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'lA'IRA' 


LE 

PARFAIT  NOTAIRE, 

OU 

LA  SCIENCE  DES  NOTAIRES, 

PAR  A.-J.   MASSÉ, 

riOTAIRE    A    PARIS,    ET    ANCIEN    PROFESSEUB    DE    NOTARIAT    A    l'aCADIÎMIE    DE  LÉGISLATIOIÎ. 

Cet  ouvrage  contient  :  i".  Un  Traité  des  fonctions  des  Notaires ,  de  leurs  attributions  et 
de  leurs  devoirs,  des  solennités  et  des  effets  de  leurs  actes,  d'après  la  loi  du  25  ventôse 
an  11 ,  sur  l'organisation  du  Notariat ,  les  Lois  et  Décrets  particuliers  qui  ont  été  rendus 
depuis  ,  et  les  anciennes  ordonnances  qui  peuvent  encore  recevoir  leur  application  au 
nouveau  droit  ;  2°.  un  Traité  des  actes ,  des  conventions,  des  contrats  et  des  obligations 
en  général  ;  3°.  des  Traités  particuliers  sur  cbaque  espèce  de  contrat  ou  d'acte  ,  suivis 
des  formules  de  rédaction. 
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A 
SON   ALTESSE   SÉRENISSIME 

M'".   LE  DUC  DE  PARME, 

PRINCE  ARCHI-CHANCELIER  DE  L'EMPIRE. 


Monseigneur, 


En  publiant  cet  Ouvrage,  dont  Votre  Altesse  Sérénissime  a. 
daigné  accepter  la  Dédicace  ,  je  n'ai  pas  eu  d'autre  vue  que  celle 
d'être  utile. 

Un  Droit  nouveau  demandoît  de  nouvelles  Formules;  et  la  ré- 
forme générale  de  nos  Lois  civiles  sembloit  appeler  aussi  une  réforme 


clans  l'art  de  rédiger  les  conventions.  Les  Traités  qui  îious  étoient 
restés  sur  celte  matière,  n'étoi^ni  plus  en  rapport  avec  la  Juris- 
prudeucej  le  style  même  des  actes  que  leurs  auteurs  avoieiit  don- 
nés pour  modèles,  hérissé  de  locutions  prises  dans  le  vieux  langage 
<le  nos  coutumes,  formoit  un  contraste  choquant  avec  cette  belle 
langue  que  le  tour  naturel  de  ses  formes,  et  sa  marche  vraiment 
analytic{ue  ont  rendue  éminemment  propre  ù  tous  les  ouvrages  où 
la  raison  doit  doniiaer. 

Il  falloit  donc  refaire  les  formules  des  contrats,  et  montrer  leurs 
rapports  avec  les  principes  du  Droit  dont  elles  ne  doivent  être 
que  l'exacte  application;  il  falloit  que  les  Etudians,  toujours  éclai- 
rés dans  la  pratique  par  la  lumière  de  la  théorie,  ne  fussent  pas 
exposés  à  s'égarer,  lorsc[ue  des  espèces  extraordinaires  les  foixe- 
roient  à  sortir  de  la  route  tracée. 

Tels  sont,  Monseigneur,  les  principaux  objets  vers  ^lesquels  j'ai 
dirigé  tous  mes  efl'orts.  Je  ne  me,  flatte  pas  cejîendant  d'y  avoir 
totalement  réussi  ;  et  si  ce  livre  obtient  un  succès  de  quelque 
durée,  si  je  puis  espérer  qu'il  me  survive,  je  le  devrai  bien  moins 
sans  doute  à  la  manière  dont  j'ai  traité  mon  sujet,  qu'à  ces  Lois 
admirables  dont  il  est  une  sorte  d'étude,  et  cjui  ne  portent  pas 
seulement  le  nom  dii  Héros  à  qui  nous  eu  sommes  redevables , 
mais  encore  l'empreinte  de  son  géiiie  créateur. 

Vous  avez  concouru,  Mojvseignet  r ,  à  la  rédaction  de  ces  Lois; 
vous  eûtes  même. la  gloire  de  les  préparer  par  lui  projet  de  Code 
désiré  dès  long -temps;  et  votre  Ouvrage,  également  remarquable 


par  la  sagesse  des  maximes  et  par  la  précision  du  style ,  semble 
avoir  fait  pressentir  le  Code  immortel  qui  nous  régit  aujourd'hui. 

Si  à  ces  titres,  Monseigneur,  tous  ceux  qui  se  livrent  à  l'étude 
des  Lois  doivent  à  Votre  Altesse  Sérénissiïme  l'hommage  de  leurs 
travaux  ,  votre  suffrage  est  aussi  l'une  des  plus  belles  récompenses 
qu'ils  puissent  ambitionner. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 


MONSEIGNEUR, 


DE    VOTRE   ALTESSE   SÉRÊKISSIME, 


Le  1res-  humble 
et  très-obéissant  serviieur,- 

MASSE. 


LA  SCIENCE 


DES 


NOTAIRES. 


OBJET  DE  CET  OUVRAGE. 

Idée  du  plan  que  V auteur  s'est  trace'. 


Je  me  propose  ,  dans  cet  ouvrage,  de  traiter  des  fonctions  des  notaires  et 
de  la  rëiiaction  de  leurs  actes. 

Les  fonctions  des  notaires  sont  réglées  par  des  lois ,  par  des  arrêtes,  par 
la  jurisprudence.  Elles  le  sont  aussi  par  les  usages  que  la  droite  raison, 
réquité  et  rintérèt  public  ont  introduits  et  consacrés  parmi  nous. 

Un  long  usage  etoit  considère  chez  les  Romains  comme  une  espèce 
de  plébiscite,  et  ils  lui  accordoieut  la  même  force  qu'à  la  loi,  parce- 
que  c'étoit ,  suivant  eux ,  une  loi  portée  par  le  consentement  tacite  du 
peuple.  ,  . 

La  plus  grande  partie  de  la  France  a  été  longtemps  re^ie  par  des 
coutumes  q\ii  n'étoient  dans  l'origine  que  des  usages  non  écrits.  C'est 
Charles  YIL  qui ,  le  premier  ,  fit  rédiger  par  écrit  les  diverses  coutumes 
locales  ;  et  après  même  qu'elles  furent  écrites,  le  Droit  romani  continua 
d'être  appelé  en  France  le  Droit  écrit  ,  par  opposition  au  Droit  cou- 
tumiçr.  . , 

Aujourd'hui  que  nous  avons  des  lois  positives  sur  toutes  les  matières  du 
droit  civil,  il  y  a  moins  d'autorité  à  accorder  aux  usages,  qui  eu  eftct  ne 
doivent  régner  que  dans  le  silence  des  lois. 

Quelquefois, il  est  vrai ,  les  usagesparvicnnent  à  triompher  des  lois.  Mais 
ils  n'obtiennent  ce  triomphe  que  sur  leslois  dont  l'esprit  choque  trop  forte- 
ment les  moeurs  d'une  nation,  ou  dont  l'empire  s'atfoibht  par  la  nature 
des  circonstances  nouvelles  ou  par  le  progrès  des  choses.  Alors  ou  dit  de 
ces  lois  qu'elles  sont  tombées  en  désuétude. 

•  ]Sos  lois  actuelles  sont  presque  toutes  récentes.  Elles  sont  d'accord 
avec  nos  mœurs  et  avec  les  circonstances  qui  nous  environnent;  car  elles 
sont  le  fruit  des  méditations  de  tout  ce  que  la  France  contcuoit  de  plus 
éclairé  ;  et  elles  ont  été  rédigées  sous  l'autorité  et  sous  l'oeil  d'un  prince 
qui  a  créé  lui  même  ces  circonstances ,  qui  nous  a  donné  l'organisation 
politique  et  civile  que  uous  avons,  et  qui  a  voulu  que  tout  le  système 


2  Objet  de  cet.  Ouvrage, 

de  celle  i^randc  machine  mai  ch&l  vers  le  méuic  but ,  cl  se  maiiUiiit  dans  un 
parfait  équilibre.  La  désuétude  ne  recevra  donc  de  nos  jours  qu'un  très 
pclit  noniln-c  d'applications,  et  l'on  verra  très  rarement  dans  notre  siècle 
l'usage  triompher  de  la  loi. 

CejieuJaut  les  lois  n'ont  pas  tout  prévu,  et  elles  ne  penvcr.t  pns  tout 
prévoir.  H  y  a  des  détails  que  le  léi;islalenr  doit  éc.-irler ,  pareeqn'ils  im- 
primcroieni  à  ses  dispositions  un  caractère  de  miiuuic  qui  s'allieroit  mal 
avec  la  majesté  de  la  loi. 

Les  professions  ministérielles,  c'tSl-à-dire  celles  qui  ont  été  instituées 
pour  prêter  leur  ministère  à  l'exécullon  des  Io:s  civdes,  conÙLuncnt  une 
loule  de  ces  détails  que  la  loi  dédaii^nc,  et  qui  par  cette  raison  leulreut 
dans  le  domaine  de  l'usage.  Quelques-uns  ne  sont  pas  sans  importance  et 
sans  quelque  ntilllé.  Mais  ils  ne  s'apprennent  ordinairement  que  par  une 
longue  pratique}  et  la  science  ne  s'en  transmet  guère  que  par  la  Iradilion 
orale. 

En  même  temps  que  je  rappellerai  les  lois,  les  arrêtés  cl  la  jurispru- 
dence qui  concernent  les  ft  iiLlions  des  notaires,  je  lâcherai  de  ne  riea 
omettre  des  usages  qu'il  leur  importe  de  connoîlre. 

Quant  à  la  réduction  des  actes  ,  quoique  leur  forme  exléricnre ,  et 
quelquefois  même  leur  foi  me  intrinsèque,  aient  été  déterminées  par  les 
lois,  quoique  toutes  les  conventions  juiisent  leurs  règles,  soit  dans  le 
droit  positif,  soit  dans  le  droit  naturel  ,  il  ne  suffit  pas  cependant  de 
conuoître  ces  lois  et  ces  lègles  pour  être  assuré  de  bien  rédiger  tons 
les  actes  qui  nous  seront  proposés.  J'ai  enlendu  un  de  nos  plus  savaus 
junsconsullcs  convenir  qu'il  sauroil  très  bien  juger  un  acte,  mais  non 
le  faire  ;  qu'il  lui  seroit  facile  de  voir  en  quoi  un  acte  est  confoi  me  à 
ce  que  les  lois  prescrivent  ou  ])ermelteut  ,  ou  en  quoi  il  est  contraire 
à  ce  qu'elles  ordonnent  ou  défendent  ;  mais  qu'il  lui  seroit  difficile  de 
penser,  en  le  rédigeant,  à  tout  ce  que  les  notaires  exercés  sont  accoutu- 
més d'y  prévoir.  L'auteur  du  commentaire  sur  la  loi  des  Douze  Tables , 
le  professeur  Bouchaud,  qu'on  n'accusera  pas  sans  doute  d  ignorance  et 
d'incapacité,  voulut  un  jour  essayer  de  rédiger  une  lequèle  dans  une 
afiaire  qui  lui  éloit  personnelle  :  après  quelques  efi'orts  infiucluerix ,  il  y 
renonça  et  laissa  à  son  procureur  le  soin  delà  rédaction. 

Pour  bien  juger  de  la  validité  ou  de  Tinvaliilité  d'un  acte,  il  ne  faut 
que  connoilre  les  lois  île  la  malièic  cl  celles  qui  oui  réglé  les  formalités 
de  cet  acte.  Il  faut  plus  pour  le  bien  retligei';  il  faut  avoir  préseulcs  à 
l'esprit  loules  les  conventions  accessoires  })ar  leS(|uelles  on  peut  déter- 
miner complèlemcut ,  et  pour  tous  les  cas  possibles,  les  effets  de  la 
convention  principale;  il  faut  savoir  prévenir  les  difiicultes  en  fixant 
ratlentiou  tles  coiilraclans  sur  des  clauses  qu'ils  ne  sauroient  ]ioint 
imaginer  d'eux-mêmes,  et  qui  garantissent  davantage  l'exécution  de 
leuis  volontés.  L'art  du  la  rédaction  des  aeles  a  fail  parmi  les  notaires 
de  Paris  des  ])rogrés  tels  que  tontes  ces  clauses  accessoires  à  la  con- 
vention piiueipale  leur  sont  devenues  familières ,  et  presque  d'un  usage 
habituel;  il  me  sera  donc  facile  d'en  donner  beaucoup  d'exemples.  Je 
multiplierai  ces  exemples  autant  qu'il  me   sera    possible,  parceque  c'est 
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le  seul  moyen  de  suppléer  à  la  pratique  ,  et  qu'il  faut  bien  recourir  à  ce 
supplément  Jans  renseignement  des  professions  qui  s'apprennent  bien 
plus  par  la  pratique  que  par  la  ibéorie. 

Indépendamment  des  règles  qui  sont  communes  à  tous  les  actes  nota- 
riés, chaque  espèce  d'acte  est  assujettie  à  certaines  règles  qui  lui  sont  par- 
ticulières. Pour  procéder  avec  métliode,  je  dois  d'abord  exposer  les  règles 
communes  à  tous  ;  je  traiterai  ensuite  de  chaque  acte  et  des  règles  qui  le 
régissent  particulièrement  ;  et  c'est  alors  que  je  donnerai  les  tormules 
sans  lesquelles  il  me  paroit  impossible  de  bien  faire  sentir  l'application  du 
droit  à  la  rédaction  des  actes. 

Heincccius  nous  a  laissé  une  excellente  préface  sur  la  Jurisprudence 
eurémntique;  on  trouve  celle   px-eface    en   télé  d'un  traité  en  latin  de 
Strykius,  intitulé  :  De  cautel's  contractmmi,  Des  prècaulions  à  prendre 
dans  les  contrais.  Le  mot  eurématique  est  dérivé  du  mot  grec   ét-fiWEi»  c[ui 
Signifie  trouver  en  reclicrchant ,  ou  d"«"pf;««)  im'cntlon ,  découverte.  Les 
anciens  appeloicnl  Jurisprudence  eurématique  celle  qui   nous  enseigne 
les  moyens  les  plus  propres  à  garantir  les  hommes  de  bonne  toi  de  l'abus 
qu'on  pourroit  faire  contre  eus.  de  l'excessive  rigueur  du  droit  civil,  à  faire 
tourner   sans    fraude  au  triomphe  de  l'équité  les    subtilités   même    de 
ce  droit  dont  on    voudroit  s'armer  pour    sa    ruine,  et  à    mettre,  dans 
toutes  les  affaires,  nos  cliens  en  sûreté  contre  les   manoeuvres  adroites 
et  la  fourberie  de  quelques  conlractans.    Les  jurisconsultes  romains  ont 
cultivé  cette  science  avec    un    soin  admiiablc,  tant  sous  le    gouverne- 
ment consulaire  que  sous  les  empereurs:  et  ils   se  sont  toujours  appli- 
qués à  la  perfectionner  de   plus  en  plus  ,  comme  la  plus  noble  partie 
de  leur  art,  et  la  plus  éloignée  des    connoissanccs   du  vulgaire.    Nous 
n'admettons  pas  dans  notre  droit  les  subtilités  du   droit   romain.     T^os 
lois   sont   plus  franches,    s'il    m'est  permis  de    ni'exprimer  ainsi.    Mais 
dans  tous  les  tem|is  les  hommes  sont  les  mêmes  ;  et  si  les  Romains  avoieut 
à  se  plaindre  de  la  mauvaise  foi  de   quelques  conlractans,  nous  avons 
quebpiefois  aussi  sujet  de  faire  les   mêmes  plaintes.    C'est  sur-tout  aux 
notaires  qu'il  appartient    de  mettre  leurs   cliens  en  sûreté  contre   l'in- 
génieuse perversité  de  ceux  qui  ne  cherchent  dans  la  rigueur  du  droit 
que  les  moyens  de  s'enrichir  aux  dépens  des  parties  qui  traitent  avec 
eux  de  trop  bonne   foi.  C'est  à  ces  fonctionnaires  ,  qui  sont  les  conser- 
vateuis  naturels  de  la  propriété ,  à  mettre  de  sages  limites  à  rescessive 
confiance  de  leurs  cliens,  et  à  régler  celte  confiance   par  leurs  conseils. 
Les  notaires  ne  doivent  donc  pas  négliger  l'étude  de  la  jurisprudence  euré- 
matique. J'y  puiserai  les  diverses  précautions  qu'il  convient  de  prendre 
dans  les  contrats  ,  selon  Iss  circonstances  où  se  trouvent  placées  les  par- 
ties.   J'indiquerai  les  dangers  que  présentent  les  conventions   simples  , 
dépouillées  de  leurs  clauses  accessoires,  les   abus  que  la   mauvaise  foi 
peut  en  faire,  et  les  moyens  d'y  parer;  ce  qui  m'amènera  souvent  à  in- 
terrompre les  formules  par  des  observations  qui  naîtront  des  clauses  mê- 
mes, ou  qui  auront  pour  objet  de  montrer  les  modifications  dont  elles  sont 
susceptibles. 

Mais  avant  de  pai'ler  des  actes  notariés,  je  dois  dire  ce  que  c'est  qu'un 
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notaire,  quelles  sont  ses  fonctions,  ses  ;ittiibutions  et  ses  devoirs  ;  com- 
ment on  est  admis  à  la  place  de  notaire,  tt  comment  on  peut  en  être 
exclus,  soit  pour  un  temps,  soit  pour  toujours. 

Tel  est  le  plan  de  cet  ouvrai^e  ,  considère  sous  son  point  de  vue  le  plus 
général.  Quanta  la  méthode  que  jesulvrai  dans  la  distribution  des  ma- 
tières, je  crois  inutile  de  l'exjioser  ici,  })arcequ'elle  se  trouve  naturelle- 
ment tracée  dans  les  tables  des  chapitres  (i). 


LIVRE    PREMIER. 

Du  Notariat  en  France. 

Le  notariat  ,  tel  surtout  qu'il  a  été  organisé  en  France  depuis  long- 
temps, est  une  des  institutions  qui  honorent  le  plus  les  sociétés  mo- 
dernes, et  qui  ont  le  plus  conlribueà  polir  et  adoucir  les  mœurs, à  hàler 
les  progrès  de  la  civilisation  européenne.  C'est  à  l'ombre  de  cette  insti- 
tution tilt,  laire  que  la  paix  repose  au  sein  des  familles  et  entre  les  parti- 
culiers; que  l'agriculture,  lorsqu'elle  n'est  point  troublée  par  les  inva- 
sions de  la  guerre,  se  livre  avec  confiance  à  ses  tiavaux.  dont  elle  est 
assurée  de  recueillir  le  fruit;  et  que  les  arts,  affranchis  du  soin  des 
affaires  et  des  inquiétudes  qu'elles  donnent,  poursuivent  sans  relâche 
leurs  créations  ingénieuses. 

Ou  ne  voit  plus  se  renouveler  de  nos  jours  ces  haines  de  famille  à 
famille,  et  ces  querelles  de  voisins  à  voisins,  qui,  dans  les  premiers 
temps  de  uotie  histoire,  se  peipétuoient  de  génération  en  génération  , 
ensanglantoii  nt  les  champs  dans  la  paix,  et  qui  n'avoient  d'autre  cause 
que  l'incertitude  du  témoignage  des  hommes  et  des  autres  preuves  judi- 
ciaires, sur  lesquels  seuls  etoit  alors  assise  la  foi  des  engagemens. 

Le  notariat  a  ])roduit  un  autre  avantage  ,  c'est  de  doubler  les  moyens 
du  commerce,  eu  donnant  une  plus  granile  garantie  aux  obligations  ci- 
viles, et  en  fouiuissaut  le  moyen  tle  ne  présenter  que  comme  gage,  mais 
comme  un  gage  certain  ,  des  propriétés  dont  ou  conserve  néanmoins 
la  possession  et  la  jouisance.  Ainsi,  aux  propriétés  réelles  se  sont  jointes 
des  propriétés  fictives,  qui ,  jetées  dans  la  circulation  ,  ont  alimente  l'in- 
dustrie ,  et  ont  accru  dans  une  progression  incroyable  la  richesse  des 
nations. 

Chassanée,  in  siio  Catalos;o  gloriœ  muncli ,  part.  2  ,  consid.  ig ,  parle  en 
ces  termes  de  la  nécessite  où  les  homnns  se  trouvent  d'avoir  des  notaires: 
Periri  t  umnis  jiidicionun  vis  ,  nisi  essent  notarii  qui  acta  conscrihcrent  ; 
perin  t  ipsa  Teritas  ,  et  /ides  in  corUrai  tihus  et  comnnrciis  :  periret  omnis 
oido  in  judicio  forcnsiuni  causarum ,  nisi  esscl  aliqua  Jidelis  publicaqiic 
pcrsona  ,  cui  judea  crederet. 

(i)  Le  lecteur  peut  d'ailleurs  consulter  l'iiUioducliou  au  livre  111  et  suiv. ,  dans  laquelle  j'ai 
développé  avec  ipiclques  dglails  k'S  laisous  de  la  méthode  que  j'ai  adoptée  pour  la  division  de-: 
touuats- 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Notaires.  Définition  puisée  clans  la  loi  ;  conséquences  générales 
qu'on  peut  en  tirer. 

«  Les  notaires ,  suivant  la  défiuilion  de  la  loi ,  soûl  les  fonclionnaircs 
»  publics  établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  par- 
»  lies  doivent  ou  veulent  taire  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché 
»  aux  actes  de  l'autorité  publique,  et  jiour  en  assuier  la  date,  en  con- 
»  server  le  dépôt ,  en  délivrer  des  grosses  et  expéditions».  (Art.  i  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  II.  ) 

Remarquez  que  la  loi  dit  :  Les  fonctionnaires  ,  et  non  Des  fonction- 
naircs.  C'est  qu'elle  a  voulu  que  non  seulement  les  notaires  eussent  le 
droit  de  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  volontaires ,  mais  encore  que 
ce  droit  leur  appartînt  exclusivement. 

Cette  disposition  est  conforme  à  l'édit  de  François  1"- ,  donné  à  An- 
gouléme,  eu  novembre  1542.  Cet  édit  l'ait  défense  aux  greffiers  et  aux 
juges,  à  leurs  lieulenans  et  commis, de  recevoir  aucun  contrat  volontaire, 
entre  quelques  personnes  ,  ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  et  injonc- 
tion à  eux  de  les  laisse'"  recevoir  aux  notaires,  sous  peine  à  tous  de 
rendre  le  t|uadruple  du  jirofit  et  des  émolumens  qu'ds  en  auroienl  reçus, 
de  nullité  des  contrats,  et  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les  parties 
intéressées. 

Les  mêmes  défenses  et  injonctions  sont  répétées  dans  les  lettres,  en 
forme  de  règlement  sur  les  fonctions  des  notaires,  données  à  Fontai- 
nebleau par  le  même  roi ,  le  11  décembre  i543.  Ces  lettres  ajoutent  même 
la  peine  de  suspension  d'oflice  contre  les  coutrevenans. 

Le  Code  Henri,  titre  22 ,  articles  14  tt  26,  lait  aussi  défenses  à  tous 
justiciers,  officiers  ,  leurs  lieutenaas  et  greffiers,  de  quelque  autorité 
qu'ils  soient  ,  d'exercer  l'office  de  notaire ,  pour  recevoir  et  passer  con- 
trats,  actes  et  inventaires  qui  doivent  être  reçus  ou  pasés  par  les  no- 
taires, sous  ])eine  de  nullité,  et  d'être  punis  comme  faussaires,  et  d'a- 
mendes arbitraires  contre  ceux  qui  les  auroient  passés  devant  eux. 

Enfin,  un  arrêt  de  règlement  du  conseil  d'elat  paivé  du  roi,  rendu 
le  27  mai  1787,  maintient  les  notaiies  dans  le  droit  et  la  possession  de 
recevoir  seuls  les  dépôts  des  testameus  olographes,  codicilles  et  autres 
actes  volontaires,  de  passer  les  compromis,  de  recevoir  tous  contrats 
de  vente  ,  quittances  de  remb  >ursemens ,  et  généralement  tous  les  actes 
volontaires. 

L'article  1"  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  ,  n'est  donc  que  la  con- 
firmation d'une  législation  très  ancienne,  et  toujours  sévèrement  main 
tenue. 

Par  ces  mots,  recc\'oir  les  actes ,  il  faut  entendre  que  les  notaires  sont 
établis  pour  écrire  et  constater^  ou  les  conventions  des  parties,  ou  leurs 
dcdiralions,  ou  qutlqu'aulre  fait  de  la  compétence  de  ces   foncliou 
naires. 
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Et  cil  effet,  ils  sont  considères  comme  des  témoius  fidèles  et  iri-écusa- 
l)]cs  de  la  vérité  des  actes  qui  se  passeul  devant  eux.  Ils  leur  donnent  une 
autorité  publique,  distinguée  de  celle  que  peuvent  avoir  non  seulement 
les  promesses  verbales  faites  devant  témoins,  mais  encore  les  actes  passés 
sous  sif^nalure  privée. 

CHAPITRE     II. 

Le  No'Mnat  est  dans  le^  atCrihut'ons  du  Granl-.Tu^e.  Rapport  de  celte 
institution  avec  son  cJirf  principid. 

Le  notariat  fait  partie  de  l'ordre  judiciaire  ;  et  comme  les  cours  de  jus- 
tice, comme  tous  les  tribunaux  de  la  France,  il  est  dans  les  attributions 
du  ministère  du  graud-jui^e.  (  Loi  du  ig  brumaire  an  4.  ) 

C'est  le  grand -juge  qui  pi'opose  à  l'empereur  le  remplacement  des 
notaires  dont  les  oiilees  sont  vacans.  On  eu  voit  un  exemple  dans  l'ar- 
ticle 4  do  la  loi  du  2.0  ventôse  an  11.  C'est  le  grand  juge  qui  reçoit  de 
la  main  du  souverain  et  qui  fait  expédier  les  commissions  de  places  de 
notaires.  11  a  succédé  en  cela  aux  fonctions  des  anciens  chanceliers  et 
gardes  des-sceaux  de  Franco,  et  à  celles  du  ministre  de  la  |ns!iee,  qui, 
suivant  l'article  5  delà  loi  du  27  avril  1791 ,  scelloit  les  lettres  patentes 
de  provisions  d'office. 

Lorsfju'nne  chambre  de  disciiiline  refuse  à  un  aspirant  son  certificat 
de  moralité  ou  de  capacité,  l'avis  motivé  que  la  chambre  donne  de  son 
refus,  et  qu'elle  communique  au  procureur-impérial,  est  adressé  par 
celui-ci  au  grand-juge,  avec  ses  observations.  (  Art.  43  de  la  loi  du  2b 
ventôse  an  11  ). 

Je  ne  parle  ici  qu'accidentellement  des  diverses  circonstances  dans  les- 
quelles il  faut  recourir  poin-  le  notariat  au  muii^tère  du  grand-jngc  Je 
n'en  parle  que  poui*  montrer  dans  la  loi  même  les  rapporlhdc  l'institulioa 
avec  son  chef  principal. 

L'article  3  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4  met  au  nombre  des 
attributions  du  ministre  de  la  justice  de  correspondre  habituellement 
avec  les  tribunaux,  de  donner  aux  juges  toui  los  averlissemens  néces- 
saires, et  de  veillera  ce  que  la  justice  soit  bien  administrée  ,  sans  pou- 
voir connoîlre  du  fon;ls  des  affaires;  de  soumettre  au  gouvernement 
les  questions  qui  lui  sont  proposées  relativement  à  l'orilre  judiciaire  , 
et  qui  exigent  une  interprétation  de  la  loi.  Le  senatus-consulte  du  16 
thermidor  an  10,  loin  d'abroger  ces  attributions,  les  a  agrandies.  L'ar- 
ticle 81  donne  au  grand-juge  le  droit  île  surveiller  et  de  reprendre 
les  tribunaux,  les  justices  de  paix,  et  les  membres  qui  les  compo- 
sent. 

Ces  dispositions  peuvent  servir  aussi  à  expliquer  les  rapports  du 
grand- juge  avec  les  notaires.  Le  grand-juge  correspond  avec  les  cham- 
bres de  discipline  comme  avec  les  tribunaux.  Il  donne  aux  premières 
tons  les  avertissemens  nécessaires  pour  que  le  notariat  soit  bien  exerce  , 
vl  la  discipliuc  parmi  les  notaires  maintenue.  Il  ne  s'occupe  point  cepeu- 
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<laul  du  fonds  des  affaires,  c'est-à-dire  des  contravenlions  commises  par 
cliaruie  notaire  eu  particulier  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  de  la 
violation  des  formes  prescrites  par  les  lois.  C'est  aux  trihunaux  seuls  ou 
aux  chambres  de  discijiline  qu'il  a]iparlient  d'en  counoitre  suivant  les 
circonstances.  11  ne  décide  pas  même  des  questions  qui  jieuvent  s'élever 
sur  le  fonds  ou  sur  les  foimalités  des  actes  en  général,  tes  décisions 
ne  peuvent  qu'émaner  ,  ou  de  la  jurisprudence,  ou  des  avis  du  conseil 
il'etat  ,  ou  des  décrets  de  rem])ereur,  ou  des  actes  du  pouvoir  législa- 
tif. Mais  il  soumet  au  gouvernement  les  questions  qui  lui  sont  propo- 
sées relativement  à  la  discipline  des  noiaires  ,  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, aux  formes  de  leuis  actes,  et  qui  n'ont  pas  elé  prévues  par  les 
lois  ,  ni  résolues  ])ar  une  jurisprudence  bien  constante.  Enfin  ,  il  a  droit  de 
surveiller  et  de  reprendre  les  chambres  de  discipline,  comme  étant  une 
sorte  de  tribunal  dont  ks  notaires  sont  les  justiciables,  et  dont  le  grand- 
juge  est  le  chef  suprême. 

Quoique  le  grand-juge  ne  décide  pas  des  questions  qui  peuvent  s'élever 
«ur  le  fonds  ou  sur  les  formalités  des  actes  en  général,  il  est  cependant 
consulté  quelquefois  par  des  chambres  de  discipline  sur  de  semblables 
questions;  et  quand  la  solution  s'en  trouve  dans  des  lois  en  vigueiu-  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'interprétations  diverses,  ou  dans  une  jurispru- 
dence bien  ct>nstante,  il  donne  son  avis  par  simple  foi'me  de  corres- 
]iondance.  Ce  n'est  pas  alors  une  décision  ,  puisque  la  question  étoit 
déjà  décidée;  c'est  une  instruction  paternelle  qu'il  donne  à  la  chambie 
qui  le  consulte,  pour  faire  cesser  des  incertitudes  qu'elle  ne  devroitpas 
44Voir. 

Quand  la  question  est  de  nature  à  €tre  déciuee  par  l'trsage  ,  elle  est 
quelquefois  communiquée  par  ordre  du  grand  juge  à  la  ehambi'e  des  lu)- 
taires  du  département  de  la  Seine  ,poui'  avoir  son  atteslaticiu  de  ce  qui  se 
pratique  habituellement  à  Paris,  parceque  les  affaires  y  étant  plus  multi- 
pliées, les  usages  y  sont  présumes  mieux  connus. 


CHAPITRE   III. 

Ati'nbutioiis  des  tiihiinaiix  civils  de  première  iiisUmce  sur  les  noiaires. 

Les  tribunaux  civils  de  prr-mière  instance  ont  aussi  diverses  attributions 
sur  les  notaires  qui  résident  dans  leur  ressort. 

Ce  sont  les  tribunaux  civils  qui  investissent,  pour  ainsi  dire,  de  leui'S 
fonctions  les  notaires  nouvellement  nommés. 

La  commission  de  notaii'e  est ,  dans  son  intitulé  ,  adressée  au  tribunal  de 
première  instance,  dans  le  ressort  duquel  le  notaire  doit  avoir  sa  retiJence. 
(Art.  ^.6de  la  loi  du  2a  veut,  an  11.) 

Le  tribunal  reçoit  en  audience  le  sermcut  que  le  pourvu  est  tenu  de 
prêter  ,  avant  de  pouvoir  outrer  eu  exercice  de  ses  fonctions.  (  Art.  47  et 
48,  ibidem.  ) 

La  juridieliou  du    tribunal  sur  les  ootaires    ne  se  borae   pas   à  cet 
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appareil  irinslallation  ;  elle  s'éleuil  eu  quelque  sorte  sur  toute  la  durée  de 

leurs  fondions. 

Ainsi  leurs  répertoires  sont  vises,  cotés  et  paraphés  par  le  président,  ou» 

à  son  défaut,  par  un  autre  juge  du  tribunal  civil  de  la  résidence  (  art.  3o, 

ibidem^.   Le  président  ou  le  jui^e  qui  le  supplée  sont ,  de  celte  manière  , 

garans  envers  le  public  de  l'exactitude  des  notaires  ,  quant  à  l'exisleuce  de 

leurs  actes,  etquani  à  leur  date. 

S'il  s'élève  entre  les  notaires  et  les  parties  des  contestations- sur  la  somme 

des  honoraires  et  vacations  lius,  le  règlement  en  est  fait  parle  tribunal 

civil  de  la  résidence  du  notaire,  sur  l'avis  de  la  chambre  et  sur  simples 

mémoires ,  sans  frais.  (  Art.  5i  ,  ibidem). 

Il  faut  combiner  cette  disposition  avec  le  décret  impérial  du  i6  fé- 
vrier 1807  ,  sur  les  frais  et  dépens  en  miliàre  judiciaire.  Le  chapitre  y 
du  livre  2  de  ce  décret,  après  avou-  réglé  par  les  quatre  premiers  ar- 
ticles, les  frais  de  certains  actes  des  notaires,  porte  ,  article  5,  que  tous 
les  autres  actes  du  ministère  des  notaires ,  notamment  les  partages  et 
ventes  volontaires  qui  auront  lieu  par-devant  eux ,  seront  régies  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  leur  arrondissement, 
suivant  leur  nature  et  les  difficultés  que  l'acte  aura  présentées  ,  et 
sur  les  renseiguemeus  qui  lui  seront  fournis  par  les  notaires  et  par  les 
parties. 

Ce  n'est  doue  pas  le  tribunal  tout  entier  qui  fait  le  règlement  des 
honoraires  et  vacations  dus  aux  notaires  ,  mais  seulement  le  président 
du  tiibunal.  Il  les  fait  sur  les  renseignemens  qui  lui  sont  fournis  par 
les  nolai.es  et  par  les  parties.  Ces  renseignemens  doivent  être  fournis 
sans  ploidoirics,  sans  frais.  Ils  ne  peuvent  être  a])puyés  que  de  simples 
mémoires.  Au  nombre  de  ces  renseignemens,  11  faut  mettre  l'avis  de  la 
chambre. 

Les  notaires  ne  peuvent  se  dessaisir  d'aucune  minute ,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi,  et  en  vertu  d'un  jugement  (art.  22  de  la  loi 
du  25  ventôse,  an  11).  Ils  ne  peuvent  également ,  sans  l'ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  première  Instance,  délivrer  expédition  ni  don- 
ner connoissance  des  actes  à  d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en 
nom  direct  ,  héritiers  ou  ayant-droits  (  art.  20  ,  ibidem  ).  Le  tribunal 
veille  donc  aussi,  en  certains  cas ,  à  la  garde  des  minutes  des  notaires, 
à  la  rommunicallon  de  leurs  actes ,  et  à  la  délivrance  de  leurs  expé- 
ditiont:. 

Lorsqu'un  acte  notarié  doit  être  légalisé  ,  celte  légalisation  est  faite  par  le 
présidtiît  du  tribunal  de  première  instance  de  la  résidence  du  notaire,  ou 
du  lieu  où  est  délivré  l'acte  ou  l'expédition.  (  Art.  28  ,  ibidem.  ) 
•  S'il  y  a  inscription  de  faux  faite  incidemment ,  le  iribtuial  civil  peut ,  sui- 
vant la  gravité  Atf,  circonstances  ,  suspendre  ])rovisoiremenl  l'exécution  de 
racle(art.  ;q  ,  ibidem).  En  casde  plaintecn  faux  principal  ,  l'exécution  de 
l'acte  argué  le  faux  est  suspendue  par  la  déc;laration  du  jury  d'accusation, 
prononçant  qu'il j  a  lieu  à  accitsullun.  (  Même  article.  ) 

Lorsqu'un  notaire  est  réputé  demissiouiiaire   pour  n'avoir  pas  réside 
(.lauï  le  lieu  qui  lui  u  été  fixé  par  l'empereur,  le  grand-juge  ue  propose 
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à  Sa  Majesté  le  remplacement  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  Irilnuial.  (Art. 
4,  ibidem.') 

Enlin,  toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations  d'amende  et 
dommages-intérêts,  sont  prononcées  contre  les  notaires  par  le  tribunal 
civil  de  leur  résidence,  à  la  poursuite  des  ])artles  intéressées,  ou  d'oflîce, 
à  la  poursuite  et  diligence  du  procureur-impérial.  Ces  jugemens  sont  su- 
jets à  l'appel,  et  exécutoires  par  provision  ,  excepté  quant  aux  condamna- 
tions pécuniaires.  (  Art.  53,  iZ'/c/e?n.  ) 

Hors  les  cas  que  je  viens  de  citer,  et  d'autres  qui  ont  été  prévus  spécia- 
lement par  les  lois,  les  notaires  exercent  un  ministère  totalement  indépen- 
dant des  tribunaux.  11  y  a  plus  :  les  lois  ont  voulu  que  les  tribunaux  ni 
les  juges  ne  puissent  troubler  les  notaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, qu'ils  ne  pussent  usurper  leurs  attributions,  ni  franchir  la  ligne 
de  démarcation  qui  sépare  la  juridiction  coutentieuse  de  la  juridiction 
Tolonlaire. 

Comme  les  limites  des  Empires  doivent  être  nettement  déterminées ,  afin 
qu'elles  ne  servent  pas  de  prétexte  aux  ruptures,  aux  invasions  et  à  la 
guerre;  ainsi,  dans  un  Etat  bien  constitué,  les  limites  des  pouvoirs  entre 
les  diverses  autorités,  et  les  lignes  de  démarcation  entre  les  différentes 
classes  de  fonctionnaires  doivent  être  clairement  fixées,  afin  qu'ils  n'elè- 
vent  pas  sans  cesse  les  uns  contre  les  autres  de  ces  prétentions  qui  portent 
le  trouble  dans  les  affaires  et  dans  l'admiuiistration. 


CHAPITRE     IV. 

Des  chambres  de  discipline. 

Sî  les  lois  doivent  avoir  moins  pour  objet  de  punir  les  délits ,  que  de  les 
prévenir ,  on  doit  regarder  comme  une  des  meilleures  lois  que  nous  ayons  , 
celle  qui  a  établi  les  chambres  de  discipline. 

Une  chambre  de  discipline  est  une  sorte  de  tribunal  de  famille  dont  les 
membres  sont  pris  au  sein  des  notaires  et  choisis  par  eux.  Cette  précieuse 
institution  est  destinée  à  servir  tout-à-la-fois  de  sauvegarde  au  public  et 
aux  notaires  eux-mêmes,  dans  l'exercice  d'un  ministère  qui  exige  une  pu- 
reté à  laquelle  le  soupçon  le  ]ilus  léger  porteroit  atteinte. 

La  loi  du  25  ventôse  au  11  avait  déjà  annoncé  que  les  chambres  qui  se- 
roient  établies  pour  la  discipline  intérieure  des  notaires  seroient  organisées 
par  des  réglemens.  (  Art.  5o.  ) 

C'est  en  exécution  de  cette  loi  que  le  Gouvernement  a  pris,  le  12  nlvose 
an  12,  un  arrête  qui  ordonne  l'établissement,  auprès  de  chaque  tribunal 
civil  de  première  instance,  d'une  chambre  des  notaires  de  sou  ressort 
pour  leur  disci|iline  intérieure.  (  Art.  i^r.) 

Lesalti  ibutionsde  cette  chambre  sont  : 

«  1°.  De  maintenir  la  discipline  intérieure  entre  les  notaires,  et  de 
»  prononcer  l'application  de  toutes  les  censures  et  autres  dispositions  de 
>>  discipline  ; 

»  2°.  De  prévanir  ou  concilier  tous  différends  entre  notaires,  et 
T.   I.  3 


lo  Lit.  T,C  If  AT.  IV.  Des  chamhres  de  (Usdplinc. 

»  uolainmcnt  ceux,  sur  des  commuuicalions,  remises,  dépôts  et  rétentions 
»  de  pièces,  tonds  et  autres  objets  (juelcon([ues;  sur  des  questions,  soit 
»  de  réception  et  garde  des  minutes ,  soit  tle  pret'erenrc  ou  de  concur- 
»  reuce  dans  les  inventaires,  partages,  ventes  ou  adjudications,  et  autres 
»  actes;  et,  eu  cas  de  non  concilialiou ,  d'émettre  sou  opinion  par  simple 
»  avis; 

>>  3°.  De  prévenir  ou  concilier  également  toutes  plaintes  et  réclama - 
»  lions  de  la  part  de  tiers  contre  des  notaires  ,  à  raison  de  leurs  fonctions  ; 
»  donner  sim])iemcnlson  avis  sur  les  démmages  et  intérêts  qui  en  resulle- 
»  roient  ;  et  réprimer  ,  par  voie  de  censure  et  autres  dispositions  de  disci- 
»  pline,  toutes  iutVactions  qui  enscroient  l'objet,  sans  préjudice  de  l'ac- 
»  tion  devant  les  tribiuiaux,  s'il  y  a  lieu  ; 

»  4°.  De  donner,  comme  tiers  ,  son  avis  sur  les  dd'ficultés  concernant  le 
n  règlement  des  honoraires  et  vacations  des  notaires,  ainsi  que  sur  tous 
*>  ddteiends  soumis  à  cet  égard  au  tribunal  civil  ; 

»  5°.  De  délivrer  ou  reiuscr,  s'il  y  a  lieu,  tous  certificats  de  bonnes 
»  moeurs  et  capacité  à  elle  demandes  ])ar  les  aspirans  qui  se  présentent 
»  pour  être  admis  aux  fonctious  de  notaires  ;  prendre  à  ce  sujet  toutes 
»  ilélibérations,  ou  donner  tous  avis  motives,  les  adresser  ou  communi- 
«  quer  à  qui  de  droit  ; 

»  6°.  De  recevoir  en  dépôt  les  étals  de  minutes  dépendantes  des  places 
»  de  notaires  supprimes; 

»  7°.  Et  enlln  de  représenter  tons  les  notaires  de  rarrondisscment  collec- 
»  livement,  sous  tous  les  rapports  de  leurs  droits  et  iuteièls  communs», 
(.Alt.  2  derarrèté  du  2  nivôse  au  I2.) 

Ou  peut  lemaïquer  dans  les  quatre  premières  attributions  deux  diffc- 
j'cnces  de  pouvoirs  bien  distinctes.  Toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  que 
<rniterèts  à  régler ,  soit  entre  dos  notaires  seuleinent ,  soit  entre  des  notaires 
et  des  tiers,  la  chambre  ne  peut  à  cet  égard  (pie  concilier  les  contendans, 
ou  donner  son  simple  avis.  Kile  ne  yieut  pas  prononcer  en  forme  de  décision 
lin  pigement  sur  désintérêts  civils,  à  moins  (|u'elle  n'ait  clé  choisie  pour 
arbitre  par  un  compromis  valablement  l'ait  entre  toutes  les  parties  inlé- 
rcseées  ;  elence  dernier  cas,  ce  n'est  plus  précisément  comme  cliambre  de 
discipline  qu'elle  prononce,  mais  comme  uni  réunion  d'arbitres  piives  que 
les  parties  ont  lîommes. 

Mais  lorsqu'il  est  question  de  maintenir  la  clisclpline  enlre  les  notaires, 
ou  d'exercer  sur  eux  le  droit  de  poiicc  intérieure,  que  l'article  9  de  l'arrêt 
du  2  nivôse  au  12  attribue  aux  chambres  de  discipline  ,  ou  eidiu  de  ré- 
primer des  infractions  par  eux  commises  dans  l'exercice  de  leurs  tondions, 
le  pouvoir  de  la  chandne  est  bien  plus  eleudu  ,  cl  il  a  un  tout  autre 
caractère.  Elle  exerce  alors  une  véritable  magistrature  ;  et  ce  ne  sont  plus 
de  .simples  avis  qu'elle  rend  ,  mais  des  décisions  ([u'elle  ]ironouce. 

L'airêle  du  2  nivôse  an  12  a  néanmoins  limite  le  genre  de  peines  que 
peut  imposer  la  chambre,  et  déterminé  le  uiode  suivant  lef[uel  elle 
doit  ]>roceder  contre  les  notaires.  Ces  peines  ne  peuvent  point  aller 
ius([u"à  la  suspension  du  notaire  inculpe;  et,  si  l'inculpation  est  assez 
grave  pour  mériter  celte  suspension  ,  la  éhambie  ne   peut  qu'emcUrc 
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son  opiniou  par  forme  de  simple  avis;  et  c'est  au  Iribuual  ensuite  qu'il 
ajjparlicnl  de  ])rononcer.  (  Art.  ii  et  12,  ibidem.  ) 

il  arrive  (|uek|uetois  que  la  chambre  ne  peut  se  procurer  des  preuves 
matérielles  et  sntlisautes  pour  motiver  la  suspension  d'un  nnlaire,  dont 
la  conduite  cependant  est  accusée  par  un  grand  nombre  de  piainles,  ou 
par  l'opinion  publique;  alors  la  chambre  sollicite  de  ce  notaire  sa  dé- 
mission; et  s'il  la  refuse  elle  demande  sa  destitution  au  arand-jugc,  qui 
charge  le  procureur-impérial  près  le  Iribuual  de  première  instance  de  la 
résidence  du  notaire  de  poursuivre  cette  destitution. 

Le  même  arrête  du  2  uivose  an  12  a  régie  le  nomlîre  des  membres  qui 
doivent  composer  cliaf[ue  chambre  de  notaires,  le  mode  de  leur  élection, 
celui  lie  leur  renouvellement,  l'époque  où  ils  sont  nommés,  les  attriiju- 
lious  des  divers  ofllciers  qui  eulrent  dans  la  composition  d'une  chambre, 
le  mode  de  leur  élection  ,  la  manière  de  procéder  eu  la  chambre,  et  euliu 
ce  qui  concerne  la  bourse  commune  pour  ses  dépenses. 

Chaque  chambre  de  notaires  est  C()m];osee  de  mem[)res  pris  parmi  les 
notaires  de  l'arroudissemeat  du  triiîunal  clvd  de  première  instance. 
(  Art.  3  ;  ibidem.  ) 

Le  nombre  des  membres  doit  être  de  dix.-neuf  ]iour  la  chambre  des 
notaires  de  Paris,  de  neuf  lorsque  celui  des  notaires  du  ressort  de  la 
chambre  est  an-dessus  de  cinquaule,  et  de  sept  lorsqu'il  est  de  cinquante 
ou  au-dessous  (  même  article  ).  Ce  nombre  jieut  ce|iendaut  être  réduit  ou 
augmenté  par  le  Gouvernement  suivant  les  localités.  (  Art.  6.  ) 

Les  membres  de  la  chambre  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des 
notaires  de  son  ressoi  t  (  Art.  lO  )  ,  convoques  à  cet  effet  le  premier  mai  de 
chaque  année.  (  Décret  impérial  du  4  avril  1807.  ) 

La  moitié  des  membies  est  choisie  dans  les  plus  anciens  en  exercice, 
formant  le  tiers  de  tons  les  notaires  du  ressort  de  la  chambre.  La  nomi- 
nation a  lieu  à  la  ma|onté  absolue  des  vois,  au  scruîiu  secret ,  et  par  bul- 
letin de  liste,  contenant  un  nombre  de  noms  fjui  ne  jieut  excéder  celui  des 
membres  à  nommer  (  article  18  de  l'arrête  du  2  nivôse  an  12  );  mais  qui 
peut  être  moindre ,  par  cela  même  que  la  loi ,  qui  a  pris  soin  de  détendre 
le  plus,  garde  le  silence  sur  le  moins. 

Le  renouvellement  se  fait  par  tiers  chaque  année,  de  manière  f|u'aucuu 
membre  ne  jiuisse  rester  en  fonctions  plus  de  trois  ans  conseculiis.  Lorsc[ue 
le  nombre  n'est  pas  divisible  par  tiers,  le  renouvellement  se  fait  ]>ar  por- 
tions approchant  le  plus  du  tiers,  en  faisant  alleruer  chaque  année  les 
portions  inférieures  et  supérieures.  (  Art.  ig,  ibidem.  ) 

Les  membres  de  la  chambre  entrent  en  fonctions  le  i5  mai;  el  le  même 
jour  ils  choisissent  entre  eux  ,  pareillement  à  la  majorité  absolue  des  vniv, 
au  scrutin  secret,  et  par  bnlietiu  de  liste,  i».  un  président,  (jui  toujours- 
est  pris  parmi  les  notaires  appartenant  à  la  classe  des  plus  anciens  formant 
le  tiers  de  tous  les  notaires  du  re>sort;  2".  un  syndic;  0°.  un  rapporteur; 
4,.  un  secrétaire;  3<,.  un  trésorier.  (  Art.  5  et  20,  ibid,'??i.)  Celte  nomi- 
nation d'officiers  se  renouvelle  cha(]ue  année;  les  mêmes  peuvent  être 
reclus;  à  égalité  de  \o\\,  le  plus  ancien  d'âge  obtient  la  préférence. 
(  Art.  20  ,  ibidem.  ) 
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Le  nombre  des  syndics  pcul  être  porté  à  trois  pour  Paris,  et  à  dcns 
pour  les  chambres  doul  le  ressort  comprend  plus  de  cinquante  notaires. 
(  h  rt.  G ,  ihid.  ) 

Ces  divers  officiers  entrent  eu  fouclions  le  jour  même  de  leur  nomina- 
tion. (Art.  21,  ibid.  ) 

Le  ])rêsidcut,  en  cas  de  partage  d'opinions,  a  voix  prépondérante;  il 
convo({ue  la  chambre  exlraordinairement,  quand  il  le  juge  à  propos, 
on  sur  la  réquisition  motivée  de  deux  autres  membres;  il  a  la  police  d'ordre 
dans  la  chambre.  (  Art.  5,  ibid.  ) 

Le  syndic  est  partie  poursuivante  contre  les  notaires  inculpés;  il  est 
entendu  préalablement  à  tontes  délibérations  de  la  chambre,  qui  est  tenue 
de  délibérer  sur  tous  ses  réquisitoires.  Il  a,  comme  le  président,  le  droit 
de  la  convo((ucr;  il  poursuit  l'exécution  de  ses  délibérations  dans  la  forme 
tjiic  je  dirai  ci-après  ;  et  il  agit,  pour  la  chambre,  dans  tous  les  cas  et  cou- 
Ibrmément  à  ce  qu'elle  a  délibéré.  (  Même  article.  ) 

Le  rapporteur  recueille  les  renseignemens  sur  les  affaires  contre  les 
notaires  inculpés,  et  en  fait  son  rapport  à  la  chambre.  (  Même  article.  ) 

Le  secrétaire  rédige  les  delibéralions  de  la  chambre;  il  est  le  gardien  des 
archives,  et  délivre  toutes  ks  expéditions.  (  Même  article.  ) 

Le  trésorier  lient  la  bourse  commune,  fait  les  recettes  et  dépenses  auto- 
risées par  la  chambre,  en  rend  compte,  à  la  fiu  de  chaque  trimestre,  à  la 
chambre  assemblée,  qui  les  arrête  ainsi  que  de  droit,  et  lui  en  donne  sa 
décharge.  (  Même  article.  ) 

Ces  diverses  fonctions  peuvent  étrecumuléespar  le  même  individu,  lors- 
que le  nombre  des  membres  est  au-dessous  de  sept,  ou  momentanément, 
quel  que  soit  le  nombre  ,  eu  cas  d'absence  ou  autre  empêchement.  Il  faut 
excepter  cependant  les  fonctions  de  président ,  de  syndic  et  de  rapporteui-, 
qui  doivent  toujours  être  exercées  par  des  personnes  différentes.  (Art.  8, 
ibid.  ) 

Dans  le  même  cas  d'absence  ou  autre  empêchement,  les  officiers  de  la 
chambre  peuvent  même  êliesu[)plécs  partout  autre  membre  de  la  chambre. 
(  Même  article.  ) 

Ces  suppléans  momentanés  sont  nommés  par  le  président  de  la  chambre, 
ou,  s'il  est  absent,  par  la  majorité  des  membres  eu  nombre  suffisant  pour 
délibérer.  (Même  article.) 

Tous  les  membres  de  la  chambre  ont  voix  délibérativc  dans  les  assem- 
blées ;  et  néanmoins  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  où  le  syndic  est  ]>artie  coulrc 
un  notaire  inculpé,  le  syndic  n'a  que  voix  consultative,  c'est-à-dire  qu'il 
peut  émettre  son  oi)inion,  mais  qu'il  n'est  pas  com|)lé  parmi  les  volans. 
Cependant  sa  voix  comptera,  si  sou  opinion  est  à  dccharge.  (  Art.  -, 
ibidem.  ) 

Les  délibérations  de  la  chambre  ne  sont  valables  qu'autant  que  les 
membres  ]ncsens  et  votans  sont  au  moins  au  nombre  de  douze  pour 
Paris,  de  sept  jiour  Us  cliainbres  composées  de  neuf  membres,  et  de 
cinq  pour  les  autres  chambres.  (  Art.  4,  ibidem.  )  Ce  nombre  nécessaire 
pour  la  validité  des  délibérations  ])eut  être  réduit  ou  angmeuté  par  le 
Gouvernement  suivuut  les  localilcs ,  ainsi  que  le  uombrc  des  membre* 
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quuloivcut  composerlescliaiiibres,  comme  jel'ai  dit  ]^!'ishaul."(Art.6, /Z'/r/.) 

J'ai  dit  que  la  chambre  ])rououçoit,  ])ar  voie  do  dcoision,  pourks  c.is 
de  police  et  de  discipline  intérieure  (  Art.  g  ,  ibidem  )  ;  il  couvieut  mainte- 
nant d'expliquer  jusqu'où  s'eleud  ce  pouvoir  de  police  et  de  discipline 
dans  l'application  des  peines. 

La  chambre  ])cut  mander  les  notaires  à  ses  séances  ;  elle  peut  prononcer 
contre  eux,  par  forme  de  discipline,  et  suivant  la  gravité  des  cas  ,  soit  le 
rappel  à  l'ordre,  soit  la  censure  simple  par  la  décision  même,  soit  la  cen- 
sure avec  réprimande,  par  le  président ,  aux  notaires  en  personne  dans  la 
chambre  assemblée ,  soit  la  privation  de  voix  délibérative  dans  l'assemblée 
générale,  soit  l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre  pendant  un  espace 
de  temps,  qui  ne  jieut  excéder  trois  ans  pour  la  première  lois,  et  qui  peut 
s'étendre  à  six  ans ,  en  cas  de  récidive  (  Art.  lo ,  ibidem  ). 

Si  l'inculpation,  portée  à  la  chambre  contre  un  notaire,  parait  assez 
grave  pour  mériter  la  suspension  du  notaire,  la  chambre  s'adjoint,  par 
la  voie  du  sort,  d'autres  notaires  de  son  ressort;  savoir  :  celle  de  Paris, 
dix  notaires;  et  les  autres  chambres  un  nombre  égal ,  plus  un,  à  celui  de 
leurs  membres  (  Art.  ii,  ibidem').  La  chambre  ainsi  composée  émet ,  par 
forme  de  simple  avis,  et  à  la  majorité  absolue  des  voix  ,  son  opinion  sur  la 
suspension  et  sa  durée  (même  article).  Les  voix  sont  recueillies,  dans 
celte  circonstance  ,  au  scrutin  secret,  par  oïd  ou  par  non;  mais  l'avis  ne 
peut  être  formé,  si  les  deux  tiers  au  moins  de  tons  les  membres  appelés  n'y 
sont  préseus  (  même  article  ).  Quand  l'avis  émis  par  la  majorité  des 
membres  de  la  chambre  est  pour  la  suspension,  on  le  dépose  au  greffe 
du  tribunal  ;  expédition  en  est  remise  au  procureur  impérial ,  qui  jjoursuit 
d'ofdce  auprès  du  tribunal  civil,  contre  le  notaire  inculpé,  la  pronon- 
ciation de  sa  suspension  (  Art.  12  ,  ibidem ,  et  article  53  de  la  loi  du  25  veu- 
tose  an  11  ). 

Tels  sont  les  pouvoirs  de  la  chambre  sur  les  notaires  de  son  ressort. 
Quant  au  mode  de  procéder  en  la  chambre,  voici  ce  que  la  loi  prescrit  à 
cet  égard. 

Le  sjndic  défère  à  la  chambre  les  faits  relatifs  à  la  discipline  ;  et  il  est 
tenu  de  les  lui  dénoncer  ,  soit  d'ofilce  ,  quand  il  eu  a  eu  connaissance  ,  soit 
sur  la  provocation  des  pnrlies  intéressées,  soit  sur  celle  d'un  des  membies 
de  la  chambre.  (  Art.  i3  de  l'arrêté  du  2  nivôse  an  12.  )  Le  notaire  inculpé 
est  cite  à  la  chambre,  avec  délai  suffisant,  qui  ne  peut  être  au-dessous  de 
ciufj  jours  ,  à  la  diligence  du  syndic  ,  par  une  simple  lettre  indicative  de 
l'objet ,  signée  de  lui,  et  envoyée  par  le  secrétaire  qui  en  tient  note  (  même 
article).  Si  le  notaire  ne  comparaît  point  sur  la  lettre  du  syndic,  il  est  cité 
une  seconde  fois  dans  le  même  délai ,  à  la  même  diligence ,  par  ministère 
d'huissier.  (  Même  article). 

A  l'égard  des  différends  qui  s'élèvent  entre  notaires  ,  et  des  difficultés 
sur  lesquelles  la  chambre  est  chargée  d'émelire  son  avis  ,  les  notaires 
]K'uvent  se  présenter  contradictoirement,  et  sans  citation  préalable,  ans 
séances  de  la  chambre  :  ils  peuvent  également  y  être  cités,  soit  par  simples 
lettres  indicatives  des  objets,  signées  des  notaires  provoquans  ,  et  ren- 
\oyees  par  k  secrétaire  ,  auquel  ils  eu  laissent  des  doubles  ,  soit  par 
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tics  citnlions  oitlinaires,  dont  ils  dëjwscul  les  oiit^iiiaux  au  secrétariat. 
Cts  cilalioiis  oflicielles,  ou  par  klUcs ,  sont  données  avec  les  mêmes 
délais  que  celles  du  svndic,  après  avoir  ele  prcalablemcnt  soumises  au 
visa  du  président  de  la  ehainbie.  (  Art.  14,  ibidem  ). 

La  cliambre  prend  ses  délibérations  dan^  les  altaiies  particulières,  après 
avoir  entendu  ou  dûment  appelé,  dans  la  lorme  ci-dessus  expliquée  ,  les 
notaires  incnlpes  ou  intéressés,  cl  les  tierces  parties  qui  vondroienl  cire 
ciilendues,  et  (jni  dans  tons  les  cas  ])euvent  se  l'aire  représenter  ou  as- 
sister par  un  notaire.  (  Art.   \}j  ,  ilndem.) 

Il  doit  rester  minute  dans  les  archives  de  la  cbambre  de  toutes  ses  dé- 
libérations. Cela  résulte  implicitement  du  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle i5,  ibidem,  puisque  ,  suivant  ce  paragraphe,  toutes  les  d;,diberations 
de  la  chambre  doivent  être  motivces  et  signées  sur  la  luinute  par  le  pré- 
sident et  le  secrétaire  à  la -séance, même  où.  elles  sont  prises.  Ce  mot  7;//- 
/?;/A',  dans  son  sens  propre,  ne  signifie  qu'une  écriture  minutée,  ou  uu 
écrit  tiacé  en  jietits  caractères;  il  se  prend  par  opposition  au  moi  grosse , 
qui  signitie  aussi  dans  son  sens  ])ro|ii"e  uu  écrit  tiacé  eu  gros  caractères. 
Mais  comme  ce  sont  toujours  les  originaux  qu'on  tait  en  minute,  et  qu'où 
ne  délivre  jamais  en  grosse  que  des  copies  ou  exjieditions  ,  il  est  arrivé 
qu'on  a  Uni  j^ar  ne  pins  jamais  ajipeler  uiiiiutes  que  les  originaux  des 
écrits;  et  comme  l'usage  est  venu  aussi  de  ne  délivrer  en  grosse  que  les 
copies  -des  écrits  dont  on  retenoit  les  originaux,  on  a  fini  aussi  par  atta- 
cher au  mot  vnnuie  la  double  idée  de  l'original  d'un  écrit ,  et  de  la  réten- 
tion de  cet  original. 

Chaque  délibération  contient  les  noms  des  meiubres  présens.  (  Ait.  i5, 
ibidem.  ) 

Ces  délibérations  n'étant  que  de  sim]iles  actes  d'administration  ,  d'ordre 
ou  de  discipline  intérieure ,  ou  de  simples  avis,  ne  sont  dans  aucun  cas 
sujettes  au  droit  d'enregistrement ,  non  plus  que  les  pièces  y  relatives. 
(  Même  article.  ) 

j^es  délibérations  de  la  chambre  sont  notifiées,  quand  il  v  a  liou  ,  dans 
la  même  forme  que  les  citations;  et  il  en  est  lait  mention  par  le  secré- 
taire en  marge  de  ces  délii)erations.  (  Même  article.  ) 

Les  assemblées  de  la  chand)re  se  tiennent  en  uu  local  à  ce  destiné  dans 
la  ville  où  elle  est  établie.  (  Art,  iG,  ibidem.  ) 

Cba(|ue  année  il  y  a  de  droit  deux  assemblées  générales  (  même  article); 
l'une  a  lieu  le  premier  mai  pour  la  nomination  des  membres  de  la  cham- 
hre  ;  et  si  le  président  ret'usoit  ou  négiigeoit  de  convo(|uer  la  seconde 
assemblée,  elle  auroit  lieu  de  plein  droit,  et  les  notaires  pourroient  se 
reunir  spontanément  le  dernier  jour  de  l'année ,  c'est-à-dire  le  3i  dé- 
cenilire.  (  Même  article.  ) 

il  peut  êlie  convoqué  exliaordinairement  d'autres  assemblées  générales 
toutes  les  lois  (|ue  les  circonstances  l'exigent,  et  que  la  chambre  le  juge 
convenable.  (Même  article.  ) 

Ces  assemblées  générales  ou  extraordinaires  sont  couvoquées  par  le  ]iré- 
ïident  quand  il  le  juge  à  propos,  ou  sur  la  récjuisition  raotivee  de  deux 
autres  membres  de  la  chambre,   Le  syudic  a,  comme  le  prcsidcul ,  le 
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droit  tic  convoquer  les  assemblées  içenerales  ou  extraordinaires.  (  T'^oyez 
le  même  article,  et  l'article  5  ,  ibiilem.  ) 

Tous  les  notaires  du  ressort  de  la  chamiDre  sont  invités  à  se  rendre 
aux  assemblées  générales,  soit  pour  la  nominal  ion  des  membres  de  la 
chambre ,  soit  ]>our  se  concerter  sur  ce  qui  intéresse  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  (Art.  iG,  ibidem.^ 

11  ne  peut  être  pris  de  délibération  en  assemblée  i^énérale  qu'autant  que 
le  nombre  des  notaires  ]uesens  est  au  moins  du  tiers  de  tons  ceux  du 
ressort  de  la  chambre  ,  non  compris  dans  ce  tiers  les  membres  de  la 
chambre.  (  Art.  17,  ibidem.  ) 

Les  chambres  ayant  éle  instituées  par  des  motifs  d'int^Y-êt  public  ,  et 
particulièrement  pour  l'avantage  commun  des  notaires  de  leur  ressort, 
qui  trouvent  dans  cette  sorte  de  tribunal  un  conciliateur  et  un  jut^e  de 
leurs  diiïerends,  il  etoit  juste  et  naturel  que  les  dépenses  occasionnées 
par  rexcreice  des  fonctions  de  la  chambre  ne  fussent  pas  supportées  par 
ses  membres  seids,  mais  bien  par  tous  les  notaires  de  son  lessort.  Aussi 
ranètedu  2  nivôse  an  \z  ordonne-t-il  l'établissement  d'une  bourse  com- 
mune pour  les  dépenses  de  la  chambre.  (  Art.  22.)  Les  produits  de  cette 
hourse  commune  ne  doivent  pas  excéder  les  dépenses  nécessaires.  (  Même 
aitirle.  )  Les  notaires  ne  peuvent  pas  même  convenir  de  mettre  tous  leurs 
cmolumens  en  commun  ,  ])our  en  iaire  ensuite  une  répartition  égaie 
entre  eux;  car  une  telle  convention  tendroit  au  monopole.  (  Ployez  Al- 
bert, verbo  Notaire,  article  i".  ;  et  ]Mornac ,  ad  Icgem  Quod  aiitcm..,.. 
au  digeste  Pro  socio.  ) 

La  Ijourse  commune  pour  les  dépenses  delà  chambre  doit  être  consentie 
par  l'assemblée  générale,  et  repartie  sur  les  divers  membres  de  l'arion- 
dissement.  Le  lôle  en  est  rentlu  exécutoire  par  le  piésident  de  la  cour 
d'appel  du  ressort,  sur  le  rapport  et  d'après  l'avis  du  procureur  impérial 
près  cette  cour.  (Même  article.)  L'arrêté  qui  a  ainsi  établi  la  bourse 
commune  est  adressé  au  grand-juge,  c[ui  prononce  sur  les  réclamations 
élevées  à  ce  sujet.  (Même  article.) 

C  n  A  P  1  T  R  E     Y. 

Nombre  et  placement  des  Notaires. 

Il  faut  éviter  que  les  hommes  d'une  même  profession  ne  soient  en  trop 
petit  nombre,  de  peur  qu'abusant  de  la  nécessité  où  l'on  est  de  recourir 
à  eux,  ils  ne  tassent  pas  payer  seulement  leur  travad  ,  mais  aussi  cette 
nécessite.  11  ne  tant  pas  en  laisser  tro]»  accroître  le  nombie;  car  une  pio- 
fession  dans  la<[ue!le  le  travail,  l'intelligence,  l'assiduité  et  la  probile  ne 
sont  plus  des  moyeris  suftisans  pour  exister,  ne  tarde  pas  à  être  aban- 
donnée des  hommes  honnêtes,  et  a  devenir  la  ]noie  (.le  ceux  qui  n'attendent 
leurs  succès  (jue  de  l'aclivilé  de  leurs  intrigues  et  de  la  midtiplicité  de 
leurs  exactions. 

Ces  idées  s'a|>])liquent  sur-tout  au  notariat,  parceque  celte  profession 
est  une  de  celles  dont  le  besoin  se  fait  le  plus  immédiatement  sentir  aux 
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parliculicrs,  et  qui  demandent  chez  ceux  qui  l'exerceut  le  plus  d'iulel- 
ligcncc,  d'instruction,  d'exactitude  et  de  proliité. 

On  ne  doit  donc  pas  s'etonucr  si  le  législateur  a  pris  soin  de  régler  le 
nombre  et  le  placement  des  notaires. 

La  loi  du  25  ventôse  an  1 1  sur  l'organisation  du  notariat,  dit,  article  3i  : 
«  Le  nombre  des  notaires  pour  chaque  département,  leur  ]>laccment  et 
»  résidence  seront  déterminés  par  le  Gouvernement,  de  manière,  lo.  que 
»  dans  les  villes  de  cent  mille  ha])itans  et  au-dessus,  il  v  ait  un  notaire 
»  au  plus  par  six  mille  habitans  ;  2°.  que  dans  les  autres  villes,  bourgs  ou 
»  villages,  il  y  ait  deux  notaires  au  moins,  ou  cinq  au  plus  par  chaque 
»  arrondissement  de  juslice  de  pais.  » 

11  a  été  fait  une  exception  en  faveur  de  la  ville  de  Paris  par  un  arrête 
du  21  fructidor  an  ir  ,  qui  a  ordonné  que  les  notaires  de  Paris  continue- 
roieut  de  rester  au  nombre  de  114. 

CHAPITRE    VL 

Des  Pannoiiceaux  impériaux. 

Les  notaires  sont  tenus  d'avoir,  à  leur  porte  et  à  l'extérieur  de  leur 
maison,  des  pannonceaux  impériaux,  c'est-à-dire,  des  écussons  portant 
les  armes  de  l'Empereur,  pour  annoncer  au  public  qu'eux,  leurs  clercs 
et  leurs  serviteurs  sont  sous  la  sauvegarde  impériale. 

On  trouve  l'origine  de  ces  écussons  dans  les  letti'es-patenfes  données 
par  Charles  VI  ^  au  mois  d'avril  141 1,  et  adressées  au  prévôt  de  Paris; 
«  Et  en  signe  de  notre  sauvegarde  spéciale,  y  est-il  dit,  faites  mettre  nos 
»  pannonceaux  es  maisons,  possessions  et  biens  quelconques  d'eux  (  no- 
>>  taires  ) ,  et  chacun  d'eux  où  métier  sera ,  afiu  que  nul  ne  se  puisse  ex- 
»  cuser  d'ignorance  (sur  la  protection  à  eux  accordée.)  » 

Celte  disposition  est  en  quelque  sorte  coufuméc  par  l'injonction  que  les 
notaires  ont  reçue  du  grand- juge,  au  mois  de  juin  i8o5,  de  faire  apposer 
à  l'extérieur  de  leurs  études  les  pannonceaux  avec  écusson  impérial. 

Depuis  la  su]ipression  des  anciennes  armes  de  France,  qui  éloient  les 
trois  lleurs  de  lys,  et  jusqu'à  la  création  des  nouvelles  armes  impériales, 
les  notaires  ne  mcltoient  pour  pannonceaux  que  des  écussons  portant  leur 
tilre  de  notaires;  ce  qui  avoit  fait  croire  à  quelques  personnes  que  ce 
n'étoient  que  de  sunples  enseignes.  Quelques  autres  fonctionnaires  avoicnt 
pensé  qu'ils  pouvoient  aussi  mettre  de  semblables  pannonceaux  à  leur 
])orte  ;  mais  l'aulorile  les  leur  a  fait  ôter ,  parce({ue  l'on  ne  peut  se  couvrir 
des  mar((ues  publiques  de  la  protection  du  Gouvernemeul ,  qu'autant  qui^ 
le  Gouvernement  eu  a  donne  l'ordre  ou  la  permission. 

CHAPITRE     VIL 

Du  rang  et  de  la  préséance  des  Notaires. 

CoiMME  la  question  de  la  préséance  des  notaires  peut  s'élever  à  l'occa- 
slou  des  cérémonies    publiques  dans   lesquelles   ils  scroienl  obligés   de 
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paroître  avec  les  autres  officiers  de  judicature,  j'ai  cru  qu'il  ne  seroit 
pas  inutile  de  rappeler  ce  qui  a  été  décidé  à  cet  é^ard  en  diverses 
circonstauces. 

«  11  y  a  sur  cette  matière,  dit  M.  Langlois,  plusieurs  jugemens  rendus 
»  eu  faveur  des  notaires  de  Paris  et  de  ceux  de  plusieurs  villes;  savoir  : 

«  Un  arrêt  du  parlement  (de  Paris)  rendu  sur  les  conclusions  de  l'a- 
>>  vocat-général  d'Orléans,  le  20  février  1092,  entre  la  communauté  des 
»  procnieuis  du  châtelet  de  Paris,  d'une  part,  et  les  commuiiautés  des 
»  commissaires  et  des  notaires  au  eljàlelet,  d'autre  part,  sur  la  prétention 
»  des  procureurs  de  précéder  les  commissaires  et  les  notaires  eu  toutes 
>>  processions ,  actes  publics  et  séances;  par  lequel  arrêt  la  Cour  faisant 
»  droit  sur  le  règlement  requis  par  les  procureurs,  ordonne  qu'eu  toutes 
»  processions,  assemblées  et  autres  actes  yniblics,  après  les  avocats  du 
»  cbàteiet  marcberout  les  coinmissaires  et  les  notaires,  et  après  eux  les 
»  procureurs. 

»  Autre  arrêt  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocal-général  Talon  , 
»  le  21  août  1660,  eutre  les  communautés  des  commissau'es  et  des  no- 
»  laires  au  châtelet  de  Paris  ,  demandeurs,  d'une  part,  et  la  communauté 
»  des  procureurs  au  cliàlelet ,  délemleurs,  d'autre  part,  au  sujet  des 
»  rangs  que  ces  communautés  dévoient  tenir  à  l'entrée  du  Roi  Louis  XI V 
»  et  de  la  Reine  ,  qui  de  voit  se  faire  le  26  du  même  mois.  Par  cet  arrêt , 
»  la  Cour  ordonne  que  les  commissaires  et  les  notaires  tlu  châtelet  pré- 
»  eédei  ont  les  procureurs  du  châtelet  dans  la  cérémonie  de  celte  entrée 
»  ( à  laquelle  les  procureurs  seroieut  tenus  d'assister) ,  et  en  toutes  autres 
»  cérémonies.  » 

M.  Langlois  cite  onze  autres  arrêts  qui  ont  tous  prononcé  dans  le 
même  sens. 

M.  Deuizart,  qui  étoit  procureur  au  châtelet,  combat  l'opinion  de 
la  préséance  des  notaires  sur  les  procureurs,  et  prétend  fjue  la  question 
est  au  moins  problématique  :  il  cite  lui  arrêt  du  parlement  de  Ti>ulonse , 
du  3o  octobre  lyio  ,  qui  a  maintenu  provisoirement  les  procureurs  dans 
la  préséance  qu'ils  avoieut  toujours  eue  sur  les  notaires  de  la  même  ville; 
et  un  auti-e  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du  26  juin  172 1 ,  par  le- 
quel la  préséance  a  été  accordée  aux  procnrenrs  au  parlement  de  Gre- 
noble sur  les  notaires  de  cette  ville.  Il  est  probable  que  s'U  eût  pu 
recueillir  un  plus  grand  nombre  d'arrêts  ,  il  les  auroit  également  cités. 
Sou  annotateur  en  cite  au  contraire  un,  du 7  mai  1742  ,  qui  a  jugé  que  les 
notaires  de  Beauvais  ,  créés  à  l'instar  de  ceux  de  Paris,  auroienl  la  pré- 
séance sur  les  procureurs  de  la  ville  de  Beauvais  en  toutes  les  assemblées 
})ubliqnes  ou  particulières;  un  autre  du  12  août  i75o  ,  qui  a  jugé  la 
mêrtie  chose  en  faveur  des  notaires  de  Saumur  ;  et  enfin  un  arrêt  du 
Conseil  privé  du  9  août  1762 ,  ([ui  accorde  la  préséance  aux  notaires  du 
presidial  de  Moulins  sur  les  procureurs  de  cette  ville. 

Si  je  connoissois  phis  d'arrêts  dans  l'un  ou  l'autre  sens,  je  les  citcrois 
fidellemcnt  et  avec  impartialité,  parce  que  je  ne  pense  pas  que  pour 
appartenir  à  une  profession  ,  on  soit  dispensé  d'être  juste  envers  les 
autres. 

T.  I,  "^^  3 
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CHAPITRE     A  III. 

De  l  incompatibilité  des  fonctions  de  Notaires  cn'cc  plusieurs  autres 

fonctions. 

Les  fondions  (Te  notaires  sont  iucompalihles  avec  celles  de  juives  et  de 
procureurs-impériaux  près  les  cours  ou  tribunaux ,  de  leurs  tulislitiils , 
de  grertiers,  d'avoués  ,  d'huissiers,  de  préposés  à  la  recette  des  conlii- 
bulions  directes  ou  indirectes,  de  juges,  gretliers  et  huissiers  des  justices 
de  paix,  de  commissaires  de  police  et  de  commissaires  aux  venles. 
(Art.  7  de  la  loi  du  zS  vcntose  an  ii.  ) 

Elles  sont  encore  incompatibles,  i**.  avec  les  fonctions  de  sons-préfet, 
suivant  une  décision  du  Gouvernement  du  3  brumaire  an  12  ;  2°.  avec 
les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture,  suivant  \\\\  avis  du  Coiiserl 
d'Etat  tlu  10  ventôse  an  10  ;  3°.  avec  celles  de  contrôleur  des  conlribiT- 
tions  ,  aux  termes  d'une  décision  du  ministre  des  finances  du  8  prairial 
au  i3;  4.°.  avec  les  fonctions  de  conservateurs  et  agens  des  hypothèques. 
(  lioi  du  g  messidor  an  3.  ) 

Le  notaire  qui  accepte  quelqu'une  de  ces  fonctions  incompatibles  avec 
sa  profession,  est  réputé  par  le  seul  fait  de  cette  acceptation  avoir  douné 
sa  démission  de  l'étal  de  notaire,  et  doit  être  remplacé.  (Art.  6G  de  la 
loi  du  26  ventôse  an  u.  ) 

Cette  acceptation  de  nouvelles  fondions  est  e^prosse  ou  tacite.  Elle  est 
expresse,  loisque  dans  un  écrit  le  notaire  exprime  qu'il  accepte  les  nou- 
Telles  fondions  qui  lui  sont  confiées,  ou  déclare  ([u'ii  est  dans  l'intention 
de  les  exercer.  Elle  est  tacite,  lorsqu'il  se  met  en  possession  de  ses  nou- 
velles fonctions,  ou  (ju'il  commence  à  les  exercer. 

Siaprèscctteacceptation  expre;seou  tacite,  il  continue  d'exercer  les  fonc- 
tions de  notaires,  il  est  passible  de  tons  dommages  et  intérêts,  et  des  autres 
condamnations  prononcées  par  les  iois  contre  tout  fonctioiniaire  suspendu 
ou  destitué  qui  continue  l'exercice  de  ses  fonctions.  ("Art.  52  et  66,  ibiil.  ) 

C  H  A  P  i  ï  R  E    1  X. 

Du  cautionnement  des  Notaires. 

Avant  la  loi  du  25  pluviôse  an  i  r  ,  les  notaires  payoicnt  tous  les  ans  une 
patente,  conrme  les  agens  de  change,  les  banquiers,  les  négocians  et  les 
niarchanls;  mais,  par  l'article  33  de  celte  loi,  ils  ont  été  aliranehis  de 
cet  im])6t,et  assujettis  à  un  nouveau  cantionuemcnt  plus  fort  que  celui 
qu'ils  pav  oient  en  vertu  des  lois  antérieures. 

Le  cautionnement  est  xme  mesure  de  garantie  :  il  a  pour  but  de  mé- 
nager à  la  société  un  moyen  de  reparer  les  prévarications  que  les  notaires 
ponrroicnt  commettre,  et  mèjne  celles  de  leurs  erreurs,  dont  ils  sont 
vespon>;ables.  11  est  donc  S})écial(.ment,  et  par  premier  privilège,  affeclv4  à 
la  garantie  des  condamnations  qui  pourjoient  être  prononcées  contre 
cu>L  par  suite  de  l'exercice  de  L.-urs  l'oudions.  C'est  ce  ip/c  l'on  appelle 
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-^mvïlc^e  pour  faits  de  charge.  {Voyez  l'arlicle  V\  de  la   loi  du  25  ui- 
vose  an  i3.  ) 

Aussi,  îorsr'u  •  par  l'effet  de  celte  f^arantie  le  montant  du  cmtionnement 
se  trouve  employé  en  lout  ou  en  partie,  le  notaire  dem  -ure  suspendu  de 
ses  fonctions,  jusqu'à  ce  que  le  cautionnement  soit  enlléreinenl  r.-t;dili  ; 
et  s'il  ne  le  retahlit  pas  entièrement  dans  les  six  mois,  il  y  a  lieu  de  le 
considérer  comme  déaiissionuaire,  et  de  le  remplacer.  (  Art.  33  de  la  loi 
du  20  ventôse  an  rr.  ) 

Le  cautionnement  ;lcs  notiires  est  aussi  affecté  ,  mais  par  secoul  privi- 
léj^e,  après  celui  des  faits  Je  charge,  au  remboursement  des  fonds  qui 
leiir  ont  été  prêtés  pour  payer  la  totalité  ou  partie  de  ce  caïuionnement, 
(  Art.  i".  de  la  loi  du  25  ùivose  au  i3.  )  Ce  second  privilège  s'appelle 
privilège  de  bailleur  de  fonds. 

Enfin  ,  il  est  affecté  suhsidiairemcnt  au  paiement,  dans  l'ordre  ordi- 
naire, des  autres  créances  particulières  qui  sont  exigibles  contre  le  notaire. 
(  Même  article.  ) 

Ces  trois  diverses  classes  de  réclamaussont  également  admises  à  faire  sur 
le  cautionnement  des  oppositions  motivées,  soit  directement  à  la  caisse 
d\-unortissement,  soit  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  no- 
taire exerce  ses  fonctions.  (  Art.  a  ibifJem.  ) 

Ou  entend  par  opposition  motivée,  celle  qui  contient  renonciation  de 
la  créance  pour  laquelle  on  s'oppose.  Ou  verra  ci-après  comment  cette 
énouciation  doit  être  faite. 

L'original  de  ces  oppositions  faites  à  la  caisse  d'amortissement,  ou  aux 
greffes  des  tribunaux ,  doit  y  rester  déposé  pendant  vingt-quatre  heures 
pour  y  être  visé.  (  Art.  .3  ibidem.  ) 

La  déclaration  au  prolit  des  prêteurs  des  fonds  de  cautionnement,  faite 
à  la  caisse  d'amortissement  à  l'époque  de  la  prestation  ,  lient  Heu  d'oppo- 
sition pour  leur  assurer  l'effet  du  privilège  du  second  ordre.  (  Ce  sont  les 
expressions  littérales  de  l'art.  4  ibidem.  ) 

Examinons  maintenant  les  conditions  auxquelles  ces  divers  créanciers 
sont  assujettis  pour  la  validité  de  leurs  droits  sur  le  cautionnement. 

Le  créancier  pour  fait  de  charge  n'est  tenu  que  de  deux  choses  :  de 
prouver  le  fait  de  charge,  et  de  former  son  oppositiou  motivée.  La  loi 
ne  l'oblige  pas  à  prouver  le  fait  de  charge  en  formant,  ou  avant  de 
former  celte  opposition.  Ainsi,  il  suftira  qu'il  apporte  celte  preuve,  lors- 
qu'il s'agira  de  régler  l'ordre  ou  la  distribution  du  cautionnement ,  ou 
lorsqu'il  eu  sera  valablement  requis.  Mais  il  me  semble  que  s'il  n'a  ni  titre 
authentique  ni  litre  privé,  il  ne  pourra,  aux  termes  de  l'article  553  du 
Code  de  procédure ,  former  sou  opposition  qu'après  avoir  présenté  re- 
quête soit  au  juge  du  doinicde  du  notaire ,  soit  au  juge  du  Heu  où  est 
établie  la  caisse  d'amortissement,  et  après  avoir  obtenu  sur  celte  requête 
l'ordonnance  portant  permission  de  s'opposer. 

L'opposition  faite  en  vertu  d'un  litre  doit  contenir  renonciation  du 
titre  et  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite  ;  l'ordonnance  qui ,  ;i 
défaut  de   litre  ,  permet  l'opposition ,  énonce  la  somuie  pour  laquelle 
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elle  peut  être  faite  ;  et  il  est  donné  copie  de  rordonnance  en  léle  de  l'ex- 
ploit d'opposition.  (  Art.  559  *^"  ^*  ^*^  P'oc-  ) 

Si  1.1  créance  ponr  laquelle  on  demande  la  permission  de  s'opposer 
n'est  pas  liquide ,  l'évaluation  provisoire  en  est  faite  par  le  juge.  (Même 
article.  ) 

L'exploit  contient  aussi  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  l'opposllion 
est  faite,  si  l'opposant  u'^^  demeure  pas.  (  INIème  article.  ) 

Ces  trois  formalités  sont  prescrites,  à  peine  de  nullité.  (  Même  art.) 

L'huissier  qui  a  sii^né  l'opposition  est  tenu,  s'il  en  est  requis,  de  justi- 
fier de  l'existence  de  l'opposant  à  l'époque  où  le  pouvoir  de  s'opposer  a 
été  donné  ,  à  peine  d'interdiction,  et  des  dommages-intérêts  des  parties. 
(  A  r  t .  5  62  ibidem .  ) 

Dans  la  buitalue  de  la  saisie-arrêt  ou  opposition,  oulre  un  jour  pour 
trois  myriamctres  de  distance  entre  le  lieu  où  est  faite  l'opposition  et  le 
domicile  de  l'opposant,  et  un  jour  pour  trois  nivriaraètres  de  distance 
entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  du  débiteur  saisi,  l'opposant  est 
tenu  de  dénoncer  l'opjiosilion  au  débiteur  saisi ,  et  de  l'assigner  en  vali- 
dité. (  Art.  56.i  du  C.  de  pi  océd.  ) 

Faute  de  demande  en  validité,  l'opposition  est  nulle.  (  Article  565 
ibidem.  ) 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  précéder  cette  demande  en  validité  par 
une  citation  en  concilialioti.  (  Art.  5G'6  ibidet/t.) 

La  demande  en  validité,  et  la  demamle  en  main-levée  formée  par  la 
partie  saisie  sont  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie. 
(Art.  567.)     ' 

Toutes  ces  dispositions  extraites  du  Code  de  procédure  me  paroisscnt 
devoir  s'applifjuer  aux  oppositions  sur  les  eautionnemens,  parce  que  loin 
d'avoir  rien  de  contraire  à  la  loi  du  25  nivôse  an  i.3,  qui  s'est  occupée 
plus  spécialement  de  ces  oppositions,  elles  se  concilient  parfaitement  avec 
cette  loi,  et  n'en  forment,  en  quelque  sorte,  (jue  le  compL'nu'nt  né- 
cessaire ,  en  statuant  sur  des  points  (ju'elle  n'a  jioint  réglés,  c|u'il  falloit 
cependant  régler,  et  que  par  son  silence  elle  sendiloil  avoir  voulu  laisser 
dans  le  domaine  du  droit  commun  ,  ou  de  la  procédure  générale.  La  loi 
du  25  nivôse  an  i3  s'est  bornée  à  dire,  quant  à  la  forme  des  oppositions 
aux  caulionnemens  ,  qu'elles  seroient  faites,  soit  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, soit  au  grefle  des  tribunaux,  etc. ,  qu'elles  seioient  motivées,  que 
l'original  seroit  laissé  pendant  vingt-quatre  heures  ]»our  être  visé  ;  mais 
Eont-ce  là  tontes  les  formes  c|ul  peuvent  donner  un  caractère  réguliei'  à 
l'opposition.*  11  est  clair  que  la  loi  n'a  voulu  que  prescrire  les  formes 
spéciales  que  les  oppositions  sur  les  eautionnemens  devrolent  avoir  indé- 
pendamment des  Ibrmes  communes  à  toutes  les  oppositions.  11  faut  donc 
thercher  ces  formes  communes  dans  les  lois  géuei.iles  de  la  proceduie, 
dans  ce  (pie  nous  a])pelons  le  droit  commun.  Ces  lois  générales  ,  ce  droit 
commun  (jui  régnoient  au  25  nivôse  an  i.'3  ont  été  r 'r.iplacés  par  le  Code 
de  procédure  civile.  C'est  donc  à  ce  Coile  qu'il  faut  recourir  pour  trou- 
ver' ce  qui  manque  dans  la  loi  du  25  nivôse.  C'est-l.i  qu'il  laut  puiser 
le  supplément  des  fox'mes  de  l'opposition  sur  cautiouuciueut.  La  loi  du 
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25  nivôse ,  qui  nV'Sl  point  une  loi  de  procédure ,  n'a  pas  dit  comment 
on  procéJeroit  par  suite  de  l'opposition  ;  c'est  donc  encore  dans  le 
Code  de  procédure  qu'il  faut  puiser  les  règles  de  procéder  dans  celle 
circonstance. 

Au  moment  que  j'écris  ceci,  j'apprends  qu'on  n'a  point  encore  adopté 
à  la  caisse  d'araorlissoment  l'usage  de  ces  iormes  dictées  par  le  Code  de 
procédure,  notamment  l'as&ignalion  en  validité  d'opposition.  J'avoue  que 
je  n'en  sens  point  la  raison.  On  lit  dans  l'exposé  des  niotifs  du  Code  de 
procédure  :  «  Des  oppositions  éloient  formées,  abandonnées  ensuite;  et 
»  au  moment  où  le  saisi  se  présentoit  pour  recevoir  ses  fonds  ,  il  éloit 
»  repoussé  par  une  ou  j)lusieurs  oppositions  existantes  depuis  plusieurs 
»  années.  Cet  abus  est  reformé  par  la  sage  disposition  qui  veut  que  dans 
»  la  huitaine  l'opposilion  soit  dénoncée,  et  que  la  demande  en  validité 
»  soit  formée.  »  Le  motif  n'cst-il  pas  le  même  pour  le  titulaire,  dont 
on  peut  saisir  le  cautionnement  à  son  insu.  Faut-il  qu'il  aille  sans  cesse 
"visiter  les  registres  du  greffe  ou  de  la  caisse  d'amortissement  pour  sa- 
voir si  l'ou  a  formé  sur  lui  des  oppositions.  Un  ojiposaut  qui  seroit  mal 
fondé  ne  peut-il  pas  négliger  pendant  plusieurs  années  de  suivre  l'effet 
de  son  opyiosilion,  mourir,  et  laisser  des  héritiers  dispersés?  et  le  titu- 
laire, lorsqu'il  viendra  toucher  son  cautionnement,  n'eprouvera-t-il  ])as 
les  mêmes  embarras  que  la  loi  a  voulu  épargner  au  saisi  par  l'art.  5G3 
du  Code  de  procédure?  Pourquoi  la  prévoyance  de  la  loi  ne  s'élendroit- 
elle  pas  au  titulaire  comme  à  tout  débiteur  saisi  ?  Pourquoi  créer  une 
exception  défavorable  là  où  il  n'y  en  a  pas  ? 

Quant  à  la  dénonciation  au  tiers  saisi ,  c'est-à  dire,  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, elle  ne  me  ]>aroît  necessaiie  qu'à  l'égard  des  intérêts,  et  seu- 
leuient  pour  en  empêcher  le  paiement  au  saisi.  (  f^oyez  à  ce  sujet  les  ar- 
ticles 5G4 ,  565,  568,  569  et  579  du  Code  de  procédure.  )  Riais  pour  le 
princi[)ai  du  cautionnement,  elle  est  inutile,  au  moyen  des  mesures  or- 
données par  l'arlicle  5  de  la  loi  du  25  nivôse  an  i3 ,  pour  empêcher  le 
remboursement  du  cautionnement  au  préjudice  des  oppositions. 

Si  lors  du  versement  de  soi',  cantionnement ,  et  dans  l'acte  qui  coustale 
ce  versement,  le  titulaire  a  fait  au  profit  de  son  bailleur  de  fonds  la  dé- 
claration de  la  somme  foiunie  par  celui-ci  à  titre  de  prêt  ou  de  consti- 
tution de  rente  et  entrée  dans  son  cantionnement,  le  bailleur  de  fonds 
est  dispensé  non-seulement  de  l'opposition ,  mais  encore  de  toute  auti  e 
formalité  ;  et  il  est,  comme  on  l'a  dit  plus  haut ,  second  privilégié  après 
tous  les  créanciers  pour  faits  de  charge. 

Si  la  déclaration  n'a  pas  été  ainsi  faite,  il  est  bien  admis  à  former  oppo- 
sition sur  le  canlionneraetit.  Mais  cette  opposition  n'assurera  le  second 
privilège  au  bailleur  de  fonds  qu'autant  qu'il  y  aura  acte  authentique 
passé  devant  notaire  ,  antérieur  au  versement  du  cautionnement ,  ou  de 
la  partie  du  cautionnement  prêtée  ,  et  qui  tout  à  la  fois  constate  le  prêt 
et  contienne  la  ])romesse  d'emploi  :  car  l'opposition  u'cst  que  l'acte  con- 
servatoire du  privilège.  Elle  n'est  pas  le  litre  qui  confère  ce  privilège  ; 
elle  n'est  même  rien  sans  ce  titre,  i)uis(|u'eile  ne  peut  conserver  qu'un 
droit  existant,  et  que  le  droit  de  privilège  de  bailleur  de  fonds  uc  peut 
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acqucrii",  je  ne  dis  pas  son  cKisIcncc,  mais  nu  comnicnceincnt  {l'oxis- 
tciicc  (flic  ))ar  l'acte  <jni  coiislale  le  rouriiisscmenl  des  fonds  p')iir  pa^icr 
Je  cniilioiinement. 

L'acte  doit  èlre  anléiienr  au  versement  :  car,  s'il  1 1  nt  postérieur,  il  ar- 
j'iveroit  de  deux  choses  l'une  :  ou  t[ue  les  Couds  seroieiit  fournis  lors  de 
l'acte  même,  ou  que  l'acle  ëiionceroit  qu'ils  ont  été  fournis  précédem- 
ment. Dans  le  premier  cas,  il  seroit  évident  que  les  fonds  n'ont  ])as  servi 
à  pa\er  le  cautionnement  ;  dans  le  second  cas,  ce  ne  seroit  qu'une  simple 
énoiiciation  par  les  parlies  intéressées  de  l'antériorité  d'un  fait;  cl  outre 
qu'une  telle  énonciation  n'est  pas  une  preuve  sulTisaiite  à  opposer  à  des 
tiers  qui  anroient  acquis  des  droits  avant  celte  déclaralion  ,  on  ne  peut 
pas  supposer  que  la  loi  ait  jamais  voulu  donner  un  moyen  aussi  facile  de 
fran.Jer  les  droits  des  tieis. 

Eulin,  l'aulhencité  de  l'acte,  le  ministère  du  notaire,  ou  des  notaires, 
et  la  promesse  d'emploi  dans  l'acte  de  prêt  sont  également  requis,  parce 
que  le  privilège  de  bailleur  de  fonds  repose  sur  le  principe  de  la  subro- 
gation conventionnelle  qui  ne  s'opère  (fue  par  l'observation  des  formes 
j)i'escri(es  par  l'arlicle  1260  du  Code  j^iapoléon.  Le  pi'èteur  des  fonds 
pour  cautionnement ,  n'est  en  effet  privilégié  que  parce  qu'il  est  subrogé 
aux  droits  de  la  caisse  d'amortissement.  La  nécessité  de  ces  formes  peut 
encore  s'induire  par  analogie  de  l'article  2io3  du  Code  INapoléon  ,  qui, 
au  paragraphe  II  ,  oblige  à  des  formes  semblables  le  bailleur  de  fonds 
qui  veut  avoir  privilège  sur  l'immeuble  payé  de  ses  deniers. 

La  loi  du  2'ù  uivose  au  i3  ne  s'oj)pose  point  à  l'application  que  je  fais 
ici  des  règles  du  droit  commun  siu'  le  jirivilége  des  bailleurs  de  fonds: 
car,  n'ayant  statué  que  sur  le  rang  du  privilège  et  sur  certaines  formes 
de  l'acte  conservatoire,  elle  a  laisse  nécessairement  sous  l'empire  du  droit 
commun  les  formes  du  titre  qui  donne  la  créance. 

Il  faudroit  diie  aiissi  que  la  quittance  de  versement  doit  contenir  la 
déclaralion  de  l'origine  des  deuiei^s ,  si ,  eu  ordonnant  que  cette  déclara- 
tion suppléeroit  à  l'opposition  ,  la  loi  u'avoit  pas  implicitement  ordonné 
qu'au  moyen  de  l'opposition  ,  on  pourroit  aussi  se  ]iasser  de  la  décla- 
ration :  autrement  l'opposilion  n'eût  jamais  été  que  surabondante  et  inu- 
tile. C'est  le  seul  ])oint  dans  lequel  elle  ait  dérogé  au  droit  commun  sur 
celte  matière. 

Ainsi  concluons  que  l'opposition  du  bailleur  de  fonds,  sans  un  tilrc 
i;iit  dans  les  formes  ci-dessus  dites,  n'a  pas  d'autre  effet  que  ropj)Osilioa 
tl'un  créancier  ordinaire. 

11  y  a  un  moyen  de  suppléer  à  ce  défaut  de  formes;  c'est  que  l'em- 
priuileur  fasse  pour  plus  de  sûreté  de  la  rislilnlion  du  prêt  une  délé- 
gation sur  sou  caulionnement.  En  vei  lu  de  celle  delegalion  signifiée  à 
la  caisse  d'amortissement  ,  le  créancier  formera  l'opposition  ;  mais  elle 
ne  jiourra  èlre  opposée  aux  autres  créanciers  qui  auront  formé  une 
Ojip.osilion  antérieure. 

'I  oui  ce  que  j'ai  dit  sur  les  formes  de  l'opposition  ,  et  sur  la  procédure 
qui  eu  est  la  suite  au  sujet  des  créanciers  pour  faits  de  charge,  s'appliquo 
à  tout  autre  créancier  opposant  sur  le  cauliouucmeut. 
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Le  montaut  du  cautionnement  varie  en  raison  combinée  de  retendue 
(lu  ressort  dans  leqnel  le  noiaire  exerce,  et  de  la  popnlaliou  du  lieu  où 
il  réside.  (  Art.  3+  de  la  loi  du  25  veulose  an  ii.  ) 

Aux  termes  du  même  article  ,  le  caulionncmeat  des  notaires  crui  exer- 
cent dans  tout  le  ressort  d'une  cour  d'appel  ,  ne  pouvoit  èlic  au-dessous 
de  2000  francs,  et  éloit  susceptible  de  s'ëlever  à  (iooo  iVaucs,  saut'  l'es.* 
ceplion  pour  les  notaires  de  Paris,  qui  etoieut  assujettis  à  uu  cautionne- 
meut  de  12000  francs.  Le  niin'nnimi  etoit  de  1000  francs  ,  et  le  luaxiiuuni 
de  4000  fr.  ])our  les  notaires  des  villes  où  siège  un  tribunal  de  première 
instance.  Qiiaut  à  ceux  du  ressort  des  justices  de  paix,  leur  cautionne- 
ment pouvoit  varier  de  5oo  à  200  francs. 

La  loi  laissoit  au  Gouvernement  le  soin  de  statuer  sur  le  sur  pins,  d'après 
les  localités,  en  ne  s'ecartaut  pas  néanmoins  de  ces  bases.  (^Koyez  le 
tableau  inséré  dans  l'article  3-j.  de  la  loi  du  25  ventôse  an  ir.  ) 

Une  autre  loi  du  2  veulose  an  i3,  relative  aux  finances  ,  a  porté  au 
double  le  cautionuemeut  des  notaires  de  Paris,  c'est-à-dire  ,  à  2-|.ooo  fr.  ; 
et  au  (icrs  eu  sus  celui  des  not;ures  des  autres  villes.  (  P^oy  ez  l'art.  20.)      ; 

Les  intérêts  du  caulionnenient  sont  jja^és  par  la  caisse  d'araorlisse- 
mentjde  la  manière  réglée  par  les  lois  relatives  aux  cautionnemcns  eu 
générai. 

Avant  de  pouvoir  réclamer  sou  cantionncment ,  le  noiaire  déaiission- 
naire  doit  déclarer  au  greffe  du  tiilmnal  dans  le  ressort  duquel  il  exerce, 
qu'il  cesse  ses  fonctions.  Celle  déclaration  est  aCiicbée  daiis  le  lieu  deS' 
séances  du  tribunal  pendant  trots  mois.  Après  ce  délai,  et  après  la  levée 
des  oppositions  directement  faites  à  la  caisse  d'amortissement,  s'il  en  est 
survenu,  le  caulicrancment  est  remboursé  par  celle  caisse  sur  la  présen- 
tation et  le  dépôt  d'un  certificat  du  greflier,  visé  par  le  président  du  tri- 
bunal ,  et  constatant  que  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  a  été  aflichée 
dans  le  dclù  fixé;  que,  pendant  cet  intervalle,  il  n'a  été  prononcé  contre 
le  notaire  aucune  condamnation  pour  fait  relatif  à  ses  fonctions,  et  qu'il 
nV'xi>(e  au  greffe  du  trlLniaal  aucune  opposition  à  la  délivrance  du  certi- 
ficat, ou  que  les  oppositions  survenues  ont  été  levées.  (  Art.  5  de  la  loi 
du  25  nivôse  au  i3.  ) 

Les  mêmes  formalités  doivent  être  observées ,  pour  la  uoîificatiou 
de  la  vacance,  par  ceux  qui  sont  destitues,  et  par  les  héritiers  de  ceux 
qui  sont  decjùes  daus  l'exercice  de  leurs  fonctions.  (  Article  7  de  la 
même  loi.  ) 

Les  héritiers  ou  ayant-droit  des  titulaires  décèdes  ou  interdits  ont  eu 
outre  à  établir  comment  et  pour  quelle  portion  ils  sont  propriélaiivs  du 
cautionnemenl,  et  à  com])ter  de  qu..lle  époque  ils  ont  droit  titin  jouir; 
cl  a  cet  égard  i;s  sont  assujettis  à  la  même  forme  que  celle  prescrite 
pour  les  héritiers  et  ayant-droit  des  propriétaires  d'inscriptions  sur  le 
gr.ind  -  livre.  C'est  ce  qui  résnlle  du  décret  impérial  du  18  seplem- 
bre    180G. 

Aux  termes  de  ce  décret,  la  caisse  d^amorlissement  est  autorisée  à  rem- 
bourser les  cautionneniens  des  titulaires  décédés  ou  iiilerdils  aux  héritiers 
Cl  a  vaut- droit  sur  siûiple  rapport,  1°.  du  certificat  d'inscripti^on  ou  des 
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tilrcs  constatant  le  paiement  du  caiilionnemenl  ;  2°.  des  cerlificalsde  Quiù/f, 
fral'liches  et  de  iiou-opposilion  ,  prcscri'.s  par  la  loi  du  zb  nivosc  an  i3; 
3".  et  d'un  cerlKieat  ou  d'un  acte  de  notoriété,  contenant  les  noms,  pré- 
noms et  domiciles  des  liéritiers  et  ayant-droit,  la  qualité  en  laquelle  ils 
procèdent  et  possèdent ,  Tindication  de  leurs  jwrtions  dans  le  caulioune- 
ment  a  reuibourser ,  et  l'époque  de  leur  jouissance.  (  Art.  i".  ) 

Ce  certificat  doit  être  délivré  par  le  notaire  dc'tenteur  de  la  minute, 
lorsqu'il  y  a  eu  inventaire  ou  partage  par  acte  public,  ou  transmissioa 
gratuite  à  titre  entre-vils  ou  par  testament.  II  l'est  par  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  décédé,  sur  ralteslallou  de  deux  témoins,  lorsqu'il  n'existe 
aucun  desdits  actes  en  l'orme  authentique.  Si  la  ])r()priété  et  constatée 
par  jngcment,  le  greffier  dépositaire  de  la  minute  délivre  le  certificat. 
(  Même  article.  ) 

Ces  certificats  sont  assujettis  au  simple  droit  d'enregistrement  d'ua 
franc  ;  ils  doivent  être  légalisés  par  le  président  du  trihnnal  de  première 
instance,  et  être  faits  conformément  aux  modèles  annexés  au  décret  im- 
périal du  i8  se])tembre  i8o6.  (Ai  licier.) 

Voici  ces  modèles  ,  suivis  des  notes  qu'on  trouve  aussi  annexées  au 
décret. 

Modèle  de  certificat  de  propriété  de  cautionnement  à  délivrer  par 
lin  Notaire. 

Je  soussigné  {  nom ,  prénoms)  i\o\.m\-c  a  [résidence  ,  arrondi  s  senirnt  et  département),  cer- 
tifie, cor.roiaicmcnt  aux  dispositions  du  décret  impérial  du  ib  septembre  i8o(J,  que  (  mettre 
ici  les  noms  ,  prénoms  ,  qualités ,  résidences  ,  arrondissemens  et  départemens  de  tous  les 
aj-ant-droit  )  a  ou  ont  seuls  droit  de  recevoir  le  capital  et  les  intérêts  du  cautionnement 
de  {noms ,  prénoms ,  qualité,  résidence,  arrondissement  et  département.) 

Nota.  11    faut  aussi  indiquer ,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  ayant -droit,  la 

Eortion  revenant  à  chacun;  à  ({uel  titre  il  en  est  propriétaire,  soit  comme 
éritier,  comme  donataire  ou  légataire,  comme  cessionnaire,  .soit  enfin 
en  vertu  d'abandon  fait  par  le  partage  de  la  succession  du  titnlaire  dé- 
cédé :  il  est  également  nécessaire  de  relater  les  différens  actes  de  trans- 
mission de  propriété  ,  tels  qu'inventaire,  partage,  transport,  donation  et 
testament,  soit  olographe,  soit  devant  notaires.  S'il  s'agit  d'un  testament 
clogiaphe,  on  énonce  qtie  le  légataire  s'est  fait  envoyer  eu  possession  de 
son  legs  ,  et  on  relate  l'ordonnance  rendue  par  le  président  Jti  tribunal 
à  l'etTel  de  cet  envoi  en  possession. 

Si  le  titulaire  décédé  a  laissé  nue  veuve  commune  ou  non  commune, 
le  certificat  eil  .doit  faire  mention  ,  ainsi  que  de  son  droit  de  propriété  si 
elle  est  commune. 

Si  le  titulaire  est  décédé  célibataire,  il  en  doit  être  pareillement  fait 
mention. 

Si  dans  le  nombre  des  ayant-droit  il  y  a  des  tuteurs,  il  faut  les  dénom- 
tner,  et  énoncer  leurs  résidences,  arrondisseinens  et  départemens,  en- 
semble les  noms  et  titres  des  mineurs  qu'ils  rejirésenteut.  11  eu  est  Je 
même  des  interdits. 
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Le  notaire  termine  son  certiticat  de  la  manière  suivante  : 
Le  tout  ai!isi  qu'il  résulte  de    (  énoncer  ici  l'acte  on  les  actes  sur  lesquels  est  fondée  ht 

propriété  des  arant-droits  ,  tels  qu'inventaire  ,  partage  ,  transport  ,  donation  ou  testament  ; 

ou  s'il  r  a  lieu  de  les  énoncer  avec  les  qualités  des  ajant-droits ,  mettre  seulement  :  Des  aclet 

sus-t'iioiicés.  ) 

Le  tout  claiit  en  ma  possession. 
Fait  à ,  elc. 

Modelé  dit  certificat  à  délivrer  par  un  Greffier. 

Je  soussigné  (  nom  et  prénoms  ^  greffier  An  liibuiial  de  dcpai  tement  de 

cerlifie,  coiilomiémciU  au  dcciet  iin])crial  du  18  septembre  1 806  ,  que,  par  jugement  dudit 
tribunal ,  eu  date  du  tel  ou  tels  (  noms  ,  prénoms  et  qualités  )    a  ou  ont  )    été 

déclaré  propriétaire  du  cantionncmcnl  fourni  par  le  sieur  (  nom  ,  prénoms  et  qualité  du  titulaire , 
et  que  ledit  a  seul  (  ou  lesdiis  ont  seuls  )  droit  de  recevoir  le  lembouise- 

ment  dndit  cautionneiueul ,  en  capital  et  intérêts. 

Fait  à 

Nota.  Ce  cerliflcat  doit  ,  comme  celui  Jii  notaire  ,  e'noncer  la  portion 
afférente  à  chacun  des  ayant-droits  ;  la  qualité  dans  iarjuelle  cette  ]>ortlon 
lui  est  dévolue  ;  si  c'est  comme  héritier,  donataire ,  légataire  ou  créan- 
cier. Il  doit  contenir  les  noms  des  tuteurs  des  mineurs,  ou  interdits,  s'il 
en  existe. 

Modèle  du  certificat  à  délivrer  par  un  Juge  de  paix. 

Je  soussigné    (  nom  ,  prénoms  )  ,  juge  de  paix    du  canton  de  arrondissement 

de  département  de  certifie  ,    conformément  au    décret  impérial 

du  18  septembre  1806,  et  sur  l'attestation  de  (  nom  ,  prénoms  ,  qualités  et  résidences 
des  deux  témoins  )  que  le  sieur  (  noms  ,  prénoms  j  et  qualité  du  titulaire  )  est  décédé 
à  le  ab  intestat  ;  qu'après  son  décès  il   n'a  pas  été  fait   d'inventaire  , 

et    que  dame  sa  veuve  ,  demeurant  a  ou  que   tel  ou  tels   (  mettre   les 

noms ,  prénoms ,  qualités  et  résidences  )  son  seul  héritier  ou  ses  seuls  Iiériticrs ,  est  pro- 
priétaire au  sout  propriétaires  du  capital  et  des  intérêts  du  cautionnement  que  ledit 
sieur  a  fourni  en  sadite  qualité,  et  qu'il  a  ou  qu'ils  ont  droit  d'en  recevoir  le 

remboursement. 

Fait  à ,  elc. 

Nota.  Ce  certificat  doit  pareillement  énoncer  la  portion  afTérente  à 
cliacuu  des  ayant-droits  ,  et  s'il  y  a  des  mineurs  ou  interdits  ,  les  noms 
des  tuteurs  qui  ont  droit  de  toucher  pour  eux. 

Ces  sortes  de  certificats  de  propriété  ne  doivent  et  ne  peuvent  être  dé- 
livrés par  un  juge  de  paix  qu'autant  qu'il  n'existe  aucun  acte  de  trans- 
mission de  propriété  passé  devant  notaires.  S'il  en  existe,  ils  doivent  être 
délivrés  par  les  notaires  délenteurs  des  minutes  de  ces  actes. 

Tels  sont  les  modèles  et  notes  annexés  au  décret  impérial  du  18  sep- 
tembre 1806.  Je  n'ai  placé  ici  ces  modèles  que  pour  faire  connoître  exac- 
tement tout  le  texte  de  la  loi  ;  car  ils  font  en  quelque  sorte  partie  de  son 
texte.  Mais  lorsque  je  traiterai  en  général  des  certificats  de  propriété  après 
décès  ^  je  donnerai  des  formules  plus  détaillées  de  ces  certificats  de  pro- 
priété à  délivrer  par  les  notaires  pour  caittiounement  ,  et  je  montrerai 
comment  et  dans  quel  ordre  ou  exprime  ces  diverses  euouciatious  requises 
par  la  loi. 


T.    I. 
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Dans  ces  modèles  que  fomiiil  la  loi ,  elle  indique  de  placer  les  noms 
avant  les  prénoms,  quoique  la  marclie  la  ])lus  naUirelle  soit  Je  jjlacer 
les  prénoms  avant  les  noms  ,  ainsi  que  le  l'ait  assez  sentir  le  mot  seul  de 
prénoms.  La  loi  s'est  conformée  en  cela  aux  usages  du  trésor  j)ublic  ,  qui , 
clans  le  libelle  des  inscriptions  .'ui-  le  grand-livre  île  la  (.lettepublif|ne  ,  met 
toujours  le  nom  avant  les  ]irénoms  ;  et  cet  usage  ,  qui  remonte  à  l'organi- 
sation du  trésor  public,  faite  ]\ar  Cambon  en  lyqS  ou  1794,  ne  vient  que 
de  ce  qu'on  a  di\isé  les  registres  du  grand  livre  par  ordre  alphabéticjue, 
eu  plaçant  dans  ccsiogisiri.s  les  inscriptions  des  particuliers  suivant  le  rang 
que  la  lettre  initiale  de  leurs  noms  occupoit  dans  cet  ordre.  Alors  on  a 
trouvé  plus  commode  et  plus  sim;  le  de  mettre  dans  les  inscriptions  le 
nom  avant  les  prénoms  ;  car  c'etoit  d'abord  sur  le  nom  qu'd  falloil  jeter 
les  yeux  pour  faire  la  recliercbe  de  l'inscription  dans  le  grand  livre.  Mais 
dans  les  autres  actes  publics  en  général  ,  dans  les  jugemens  ,  dans  les  actes 
notariés ,  dans  les  actes  privés  même ,  on  suit  la  marche  naturelle  ,  qui  est 
de  placer  les  prénoms  avant  les  noms.  Il  faut  bien  (jne  cela  soit  ainsi  ; 
autrement  on  ne  s'eulendroit  plus  sur  la  signilicatitm  du  mot  prénom,  il 
n'ofniroit  qu'un  sens  contradictoire  avec  son  étymnlogie  ,  avec  son  ex- 
pression liltéi-ale.  Ce  seroit  le  nom  (piiseroil  levéritable  prénom  ,  puisqu'il 
scroit  toujours  (.levant  ce  que  nons  a]. pelons  les  prénoms;  et  des  lors  plus 
de  moyen  de  comprendre  ks  loi-  et  les  livres  de  doctrine  où  il  e.st  ques- 
tion de  prénoms.  C'est  ainsi  (|ue  ks  abus  naissent  des  ]ilus  petites  choses 
quand  on  n'y  veut  pas  faire  allention.  Je  ne  fais  ces  retlexions  que  jiour 
]iremunir  les  fonclionnaires  publics  contre  ce  penchant  qu'ils  ont  à  placer 
sans  nécessite,  sans  utilité  même  ,  dans  preyque  tous  leurs  actes,  les 
noms  des  partie-;  avant  kurs  jirenoms.  Pour  peu  (pie  celte  manie  devienne 
plus  gcnerale  ,  il  faudra  ,  ou  une  loi  qui  la  réprime  et  (pii  limite  les  actes 
où  celte  forme  seia  permise,  ou  une  loi  qui  de.  lire  (jue  ce  qu'on  a  ap- 
pelé juqu'ici  nom  est  le  prénom  ,  et  qui  rcfoi  me  le  tex.te  de  toutes  les 
lois  où  ces  expressions  se  rencontrent. 

Dans  les  actes  où  il  est  usité  de  mettre  le  nom  avant  les  prénoms  ,  pour 
distinguer  ceux-ci  du  nom  de  famille  ,  et  faii  e  connoilre  qu'ils  ue  sont  pas 
à  leur  place  naturelle,  on  les  reniérme  enire  deux  parenthèses.  Ainsi, 
pour  écrire  ces  mots  :  Jacques  Pierre  Lcnoir,  dans  ks(|nels  .Tnapicc- 
Picrre  sont  les  prénoms  ou  noms  de  baptême  ,  ulLcnoirlc  nom  de  famille, 
on  met  :  Lenoir  (  .Tacques- Pierre  ). 


CHAPITRE     X. 

Des  conditions  pour  être  reçu  Notaire  ,  et  du  mode  de    nomination 
et  de  réception. 

Pour  être  reçu  notaire  il  finit,  1°.  jouir  de  l'exercice  des  droits  de 
citoyen  ;  2°.  avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  conscri|>tion  militaire  ;  .'î°.  être 
âge  de  vuigt-cinq  ans  accomplis;  4".  justilk'r  du  temps  du  travail  pres- 
crit  par  la    loi   (  ces  quatre    preuiièics    coudilious    sont  requises  par 
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rarticle  35  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  );  5°.  représenter  un  cei- 
tilîcat  de  moralité  et  de  cai)acité ,  délivré  par  la  chambre  de  discipline 
du  ressort  dans  lequel  l'aspirant  se  propose  d'exercer.  (  Article  48  de  la 
Kiêuie  loi.  ) 

Il   ne  faut  pas  confondre  l'exercice  des  droits  civils  avec  l'exercice  des 
droits  de  citoyen.  L'article  7  du  Code  INapoieon  les  distingue  e\pressé- 
iiienl  ;  et  il  ajoute  que  la  qualité  de  citoyen  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve 
que  conformément  à  la  loi  constitutionnelle. 
Voici  ce  que  celte  loi  y^rescrit  à  ce  sujet  : 

«  Tout  bomme  né  et  résidant  en  France  ,  âgé  de  vingt-un  ans  accora- 
»  plis  ,  inscrit  sur  le  registre  civique  de  son  arrondissement  communal  , 
»  et  domicilié  depuis  uii  an  sur  le  territoire  de  la  France,  est  citoyen 
»  français.  {  Avl.  2.) 

»  Toutetrangerâgcde  vingt-un  ans  accomplis,  ayant  déclaré  l'inlenliou 
»  de  se  fixer  en  France  ,  devient  citoyen  français  aj)rès  une  résidence  de 
»  dix  années  consécutives.  (  Art.  3.  ) 

»  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  par  la  naturalisation  en  pays 
»  étrangers,  ])ar  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pouvoirs  offerts  par  ua 
>>  gouvernement  étranger  ,  par  lacoudamnatiou  à  des  peines  aitlictives  ou 
»  infamantes.  (  Art.  4.  ) 

»  L'exercice  des  droits  de  citoyen  français  est  suspendu  par  l'état  de 
«  débiteur  en  faillite,  ou  d'héritier  immédiat ,  détenteur,  à  litre  gratuit, 
»  de  la  succession  totale  ou  partielle  d'un  failli,  par  l'état  de  domesticité 
»  à  g'iges  ,  et  ]>ar  l'étal  d'iuterdicliou  judiciaire  ,  d'accusation  ou  de  con- 
»  tumax.  (  Art.  5.  )  » 

Le  temps  de  travail  ,  que  la  loi  appelle  aussi  stage  ,  doit  être  ,  sauf  les 
exceptions  que  nous  dirons  ci-après  ,  de  six  années  eiuières  ,  et  non  inter- 
rompues, dont  une  des  deux  dernières,  an  moins  ,  en  qualité  de  premier 
clerc  chez  un  notaire  d'une  classe  égale  à  celle  où  se  trouve  la  i)lace  à  rem- 
plir. (  Art.  36  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11.) 

11  ne  doit  pas  même  y  avoir  d'interruption  entre  le  stage  et  l'instant  où 
le  candidat  se  présente  pour  être  reçu  ;  et  si  après  avoir  fait  sou  stage,  il 
avoit  quitté  le  notariat  un  certain  intervalle  de  temps  ,  il  ne  pourroit  plus 
prétendre  à  se  faire  recevoir  notaire  qu'en  recommençant  son  stage  entier, 
à  moins  qu'il  ne  se  trouvai  à  cet  égard  dans  les  cas  d'exception  dont  nous 
allons  parler. 

11  y  a  plusieurs  exceptions  à  la  i-ègle  ,  qui  fixe  à  six  années  le  temps  de 
travail  pour  être  reçu  notaire. 

I"^  Ce  temps  peut  n'être  que  de  quatre  années  ,  lorsqu'il  en  a  été 
employé  trois  dans  l'étude  d'un  notaire  d'une  classe  supérieure  à  la 
place  qui  doit  être  remplie  ,  et  lorsque  ,  pendant  la  quatrième  ,  l'as- 
pirant a  travaillé  en  qualité  de  premier  clerc  chez  un  notaire  d'une 
classe  supérieure  ou  égale  à  celle  où  se  trouve  la  jdace  pour  laquelle 
il  se  présente  (  art.  87  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11).  Il  n'importe 
que  les  trois  premières  années  de  travail  aient  été  passées  chez  un 
notaire  d'une  classe  immédiatement  supérieure  ,  ou  supérieure  de  deux 
dt'grés.  La  règle  est  la  même  dans  l'un  et  l'autre  cas.  Voyez  ci-après 


28         Lit.  I ,  Ciiap.  X.  Des  coiiâidons  pour  dire  reçu  "Notaire, 
daus  lo  Chapitre  ii  de  ce  livre ,  où  nous  traitons  du  ressort  et  de  la  rési- 
dence, ce  qu'on  entend  par  classe  de  notaires. 

2'.  Le  notaire  déjà  reçu  ,  et  exerçant ,  depuis  un  an  ,  dans  une  classe  in- 
férieure ,  est  dispensé  de  toute  juslificalion  de  statue  pour  être  admis  à  une 
place  de  notaire  vacante  dans  une  classe  iminedialeinent  supérieure. 
(  Art.  38  de  la  même  loi.  ) 

Si  un  notaire  de  troisième  classe  aspiroit  à  être  notaire  de  première 
classe,  il  devroit  ,  ou  justifier  du  môme  stage  qu'un  clerc  asjiirant, 
ou  se  faire  recevoir  d'abord  notaire  de  la  seconde  classe  ,  en  justifiant 
d'une  année  d'exercice  comme  notaire  de  troisième  classe ,  et  exercer 
ensuite  pendant  uue  autre  année  les  fonctions  de  notaire  de  seconde 
classe.  Un  notaire  d'une  classe  supérieure  n'est  obligé  à  aucune  justi- 
fication de  stage  pour  être  admis  à  une  place  de  uotaire  d'une  classe 
inférieure. 

3".  L'aspirant  qui  a  travaillé  pendant  quatre  ans,  sans  interruption  , 
chez  un  uotaire  de  première  ou  de  seconde  classe  ,  et  qui  a  été  ,  pendant 
deux  ans  au  moins,  défenseur  ou  avoué  près  d'un  tribunal  civil ,  peui  être 
admis  dans  une  des  classes  où  il  a  fait  son  stage  ,  pourvu  (|ue  ,  pendant 
l'une  des  deux  dernières  années  de  son  stage ,  il  ait  travaille,  en  qualité 
de  premier  clerc  ,  chez  un  notaire  d'une  classe  égale  à  celle  où  se  trouve 
la  place  à  remplir.  (  Art.  3g.  ) 

4°.  Le  temps  de  travail  doit  être  d'un  tiers  en  sus,  toutes  les  fois  que 
l'aspiianl,  ayant  travaillé  chez  un  notaire  d'une  classe  inférieure,  se  pré- 
sente pour  remplir  uue  place  d'une  classe  imnieJiatemeut  supérieure. 
(Art.  40.  ) 

La  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  où  l'aspirant ,  n'ayant  travaillé  que  chez  un 
notaire  de  troisième  classe  ,  se  présenteroit  pour  être  reçu  notaire  de  pre- 
mière classe.  11  semble  résulter  de  son  silence  <[u'en  justifiant  de  quelque 
temps  de  travail  que  ce  soit ,  l'asjiirant ,  dans  le  cas  dont  uous  parlons ,  ne 
pouiroit  pas  faire  admettre  sa  prétention. 

Quitl  ?  Si  l'aspirant  avoit  travaillé  tant  daus  la  seconde  que  dans  la 
troisième  classe,  pourroit-il ,  en  se  ])résenlant  pour  ujit-  place  ileia  pre- 
mière classe,  faire  entrer  en  compte  le  tem|is  qu'il  auroit  travaille  chez  des 
notaires  de  troisième  classe?  La  négative  semble  encore  résulter  du  siLuce 
de  kl  loi  à  cet  égard. 

Cejiendant ,  il  me  paroîtroit  juste,  et  même  dans  l'esprit  de  la  loi  ,  de 
compter  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  djux  cas  le  leiniis  de  travail  chez  nu 
notaire  de  tioisième  classe  ,  eu  prenant  pour  biises  du  calcul  les  ])ropor- 
tions  déterminées  par  l'article  40  de  la  loi  du  26  ventoso  a!i  rr.  Ain<i  , 
comme  il  faut  un  tierseu  sus  d'années  de  travail  chez  un  notaire  de  seconde 
classe  pour  être  reçu  notaire  de  première  classe  ,  ce  qui  et  iamèine  chose 
que  de  retrancher  un  quait  du  lems  de  travail  cliez  lo  ndure  de  la  se- 
conde classe ,  |)our  l'apprécier  comme  temj>s  de  travail  cîkz  un  notaire 
de  première  classe  ,  je  dirois  qu'on  jieut  retrancher  de  même  un  (|uart  du 
temps  de  travail  chez  un  notaire  de  troisicne  classe  pour  l'apprécier 
comme  temps  de  travail  chez  un  notaire  de  seconde  classe  ,  joindre  ensuite 
les  trois  quarts  restaus  au  temps  de  travail  passé  chez  au  uotaire  de  se- 
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Cftnde  classe, relraucher  encore  le  quart  du  tout  ;  et  si  le  restant  formoit 
six  années  de  travail ,  je  penserois  que  ce  seroit  un  stage  suifisant  peur  que 
l'aspirant  fût  reçu  notaire  de  première  classe.  Si  doue  l'asj.irant  n'a  tra- 
vaillé que  cliez  un  notaire  de  troisième  classe,  il  lui  faudroit,  pour  être 
notaire  de  première  classe  ,  pislifier  ,  d'après  ce  calcul  ,  au  moins  de  dis 
années  huit  mois  de  travail.  Car,  en  retranchant  de  ce  temps  le  quart, 
qui  est  de  deux  années  huit  mois,  il  i-eslera  comme  temps  de  travail  chez 
un  notaire  de  seconde  classe  huit  années,  qui ,  réduites  encore  d'un  quart, 
forment  les  six.  années  de  stage  prescrit  chez  un  notaire  de  la  même  classe 
que  la  plaoe  à  laquelle  ou  aspire  ;  et  si  l'aspirant  avoit  travaillé  chez  un 
notaire  tant  de  la  seconde  que  de  la  troisième  classe,  il  faudioil  que  le 
temps  de  travail  passé  chez  le  uolaii-e  de  la  seconde  classe  formât ,  avec 
les  trois  quarts  du  temps  de  travail  passé  chez  le  notaire  de  la  troisième 
classe  ,  un  total  de  huit  années  au  moins.  11  y  a  lieu  de  faire  le  même 
calcul  pour  le  temps  de  travail  en  qualité  de  premier  clerc. 

5'.  Exception.  Pour  être  admis  à  exercer  daus  la  troisième  classe  de 
notaires ,  il  suffit  que  l'aspirant  ait  travaillé  pendant  trois  années  chez 
un  notaire  de  première  ou  de  seconde  classe,  ou  qu'il  ait  exercé  comme 
défenseur  ou  avoué  ,  pendant  l'espace  de  deux  années  ,  auprès  d'une 
cour  d'appel  ou  d'un  tribunal  de  première  instance,  et  qu'en  outre,  il 
ail  Iravaiiie  pendant  un  an  chez  un  notaire.  (  Art.  41.  ) 

Puisqu'il  faut  en  ii;éuéral  six  aiinées  de  travail  ,  il  est  clair  ,  d'après  la 
disposition  de  i'arlicle  41  ,  que  la  loi  a  voulu  que  le  temps  de  tiavail 
passe  chez  un  notaire  de  première  ou  de  seconde  classe  comptât  double 
pour  celui  qui  demanderoit  une  place  de  la  troisième  classe  :  lors  doiic 
que  l'aspiiant  aura  travaillé  ,  et  chez  un  notaire  de  troisième  classe  ,  et 
chez  un  nf>taire  de  première  ou  de  seconde  classe ,  on  devra  compter 
comme  double  le  temps  passé  chez  celui-ci,  et  voir  si  ,  ainsi  compté,  il 
forme  ,  avecfe  temps  passé  chez  le  notaire  de  troisième  classe  ,  six  années 
de  travail. 

Daus  les  deux  cas  prévus  ]iar  l'article  41  »  il  n't^st  pas  nécessaire  de  jus- 
tifier cpi'on  a  exerce  la  place  de  premier  clerc. 

6".  Exception,  l^e  g.Hivernement  peut  dispenser  de  la  justification  du 
temps  d'étude  ,  les  indi\idus  qui  oui  exercé  des  fonctions  administratives 
ou  judiciaires.  (  Art.  42.  ) 

Dans  l'expose  des  motifs  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  ,  M.  le  conseiller 
d'étal  Real  a  observé  que  celle  disposition  eloit  essentiellement  Iransi- 
toire ,  et  ({ue  le  Gouvernement  desiroit  voir  arriver  promptement  le  mo- 
ment où  il  en  proposeroit  l'abrogation. 

Dan.^  lous  les  cas,  même  dans  ceux  d'exception  qu'on  vient  d'cnumcrer , 
rasjiiiaut  doit  demander  à  la  chambre  de  discipline  du  ressort  dans  lequel 
il  se  propose  d'exercer  ,  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité.  Ce  cer- 
tificat ne  peut  être  délivré  qu'dpiès  que  la  chambre  a  fait  parvenir  au 
procureur-impérial  du  tribunal  de  première  instance  rex])etiition  de  la  dé- 
libcration  qui  l'a  aceoriié.  (  Art.  4.3.  ) 

11  est  d'usage  qu'avaul  de   délibérer  sur  la  moralité  du  candidat ,  la 
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chaaibie  de  discipline  envoie  à  tous  les  notaires  de  son  ressort  une  nrcu- 
laire  dans  laquelle  elle  les  invile  à  lui  faire  parvenir  tous  les  leuscigue- 
incMS  rj\i'ils  pourroienl  avoir  sur  la  inoraiite  de  l'aspirant. 

Jîn  cas  de  refus  du  cerlilical  ,  la  chambie  doit  donner  un  avis  motive' , 
cl  le  comniunicjuer  au  procureur-impérial,  qui  l'adresse  au  grand-jUj^e 
avec  ses  ol)servations.  (  Art.  44.  ) 

INous  ajouterons  ici  quelques  autres  instructions  à  ce  sujet  ,  contenues 
dans  une  circulaire  adressée  le  22  venlose  an  12  par  le  grand-jui^e  auK  |)ro- 
cureurs-imperiaux  : 

«  1°.  Lorsc[u'il  se  présente  un  aspirant,  la  première  cboscque  la  cbambre 
w  doit  considérer  ,  c'esls'i!  est  nécessaire  d'elablir  un  nouveau  notaire  dans 
»  la  résidence  où  l'aspirant  a  dessein  de  s'élaljlir.  Elle  verra  donc  d'abord 
>>  si  celte  demande  n'est  pas  contraire  à  ce  que  prescrit  l'article  3(  de 
»  la  loi  du  25  venlose  an  11,  c'est-à-dire,  si  le  nombre  des  notaires  pour 
»  le  canton  dont  il  s'agit  est  au-dessous  ou  non  du  jiiiiiiinitni  fl\é  par  la 
»  loi. 

»  Dans  le  premier  cas  ,  il  n'est  pas  douteux  que  la  nomination  ne  doive 
»  avoir  lieu  ;  il  ne  reste  ])lus  qu'à  examiner  la  capacité  de  celui  qui  se  pré- 
»  sente  ]iour  remplir  la  place  vacante. 

»  Dans  le  second  cas  ,  lorsque  le  minimum  de  la  loi  est  rempli ,  la 
^>  chambre  a  d'abord  à  s'occuper  île  la  question  de  savoir  s'il  est  nécessaire 
»  de  l'excéder.  Son  avis  sur  ce  sujet  doit  être  motivé  sur  les  circonstances 
>i  et  les  localités. 

>>  11  peut  arriver  que  ,  quoique  le  nombre  des  notaires  que  comporte 
»  un  arrondissement  de  juslicede  paix  soit  complet ,  et  cpi'il  e\cèile  même, 
>>  il  3'  ail  une  vacance  dans  une  commune  dont  la  population  ou  la  localité 
î>  nécessite  l'établissement  d'un  notaire.  Alors  cet  élablissemeut  doit  avoir 
»  lieu,  quel  que  soit  le  nombre  des  notaires  qui  se  trouvent  dans  les  au- 
»  très  communes  du  même  caulon.  La  réduction  se  fera  ensuite  par  la 
s>  démission  ou  la  mort  des  notaires  résidans  dans  les  lieux  où  leur  nom- 
»  bre  est  trop  considérable  ,  et  où  même  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y 
»  en  ait. 

»  z'^ .  La  cuaml)re  doit  vérifier  ensuite  si  les  conditions  prescrites  par 
»  l'article  35  sont  fidèlement  remplies  par  l'asjiirant ,  et  elle  doit  faire  une 
»  mention  particulière  de  cet  objet ,  en  détaillant  chaque  condition  exigée, 
>>  et  les  pièces  qui  en  justifient  raccomplissemeut. 

»  3°.  Lors(pie  la  chambre  a  communiqué  au  procureur-impérial  sa 
>>  delibéialiou,  tendant  à  accordeiouà  refuser  le  certificat,  le  procui  eur- 
»  impérial  fait  ses  observations  ,  cl  les  renvoie  à  la  chambre  de  discipline  : 
»  celle-ci  délibère  de  nouveau  ,  et  jiersisle  dans  sou  opinion  ,  ou  la  ciiange 
»  suivant  ce  qu'elle  juge  convenable.  Sa  détermination  ultérieure  est  de 
»  nouveau  adressée  au  procureur-impérial  ,  qui ,  à  sou  tour  ,  la  fait 
►>  passer  au  grand-juge  avec  toutes  les  pièces  justificatives  ,  accompagnée 
»  de  ses  propres  observations  sur  chacun  des  objets  sur  lesquels  la  chambre 
»  a  délibéré. 

»  Enfin  ,  il  est  essentiel  ,  est-il  ajouté  dans  celle  circulaire  ,  que  la 
>>  cbaml)re   de  discipline    fasse    allculiou  que  ,   d'après  l'article    6    de 
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>!>  rarrèté  du  Gouvernement,  tontes  ses  délibérations  lioiveut  è(rc  ins- 
»  crilcs  sur  un  registre,  et  rëJii^ées  par  lui  secrétaire,  qui  en  délivre  les 
»  expédltious.  Elles  ne  doivent  point  èlre  écriies  sur  des  feuilles  vo- 
»  lantes,  et  sii!;nëes  individuellement  ])ar  les  membres  qui  les  ont  prises. 
»  Chaque  délibération  doit  l'aire  mention  du  nombre  et  du  nom  des  no- 
»  laires  volaus.  » 

Les  notaires  sont  nommés  par  l'Empereur,  et  oljlieniieut  de  lui  une 
commission  qui  énonce  le  lieu  fixe  de  leur  résidence.  (Art.  45.) 

Les  commissions  de  notaires  sont ,  dans  leur  intitulé  ,  adressées  au  tri- 
bunal de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  le  promu  doit  fixer  sa 
résidence.  (  Art. -46.  ) 

Dans  les  deux  mois  de  sa  nomination  ,  et  à  peine  de  déchéance  ,  le 
pourvu  est  tenu  de  prêter,  à  l'audience  du  tiibunal  auquel  la  commission 
a  été  adressée,  le  serment  que  la  loi  exige  de  tout  fonctionnaire  public, 
ainsi  que  celui  de  remplir  ses  fonctions  avec  exactitude  et  ])ro!>ité.  11  n'est 
admis  à  prêter  serment  qu'en  représentant  l'original  de  sa  commission 
et  la  quittance  dn  versement  de  son  cantionnemeut.  Il  est  tenu  de  faire 
enregistrer  le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  au  secrétariat  de  la 
municipalité  du  lieu  où  il  doit  résider,  et  au  greffe  de  tous  les  tribunaux 
dans  le  ressort  desquels  il  doit  exercer.  (Art.  47.) 

Le  procès-verbal  de  ]n'estation  de  serment  est  soumis  aux  droits  de 
timbre  ,  à  celui  d'enregistrement  et  de  greffe. 

Le  pourvu  n'a  droit  d'exercer  qu'à  compter  du  jour  où  il  a  prêté  ser- 
ment. (  Art.  48.  ) 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  il  doit  déposer  au  greffe  de  chaque 
tribunal  de  ]jremière  instance  de  sou  département,  et  au  secrétariat 
de  la  municipalité  de  sa  resitlence ,  ses  signature  et  paraphe.  Les  no- 
taires à  la  résidence  des  tribunaux  d'appel  ,  font  en  outre  ce  dépôt 
au  greffe  des  autres  tribunaux  de  première  instance  de  leur  ressort. 
(  A'it.  49.  ) 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  notaire  se  transporte  lui-même  sur  les 
lieux  pour  y  déposer  ses  signature  et  paraphe.  Ce  dépôt  peut  avoir  lieu 
par  l'envoi  officiel  qu'en  fait  le  procureur-impérial  dn  tribunal  civil  de 
la  résidence  du  nouvel  officier,  suivant  la  disposition  de  l'article  2  de 
l'ordonnance  de  i535  ,  relativement  à  l'immafricule  des  notaires.  On  fait 
mention  au-dessus  des  signature  et  paraphe  déposés  par  le  pourvu,  que 
ces  signature  et  paraphe  sont  ceux  dont  entend  se  servir  N.... ,  notaire 

à  la  résidence  de....,  nommé  par  commission  impériale  du ,  lequel  a 

prèle  son  serment  le ,  devant  le  tribunal  de  première  instance  de.... , 

département  de 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'envoyer  aux  greffes  de  plusieurs  tribunaux  la  pièc. 
qui  contient  le  dépôt  des  signature  et  paraplie  du  pourvu,  on  en  l'ail 
autant  de  duplicata  qu'il  y  a  de  tribunaux  auxquels  elle  doit  être  en- 
voyée; le  pourvu  met  sur  chaque  duplicata  ses  signature  et  paraphe, 
précédés  de  la  mention  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  ;  le  président 
du  tribunal  fait  dresser  procès-verbal  de  l'apposition  de  ces  signature  et 
paraphe;  chacun  des  duplicata  est  eiïvoje ,  avec   uue   expediliou   dr 
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yjrocès-verl)al ,  par  leprocareui-iinpdrial  du  tiibuiial  rivll  de  la  résidence 
du  nouveau  uolaiie,au  procureur  impérial  près  le  Iribunal  auquel  il  est 
(lesliné.  Telle  est  la  mareliequi  a  été  suivie  |)ar  les  noLaiies  de  Paris  ,  sous 
raulorisalion  du  grand-juge,  loisqu'il  s'est  agi  d'exécuter  l'article  65  de 
la  loi  du  25  ventôse  au  ii ,  et  qui  se  suit  encore  aujourd'hui  à  Paris  à  chaque 
réception  de  noiaire. 

Du  moment  où  le  nouveau  noiaire  a  déposé  ses  signature  et  paraphe  ,  il 
ne  peut  plus  y  rien  changer  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions,  sous  peine 
de  iaux  (art.  ig  de  la  loi  du  G  octobre  1791  ).  Si  cependant  il  y  avoit 
inotii:'  raisonnable  et  suflîsaut  de  l'autoriser  à  changer  ses  signa- 
ture et  ])arai;he,  celle  autorisation  pourroit  lui  élre  accordée  par  le 
tribunal  civil  de  première  instance.  En  l'année  iGog  ou  i6go  ,  M.  de 
ïroyes,  notaire  à  Paris,  étant  tombé  en  apoplexie  et  paralysie,  demeura 
]ierc!u  delamain  droite  ,  et  ne  sedédt  point  de  sa  charge  ,  qu'il  exerça  de- 
puis pendant  plusieurs  années.  11  siguoit  les  actes  de  la  main  gauche  ,  au 
moyen  de  la  permission  fjin  lui  en  avoit  été  accordée  par  le  juge. 

Chassanée,  dans  son  Catalogue  Gloriœ  mundi',  part.  7,  conclus,  33, 
dit  qu'un  notaire  est  en  droit  défaire  defeudie  à  un  autre  notaire  de  se 
servir  des  mêmes  seing  et  paraphe  que  lui. 

CHAPITRE    XL 

De  la  jésideiice  et  dit  ressort. 

La  résidence  est  le  lieu  où  le  notaire  est  tenu  de  fixer  son  domicile.  Ou 
entend  ici  par  le  lieu  toute  la  commune  ({ui  est  as^^iguée  pour  résidence 
au  notaire.  Ainsi,  transporter  sou  domicile  dans  une  autre  partie  de  la  même 
commune,  ce  n'est  ])oint  changer  sa  résidence.  Mais  on  ne  pourroit  pas 
tenir  dans  le  lieu  de  la  résidence  deux  ou  plusieurs  études  en  différentes 
maisons  ,  comme  il  a  été  jugé  par  le  présidial  de  Toulouse  ,  le 4  juiu  i55g. 
Voyez  Iiochetlavin  liv.  Il ,  Jellre  N ,  art.  2. 

11  n'est  pas  permis  à  un  notaire  de  changer  sa  résidence.  Eu  cas  de  con- 
Iravention  ,  il  seroit  considéré  comme  démissionnaire;  et  le  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  après  avoir  pris  l'avis  du  tribunal,  pourroit  pro- 
poser au  Gouvernement  le  remplacement.  (  Art.  4  de  l'arrêté  du  2 
nivôse  au  12.  ) 

Le  ressort  est  l'étendue  de  juridiction  dans  lacjuellc  le  notaire  est  au- 
torisé à  instrumenter. 

Avant  la  loi  du  6  octobre  1791  les  notaires  de  plusieurs  villes  ,  comme 
Paris  ,  Orléans  ,  Monlpellier  ,  pouvoieut  iustrumenler  par  toute  la  Eraucc, 
et  leur  scel  étolt  attributif  de  juridiction.  Ou  distinguoit  aussi,  quant 
au  ressort ,  les  notaires  royaux  des  notaires  seigneuriaux.  Les  premiers 
avolent  pour  ressort  toute  l'étendue  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée 
à  laquelle  ilsétoient  immatriculés  ;  les  seconds  ne  pouvoieut  instrumenter 
que  dans  l'étendue  de  la  justice  seigneuriale  à  laquelle  ils  étoient  atta- 
chés ;  et  même,  penianl  long-temps,  ils  n'eurent  le  droit  de  recevoir  que 
les  aclcs  des  personnes  domiciliées  dans  l'étendue  de  cette  justice.  Ces 
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derniers  ëtoieiit  appelés  comiBiiuëineiit  tabellions.  Mais  les  tabellions, 
proprement  dits,  ëloient  des  officiers  dont  les  (onctions  coiisisloitat  à 
mettre  en  grosse  la  miunte  de  l'acte  l'eçu  par, le  notaire,  et  à  la  délivrer 
aux  parties  après  l'avoir  scellée.  Il  y  avoit  anssi  des  notaires  a]>oslo!iques, 
qui  etoient  nommés  par  les  evêcjues  et  archevêques,  pi  ur  passer  les  actes 
en  malière  beneficiale;  ils  avoieut  pour  ressort  le  diocèse  de  celui  par 
lequel  ils  avoi^nt  été  nommés. 

La  loi  du  6  octobre  lygt  abrogea  toutes  ces  distinctions  de  ressort ,  et 
ordonna  qu'il  n'y  auroit  plus  qu'une  seule  classe  de  notaires,  qu'elle  dé- 
signa sous  le  nom  de  Notaires  publics ,  et  auxquels  elle  donna  le  pouvoir 
d'instrumenter  coucurremmeul  daus  toute  l'étendue  du  département  de 
leur  résidence. 

La  loi  du  25  ventôse  an  lia  consacré  de  nouveaux  principes  sur 
l'étcudue  du  ressort  des  notaires.  Elle  les  divise  en  trois  classes,  savoir: 
i".  Les  notaires  qui  résident  dans  les  villes  où  siège  une  cour  d'appel  ; 
2°.  Ceux  qui  résident  dans  les  villes  où  siège  un  tribunal  de  première  ins- 
tance seulement  ;  3o.  et  ^les  notaires  des  autres  communes.  Les  notaires 
des  deux  premières  classes  ont  le  même  ressort  (}ue  la  cour  ou  le  tribunal 
de  la  ville  où  ils  siègent;  quant  à  ceux  de  la  troisième  classe,  ils  ne  peuvent; 
instrumenter  que  dans  l'arrondissement  de  leur  justice  de  paix. 

Il  est  défendu  à  tout  notaire  d'instrumenter  hors  de  son  ressort,  sous 
peine  d'être  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois,  d'être  destitué 
eu  cas  de  récidive,  et  de  tous  dommages  et  intérêts  (  art.  6  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  ii  );  mais  il  leur  est  permis  d'instrumenter  dans  leur 
ressort,  entre  toutes  sortes  de  personues,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas 
domiciliées. 

11  faut  bien  distinguer  l'étendue  du  ressort  d'un  notaire  de  celle  du 
lieu  de  sa  résidence.  Un  notaire  a  le  droit  de  se  transporter  momentané- 
ment hors  du  lieu  de  sa  résidence,  dans  toute  l'étendue  de  son  ressort, 
pour  y  faire  un  acte;  et  il  peut  y  rester  aussi  long-temps  qu'il  est  néces- 
saire ])Our  préparer  l'acte,  le  rédiger  et  le  faire  signer;  mais  il  ne  lui  est 
pas  permis  de  fixer  son  domicile,  ni  d'établir  son  étude  hoi'S  du  lieu  de 
sa  résidence. 

Un  acte  fait  par  un  notaire  hors  de  sou  ressort  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré comme  un  acte  fait  devant  notaire,  parceque  le  notaire  hors  de 
son  ressort  n'est  plus  qu'une  personne  privée.  De  là  il  suit,  premièrement, 
qu'un  tel  acte  ne  peut  valoir  ([ue  comme  écrit  sous  signature  privée  ;  se- 
condement, qu'il  seia  nul,  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes 
les  parties,  car  un  acte  sous  seing-privé  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est; 
signé  de  tous  les  conlractans  ;  troisièmement,  qu'd  sera  nul  encore,  s'il 
devoit  être  fait  devant  notaire,  à  peine  de  nullité,  comme  la  douatiou 
entre-vifs,  ou  s'il  devoit  être  écrit  par  la  partie,  comme  le  testament 
olographe.  (Art.  u8  de  la  loi  du  20  ventôse  an  11.  ) 

Le  notaire  qui  instrumente  hors  de  son  ressort  est  passible  de  dommages* 
intérêts,  s'il  y  a  lieu,  soit  quand  l'acte  ne  vaut  que  comme  écrit  privé, 
soit  quand  il  est  frappé  de  nullité  absolue.  (Même  article.) 

«  C'est  une  question  de  savoir  ,  dit  M.  de  Fcrrière ,  de  quelle 
T.  I.  5 
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»  uianièie  seioit  considéré  un  coulrat  ou  un   acte  ]>;issé  pardevant   un 
»   parliciilier  qui  seroit  réputé  notaire  et  estimé  tel  par  uue  erreur  pu- 
»  bli(iuc  ,  n'ayant  jamais  été  reçu  en  la  charii^e  de  notaire. 

»  Il  semble  que  ce  que  nous  avons  dit  des  contrats  faits  pardevanl  des 
>y  notaires  hors  de  leur  ressort,  doit  aussi  s'entendre  de  ceux  qui  sont 
»  faits  par  de  fau\  notaires,  reconnus  pour  notaires  par  erreur  publifjue; 
»  et  qu'ainsi  un  tel  contrat  ne  pourroit  jamais  être  considéré  comme 
»  contrat  notarié  ,  mais  seulement  comme  uu  acte  passe  sous  signature 
»  privée. 

»  Cependant  il  faut  dire  le  contraire, suivant  la  loi  Barharius ,  au  dig. 
»  de  Offic.  Pract.,  qui  décide  qu'un  esclave  avant  passe  pour  prêteur  à 
»  Rome  par  en  eur  ,  tout  ce  qu'il  avoit  fait  pendant  sa  prétendue  prélure 
»  etoit  valable,  en  consiJéialion  de  ceux  qui  ont  eu  queUpies  affaires 
»  pardevaut  lui,  et  à  cause  de  la  bonne  foi  publique.  On  présume  que 
»  le  peuj'le  romain  l'a  voulu  faire  prêteur  ;  et  il  y  auroit  eu  quelque  sorte 
»  d'injustice  à  imputer  à  ces  particuliers  une  erreur  qui  etoit  publique  , 
»  suivant  la  maxime  :  Error  conimiinis  facit  fus. 

»  Quibjues  uns  ont  prétendu  qu'il  falloit  que  ce  faux  notaire  fût  en 
»  possession  depuis  dix  ans  de  passer  des  actes  en  qualité  de  notaire;  mais 
»  cette  opinion  n'est  pas  suivie.  Il  suftît  que  l'on  rapporte  plusieurs  actes 
»  passés  par  ce  notaire  en  différens  tem|)s  et  entre  différentes  personnes, 
»  qui  aieist  ete  exécutes  par  les  parties,  et  qu'il  les  ait  signes  comme 
»  notaire.  » 


CHAPITRE     XII. 

De  la  durée  des  fonctions  de  Notaires   ci  des  différentes  jnanières 
dont  elles  peuvent  cesser. 

Les  notaires  sont  inslilués  à  vie  (art.  2  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  ). 
Leurs  jonctions  ne  peuvent  cesser  que  par  la  mort  du  titulaire,  par  sa 
démission,  sa  destilulion,  ou  sa  suspension.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est  moins 
yine  cessation  qu'une  interruption  de  fonctions;  caria  suspension  est  tou- 
jours pour  un  temps  limité. 

il  y  a  deux  sortes  de  démissions  :  la  démission  expresse  ,  et  la  démission 
tacite  ou  i)resumee. 

La  démission  expresse  e^  celle  que  donne  par  écrit  un  notaire  qui  veut 
cesser  ses  tondions.  Elle  doit  être  pure  et  simple,  sans  réserve,  et  sans 
designalion  du  successeur  avec  lequel  le  démissionnaire  doit  traiter.  Uu 
notaire  s'elant  ré^^ervé  par  son  acte  de  démission  la  faculté  d'exercer  ses 
lonctions  jusqu'à  sou  remplacement  par  uu  successeur  qu'il  designoit , 
1  Empereur  a  accepte  purement  et  simplement  la  démission  du  notaire; 
et  par  ordre  de  Sa  Majesté,  le  grantl  juge  a  fait  connoitre  au  procureur 
imperral  età  la  cliambie  de  (lisci|îiine,  (|ui  avoient  accueilli  celte  démission 
iaile  avec  reserve,  qu'ils  n'eussent  point  à  recevoir  à  l'avenir  de  sciubla- 
tles  démissions.   Le  fait  que  je  raconte  s'est  passé  eu   1808. 

La  démission  tacite  ou  présumée  a  lieu  en  plusieurs  cas. 


et  des  différentes  manières  dont  elles  peuvent  cesser.  3ii 

I.  Lorsqu'un  notaire  cnfreinl  la  loi  qui  l'oblige  à  résider  dans  le  lieu 
qui  lui  a  été  llxé  par  le  Gouveruemcut ,  il  est  considéré  comme  démis- 
sionnaire. Ployez  ce  que  j'ai  dit  eu  traitant  de  la  résidence  et  du  ressort, 
cb.  II  de  ce  livre. 

II.  Un  notaire  est  encore  réputé  démissionnaire,  lorsqu'il  n'a  pas  rétabli 
dans  les  six  mois  l'intégralité  des  sommes  employées  sur  son  caulioiuie- 
ment  à  paver  les  condamnations  prononcées  contre  lui  pour  faits  de 
charge.  Ployez  le  chapitre  g  sur  le  cautionnement  des  notaires. 

III.  Enfin,  le  notaire  qui  accepte  des  fonctions  incompatibles  avec  l'élat 
de  notaire,  est  considère  comme  ayant  donné  sa  démission  de  cet  état. 
Voyez  le  chapitre  8  de  ce  livre. 

La  destitution  peut  être  prononcée  conti'C  un  notaire, 

Iq.  Lorsqu'ayant  déjà  été  suspendu  de  ses  fonctions  pour  avoir  instru- 
menté hors  de  sou  ressort,  il  tombe  dans  la  récidive.  Voyez  le  chap.  ii 
de  ce  livre. 

2o.  Si,  dans  l'inlcntion  delà  fraude,  il  a  fait  ou  une  surcharge ,  ou  un 
interligne,  ou  une  addition  dans  le  corps  de  l'acte;  ou  si,  dans  la  mémo 
intention,  il  a  rayé  les  mots  de  manière  à  ce  qu'on  ne  put  pas  aisément 
en  reconnoître  le  nombre,  et  le  comparer  à  l'approbation  faite  par  les 
parties  de  cette  rature.  (  Art.  i6  de  la  loi  du  25  ventôse  an  ii.  ) 

3o.  Lorsqu'il  délivre  à  une  même  partie  ou  à  ses  avant-tlroits  une  se- 
conde grosse  sans  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance.  (  Art.  26  de  la  loi  du  25  ventôse  au  1 1.  ) 

Un  notaire  encourt  la  peine  de  .suspension  pour  trois  mois,  1°.  s'il  ins- 
trumente hors  de  son  T'essort,sauf  la  destitution  en  cas  de  récidive,  comme 
je  l'ai  dit  ci-dessus;  2".  lorsque  ,. ayant  déjà  été  condamné  à  l'amende  de 
cent  francs  pour  avoir  delivié  expédition  ,  ou  donné  connoissance  des, 
actes  à  d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  direct,  à  leurs  hé- 
ritiers ou  ayant-droits ,  il  tombe  dans  la  récidive.  (  Article  23  de  la  loi  du 
20  ventôse  an  11.  ) 

Quand  le  cautionnement  d'un  notaire  a  été  employé  eh  tout  ou  eu  partie 
à  payer  les  condamnations  prononcées  contre  lui  pour  faits  de  charge,  il 
est  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rétabli  l'intégralité  de 
son  cautionnement;  et  faute  de  l'avoir  rétablie  dans  les  six.  mois,  il  est 
réputé  démissionnaire,  ainsi  qu'on  l'a  dit  ci-dessus. 

Je  ne  cite  ici  que  les  cas  de  démission  ,  destitution  et  suspension  prévus 
par  la  loi  de  l'organisation  du  notariat.  Je  ne  les  cite  que  comme  exemples 
et  non  pas  comme  les  seuls  cas  où  ces  peines  puissent  être  a])pliqu8es.  Il  y 
en  a  d'autres,  que  d'autres  lois  ont  prévus,  ainsi  qu'on  aura  occasion  de  le 
voir  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé  comme  démissionnaire 
tacite,  doit ,  aussitôt  après  la  uotilicatiou  qui  lui  a  ete  faite  de  sa  susj^en- 
siou,de  sa  destitution,  ou  de  son  remplacement,  cesser  l'exercice  de  soa 
état,  à  peine  de  tous  dommages  ei  intérêts,  et  des  au'res  condamnations 
prononcées  par  les  lois  contre  tout  fonctionnaire  suspendu  ou  destitué 
qui  continue  l'exercice  de  ses  l'ouclious,  (Art,  52  de  la  loi  du  25  ventôse 

0.U  1 1 .  ) 
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Le  noiaire  suspcnclu  ne  peut  les  rcjirendre ,  sous  les  m('mes  peines, 
«iraprès  la  cessation  du  temps  de  la  suspension,  (  IMème  arlirle.  ) 

L'article  52  de  la  loi  du  25  venlose  an  ir,  dit  :  Tout  notaire 

remplacé  y  etc. ,  et  non  pas  tout  notaire  réputé  démissionnaire.  De  là  il  suit 
qu'il  ne  suffit  pas  que  le  notaire  ait  commis  la  contravention  qui  le  fait 
reputer  démissionnaire,  pour  c[u'il  soit  tenu  ou  libre  de  cesser  ses  fonc- 
tions. Il  doit  les  exercer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remplacé,  ou  destitué,  ou 
suspendu  ;  c.ir  du  moment  qu'il  a  été  reçu  notaire,  et  admis  au  scrriient 
en  celle  qualité,  il  a  contracte  l'obligation  de  prêter  sou  ministère  toutes 
les  fois  qu'il  en  seroit  requis,  et  il  ne  peut  par  sou  seul  fait,  ni  par  sa  seule 
\oloute,  se  délier  de  cette  obligation.  Pour  le  dégainer  du  lien  ,  il  lui  faut 
le  concours  de  la  volonté  du  Gouvernement;  il  faut  donc  qu'il  soit  ou 
rcm.placé-,  ou  destitué,  ou  suspendu.  Far  les  mêmes  raisons,  on  peut 
dire  que  celui  qui  donne  ex])ressément  et  volontairement  sa  démission, 
n'est  tenu  et  n'ct  libie  de  cesser  ses  fondions  que  du  jour  où  sa  démis- 
sion a  été  acceptée  par  le  Gouvernement. 

Toutes  suspensions ,  deslilulious ,  con  lamnations  d'amende  et  dom- 
mages et  intérêts,  sont  prononcées  contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil 
de  leur  résidence,  à  la  jîoursuite  des  parties  intéressées,  ou  d'office,  à  la 
poursuite  et  diligence  du  procureur  impérial.  Ces  jngemens  sont  sujets  à 
i'appel,et  exécutoires  par  provision,  excepté  quant  aux  condamnations 
péeuuiaires.  (  Art.  53  de  la  loi  du  20  ventôse  an  11.) 


CHAPITRE     XIII. 

Attributions  et  droits  des  Notaires. 

Les  attributions  sont  aux  fonctionnaires  qui  en  jouissent ,  ce  que  les 
attributs  sont  aux  êtres  auxquels  ils  apparlienuenl  ;  comme  les  attributs 
des  êtres  dérivent  de  leur  essence  même,  ainsi  les  attributions  des  fonc- 
tionnaires dérivent  de  la  nature  même  de  leurs  foju-tions.  Si  donc  l'on 
veut  bien  couuoître  les  attributions  des  notaires,  c'est  daus  la  ualurc  de 
leurs  fonctions  qu'il  faut  les  cbercher. 

La  définition  des  notaires,  de  leurs  fonctions ,  et  couséquemment  de 
.leurs  attributions,  est  toute  entière  dans  rarlicle  1".  de  la  loi  du  20  ven- 
lose an  II.  J'ai  cité  cet  article  au  commencement  du  ebajjitre  i".  de  ce 
livre.  J'y  ai  fait  remarquer  l'intention  expresse  du  législateur  de  donner 
aux  notaires  le  droit  exclusif  de  recevoir  tous  les  actes  et  conlrats  volon- 
îaires.  J'ai  rap])e]é  d'anciens  édits ,  qui  prouvent  que  la  législation  a  été 
constante  sur  celte  matière,  et  que  les  rois  ont  fait  de  continuels  elforts 
pour  réprimer  les  usurpations  que  d'autres  officiers  avoient  faites  ou  tenté 
de  faire  sur  les  attributions  du  notariat, 

M.  de  Ferrière,  après  avoir  dit  quel  étoit  le  but  de  l'institution  des 
notaires,  ajoute  :  Ainsi  il  semble  que  le  ilroit  de  passer  tontes  sortes 
d'acles  qui  se  fout  du  consentement  des  parties,  et  qui  sont  doju  riJic- 
tion  volontaire  ,  ne  leur  puisse  être  conteste  :  cependant  on  a  ekvé  la 
çjuesliou  de  savoir  si  les  uolaires  pouvoicnt  l'airv  les  iuveulaircs  cl  les 
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partages,  ou  si  c'ëtoit  aux  baillis,  présidiaux  ou  sénéchaux  à  les  faire, 

11  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts,  conliuue-t-il ,  que  les  inventaires  et 
partages  sont  des  actes  de  juridiction  volontaire  ,  dont  la  confection  ap- 
partient aux  notaires;  et  il  a  été  fait  défense  aux  juges  et  autres  officiers 
de  les  entreprendre. 

Il  rappelle  ici  plusieurs  édits  et  arrêts  qui  tous  ont  élé  rendus  dans  ce 
sens.  Comme  il  écrlvoit  dans  le  17''.  siècle,  le  dernier  arrêt  qu'il  cite 
est  du  ir  juillet  1G77.  11  a  été  rendu  en  forme  de  règlement,  et  contient 
l'explication  de  ces  mots  :  Actes  volontaires  et  de  juridiction  contentieusc. 
Il  y  est  dit  «  que  les  appointemens  et  jugemens  qui  seront  volontairement 
">•)  donnes  et  passés  par  les  parties  et  leurs  procureurs,  et  par  lesquels  il 
»  sera  ordonné  paitages  et  inventaires  être  faits,  sont  déclarés  n'être  de 
>>  juridiction  contenlieuse ,  et  qu'ils  seront  faits  par  les  notaires,  et  non 
»  par  le  juge,  etc.  »  J'ai  cité  un  ariêt  beaucoup  plus  récent,  rendu  par 
le  conseil  d'état  privé  du  roi ,  le  27  mai  17.37. 

Cette  contestation  n'a  pas  eu  seulement  lieu  entre  les  juges  et  les  no- 
taires. Elle  s'est  aussi  élevée  autrefois  entre  les  notaires  et  les  commissaires- 
enquêteurs.  «  Ceux-ci ,  dit  Jousse,  en  son  Traité  des  fonctions  des  com- 
»  7nissairàs ,  cliap.  1".,  sect.  1".,  art.  12,  prétendoieut  être  seuls  en  dioit 
»  de  faire  indistinctement  tous  les  partages  où  il  y  avoit  des  mineurs  in- 
»  téressés;  mais  la  question  a  été  jugée  en  faveur  des  notaires,  par  arrêt 
»  du  parlement,  du  i5  mars  1702,  confirmé  par  arrêt  du  conseil ,  du 
»  24  juin  ijjj ,  qui  maintient  les  notaires  dans  le  droit  de  faire  tous 
»  comptes,  partages  et  liquidations  volontaires,  même  eutre  mineurs,  et 
»  fait  défense  de  les  y  troubler.  » 

Les  commissaires  ne  pouToient  faire  que  les  partages  ordonnés  en  jus- 
tice, c'est-à-dire,  suivant  Jousse,  ordonnés  par  sentence  et  jugement  con- 
Iradicloires,  donnés  sans  fraude,  et  rendus  entre  les  parties  qui  auroient 
conteste  et  pouisuivi  eu  jugement  Icsdits  partages. 

Sur  ces  mots  ordonnés  en  justice ,  Jousse  observe  encore  et  prouve  , 
par  plusieurs  arrêts  très  récens,  qu'il  ne  suffisoit  pas,  pour  que  les  com- 
missaires eussent  droit  de  faire  un  partage,  qu'une  assignation  à  fin  de 
jîarlage  eut  été  donnée  en  Justice,  mais  qvi'il  failoit  qu'il  y  eîit  une  diffi- 
culté sur  les  questions  du  partage. 

Api  es  que  le  partage  avoit  ainsi  été  ordonné  en  justice,  les  commis- 
saires avoieut  le  droit  de  les  faire  privativement  aux  notaires  ,  à  moins 
que  les  notaires  ne  fussent  requis  par  toutes  les  parties  et  d'un  commun 
accord  de  recevoir  le  partage  ;  auquel  cas  ils  pouvoient  le  faire ,  nonobstant 
les  sentences  et  jugemens.  Cela  a  élé  ainsi  jugé  par  beaucoup  d'arrêts 
que  elle  Jousse,  et  entre  autres  par  un  arrêt  du  parlement,  rendu 
pour  IssouduQ  le  21  mai  1740.  C'étoit  aussi  l'usage  constant  du  cLâtelet 
de  Paris. 

La  création  des  juges  de  paix  donna  naissance  aux  mêmes  contestations 
entre  eux  et  les  notaires ,  au  sujet  des  inventaires.  Elles  furent  décidées 
à  l'avantage  des  notaires  par  la  loi  du  27  mars  1791,  dont  l'article  10  est 
ainsi  codcu  r 
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«  La  confccllon  des  invenlaircs,  procès-verbaux  de  description.  .  .  . 
^>  à  rouverlurc  des  successions,  n'apiKirtiendra  poinl  au\  juj^es  de  paix, 
»  mais  aux  notaires,  même  daus  les  lieux,  où  elle  éloit  atlribuee  aux  juges 
»  el  aux  i^refliers.  » 

L'article  948  du  Code  de  procédure  civile  a  confirmé  celte  disposition  , 
en  donnant  aussi  aux  notaires  seuls  le  droit  de  l'aire  les  inventaires  après 
décès.  Ce  sont  cux<|ui  reçoivent  le  serment  que  prêtent,  lors  de  la  clô- 
ture de  rinveutaire,  ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets  avant 
l'inventaire,  ou  (jui  ont  liabité  la  maison  dans  laquelle  sont  ces  objets  , 
de  n'en  avoir  détourné,  ni  vu  détourner,  ni  su  qu'il  en  ait  été  détourné 
aucun. 

La  confection  des  procès- verbaux  de  carence  appartient  aujourd'hui 
aux  juL;es  de  paix  seuls,  suivant  l'arlicle  924  du  Code  de  procédure. 

Quoique  les  inventaires  de  marchandises,  dit  M.  de  Ferrière,  puissent 
être  faits  par  les  notaires,  comme  les  inventaires  de  tous  autres  effets, 
il  faut  ce]icndanl  en  exce))ler  ceux  de  librairie.  Par  arrêt  du  27  juin  lôyy, 
défenses  ont  été  faites  à  toute  ]îersonvîe  de  faire  aucune  prisée  ou  inven- 
taire d'aucuns  livres  bhnics  ou  relies,  neufs  ou  fripes,  sinon  aux  libraires. 
Et  par  sentence  du  chàlekt-de  Paris,  du  2  décembre  170+,  la  même  chose 
a  été  jugée  contre  les  notaires. 

Par  sentence  du  i3  décembre  iGi3 ,  il  avoit  été  ordonné  «  que  la  des- 
»  cription  et  la  prisée  des  livres  el  ustensiles  d'imprimciie  de  défunt  Jean 
»  Lcclerc,  après  avoir  été  laites  par  des  libraires,  seroient  mises  es  mains 
»  de  M''.  Jean  Charles,  notaire  au  chàtelet  de  Paris,  pour  être  ajoutées  à 
>>  la  minute  de  l'inventaii'e  par  lui  commencé  des  biens  délaisses  par  ledit 
>>  défaut,  et  en  être  par  lui  délivré  autant  eu  grosse  à  Philippe  Foulon  , 
»  sa  veuve.  » 

La  veuve  ayant  appelé  de  cette  sentence,  et  la  communauté  des  libraires 
s'élant  jointe  à  elle,-  celle  des  notaires s'etant  aussi  jointe  à  Me-  Jean  Charles, 
la  Cour,  par  son  arrêt  du  10  novembre  1G14,  ordonna  «  que  la  description 
»  et  la  prisée  des  livres  et  ustensiles  d'imprimerie  dudit  défunt  Leclerc  , 
»  laites  par  des  libraires, seroient  mises  es  mains  dudit  Jean  Charles  ]u>ur 
»  servir  de  minute  et  être  ajoutées  à  la  minute  de  l'inventaire  ]iar  lui 
»  l'ail  des  autres  biens  dudit  défunt,  et  insérées  eu  la  grosse  dudit  iu- 
»  vcnlaire  par  un  seul  et  même  article.  » 

Celte  veuve  voulant  ensuite  retirer  son  inventaire  ,  le  sieur  Charles  ne 
le  voulut  délivrer  qu'en  y  a|oulant  la  description  des  livres  et  ustensiles 
d'imprimerie  tout  au  long,  et  nou  par  un  seul  article  ;  ce  qui  donna  lieu 
à  un  autre  arrêt  eu  interprétation  du  premier  ,  donné  au  rapport  <lo 
M.  de  Grieu,  le  19  décembre  1614,  par  lequel  il  fut  dit  «  que  la  des- 
>•>  cription  et  la  prisée  des  livres  seroient  inventoriées  par  le  notaire  sans 
»  déclaration  particulière  desdils  livres  et  ustensiles  ;  mais  seulement 
»  seroit  lait  menlion  en  geneial ,  c'est-à-dire  par  un  seul  article,  cl  tn 
»  substance,  de  ce  qui  auroit  elé  rapporté  par  les  description  et  prisée 
»  faites  par  les  libraues.  ». 

Ces  deux  arrêts  sont  rapportés  en  la  Conférence  des  Ordonnances , 
liv.  X ,  lit,  Xiy.  La  raison  de  leur  décision  est  que,  si  les  notaires  decrivoieut 
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jout  au  long  les  inventaires  des  libraires,  ils  absorberoient  une  parlie  de 
la  valeur  des  marchandises  par  les  droits  qui  leur  sont  dus  pour  les 
inventaires. 

Il  est  depuis  survenu  plusieurs  declai-ations  du  roi,  qui  ont  ordonne 
que  les  prisées  des  imprimeries  et  des  livres  seroieut  faites  par  des  impi'i- 
meurs  ou  libraires,  dont  une  du  5  septembre  lyn  ,  une  autre  du  premier 
avril  1716,  et  enfin,  uu  arrêt  du  conseil  d'elat ,  reudu  eu  couséqueuce, 
eu  date  du  27  juillet  1717. 

Le  règlement  t'ait  pour  la  librairie  et  l'imprimerie,  sous  la  date  du 
28  février  1728  ,  contient ,  aux  articles  ii3  et  121 ,  la  même  disposition  que 
ces  déclarations  et  arrêts  du  conseil  d'état. 

Enfin,  il  est  encore  intervenu  un  arrêt  du  conseil,  du  24  novembre 
1742,  sur  la  vente  des  livres,  lequel  ordonne  «que  les  réglemens  concer- 
»  nant  la  librairie  et  l'imprimerie  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
»  teneur,  notamment  les  articles  ii3,  114,  ii5  et  116  du  règlement  du 
»  28  février  1728.  » 

J'ai  dit  que  les  notaires  pouvoient  faire  les  inventaires  des  marchandises 
et  de  tous  autres  effets  ;  il  faut  observer  à  ce  sujet  que,  lorsqu'il  se  trouve 
des  marchandises  et  tous  autres  elfets  chez  un  marchand  ou  artisan,  le 
conimissaire-priseur,  à  la  vérité,  les  prise,  mais  de  l'avis  de  deux  marchands 
ou  experts  de  la  profession  ,  appelés  et  1  equis  à  cet  effet ,  en  prêtant  ser- 
ment au  préalable  entre  les  mains  des  notaires. 

On  verra  dans  le  livre  où  je  traiterai  des  partages  et  licitations,  que  le 
droit  do  recevoir  ces  actes  a  encore  été  conteste  aui  notaires  lors  de  la 
ivdactiou  du  Code  de  procédure  civile;  mais  que,  dans  celle  occasion, 
comme  dans  toutes  celles  où  leurs  réclamations  ont  ])u  pai  venir  au  pied 
du  trône  ou  devant  les  autorités  souveraines,  toujours  exemptes  des  pe- 
tites passions  qui  agitent  les  corps,  la  justice  de  leur  cause  a  tiiomphé 
des  efforts  qu'on  faisoit  pour  leur  enlever  les  plus  importantes  de  leurs 
attributions.  Quand  je  dis  la  justice  de  leur  cause,  je  ne  prétends  pas 
poser  pour  règle  invariable  de  justice  que  le  légishiteur  ou  le  souverain 
doive  donner  certaines  attributions  plutôt  àtelle  profession  qu'à  tellg  autre. 
Je  sais  que  dans  l'absence  de  lois  à  cet  égard,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  ré- 
former celles  existantes,  il  n'y  a  pas  d'autre  règle  en  cette  matière  que 
l'intérêt  public;  mais  les  notaires  alors  fondoieul  leurs  l'eclamalions  sur 
la  loi  même,  sur  le  Code  INapoléon ,  qu'il  ne  s'agissoit  pas  de  reformer, 
mais  de  maintenir;  la  loi  étoit  d'accord  avec  rinlérêl  public.  Il  y  avoit 
donc  justice  à  ne  pas  leur  refuser  l'exercice  des  attributions  qu'une  loi 

3u'on  vonloit  maintenir  leur  dounoit,  et  que  l'intérêt  public  prescrivoit 
e  leifr  conserver. 

Avant  le  Code  de  procédure  civile,  on  voyoit  à  Paris  des  majeurs, 
ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits  ,  vemhc  leurs  immeubles  pAr  adju- 
dication volontaire  devant  le  tribunal.  Cet  usage  qui  n'etoitpas  très  ancien, 
et  qui  n'étoit  aiitorisé  par  aucune  loi,  a  été  proscrit  par  Tarticle  7^1.6  du 
Code  de  procédure,  ainsi  conçu  :  «  Les  immeubles  appartenons  à  des 
»  majeurs  maîtres  de  Uisposeï'  de  leurs  droits,  ne  pourront,  à  peiae  d« 
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>■»  nullité,  être  rais  aux  enchères  en  jusllce,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de 

»  ventes  volontaires. 

»  Kéaumoins,  ajoute  l'article  747,  lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi 
»  réellement,  il  sera  libre  aux  intéresses,  s'ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres 
»  (Je  leurs  droits,  de  demander  ([ue  l'adjudication  soit  faite  aux  enchères 
»  devant  notaires,  ou  en  justice,  sans  autres  formalités  que  celles  pres- 
»  criles  aux  articles  907 ,  ySu  ,  ySg  ,  960,  961  ,  962  ,  964,  sur  la  veute  des 
»  biens  immeubles.  » 

Dans  quelques  \illes  des  départemens  ,  où  les  abus  semblent  s'être 
réfni^iés  comme  pour  se  soustraire  aux  regards  de  l'autorité  souveranie 
et  à  ia  surveillance  du  chef  de  la  justice,  il  y  a  des  agens  d'affaires,  des 
grcfllers,  des  huissiers  qui  vendent  par  adjudication  les  immeubles  des 
parlieuUers  ,  et  en  dressent  des  procès-verbaux.  Ces  adjudications,  ces 
procès-verbaux  sont  autant  d'entreprises  sur  les  fonctions  des  notaires  , 
autant  d'usur|)ations  de  leurs  attributions.  Ils  sont  déclarés  nuls  parles 
ordonnances  ([ue  j'ai  citées  au  chapitre  i".  de  ce  livre  ;  ils  sont  nuls  par 
le  seul  effet  de  l'article  i«.  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11,  qui ,  en  don- 
nant aux  notaires  le  droit  exclusif  de  recevoir  les  actes  et  contrats  aux- 
quels les  parties  doivent  ou  veulent  attacher  le  caractère  de  l'authen- 
ticité ,  a  iraplicitemenl  confirmé  ces  ordonnances.  Ils  sont  dangereux 
et  essentiellement  abusifs;  car  quoi  de  plus  dangereux  et  de  plus  abusif 
qu'un  acte  où  l'une  des  parties  s'oblige  en  encbérissant ,  sans  avoir  d'ac- 
tion contre  l'autre  partie,  qui  pourra  à  son  gré  adjuger  ou  refuser  d'ad- 
juger malgré  la  présence  et  le  procès- verbal  de  cet  agent  d'affaires, 
grefller  ou  huissier  qui  n'a  aucun  caractère  légal  pour  constater  la  con- 
vention ?  Un  tel  abus  a  essayé  de  se  montrer  à  Paris ,  et  il  a  été  prompte- 
nienl  réprimé  ;  pourquoi  ne  l'est-il  pas  également  dans  les  villes  dont 
je  parle  ? 

Les  ordres  et  distributions  de  prix  peuvent  être  faits  à  l'amiable  devant 
■notaires  avec  le  concours  de  toutes  les  parties  intéressées  ou  de  ceux  qui 
les  représenteut ,  parcequ'ils  ue  sont  alors  que  des  actes  purement  vo- 
lontaires. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  distribuer  le  prix  d'une  saisie  réelle  ou  d'une 
exj)ropriation  forcée,  les  créanciers  et  la  partie  saisie  sont  tenus  de  se  ré- 
gler entre  eux  sur  la  distribution  du  prix  ,  dans  le  mois  de  la  signification 
du  jugement  d'adjudication  ,  s'il  n'est  pas  atîaqué  ;  et  en  cas  d'appel  dans 
le  mois  de  la  signilicaiion  du  jugement  con(irmalif  (art.  749  du  Coile  de 
procédure  civile  ).  De  là  il  suit  que  les  créanciers  et  la  partie  saisie  peu- 
vent procéder  à  l'ordre  et  à  la  dislribulion  du  prix  devant  notaires  dans 
les  mêmes  cas  et  délais. 

Jjorsque  des  époux  divorcent  par  consentement  mutuel  ,  ce  sont  les  no- 
taires (jui  ilresseul  le  procès- verbal  de  la  déclaration  que  les  époux  font 
au  président  du  tribunal ,  de  leur  volonté  de  divorcer;  et  c'e.vl  entre  leurs 
mains  que  sont  déposées  les  pièces  produites  eu  cette  circcnslauce.  (Ar- 
ticle 2^3  et  :i34  du  (]ode  îSapoléon  ). 

Quand  une  inscription  sur  le  grand-livre  ,  ou  une  renie  sur  l'Etat 
cliangc  de  propriétaire  ou  de  jouissaut ,  autrcmeul  que  par  vente ,  le 
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nouveau  propriétaire  ou  jouissant,  est  immatri(-ule  sur  le  grand-livre,  et 
la  nouvelle  inscriplion  lui  est  délivrée  sur  le  simple  rapport  de  ranneniie 
iuscription  et  d'un  certificat  de  proprielé,  ou  acte  de  notoriété  (art. bdelaloi 
du  28  tloréal  an  7.  )  Le  cerlificat  de  propriété  est  fait ,  si-ue  et  délivre  par 
un  notaire,  lorsque  le  droit  du  nouveau  propriétau-e  ou  jouissant  résulte 
d'un  inventaire  ou  partage  fait  ou  reconnu  devant  notaire,  ou  d'une  trans- 
mission gratuite  à  litre  entre- vifs,  ou  par  testament.  C'est  le  notaire  de|)osi- 
taire  de  îa  minute  ou  de  l'original  de  l'acte,  qui  délivre  daus  ces  cas  le  cer- 
tificat de  propriété.  (  Mèine  article.  ) 

Les  notaires  soûls  peuvent  tlresser  et  notifier  les  actes  respectueux  par 
lesquels  les  eafans  qni  veulent  se  marier  demandent  le  conseil  de  leurs 
père  et  mère,  ou  aïeuls  et  aïeules.  (  Art.  104  du  Code  civil.  ) 

Les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  obtenir  le  paiement  des  rentes 
■viagères  et  pensons  sur  l'Etat  sont  délivrés  exclusivement  par  les  notaires 
nommés  à  cet  effet  par  S.  M.  l'Empereur  et  Fxoi ,  sur  la  présentation  du 
ministre  des  finances.  (  Art.  t„  du  décret  impérial  du  2i  août  180G.  ) 

Les  pvr^onnes prés/wiee.':  absentes  sont  représentées  dans  les  inventaires, 
comptes  ,  partages  et  liquidations,  par  un  notaire  commis  par  le  tribunal  à 
la  requête  de  la' partie  la  plus  diligente.  (  Art.  ii3  du  Code  civil.  ) 

Quelques  maires  et  officiers  municipaux  légalisoient  indistinctement  les 
.signatures  mises  an  bas  de  tons  les  actes  qu'on  leur  presentoit.  Les  par- 
ticuliers mettoient  h  profit  cette  facilité  pour  donner  ainsi  une  sorte  ^l'au- 
tlicnlioité  à  leurs  conventions  privées  ,  telles  que  procurations,  sociétés, 
etc.  De  là  resultoient  deu\  inconvéuicns  très  graves  :  le  premier  eloit  de 
frauder  les  droits  d'enregistrement ,  en  empruntant  la  forme  administrative 
qui  dispense  de  ces  droits  ;  le  second  étoit  de  substituer  aux  notaires  qui  sont 
responsables  de  la  vérité  des  signatures  qu'ils  reçoivent,  des  officiais  mu- 
nicipauN.  qui  n'encourent  celte  responsabilité  en  aucnne  manière  ,  cl  qui 
par  cela  seul  sont  nécessairement  plus  nigJigens  à  s'assurer  de  rideulitc  des 
personnes  qui  se  présentent  à  eux.  Enfin  c'eloit  une  véritable  usurpation 
des  fondions  des  notaires.  Cet  abus  a  été  encore  récemment  réprime,  et 
les  maire-  et  officiers  municipaux  ont  reçu  l'ordre  de  ne  plus  légaliser  les 
procurations  des  particuliers  faites  sous  signatures  privées,  ni  autres  con- 
ventions privées, 

Oii  lit  dans  l'auteur  du  Traité  élémentaire  du  Notariat ,  «  que  les  actes 
»  de  notoriété  pour  constater  le  nombre  elles  noms  des  licritieis  d'un  de- 
»  funt,  se  faisoient  autrefois  devant  notaires  ,  lorsqu'il  n'avoit  pas  été  fait 
»  un  inventaire  public  qni  portât  cotte  énonciation  ;  mais  que,  suivant  la 
»  loi  du  28  lloréal  an  7  (  art.  G),  ces  actes  de  notoriété  doivent  être  faits 
»  par  le  juge  de  paix  sur  ratleslatlon  de  deux  témoins,  lorsqu'il  n'existe 
»  aucuu  des  actes  autlientiques  mentionnés  dans  cet  article,  •>•>(  tels  qu'in- 
ventaire ou  partage  par  acte  poblio  ,  ou  transmission  .gratuite  par  acte 
entre-vifs  ou  testamentaire,  ou  jugement.  ) 

Cet  auteur  a  mal  entendu  la  loi'  du  28  lloréal  an  7.  L'acte  de  notoriété 

qu'elle  attribue  aux  juges  de  paix,  n'est  pas  l'acte  de  noloriité  (ju'ou 

fait   pour  constater  à  défaut  d'inventaire  le  nombie  «.t  les  beiitieis  d'un 

défuul.  Ce  dernier  acte  qu'on  appelle  comiuuuémcul  acte  de  notai  iécQ 

T,   I.  6 
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après  décès ,  n'a  jamais  cessé  crèlre  dans  les  atlriliulions  des  notaires  ;  et 
ils  n'ont  jamais  cesse  d'être  en  possession  de  les  faire  ponr  le  trésor  public 
même.  L'acicdont  parle  la  loi  du  28llurêal  an  7, et  (|u'<.lleappel!e  iiulislinc- 
lemenl  ccrlidcat  île  propriété,  ou  acte  de  notoriêlê,  a  ]"/Our  cljjet  unique  et 
i^pêcial  de  constater  la  transmission  d'une  insciiplion  de  la  personne  d'un 
défunt  en  la  personne  de  ses  liêilliers.  Il  ne  peut  s'appliquer  qu'indirecte- 
ment à  la  preuve  de  la  transmission  d'aucune  antre  espèce  de  biens  ;  ainsi 
il  ne  peut  suppléer  que  sous  ce  raïqiort  aiT  défaut  d'inventaire.  Aussi  doit- 
on  -v  énoncer  spécialement  rmsci'iplion  dont  il  s'ngit ,  et  la  ])art  (jue  chaque 
héritier  y  a. 

Au  contraire  ,  l'acte  de  notoriété  fait  après  dcc'S  par  les  notaires  ,  pour 
su]ipléir  au  tlefant  d'inventaire,  ne  cons'ale  t|ue  le  iioiid)re,  la  qualité  et 
les  noms  des  héritiers  ;  il  n'enonee  au<;un  bien  en  particulier  ,  pai  cequ'il 
est  destiné  à  établir  le  droit  des  héritiers  sur  tous  Ks  Iiiens  de  la  succession. 
Yoilà  ce  qui  est  constant,  et  ce  qui  est  prouve  d'ailKurs  par  une  pratique 
universelle. 

L'anlenr  du  Tra'uà  élémentaire  du  Notariat,  averti  sans  doute  de  son 
erreur  par  l'opinion  de  tous  ses  anciens  confrères,  a  plus  cherche  à  la 
ïuodihi  r  qu'à  la  réparer  dans  un  snpplemeni  cpi'ila  publie;  mais  Ses  efforts 
à  cet  ei^ard  ne  font  que  mieux,  prouver  (pi'il  u'a  pas  saisi  le  véritable  sens 
de  la  h  i  du  28  lloreal  an  7. 

CHAFirUJi    XIV. 

Devoirs  des   Notaires  ,  et  précautions  qu^ils   ont  à  prendre  lorsqu'ils 
j)asse?it  des  acies. 

Après  avoir  traité  des  attributions  et  des  droits  des  notaires,  il  est  na- 
turel de  palier  de  leurs  devoiis. 

Ces  devoirs  étant  très  étendus,  et  leur  examen  donnant  lien  à  beau- 
coup) de  questi(nis  ,  nous  en  ferons  la  matière  de  jilusieurs  chapitres. 

Il  y  a  des  devoirs  que  la  loi  prescrit  expie.ssemeut  an\  notaires.  11  y  en  a 
d'autres  qui  ne  semblent  jm-cikIi  e  leur  source  que  dans  la  nature  de  leurs 
fonctions  ,  mais  qui  prescpie  tous  ont  été  consacrés  par  la  inris|)rudenee 
des  arrêts.  11  y  a  en  outre  iini'r,  précautions <|ue  la  morale  ,  ruilerêt  public, 
leur  propre  intérêt  même  leur  commandent  ;  et  jiareeqiie  l'omission  de 
ces  précautions  |)eut  amener  des  cont,equeuees  très  graves  ,  ou  les  regarde 
aussi  comme  des  devoirs. 

Parmi  tous  ces  devoirs  ,  les  uns  concernent  la  conduite  des  notaires  en 
général ,  ab  tra  lion  faite  des  formes  tle  leursacles  ;  les  autres  s'appliquent 
plus  parlicnlièremvHt  à  ces  formes,  et  constituent  ce  que  nous  ap4)elous 
les  formalités. 

Pour  melire  autant  de  méthode  qu'il  est  ]iosslble  dans  celte  matière  , 
nmis  traileions  séparément  des  uns  et  des  autres. 

I.  Le  piemier  devoir  d'un  uolaire,  celui  qui  lient  cssenliellemont  à 
saqudile  de  fonelionnaire  ]Md)lic  ,  est  de  prêter  son  ministère  foules 
les  fois  qu'ileu  est  requis,  (  Art,  3  de  la  loi  du  z'ù  vculose  au  i  J .  ) 
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Il  y  a  plilsii'urs  exceiilions  à  celte  règle  : 

1"'.  E.iception  :  11  iloil  lefuser  de  recevoir  uq  acte  qui  est  contraire 
aux  bonnes  mœurs ,  ou  a  l'orJre  public  ,  ou  qui  est  contre  la  disposition 
des  lois. 

Un  acte  est  conlrc  l'i  di'^posiàon  des  ]ois,ou  parle  fonds  ou  par  la  forme  ; 
par  le  l'on  Is  ,  lorsqu'il  contient  des  convenlions  que  la  loi  prohibe  ex- 
pressément ;  ]),»r  la  l'ornie  ,  loi'sque  la  loi  ne  permet  pas  de  le  l'aire  en  la 
forme  que  les  parties  ini  ont  ilounëe. 

2c.  Exception  :  11  n'est  paspern^!s  aux  notaires  de  recevoir  un  acte  in- 
jurieux pour  des  tiers  ,  ou  même  pour  quelqu'une  des  parties  présentes. 
Ainsi ,  un  notaire  doit  se  reinsi-r  à  recevoir  de  ces  protestations  dans  les- 
quelles les  comparons  diifamenl  ou  injurient  des  personnes  absentes.  IJa 
notaire  qui  avoit  reçu  nn  acte  contenant  des  déclarations  jugées  inju- 
rieuses et  calomnieuses  par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Bordeaux,  le  5 
février  1734,  a  été  condamné  par  le  même  arrêt  à  comparoître  à  l'au- 
dience de  la  Cour  le  même  jonr  que  les  calomniateurs  y  subiroient  la  peine 
prononcée  contre  eux  ,  alla  ,  dehoutct  nu-léte  ,  à  déclarer  qu'ineptement, 
inconsiàérénient ,  indiscrètement .,  et:  mal  à  propos  ,  il  a  reçu  ledit  acte  ; 
qu'il  s'en  repentet  en  demande  pardon  an  sieur  de***.  Ce  même  arrêt  fait 
en  outre  défenses  ,  tant  audit  de***  qu'à  tous  notaires  ,  d'en,  recevoir  k 
l'avenir  de  semblables  ;  ordonne  qu'il  demeurera  interdit  pendant  un  an, 
des  fonctions  de  son  office ,  le  condamne  en  5oo  liv.  d'amende  em'ers  h 
roi ,  etc. 

3*.  Exception  :  Un  uolairc  ne  doit  pas  recevoir  un  acle  pour  des  par- 
lies  qui  lui  sont  inconnues,  tt  dont  l'identité  ne  lui  est  pas  atti^stée  par 
des  témoins  connus  de  lui.  (  Art.  11  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  ). 

^'.Exception  :  Un  notaire  peut  refuser  de  prêter  son  ministère  ,  ou  du 
moins  de  donner  sa  signature  à  un  acte  dont  les  droits  d'enregistrement 
ne  lui  sont  pas  remi-.  f^oyez  le  chapitre  22  de  ce  livre. 

II.  Le  second  devoir  d'un  notaire  est  de  veiller,  autant  qu'il  est  en 
lui,  à  ce  qu'aucune  des  parties  contractantes  ne  soit  trompée,  ni  sur 
l'identité  ,  ni  sur  la  capacité  de  l'autre  ou  des  autres  parties. 

C'est  pour  éviter  celte  erreur  sur  l'identité  des  personnes  ,  que  l'article 
II  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  exige  que  les  notaires  connoissenl  le  nom, 
l'élai  et  la  demeure  des  parties  ,  ou  que  ces  différentes  circonstances  leur 
soient  attestées  dans  l'acte  par  deux  citoyens  connus  d'eux  ,  ayant  les 
mêmes  qualités  que  celles  requises  pour  être  témoins  instrumenlrîires. 

L'ordonnance  de  lilois ,  de  1498  ,  arlicle  65  ,  et  celle  de  François  1er  »  de 
i535 ,  ailicle  ig  ,  ])oiloient  aussi  que  les  notaires  ne  recevroient  aucun 
contrat,  s'ils  ne  connoissoient  les  personnes,  ou  si  elles  u'étoient  certi- 
fiées et  témoignées  être  celles  qui  contractoieut ,  à  peine  de  privation  de 
leurs  offices. 

La  capacité  de  contracter  doit  être  examinée  sous  un  lriy)le  rapport  ; 
I*.  soiis  le  rappoi  t  des  personnes  ;  2°.  sous  le  rapport  des  clxoses  dont  elles 
contractent  ;  3„.  sous  le  rapport  de  la  nature  du  contrat. 

Ainsi  le  notaire  doil  s'assurer  que  toutes  les  parties  sont  habiles  à  faire  le 
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contrat  iloal  il  s'agit',  et  que  les  choses  dont  on  veut  passer  acte  sont  dans 

le  commerce  des  hommes. 

On  a  élevé  autrefois  la  question  de  savoir  si  un  notaire  étoit  rcsponsahle 
des  actes  qu'il  passoit  pour  im  inlerdil.  Elle  est  aujourd'hui  complète- 
ment résolue  par  l'arlicle  i8  delà  loi  tiu  ^5  vcnlose  an  1 1.  Suivant  cet 
aiticle  ,  le  notaire  doit  tenir  exposé  dans  son  élude  un  tableau  sur  leijuel 
il  insciil  Itsnoms,  prénoms,  (jualités  et  demeures  des  personnes  qui  ,  dans 
l'el;  ndne  du  ressort  où  il  peut  exercer,  sont  interdites  ou  assistées  d'un 
con>:f.ii  ju  lieiaire,  ainsi  que  la  mention  des  jugemens  rendus  à  ce  sujet  ; 
le  t(iul  iuunediatemenl  après  la  notiiicaliou  qui  lui  en  a  été  l'aile  ,  et  à  peine 
de  dommages  et  inlerèls  dis  parties.  Il  n'est  donc  responsable  des  aeles 
qu'il  a  faits  pour  des  jier.>,onnes  inlerdites  ou  pourvues  d'un  conseil  judi- 
ciaire ,  que  lors([u'il  n'a  pas  tenu  son  tableau  exposé  dans  son  étude.  Mais 
lorsqu'il  a  satisfait  à  cette  disposition  de  la  loi,  les  ])arlies  n'ont  aucun 
recours  contre  lui.  C'est  à  elles  à  s'imputer  de  n'avoii'  pas  consulté  le  ta- 
bl  .an  avant  de  con(racler.  11  faut  cependant  excepter  le  cas  où  il  y  aaroit 
dol  delà  part  du  notaire  ,  parcequ'en  thèse  générale  il  est  toujours  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  son  dol. 

111.  Apres  s'être  assuré  de  l'identité  et  de  la  capacité  des  parties  ,  le 
notaire  dc'il  se  l'aire  instruire  par  chacune  d'elles  de  toutes  leurs  intentions, 
et  examiner  (juelles  sont  les  solennités  requises  par- les  lois  pour  la  validitii 
de  l'acte  doiit  il  s'agit. 

Comme  il  est  choisi  parles  parties  pour  être  l'interprète  fidèle  de  leurs 
volontés  ,  son  principal  soin  doit  être  de  les  bien  jiénétrer ,  afin  de  pou- 
voir mettre  leurs  intérêts  et  leurs  intentions  dans  tout  leur  jour  ;  car  ce 
n'est  que  par  ce  moyeu  qu'il  peut  éviter  dans  ses  actes  les  équivoques  et 
les  incei'tiludes  ((ui  sont  ordinairement  la  source  des  contestations. 

En  effet,  la  plupai  t  des  procès  tirent  leur  origine  des  ambiguités  que 
les  notaires  laissent  eeliayiper  dans  leurs  actes.  Peut-être  n'en  doit  on  pas 
toujours  accuser  la  mauvaise  loi  ou  l'ignorance  du  notaire  ;  mais  au  moins 
ou  ne  j>eut  le  disculper  d'avoir  eu  ])eu  d'attention  à  bien  comprendre 
les  intentions  des  parlies  ,  ou  à  les  rédiger  exactement. 

I\.  Les  notaires  doivent  donc  exprimer  avec  netteté  les  volontés  des 
parties,  et  néanmoins  avec  une  précision  réglée  ,  de  manière  à  ne  mettre 
rien  de  superiln  ,  et  à  n'omettre  en  même  temps  rien  des  choses  qui  con- 
cernent essentiellement  l'acte  qu'ils  reçoivent. 

V.  Ils  doivent  mettre  dans  les  contrats  toutes  les  clauses  dont  les  ]>arties 
convieiHient  ensemble,  et  dont  elles  sont  d'accord  ,  excepte  celles  qui  sont 
contre  les  bonnes  mœurs  ou  l'ordre  public,  ou  qui  soûl  défendues  pâl- 
ies lois. 

VI.  Ils  doivent  faire  usage,  dans  leurs  actes,  du  nouveau  système  de 
poids  et  me.sure  ,  et  île  la  numération  décimale;  le  tout  a  peine  de  cent 
Iranes  d'amende,  qni  seroit  double  en  cas  de  récidive  (  art.  17  de  la  loi 
du  25  venlose  an  11  ).  Ils  peuvent  néanmoins  y  joindre  les  anciennes 
mesures  et  valeurs. 

\II.  Ils  doivent  avertir  les  parties  ,  quand  les  actes  qu'elles  passent 
sont  sujets  à   trauscripliou  aux  bureaux  îles  hypothèque;;,    ou  à  quel- 
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qu'autre  formalité  de  rigueur ,  comme  sout  les  douations  d'immeubles 
et  quelques  autres  actes. 

VIII.  Les  notaires  sout  tenus  ,  aux  termes  de  l'article  2  de  l'arrêté  du 
Gouvernement ,  du  4  pluviôse  au  iz  ,  de  donner  avis  au\  |administratcurs 
des  elablissemens  de  bienfaisance,  des  dispositions  faites  en  faveur  des 
pauvres  ;  et  comme  la  présidence  perpétuelle  de  ces  etablissemens  a  été 
déférée,  pour  Paris,  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  il  s'ensuit 
qu'à  Paris  c'est  au  préfet  que  doit  être  donné  cet  avis. 

L'arrêté  du  i.  pluviôse  an  12  a  été  rendu  commun  aux  fabriques  des 
paroisses,  aux  etablissemens  d'instruction  publique  ,  et  aux  communes, 
])ar  un  décret  impérial  du  12  août  1807. 

IX.  Le  notaire  qui  reçoit  le  contrat  de  mariage  d'uu  commerçant ,  est 
tenu  d'en  transmettre  un  extrait,  dans  le  mois  de  sa  date,  aux  greffes  des 
tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  du  domicile  du  mari  , 
même  lorsque  ce  ser-oit  la  femme  qui  seroit  commerçante,  et  non  le  maii  ; 
et  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  ,  au  secrétariat  de  la  maison 
commune  du  domicile  du  mari.  Le  notaire  doit  remettre  dans  le  même 
délai  un  semblable  extrait  aux  chambres  des  avoués  cl  notaires  du  même 
domicile  ,  s'il  y  en  a.  Ces  extraits  doivent  annoncer  si  les  époux  sont 
mariés  en  communauté,  ou  s'ils  sont  séparés  de  biens,  ou  s'ils  ont  con- 
tracté sous  le  régime  dotal. 

Le  notaire  qui  ne  fait  point  celte  remise  encourt  la  peine  de  cent  francs 
d'amende  ,  et  même  celles  de  destitution  et  de  responsabilité  envers 
les  créanciers  ,  s'il  est  prouvé  que  l'omission  soit  la  suite  d'une  collu- 
sion. (  Art.  67  et  68  du  Code  de  commerce  ,  et  872  du.  Code  de  pro- 
cédure civile.  ) 

Enfin  ,  les  notaires  sont  assujétis  à  diverses  obligations  relatives  au  tim- 
bre, à  l'enregistrement  et  au  répertoire  de  leurs  actes  ;  obligations  que 
j'ex.poserai  en  leurs  lieux. 

Les  formalités  des  actes  f<n-ment  aussi  une  partie  importante  de  leurs 
devoirs.  J'en  traiterai  ci-après. 


CHAPITRE     XV. 

De  l'obligation  où  sont  les  notaires  de  garder  le  secret  des  parties  ; 
et  des  cas  où  le  silence  des  notaires  ou  des  témoins  peut  leur 
nuire. 

Les  notaires  doivent  garder  inviolablement  le  secret  des  parties.  On  a 
souvent  besoin  de  révéler  à  son  notaire  toutes  ses  affaires  et  leurs  cir- 
constances les  plus  minutieuses,  afin  que,  parfaitement  éclairé,  il  puisse 
vous  donner  des  conseils  sûrs.  La  publicité  de  ces  révélations  pourroit 
entraîner  la  ruine  du  crédit  privé  ,  qui  est  le  soutien  du  commerce. 
Elle  pourroit  compromettre  d'autres  fois  l'honneur  des  familles,  des 
naissances  ;  porter  le  trouble  ,    la  division  ,  les  défiances  et  la  haine  au 
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seiiî  (les  ménajies,  au  milieu  des  pareus  les  plus  unis  ,  tt  des  amis  le?  plus 
dévoues  ju';i[ue-là  l'un  à  Taulie.  D'ailleurs  ces  rcvelalioiis  sont  l'iiilcs 
sons  le  sceau  de  la  confiance  ,  qu'il  est  honihle  de  \ioler  ,  sous  la  loi 
de  riiooncur,  et  de  ce  ministère  de  paix  et  deconcilialiou  dont  les  notaires 
sont  revêtus.  Pour  moi ,  je  ne  sais  si  toutes  les  loilares  imai^inablcs  ont  le 
pouvoir  d'arracher  de  pareils  secrets. 

On  sent  qu'un  nolair(;  n'étant  consulté  que  sur  des  iuléréls  privés,  et 
devant  refuser  son  raiuisièreà  tout  acte  qui  seroit  conliaire  aux, lois,  il 
ne  peut  èlre  question  ici  de  secrets  qui  iniorcssent  la  sûreté  de  l'Ilat,  De 
plus  ,  comme  il  tient  directement  ses  fonctions  du  prince  ,  et  qu'en  sa 
qualité  de  fonctionnaire  public,  il  doit  professer  h.Tutement  son  atlache- 
ment  à  la  patrie  et  au  souverain  ,  on  ne  peut  pas  être  tenté  de  lui  faire  de 
semblables  révélations.  Ainsi  il  ne  sera  jamais  dans  la  triste  nécessité  de 
jouer  le  rôle  de  dénonciateur. 

Les  auteurs  anciens  et  la  jurisprudence  des  parlemens  étoient  d'accord 
sur  la  sainteté  de  cette  obligation  que  les  notaires  contraclent  de  gaider 
le  secret  des  parties.  «  Un  notaire  qui  [)asse  un  acte ,  dit  Ferriere  ,  ne  |)eut 
*>  jamais  être  obli£;e  de  déclarer  un  fait  dont  il  a  connaissance,  quoiqu'il 
»  luii'se  liuiiC  à  l'un  des  coutractans.  A  l'exception  de  son  pro[)re  fait, 
»  il  n'est  point  i^arant  de  ce  qui  est  dit  dans  le  contrat  qu'il  a  reçu.  »  P''oyez 
Chenu  ,  cenlurie  2  ,  questions  67  et  C3.  ) 

Par  arrêt  des  28  décembre  tog2  ,  et  i5  juillet  i633,  des  notaires  ont  été 
décbargés  de  la  demande  contre  eux  intentée  ]iour  n'avoir  point  declaié, 
en  passant  des  contrats  de  vente  et  de  constilulion  ,  les  dettes  dont  ils 
avoient  reçu  les  actev  auparavant.  (  J^^oyez  les  Charcs  des  notaires  , 
ehap.  XL\,  pag.  802.) 

«  Les  notaires  ,  ajoute  Ferriere,  sont  obligés  do  garder  le  secret  dans 
>>  les  affaires  qui  leur  passent  entre  les  mains.  En  plusieurs  rencontres 
»  ils  ont  été  dispensés  de  porter  témoignage  ,  de  déposeï-  des  choses  c-  n- 
»  cernant  le  fait  de  leur  charge  ,  et  de  révéler  le  seci'ct  des  parties.  11  a 
»  été  ainsi  jugé  par  sentences  du  ^hàtelet,  des  21  octobre  1609  ,  et  tJ 
»  janvier  1647,  ^^  P^''  arrêts  du  parlement  ,  des  7  mars  1644  ,  et  20 
»  aoiit  1600».  (  P'ojezlcs  Chartres  des  notaires  ,  chap.  XIX  ,  pag.  810 
et  suivaules.  ) 

11  est  des  cas  cependant  où  le  silence  du  notaire  peut  lui  nuire;  c'est 
lorsque  le  débiteur ,  en  bvpolhéquaut  un  bien  ,  le  déclare  irauc  et  libi  e 
de  tous  privilèges,  et  hypolbèifUes  ,  quoique  ce  bien  soit  grevé  d'hy- 
])otbèques  en  faveur  du  notaire  qui  reçoit  l'acte.  I^e  notaire  f[ui ,  dans 
celle  circonstance  ,  ne  déclare  point  son  liYpolbèque  ,  est  réj)ute  y  l'e- 
jioncer  eu  faveur  du  créancier,  cl  consentira  ne  la  lu'.  jamais  opposer. 
11  eu  est  de  même  lorsque  le  notaire  omet  de  déclarer  un  droit  impor- 
ianl  (|u'il  a  sur  la  chose  qu'une  des  parties  aliène  paï"  le  contrat.  Si,  par 
exemple,  ii  étoit  ])ropriélaire  de  celte  chose  ,  ou  s'il  n'y  avoit  même  qu'un 
droit  de  propriété  éventuel  ,  ou  un  droit  de  si  rvitmle  impmlant,  il  ne 
];ourrolt  pas  opposer  son  droit  à  l'acquéreur  auquel  il  n'en  aiiroifpas 
donné  connoissance.  Pareillement ,  si  le  notaire  omet  de  déclarer  sou  hy- 
poUièfjue  eu  recevant  le  contrat  de  veulc  dç  la  chose  qui  lui  est  bypo' 
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tliequée  ,  et  par  lequel  racquëreui-  paie  son  prix  sur  la  déclaration  faite 
parle  vendeur  que  le  bien  est  frauc  et  quitte  de  toutes  bypolhèqucs  , 
le  notaire  perdra  le  droit  d'opposer  cette  hypothèque  à  l'icqueieur, 
pai-cequ'il  sera  présumé  paiticipanl  de  la  fraude  et  du  dol  dr.  vendeur.  Il 
en  seroil  autrement  si  l'acquéreur  se  réservoit,  de  ne  payer  qu'après  avoir 
reini)li  les  formalités  nécessaires  pour  purger  la  chose  vendue  de  tous  pri- 
vilèges et  hypothèques. 

Ces  rèj^les  pourront  s'appliquer  à  ceux  qui  ontscrvi  de  témoins  à  un  acte, 
à  moins  qu'il  ne  soit  constant  qu'ils  l'ont  signé  sans  eu  counoitre  le 
contenu,   ou  qu'ils  ont  été  trompes  par  les  parties. 

Ct'mme  il  seroit  dur  de  l'aire  une  loi  i^énerale  de  cette  maxime  ,  en  mè- 
nerai ,  le  silence  des  notrnres  ou  des  témoins  presens  à  un  contrat  ne  leur 
nuit ,  et  n'emporte  une  renonciation  de  leur  part  à  la  preierence  de  l'hv- 
polheque,  ou  à  tout  autre  droit  qu'ils  ont  sur  un  bien  ,  que  lorsque  ce  si- 
lence peut  leur  étie  imjnué  à  dol  ou  lourde  fraude  ,  comme  dans  les  cir- 
constances que  je  vieus  de  citer. 

Le  silence  du  notaire  ou  des  témoins  présens  à  un  acte  ,  est  encore  ré]iu- 
té  dol  ou  lourde  faute  de  leur  part ,  lorsque  ,  par  cet  acte,  leur  débiteur 
liypothe(]ue  spécialement  à  un  nouveau  créancier  un  immeidile  qui  eit 
di  jâ  hypothèque  speeialemeni  au  notaire  ou  à  un  des  témoins;  et  dans  ce 
cas  leur  silence  les  fait  déchoir  de  l'antériorited'hypothèque,  par  rapport 
au  nouveau  créancier  ,  ]iarceque  celte  desigatiou  a  dii  leur  faire  decla- 
rei- le  dioit  et  l'hypolhèfjue  (ju'ils  avoicnt  sur  ce  fonds.  11  y  a  sur  cette 
question  un  arrêt  du  22  janvier  i523.  (  frayez,  Louet  et  sou  commeu- 
laleur  ,  kilre  N ,  sommaire  6.) 

Lorsqu'avant  le  code  INapoléou  et  la  loi  du  11  brumaire  an  7  ,  le  dé- 
biteur hypothéquoit  généralement  tousses  biens  sans  les  déclarer  francs 
et  quittes  ,  la  piésenee  du  notaire  ou  du  témoin  leur  créancier  ue  leur 
étoit  ])as  préjudiciable  ,  parccqu'on  jugeoit  qu'alors  il  n'y  avoit  ni  dol  ni 
lourde  laule  de  la  j^art  du  notaire  ni  des  temoms.  C'est  dans  ce  sens  Cjue  , 
par  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  10  juin  1626 ,  rapporté  par  Cam- 
bolas,  livre  V,  chap.'XXV,  il  a  été  jugé  que,  quand  untemoiu  signoit  un 
apl(3  ,   il  u'etoit  pas  ceusé  se  départir  de  sou  hypothèque. 

11  faut  conclure  ausM  ,  dit  Feirière,  que,  lorsqu'uii  particulier  créan- 
cier d'un  tutur  époux  assiste  an  contrat  de  mariage  ,  sa  présence  et  sa  si- 
gnature ne  lui  j)euvent  pas  nuire  ,  et  l'empêcher  de  prétendre  la  préfé- 
rence d'hypothèque  pour  sa  dette,  au  préjudice  des  conventions  matri- 
moniales de  la  future  épouse,  parceque  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de 
clause  expresse  que  les  biens  du  futur  épous  sont  francs  et  quittes  ,  ou 
ne  peut  pas  dire  que  ce  témoin  ait  renoncé  à  son  hypothèque  ,  sous  px'é- 
texte  qu'il  a  consenti  la  ]neférence  en  faveur  d'un  autre. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  premier  mars  1611  ,  qui  déboula  la 
femme  de  la  préférence  d'hypothèque  qu'elle  demandoit  contre  un 
créancier  de  son  mari ,  qui  avoit  signé  comme  témoiu  à  son  contrat  da 
mariage. 

La  même  chose  a  lieu  quand  ce  créancier  est  frère  ,  ou  autre  proche 
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parent  (lu  futur  époux,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  i5  juillet  i6o2, 
japporté  ])ar  Boui^uier  ,  lettre  H  ,  nombre  iPj.  On  cite  un  autre  ai  rèt  du 
8  mars  1623  ,  rendu  contre  RoUet,  procureur  ,  qui  a  jujje  la  même  cliose. 
On  rapporte  encore  un  autre  du  25  juin  iG32  ,  qui  a  juj^é  la  quiili^ui  en 
faveur  de  celui  qui  avoit  assisté  et  signé  au  contrat  de  mariage  de  sou  j>a- 
rent ,  comme  portevir  de  la  procuration  de  la  mère  du  tiitur  ejioux. 

Mais  il  faut  dire  le  contraire,  lorsqu'un  créancier  du  fulurepoux  signe 
un  contrat  de  mariage  danslequel  il  y  a  la  clause  e\])resse  qui  Ks  biens 
du  futur  époux  sont  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  :  eai-  alors  k-  ci  ean- 
cier  présent  et  dénommé  au  contrat  de  mariage,  faute  d"a\oir  deeiaréson 
hypothèque,  ne  peutprétendreranlériorilé  de  l'hypothèque  au  préjudice 
dès  conventions  matrimoniales  de  la  future  é))Ouse.  C'est  l'espèce  de  Tar- 
rét  de  Pèlerin  ,  rendu  au  mois  de  septembre  ]584,  rapporté  par  Bouguier, 
lettre  H,  nombre  8.  (  /^^ojez  aussi  Le  P/c'^/e,  cent,  i ,  chap.  XXIX). 

Celui  qui  a  signé  dans  un  acte  autrement  que  comme  témoin  ou  procu- 
reur, sans  avoir  été  trompé,  est  censé  l'avoir  approuvé;  il  en  est  de  même 
du  créancier,  s'il  a  signe  sans  faire  de  réserve.  Dinnoulin  ,  sur  l'article 
L  VI  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  glose  i ,  n".  20  ,  traite  ces  questions. 

Il  reste  trois  remaïques  à  faire  pour  Unir  ce  chapitre. 

La  première  est  que,  quand  on  dit  qu'un  notaire  ou  un  lémr^in  nuit  à 
sou  hypothèque  ,  en  ne  la  déclarant  pas  dans  un  acte  par  dol  ou  lourde 
faute  ,  cela  ne  s'entend  que  par  rapport  au  nouveau  créancier  dont  Thy- 
pothèque  ,  quoique  postérieure  ,  doit  être  eu  ce  cas  préférée  à  la  leur , 
mais  non  pas  à  l'égard  de  tous  les  autres  créanciers. 

La  deuxième,  que,  quand  ou  dit ,  dans  les  cas  cl-dessns  proposés,  que 
la  présence  nuit  aux  notaires  et  aux  témoins,  cela  n'a  lieu  que  quand  ils  ont 
counoissance  de  ce  qui  étoit  porté  dans  l'acte.  Ainsi,  comme  aujourd'hui 
ceux  qui  assistent  aux  contrats  de  mariage  par  honneur  les  signent  sans  en 
«voir  entendu  la  lecture,  si  un  créancier  du  futur  époux  signe  ainsi  ,  par 
honneur  ou  office  d'amitié  ,  le  contrat  de  mariage  auquel  il  y  auroit  la 
clause  expresse  que  les  biens  du  fulurepoux  sont  francs  et  quittes  de  toute 
dctie  ,  ce  créancier  ne  devroit  pas  être  déchu  de  son  hypothèque  ,  pour 
avoir  signé  un  tel  contrat. 

La  troisième  ,  qu'un  notaire  qui  passe  lui  acte  n'est  en  aucune  manière 
ol)ligé  de  déclaier  les  hypothèques  que  le  débiteur  pourroit  avoir  cons- 
tituées par  d'autres  actes  passés  i)ar-devant  lui  ;  on  peut  dire  même,  au  con- 
traire, qu'd  est  obligé  de  garder  le  secret.  Ainsi  un  créancier  à  qui  un  dé- 
biteur a  déclaré  dans  un  acte  ses  biens  francs  et  quittes,  ne  peut  avoir  au- 
cune action  contre  le  notaire,  quand  bien  même  ce  notaire  auroil  reçu 
précédemment  plusieurs  autres  obligations  ou  contrats  de  constitution  de 
rente  sur  les  biens  du  débiteur  ,  n'étant  pas  oblige  d'eu  rcudre  compte. 
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CHAPITRE     XVI. 

De    quelques  proJiibitions  faîtes    aux    Notaires ,    et    autres   décisions 
remarquables  touchant  leurs  fonctions. 

Le  cai-aclère  Je  la  loi  est  de  permettre  ,  de  commander  et  de  défcudre. 
Nous  avons  vu  ce  qu'elle  permet  aux  notaires,  c'est-à-dire  quels  droits  et 
quelles  atti'ibutious  elle  leur  donne;  nous  venons  de  parcourir  les  obli- 
gations et  les  devoirs  qu'elle  leur  impose  :  il  nous  reste  à  examiner  quelles 
prohibitions  elle  leur  fait.  Il  ne  peut  être  question  dans  ce  chapitre  que 
des  prohibitions  qui  n'appartiennent  pas  aux  traites  particuliers  que  con- 
tient cet  ouvrage.  Ainsi  je  ne  rappellerai  point  les  prohibitions  dont  j'ai 
€u  occasiou  de  parler  dans  les  chapitres  prëcedens,  et  je  reuvenai  pareil- 
lement aux  chapitres  ou  livres  suivans  les  prohibitions  qui  y  doivent 
trouver  naturellement  leur  place. 

I.  Il  n'est  ])as  permis  aux  notaires  de  passer,  durant  les  jours  de  diman- 
ches et  iètes  ordonnées,  des  actes  qui  participent  de  la  juridiction  con- 
tentieuse,  tels  que  les  inventaires,  les  actes  respectueux,  les  protêts,  les 
procès -veibaux  de  comparution  sur  sommation  faite  de  se  trouver  devant 
eux,  etc.  Cette  prohibition  très  ancienne  a  toujours  été  fondée  sur  les 
dispositions  des  lois,  qui  ne  permettoieut  pas  de  faire  des  actes  de  procé- 
dures et  expéditions  de  justice ,  les  jours  de  dimanches  et  fêtes.  Ainsi 
dans  le  nouveau  droit,  elle  sera  fondée  sur  l'article  63  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  qui  ne  permet  pas  de  donner  un  exploit  un  jour  de  fête 
légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  président  du  tribunal. 

II.  Les  notaires  ne  doivent  mettre  aucune  clause  particulière,  qui 
augmente  ou  dimiuue  les  effets  d'uu  acte,  si  ce  n'est  du  consentement 
des  parties,  comme  le  porte  l'ordonnance  de  François  I"'.,  de  i53j  ,  art.  3„ 

On  voit  cependant  tous  les  jours,  dit  Ferrière,  des  notaires  qui, 
au  mépris  de  la  disposition  de  cette  ordonnance  ,  mettent  habituellement 
dans  les  contrats  des  clauses  dont  ils  forment  leur  style,  et  qui  se  ren- 
contrent très  souvent  contraires  à  l'intention  et  à  la  volonté  des  parties, 
qui  eu  ignorent  la  force;  ce  qui  cause  une  infinité  de  procès. 

III.  Les  notaires  ne  peuvent  pareillement ,  dans  leurs  grosses  ou  expé- 
ditions, étendre  aucun  mot  ni  aucune  clause  de  la  minute  des  actes  qu'ils 
ont  passés.  Ainsi  les  notaires  ne  peuvent  changer,  augmenter,  ni  dimi- 
nuer ce  qui  est  ])orté  dans  leurs  minutes,  quand  ils  fout  ou  font  faire  les 
grosses  et  expéditions  des  actes;  il  n'est  pas  dans  leur  ]>oavoir  de  donner 
aux  termes  qui  se  trouvent  dans  leurs  minutes  un  sens  qui  intéresse  l'uuc? 
des  parties  au  préjudice  de  ce  dont  elles  sont  convenues. 

Le  notaire  n'est  interprète  de  la  volonté  des  parties  que  dans  le  temps 
qu'il  la  reçoit;  et  sitôt  que  l'acte  est  ]>arfait ,  il  n'est  plus  que  le  deposi- 
tan-e  de  leur  volonté ,  à  laquelle  il  ue  peut  rieu  ajouter  ui  diminuer  ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

I\  .  Par  la  même  raison  ,  il  ne  leur  est  pas  permis  d'étendre  dans  leurs 
grosses  ou  expéditions ,  \eL  cœtera  qu'ils  mettent  dans  leurs  actes ,  à  autre 
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cliosc  tfue  ce  qu'où  est  convenu  gëneralenienl  de  sous-cnten:lre  par  ctlter 
abroviiilion,  laquelle  est  bornée  tt  limUée  à  la  nature  du  contrai. 

Ain^i  celle  clause  e£crt'te7d!,  mise  dans  la  minute,  ne  peut  être  étendue 
dans  la  grosse  aux  danses  qui  produisent  un  etlel  ])artlculier  qui  iiilerc'5«e 
l'une  des  parties,  quia  scilicet  indigent  sjieciali  enunciatione  :  comme 
sont  les  renonciations  aux  bénéfices  que  le  droit  a  introduites  eu  laveur 
de  quelqu'un. 

Cliai  les  Dumoulin  ,  Tract,  contract.  usiir. ,  quœst.  7,  avant  propose' 
la  question  :  «Si  en  vertu  de  ces  mots  de  la  minute  du  notaire,  renon- 
çant, et  cœtei'a ,  le  notaire  avoit  pu  ajouter.  Renonçant  au  bénéfice  de 
division  »,  repond  qu'il  ne  l'avoit  pu;  et  il  dit  l'avoir  fait  juger  ainsi, 
lui  plaidant,  jiar  un  arrêt  du  parlement  de  Paris. 

Mijnard,  liv.  VllI  de  ses  Questions ,  chapitre  XXXI ,  dit  que  cet  et 
crctera  ne  comprend  que  ce  (|ui  regarde  précisément  l'execnlion  de  l'acte 
ou  l'éclaircissement  des  clauses  qui  y  sont  apposées;  mais  il  lient  avec 
raison  qu'il  ne  peut  opérer  aucune  autre  disposition  nouvelle  et  étrangère 
à  l'acte,  ni  ])roduire  ]iar  conséquent  aucun  elfct  qui  excède  ce  qui  a  été 
nommément  convenu  entre  les  ])arties.  11  cite  un  arrêt  du  parlement  d« 
Toulouse  ,  qui  le  jugea  ainsi ,  à  son  rapport,  au  m'is  de  janvier  1574. 

On  peut  encore  voir,  sur  la  restriction  qu'on  tloit  donner  à  Vet  c  ce  ter  a , 
ee  qu'en  ont  dit  Guy  jiape  ,  qucest.  129  ;  Masuer  ,  titre  X\  111 ,  nombre  3j  y 
Papou,  liv.  IV,  lit.  XIV,  nomb.  10. 

(Jharondas,  liv.  XII  de  ses  Rcpojises ,  nomb.  44,  rapporte  un  arrêt  du 
5  juillet  1061,  qui  déclare  injurieux  l'emprisonnement  tait  d'un  debiteiu' 
par  son  créancier  en  vertu  d'une  obligation  sur  la  grosse  de  laquelle  le 
notaire  avoit  étendu  le  mot  obligeant  (  écrit  dans  la  minute)  à  la  con- 
trainte par  corps,  dont  les  yiarlies  n'avoient  jioint  parle  en  passant  cette 
obligation.  Depuis  l'ordonnance  de  1667,  cela  n'est  plus  à  craindre,  parce- 
que  ,  j)ar  l'article  6  du  titre  XXXI^  ,  il  est  défendu  aux  notaires  de  passer 
aucun  acte  portant  contrainte  par  corps ,  excepté  jiour  les  baux  de  biens 
de  camjiagne.  Celle  disposition  a  ete  confirmée  par  les  art.  20G2  et  2oG3 
du  Code  Napoléon. 

V.  Les  notaires  ne  doivent  rappeler  dans  leurs  actes  rien  de  ce  qui 
concerne  l'ancien  régime  féodal  aboli  en  France,  ni  |nèler  leur  minis- 
tère à  établir  les  preuves  île  ranclenne  noblesse.  Il  leur  est  ])areillement 
défendu  de  rappeler  les  titres  et  cpialilications  supprimés  par  la  constitu- 
tion de  1791  ,  soit  en  les  allacbant  à  un  nom,  soit  eu  les  réunissant ,  ou  en 
souffrant  qu'ils  soient  réunis  à  la  signature,  soit  enfin  eu  les  énonçant 
comme  anciennement  exislans  :  lors  même  ([u'ils  sont  obligés  de  delivre<j 
des  expéditions  d'actes  anléileursà  cette  constitution  ,  ils  <ioiveul  retran- 
cher dans  ces  espedilions ,  toutes  les  clauses  et  expressions  feodaks  et 
înohilières  ;  le  tout  à  )>eine  d'une  amende  de  cent  francs  qui  seroit  double 
en  cas  de  récidive  (  lois  du  iG  octobre  1791,  du  8  pluviôse  an  2,  et  ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  ).  Une  loi  du  i  1  messidor  an  2  les 
autorise  cependant  a  en  délivrer  des  copies,  non  purgées,  sur  la  demande 
les  autorites  constituées. 

"M.  Lorsqu'à  Paris  il  y  avoil  des  maisons   sur   les  pouls,   cl  depuis 
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iîu'eii  1668  le  pont  Marie  s'etant  écroulé,  les  minules  d'un  notaire  qui 
Jeiueuroit  dessus  furent  cnvelop]iées  dans  le  naufrage,  ce  qui  causa  uu 
desordre  très  gi'and  dans  plusieurs  familles,  et  une  pcile  très  considérable 
à  plusieurs  particuliers,  il  fut  défendu  aux  notaires  de  dcmeurci-  dcsor- 
ruais  sur  les  ponts.  Il  semble  que,  par  les  mêmes  motifs,  ils  doivent  se 
tenir  éloignes  du  voisinage  des  lieux  et  professions  qui  reudeui  le  danger 
d'incendie  plus  imminent. 

A' II.  On  demande  si  un  notaire  peut  stipuler  jwur  un  absent.  En  ma- 
lière  de  donation,  il  ne  le  peut,  parceque,  pour  la  validité  d'une  dona- 
tion ,  il  faut  qu'elle  soit  acceptée  par  le  donataire  en  personne  ,  ou  par  un 
fonde  de  procuration  spéciale  :  ainsi  l'acceptation  des  notaiies  ne  scroit 
lias  suffisante.  (  T'oyez  l'ordonnance  de  ijài ,  sur  les  Donations  ,  art.  5, 
et  le  Code  Napoléon,  art.  go3.) 

Mais  s'il  s'agit  d'une  obligation,  l'usage  lui  permet  de  stipuler  pour  le 
créancier  absent  ;  et  eu  ce  cas,  celui  qui  a  promis,  et  qui  est  oblige  envei-s 
l'absent ,  ne  peut  révoquer  son  consentement ,  si  cet  absent  au  profil  de 
qui  l'obligation  est  faite  en  demande  l'exécution;  il  en  est  de  même  d'uu 
transport  et  d'une  délégation. 

Masucr,  tit.  de  Litieris  ohligat.;  Guy  pape,  décisions  4g  et  Sry;  et 
Boyer,  décision  17.3  ,  nombre  5,  lieniîeut  qu'un  notaire,  étant  personne 
publique,  peut  stipuler  pour  autrui;  et  c'est  la  pratique  généralement 
observée  dans  toute  la  France,  que,  dans  les  contrats  et  obligations  que 
les  notaires  reçoivent,  ilsse  mettent  et  se  constituent slipulans  et  acccplans 
pour  ceux  qui  sont  absens,  et  au  profit  de  qui  l'acte  se  passe  :  mais  il  tant 
toujours  que  celui  pour  lequel  les  notaires  ont  stipulé  ratifie  l'acte  ;  ce  qu^ 
se  fait  en  l'exécutant. 

VlII.  On  demande  Ji  un  notaire  peut  obliger  ceux  qui  ont  passé  un 
acte  chez  lui ,  (Ven  retirer  V expédition.  Il  a  été  juge  qu'il  ne  le  ponvoit 
pas.  Papon  ,  liv.  IV,  tit.  XIV,  nondj.  i5 ,  remar([ue  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  14  octobre  i55o,  qui  l'a  jugé  ainsi.  INéanmoius  ,  si  une 
partie  avoit  donné  ebarge  à  un  notaire  de  faire  mettre  eu  grosse  un  contrat , 
il  pourroit  la  contraindre  de  la  lever. 

iX.  On  demande  si  les  notaires  peuvent  changer  le  style  ordinaire  des 
actes.  Les  docteurs  décident  qu'ils  ne  ])euvent  changer  les  clauses  qui 
résultent  de  la  loi ,  mais  qu'ils  peuvent  changer  les  termes  du  style  ordi- 
naire, quand  le  changement  des  termes  ne  re|>ugue  point  au  droit  com- 
mun ,  1 1  ne  diminue  eu  rien  l'intention  des  parties. 

X.  On  demande  si  un  notaire  peut  changer  sa  signature.  (  Voyez  ce  que 
j'ai  dit  à  la  fin  du  chap.  X  de  ce  li\re.  ) 

XI.  On  demande  si  deux  notaires  peuvent  èi.re  associés  ensemble  pour 
les  fonctions  de  leur  charge.  Il  paroit ,  dit  Ferriere ,  qu'il  y  a  des 
iiiconvenlens  à  cela  ;  cependant,  a  Puis  ,  on  a  vu  plusieurs  notaires  associés 
ensemble,  entre  autres  ,  M.  Savalelle  avec  M.  de  Laku;  M.  Lclcbvre  et 
M.  de  Laballe. 
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CHAPITRE    XVII. 

De  la  responsahilitê  des  Notaires. 

Un  nolaire,  dit  Fenière,  est  louioiirs  tenu  des  dommages  et  in- 
térêts qu'il  a  causés  à  l'un  des  conlractans,  lorsqu'il  y  a  dol  de  la  pari  du 
nolaire,  ou  une  lourde  faute,  parcoque  la  lourde  faute  est  comparée  au 
dol.  Filleau,  partie  4,  qucslion  i6g,  rajqiorte  un  arrêt  du  16  février  iSgo, 
qui  a  jugé  qu'un  nolaire  qui  avoit  s'.illicilé  un  tiers  d'acquérir  une  maison 
d'un  parliculier  qu'ail  savoit  être  fourbe  et  mauvais  vendeur,  et  n'avoir 
pas  moyen  de  garantir  ses  faits  et  promesses,  étoit  tenu  des  dommages  e6 
intérêts  de  l'acquéreur  évincé. 

Il  ne  peut  pas  s'élever  de  doute  sur  la  question  des  dommages  cl  inté- 
rêts dus  pour  dol.  Mais  ce  qui  est  susceptible  de  plus  de  difficultés,  c'est 
de  savoii-  <|uaud  la  faute  du  notaire  donne  ouverture  à  une  action  de  dom- 
mages et  intei  êls  contre  lui. 

11  faut  di  tinguer  entre  la  faute  contre  le  fond  du  droit,  et  la  faute 
contre  les  formalités  de  l'acte. 

Le  nolaire  n'est  point  tenu  des  dommages  et  intérêts  à  raison  de  la 
faute  contre  le  fonds  du  droit.  Ainsi,  qu'il  ait  commis  dans  une  liquida- 
tion de  communauté  une  erreur  sur  les  principes  de  reprises,  ou  de  ré- 
compenses, ou  d'indemnités,  il  ne  sera  pas  responsable  du  dommage 
causé  jsar  celte  erreur. 

A  l'égard  des  formalités  de  l'acte  ,  il  faudra  encore  distinguer  entre  les 
formalilt'S  intrinsèques ,  et  les  formalités  extrinsèques.  J'appelle  ici  ,  for- 
malités iMtrInsèc|ULS,  celles  qui  apyjartienneut  à  la  substance  de  la  conven- 
tion ,  et  formalités  extrinsèques,  celles  qui  apparlienneul  à  la  forme  de 
l'acte  seulement. 

Ainsi  l'acceplalion  expresse  d'une  donation  entre-vifs,  la  débignation  de 
la  nature  et  de  la  situation  du  bien  h-ypothéque  spécialement  ,  me  sem- 
Lleiit  des  formalités  intrinsèques  de  l'acte,  ])arcequ'elles  font  partie  de 
la  substance  de  la  convention.  C'est  le  donataire  qui  déclare  son  accepta- 
lion  expresse;  c'est  le  débiteur  qui  désigne  la  nature  et  la  situation  du 
bien  hypothéqué  ;  et  le  nolaire  en  exprimant  ces  choses  n'est  1  epule  qu'être 
l'interprète  des  conlractans. 

La  faute  contre  de  telles  formalités,  c'est-à-dire  contre  les  formalités 
intrinsèques,  qui  n'appartiennent  qu'à  la  substance  de  la  convculiou  ,  ne 
doit  dniuier  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts  contre  le  nolaire.  Ces 
foi  mailles,  en  effet,  ne  sont  pas  prescrites  particulièrement  aux  notaires; 
les  notait  es  n'eu  sont  pas  cliargé-.  personnellement  par  la  loi;  mais  elles 
sont  im|)osees  par  la  loi  aux  ])arlies  comme  condilions  nécessaires  de  la 
■yalulile  île  leurs  conventions.  C'est  aux  parties  à  s'imputer  tl'avoir  choisi 
lin  nolaire  ignoranl  ou  iuatlenlif,  qui  a  mal  rédige  leurs  volontés,  et  qui 
n'a  jias  ^u  les  guider  dans  l'observation  de  la  loi. 

11  n'en  est  pas  de  même  des  formalités  exliinsèques  qui  ne  font  pas 
partie  de  la  coaveuliou  ,  mais  de  la  forme  de  l'acte  uolaric,  et  qui, sous 
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ce  rapporf,  sont  prescriles  spécialement  aux  notaires.  Telles  sont  en  général 
celles  que  prescrit  la  loi  du  25  ventôse  an  ii.  Telles  sont  encore  les  men- 
tions et  formalités  orilounëcs  par  le  Code  INapoleon  pour  la  validité  du  tes- 
tament par  acte  public.  L'omission  de  ces  formalités  doiuie  lieu  à  l'actiou 
en  dommages  et  intérêts  contre  le  notaire.  Rebuffe  ,  sur  les  ordonnances, 
est  de  cet  avis, quant  aux  tcstamens.  Il  dit:  SlnoUuiiis  in  tcstamcuLo  so- 
Icmnitatem  omiserit,  falsi  pœiiâ  pimiri  débet,  conformément  à  la  loi, 
Juhemiis ,  C.  de  testameiitis. 

Cependant,  dit  Perrière,  à  moins  qu'il  u'y  ait  des  circonstances 
aggravantes  contre  les  notaires,  on  favorise  ordinairement  leur  cause  à 
c  t  égard.  On  considère  que,  s'ils  pouvoieot  être  poursuivis  pour  domma^c3 
et  intérêts,  en  conséquence  des  nullités  qu'ils  feroient  dans  les  acies,  il  u'y 
a  pas  un  notaire  à  qui  ce  malheur  ne  pût  arriver  par  inadvertance;  ce 
qui  causeroit  la  ]ierte  de  ses  biens  et  de  ceux  de  sa  famille. 

J'ajouterai  (jueles  peines  doivent  être  proportionnées  aux  délits,  et  qu'el- 
les seroient  hors  de  toute  proportion  si  une  simple  inadvertance  pouvoit 
entraîner  une  condamnation  telle  qu'elledùt  ruiner  le  notaiie  auquel  elle 
scroit  échappée.  Ou  sent  donc  que  ces  sortes  de  causes  sont  toujours  uu 
peu  abandonnées  à  l'équité  et  à  la  conscience  du  juge.  Aussi  les  disposi- 
tions de  la  loi,  qui  prescrivent  ces  formalités  à  peine  de  tous  dommages  et 
intérêts,  ajoutent  ordinairement  ces  mots  :  S'il  y  a  lien  ;  ce  qui  peut  s'en- 
tendre non  seulement  si  l'oinission  a  causé  un  dommage ,  mais  encore  s'il 
j'  a  'véritahleinent  lieu  d'' appliquer  la  peine. 

Les  notaires  ne  sont  point  tenus  du  fait  d'autrui.  Ainsi  ils  ne  sont  point 
garans  de  la  vérité  des  faits  et  des  actes  mis  en  avant  ou  pi'oduits  par  l'une 
des  parties,  pourvu  qu'd  n'y  ait  pas  de  fraude  de  leur  part.  C'est  sur  ce 
fondement  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  rapporté  dans  le  4".  tome  du 
Journal  des  Audiences ,  livre  VU  ,  chap.  I\  ,  qu'un  notaire  qui  avoit 
passé  un  contrat  d'une  femme ,  comme  autorisée  par  justice  en  vertu  d'un 
arrêt  qui  n'étoit  pas  véritable,  n'étoit  pas  tenu  en  son  nom  de  la  validité 
de  l'acte.  Le  notaire  fut  renvoyé  absous,  quoitju'ou  li\i  objectât  avec 
raison  <|u'il  avoit  dii  attacher  à  la  minute  de  l'obligation  l'arrêt  qu'on 
lui  avoit  apporté,  comme  il  l'auroit  fait  d'une  procuration.  Voyez  les 
Chartes  des  notaires  ,  chap.  XIX. 

Les  héritiers  d'un  notaire,  dit  Ferrière,  ne  peuvent  être  recher- 
chés que  dans  deux  cas  pour  faits  de  sa  charge ,  dont  il  seroit  tenu  s'il 
vivoit.  Le  premier  est,  s'ils  avoient  prolite  de  (juelque  chose  ])ar  rapport 
à  la  faute  du  notaire  dont  ils  seroient  héritiers.  Le  deuxième  est,  si  la 
cause  avoit  été  contestée  avec  le  notaire  de  sou  vivant.  Ainsi  jugé  par  arrêt 
du  parlement  de  Gienoble  ,  du  25  juin  i522. 

Brodeau  ,  sur  Louet,  lettre  ]N  ,  sommaire  g,  nombre  4,  rapporte  un 
arrêt  par  lequel  la  veuve  d'un  notaire  fut  déchargée  des  poursuites  contre 
elle  faites  pour  garantir  uu  contrat  reçu  par  sou  mai  i ,  qui  avoit  été 
déclaré  nul  pour  n'avoir  pas  été  signé  des  parties  et  témoins  instiu- 
meutaires. 

lia  cour  d'appel  de  Paris  a  rendu,  le  premier  lloréal  an  11,  un  arrêt 
contraire.  Uu  notaire  avoit  omis  de  faire  signer  par  uu  des  témoins  \ix 
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minute  d'une  donation,  ffuoique  la  minute  et  l'expédition  annonca?sen€ 
que  l'acte  avoit  été  passe  en  jn'ésence  de  deux  témoins  qui  avoicnt  sij,né. 
Ce  notaire  éloit  décédé.  La  donation  ayant  été  annullée,  et  le  fils  du  no- 
taire appelé  en  garantie  comme  héritier  de  son  père,  il  tut  condamne  à 
indemniser  les  donataires.  Voyez  le  Journal  du  Palais,  no.  i66.  ^  oyez 
aussi  un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Colmar ,  le  29  pluviôse  an  10  , 
iap|iorté  au  Journal  du.  Palais ,  n°.  210. 

Les  notaires  ne  sont  point  garaiis  des  dépôts  qu'on  fait  à  leurs  clercs 
sans  leur  participation  et  sans  leu  :  aveu. 


CHAPITRE     XYIIL 

Par  qui  les  Notaires  pcw.'ent  être  choisis  pour  la  rédaction  des  actes. 

Hors  les  cas  que  la  loi  ordonne  ou  permet  que  les  notaires  soient 
nommés  d'office,  le  choix  des  notaires  pour  la  rédaction  des  actes  ap- 
partient aux  parties  qui  y  contractent ,  ou  à  la  requête  desquelles  ils  se 
font. 

Quoiqu'une  personne  déclare  par  son  testament  qu'elle  entend  que 
l'inventaire  et  le  partage  de  sa  succession  soient  faits  par  tel  notaire,  les 
héritiers  ou  les  légataires  n'auront  pas  moins  le  choix  du  notaire,  et  la 
disposition  sera  considérée  comme  non  écrite. 


CHAPITRE    XIX. 

Des  actes  notariés  ;  de  leurs  effets  ;  des  avantages  qu'ils  ont  sur  les  actes 
privés;  et  des  actes  notariés  passés  h-ors  du  territoire  français. 

Les  actes  notariés ,  ou  passés  devant  notaires ,  ont  trois  effets  principaux  : 
le  premier  est  (ju'ilsont  date  certaine  du  jour  où  ils  ont  ele  faits;  le  second 
est  qu'ils  fout  foi  en  justice;  le  troisième  est  qu'ils  oui  force  exécutoire, 
lors({ue  l'expediliou  est  mise  en  forme  de  grosse. 

Les  actes  privés,  au  contraire,  c'est-à  dire  les  actes  qui  sont  faits  par 
les  particuliers,  sous  leurs  seules  signatures,  n'ont  date  certaine  que  du 
jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  ou  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un 
de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  on  du  jour  où  leur  suhstauce  est  constatée 
dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  puhlics,  tels  que  procès-verbaux 
de  scellé  ou  d'inventaire  (art.  i32(3  du  C.  INap.  ).  Ils  ont  aussi  date  cer- 
taine du  jour  où  ils  ont  été  reconnus  en  justice,  ou  devant  notaire,  ou 
li'galement  tenus  ])our  rc-connus;  mais  c'lsi  qu'alors  ils  soûl  considères 
connue  jugemens  ou  comme  actes  notariés. 

On  appelle  date  certaine,  celle  qui  peut  être  opposée  aux  tiers;  car 
entre  les  parties  la  date  est  toujours  cerlaiue  ,  et  peut  leur  être  valahlement 
opposi'e. 

Les  actes  privés  ne  fout  fol  en  justice  que  lorsqu'ils  oui  elc  reconnus  eu 
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justice ,  ou  (levant  uolaires  ,  ou  legalemeut  tenus  pour  reconnus.  Ainsi ,  les 
}iai  lies  auxquelles  on  les  opjiose  peuvent,  tant  qne  cette  reconnoissauce 
n'a  pas  ete  l'aile  ou  prononcée,  désavouer  leur  écriture  ou  leur  signature; 
leuis  héritiers  ou  a}  ans-cause  peuvent  même  se  contenter  de  déclarer 
qu'ils  ne  counoissent  point  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur  (ar- 
ticle i323  du  C.  INap.  ).  Mais  l'acte  notarié  doit  toujours  élre  sn])posé  vrai 
par  le  juge  jusqu'à  inscription  de  faux.  Jusque-là  aussi  il  doit  recevoir 
son  exécution,  laquelle,  en  cas  de  plainte  eu  taux  principal,  n'est  sus- 
vendue  que  par  la  mise  en  accusation.  Eu  cas  d'iuscription  de  faux  faite 
mcitleminent ,  l'exécution  de  l'acte  peut  être  suspendue  ])rovisoirement 
par  le  tribunal ,  suivant  les  circonstances  (art.  i3ig  du  C.  ISap.  ).  Voyez. 
aussi  l'article  19  de  la  loi  du  25  ventôse  au  11. 

Les  actes  privés  ne  sont  point  exécutoires  par  eux-mêmes  ;  il  faut 
obtenir  jugement  ou  arrêt  pour  les  mettre  à  exécution  ;  ce  qui  u'est  pas 
nécessaire  aux  actes  notariés,  qui  emportent  d'eux-mêmes  exécutiou 
parée.  Ainsi,  en  vertu  d'un  acte  notarié,  le  créancier  peut  faire  ua 
simple  commandement  à  son  débiteur,  et  ensuite  faire  saisir  et  vendre  ses 
meubles,  ou  poursuivre  l'expropriatiou  forcée  de  ses  immeubles.  (  Ar- 
ticle 221 3  du  C.  Nap.  ) 

Les  actes  notariés  passés  en  France  sont  exécutoires  dans  tout  l'Empire  , 
sans  insa  ni  pareatis ,  encore  que  l'exécution  ait  lieu  hors  du  ressort  du 
tribunal  dans  le  territoire  duquel  ces  actes  ont  été  passés  (  art.  S^y  du 
Code  de  procéd.  civ.  ).  Yoilà  pourquoi  on  dit  qu'ils  emportent  exécutiou 
parée. 

jNeanmoins,  les  poursuites  d'exécution  ne  peuvent  être  faites  qu'en 
vertu  de  la  grosse  de  l'acte,  c'est-à-dire,  eu  vertu  de  l'expédition  portant 
le  même  intitule  que  les  lois  et  jugemens,  et  terminée  comme  les  jtioe~ 
mens  par  un  mandement  aux  ofUciers  de  j^ustice.  (  Art.  646  du  Code  de 
proced.  civ. ,  et  ai  t.  25  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11.  ) 

Cette  grosse  doit  porter  l'empreinte  du  cachet  ou  sceau  du  notaire, 
(  Alt.  27  lie  la  loi  du  25  ventôse  an  11.  ) 

Il  faut  de  plus  qu'elle  soit  légalisée,  si,  étant  délivrée  par  un  notaire 
de  deuxième  ou  de  troisième  classe,  elle  est  mise  à  exeeulion  hors  du 
depailement  dans  lequel  xeside  le  notaire;  ou  si,  étant  délivrée  jar  nu 
notaire  de  première  classe ,  elle  est  mise  à  exécution  hors  du  ressort  de  ce 
notaire.  (  Art.  28.  ) 

Enfin  ,  on  ne  peut  procéder  à  une  saisie  mobilière  ou  immobilière,  eu 
Tcrtu  du  titie  exécutoire,  que  pour  choses  li(iuides  cl  certaines;  et  si  la 
dette  exigible  n'est  pas  d'une  somme  d'argent,  il  estsursis,  après  la  saisie  , 
à  toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'apprécia. ion  en  ait  été 
faite  (  art.  55 1  du  Code  de  procéd.  civ.  ).  En  maliere  de  vente  forcée  d  es 
immeubles,  si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  va- 
lable, dit  l'ait,  zii'd  du  C.  ^ap. ,  mais  rad)udication  ne  peut  être  faite 
qu'après  la  licjuidation. 

Les  actes  notai  les  ]jassés  en  pays  étranger,  ne  peuvent  être  mis  à  exé- 
cution qu'après  qu'ils  ont  ete  déclares  exécutoires  par  un  tribunal  fiançais,, 
a  moins  qu'il  n'y  ait  une  disposiliou  contraire  dans  les  lois  politiques  ou' 
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flans  les  traites.  (  Art.   546  du  Code  de  procédure  civile,  et  2128  du 
Code  Napoléon.) 

Les  actes  notariés  ont  encore  cet  avantage  sur  les  actes  privés,  qu'on 
peut  valablement,  dans  les  premiers  ,  consentir  hypothèque,  stipuler  des 
conventions  matrimoniales  ,  y  taire  des  donations  entre-vd'b  ;  conventions 
dont  les  actes  privés  ne  sont  pas  susceptibles. 

Mais  pareillement  les  contrats  passes  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner 
hypothèque  sur  les  biens  de  France,  s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires 
à  ce  principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traites.  (  Art.  2128  du 
Code  Nap.  ) 


CHAPITRE     XX. 

Des  forinalités  auxquelles  sont  assujétls  les  actes  notariés. 

\.  Les  notaires  doivent  rédiger  tous  leurs  actes  en  langue  française. 
C'est  ce  qui  a  été  statué  par  l'article  1 1 1  de  l'ordonnance  donnée  par 
François  1er.  à  Villers-Cotterels,  au  mois  d'août  i53g.  Je  m'étonne  que 
M.  Lan'dois  ait  omis  celte  disposition  dans  l'entrait  qu'il  nous  a  donné  de 
celte  ordonnance  en  son  traité  des  droits  et  fonctions  des  notaires. 

Les  obligations  qui  se  font  sous  seing-privé  peuvent,  parmi  nous,  èfre 
conçues  eiî  qutlque  langue  que  ce  soit  ;  mais  il  faut  y  joindre  une  traduc- 
tion'certiiiée  par  un  interprète-juré,  pour  les  présenter  à  l'enregistre- 
ment, ou  pour  les  produire  eu  justice.  Ployez  l'article  3  de  l'arrêté  du 
24  prairial  an  11. 

Si  les  conlraclans  ne  peuvent  se  faire  entendre  l'un  à  l'autre  par  aucune 
lan"ue,iis  doivent  se  servir,  pour  contracter,  du  ministère  d'un  truche- 
ment ou  interprète ,  qui  est  nommé  par  le  président  du  tribunal  civil  du 
lieu  où  se  fait  la  convention,  au  bas  d'une  requête  présentée  à  cet  effet. 
Le  notaire  rédige  par  écrit  ce  qui  est  dit  par  le  truchement ,  ainsi  que  le 
rapporte  Papou  dans  son  Notaire ,  tome  1".,  livre  3,  des  stiinjlations  et 
obligations  verbales ,  page  171,  sur  l'ancien  usage  de  dresser  toutes  sortes 
de  contrats,  testamens  ,  et  même  d'actes  juiliciaircs  eu  langue  latine. 
Voyez  ce  qu'en  a  dit  Maurice  Beruard  dans  ses  Obsenations  du  Droit, 
livre  1 1 ,  chapitre  g. 

Un  testament,  comme  tout  autre  acte,  peut  être  valablement  dicté  eu 
lan"uc  étrangère  au  notaire,  jiourvu  que  le  notaire  l'écrive  en  français. 
Ainsi  jugé  ])aV  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  4  mai  1807,  rapporte  au 
journal  cîe  celte  cour,  pages  229  et  23o.  INeanmoins,  M.  Giraud  ,  substitut 
du  i)rocureur-general-imperial ,  a  dit  dans  les  motifs  de  ses  conclusions, 
qu'il  seroit  à  désirer  que  le  notaire  fût  oblige  de  mettre  Je  teste  in  langue 
etran<'ère  pu  regard  de  la  version  française,  comme  les  notaires  sont 
obliges  de  le  faii'e  dans  la  rédaction  des  contrats ,  lorsque  les  parties  les 
en  requièrent. 

Le  grand-juge  avoit  pareillement  décidé,  par  une  lettre  du  4  ther- 
midor' an  i2,'((u'nn  testament,  diclé  en  allemand  par  le  testateur, 
pouvoit  être  ccrii  eu  langue  française  par  le  uoliiircj  el  il  ajouloil  que 
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rien  n'crapèchoit  cet  officier  de  raellre  la  versiou  allemande  à  mi-marge» 
à  côté  de  la  version  française.  Celte  décision  a  été  communiquée  a  la 
chambre  des  notaires  de  Bruxelles  par  une  aulre  leUie  du  grand  -  j  uge  , 
du  20  du  même  mois. 

Un  décret  du  2  thermidor  an  2  portoit  qu'aucun  acte  public  nepourroit, 
dans  quelque  partie  que  ce  soit  de  la  république  ,  être  écrit  qu'en  langue 
française. 

L'exécution  de  ce  décret  a  été  suspendue  par  un  autre  du  16  fructidor 
suivant ,  jusqu'au  nouveau  rapport  qui  devoit  être  fait  sur  cette  matière. 
Il  n'y  a  point  en  d'autre  loi  générale  à  ce  sujet.  Mais  une  foule  de  lois  et 
d'arrêtés  rendus  pour  les  pays  réunis  à  la  France  ,  en  fixant  et  prorogeant 
à  des  époques  déterminées,  les  délais  à  compter  desquels  les  actes  devront 
être  écrits  en  langue  française,  font  supposer  que  nous  sommes  régis  à  cet 
égard  par  Tordonnance  de  i5og,  et  par  le  décret  du  2  thermidor  an  3. 

II.  Les  actes  notariés  doivent  être  reçus  par  deux  notaires  ,  ou  par 
un  uotaireetdeux  témoins,  citoyens  français,  sachant  signer,  et  domiciliés 
dans  l'arrontiisseraent  communal  où  l'acte  est  passé  (art.  g  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  1 1  ).  La  loi  exige  d'autres  conditions  pour  les  lestamens  faits 
devant  notaires.  J'en  parlerai  en  leur  lieu. 

Les  procès  verbaux  de  comparution  ])our  divorce  par  consentement 
mutuel,  ne  peuvent  être  reçus  que  par  deux  notaires.  (  Art.  281  du  Code 
ISapoléon.  ) 

La  condition  de  prendre  pour  témoins  des  citoyens  français  renferme 
implicitement  celle  qu'ils  soient  màleset  Agés  de  vingt-un  ans,  parcequ'aux 
termes  de  la  loi  constitutionnelle  de  l'état,  ces  deux  qualités  sont  néces- 
saires pour  être  citoyen. 

Suivant  l'ordonnance  du  mois  d'août  i"Zo  ,  les  témoins  doivent  en  outre 
être  capables  d'effets  civils. 

III.  Les  deux  notaires  ne  doivent  point  être  parens  ,  ni  alliés  l'un  de 
l'autre  ,  ni  des  parties  intéressées,  soit  en  ligne  directe  à  l'inlini,  soit  eu 
ligne  collatérale,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement.  (Art.  8 
et  10  de  la  loi  du  2j  ventôse  an  1 1 .  ) 

IV  .  Les  ]iarens  ou  alliés  au  même  degré  du  notaire  ou  des  parties  con- 
tractantes ne  peuvent  être  témoins,  ni  leurs  clercs  ou  serviteurs  (art.  10, 
ibiil.  ).  La  prohibition  s'eteud  plus  loin  pour  les  testamens,  comme  oa  le 
vcri  a  en  son  lieu. 

Autrefois,  le  degré  prohibé  s'étendoit  ,  en  ligne  collatérale ,  jusqu'au 
cousin-germain  inclusivement. 

Tout  acte  fait  en  contraveution  aux  dispositions  que  je  i^iens  de  citer  est 
nul ,  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties  contractantes. 
Lorsqu'au  contraire  il  est  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties,  il 
■vaut  comme  écrit  sous  seing  privé  ,  sauf  dans  les  deux  cas  ,  s'il  y  a  lieu 
les  dommages  et  intérêts  contre  le  notaire  contrevenant.  (  Art.  G8  de  la  loi 
du  20  venlose  an  1 1.  )  ~" 

Il  faut  excepter  de  la  dernière  partie  de  cette  disposition  les  tes- 
tamens par  acte  public,  et  les  donations  entre-vifs  ,  lesquels  sont  abso- 
lument nuls  par  le  défaut  d'accouiplissemeut  dcà  ibrmalltés  requises. 

X.     T.  <^ 
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V.  Tout  acle  notarié  doit  énoncer  les  nom  el  lieu  de  résiiience  du  no- 
taire qui  le  reçoit,  à  peine  de  cent  l'rancs  d'amende  contre  le  notaire 
contievenanl.  (  Art.  12  de  la  loi  du  25  vcntose  an  11.) 

La  loi  dit  «o/7ï  au  singulier,  d'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
melire  les  prénoms  du  notaire. 

Estil  nécessaire  de  7?ietLre  aussi  le  nom  du  notaire  en  second?  Plu- 
sieurs raisons  militent  ])our  raiiiimalive.  Le  second  notaire  remplace  les 
deux  témoins  insliumentaires.  La  loi  exii^e  que  l'on  énonce  les  noms  de 
ces  deux  témoins  ;  elle  veut  donc  aussi  que  le  nom  du  notaire  en  second 
soit  exprimé.  Klle  dit,  ait.  g  :  Que  les  actes  sont /e'CT/.f  par  deux  notaires, 
ou  ]iar  un  notaire  assi'^té  de  deux  témoins  ;  et  elle  ajoute  ,  art,  12  : 
Tons  les  actes  doivent  énoncer  les  nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire 
qui  les  reçoit.  Suivant  l'expression  de  la  loi  ,  le  notaire  eu  premier  ne  re- 
çoit pas  seul  l'acte  ;  mais  l'acte  est  reçu  par  le  notaire  en  second  ,  comme 
]iar  le  notaire  en  premier.  Les  partisans  de  l'opinion  contraire  ,  opposent 
que  si  le  législateur  tùt  eu  l'iulenlion  d'assujélir  les  notaires  à  énoncer 
dans  leurs  actes  le  nom  du  notaire  eu  second  ,  comuîe  celui  du  notaire  en 
premier,  il  eût  dit  :  Le  nom  du  notaire  ou  des  notaires  qui  recoi'iCnt 
l'acte.  Que  comme  il  ne  s'est  servi  que  du  singulier  ,  il  faut  entendre  par 
ces  expressions,  le  notaire  qui  reçoit ,  le  notaire  qui  rédige  l'acte,  qui 
reste  dépositaire  de  la  minute,  ou  qui  délivre  le  brevet  ;  que  cette  obli- 
gation d'énoncer  le  nom  du  notaire  ,  n'a  d'autre  but  que  de  faciliter  les 
moyens  de  recourir  à  la  minute  ,  d'exercer  contre  le  notaire  ([ui  a  ré- 
digé l'acte  les  actions  que  lournit  la  loi  ,  lorsqu'il  y  a  eu  contravention 
de  sa  paît,  ou  omission  de  formalités  essenlicUcs  ;  qu'eu  général  ,  et  à 
l'exception  de  quelques  cas  très  rares ,  le  notaire  en  second  u'e.t  point 
passible  de  ces  actions  ;  que  cela  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  cités 
dans  le  recueil  de  Langlois;  que  cousequ».  minent  il  }  a  iuulilile  à  énon- 
cer le  nom  du  notaire  en  second.  Ils  ajoutent  qu'on  ne  peut  pas  ar- 
guer de  la  disposition  qui  concerne  les  témoins  instrumeutaires ,  parce- 
cjue  ceux-ci  n'ajanl  point  un  caractère  public,  mais  se  confondant 
dans  la  foule  de  tous  les  particuliers  ,  leur  signature  n'étant  point 
généralement  connue ,  ne  l'étant  pas  même  des  tribunaux  où  sont  ,  au 
contraire  ,  déposées  celles  des  notaires  ,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de 
s'assurer  de  l'individualité  de  ces  témoins,  que  d'énoncer  dans  l'acte 
leiH's  noms  et  leur  demeure.  L'usage  a  décidé  eu  laveur  de  la  dernière 
opinion.  A  l'exception  des  testamens,  et  autres  dispositions  de  dernière 
volonté,  et  des  actes  respectueux,  on  n'énonce  ]ioint  dans  les  actes  le 
nom  du  notaire  en  second,  mais  seidemeut  celui  du  notaire  en  premier. 

\I.  On  doit  également  y  énoncer  les  noms  et  la  demeure  des  témoins 
inslrumenlaires ,  c'est-à-dire,  des  deux  témoins  qui  tiennent  lien  du 
notaire  en  second,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  68  ei-dessus  cité  do 
la  loi  tlu  20  veulose,  et  même  de  faux,  si  le  cas  y  échoit.  (  Art.  12  de 
la  même  loi.  ) 

Cela  éloit  pareillement  prescrit  par  l'ordonnance  de  ij3g  ,  art.  G7  , 
et  par  l'ordonnance  de  Blois  de  1679,  ^^'^'  '^7  '  4"'  voulolt  de  plus  qu'où 
mît  la  qualité  des  témoins. 
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VII.  Le  notaire  doit  exprimer  dans  racle  les  prénoms,  noms,  qualités  et 
demeui-es  des  p-arties ,  ainsi  que  des  témoins  ifui  sont  appelés  pour  assurer 
leur  identité  ,  lorsqu'elles  ne  sont  point  connues  du  notaire,  à  peine  de 
cent  francs  d'anieyiide  contre  le  notaire  conlreveuaut.  (Art.  i3  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  1 1.  ) 

11  nVs!  pas  nécessaire  que  le  notaire  rappelle  la  patente  des  contractans 
qui  sont  assujetis  à  en  prendre  une;  l'art,  'à-j  de  la  loi  du  i".  hi  umairc  au  7, 
qui  esigeoit  cette  mention, a  été  abrogé  iin|)iicilement  par  l'art.  69  de  la 
loi  du  ^5  ventôse  au  11.  /^oj'ez  le  Journal  de  l'enregistrement,  art.  385n. 

Un  notaire  ne  doit  donc  jamais  laisser  dans  son  acte  le  nom  des  parties 
en  blanc.  C'eloit  ainsi  que  l'avoit  juge  autrefois  le  chàtelet  de  Paris  ,  par 
une  sentence  servant  de  règlement ,  rendue  le  12  décembre  i6i5,  et  rap- 
portée par  Néron  ,  laquelle  faisoit  défeuses  ans.  notaires  de  recevoir  au- 
cune promesse  où  le  nom  du  créancier  lût  en  blanc. 

Autrefois  le  nom  laissé  eu  blanc  entraînoit  la  nullité  de  l'acte;  il  semble 
aujourd'liui ,  d'après  la  disposition  de  l'article  i3  de  la  loi  du  20  ventôse, 
qu'une  telle  omission  ne  puisse  donner  lieu  qu'à  cent  francs  d'amende 
contre  le  notaire  contrevenant. 

Les  procurations  eu  brevet  ont  toujoui's  été  exceptées  de  cette  règU?;  le 
nom  du  procureui"  constitue  peut  y  èlre  laissé  en  blanc  ,  pour  étie  rem- 
pli à  la  volonté  de  la  jiersonne  qui  fait  faire  l'acte;  mais  lorsqu'on  dejiosc 
ou  rapporte  pour  minute  au  notaire  le  brevet  de  la  procuration,  ou  y  doit 
remjdir  le  nom  du  jirocureur  constitué. 

VIII.  Les  notaires  doivent  énoncer  dans  leurs  actes  le  Heu  où  ils  sont 
passés  ,  sous  les  peines  prononcées  par  l'article  68  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  11  ,  et  même  de  faux,  si  le  cas  y  échoit.  (Article  12  de  la 
même  loi.  ) 

C'étoit  aussi  ce  qui  étoit  prescrit  par  l'ordonnance  de  i53g  ,  et  par  l'ar- 
ticle 167  de  l'ordonnauce  de  Blois ,  qui  ordounoit  aux  uotaiies  de  décla- 
j-er  la  maison  où  le  contiat  étoit  passé.  Cette  ordonnance  doit  servii' 
d'interprétation  au  mot  lieu  dont  la  loi  nouvelle  se  sert.  Ainsi,  par  le  lieu, 
il  ne  faut  pas  entendre  seulement  la  commune  où  l'acte  est  passé,  mais 
encore  le  lieu  particulier ,  la  maison  où  les  contractans  ont  fait  cet  acte. 
Aussi  voit-on  toujoui's  les  notaii-es  exprimer  si  l'acte  est  passé  en  l'étude 
ou  dans  la  demeure  de  tel  contractant,  L'acte  est  réputé  fait ,  non  dans  le 
lieu  où  le  notaire  l'a  écrit ,  mais  dans  celui  où  les  parties  l'ont  signé  ;  c'est 
donc  ce  dernier  lieu  qu'il  faut  exprimer. 

IX.  Les  notaires  doivent  exprimer  l'année  et  le  jour  où  l'acte  est  passé  , 
60US  les  mêmes  peines  que  pour  l'obligation  d'éuoncer  le  lieu.  P oyez  les 
art.  12  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse  au  1 1. 

On  entend  par  le  jour  le  mois  et  le  quantième  du  mois.  Ainsi ,  après 
avoir  dit  l'année,  comme  l'ati  mil  huit:  cent  huit ,  il  faut  dire  le  quantième 
du  mois,  et  de  quel  mois  ,  comme.le  11  juillet  ;  et  il  n'est  pas  nécessaire 
d'exprimer  quel  jour  de  la  semaine  ,  par  exemple ,  que  c'est  le  lundi  ouïe 
j?!.arfli.  Cela  est  convenable  cependant  lorsqu'il  s'agit  d'actes  qui  ne  peuvent 
pire  paisës  ni  les  dimauclics  ni  les  jours  de  fêles,  afin  que  l'acte  porte 
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en    lui-même  la  preuve  qu'il   n'a  pas  été  fait   un   jour   prohibé.   Voilà 
jiourqnol  on    date   ainsi   les  inventaii'cs   et  les   procès  -  verhanx  qui  se 
l'ont  en  conséquence  (rindicalious  île  se  trouver  cluz  un  notaire /tV  jour. 

Il  éloit  (le  plus  enjoii;t  aux  notaires ,  par  l'article  167  de  l'ordonnance 
de  Blois  ,  de  dire  si  l'acte  cloit  passé  avant  ou  après  midi.  Celte  forma- 
lité n'étoit  observée  dans  la  pratique,  que  pour  les  actes  qui  coaféroient 
liypollièque.  Elle  est  devenue  inutile,  même  pour  ces  derniers  actes,  de- 
puis qu'aux  termes  de  la  loi  du  i  i  brumaire  an  7  ,  et  du  Code  îSay)oléon  , 
les  hypotbèques  ayant  date  du  même  jour  u'onl  aucune  préférence  entre 
elles. 

Un  acte  autrefois  n'eut  pas  été  nul  par  le  défaut  de  date  ,  selon  tons 
les  docteurs,  dont  Brodeau  fait  une  longue  énumération.  Mais,  suivant 
la  loi  du  26  ventôse  an  11  ,  art.  12  et  68,  tout  acte  notarié  doit  être 
daté  ,  à  peine  de  nullité  ,  sauf  le  cas  où  il  peut  valoir  comme  sous 
seing- privé. 

Dans  tous  les  inventaires  ,  ventes  aux  enchères  ,  procès-verbaux  et 
autres  actes  ddut  la  confection  peut  exiger  plusieurs  séances  ,  les  notaires 
sont  tenus  il'indiqucr  à  chaque  séance  l'iienre  du  commencement  et  celle 
de  la  (in.  (  Art.  premier  du  décret  impérial  rendu  à  Braunau  le  10  bru- 
ni lire  an  14.  ) 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  interruption  dans  l'opération  ,  avec  renvoi  à 
un  autre  jour  ,  ou  à  une  autre  heure  de  la  même  journée  ,  il  en  doit  être 
fait  mention  dans  l'acte ,  que  les  parties,  les  témoins  et  le  notaire  signent 
sur-le-champ  ,  pour  constater  cette  interruption.  (  Article  2  du  même 
décret.) 

Chaque  vacation  ne  peut  excéder  quatre  heures  (  art.  4  du  même  dé- 
cret). Elle  peut  être  moindre;  et  elle  est  ordinairement  de  trois  heures, 
parceque  l'article  168  du  décret  impérial  du  16  février  1807  ,  n'alloue  le 
]>ri'i  de  la  taxe  que  pour  les  vacations  de  cette  durée. 

X.  Les  notaires  doivent  annexer  aux  contrats  qui  sont  passésdevant  eux 
les  procurations  des  parties  ,  à  peine  de  cent  francs  d'amende.  (  Art.  i3 
de  la  loi  du  26  ventôse  an  11.) 

XI.  Lesaclesdesnotaires  doivent  être écritsen  unseul  et  même  contexte, 
lisiblement,  sans  abréviation,  blanc ,  lacune  ,  ni  intervalle  ;  les  sommes 
et  les  dates  doivent  y  être  exprimées  en  toutes  lettres;  le  tout  à  yieine  de 
cent  lianes  d'amende  conlie  le  notaire  contrevenant.  (  Même  article.  ) 

11  ne  iaut  pas  entendre  par  ces  mots  ,  U7i  seul  et  vicme  conf^exe  ,  que 
l'acte  doit  être  écrit  tout  entier  de  la  même  main  ;  mais  seulement  <|ue  la 
contexture  de  l'acte  doit  être  unifoi  me,  c'est  à-dire  le  caractère  de  l'eeri- 
ture  être  à-peu-|irès  de  la  même  grosseur,  et  les  lignes  également  espacées. 
Ona  voulu  ixiter  par-la  (j  ne  le  notaire  laissât  dans  son  acte  des  blancs,  ])our 
ne  les  remplir  qu'après  la  signature  diS  parties  ,  avec  un  caractère  ])lus  ou 
moins  gros,  suivant  que  la  clause  ajoutée  sei'oit  j)lu50u  moiuïlougue,  pro- 
portioniKlIcinent  an  blanc  laissé. 

Comme  la  méthode  de  l'acte  exige  qu'il  y  ait  des  alinéa  pour  mieux 
faire  sentir  la  division  de  ses  parties  ,  ou  concilie  l'exécution  de  la  loi  avec 
celte  méthode  ,  eu  terminant  par  nuirait  la  deruière  ligne  de  l'aliuea. 
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Quant  aux  abréviations,  les  notaires  ne  peuvent  se  servir  que  de  celles 
qui  ont  nue  siguifiealion  certaine  dans  l'usage  ;  comme  M.  pour 
Monsieur  ,  M"".  ]>our  Madame  ,  M"^  pour  Mademoiselle  ,  M',  pour 
Maître  ,  S',  pour  Saint  ,  d.  pour  dit  ou  dite  ,  et  d'aulres  sem- 
blables. 

XII.  Les  renvois  et  apostilles  ne  peuvent,  sauf  l'exception  ci-après, 
cire  écrits  qu'en  marge;  ils  doivent  être  signes  ou  paraphés  ,  tant  par  les 
notaires  que  par  les  autres  signataires  ,  à  peine  de  nullité  des  reuvois  et 
apostilles. 

•Si  la  longueur  du  renvoi  exige  <fu'il  soit  transporté  à  la  fin  de  l'acte  ,  ii 
doit  être  non  seulement  signé  ou  paiaphé  comme  les  renvois  écrits  en 
marge,  mais  encore  expressément  ap))rouvé  par  les  parties  ,  à  peine  de 
ludlité  du  renvoi.  (  Art.  i5  de  la  même  loi.  ) 

On  ne  peut  donc  plus,  comme  autrefois,  lorsqu'on  a  mis  nu  renvoi  à 
la  fin  d'nn  acte,  se  borner  à  une  seule  signature  des  parties,  des  témoins 
et  du  notaire,  tant  pour  l'acte  que  pour  le  renvoi  ;  il  faut,  outre  la  signature 
pour  l'acte,  une  approbation  expresse  du  renvoi  mise  à  la  fin  /et  une 
nouvelle  signature,  ou  du  moins  le  paraphe  des  parties,  des  témoins  et 
du  notaire,  ]iour  ce  renvoi. 

XllI.  Il  ne  doit  y  avoir  ni  surcharge  ni  interligne,  ni  addition  dans 
le  corjîs  de  l'acte  ;  et  les  mots  surchargés  ,  interlignés  ou  ajoutés,  sont 
nuls. 

Les  mots  que  les  parties  veident  annuller  doivent  être  rayés  de  ma- 
nière qu'ils  Jouissent  être  facilement  comptés  (  il  est  d'usage  de  ne  tirer 
sur  chacun  de  ces  mots  qu'un  liait  de  plume  ),  Il  faut  constater  le 
nombre  de  ces  mots  rayés  par  une  mention  mise  à  la  marge  de  la  pa"e 
correspondante,  ou  à  la  fin  de  l'acte  ,  et  approuver  cette  mention  de  ia 
même  manière  que  les  renvois  écrits  en  marge  ;  le  tout  à  peine  d'une 
amende  de  cin(|uante  francs  conlie  le  notaire  ,  ainsi  que  de  tous  dom- 
mages et  inlérètb,  et  même  de  destitution  eu  cas  de  fraude.  (  Art,  iG  de 
la  même  loi.  ) 

XIV.  Le  notaire  doit  lire  l'acte  aux  parties  avant  de  le  leur  faire  signer, 
et  mention  doit  être  faite  de  celte  lecture,  à  peine  décent  fiaucs  d'amende 
(Art.  i3.) 

XV.  L'acte  ayant  été  lu  ,  le  notaire  qui  l'a  reçu  doit  le  faire  signer  par 
les  ]iarties,  et  ensuite  par  les  témoins  avant  de  le  signer  lui-même.  Il  doit 
exprimer  à  la  fin  de  l'acte  cpe  les  parties ,  les  tétnoins  et  le  notaire  (ou 
hs  parties  et  les  notaires ,  si  an  lieu  de  deux  témoins  il  y  a  un  notaire  eu 
second  )  ,  ont  si^né  (  art.  14  de  la  même  loi  ).  11  est  d'usage  que  le  notaire 
en  premier  signe  à  droite,  et  le  notaire  eusecondà  gauche. 

XVI.  Si  les  parties  ou  quelques  unes  d'elles  ,  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer  ,  le  notaire  doit  faire  mention  à  la  fin  de  l'acte  de  leur  déclaration 
a  cet  égard.  (  Même  article). 

L'article  68  de  la  loi  dn  26  ventôse  an  11,  prononce  la  nullité  de  l'acte 
pour  l'omission  de  Truie  des  formalités  énoncées  aux  trois  numéros  pré- 
eédens  ,  si  l'acte  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties.  Si , 
au  contraire ,  toutes  les  parties  l'ont  signe  ,  il  vaut  seulement  comme  sous 
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soiu"'-l)iivc  ,  suivant  le  luéine  article ,  saut" clans  les  deux  cas  ,  s'il  y  a  lieu  , 
les  (louiiuiiges  et  intJiéLs  contre  le  notaire  conlrevenmit.  ()uoi(|irii  soit 
permis  aux  contractans  de  cliani^er  ce  qu'ils  veulent  dans  l'acte  cju'iis  ont 
jiassii  ,  néanmoins,  quand  cet  acte  est  une  fois  sii^né  d'eux  ,  des  t  jmoins  et 
tlu  notaire,  il  est  entièrement  parfait,  et  il  faut  un  autre  acte  pour  y 
pouvoir  ajouter  ou  diminuer  la  moindre  chose.  Il  y  auroit  d'ailleurs  un. 
inconvénient  à  ajouter  un  renvoi  ou  une  apostille  à  un  acte  déjà  parfait  , . 
c'est  que  si  l'une  des  parties  rcfusoit  de  le  parapher  ,  l'acte  devieudroit 
nul  et  imparfait  ;  ce  qui  est  arrivé  plusieurs  lois. 

Ou  demande  Si  lorsqu'un  notaire  a  omis  de  faire  approuver  un  reniai 
dans  un  acte  par  l'un  des  contractans  ,  et  qu'il  nen  a  point  encore 
été  délivré  d'expédition  ,  l'autre  partie  peut  faire  assigner  cette  personne 
pour  approuver  le  renvoi  ,  et  demander  à  faire  preuve  par  témoins  qu'elle 
en  éioit  convenue  en  sa  présence ,  et  en  lu  présence  de  ceux  qui  ont  servi  de 
témoins  à  l'acte  ? 

Il  semble  qu'une  telle  demande  doit  cire  permise  ;  cependant  il  faut 
dire  le  contraire  ,  parceque  ce  seroit  ailmeltre  la  preuve  par  témoins 
cou  tre  et  outre  le  contenu  à  l'acte  ;  ce  qui  est  ]nohibé  par  l'article  1841 
du  Code  îNapoléon ,  comme  cela  l'etoit  par  l'article  8-j.  de  l'ordonnance 
d'Orléans,  |iar  l'ai  t.  i65  de  celle  de  Blois,  et  par  l'ordonnance  de  Moulins. 


CHAPITRE     XXI. 

De  la  présence  des  deux  témoins  ou  du  Kotaii'C  en  second. 

Les  lois  et  la  jurisprudence  ont  été  constamment  d'accord  pour  exiger 
que  les  témoins  fussent  toujours  présens  à  la  passation  de  l'acte  qu'ils 
siguoient.  Voyez  les  arrêts  de  1708  et  de  lyiS.  Le  premier  se  trouve  dans 
\q  Recueil  des  réglemens  de  justice  ,  tome  2.  Le  second  est  au  Journal 
des  Audiences ,  tome  6.  Deuizart  cite  le  premier  tout  entier ,  tome  3, 
p.  442  ,  7'.  édition  delà  Collection  de  jurisprudence. 

A  l'égard  des  notaires ,  la  jurisprudence  et  quelques  lois  les  ont  dispensés 
autrefois  d'être  présens  aux  actes  qu'ils  signoient  en  second  ,  à  l'exception 
toiitefois  des  lestameus,  des  codicilles  ,  des  resignatious  ,  permutations  et 
démissions  de  bénélices ,  des  procurations  qui  se  passoient  à  cet  effet ,  et 
des  souimatious  respectueuses  ;  pour  tous  lesquels  actes  la  présence  du  no- 
taire en  second  étoil  indispensable. 

Par  les  statuts  des  notaires  de  Paris  ,  homologués  au  parlement  le  i3 
mai  1681  ,  les  notaires  ont  été  assujétis  àsigner  comme  seconds,  sans  pou- 
voir le  refuser,  les  actes  qui  leui-  étoienl  présentés  par  leurs  conlreres, 
quoiqu'ils  n'eussent  point  été  ])résens  à  leur  passation. 

Les  uotaires  de  Lyon  ont  été  dispensés  ,  par  un  édit  du  mois  d'octobre 
1691  ,  registre  le  21  novembre  suivant,  de  prendre  à  l'avenir  des  temonis 
pour  signer  les  actes  avec  eux  ,  à  la  clnrge  de  les  faire  signer  eu  second 
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par  nu  de  le*irs  confrères  ,   comme  les  notaires  de  Paris  ,  sans  néanmoins 
lien  innover  à  l'nsage  établi 


.11  ii...w,„.  „  X  ...o..^^  ^.„^,.  pour  les  tcslamens  solennels. 

La  déclaration  dn  4.  septembi  e  170G  ,  enregistrée  le  18  du  même  mois  , 
donnée  t  n  inicrprélalion  de  l'edit  du  mois  de  mars  ]ii  écedent ,  portant 
création  de  notaires-syndics  dans  les  villes  et  bourgs  du  royaume  ,  or- 
donne que  les  notaires-syndics  ne  pourront  être  repris  pour  les  actes  qu'ils 
agiront  signés  eu  second  ,  mais  seulement  pour  ceux  q«'ils  auront  passes 
comme  notaires. 

L'usage  a  maintenu  celte  juiisprudence;  mais  il  faut  encore  en  excepter 
aujourd'hui  les  procès-verbaux  de  comparution  pour  divorce  par  consen- 
tement mutuel ,  et  appliquer  aux  actes  respectueux  ce  qu'on  disait  autre- 
fois des  sommations  respectueiises. 

CHAPITRE     XXI  L 

Du  timbre  et  de  V  enreglstrevient,  à  l'égard  des  actes  des  Not<iJrcs. 

Le  timbre  est  une  empreinte  que  le  gouvernement  fait  mettre  sur  cer- 
tains actes  ,  ou  sur  le  papier  destine  à  cei  tains  actes. 

Les  notaires  ne  peuvent  employer  pour  les  actes  qu'ils  rédigent  ,  et 
pour  leurs  copies,  expiditions ,  grosses  et  extraits,  d'autre  papier  que  celui 
poriaal  le  timbre  ordinaire  et  débité  par  la  régie.  (  Art.  17  cl  18  de  la  loi  du 
l3  brumaire  an  7. 

Ils  peuvent  néanmoins  faire  timbrer  à  l'extraordinaire  du  parcbcmiu 
loi'squ'ils  sont  dans  le  cas  d'en  employer  (art.  18,  ibideTn).  Les  répertoires 
des  notaires  sont  pareillement  assujétis  à  la  formalité  du  timbre  ;  mais  ils 
peuvent  faire  timbrer  le  papier  à  l'extraordinaire,  pourvu  que  ce  soit 
avant  de  s'en  servir.  (  Ai  1. 12  ,  ibidem^. 

Les  notaires  ne  peuvent  employer  pour  les  copies ,  expédilions ,  grosses 
ou  extraits  qn'llsdélivrent,dupapier  timbré  d'un  format  inférieur  à  celni 
ai\*\>i:\é  papier  moyen  ,  et  dont  le  timbre  est  de  70  cent.  Ce  prix  est  aussi 
celui  du  timbre  du  parchemin  qu'ils  veulent  employer  pour  expédition, 
et  ce,  quelle  que  soit  la  dimension,  si  toutefois  elle  est  inférieure  à  celle  du 
moveu  papier.  Les  minutes  qu'ils  retiennent ,  et  les  actes  qu'ils  délivrent 
en  brevet  peuvent  être  sur  du  papier  d'un  timbre  inférieur.  (Art.  ig  , 
ibidem.  ) 

Les  papiers  employés  à  des  copies  ,  expéditions  ,  grosses  ou  extraits  ,  ne 
peuvent  contenir,  compensation  faite  d'une  feuiîle  à  l'autre,  plus  de 
vingt-cinq  lignes  par  page  de  moyen  papier,  plus  de  trente  lignes  par 
page  de  grand  papier,  et  plus  de  Irente-c'nq  lignes  par  page  de  "rand 
registre  (art.  20,  ibidem),  à  peine  de  vingt-cinq  francs  d'amende  (arL  26). 
lldoit  y  avoir  quinze  syllabes  à  la  lii^ne.  (Décret  du  16  février  1807.  ) 

On  ne  doit  pas  écrire  sur  l'empreinte  du  timbre  ni  l'altérer  (art.  21  ),  à 
peine  de  20  francs  d'amende.  (  Art.  26.  ) 

Le  papier  timbré  «[ui  a  été  employé  à  un  acte  quelconque  ue  peut  plus 
servir  pour  un  antre  acte  ,  quand  même  le  premier  n'auroitpasété  achevé 
(art.  22), .à  peine  de  3o  francs  par  chaque  acte.  (Art.  2G.  ) 
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Il  ne  peut  clie  fait  ni  expédié  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'aTilre  sur 
la  même  t'euillc  de  papier  timiiié  ,  nonobstant  tout  usage  ou  réi^lement 
contraire  ,  antérieurs  à  la  loi  du  i3  brumaire  au  7,  à  peine  île  ?jO  francs 
par  chaque  acte.  (  Art.  2.3  et  26.  ) 

On  en  excepte  les  ratifications  des  actes  passés  en  l'absence  des  p  irtles  , 
les  quittances  de  prix  de  ventes  et  celles  de  reinboursemcnl  de  contrats  de 
constitution  ou  obligations ,  les  inventaires,  y)rocès-vcrbaux  ,  et  autres 
actes  ({ni  ne  peuvent  être  consommés  dans  uu  même  jour  et  dans  la  même 
•vacation. 

11  peut  aussi  être  donné  plusieurs  quittances  sur  une  même  feuille  de 
papier  timbré  ,  pour  à-compte  d'une  seule  et  même  créance  ,  ou  d'ua 
seul  terme  de  fermage  ou  loyer. 

Toutes  autres  quittances  qui  sont  données  sur  une  même  feuille  de  pa- 
pier timbré,  n'ont  pas  plus  d'effet  que  si  elles  étoient  sur  papier  non 
timbré.  (  Art.  2.0.  ) 

On  peut  faire  expédition,  copies,  grosses  ou  extraits,  à  la  suite  les  uns  des 
antres  ,  d'un  acte  et  des  pièces  qui  y  sont  annexées,  parceque  ces  pièces 
sont  réputées  fuire  partie  de  l'acte  auquel  elles  sont  annexées. 

Une  décision  du  ministre  des  finances  ,  en  date  du  4  brumaire  an  11  , 
porte  que  les  actes  qui ,  d'après  la  loi  du  i3  brumaire  an  7  ,  peuvent  être 
placés  à  la  suite  les  uns  des  autres  sur  le  même  papier ,  peuvent  aussi  être 
rédigés  à  la  suite  d'un  précédent ,  quoiqu'écrit  déjà  sur  du  papier  frappé 
d'un  timbre  hors  d'usage. 

Un  notaire  ne  peut  faire  un  acte  en  vertu  d'un  autre  acte,  ou  d'un  regis- 
tre, ou  d'un  effet  de  commerce  non  écrit  sur  papier  timbrédu  tiraljre  pres- 
crit, ou  non  visé  pour  timbre  (art.  24.  ),  à  peine  de  100  francs  par  chaque 
acte;  mais  il  le  peut  en  vertu  des  actes  exempts  de  la  formalité  du  timbre  , 
tels  que  les  lois  et  actes  du  Gouvernement ,  les  inscriptions  sur  le  grand- 
livre,  et  les  effets  publics. 

La  même  loi  du  i.S  brumaire  au  7  portoit  (art.  24,  2e.  §.),  qu'un  notaire 
nepouvoit  coter  ni  parapher  un  registre  assujeti  au  timbre,  si  les  feuilles 
n'en  étoient  timbrées.  Je  crois  que  celle  disposition  est  abrogée  ,  quant  aux 
inventaires  ,  par  le  Code  de  procédure  civile,  qui  (  art.  943  )  prescrit  aux 
notaires  de  coter  et  parapher  les  livres  et  registres  de  commerce,  s'il 
y  en  a. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  qu'on  doive  ou  non  les  coter  et  parapher ,  le  notaire 
peut,  dans  tous  les  cas,  les  inventorier,  c'est-à-dire  eu  faire  la  description 
dans  son  inventaire. 

L'enrcgistremeiit  est  la  mention  «ommaire  que  l'on  fait  de  certains  actes 
et  des  droits  perçus  sur  ces  actes  dans  tles  registres  publics  à  ce  destinés; 
]*  receveur  qui  enregistre  l'acte  et  cpii  perçoit  ces  droits  ,  Uiit  mention  de 
l'enregistrement  et  des  droits  payés  au  bas  ou  eu  marge  de  la  pièce  enre- 
gistrée. 

Les  actes  des  notaires  sont  assujélis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  dans 
lin  délai  que  la  loi  prescrit. 

Ce  délai  est  de  dix  jours  pour  les  notaires  qui  résident  dans  la  commune 
où  le  bureau  d'envegislremçnt  est  établi ,  cl  de  quinze  joiirs  pour  ceui; 
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des  notaires  qui  n'y  résident  pas  (  art.  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ). 
Pour  les  testamens  déposés  chez  les  notaires,  ou  reçus  pur  eux,  l'en- 
registremeut  est  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  du  décès  du  testateur 
(Art.  31.) 

Dans  ces  divers  délais  on  ne  compte  pas  le  jour  de  la  date  de  l'acte  ,  ni 
celui  du  décès.  (Art.  ^5.) 

Ou  ne  compte  pas  non  plus  le  dernier  jour  du  délai  lorsqu'il  se  trouve 
être  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  publique.  (Même  art.) 

Si  un  receveur  refuse  ou  néglij^e  d'enregistrer  les  actes  présentés  par  le 
notaire  dans  le  délai  K'gal ,  le  notaire  doit  le  faire  constater  dans  ce  même 
délai.  (  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  i3  mai  1807,  rapporté  au  Journal 
de  celte  cour,  décisions  diverses ,  année  1807,  p.  g.3.) 

Quoique  nous  ayons  dit  que  les  actes  des  notaii^es  sont  assujettis  à  la 
formalité  de  renregistreraeut,  cependant  il  faut  excepter,  i".  les  certi- 
ficats de  vie  délivrés  pour  toucher  des  pensions  on  des  rentes  viagères  sur 
l'Etat; 

2°.  Les  certificats  de  propriété,  constatant  des  mutations  d'inscriptions 
sur  le  grand-livre,  ainsi  que  tous  transferts,  transports,  délégations,  do- 
nations, et  autres  mutations  de  ces  inscriptions.  (Art.  70,  §.  ?> ,  3o); 

3°.  Les  actes  passés  en  forme  authentique  avant  l'établissement  de  l'en- 
registrement dans  l'ancien  terintoire  de  France  ,  et  ceux  passes  également 
en  forme  authentique,  dans  les  pays  réunis ,  avant  la  x'éunion  de  ces  pays  à 
la  France.  {^Ibidem,  16°.) 

On  remarquera  que  je  ne  parle  ici  que  des  exceptions  relatives  aux  actes 
des  notaires. 

Les  notaires  ne  peuvent  faire  enregistrer  leurs  actes  qu'aux  bureaux 
dans  l'arrondissement  disqnels  ils  résident  (art.  ai).  Si  cependant  un  no- 
taire taisoit  un  acte  loin  de  sa  résidence ,  comme  cela  peut  arriver  pour  les 
notaires  qui  résident  dans  une  ville  où  siège  une  cour  d'appel ,  il  pourroit 
faire  enregistrer  son  acte  au  bureau  du  lieu  où  ilinstrumenteroit,  comme 
il  étoit  permis  dans  le  temps  du  contrôle. 

L'enregistrement  des  actes  des  notaires  se  fait  sur  les  minutes,  brevets,  ou 
originaux.  (  Art.  7.  ) 

Les  droits  sunt  acquittés  par  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  (  art,  ag)  ,  sauf 
son  recours  contreles  parties  pour  lesquelles  il  en  a  fait  l'avance.  Pour  exer- 
cer ce  recoui's,  il  peut  prendre  un  execuloiredu  'uye  de  paixde  son  canton. 
(Art.3o.)  i   =         1 

Les  notaires  qui  n'ont  pas  fait  enregistrer  leurs  actes  dans  les  délais 
prescrits  paient  personnellement  ,  à  titre  d'amende,  et  pour  chaque  cou- 
Iravention,  une  somme  de  cinquante  francs,  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au 
droit  fixe,  ou  une  somme  égale  au  montant  du  droit,  s'il  s'agit  d'un  acte 
sujet  au  droit  proportionnel,  sans  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  peinepuisse 
être  au-dessous  de  cinquante  francs  ;  ib  sont  tenus  eu  outre  du  paiement; 
des  droits,  sauf  leur  recours  contre  les  parties  pour  ces  droits  seulement. 
(  Art.  33.  ) 

Une  lettre  du  grand-juge,  en  date  du  26  frimaire  an  14,  a  décidé  que 
ïapeuie  du  double  droit  etoit ,  comme  les  amendes  fixes,  personnelle  et 
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éteinte  par  la  rr.oit  des  notaiies  contrevenans,  et  qu'on  ne  j)ou\oil  jamais 
eu  pouisiiivrelc  paiement  contre  leurs  héritiers. 

La  régie  des  domaines  a  rendu ,  le  3  nivôse  de  la  même  année  ,  une  dé- 
cision qui  porte  que  les  notaires  qui  n'ont  ni  signé  ni  fait  enregistrer  des 
actes  revêtus  de  la  signature  des  parties,  attendu  que  le  montant  des  droits 
ne  leur  a  pas  été  consigné,  oiit  encouru  les  amendes  jnononcées  par  les 
articles  33  et  4g  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ,  outre  le  paiement  des  droits 
ù  réclamer  pour  les  actes. 

Cette  décision  me  paroîl  susceptible  de  quelqties  critiques;  et  j'ose 
presque  assurer  que  si  elle  éloil  portée  devant  les  tribunaux  elle  n'j-  seroit 
point  conlirmée. 

Les  notaires  ne  sont  passibles  i\ne  du  droit  d'enregi^^trement  des  actes 
qu'ils  ont  reçus.  Un  acte  n'est  réputé  leçu  par  un  notaire  que  lorscju'il 
est  signé  de  lui  :  c'est  un  ]irincipe  constant  en  dioil  positif  comme  en  juris- 
prudence ;  il  n'est  donc  passible  que  du  droit  des  actes  signés  de  lui.  Il  est 
vrai  qu'il  a  commencé  <le  prêter  son  minislèie  en  rédigeant  l'acte,  en  le 
fi'.isant  signer  aux  jiartics  ;  mais  la  prestation  de  son  ministère  n'est  com- 
plète que  par  sa  signature;  l'acte  n'acquiert  le  caractère  d'acte  notarié  que 
par  celle  signature,  puisqu'elle  est  nécessaire  pour  lui  donner  les  effets 
d'un  acte  notarié.  Jusqu'à  celte  signature  il  est  réputé  acte  privé;  et  enGu 
ce  n'est  que  comme  acte  mtnrié  qu'il  est  nécessaire  de  le  faire  enregistrer 
dans  un  délai.  11  est  donc  bien  certain  ,  suivant  les  lumières  du  droit,  qu'il 
n'y  a  jioint  d'obligation  de  faire  enregistrer  un  acte  non  signé  du  notaire  , 
et  que  par  conséquent  le  notaire  n'est  pas  passible  de  sou  enregistrement 
vis-à-vis  de  la  régie,  sauf  le  recours  des  parties  contre  le  notaire,  s'il  y  a 
lieu  ;  mais  ou  sent  (ju'elles  n'aui  ont  ]ias  de  recours,  s'il  n'a  refusé  sa  signa- 
ture que  parcequ'il  n'a  pas  reçu  d'elles  le  droit  d'enregistrement. 

Yeul-on  le  puuii- d'avoir  commencé  de  prêter  son  ministère?  Loin  d'a- 
voir fait  une  cliose  blâmable,  il  a  fait  une  chose  ullle  en  constatant  d'abord 
la  convention  ;  car  û  est  bon  ])our  Ks  parties  cju'elle  vaille  au  moins 
commeacte  j)rivé,  et  elles  seules  [leuveul  s'imputer  si  ellcuevaiit  pas  comme 
acte  notarié. 

Dès  que  rien  n'autorise  celte  extension  dis  peines  de  la  loi,  elle  est  in- 
iu5îe,  vexatoire  et  odieuse. 

Dansle  temps  qu'on  rédigea  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  on  proposa  un 
article  dans  le  sens  de  la  décision  tic  la  régie  que  je  viens  de  citer.  On  y 
ajouloit  même  la  peine  de  faux  contre  le  notain  .  Ce  jnojti  d'article  fut 
rejeté  comme  odieux.  La  décision  e>t  donc  coutraueù  l'iulention  connue 
du  législateur. 

Les  notaires  ne  peuvent  délivrer  en  brevet,  copie,  expédition,  grosse, 
ou  extrait,  aucuu  acte  dont  la  minute  ou  l'original  et.Muimis  à  Teuregis- 
trement,  ni  faire  aucun  autre  acte  en  conséquence,  avant  que  cette  mi- 
nute ou  original  n'ait  été  enregistré,  quand  même  le  délai  pcuir  l'enregis- 
trement ne  seroit  pas  encore  e\]>ire,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende, 
outre  le  paiement  du  droit.  (  Art.  4I.  ) 

Aucun  notaire  uc  peut  faire  ou  rédiijcr  un  acle^  eu  vertu  d'un  acte 
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sonssiyiialiire  privée,  ou  passé  en  pays  étranger,  nirauneser  àscsminiitcs  , 
ni  le  recevoir  cil  dépôt,  ui  en  délivrer  extrait ,  cojiie  ,  especlition,  ou  grosse, 
s'il  n'a  été  pi-ealabiement  enregistré ,  à  pcinedc  cinquante  francs  d'amende,; 
et  de  ie])ondre  personnellement  du  droit,  (  Art.  42.) 

11  est  également  défendu,  sous  la  inèine  peine  de  cinquante  francs  d'a- 
mende ,  à"  tout  notaire  de  recevoir  aucun  acte  en  dépôt,  sans  dresser  acte 
du  dépôt.  On  en  excepte  les  testamens  déposés  chez  les  notaires  par  les  tes- 
tateurs. (  Art.  4'-).  ) 

Dans  toutes  les  expéditions  qu'un  notaire  délivre  d'actes  soumis  à  l'enre- 
gistrement sur  la  minute ,  il  doit  être  fait  mention  de  la  quittance  des  droits 
par  une  transcription  littérale  et  entière  de  celle  quittance  ,  à  peine  de  dix 
francs  d'amende  ];ar  cbaque  contravention.  (Art.  44.) 

Pareille  mention  doit  être  faite  dans  la  minute  de  tout  acte  notai'iéfail  en 
vertu  d'actes  soiis  signature  yjrivée,  ou  passes  en  pays  étranger,  et  qui  ne 
sont  pas  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  à  pciue  de  dix  francs 
d'amende  ])ar  chaque  contravention.  (Art.  -j.4-) 

Dans  le  cas  de  fausse  menliou  d'enregistrement,  soit  dans  une  minute  , 
soit  dans  une  expédition  ,  le  délinquant  est  poursuivi  par  la  partie  publi- 
que, sur  la  dénonciation  du  préposé  de  la  régie ,  et  condamné  aux  peines 
yirononcees  pour  le  faux.  (Ai  t.  46.  ) 

CHAPÎTREXXIII. 

Du  répertoire  des  Notaires. 

L'article  2g  de  la  loi  du  25  yenlose  an  11  oblige  les  notaires  à  tenir  ré- 
pertoire de  tous  les  actes  t]u'ils  reçoivent  :  les  collations  de  pièces  sont  com- 
jiiisesdans  celte  dénomination  (décision  du  ministre  des  lînanccs,  du  26 
messidor  an  12).  Suivant  l'arliolc  4g  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  sur  l'en- 
registrement,  ce  répertoire  doit  être  à  colonnes,  et  les  notaires  doivent  y 
inscrire,  jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne,  et  pai' ordre  de  numéro  , 
lous  les  «ictes  et  contrats  qu'ils  reçoivent,  même  ceux  qui  sont  passés  en 
brevet,  à  peine  de  dix  francs  d'amende  pour  chaque  omission. 

Chaque  article  du  répertoire  doit  contenir,  10.  son  numéro  ;  2o.  la  date 
de  l'acte  ;  3o.  sa  nature  ;  4".  les  noms  et  prénoms  des  parties  et  leur  domi- 
cile; 5".  l'indication  des  biens,  leur  situation  et  le  prix,  lorsqu'il  s'agit 
d'actes  qui  ont  pour  objet  la  propriété,  l'usufruit,  ou  la  jouissance  de  biens- 
fonds;  G",  la  relation  de  l'enregistrement.  (Art.  5o  de  la  même  loi.  ) 

Le  numéro ,  la  date  de  l'acte ,  et  la  relation  de  l'enregistrement  peuvent 
être  mis  en  chiffres  dans  le  répertoire.  Le  ministre  des  {inances  avoit  rendu 
deux  décisions  contraires  les  3i  mars  et  5  mai  1807;  mais  sur  les  obseiva- 
lions  de  la  chambre  des  notaires  de  Paris  ,  ces  décisions  ont  été  révoquées 
par  vuie  autre  du  même  ministre  ,  en  date  du  10  mai  1808. 

L'article  3o  de  la  loi  du  25  ventôse  an  H  dit  que  les  répertoires  contiens 
dront  la  tlate,  la  natuie  et  l'espèce  de  l'acte,  les  noms  des  parties  et  la  rela: 
lion  de  l'euregislrement. 

Ce  dernier  uiiicle ,  au  lieu  de  dire  seulement  la  nature  de  l'acte,  comme» 
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le  porle  l'art.  5û  île  la  loi  du  22  frimaire  au  7 ,  dit  la  nature  et  l'espèce  de 

l'acte.  Par  ces  mots  la  nature  et  l'espèce  il  faut  etileudie  la  dénomiiiallou 

oïdinaire  de  l'acte,  comme  vente,  bail,  procuration,  etc.  A[)rès  celle 

deiiomiualiou  ou   ajoute  minute   ou  brevet,  suivaut   que  c'est  l'uu   ou 

l'autre. 

D'un  autre  côte,  cet  article  5o  exige  plus  d'aunotalions  que  la  loi  du  25 
■veiitose  an  11. 

Comme  la  loi  du  22  frimaire  an  7  a  eu  pour  but  d'assurer  la  perception 
des  droits,  et  de  garantir  les  intérêts  du  lise,  la  disposition  par  laquelle  elle 
ortlonne  dans  cette  vue  un  plus  grand  nombre  d'annotations,  ne  peut  être 
ccnsiderée  comme  abrogée  par  la  loi  du  25  ventôse  an  11,  qui  ne  s'est  oc- 
cupée à  cet  égard  que  des  devoirs  du  notaire  ilans  l'intérêt  des  parlies. 
(  Trayez  la  décision  du  grand-juge,  énoncée  en  une  lettre  du  ministre  des 
finances,  du  20  germinal  an  11.) 

Avant  la  loi  du  ^5  ventôse  an  11,  les  notaires  de  Paris  éloientdans  l'u- 
sage de  ne  rê]>erloiier  les  lestamens  avant  le  décès  du  testateur,  qu'eu 
mettant  sur  le  ré))erloire  le  mot  testament,  et  la  date.  Mais  dej)uis  celle 
loi,  on  doit  en  outre  mettre  sur.le  répertoire  les  nom  ,  prénoms  et  domi- 
cile ilu  testateur^  suivant  la  décision  du  grand-juge,  du  b  vendémiaire 
an  i3. 

L'art.  5  I  de  la  même  loi  du  22  frimaire  an  7,  oblige  les  notaires  à  pré- 
senler  tous  les  trois  mois  leurs  repeitoires  aux  receveurs  ■  e  l'eniegislÉe- 
ment  de  leur  résidence,  qui  les  visent ,  et  qui  énoncent  dans  leur  l'isa  le 
nombre  des  actes  inscrits.  Celte  présentation  doit  se  faii  e  eba((ue  année 
daris  les  |)remiers  «Hx  jours  de  chacun  d>s  mois  de  janvier  ,  aviil,  juillet  et 
octobre,  à  peine  d'une  amende  de  dix  francs  par  chaque  di\aine  de  jours 
de  reîard. 

Indépendamment  delà  représcutalion  ordonnée  par  cet  article  ,  les  no- 
taires sont  tenus  de  communiquer  leurs  répertoires,  4  loule  réquisition, 
aux  préposés  de  renregislremenl  qui  se  présentent  cbcz  eux  pour  les  véri- 
fier, à  peine  il'une  amende  de  cin([uante  francs  en  cas  de  refus.  (Art.  52  de 
lamcme  loi). 

Aux  termes  de  l'i'rt.  53  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  les  répertoires 
des  notaires  dévoient  être  cotés  et  paraphés  par  les  juges  de  pais,  de  leur 
domicile. 

L'art.  3o  delà  loi  rlu  25  veutosc  au  1 1  ordonne  f[ue  les  répertoires  soient 
visés,  cotés  et  paraphés  par  le  président,  ou,  à  sou  défaut,  par  un  autre 
juge  du  tribunal  civil  de  la  résidence.  Il  n'est  pas  douteux  que  celte  dispo- 
sition n'ait  abrogé  implicitement  celle  de  l'ait.  5.)  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  et  (jue  le  visa  du  président ,  ou  du  juge  du  tribunal  civil ,  n'ait  rem- 
placé et  rendu  inutile  celui  du  juge  de  paix. 

Ce  qui  sembloit  susceptible  de  plus  de  difficulté,  c'etoit  de  savoir  si 
la  loi  du  25  ventôse  au  ir  ne  dispensoit  |ias  aussi,  par  sou  silence,  de 
faire  viser  les  répertoires  des  notaires  par  les  receveurs  d'enregistre- 
ment. Le  grand-juge  et  le  minisire  îles  finances,  consultes  à  cet  égard, 
le  premier  par  les  notaires,  le  second  par  les  préposes  dila  régie,  se 
sont  cntcudus  sur  ces  dildcultés,  et  out  décidé  que  la  loi  du  25  veu- 
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tosc  au  IL  ne  dispcnsoit  pasjcs  notaires  Je  se  conformer  aux  disposi- 
tions des  articles  5i  cl  52  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  ployez  la  circulaire 
de  la  chambie  des  notaires  de  Paris  ,  du  10  ventôse  an  12.  Voyez  aussi  la 
décision  du  ministre  des  finances,  du  g  septembre  1806,  art.  4. 

Les  visa  ,  cote  et  paraphe  du  président  du  tribunal ,  ou  du  juge  qui  le 
supplée,  doivent  être  mis  sur  le  répertoire  avant  que  les  feuilles  à  para- 
pher soient  écrites. 

Les  fenilks  du  répertoire  doivent  pareillement  être  timbrées  avant  qu'il 
puisse  être  écrit  dessus.  (  Art.  12  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  7.  ) 

Les  notaires  doivent  déposer  dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque 
année,  au  ^rttfe  du  tribunal  de  leur  immatriculation,  un  double  par  eux 
certifie  du  répertoire  des  actes  qu'ils  ont  reçus  dans  le  cours  de  l'année 
précédente,  a  peine  de  cent  francs  d'amende  par  chaque  mois  de  retard. 
(Loi  du  S  octobre  i7gi ,  titre  3 ,  art.  16  ;  loi  du  i5  Uoréal  au  4,  art.  1".  ; 
et  décision  du  grand-juge ,  du  o  brumaire  au  12.  ) 

Le  procureur-impérial  près  le  tribunal  civil  est  chargé,  sous  sa  rcs* 
ponsabiJite,  de  poursuivre  les  notaires  en  retard;  il  les  fait  condamner  à 
l'ameiide  déterminée  par  la  loi  du  6  octobre  i7gi.  (Loi  du  i5  Uoréal  au  4, 
article  2.  ) 

L'amende  pour  chaque  mois  de  retard  est  encourue  au  premier  jour 
du  troi^ième  mois,  comme  à  la  fiu.  (Décision  du  ministre  des  finances, 
du  5  mai  1^07.  ) 

Suivant  une  lettre  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  14  thermidor 
an  4,  ce  double  de  répertoire  doit  être  lait  sur  papier  timbré. 

Les  greffiers  des  tribunaux  civils  ne  sont  point  tenus  de  rédiger  acte 
du  dépôt  de  ce  double  ;  et  il  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  d'enregistrement 
ou  de  greffe.  (  Décision  de  la  régie  ,  du  2.6  frimaire  au  8  ;  autre  du  7  ger- 
nmial  an  11.  ) 


CHAPITRE    XXIV. 

Des  minutes  des  Notaires ,  et  des  brevets  de  leurs  actes. 

Les  notaires  sont  tenus  de  garder  minute  de  tous  les  actes  qu'ils  re- 
çoivent, à  peine  de  nullité  de  l'acte,  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature 
de  toutes  les  parties;  et,  s'il  l'est,  de  ne  valoir  que  comme  écrit  sous  seing- 
privé,  sauf,  dans  tous  les  cas,  tous  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu, 
contre  le  notaire  contrevenant.  (  Art.  20  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  II.  ) 

11  faut  néanmoins  excepter  de  cetle  disposition  les  certificats  de  vie, 
pi'ocurations ,  actes  de  notoriété,  quittances  de  fermages,  de  loyers,  de 
salaires,  arrérages  de  pensions  et  renies,  et  autres  actes  simples  qui,  d'a- 
près les  lois,  l'euvent  être  délivrés  eu  brevet.  (  Art.  20  de  la  même  loi.  ) 

Ces  mots,  d'après  les  lois ,  renvoyant  implicitement  aux  lois  anciennes 
ren(lues  sur  cette  matière,  et  qui  u'out  point  été  abrogées,  il  n'est  pas 
inutile  de  ks  rappeler  ici. 
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La  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  notariat  citent  comme  de- 
vant servir  de  règle  dans  la  distinction  des  actes  qu'on  peut  faire  eu 
minute  ou  en  brevet,  la  déclaration  du  roi,  du  7  décembre  1728,  enre- 
gistrée au  parlement  de  Paris  le  22  du  même  mois.  L'article  4  de  cette 
déclaration  est  ainsi  conçu  :  «  Tous  les  actes  seront  et  demeureront  di- 
»  visés  en  deux  classes.  La  première  sera  composée  des  actes  simples  et 
>>  qui  se  passent  ordinairement  sans  minute  ;  savoir  :  les  procurations , 
»  avis  de  parens,  attestations  ou  certificats,  autorisations  d'un  mari  à  sa 
»  lemme,  désaveus,  répcudaus  de  domestiques,  désistemens,  consente- 
w  mens,  main-levées,  élargissemens ,  décharges  de  pièces,  ])apiers  et 
»  meubles,  cauliouuemens  ,  et  généralement  tous  actes  sim))lesqui  n'ont 
»  rapport  à  aucuns  titres  ou  actes,  et  ne  contiennent  aucune  obligaliou 
»  respective  ;  les  apprentissages  ou  alloués,  transjiorts  d'iceux  ;  quittances 
n  de  gages  de  domestiques,  arrérages  de  pensions  ou  rentes,  quittances 
»  d'oHvricTs,  artisans,  journaliers,  mauouvriers,  et  autres  personnes  du 
»  commun,  pour  choses  concernant  leur  état  et  métier;  quittances  de 
»  loyers  et  fermages,  cautionncmens  des  employés  dans  nos  fermes  et 
>>  atiaires,  le  tout  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  monter;  les  convea- 
»  tions ,  marches,  obligations  qui  n'excéderont  pas  la  somme  de  trois 
»  cents  livres;  les  commissions  d'archidiacre  pour  desservir  up.e  cxire, 
»  les  actes  de  vêlure ,  noviciat  ou  profession  dans  les  monastères ,  les 
»  nominations  de  gradués,  procurations  pour  compromettre,  requérir, 
»  résigner,  céder  ou  rétrocéder  un  bénéfice,  celles  pour  notifier  les 
»  noms,  titres  et  qualités  de  gradués,  ou  pour  consentir  création  ou 
»  extinction  de  pensions,  révocations  dcsJites  procurations,  relracta- 
»  tions,  significations  desdits  actes  et  des  brefs,  bulles,  signatures,  res- 
>>  crits  ajiostoliques  ,  des  concordats  et  attcstatious  de  temps  d'étude  ,  uo- 
»  lificalious  de  degrés,  et  autres  représentations  de  visa,  de  fnlminatioa 
î>  de  bulles  ,  d'admission  à  prendre  l'habit,  à  faire  noviciat  et  profession, 
>>  celles  pour  satisfaire  au  décret  d'une  provision  de  bénéfice  régulier , 
»  et  celles  faites  aux  curés  pour  publier  aux  prônes  des  messes  les 
>>  prises  de  ])Ossession ,  les  publications  à  issue  de  messes  des  prises  de 
»  possessions  ea  cas  de  refus  des  curés  ,  actes  de  refus  d'ouvrir  les 
»  ))orles  pour  prendre  possession  ou  autrement ,  oppositions  à  piiscj 
»  de  possession  ,  lettres  d'intronisation  ,  et  les  répudiations  des  pro- 
»  visions. 

»  Et  la  seconde  classe  sera  composée  de  tous  les  autres  actes  non 
«  compris  dans  ladite  première  classe.  » 

JNLiis  les  mêmes  auteurs  f[ni  citent  cette  déclaration  omettent  de  dire 
que  son  objet  principal  étoit  de  dispenser  les  notaires  de  Paris  de  la  for-< 
malilé  <lu  contrôle,  et  de  comnuier  ce  droit  à  leur  égard  en  un  aulre 
droit  sur  les  papiers  et  parchemins  dont  ils  se  serviroicnt  pour  leurs; 
actes  ;  que  c'est  en  effet  ce  qui  forme  le  sujet  des  deux  premiers  ai  ticlcs 
de  cette  déclaration  ;que  la  division  qu'elle  fait ,  par  l'article  4,  de  tou^ 
les  actes  en  deux  classes,  n'avoit  pas  ])0ur  objet  de  déterminer  ceux  qui 
pouvoienl  être  faits  en  brevet,  et  ceux  dont  il  tlcvoit  être  retenu  minute, 
jiiais  seulvmeul  de  fixer  le  droit  de  timbre  011  de  marque  auquel  chacune 
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de  CCS  deux  classes  d'actes  seroit  respectivemeut  assuj.'tie,  et  l'espèce  de 
papier  dont  on  devroit  faire  usage  par  suite  de  cette  distinction.  A  juger 
même  sainement  du  but  de  cette  disposition ,  il  est  clair  que  le  législateur 
n'avoit  nullement  entendu  établir  une  jurisprudence  nouvelle,  quant  aux 
effets  entre  les  parties,  et  même  vis  à-vis  des  tiers,  de  tel  ou  tel  acte  passé 
en  brevet  ou  eu  minute,  mais  seulement  iîxer  et  régler  la  perception 
du  nouveau  droit  de  timbre  ou  de  marque  qu'il  créoit.  C'est  aussi  ce 
qui  résulte  évidemment  des  articles  qui  suivent.  Par  l'article  5,  la  dé- 
claratiou  fixe  le  droit  qui  sera  perçu  sur  les  actes  de  la  première  classe, 
et  par  l'article  6 ,  le  droit  qui  sera  perçu  sur  les  actes  de  la  deuxième 
classe  ;  l'article  7  détermine  le  droit  de  marque  sur  ks  grosses  et  expédi- 
tions qui  seront  délivrées  en  parchemin.  L'article  8  prononce  une  amende 
de  5oo  livres  contre  le  notaii'e  contrevenant.  Dans  tout  le  libelle  de  cette 
déclaration  on  ne  remarque  aucun  mot,  Je  ne  dis  pas  qui  prononce  la 
nullité,  mais  qui  régie  ou  diminue  les  eftets  d'un  acte  de  la  deuxième 
classe  passé  eu  brevet,  ou  qui  inllige  aux  parties  aucune  peine  à  ce  sujet. 
Cette  déclaration  doit  donc  être  considérée  comme  une  loi  purement  fis- 
cale, et  non  comme  une  loi  de  droit  civil ,  ou  tendant  à  fixer  un  point  de 
jurisprudence.  Les  circonstances  fiscales  qui  y  ont  donné  Heu  avant 
change,  ses  dispositions,  devenues  sans  objet,  doivent  cesser  d'avoir  leur 
effet;  et  tout  rentre  ùans  le  dioit  commun.  Car  il  est  encore  à  remarquer 
qu'elle  n'avoit  été  faite  (jue  pour  Paris,  et  qu'elle  ne  pouvoit  s'appliquer 
qu'aux  actes  faits  à  Paris.  Dans  tout  le  reste  de  la  France,  on  ])ouvoit  faire 
pn  brevet  des  obligations  de  plus  Je  trois  cents  livre-;.  Les  lois  de  l'enre- 
gistrement et  du  timbre  s'appli(|ui  ni  aujourd'hui  aux  notaires  de  Paris 
comme  aux  notaires  des  autres  communes.  Il  n'y  a  plus  de  raison  ];our 
que  les  notaires  de  Paris  aient  sur  les  acte-,  qu'ils  peuvent  passer  en  brevet 
une  jurisprudence  différente  de  celle  des  notaires  des  autres  communes. 
C'est  doue  à  tort  que  les  auteurs  dont  nous  avons  parle  ont  cité  la  dé- 
claration du  7  décembre  172^5,  comme  devant  encoie  servir  de  règle  sur 
les  actes  qu'il  est  permis  de  passer  en  brevet;  et  c'est  avec  plus  tle  tort 
encore  qu'ils  ont  fait  un  droit  commun  d'une  loi  qui  ,  non  seulement 
ne  régissoit  que  la  ville  de  Paris,  mais  encore  ne  regîoit  que  riulerêt  du 
iisc  sans  changer  la  jurisprudence. 

Quel  étoit  donc  le  droit  commun  et  la  jurisprudence  sur  les  actes  dont 
les  notaires  doivent  retenir  minute? 

Les  notaires  dévoient  eu  général  garder  minute  de  tous  les  actes  dont 
l'effet  est  perpétuel.  C'e-rt  ce  qui  resultoit  de  la  disposition  de  la  coutume 
de  Bonrbonnois  ,  art.  78,  et  de  celle  de  la  Marche,  art.  38,  cjui  for- 
moieut  droit  commun  à  cet  égard ,  et  qui  portoienl  que  les  notaires 
ëloient  tenus  de  faire  protocoles  et  j-egislres  des  titres  perpétuels  par 
eux  reçus. 

Quoiqu'un  acte  n'emportât  point  un  effet  perpétuel  ,  si  plusieurs  par- 
ties avoient  intérêt  de  le  constatei;  par  exemple,  si  c'etoit  une  société, 
un  bail  à  ferme  ou  à  loyer,  une  obligation  avec  nantissement,  etc.,  o\x 
eu  genei^al  un  acte  synallagmatique ,  il  en  devoit  être  garde  minute  ,  à 
moins  que  les  parties  ne  jugeassent  à  propos  de  le  faire  multiple. 
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ludépcndararaeut  de  ces  maximes  générales  ,  il  y  avoil  des  règles 
qui  assiijétlssoicQt  les  notaires  à  garder  miuule  de  certains  actes  en 
particulier. 

Les  notaires,  dit  Ferrière,  sont  obligés  de  garder  minute,  lo.  des  con- 
trats de  mariage; 

2o.  Des  donations,  des  créations  de  pensions  viagères  qui  se  font  par 
forme  de  don  ou  récompense  ,  et  généralement  Ions  les  actes  dont  la  vali- 
dité dépend  de  l'insinuation,  et  notamment  des  renonciations  à  commu- 
nauté ou  à  succession.  On  observera  que  l'insinuation  n'est  plus  requise 
pour  la  validité  des  donations;  mais  que  tout  acte  qui  contient  un  don 
entre-vifs,  à  quelque  titre  qu'il  ait  été  fait ,  doit,  aux  termesde  l'art.  g.3i 
du  Code  Nap.,  qui  ne  distingue  point,  être  fait  en  minute  et  par-devant 
notaire;  qu'à  l'égard  des  renonciations  à  succession  ou  à  communauté, 
elles  ne  peuvent  plus  être  faites  qu'au  greffe  du  tribunal  civil ,  ainsi  que 
je  le  dirai  en  sou  lieu  ;  d'où  il  résulte  qu'il  n'est  plus  nécessaire  de  les 
faire  insinuer  ; 

3,,.  Des  contrats  de  vente  de  maisons  et  d'béritagcs  en  forme  de  licita- 
tion  ,  et  des  transports  de  droits  successifs  tjui  étoient  aussi  sujets  à  l'iusi» 
nuation,avcc  cette  différence  des  précéJens ,  que  l'insinuation  de  ces 
derniers  actes  ne  regardoit  que  le  fisc ,  qui  devoit  faire  ses  diligences  pour 
être  payé  de  sou  droit;  mais  que  le  défaut  d'insinuation  des  premiers 
actes  les  empèchoit  d'être  valables. 

A  l'égard  des  contrats  de  constitution  ,  il  convient  d'en  garder  des  mi- 
nutes; cependant  rien  n'empêcbe  que  les  notaires  qui  les  passent  ne  les 
délivrent  en  brevet  aux  créanciers,  pourvu  qu'ils  eu  fassent  mention. 

4o.  Les  notaires  gardent  minute  des  lestamens ,  quand  ils  vont  les  passer 
chez,  les  particuliers.  Ils  gardent  aussi  ordinairement  minute  de  tous  ceux 
qu'ils  passent  dans  leurs  éludes;  mais  quelquefois  un  homme  eu  saJité 
■vient  passer  son  testament  chez  vui  notaire,  et  désire  l'avoir  eu  original  : 
en  ce  cas  on  le  lui  délivre,  et  on  fait  mention  à  la  tin  du  testament  qu'à 
la  réquisition  du  testateur,  on  lui  a  délivré  sou  testament  original ,  dont 
il  n'est  point  resté  de  minute. 

J'ajouterai  qu'il  est  d'usage  et  convenable  que,  toutes  les  fois  que  le  no- 
taire remet  au  testateur  l'original  de  son  testament,  il  en  retire  inie 
décharge.  T^oyez  ce  qui  est  dit  dans  le  chapitre  suivant  sur  la  remise  de 
la  minute  d'un  testament. 

5o.  Les  notaires  gardent  minute  des  partages  ;  mais  quelquefois  les  par- 
ties les  font  doubles  ,  sous  seing-privé,  et  ne  viennent  que  simplement  les 
reconuoître  par-devant  notaire  :  alors  il  faut  qu'ils  soient  écrits  sur  papier 
timbré  de  la  formule  des  notaires,  et  qu'ils  soient  euregistiés  ;  et  en  ce 
cas,  on  les  leur  délivre,  en  faisant  mention  que  le  partage  a  été  passé 
double  ou  triple ,  etc. 

Gu.  Les  notaires  gardent  minute  des  transactions,  parcct[u'ordinaire- 
meut,  dans  ces  sortes  d'actes,  les  intérêts  des  ]iarties  sont  respectifs; 
outre  que  les  transactions  terminent  ordinairement  des  procès  dans  les- 
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quels  il  est  intervenu  ou  des  arrêts  ou  des  jugomens,  dont  il  reste  minute 
au  "refte;  par  eonsequeiit  il  faut  garder  aussi  minute  des  actes  qui  les  dé- 
truisent ou  qui  y  dérogent. 

7°.  Les  notaires  doivent  garder  minute  f^o  tous  les  acics  qui  portent 
main  levée  des  susies  faites  sur  les  payeurs  du  trésor  public,  parceque, 
quand  il  y  a  une  saisie,  les  payeurs  ne  p;'.ient  qu'en  conscquence  d'une 
main-levee  dont  il  y  a  minule;  ils  exigent  aussi  qu'il  y  ait  minute  ou 
dépôt  ciiez  un  notaire ,  des  autres  actes  dont  ou  leur  louruit  copie  ou 
extrait, 

80.  Ils  doivent  aussi  garder  minute  de  tons  les  actes  qui  portent  main- 
levee  de  saisies  réelles  ou  d'oppositions  ou  inscriptions  formées  aux  hypo- 
thèques, parceque  leur  radiatiou  ue  se  fait  qu'eu  vertu  d'un  acte  dont  il 
y  a  minute. 

Enfin  les  notaires  doivent  garder  minute  de  tous  les  actes  synallagma- 
tiques,  c'est-à-dire  qui  contiennent  une  obligation  réci|)ro(jue  entre  les 
parties;  et  s'il  arrive  que  de  ces  actes,  étant  siinples  de  leui-  nature,  les 
parties  souhaitent  qu'il  n'en  reste  point  de  minule,  le  notaire  doit  dé- 
clarer à  la  fin  de  l'acte,  que, du  consentemint  d'une  telle  partie,  le  bre- 
vet original  a  été  délivre  à  l'autre,  les  parties  n'ayant  désire  qu'il  eu  fût 
gardé  minute. 

Ou  demande  Si  les  notaires  doivent  retenir  minute  des  transports ,  des 
quitl,ances ,  des  procurations  et  obligations  ? 

Généralement,  on  peut  ne  pas  garder  de  minute  d'un  transport  rccpcn- 
Jaut  si  un  transport  étoit  causé  pour  demeurer  quitte  par  le  cédant  en- 
vers le  cessionnaire ,  d'une  somme  contenue  en  un  jugement  ou  arrêt,  ou 
çn  un  autre  acte  dont  il  y  auroit  minule,  il  en  faudroit  aussi  garder  mi- 
nute, parceque  ce  transport  ne  doit  pas  seulement  servir  au  cessionnaire 
pour  se  faire  payer  de  la  somme  qui  y  est  contenue,  mais  il  doit  aussi 
servir  au  cédant  pour  demeurer  quille  envers  le  cessionnaire  de  la  somme 
qu'il  lui  doit  par  acte  dont  il  y  a  minule. 

Quant  aux  quittances  simples,  c'est-à-dire  qui  ne  portent  point  d'obli- 
gation, 11  n'est  point  nécessaire  d'en  garder  minute  ,  parcequ'il  n'y  a  que 
l'obligé  qui  en  ait  besoin  pour  justifier  les  paiemens  par  lui  faits,  toutes 
les  fois  qu'il  en  sera  requis  :  il  suffît  donc  que  la  quittance  des  paiemens 
qu'il  fait  pour  rentes  ou  autres  sommes  qu'il  doit,  lui  soit  expédiée  et  déli- 
vrée: et  si  c'est  une  obligation  qu'il  acquitte,  il  en  doit  faire  endosser  le 
paiement  sur  la  minute  ,  et  la  grosse  lui  doit  être  rendue. 

A  l'égard  des  procurations  qui  sont  données  pour  la  poursuite  des  af- 
faires, on  n'en  fait  point  de  mniute,  parcequ'ordinairement  on  laisse  en 
blanc,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué  plus  haut ,  le  nom  du  procureur, 
qu'on  remplit  de  celui  qu'on  veut,  et  qui  accepte  de  faire  ce  qui  est  con- 
tenu dans  la  procuration. 

D'ailleurs  il  importe  peu  qu'il  y  ait  minute  des  procui-ations  :  il  suffit  que 
Je  procureur  fasse  voir  sou  pouvoir  à  ceux  qui  ont  intérêt ,  et  que  le  porteur. 
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agissant  et  conlractant  en  vertu  de  celte  procuialion  ,  l'annexe  à  la  miiuile 
de  l'acte  que  l'on  pas  e. 

Pour  ce  qui  est  des  obligations  simples,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  faire 
minute.  Ou  a  même,  lorsqu'elles  sont  en  brevet ,  l'avanlaj^e  que  le  ikbi- 
teur  s'étant  acqnilté  ,  et  l'obligation  lui  ayant  élé  rendue  ])ar  celui  à  (|ui  il 
devolt,  on  ne  ^leut  j)lus  lever  de  grosse  de  l'obligation  :  mais  cela  dépend 
de  la  volonté  des  parties. 

CHAPITRE     XXV. 

A  qui  les  îiotaires  sont  obligés  de  communiquer  leurs  minutes. 

Les  notaires  ne  peuvent,  sans  l'ordonnance  du  tribunal  Je  première 
instance,  communiquer  leurs  miiuxtcsà  d'autres  qu'aux  personnes interes* 
sees  en  nom  direct,  beritins  ou  avant-droils  ,  à  peine  des  dommages-inté- 
rêts, d'une  amende  de  cent  francs,  et  d'être,  en  cas  de  récidive,  suspen- 
dus de  leurs  fonctions  pendant  trois  mois,  sauf  néanmoins  l'exécution  des 
lois  et  réglemens  sur  le  droit  d'enregistrement,  et  des  lois  lelaliv  es  aux  actes 
qui  doivent  être  publiés  dans  les  uibunaux.  (Art.  20  de  la  loi  du  25  veiUose 
an  If .) 

L'ordonnance  de  François  1",  du  mois  d'août  i53g,  article  177,  leur  dé- 
fendoit  de  les  communiquer  à  d'autres  qu'aux  conlractans,  à  leurs  béri- 
liers  et  successenrs ,  ou  à  tous  autres  intéressés.  Le  juge  p<uivoil  contraindre 
les  notaires  de  communiquer  leurs  registres  ou  reperioii  es  aux  parties  in- 
téressées; c'est  ce  qu'on  nomme  compuhoire. 

Qiu)ique  rcguli  Mcment  les  uotaiies  ne  soient  ]ias  obligés  de  communi- 
quer leurs  minutes  à  ceux  qui  n'ont  pas  jiarlé  dans  les  actes,  et  qui  pai' 
consecjuent  ue  paroissent  pas  y  avoir  un  intérêt  personnel ,  il  \  a  néan- 
moins des  actes  dont  ils  sont  tenus  de  donner  communicalion  à  de  certaines 
personnes  :  tels  sont  les  teslamens  qui  contiennent  des  disposili'>ns  au  pi  olit 
des  pauvres  ou  des  fabriques,  ou  desetablissemens  d'instruction  jniblique, 
ou  des  communes.  Les  notaires  doivent  donner  avis  de  ces  dis])osition>aux 
persoiHies  que  la  loi  désigne  à  cet  effet.  T'oyez  le  chapitre  \IN  ci-dessus, 
11°.  VIII. 

On  demande  Si  un  notaire  peut  élre  condamné  à  exhiber  aux  parties  in- 
téressées les  mémoires  ou  projets  sur  lesquels  il  auroit  dressé  la  minute 
de  quel  qu'acte?  Il  faut  dire  que  non,  comme  il  a  élé  jugé  dans  l'espèce  sui- 
vante. Le  ]irevôt  de  Paris  avoit  ordonne  que  Cotlereau,  notaire,  qui  avoit 
reçu  le  testament  de  la  femme  d'Orouce ,  exhiberoil  ou  rcfiresenteroit  le 
brouillon  ou  mémoire  t|ul  lui  avoit  élé  remis  pour  dresser  et  expédier  ce 
testament  :  Coltereau,  notaire,  dit  pour  défense  en  cause  d'appel,  qu'il 
avoit  inséré  et  mis  le  contenu  du  mémoire  en  son  registre,  lequel  registre 
il  eloil  tenu  de  garder  par  l'ordonnance  de  i53g,  et  il'exliiber  quand  be- 
soin seroil  ;  mais,  quant  au  mémoire,  qu'il  ne  l'avoit  point  garde ,  alléguant 
aussi  qu'il  n'etoit  poinL  tenu  de  le  faire. 

Par  uiî  autre  arrêt  du  i5  février  i558,  la  cour  mit  rappellaliou  et  ce 
dont  éloit  a])pel  au  néanl  ;  émeudant ,  ordonna  que  les  notaires  seroient 
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Irnus  d'exhiber  seulement  leurs  rei^islies,  et  iiou  de  i^arder  les  mémoires 
et  brouillons  sur  lesquels  ils  auroieut  dressé  leurs  acles.  Bibliothèque  do 
Boucliel ,  verbo  Notaire. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  pas  même  lieu  de  faire  couvenir  à  uu  notaire  qu'il 
a  dresse  un  testament  sur  un  mémoire  ou  brouillon  ,  puisque  le  testament 
doit  exprimer  qu'il  a  elé  dicté  par  le  testateur  aux  notaires,  et  écrit  par  l'un 
d'eux,  tel  (fu'il  a  été  dicte.  (Art.  972  du  Code  Napoléon.) 

CHAPITRE     XXVI. 

De  l'obligation  où  sont  les  Notaires  de  ne  point  se  dessaisir  de  leurs 
minutes. 

Les  notaires  ne  peuvent  se  dessaisir  d'aucune  minute,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  et  en  vertu  d'un  jugement.  [^  Art.  22  de  la  loi  du  la 
ve'.itose  an  11.) 

Ainsi,  pour  qu'un  notaire  puisse  se  dessaisir  de  la  minute  d'un  de  ses 
actes,  il  tant  le  concours  de  deu\  circonstances;  que  le  cas  ait  ete  pre\u 
par  la  loi ,  et  qu'un  jugement  l'ait  ainsi  ordonné.  Mais  les  tribunaux  sont 
seuls  juges  des  cas;  et  le  notaire  doit  exécuter  le  jugement,  sans  se  per- 
mettre d'examiner  s'il  a  été  réellement  rendu  pour  un  cas  prévu  par  la 
loi. 

Avant  de  se  dessaisir  d'une  minute,  le  notaire  doit  en  dresser  et  signer 
une  copie  figurée,  qui ,  après  avoir  été  certifiée  par  le  président  et  le  pro- 
cureur-impérial du  tribunal  civil  de  sa  résidence,  est  substituée  à  la  minute 
dont  elle  tient  lieu  jusqu'à  sa  reintégration.  (Même  art.  ) 

Le  notaire  est,  comme  tons  les  autres  officiers  publies,  contraignable  par 
corps  pour  la  représentation  de  ses  minutes,  quand  elle  est  ordonnée.  (Ar- 
ticle 20G0  du  Code  Nap.) 

Les  tribunaux  |)cuvent  ordonner  l'apport  delà  minute  d'un  acte  lors- 
qu'il est  argué  de  taux  ,  ou  lorsqu'elle  ])eut  servir  de  pièce  decomparaisou 
poui-  parvenir  à  la  vérific.ition  d'une  écriture  ou  d'une  signature.  (Ar- 
ticles 201  ,  202  et  221  du  C.  de  proc.  civ.) 

En  matière  de  vérification  d'écritures  ou  de  signatures,  lorsque  la  mi- 
nute d'un  acte  notarié  peut  servir  de  pièce  de  comparaison  ,  le  juge  com- 
missaire ordonne  qu'aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués,  le  détenteur  de  la 
minute  l'apportera  au  lieu  où  se  fait  la  vérification.  (Ait.  201  du  C.  de 
procédure  civ.) 

Si  la  raiiuite  ne  peut  être  déplacée,  ou  si  le  détenteur  est  trop  éloigné, 
il  est  laisse  à  la  prudence  du  tribunal  d'ordonner,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  et  après  avoir  entendu  le  procureur-impérial,  que  la  véri- 
fication se  fera  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  détenteur  ,  ou  dans  le  lieu 
le  plus  proche;  ou  que,  dans  un  délai  détermine,  la  minute  sera  en- 
voyée au  greffe  par  les  voiesque  le  tribunal  indique  par  sou  jugement.  (Ar- 
ticle 202.  ) 

Dans  ce  dernier  cas  ,  le  détenteur  fait  préalablement  expédition  ou 
copie   collaliomiee  (et  figurée)  de  la  minute,  laquelle  expédition  ou 
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copie  est  Teiifiic  sur  la  minute  par  le  président  du  tribunal  de  son  ar- 
rondissement, qui  en  dresse  procès-verbal.  Celle  expédition  on  copie 
est  mise  par  le  déleuUnr  au  rang  de  ses  minutes,  ponr  en  tenir  lieu 
jusqu'au  renvoi  de  la  pièce  originale;  et  il  peul  en  délivrer  des  grosses 
on  expédilions,  en  faisant  mention  du  procès-verbal  quia  élé  dressé.  (  Ar- 
ticle 2o3.  ) 

Le  déteuteur  est  remboursé  de  ses  frais  par  le  demandeur  en  vérifica- 
tion, sur  la  taxe  ([ui  en  e'-t  f;iite  par  le  juge  qui  a  dressé  le  procès-verbal  > 
d'après  lequel  il  lui  est  délivré  exécutoire.  (Même  art.) 

Lorsque  la  minute  est  représent»  e  par  le  détenteur,  11  est  laissé  à  la 
prudence  du  juge-commissaire  d'ordonner  que  le  détenteur  restera  pré- 
sent à  la  vérification,  ponr  la  garde  de  c*  tte  minute,  et  qu'il  la  retirera 
et  représentera  à  chaque  vacation;  ou  d'ordonner  (|u'elle  restera  déposée 
es  mains  du  grclTier,  qui  s'en  charge  par  procès-verbal.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  notaiie  détenteur  peut  en  faire  expédition,  ainsi  (|u'il  a  été  dit 
ci-dessus;  et  ce  encore  que  le  lieu  où  se  tait  la  vérification  soit  hors  de 
l'arrondissement  dans  lequel  le  notaire  a  le  droit  d'instrumenter.  (Ar- 
ticle 2o5.  ) 

E:i  matière  d'inscription  de  faux,  la  remise  de  la  pièce  prétendue 
fausse  étant  faite  au  grelfe ,  l'acte  en  est  signifié  à  l'avoue  du  deman- 
deur, avec  sommation  d'être  présent  au  procès  verbal;  et  trois  jours 
après  celle  signification,  il  est  dressé  proces-verbal  de  l'état  de  la  pièce. 
(Art.  225.) 

Si  c'est  le  demandeur  qui  a  fait  faire  celte  remise,  le  procès-verbal  est 
fait  dans  les  trois  jonrs  <le  la  remise,  sommation  prealublement  faite  au  dé- 
fendeur d'y  étie  ]nesent.  (Même article.) 

S'il  a  élé  ordonné  que,  non  senlement  l'expédition  arguée  de  faux, 
mais  encore  la  minnle,  seroil  apportée,  le  procès-vei  bal  est  dressé  con- 
jointement, tant  de  la  minute  que  de  rexpedillon  arguée  de  faux,  dans 
les  dél.iis  ei-dc-sus.  Néanmoins,  le  tribunal  peut  ordonner,  suivant  l'exi- 
gence des  ca.-),  ({u'il  sera  d'abord  diesse  prooès-vei  bal  de  l'état  do  l'expédi- 
tion, sans  allendre  l'apport  île  la  minute,  de  l'eliit  de  laquelle  il  est,  en  ce 
cas,  di  e-.^é  procès-verbal  séparément.  (Art.  226.) 

Lorsqu'en  slatnanl  sur  l'inscription  de  faux,  le  tribunal  a  ordonné 
la  suppression,  la  lacération  ou  la  radiation  eu  tout  ou  en  partie  ,  même 
la  1  éformution  ou  le  rélablissement  de  la  j)iècc  arguée  de  faux  ,  il  est  sursis 
à  l'execulion  de  ce  chef  de  jugement,  tant  que  le  condamne  est  dans  le 
délai  de  se  pourvoir  par  ai)pi'l ,  requête  civile  ou  cassation,  ou  qu'il  n'a 
pas  formellement  et  valablement  acquiescé  au  jugement.  (Art.  241.  ) 

C'est  par  le  même  jugement  qui  intervient  sur  le  faux,  qu'il  doit  èlre 
ordonne,  s'il  y  a  lieu  ,  que  la  minute  sera  lemise  au  deUnteni-,  ou  ren- 
voyée par  le  greffier  de  la  manière  prescrite  par  le  tribunal.  Celle  remise 
ne  peut  être  laite  qu'après  le  délai  dont  il  viint  d'être  parle  (arl.  242),  à 
moins  qu'il  en  soit  autrement  ordotrné  ]>ar  le  tiilninal ,  sur  la  re(juêle  du 
détenteur  de  la  minnle,  ou  des  y)arlies  qui  auroient  inlorêt  de  la  faire 
rétablir  entre  les  mains  du  détenteur.  (  Arl.  2-|.3.  ) 
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î^enilantque  la  miniile  demeure  au  greffe,  le  notaire  détenteur,  qui 
en  a  fait  une  copie  figurée  pour  tenir  lieu  de  la  minute,  peut  seul  eu 
délivrer  des  expéditions  ou  extraits.  (  Art.  246.  ) 

Les  testamens  sont,  pendant  la  vie  du  testateur,  exceptés  de  la  règle 
générale ,  nui  défend  aux  notaires  de  se  dessaisir  de  leurs  miiiules.  Le 
testateur  a  (  seul  )  le  droit  de  se  faire  remettre  par  le  notaire  la  minute 
de  son  testament.  L'édit  du  mois  de  mars  iGcjS  eu  contient  une  disposition 
précise;  et  d  y  a  une  décision  du  conseil,  du  21  juin  1749,  qui  ordonne 
à  Durand,  notaire  dans  le  diocèse  de  Commiugts,  de  remettre  a  Nicolas 
de  Nauise  la  minute  du  testament  de  ce  particulier ,  qui  eu  offioit  dé- 
charge. Mais  comme  l'acte  de  retirer  la  minute  de  son  testament  des 
mains  du  notaire  est  un  acte  de  révocation,  il  faut,  pour  que  le  notaire 
puisse  la  lui  remettre  valablement,  que  le  testateur  ait,  au  moment  de 
celte  remise,  la  capacité  de  révoquer  sou  testament.  Ainsi,  la  minute  ue 
pourroit  être  rendue  au  testateur  qui  u'auroit  pas  l'usage  de  ses  facultés 
iuteJlecluelles. 

Le  notaire  qui  rend  au  testateur  la  minute  de  son  testameul,  doit  eu 
retirer  une  décharge  notariée,  il  fait  mention  de  cette  décharge  sur  sou 
répertoire,  en  marge  de  la  page  où  a  été  répertorié  le  testament.  Tel  est 
l'usage  suivi  par  les  notaires  de  Paris. 

Cependant,  le  grand  -  juge  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les 
notaires  pouvolent  remettre  aux  testateurs  la  minute  de  lenrs  testamens, 
a  repondu  que  la  àijjicuhé  lui  avoit paru  si  grave  ,  qu'il  avoit  cru  devoir 
en  faire  le  sujet  cTun  rapport  au  Gouvernement.  Voyez  la  circulaire  de 
la  chambre  des  notaires  de  Paris,  du  26  vendémiaire  au  i3. 

J'ignore  si  le  rapport  a  été  fait.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que,  depuis 
trois  ans  que  celte  circulaire  a  été  puliliee  ,  il  u'est  intervenu  de  la  paît 
du  Gouvernement  aucune  décision  à  ce  sujet;  et  les  notaires  de  Paris  ont 
continué  de  suivre  l'ancien  usage,  qui  est  aussi  attesté  par  31.  Garuier- 
Deschesnes,  en  son  Traité  élémentaire  du  Notariat. 

Les  notaires  doivent  avoir  leurs  minutes  dans  un  lieu  particulier,  c'est- 
à-dire,  dans  la  maison  où  ils  tiennent  leur  étude.  Ainsi,  ils  ne  peuvent 
les  déposer  dans  un  lieu  hors  de  chez  eux;  à  plus  forte  raison  ne  peu- 
vent-ils pas  les  tenir  dans  une  maison  située  hors  du  lieu  de  leur  rési- 
dence ou  de  leur  ressort.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  en  traitant  des 
prohibitions  faites  aux  notaires. 

Tous  les  dépôts  de  minutes,  connus  sous  la  dénomination  de  chambres 
de  contrats  y  bureaux  de  tabeUionnagc ,  et  autres,  ont  éle  maintenus  à  la 
garde  de  leurs  possesseurs  actuels.  Mais  les  grosses  et  expéditions  ne  peu- 
vent en  être  délivrées  que  par  un  notaire  de  la  résidence  du  dépôt,  ou, 
à  défaut,  par  un  notaire  de  la  résidence  la  plus  voisine.  jNéanmoins,  si  ces 
dépôts  de  minutes  ont  été  remis  au  greffe  d'un  tribunal ,  les  grosses  expé- 
ditions peuvent,  dans  ce  cas  seulement,  être  délivrées  par  le  greffier. 
(  Art.  60  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11.) 

Si  les  minutes  d'un  notaire  avolent  été  pillées  ou  brûlées  ,  on  pour- 
roit obliger  les  parties,  par  ordonuauce  du  juge^,  à  lui  comuiuniqucr 
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les  cxpciliiions  qu'il  leui'  en  aiiroit  dëliviëes  pour  refaire  de  nouvelles 
minutes  sur  ces  expéditions.  Cela  a  ëte  introduit  pour  la  sûieié  des  par- 
lies  entre  elles,  mais  les  notaires  n'ont  pas  le  droit  de  les  y  contraindre. 

Si  par  accident  un  notaire  avoit  perdu  une  minute  de  (juelque  ai  te,  et 
qu'iTsût  de  quelle  manière  sa  minute  lui  a  été  enlevée,  il  y)Ourroit  se  pour- 
voir contre  ceux  qu'il  sauroit  la  lui  retenir,  et  Caire  déposer  les  témoins 
qui  auroient  été  prësens  quand  l'acte  a  été  passe  :  leurs  dépositions, 
joinlesà  la  déclaration  des  parties  et  du  notaire  qui  auroient  passé  l'acte, 
juslifieront  de  la  vérité  de  l'acte  et  de  sa  ibrme. 

Lorsqu'il  y  a  différence  entre  la  minute ,  l'expédition  ,  ou  la  grosse,  c'est 
à  la  minute  qu'on  doit  ajouter  foi.  Ainsi  jugé  par  le  parlement  de  Paris, 
japporle  par  Charondas  sur  le  Code  Henri ,  au  titre  de  Crime  de  Faux, 
Voyez  M.  Bernier,  dans  sou  Commentaire  sur  V Ordonnance  de  1670, 
litre  IX,  art.  g. 


CHAPITRE     XXVII. 

De  la  garde  des  minutes. 

La  garde  d'une  minute  appartient  en  général  au  notaire  qui  a  reçu 
l'acte. 

Lorsqu'uii  notaire  ne  signe  ini  acte  que  comme  notaire  en  second,  et 
saus  avoir  été  a])]ie!é  par  aucune  des  parties,  il  n'a  jamais  droit  de  retenir 
la  minute,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Pour  constater  si  un  notaire 
a  signé  l'acte  comme  notaire  en  second  seulement,  ou  comme  ayant  été 
appelé  par  une  des  parties,  il  est  d'usage,  dans  le  premier  cas,  de  ne  point 
i  uoucer  le  nom  du  notaire  en  second  dans  l'iuim  itricule  des  notaires  qui 
se  met  au  commencement  de  l'acte;  et  dans  le  second  cas,  au  contraire, 
d'énoncer  dans  celte  immatricule  le  nom  du  notaire  eu  second  comme 
•  elui  du  notaire  en  premier. 

Loisque  deux  notaires  ont  été  appelés  par  les  parties,  et  ont  concouru 
au  même  acte,  la  garde  de  la  minute  a]>])ai  tient  quelquefois  au  noiaire 
plus  ancien ,  d'autres  fois  au  noiaire  plus  âgé ,  et  le  ]ilus  souvent  au  notaire 
de  la  partie  la  plus  intéressée  à  la  conservation  de  l'acte. 

La  minute  des  procès-verbaux  de  corajiarution  pour  divorce  par  con- 
vsontcmcnt  mutuel  doit  rester  au  plus  âgé  des  deux  notaires,  suivant  l'art. 
:i84  du  Code  ISapoléon. 

L'article  17  des  réglemens  arrêtés  par  les  notaires  au  cliàtelet  de  Paris, 
le  dernier  jour  du  mois  d'avril  167g,  et  bomologués  par  le  parlement  le 
i5  mal  1681  ,  porte  que  les  iininUes  des  contrats  et  actes  oii  deujc  no- 
tait es  auront  été  concurremvient  a/ipelés  appartiendront  à  l  ancien  (en 
récep'ion  ) ,  quand  même  les  contrats  auroient  été  dressés  par  le  plus 
Jeune ,  à  l'exception  toutefois  des  contrats  de  i^ente ,  transports  et 
constitutions  de  rentes ,  baux  ii  rente  et  à  titre  d'emphj  téose ,  échanges 
oii  il  Y  aura  soulte ,  contrats  de  mariage,  iiwentaires ,  récolemens  , 
quittances ,  transports ,  et  autres  actes  en  résultant,  dont  les  minutes 
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demeureront  aux  notaires  des  acquéreurs  et  des  futures  épouses ,  tt 
de  ceux  qui  paieront  les  soultes  des  échanges  ;  connue  aussi  les  luinutes 
de  toutes  quittances  de  radiais  de  rentes  et  d'autres  paiemens ,  demeu- 
reront aujc  ttolaires  emplojés  de  la  part  de  ceux  qui  feront  lesdits  paie- 
mens ;  et  encore  les  minutes  des  contrats  et  actes  émanés  des  directions 
demeureront  aux  notaires  emplojés  par  les  directeurs  ;et  quant  aux  nnnutes 
desba.ix,  soit  à  ferme  ou  à  lojer,  elles  appartiendront  aux  notaires  des 
bailleurs.  A  ces  réglemens  ont  été  ajoutées  plusieurs  déliI)ératioiis  des 
mêmes  notaires,  savoir  :  vme  délibération  do  25  janvier  iGgS,  portant  que 
le  notaire  de  celui  qui  reçoit  un  paiement,  exclut  le  notaire  de  celui 
qui  a  prêté  les  deniers  pour  faire  ledit  paiement  ;  une  autre  délibération 
du  19  octobre  1698,  portant  que  la  quittance  du  prixd'une  rente ,  quoi- 
qu'elle porte  constitution  pour  une  partie  dudit  prix ,  et  soit  séparée  du 
contrat ,  appartient  au  notaire  de  celui  qui  fait  le  paitment ,  d'autant  que 
la  constitution  n'est  dans  cet  acte  que  par  accident;  et  eniin  une  autre 
délibération  du  28  octobi'e  1725,  portant  que  les  minutes  de  baux  à  fie 
de  maisons  ei  héritages ,  doivent  rester  aux  notaires  des  preneurs  et 
acquéreurs ,  et  que  les  minutes  des  actes  de  délaissemens  pour  dots 
doivent  rester  aux  notaires  des  épouses ,  comme  une  suite  du  contrat 
de  mariage. 

(Quoique  ces  disposilious  fussent  particulières  aux  notaires  de  Paris, 
elles -cloient  cepentlant  i^énëralement  observées  par  les  notaires  des  autres 
corauiuncs,  p;n'cequ'elles  sont  fondées  sur  l'équité  qui  semble  vouloir 
que  la  minute  d'un  acte  soit  retenue  par  le  notaire  de  la  partie  la  plus 
intéressée  à  la  conservation  de  cet  acte. 

C'est  au  surplus  aux  cliambres  de  discipline  qu'il  appartient  de  prévenir 
et  de  concilier  les  différends  qui  s'élèvent  enlie  les  notaires  de  leur  ressoi  t, 
sur  lies  questions  tle  léceplion  et  i^u'de  des  minutes. 

CHAPITRE     XXVIII. 

De  la  transmission  des  minutes  et  répertoires ,  et  de  la  cession  des 
recouvremens. 

Les  minutes  et  répertoires  d'un  noiaire  sont  une  propriété  publique 
dont  le  dépôt  lui  est  confié,  afin  qu'il  puisse  en  délivrer  des  gi'osses,  ex- 
péditions ou  extraits  aux  parties,  ou  autres  intéressés  qui  le  requièrent, 
et  ont  droit  de  le  requérir  ;  et  comme  ce  dépôt  lui  est  confié  en  qualilé 
de  notaire,  sitôt  qu'il  perd  celle  qualité,  il  cesse  d'avoir  droit  à  con- 
server ce  dépôt;  de  plus,  l'intérêt  du  public  exige  que  ce  dépôt  soit 
transmis  le  ])lus  promptement  possible  à  une  personne  ayant  la  Capa- 
cité légale  pour  délivrer  des  expéditions  ou  extraits  d'actes  notariés  , 
efconsequemment  à  un  notaire. 

Mais  il  est  un  accessoire  de  ces  minutes  qui  forme  réellement  la  pro- 
priété du  nclaire  remplacé,  ou  dont  la  ])lace  a  été  supprimée.  Ce  sont 
les  recouvreniens  à  l'aison  des  actes  dont  les  honoraires  sont  dus,  et  du 
bénéfice  des  expéditions. 
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C'est  dans  la  vue  de  lui  donner  ou  de  donner  a  ses  héritiers  plus  de 
facilité  pour  traiter  de  ces  recouvremens,  que  la  loi  du  25  ventôse  an  ii 
leur  a  accordé  certains  délais  pour  remettre  ses  minutes  tt  i  e])ertoires. 
Voici  quelles  sont  ses  dispositions  à  cet  égard  , 

Les  minutes  et  répertoires  d'un  notaire  remplacé,. ou  dont  la  place  a 
été  supprimée,  peuvent  être  remis  par  lui  ou  par  ses  héritiers  à  l'un  des 
notaires  résidant  dans  la  même  commune,  on  à  l'un  des  notaires  résidant 
dans  le  même  canton  ,  si  le  remplacé  étoit  le  seul  notaire  établi  dans  la 
commune.  (  Art.  5+.  ) 

La  loi  ne  distinj^ue  pas  le  notaire  interdit  du  notaire  démissionoaire 
ou  décédé;  d'où  il  suit  que  le  premier  a,  comme  le  notaire  démission- 
naire ou  comme  les  héritiers  du  notaire  décédé,  le  choix  du  notaire 
auquel  les  minutes  et  répertoires  peuvent  être  remis;  mais  ce  choix  doit 
être  fait  au  pins  tard  dans  le  mois  à  compter  du  jour  de  la  prestation 
de  serment  du  successeur  ,  lorsqu'il  y  a  remplacement.  Après  ce  délai, 
les  minutes  et  répertoires  du  notaire  l'emplacé  ne  peuvent  plus  être 
remis  qu'au  successeur.  (  Art.  55.  ) 

Lorsqu'il  y  a  suppiession  de  la  place,  le  délai  pour  le  même  choix  est 
de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  la  suppression  (  art.  5G  ).  Passé  ce 
délai,  c'est  le  procureur-impérial  près  le  tribunal  civil  de  ])remière  ins- 
tance qui  indique  le  notaire  auquel  les  minutes  et  répertoires  seront 
remis.  (  Art.  67.  ) 

C'est  le  procureur-impérial  que  la  loi  charge  de  veiller  à  ce  que  les 
remises  qu'elle  ordonne  soient  effectuées.  (  Art.  Sy.  ) 

Le  titulaire  ou  ses  héritiers  en  retard  de  remettre  les  minutes  et  réper- 
toires, sont  condamnés  à  cent  francs  d'amende  par  chaque  mois  de  re- 
tard, à  compter  du  jour  de  la  sommation  qui  leur  a  été  îaite  d'effectuer 
la  remise.  (  Même  article.  ) 

(}uand  il  y  a  svipprcssion  de  la  place  ,  le  délai  de  deux  mois  n'est  pas 
fatal  ;  et  tant  que  la  sommation  n'a  pas  été  faite  par  le  procureur-impérial , 
le  titulaire  ou  ses  héritiers  peuvent  remettre  les  minutes  et  répertoires 
à  tel  notaire  que  bon  leur  semble,  en  se  conformant  toutefois  à  l'art.  54. 
Lorsqu'il  y  a  remplacement ,  le  délai  d'un  mois  est  fatal ,  parcequ'alors  le 
successeur  a  acquis,  par  le  seul  fait  de  la  loi,  un  droit  à  la  remise  de  ces 
minutes  et  répertoires. 

Le  notaire  qui  reçoit  ces  minutes,  s'en  charité  au  pied  d'uu  état  som- 
maire qui  en  est  dressé ,  et  dont  un  double  est  remis  à  la  chambre  de 
discipline.  (  Art.  58.  ) 

Le  titulaire  ou  ses  héritiers  traitent  avec  lui ,  et  de  gré  à  gré  ,  des  recou- 
vremens à  raison  des  actes  dont  les  honoraires  sont  encore  dus  ,  et  du 
liénefiee  des  expéditions.  (  Art.  5().  ) 

S'ils  ne  s'accordent  point ,  l'appréciation  en  est  faite  par  deux  notaires 
dont  les  parties  conviennent  ,  ou  qui  sont  nommes  d'office  parmi  les 
notaires  de  la  même  résidence,  ou,  à  leur  delaut,  parmi  ceux  de  la  l'ési- 
dence  la  plus  voisine.  (  Même  article.  ) 

Ces  appréciateurs,  en  cas  de  diversité  d'avis,  prennent  un  autre  notaire 
de  la  résidence,  ou  de  la  résidence  la  plus  voisine,  pour  les  départager, 
(  A  ri.  i5  ,  titre  111  de  la  loi  du  G  octobre  179'} 
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luiinëcliatemeut  après  le  décès  du  notaire  ou  autre  possesseur  de  mi- 
îintcs,  les  minutes  et  répertoires  sont  mis  sous  les  scelles  par  le  jujje  de 
j)aix  de  la  résidence,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  notaire  eu  ait  elè  provii-oire- 
ment  chargé  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  la  résidence. 
(  Art.  6i  de  la  loi  du  26  ventôse  au  11.  ) 

11  y  a  un  arrêt  de  règlement  du  4  septembre  îGSz  ,  rapporte  dans  le 
Journal  du  Palais ,  livre  Vill,  qui  lègle  la  manière  de  l'aire  l'inventaire 
des  minutes  d'un  notaire  décédé. 

«'  Il  ordonne  que  les  inventaires  des  biens  des  notaires  décédés  seront 
»  écrits  par  l'un  des  deux  notaires  appelés  pour  la  confection  des  inven» 
»  taires,  ou  de  la  main  du  principal  clerc  de  celui  qui  devra  avoir  la 
>>  minute,  et  non  de  l'une  des  parties,  quoique  notaire;  que  toutes  les 
»  cotes,  tant  sur  les  pièces  que  minutes  des  inventaires,  seront  de  la 
»  main  d'un  desdits  notaires;  et  les  minutes  desdits  inventaires  signées  eu 
»  l'intitulatiou  et  la  préface,  et  à  la  Ç\n  d'iceux,  par  les  lits  deux  no- 
>>  laires  et  par  les  parties,  si  elles  savent  signer,  ou  sera  lait  mention  de 
W  la  cause  pour  laquelle  elles  n'auront  pas  signé  ;  et  que,  lorscjue  la  pra- 
»  tique  d'un  net  aire  décédé  sera  mise  en  main  d'autre  notaire,  toutes 
»  les  minutes  lui  seront  délivrées  parla  veuve  cl  héritiers,  en  présence 
»  de  deux  notaires  dont  ils  conviendront ,  et  vérilîées  sur  le  réjtertoire 
»  du  défunt;  tous  les  contrats  et  autres  actes  contenus  audit  répertoire, 
»  côtés  en  marge  d'icelui  répertoire  par  nombre,  depuis  le  premier  jns- 
»  qu'au  dernier,  et  chacune  page  dudit  répertoire  paraphée,  tant  par 
»  lesdits  notaires  que  par  les  parties,  et  les  blancs  qui  s'y  trouveront, 
»  remplis  de  li'aits  de  plume,  en  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  être  rien 
»  ajouté  au  répertoire;  sera  ajouté  à  la  fin  dudit  répertoire,  de  la  main 
»  desdits  notaires ,  et  fait  menliou  par  C{uelles  personnes  lesdites  minutes 
»  dudit  répertoire  ont  été  rej  resentées;  et  au  bas  dudit  répertoire  le 
»  notaire  qui  recevra  ladite  pratique  et  minutes,  s'en  chargera,  et  ea 
»  baillera  décharge  valable  auxdils  héritiers  par-devant  lesdits  deux 
>>  notaires.  » 


CHAPITRE    XXIX. 

Des  grosses ,  expéditions ,  copies  et  extraits  des  actes  notariés  ,  oit 
déposés  à  un  Notaire. 

Le  droit  de  délivrer  des  grosses,  des  expéditions  (ou  des  extraits), u'ap- 
partient  qu'au  notaire  possesseur  de  la  minute;  et  néanmoins  tout  notait  e 
peut  délivrer  copie  (ou  extrait)  d'un  acte  qui  lui  a  été  déposé  pour 
minute.  (  Art.  ai  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11.  ) 

J'ai  placé  entre  deux  parenthèses  les  mots  ou  des  extraits ,  ou  extrait, 
parceque  ces  expressions  ne  sont  pas  dans  le  texte  de  la  loi.  Mais  c'est  une 
règle  générale  que ,  toutes  les  fois  que  le  mot  expédition  ou  cojne  se  ren- 
contre dans  une  disposition  de  la  loi ,  la  disposition  s'applique  aussi  aux 
extraits,  à  moins  que  la  loi  ne  dise  expédition  entière, 

T.   I.  JI 
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On  appelle  .fjTo.ffe  (riin  acte  l'expédition  ou  la  copie  qui  en  est  délivrée 
cil  l'orme  exécutoire  à  celui  au  profit  dncpiel  le  conlial  est  passé. 

La  forme  exécutoire  consiste  eu  ce  que  la  grosse  csl  intitulée  et  terminée 
dans  les  mèm.es  termes  ([ue  les  jugemens  des  tribunaux  (art.  26  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  11  ).  Trayez  ce  qui  a  été  dll ,  ehap.  XIX  de  ce  livre  ,  sur 
les  ellels  des  actes  notariés. 

Les  grosses  seules  peuvent  être  délivrées  eu  forme  exécutoire.  (  Ar- 
ticle 25.  ) 

Onoifruc  les  mots  expédition  et  eopic  semblent  synorrymcs,  cepenilant 
les  notaires  appliquent  plus  particulièrement  le  mot  expédition  à  la  copie 
qu'ils  délivrent  d'un  acte  passé  devant  eux  ,  et  le  mot  copie  à  celles  qu'ils 
délivrent  d'un  acte  qui  n'a  point  été  passé  devant  eux,  mais  qui  leur  a  été 
déposé  ])our  minute. 

Les  grosses,  expéditions  (  ou  extraits)  doivent  porter  l'empreinte  du 
cachet  ou  scel  particulier  du  notaire.  (  Art.  27.  ) 

La  grosse  ou  l'exjiédilion  d'un  acte,  délivrée  par  le  notaire  qui  l'a  reçu, 
fst  autlienti(jue  et  fait  foi  comme  la  minute  même,  jusqu'à  inscripliou  de 
faux.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  17  messidor  au  10, 
rapporté  au  Journal  de  celte  cour,  par  M.  de  ISevers,  page  ]cj5. 

Les  notaires  ne  peuvent  ,  sans  l'ordonnance  du  président  du  tribunal, 
délivrer  expédition,  ni  donner  conuoissance  des  actes  à  d'autres  qu'aux 
personnes  intéressées  en  nom  direct ,  héritiers  ou  ayant-droits  ,  à  peine  de 
dommages  et  iutérèls,  d'une  amende  de  cent  francs,  et  d'être,  en  cas  de 
récidive,  suspendus  de  leurs  fonctions  ])eudant  trois  mois;  sauf  néan- 
moins l'exécution  des  lois  et  réglemens  sur  le  droit  d'enregistrement,  et 
de  celles  relatives  aux  actes  qui  doivent  être  publiés  dans  les  tribunaux. 
(  Art.  23  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11.  ) 

11  doit  être  fait  mention  sur  la  minute  de  la  délivrance  d'une  première 
grosse,  faite  à  chacune  des  yiariies  intéressées  (article  26  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  11  ).  Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  partie  qui  ait  droit  à  une 
grosse,  cette  mention  se  fait  simplement^  eu  ces  iermcs  :  Fait  grosse , 
et  le  notaire  met  son  paraphe  au  bas  de  ces  mots.  Lorsque  ])kisieurs 
parties  ont  droit  de  lever  chacune  une  grosse,  ou  met  :  Délivre  une 
première  grosse  à  M.  tel  ,  une  autre  première  grosse  à  AI.  tel  ;  ou  biea 
l'on  fait  autant  de  mentions  séparées  qu'il  y  a  eu  de  premières  grosses 
délivrées,  eu  nommant  le  contractant  auquel  elle  a  été  remise;  et  toutes 
ces  moitions  sont  paraphées  par  le  notaire. 

11  est  d'usage  de  ne  délivrer  de  grosses  qu'aux  parties  en  faveur  des- 
quelles il  résulte  de  l'acte  une  créance  certaine  et  liquide,  on  du  moins 
à  laquelle  il  ne  manque  plus  que  d'être  liquidée.  Comme  eu  clfel  on  ne 
donne  à  rexpédillou  d'un  contrat  la  forme  de  grosse  que  pour  procurer 
aux  parties  le  moyen  de  poursuivre  une  salsie-execulion  de  meubles  ,  ou 
une  expropriation  forcée  d'immeubles,  on  ue  voit  ])as  la  raison  pour 
laquelle  ou  delivreroit  une  grosse  à  la  partie  qui  n'a  aucun  droit  d'exer- 
cer de  ]iareilles  poursuites. 

Quand  il  y  a  lieu  de  délivrer  une  première  grosse  à  deux  ou  plusieurs 
jîartics,  le  notaire  doit  faire  mention,  à  la  lin  de  chaque  grosse,  de  la 
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paille  à  laquelle  elle  est  délivrée;  ce  qui  se  tait  eu  ces  termes  :  Ces  pré- 
sentes délivrées  à  M.  tel. 

Le  notaire  ue  peut  délivrer  une  seconde  grosse  à  la  même  partie  ou 
à  SCS  ayans-cause,  sans  une  ordonnance  du  président  du  tiiljunal  de 
première  instance,  à  peine  de  destitution.  Celle  ordonnance  doit  être 
joiute  à  la  minute,  (article  z6  de  la  loi  du  25  ventôse  an  ii  );  ce  qui 
rend  inutile  lu  mtulion,  sur  la  minute,  de  la  délivrance  de  la  seconde 
grosse. 

Le  créancier  qui  veut  lever  une  seconde  grosse  présente  une  requête 
au  président.  11  expose  le  molii  de  sa  demande;  par  exemple,  qu'il  a 
perdu  la  première.  Le  président  met  sou  ordonnance  au  bas  de  la  requête. 
Si  le  débiteur  consent  à  la  délivrance,  le  notaire  dresse  un  acte  de  ce 
consentement,  Fannexe,  ainsi  que  l'ordonnance,  à  la  minute  de  l'acte 
dont  il  s'agit  de  délivrer  cette  seconde  grosse  ;  puis  il  exj  édie  et  délivre 
celte  grosse.  Si  le  débiteur  refuse  son  consentement,  le  créancier  signifie 
J'ordonnance,  tant  au  notaire  qu'au  débiteur,  avec  sommaliou  au  notaire 
de  faire  la  délivrance  un  jour  et  une  beure  indiqués ,  et  au  débiteur  d'eue 
présent.  (  A  ■  clc  844  du  Code  de  procéd.  civ.  ) 

La  loi  du  i3  brumaire  an  7  ,  relative  au  timbre,  assujélit  les  notaires  à 
ne  délivrer  leurs  copies  et  expéditions,  et  par  conséquent  leurs  grosses, 
que  sur  papier  timbré ,  débité  par  la  régie  et  à  ce  destiné.  Les  notaires 
peuvent  néanmoins  faire  timbrer  du  parcbemin  à  l'extraordinaire  lors- 
qu'ils sont  dans  le  cas  d'en  employer.  (  Art.  18.) 

Si  le  débiteur  persiste,  alléguant  pour  moveii  qu'il  a  payé  le  contenu 
en  l'obligation  ou  au  contrat  a  la  grosse  duquel  il  se  rapporte,  le  créan- 
cier l'assigne  par-devant  le  juge,  (|ui,  dans  ce  cas,  doit  ordonner  que  le 
créancier  fera  preuve  de  la  perte  de  son  contrat,  et  le  débiteur  ,  des  paie- 
mens  par  lui  faits,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  20  juillet  1064,  rap- 
porté par  Cbarondas  en  ses  Pœponscs ,\i\ ,  Yll,  cbap.  Xil.  Les  tribunaux 
sont  moins  rigoureux  sur  la  preuve  de  la  perle  du  titre  que  sur  la  preuve 
des  paiemens. 

Que  si  le  juge  ordonne  que  le  notaire  délivrera  une  seconde  grosse  au 
créancier,  le  créancier  doit  faire  donner  copie  du  jugement  au  notaire, 
avec  sommation  de  lui  délivrer  une  seconde  grosse  ;  et  la  cOjjIc  ùu  juge- 
ment demeure  jolule  à  la  minute. 

Et  soit  enlîn  que  la  seconde  grosse  soit  délivrée  en  vertu  d'une  simple 
ordonnance  ou  en  vertu  d'uu  jugement ,  il  doit  être  fait  mention  de 
l'ordonnanee  ou  du  jngemsnt  au  bas  de  la  seconde  grosse,  ainsi  que  de 
la  somme  pour  laquelle  on  pourra  Cvécuter,  si  la  créance  est  acquittée 
ou  cédée  en  jiarlle.  (  Art.  8-1.4  du  Code  de  procédure  civile.  ) 

On  a  jugé  pendant  longtemps,  au  parlement  de  Paris,  c|ue  lorsqu'une 
seconde  grosse  éloit  délivrée,  le  créancier  n'avoit  bypolbèqne  sur  les 
biens  du  débiteur  que  du  jour  de  la  délivrance  de  cette  seconde  grosse, 
quoique  le  créancier  justifiât,  par  des  témoins  dignes  de  foi ,  que  la  pre- 
mière avoit  été  perdue,  brûlée,  prise,  ou  autrement  détruite. 

Ou  se  fondoit  sur  ce  qu'il  pourroit  arriver  que  le  contenu  en  i'obh- 
galiou  ou  au  conliat  auroit  été  acquitté  par  le  débiteur,  et  que  les 
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paiemens  auroiert  élé  endosses  par  Je  créancier,  et  que  cependant,  par 
inlciligence  entre  le  créancier  cl  le  débiteur ,  le  créancier  su])posei  oit  (|ue 
Je  contrat  auroit  élé  perdu,  jioiir  venir,  par  ce  moyen,  du  jour  de  sa 
date,  et  être  ]iréféré  à  tous  autres  créanciers  ]iosterieurs ,  lé^itin•.es  et  de 
J)unne  foi;  ce  qui  seroil  une  Iraude,  à  quoi  on  avoit  cru  devoir  ainsi  re- 
médier, jiensanl  que  les  créanciers  cjni  auroient  vei  ilaiilemeut  ]ierilu  la 
première  grosse  de  leurs  coulrals,  dévoient  s'imputer  à  eux-mêmes  leur 
iaute  el  leur  ncj^ligence. 

Dans  le  temps  même  où  celle  jurisprudence  étoit  suivie,  elle  ne  s'i-loit 
pas  étendue  au-delà  du  ressort  du  ])ailement  de  Paris.  Berault,  Basnag2 
el  Prenelle  nous  a]>prennent  qu'en  Noi-mandie  on  ne  laisoit  aucune  ilitte- 
rence  entre  la  ])remière  et  la  seconde  grosse,  et  c|u'on  colloquoit  toujours 
le  créancier  à  la  date  de  la  minute  du  contrat.  La  même  jurisprudence 
étoit  observée  dans  le  ressort  du  ]iarlement  de  Bretagne,  ainsi  qu'il  est 
al  lesté  par  ti'ois  actes  de  notoriété  donnés  par  les  avocats  de  ce  parlement. 
On  jugeoit  au  parlement  de  Bordeaux,  au  parlement  de  Dijon,  au  parle- 
ment de  Ijorraine,  et  dans  les  ]ia-^  s  de  droit  écrit,  que  la  seeoiide  grosse 
avoit  la  même  bypollièque  que  la  première,  pourvu  qu'elle  fût  exempte 
de  fraude. 

Le  parlement  de  Paris  avoit  lui-même  adopté  ces  principes  dans  le  der- 
nier siècle  ,  ainsi  qu'on  le  voit  par  deux  arrêts  des  7  août  jySy  et  ào  avril 
17G8 ,  rapj>oites  au  Répeitoire  de  .Tiirisj/nidciK  e ,  au  mot  Grosse;  el  il  y  a 
d'autant  |)lus  de  laison  aujourd'bui  de  juger  de  la  même  maniei  e,  qu'à 
l'exception  des  hypothèques  légales,  l'hypothèque  ne  jueud  date  el  ne 
se  conserve  que  par  l'inscripliou. 

Les  liolaires  qui  expédient  nue  seconde  grosse  ou  autre  subséquente, 
doivent  taiie  nnulion  par  un  style  de  delivr;;nce  misa  la  fin,  i<,.  du 
jour  qu^ils  la  délivrent  ;  u.°.  de  rmilonnance  ou  du  jugemenl  en  verlu  du- 
quel ils  la  délivrent;  3°.  du  eonsenlement  du  débiteur,  si  en  effet  il  y 
a  consenti  ;  ^°.  si  c'est  une  £e«x)nde  grosse,  on  une  troisième,  etc.  ;  5°.  et 
de  la  somme  pour  laquelle  on  jiourra  exécuter,  si  la  créance  a  élé  ac- 
quittée en  totalité  ou  en  juutie.  (  Article  844  du  Code  de  procédure 
civile.  ) 

Les  grosses  commencent  ])ar  cette  forme  :  Napoléon,  par  la  grâce  de 
Dieu  et.  par  les  constiUitions  de  l'Etal,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  5,  Protecteur  de  la  CoFÉnÉRATiON  du  Rhin  ,  à  tous  ptcsens  et- 
à  'Venir,  salut  :  Faisons  savoir  que  par-devant ,  etc.;  suil  la  transcrip- 
tion de  l'acte  dont  on  délivre  la  grosse,  laquelle  doit  cire  terminée  par 
celle  formule  :  Mandons  et  ordonnons  à  tous  /tuissiers  sur  ce  requis ,  de 
mettre  ces  présentes  à  exécution  ,  à  nos  procureurs-généraux  ,  et  à  nos 
procureurs  j)rès  les  trihutiaux  de  première  instance  ,  d'y  prêter  la  main, 
à  tous  couimandans  et  officiers  de  la  force  publique  d'y  tern'r  main- 
forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis  ;  en  foi  de  quoi  ces  jnéscntcs 
ont  été  signées  desdits  notaires ,  et  M',  tel  ,  l'a/i  d'eux ,  y  a  apposé  son 
cachet. 

On  éloil  autrefois  dans  l'usage  d'insérer  la  date  de  l'acte  dans  celle  d^v- 
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iiièrc  formule  ;  mais  il  est  mieux  de  la  laisser  à  sa  place  à  la  fin  du  contrat , 
dont  la  f^rosse  doit  être  «ne  copie  exacte. 

Avant  de  mettre  une  grosse  à  exécution,  et  en  général  avant  de  se 
scrvii'  de  la  grosse  ou  de  l'expédilion  d'uTi  acte  notarié  ,  hois  du  ressort 
de  la  cour  d'appel  ,  lorsqu'elles  ont  été  délivrées  par  uu  notaire  à  la  ré- 
sidence de  cette  cour,  ou  hors  du  département  pour  les  autres  notaires  , 
ou  doitlcs  faiic  légaliser  par  le  ]irésldent  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  résidence  du  notaire ,  ou  du  lieu  où  a  été  délivré  l'acte.  (  Art.  28  de 
la  loi  du  25  ventôse  au   ir.  ) 


CHAPITRE     XX  X. 

Des   Conipiihoires. 

Le  corapulsoirc  est  une  commission  décernée  pour  contraindre  les  no- 
taires ,  greffiers  et  autres  personnes  qui  sont  dépositaires  d'actes  publics, 
de  lepresenter  les  minutes  ou  antres  actes  qu'ils  ont  entre  les  mains, 
pour  en  cire  délivré  extraits  ,  lùdiiniis  ,  ou  coj)ies  coUutionnees ,  parties 
]»résentes  ou  dûment  appelées. 

La  demande  à  fin  de  compulsoire  est  formée  par  requête  d'avoué  à 
avoué.  Elle  est  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte  ,  et  jugée  som- 
mairement sans  aucune  procédure.  (  Art.  84.7  du  Code  de  procédure 
civile.  ) 

La  commission  ou  le  jugement  de  compulsoire  doit  être  décerné  au 
tribunal  ou  au  juge  delà  résidence  du  notaire,  ou  de  celle  delà  paitie 
intéressée. 

Ce  jugement  est  exécutoire,  nonobstant  appel  et  o]iposition.  (  Arl.  848 
du  Coile  de  procédure  civile.  ) 

Après  avoir  obtenu  la  commission  ou  le  jugement  portant  permission 
de  compulser  ,  ol^  le  fait  signifiera  celui  contre  qui  on  veut  s'en  servir  , 
ou  à  son  ])rocureur  ,  avec  assignation  à  comjiaroîlre  à  certain  jour  et 
heure  précise  ,  .nu  domicile  du  notaire  ,  ou  autre  dépositaire  delà  pièce 
à  compniser.  On  fait  en  même  temps  un  coaimandemer.t  à  celui  qui  a 
les  pièces  de  les  représenter  au  jour  de  l'assignation. 

C'est  le  notaire  ou  autre  dépositaire  de  la  jnèce  qui  dresse  le  procès- 
verbal  de  comjiulsoire  ou  collation,  et  l'expédition  ou  copie  à  délivrer  , 
à  moins  que  le  tribunal  cjui  a  ordonné  le  compulsoire  n'ait  commis  uu 
(le  ses  membres  ,  ou  tout  autre  juge  de  première  instance  ,  ou  un  autre 
notaire.  (  Art.  84.9  ,  ibidem.  ) 

Dans  ce  dernier  cas,  l'assignation  doit  être  donnée  à  coniparoîlre 
cbez  le  juge  ou  autre  notaire  commis  ,  pour  de  là  se  transporter  où 
besoin  sera. 

Si  la  personne  commise  est  un  juge,  11  est  convenable  que  ce  soit  le 
dépositaire  de  la  pièce  qui  se  transporte  chez  lui,  et  non  le  juge  chez 
le  dépositaire. 

Dans  tous  les  cas,  les  parties  ]'>euvcnt  assister  au  procès-verbal  ,  et  v 
lusérer  tels  dires  qu'elles  avisent  (art,  85o ,  ibidem).  Si  l'une  d'elles  ac 
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comparoîl  pas  ,  Il  est  donné  défaut  ;  mais  alois  le  procès-verbal  ne  doit 
commencer  qu'une  heure  après  l'éché.ince  de  l'asvii^nation  ,  ee  dont  il 
est  l'ail  mention  dans  le  procès-verbal.  (Art.  2  du  litre  iz  de  l'ordonnance 
de  1GG7. ) 

Si  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte  sont  dus  au  dépositaire  , 
il  peul  refuser  expédition  tant  qu'il  n'est  pas  payé  de  ces  frais,  outre  ceux, 
d'expédition.  (  Art.  Oji  du  Code  de  procédure  civile.  ) 

Les  parties  peuvent  coUatiouner  l'expédition  ou  co])ie  avec  la  minute  , 
dont  lecture  est  faite  par  le  dépositaire.  Si  elles  jnetendenl  qu'elle  n'est 
pas  conforme  ,  il  en  est  référé  à  jour  indi([ué  par  le  procès-verbal  ,  au 
président  du  tribunal  ,  lequel  fait  la  collation  ;  à  cet  effet,  le  déj  osilaire 
est  tenu  d'ai)porter  la  minute.  (  Art.  852.  ) 

Les  frais  du  procès-verbal  ,  ainsi  que  ceux  du  transport  du  dépositaire 
sont  avancés  par  le  requérant.  (  Même  article.  ) 

SI  le  notaire  dépositaire  des  pièces  qu'on  veut  compulser  fait  refus,  et 
que  ce  refus  soit  mal  fondé,  on  lui  donne  assignation  à  bref  dt  lai  ])ar- 
devant  le  tribunal  saisi  du  différend  ,  pour  y  énoncer  les  causes  du  refus, 
se  voir  condamner  aux  dé])ens  ,  dommages  et  intérêts  à  cause  du  relard  , 
et  voir  dire  qu'à  la  re})résentalion  des  pièces  il  sera  contraint  ,  même  pai" 
corps ,  le  tout  sans  p>reliminaire  de  conciliatioa.  (  Art.  839.  ) 

Il  n'est  pas  toujours  jiécessaire  ,  pour  avoir  expédition  d'un  acte  de- 
vant notaire  ,  de  le  faire  compulser.  Il  y  a  des  cas  où  il  sufiil  d'une  simple 
requête  au  juge. 

Ces  cas  sont,  lo.  lorsqu'une  partie  en  nom  dans  un  acte  qui  n'est  point 
fincore  enregistré  ou  qui  est  demeuré  imparfait ,  ou  ses  héritiers  ou  ayant- 
droits  veulent  obtenir  expédition  ,  copie  ou  extrait  de  cet  acte  (  art.  84! 
du  Code  de  procédure  civile  ).  Celle  disposition  ne  fait  point  obstacle  à 
l'exécnlion  des  lois  et  réglemens  relatifs  à  l'enregistrement,  dont  l'effut  a 
été  au  contraire  expressément  réservé  par  le  même  article  841.  Ainsi  le 
notaire  ne  peul  délivrer  l'expédition  ou  extrait  de  l'acte  non  enregistré  , 
qu'après  l'avoir  fait  enregistrer,  et  conscqueniment ,  qu'après  que  les 
londs  nécessaires  lui  ont  été  remis.  Aussi  l'article  842  porte-t-ii  que  la 
délivrance  sera  faite  ,  s'il  y  a  lieu  ,  en  exécution  de  l'ordonnance  ;  d'où 
il  suit  que,  lors  même  que  l'ordonnance  ne  porteroil  pas  la  conditioQ 
de  l'enreglstremenl  ])réalable  ,  le  notaire  pourrolt  et  devroit  même  se 
refuser  à  la  délivrance  avant  raeeompli-sement  de  celle  condition  ,  dont 
il  est  personneilenient  responsable  ,  el  dont  le  Gouvernement  seul  peut 
le  décharger. 

2".  Lorsqu'une  partie  a  besoin  d'une  seconde  grosse  d'un  titre  exécu- 
toire, la  prenùère  étant  perdue  ou  deirulle. 

11  y  a  un  autre  cas  où  on  ]ieul  se  dispenser  du  compulsoire  ;  c'est 
lorsque  le  notaire  dépositaire  d'un  acte  enregistre  et  parlait  1  cluse  d'eu 
délivrer  expédition,  copie  ou  extrait,  aux  parties  intéressées  eu  nom 
direct,  héritiers  ou  aA  ant-droils.  Le  notaire  peut  y  cire  condamné  par 
corps  ,  sur  sim])le  assignation  à  bief  délai  donnée  eu  vertu  de  permission 
du  président  du  tribunal  de  première  iustauce ,  sans  prellmiuaùe    de 
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coiicilialioa  (art.  839.)  L'aiTaiie  est  jugée  sonimairemeut ,  etleJLi;^e- 
uicnt  exécuté  uonobslant  opposition  ou  ajipel. 

Le  notaire  ou  autre  oliieier  qui  dresse  le  compnlsolre  doit  faire  une 
description  exacte  des  rci^istres ,  minutes,  grosses  et  autres  actes  qu'il 
compulse. 

Si  c'est  nu  registre  ,  il  faut  faire  menliou  de  quoi  il  est  couvert ,  com- 
bien il  y  a  lie  feuillets  en  tout,  et  comment  la  première  page  commence  , 
combien  il  y  a  de  feuillets  écrits  ;  il  doit  aussi  mettre  ce  que  contiennent 
les  dernières  lignes;  ensuite  il  doit  examiner  s'il  n'y  a  point  de  feuillets 
décliirés,  et  faire  mention  en  fjuelle  ]iage  du  registre  II  a  extrait  la  coj.ie 
qu'il  en  a  tirée ,  si  l'écriture  est  saine  et  entière ,  si  le  registre  est  signe  ou 
ijon  ,  de  qui  il  est  signé. 

A  l'égard  des  minutes  ,  il  doit  prendre  garde  s'il  y  a  des  ratures  ou  quel- 
ques autres  défectuosités,  et  faire  mention  des  signatures. 

Quant  aux  grosses  et  actes  en  parchemin  ,  il  doit  prendre  garde  s'il 
n'y  a  point  de  defectnosités  ,  comme  des  ratures,  des  interlignes,  ties 
renvois  non  paraphes,  des  signatures  biffées,  et  quelque  feuillet  rompu 
et  déchiré. 

Outre  le  procès-verbal  ,  l'officier  commis  met  encore  la  collation  sur 

les  copies  qu'il  a  tirées  des  actes,  et  il  date  ces  copies  de  leur  jour,  en 

déclaiant  les  avoir  collationuées  sur  la  minute  de  l'oriainal ,  en  vertu  du 

11-  a  ' 

jugement  de  compulsoae. 

En  délivrant  le  tout  à  la  partie  ,  l'officier  qui  a  fait  le  compulsoire 
met  au  bas  de  son  procès-verbal  le  reçu  de  l'argent  qu'on  lui  a  donné. 

Si  l'acte  ou  la  minute  qui  est  entre  les  mains  du  notaire  est  compulsé 
par  un  autre  que  par  lui ,  le  notaire  en  fait  une  expédition  ou  copie  ,  et 
en  représente  l'original  ou  minute  à  l'officier  commis  au  compulsoire  , 
lequel  coliatioruie  cette  ex])édition  ou  copie,  et  eu  fait  mention  au  jiied 
de  l'acte.  Le  notaire  qui  compulse  son  acte  ou  la  minute  doit  ])areille- 
ment  collationner  l'exjteditiou  ou  la  copie  qu'il  délivre  ,  et  eu  faire  men- 
tion au  bas  de  l'acte. 


C  11  A  P  I  T  R  E    X  X  X  L 

Des  Collations  de  pièces. 

La  collation  d'une  pièce  est  la  représentation  et  confrontation  d'une 
copie  à  son  origiiial  poin*  voir  si  elle  y  est  conforme;  au  bas  de  celte 
copie  on  met  un  acte  qui  rend  témoignage  de  sa  collation  ;  et  cet  acte  se 
donne  par  une  personne  publique  qui  a  le  pouvoir  de  le  faire. 

Les  collations  de  pièces  sont  judiciaires  ou  extrajudiciaires.  Les  pre- 
mières sont  ainsi  appelées,  parecqu'elles  se  font  jicndant  le  cours  des 
poursuites  et  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  qui  est  saisi  du  diffé- 
rend qui  existe  entre  les  parties.  Ces  collations  se  font  y)ar  les  greffiers, 
huissiers  et  nclaires ,  qui  dressent  le  procèsAcrbal  de  compulsoire;  et 
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à  ces  pièces  ainsi  collalioiinck'S  ])ar  ordonnance  du  jngc,  loi  est  ajoulee 
comme  à  l'original ,  ponrvii  f[iie  les  solennités  recjnises  aient  elé  obseivées. 
Les  collations  extrajudiciaires  sont  celles  qui  se  font  sans  ordonnance 
du  jnge  ,  sur  le  simple  réquisitoire  des  parties.  Ces  collations  se  font  par 
les  notaires;  on  leur  mot  entre  les  mains  la  pièce  que  Tou  vent  faire 
collationner  ;  ils  en  font  faire  une  copie  ,  au  bas  de  laquelle  ils  raetteut 
leur  collation  dans  le  style  qui  sera  donné  ci-après  dans  les  formules. 

Les  copies  collallonnécs  sur  le  réquisitoire  d'une  partie  ne  font  foi  qu'au- 
laut  qu'on  y  en  veut  ajouter  ;  au  lieu  ([ue,  quand  des  pièces  sont  colla- 
tionnées  par  ordonnance  de  justice,  parties  présentes  ou  dûment  appe- 
lées ,  elles  l'ont  foi  coiU'.ne  l'orij^inal  ou  minute  ,  sauf  l'inscription  de  faux, 
auquel  cas  il  faut  rap])orter  la  minute  ;  à  quoi  faire  les  notaire  s ,  on  autres 
ofliciers  ([ui  l'ont  entre  les  mains,  peuvent  être  contraints  ,  même  par 
corps.  (  Art.  20G0  du  Code  ]Napoleou.  ) 

Cliailes  Damouliu,  nombre  G3,  sur  le  §.  5  de  rancienne  Continua 
de  Paris  ,  glose  in  vcrbo  Dénoinh renient ,  dit ,  au  sujet  de  la  reconnois- 
sancc  des  écritures,  que,  quand  ([uatre  notaires  anroient  coUalionné  une 
copie  sur  l'original  ,  quoiqu'ils  certifient  que  c'est  le  véritable  original  , 
pour  l'avoir  bien  vu  et  examiné,  toutefois  leur  copie  collalionnée  ne  fait 
pas  une  pleine  foi  sans  la  représentation  de  cet  original  ;  car  ,  dit-il ,  des 
témoins  ,  tels  que  sont  des  nolaires ,  ne  peuvent  déposer  que  de  ce  qu'ils 
\oient  ;  et  comme  ils  n'ont  point  vu  faire  l'original  ,  ils  n'en  peuvent  point 
aussi  avoir  de  cerlilu<le  ,  et  rendre  témoignage  que  la  pièce  qu'on  leur  a 
mise  entre  les  mains  soit  absolument  l'original. 

Fin  du  livre  premier. 


LIVRE    II. 

Des  actes ,  des  consentions  ,  et  des   contrats    on  obligations 
conventionnelles. 

L'examen  des  devoirs  des  nolaires  dans  l'exereicc  de  leurs  fonctions  , 
m'a  donné  occasion  d'expliquer  les  solennités  de  leurs  actes.  Mais  jus- 
qu'à ce  moment  je  n'ai  considéré  ces  actes  que  dans  leurs  rapports  avec 
les  fonctions  des  notaires:  je  n'ai  traité  ,  en  (juelque  sorte  ,  que  de  leurs 
formes.  Nous  allons  les  étudier  dans  leur  essence  même  ,  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  personnes  ([ui  les  passent  ,  avec  les  clioses  qui  en  sont  la 
matière,  et  avec  les  conventions  qui  eu  déterminent  la  nature  et  les 
effets. 

Ferrière  a  défini  le  mot  act,e  un  écrit  qui  justifie  quelque  chose. 
Je  n'examinerai  point  si  cette  définition  rénnit  tons  les  caractères  qu'elle 
devroit    avoir  ;    j'observerai  seulement  ([u'il  y   a  des    mois    lellcment 
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simples,  qu'eu  voulant  les  clL-fiuir,  ou  court  le  risque  de  présenter  une 
idée  plus  obscure  que  le  mot  même. 

La  division  la  plus  générale  des  acles,  considérés  sous  le  rapport  de 
leur  essence,  est  eu  actes  contenant  conventiou,  et  eu  actes  qui  ue  cou- 
tiennent  point  de  convention.  Pour  exemple  de  ces  derniers,  je  citerai 
les  inventaires,  les  actes  de  notoriété,  les  simples  déclarations  de 
faits ,  etc. 

UnecouventioBi  est  le  consentement  de  deux,  ou  de  plusieurs  personnes 
qui  s'accordent  en  un  même  point,  et  qui  promettent  d'accomplir,  l'une 
envers  l'autre  ,  les  choses  dont  elles  sont  demeurées  d'accord. 

Une  convention  a  pour  objet,  ou  de  former  un  engagement,  ou  d'en 
résoudre  un  précédent ,  ou  de  le  modilier.  La  première  espèce  de  conven- 
tion ,  celle  qui  a  pour  objet  dclormer  un  engagement,  est  ce  qu'on  appelle 
\\n  contrai. 

Ou  nomme  aussi  vulgairement  contrat\7\  feuille  de  papier  ou  de  parche- 
min sur  laquelle  le  contrat  est  écrit.  Ainsi  un  particulier  dit  de  la  grosse 
ou  de  l'expédition  qui  lui  a  été  délivrée  ]iar  le  notaire,  que  c'est  son  con- 
trat. Cette  expression  prise  dans  ce  sens  répond  au  mot  iiutnaneinimi  des 
Romains ,  instrument. 

Les  contrats  ne  sont  pas  la  seule  cause  d'où  naissent  les  obligations  ;  elles 
peuvent  naître  encore  de  cinq  autres  causes  :  savoir,  des  (piasi-conlrals, 
des  délits,  des  quasi-délits,  du  droit  p^^silif  ou  de  la  loi,  du  droit  naturel 
ou  de  réquité. 

On  trouvera  au  Code  Napoléon,  dans  les  articles  iSyi  etsuivans,  jus- 
ques  et  comjiris  l'article  i38G  ,  les  définitions  des  quasi-contrats,  des  délits 
et  des  quasi-delils ,  et  les  règles  qui  les  concernent. 

CHAPITRE     P  R  E  M  I  E  R. 

Du  commencement  de  contrat,  du  contrat  formé ,  et  des  diverses  espèces 

de  contrats. 

Le  contrat  étant  une  convention  ,  requiert  nécessairement  le  concours 
de  deux  personnes  au  moins.  S'il  faut  qu'il  y  ait  une  personne  qui  s'en- 
gage, il  faut  qu'il  y  en  ait  une  autre  qui  accepte  rengagement.  Tant 
que  vous  n'acceptez  point  ma  ])romesse,  et  que  vous  ne  me  faites  point 
connoître  votre  acceptation,  je  ne  suis  ]ioint  lié  envers  vous.  Yo"S  ne 
pouvez  acquérir  de  droit  à  la  chose  promise  qu"t  par  l'acceplaliou  de  la 
promesse.  Je  reste  donc  absolument  maitre  de  cette  chose  jusqu'à  voli  e 
acceptation;  et  conséquemment  je  reste  aussi  maître  de  ma  promesse, 
et  libre  de  la  révoquer  à  mon  gre.  J'ai  dit  que  je  n'etois  lié  envers  vous 
qu'autant  que  vous  m'aviez  fait  connoitre  votre  accc])tation.  La  raison 
en  est  simple  :  c'est  que  cette  acceptation  ne  pouvant  être  laite  que  pour 
moi,  et  ne  pouvant  acquérir  d'existence  qu'entre  vous  et  moi,  elle  est 
entièrement  vaine  tant  que  je  ne  la  connois  pas;  elle  est  à  mon  égard 
comme  si  elle  u'exisloit  point.  Yoilà  pourquoi  le  Code  jSa])oléon  a  or- 
donne,  par  l'art.  gSz,  que  la  doualioa  eulre-vifs  u'tugageroit  le  dona-^ 
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tcur ,  et  ne  produiioit  aucun  effet  que  du  jour  où  elle  auroit  été  accep- 
tée en  termes  exprès  ;  et  que,  lorsque  l'acceptation  seroil  faite  par  un  acte 
posteiienr,  elle  u'auroit  d'effet,  à  l'ei^ard  du  douateur,  que  du  jour  où 
l'acte  qui  constateroit  cette  acceptation  lui  auroit  ete  notiiié.  Voiiu  com- 
ment aussi  on  peut  expliquer  la  nullité  de  ces  vœux  inconsidérés  que 
quelques  personnes  agitées  d'une  grande  passion,  ou  égarées  par  de 
fausses  idées,  fout  dans  le  secret  de  leur  cœur.  Si  ce  vœu  ne  s'adresse  ù 
])ersoune  ,  ou  taut  que  l'être  auquel  il  s'adi  esse  ne  leur  a  pas  manifesté  son 
acceptation  ,  et  si  d'ailleurs  le  vœu  n'est  fondé  sur  aucun  devoir  preexis- 
tanl  ,  il  est  nul ,  il  ne  lie  ])oint  la  personne  qui  l'a  fait.  11  est  sur-tout  nui 
s'il  est  contraire,  comme  il  arrive  trop  souvent,  à  l'ordre  de  la  société  et 
à  la  saine  morale. 

Une  promesse  qui  n'est  point  accepttie  n'est  point  un  contrat,  mais 
un  commencement  de  contrat  ;  c'est  ce  que  les  Romains  appcloient  pol- 
licitation.  PoUicitado  est  solius  afjerentis  promissnni ,  Hv.  Ill  au  di- 
geste de  Pollicitat.  La  poUicilation  est  la  promesse  où  l'offrant  seul 
intervient. 

Le  droit  civil  des  Romains,  moins  conforme  au  droit  naturel  que  le 
ïiôtre,  et  plus  chargé  d'erreurs  et  de  subtilités,  rendoit  obligatoires  eu 
deux  cas  les  pollicitatious  qu'un  citoyen  faisoilà  sa  ville;  savoir,  i".  lors- 
qu'il avoit  eu  un  juste  sujet  de  les  faire,  par  exemple,  eu  considération 
de  (juekjue  magistrature  municipale  qui  liù  avoit  été  déférée  adhonorein  ; 
::".  lorsqu'il  avoit  commencé  à  les  mettre  à  exécution  ,  liv.  I ,  §.  i  et  2  au 
digeste,  même  litre,  /^ojcs  Potbier ,  u".  4  de  sou  Traité  des  oblii^ation  s. 
INotre  droit  n'admet  pas  même  ces  exceptions;  car  les  donations  faites 
au  Gouvernement ,  ou  aux  villes  ou  aux  etablissemens  jniblics  ,  sont 
atsujetitS  aux  foi  mes  de  l'acceptation  comme  les  donations  eutie  ])arlicu- 
liers ,  et  elles  n'engagent  le  donateur  que  du  jour  où  toutes  ces  formes  ont 
été  accomj)lies. 

Sitôt  que  l'engagement  est  accepté,  et  que  l'acceptation  est  connue  de 
celui  ou  de  ceux  qui  se  sont  obliges,  le  contrat  est  forme,  et  l'engagement 
ne  ])eut  plus  être  révoqué,  fi  ce  n'est  du  consentement  de  celui  ou  de  ceux 
au  ])rofit  de  qui  il  a  été  contracté. 

Tellessout  les  différences  entre  lecommencemenl  de  contrat  ou  la  simple 
pollicitaliou ,  et  le  contrat  proprement  dit  ou  le  contrat  Ibrmé. 

Les  ])romesses  de  passer  contrat  engagent  de  la  même  manière  que  le 
contrat  même.  Ainsi  la  promesse  de  vendre  équivaut  à  la  vente,  la  pro- 
messe de  louer  équivaut  au  louage,  pourvu  toutefois  <{ue  ces  ]iromesses 
aient  été  acceptées  ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  et  ]>ourvu  que  les  parties 
ne  paroissent  pas  avoir  voulu  faire  dépendre  leur  engagement  de  la  passa- 
tion seule  du  contrat ,  et  n'avoir  entendu  être  liées  quapres  que  le  contrat 
seroit  passé. 

Les  Romains  divisoicnt  les  contrats  en  contrats  nommés  et  en  contrats 
sans  nom. 

Les  contrats  nommés  étoient  ceux  auxquels  il  leur  avoit  plu  de  donner 
des  noms,  soit  pareequ'ils  étoient  d'un  plus  fréquent  usage,  soit  parce- 
qu'ils  leur  étoient  venus  les  premiers  ù  l'esprit.  Tels  étoient  le  contrat 
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(l'acliat,  le  contrat  de  louage,  le  gage,  la  sli}H!latiou.  lis  avoieul  atliilmé 
une  action  parliculière  à  chacun  des  contrats  nommes. 

Les  contrats  saus  nom  e'toieot  ceux  auxquels  ils  u'avoient  point  donné 
de  noms  particuliers.  Ces  contrats  u'ohligeoieut  qu'autant  que  Tune  des 
parties  avoit  exécuté  la  convention. 

Ce  sont  les  interprètes  de  la  loi  des  Douze-Tables  qui  ont  imagine  celte 
division  des  contrats.  Ils  ne  lardèrent  pas  à  s'apercevoir  qu'il  y  avoit  une 
foule  d'autres  contrats  que  ceux  nommés  dans  la  loi  ;  et  pour  les  distin- 
guer de  ces  derniers,  ils  les  appelèrent  contrats  sans  uom ,  et  les  distri- 
buèrent en  quatre  classes ,  comme  il  suit  :  cIo  utfactas,  je  vous  doinie 

à  condition  que  vous  ferez ;  do  ut  des ,  je  vous  donuc à  condition 

que  vous  me  donnerez ;  faclo  ut  des  ^  je  ferai à  condition  que  vous 

me  donnerez \  facio  ut  fdcias ,  je  ferai à  condition  que  vous  fe- 
rez  Us  auroient  pu  les  réduire  à  trois  classes  ;  car  il  est  évident  que  la 

première  et  la  troisième  ne  sont  qu'une  même  espèce  de  convention  ,  dans 
laquelle  l'une  des  parties  donne,  et  l'antre  s'oblige  de  faire.  Polhier  a 
transporté  dans  notre  droit  cette  distribution  eu  quatre  classes,  eu  l'ap- 
p]i(|uant  aux  contrats  commutatifs. 

Les  Romains  distlngiuiient  encore  les  pactes  des  contrats.  Les  pactes 
étoient ,  suivant  eux,  des  conventions  ([ui  n'avoienlni  nom,  ni  cause.  Une 
convention  sans  cause  n'étoit  pas  une  convention  sans  motif.  C'étoit  celle 
dans  laquelle  rieu  n'avolt  été  fait  ni  donné  par  aucune  des  parties,  et  qui 
n'avoit  reçu  aucun  commencement  d'exécution. 

INous  donnons  au  moi  pacte  un  sens  beaucoup  plus  étendu;  il  peuts'ap- 
l^rupier  dans  notre  langue  à  toute  espèce  de  traite  fait  entre  deux  ou  plu- 
sieius  personnes.  Les  Romains  ne  donnoienl  une  signification  aussi  générale 
qu'au  mot  pnction  et  au  luot  co/neuliou. 

Us  divisoient  encore  les  contrats  en  contrats  de  bonne  foi  et  en  contrats 
du  droit  étioit. 

Nous  n'admettons  aucune  de  ces  divisions  et  distinctions.  Dans  notre 
droit ,  les  contrats,  soient  qu'ils  aient  une  dénomination  propre  ,  soit  qu'ils 
n'en  aient  pas  ,  sont  soumis  à  des  règles  générales ,  qui  sont  l'objet  du  titre 
III,  livre  1  II  du  Code  Napoléon  (art.  iioyde  ce  Code).  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'une  des  parties  ait  exécuté  le  contrat  pour  ([u'd  oblige  l'autre  ; 
il  suffit  qu'il  y  ait  convention  entre  elles  pour  que  chacune  soit  tenue  de 
l'exécuter. 

Il  me  semble  qu'on  doit  compter  aujourd'hui  cinq  divisions  des  contrats. 
La  1"  ,  en  contrats  du  droit  naturel  et  contrats  du  droit  civil; 
La  20,  en  contrats  consensuels  et  contrats  réels; 

La  ô' ,  en  contrats  unilatéraux  et  contrats  synallagmatiques  ou  bila- 
téraux. 

Les  contrats  synallagmatiques  se  subdivisent  en  contrats  qui  sont  parfai- 
tement synallagmaticjues,  et  contrats  qui  lesontimparfailement. 

La  4.«  division  est  en  contrats  de  bienfaisance,  et  contrats  intéressés  de 
part  et  d'autre,  ou  contrats  à  titre  onéreux. 

Les  contrats  intéressés  de  part  et  d'autre,  ou  à  titre  onéreux,  se  subdj» 
tiseut  eu  contrats  comoaulaliis  et  contrats  aléatoires. 
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Ln  5"  division  est  en  conlrals  pi  incipaux  et  coutrals  accessoires. 

Les  coiilials  du  droit  naturel  sont  ceux  que  le  droit  nalurel  seid  r('gil , 
et  dont  les  règles ,  par  celle  raison  ,  sont  les  mêmes  cliez  toutes  les  nations. 
C'est  dans  ce  sens  qu'on  les  ap])elle  aussi  contrats  du  droit  des  ijens. 

Eu  traitant  de  la  capacité  de  contracter,  et  notamment  des  contrats 
Cjue  les  étrangers  peuvent  iaire  en  France,  j'aurai  occasion  de  faire  niieuK 
sentir  la  dilïerence  qui  existe  entre  les  contrats  du  droit  nalurel  ou  du 
ilroil  des  gens  ,  et  les  contrats  du  droit  civil.  Je  me  bornerai  ici  à  des  de- 
finitions. 

,  Les  contrats  du  droit  civil  sont  ceux  qui,  tirant  leur  origine  du  droit 
civil ,  sont  assujétis  par  la  loi  à  certaines  formes  et  à  cei  laines  règles  qu'elle 
a  pu  prescrire  arbitrairement. 

Les  conlrals  consensuels  se  forment  \>sx  le  seul  consentement  des  parties , 
comme  la  vente ^  le  louage,  le  mandat,  etc.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
cbose  vendue  ou  louée  soit  livrée  lors  de  la  vente  ou  du  louage  ,  jiour  qu'il 
y  ait  vente  ou  louage  valablement  contractes. 

Les  contrats  réels  ne  peuvent  subsister  sans  la  tradition  d'une  cliose, 
pai  ce([ue  cette  tradition  est  de  la  substance  même  des  contrats  réels.  Tels 
sont  le  prêt ,  le  dépôt,  le  gage.  Il  n'y  a  point  de  ])rèt  s'il  n'y  a  une  cbose 
prêtée  et  livrée;  il  n'y  a  point  de  dépôt  s'il  n'y  a  une  cbose  remise  en  dépôt  ; 
il  n'y  a  point  de  gage  s'il  n'y  a  une  ebose  livrée  en  gage. 

Le  contrat  est  unilatéral ,  lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes  sont  obli- 
gées envers  une  ou  plusieurs  autres,  sans  que  de  la  part  de  ces  dernières  ii 
y  ait  d'engagement.  (  Art.  iio3  du  Code  JNap.  ) 

Il  est  s\nallagmati(jue  ou  i)ilaleral ,  lorsque  les  conlractans  s'obligent  ré- 
riproquemeiiL  les  uns  envers  les  autres  (art.  1102,  /A/V/tv;/).  Synallagma- 
tique  vient  du  mot  grec  nya-^xaPta  ,  j'ecbange  avec  quelqu'un.  Dans  cette 
espèce  de  contrats,  en  effet,  la  réciprocité  des  engagemens  tend  toujours 
à  un  éebange  de  services  ou  declioses. 

Dans  les  contrats  parfaitement  synallagmali(|ues  ,  l'obligation  est  princi- 
paledecbacundes  côtés.  Ainsi,  dans  la  vente,  l'obligation  île  livrer  lacb'îse 
de  la  part  du  vendeur,  el  l'obligation  d'eu  payer  le  [irix  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur, sont  également  ]niiu'ipales. 

Dans  les  conlrals  qui  sont  imparfaitement  synallagmatiqnos,  l'obli- 
gation n'est  principale  que  d'un  côte.  Les  coutiats  de  prêt  à  usage,  de 
dc'j-.ôt ,  de  nantissement ,  de  mandat ,  sont  de  celle  espèce.  L'emprunteur 
à  usage,  le  dépositaire,  celui  auquel  on  a  rehiis  le  uanlissemenl  cou- 
tracteut  seuls  l'obligation  principale,  nui  est  de  rendre  la  cbose  prêtée, 
ou  déposée,  ou  donnée  en  gage.  Dans  le  mandat,  l'obligation  que  con- 
tracte le  mandataire  de  rendre  compte  de  sa  commission  ,  est  aussi  lu 
seule  obligation  principale.  Les  obligations  du  mandant,  du  prêteur,  du 
déposant,  de  celui  qui  a  donne  la  ebose  en  nantissement,  no  consistant 
qu'à  indemniser  le  mandataire  des  debouisés  nécessites  par  rexeeution 
du  mandai ,  et  a  rembourser  à  remprunleur,  au  dejiosilaire,  au  nanti,  les 
frais  cju'ils  ont  faits  ]!Our  la  conservation  de  la  cbose  ,  ne  sont  pas  des  effets 
imnitjdiats  de  ces  contrats;  elles  ne  sont  que  les  effets  de  ce  (jui  en  est 
la  suite  :  elles  ne  naissent  pas  avec  le  coulrat  même,  mais  avec  les  suites 
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du  contrat  ;  elles  ne  sont  donc  que  des  obligations  incidcH?es  ou  acciden- 
telles. Delà  vienl  ladislinctiou  que  l'on  fait  entre  Taelion  directe  et  raclion 
contraire.  L'action  directe  est  attribuée  à  l'obligation  principale  ,  cl  l'ac- 
tion contraire  à  l'obligation  incidente.  Ainsi  les  contrats  pari'aitenient  sy- 
nallagmaliques  ,  ju-oduisent  action  directe  de  chaque  part,  et  ceux  qui 
uesont  qu'impariaitement  synallagmaliques  produisent  d'uu  côté  action 
directe ,  et  action  contraire  de  l'autre. 

Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  lequel  l'une  des  parties  pro- 
cure à  l'autre  un  avantage  purement  gratuit.  (  Article  iio5  du  Code 
jXapoleou.  ) 

.  Le  contrat  intéressé  de  part  et  d'autre ,  ou  à  litre  onéreux  ,  est  celui  qui 
assujclit  une  des  parties  à  donner ,  à  taire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose. 
(  Ployez  Vavl.  iioGy ibidem). 

Il  y  a  aussi  des  contrats  niixtes  ,  c'est-à-dire  des  contrats  qui  participent 
a  la  fois  du  contrat  de  bienfaisance  et  du  contrat  à  titre  onéreux  ,  comme 
est  la  donation  faite  à  de  ceitaines  conditions  qui  tendent  à  diminuer  la 
libéralité  ,  en  obligeant  le  donataire  ,  soit  à  payer  cei  laine  somme  ,  soit  à 
abandonner  tel  onjet,  soit  à  faire  telle  chose. 

Dans  le  contrat  eommutatif  ,  chacun  entend  recevoir  l'équivalent  de 
ce  qu'il  donne  ;  et  si  l'obligation  consiste  à  faire  ou  à  ne  ])as  faire  ,  l'avau- 
t-ige  qui  en  re^dte  est  toujours,  dans  l'esprit  de  celui  à  qui  il  doit  profiter, 
l'équivalent  de  l'avantage  qu'il  fait  à  l'autre  partie.  Tels  sont  le  contrat  de 
vente  ,  le  contrat  d'échange  ,  le  contrat  de  louage. 

Le  contrat  aléatoire  ,  anisi  appelé  du  mot  aléa,  jeu  de  dez  ,  sort  ,  ha- 
sard, est  celui  où  l'on  se  soumet ,  d'après  un  événement  incertain  ,  à  des 
chances  de  gain  et  de  ])erte.  L'espérance  du  gain  y  est  réputée  l'équiva- 
lent du  risque  de  la  perte. 

De  la  nature  de  ce  contrat  on  tire  plusieurs  conséquences  : 

La  première,  c'est  qu'il  n'est  pas  soumis  à  l'action  en  lésion  ,  comme 
quelques  conti-ats  commutatifs  ,  parcetpi'on  n'y  entend  pas  ,  comme  dans 
ceux-ci,  recevoir  précisément  recjuivalent  de  ce  qu'on  donne  ,  mais  seu- 
lement courir  les  chances  auxquelles  ou  s'est  soumis  ,  et  où  l'on  a  cru  voir 
l.;s  esperauces  et  les  risques  se  balancer. 

La  deuxième  conséquence  est  ([ue  l'événement  dont  ces  chances  dé- 
pendent doit  être  incertain  ])Our  tous  les  contractaus ,  autrement  il  n'y 
aurolt  jioint  égalité  d'espérances  et  de  lisques  ,  et  le  contrat  seroit  entaché 
dp  fraude ,  ou  elle  pourroit  au  moins  s'y  présumer.  ISous  verrons  des  ap- 
plications de  cette  conséquence  eu  ti allant  de  ces  contrats  en  parti- 
culier. 

La  troisième,  est  que  ces  contrats  ne  sont  pas  mis  au  rang  des  contrats 
de  bienfaisance,  uiais  au  rang  «.les  cotiirats  intéressés  de  part  et  d'autre. 
IN^ous  verrons  cependant  qu'en  ceriains  cas  ,  (;t  entre  certaines  personnes  , 
ils  sont  repûtes  contenir  un  avantage  indirect  ;  mais  ce  sont  lies  exceptions 
à  la  règle  générale  ,  et.  elles  ne  peuvent  pas  ètr.e  étendues  au-delà  des  cas 
prévus  par  la  loi. 

Le  jeu ,  le  pari ,  le  contrat  d'assurance  ,•  le  prêt  à  la  grosse  aventure  , 
et  la  gpijstilutiou  de  reule  viagère  à  titiie  onereas  ,..5dnt  des  contrats 
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aléatoires.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  ]a  dette  du  jeu  ou  pour  le 
paiement  d'un  pari.  (  Art.  19G5  du  Code  ]Nap.  ) 

Les  contrats  principaux  sont  ceux  qui  subsistent  d'eux-mêmes  et  sans 
le  secours  d'aucune  autre  convenlion. 

Les  contrats  accessoires  S(nit  ceux  qui  accèdent  à  une  autre  convenlion  , 
Soit  pour  en  assurer,  soit  pour  en  tarililcr  l'exécution  ,  et  qui  ne  peuvent 
subsister  sans  l'existence  de  celte  convention  primitive.  Ainsi  le;  conventions 
d'bypothèqne,  de  gage  ,  de  nantissement ,  de  cautionnement ,  qui  ne  sont 
que  des  contrats  accessoires,  se  résolvent  par  l'extinction  de  rengagement 
princiiial  auquel  elles  accëdoient.  11  semble  y  avoir  une  exception  à  ce 
principe  pour  le  cautionnement  qui  peut  subsister  ,  quoique  l'obligation 
principale  soit  annuUëc  par  une  exception  purement  personnelleà  l'obligé; 
i)ar  exemple  dans  le  cas  de  minorité  (  art.  2012  du  CodeNap.  ).  Mais  cette 
exception  n'est  qu'ajiparente  ;  car  si  l'obligation  du  mineur  estuullesuivant 
la  loi  civile  ,  elle  existe  toujours  suivantla  loi  naturelle,  qui  veut  qu'il  rende 
ce  qu'd  a  reçu  ,  quelque  mauvais  usage  qu'il  en  ail  fait  par  rinexpëiiencc 
de  son  âge. 

L'enmnëration que faltleCode Napoléon  desdiverses  espècesde  contrats, 
ne  contient  que  ceux  connus  sous  les  noms  de  synallagmatiques  ou  bilaté- 
raux ,  d'unilatéraux  ,  de  commutalifs  ,  il'aléatoires,  de  bienfaisance  ,  et  de 
contrats  à  titre  onéreux.  Outre  (|ue  cette  énumeration  ne  m'a  pas  paru  assez 
complète  ,  j'ai  cru  y  voir  cpxelques  défauts.  I^  contrat  aléatoire  n'y  est 
lias  assez  distingué  du  contrat  commutalif  ;  et  en  le  présentant  comme  un 
contralde  même  es])èce  que  celui-ci  ,  on  fait  perdre  de  vue  la  différence 
des  conséquences  qu'on  doit  tirer  de  la  différence  de  leur  nature.  Voilà 
pourquoi  j'en  ai  donne  d'autres  définitions  que  le  Code;  et  à  l'aide  de  ces 
iLefinitions  qui  m'ont  paru  plus  exactes,  il  m'a  été  facile  de  marquer  lenrs 
différences  essentielles  ,  et  de  montrer  les  règles  générales  qu'on  eu  peut 
déduire. 

Le  contrat  de  bienfaisance  et  le  contrat  à  titre  onéreux  ne  sont  placés 
qu'a])rès  les  contrats  commulatifs  et  aléatoires,  tandis  que  ces  deux  der- 
nières espèces  de  contrats  ne  sont  qu'une  subdivision  des  contrats  à  litre 
onéreux  ,  ainsi  que  Potbier  l'avoit  déjà  enseigne. 

On  a  ])assé  sous  silence  les  divisions  des  contrats  en  contrats  du  droit 
naturel  et  contrats  du  droit  civil  ,  en  contrats  consensuels  et  contrats 
réels  ,  en  contrats  principaux  et  contrats  accessoires.  Ces  trois  «livisions 
u'étolent  pas  cependant  plus  inutiles  que  celles  rajipelees  ]iar  le  Code, 
puisqu'on  en  tire  des  règles  non  moins  importantes.  J'ai  pense  «pi'il  ap- 
partenoil  à  la  doctrine  de  suppléer  à  ces  omissions  et  de  reparer  ces  légers 
défauts. 

CHAPITRE     IL 
De  ce  qu' il fautprincipalement distinguer  dans  tout  contrat. 

O.N  ne  peut  bieu  apprécier  les  effets  d'un  contrat  en  général ,  considéré 
comme  obligation  couvculiouuclle  ,  qu'eu  y  distinguant   principalement 
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trois  sortes  de  clioses  qui  ont  chaciine  un  caiaclèic  diiTéronl.  C'est,  i".  ce 
qui  e4  de  l'essence  du  contrat  ;  2".  ce  qui  est  seulemenl  de  sa  nature  ;  '6°,  ce 
qui  ne  lui  est  qu'accidentel. 

On  entend  par  ce  qui  est  de  l'essence  du  contrat  ,  les  choses  qui  forment 
lellement  sa  subslauce,  que  sans  elles  le  contrat  que  les  parlies  ont  eu  en 
^ue  n'e\isleroit  pas.  Ainsi ,  trois  choses  constituent  l'essence  du  contrat  de 
vente  :  la  première  est  l'objet  vendu  ;  la  seconde,  le  coiisenteraeiit  des  par- 
lies  ,  et  la  troisième  ,  le  prix.  Ou  ne  peut  pas  supjioser  l'existence  de  ce 
contrat ,  sans  un,«objet  que  l'une  des  parties  ait  eu  l'intention  de  vendre  et 
l'autre  d'acquérir  ,  sans  celte  intention  formelle  départ  et  d'autre,  et  sans 
lin  pri\  ciuivenu.  Deux  choses  soni  de  l'essence  du  contrat  d'échange  :  le 
consentement  des  jiaities,  et  un  objet  échangé  de  part  et  d'autre.  Deux 
choses  forment  pareillemeot  l'essence  de  la  donation  :  le  consentement  et 
l'objet  donne. 

Que  dans  chacun  de  ces  contrats  une  des  cb.osesqul  lui  sont  essentielles 
manque,  le  contrat  est  nul  ,  ou  du  moins  il  n'est  pas  celui  que  les  parties 
ont  spécifie.  Ainsi,  je  vous  vends  une  maison  dont  j'ai  lièrile  de  mon  père, 
moyennant  leprix(]ue  mon  père  l'a  voit  acquise;  il  se  trouve  que  mon  père 
ne  l'avoit  point  acquise  ,  mais  qu'elle  lui  avoit  été  donnée  :  le  contrat  est 
nul,  faute  de  pri\.  Je  vous  vends  ma  maison,  mo}  ennant  que  vous  me  don- 
nerez tel  champ.  Quoique  nous  ayonsappelé  ce  contrat  du  nom  de  vente  , 
ce  ne  sera  point  une  vente,  parccqu'ii  y  manque  un  ]irix  qui  ne  s'entend 
jarhais  que  d'une  somme  d'argent;  ce  sera  un  échange  ,  et  il  aura  les 
etfets  d'un  échange  et  non  d'une  vente,  effets  qui  ne  sont  pas  précisé- 
ment les  mêmes,  l^e  contrat  ne  sera  pas  nul ,  car  il  réunit  tout  ce  qui  est 
de  l'essence  de  l'échange  ;  il  y  a  objet  échangé  <le  [lart  et  d'autre  ,  et  il  y 
a  réellement  de  part  et  d'autre  l'intention  de  faire  cet  échange. 

Leschoses  qui  sont  senleraentde  la  nature  du  conti-at  sont  les  choses 
tellement  inhérentes  au  caiactèrede  la  convention,  que  l'existence  seule  de 
cette  convention  lait  supposer  aussi  l'existence  de  ces  choses  ,  mais  qui 
cependant  ne  sont  pas  tellement  nécessaires  que  la  convention  ne  puisse 
subîjister  sans  elles. 

Li'obligation  de  garantie  est  de  la  nature  du  contrat  de  vente.  Le  vendeur 
est  ualurellement  obligé  de  gaiiuuir  l'objet  ([u'ii  a  vendu.  Si  cette  clause 
n'est  point  exprimée ,  on  la  suppose.  Les  parties  peuvent  cependant^-ouve- 
iiirque  le  vendeur  ne  sera  point  garant  ;  et  celte  clause  reçoit  dans  ce  cas 
son  exécution  ,  sauf  quelques  limitations  que  la  loi  et  certaines  règles  im- 
muables <le  l'équité  y  ont  apportées. 

11  est  de  la  nature  du  mandat  que  le  mandataire  soit  tenu  de  réparer  les 
fautes  de  négligence  ou  de  soin  qu'il  commet  dans  l'execnlion  du  mandat. 
Cette  obligatiofi  subsiste  donc  sans  qu'il  soit  nocesbaire  de l'expiinier  ;  mais 
aussi  on  peut  convenir  qu'il  n'en  sera  pas  tenu. 

Il  y  a  donc  cette  différence  entre  les  choses  qui  sont  de  l'essence  du 
contrat  et  celles  f|ui  sont  seuloineut  de  sa  nalure  ,  que ,  si  le  contrat  pèche 
par  l'essence  il  est  nul,  on  n'est  pas  celui  que  les  parties  ont  spécifie  ,  et  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  mémedescoulraclaQsd'ôterau  contrat  une  des  choses 
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qui  doiveiilcoiisliuier  son  essence  ;  qu'une  obligalion  coiivenlionnellc,  ail 
contraire  ,  u'esL  pas  nulle  ,  si  elle  pèciie  ])ar  sa  nature  ,  mais  .seulement  le- 
l'ormable  eu  ce  point  ;  que  ce  (|ui  est  <le  la  nature  du  contrat  se  suppose  , 
quoique  non  exprime,  et  que,  déplus,  on  peut  y  dérober  expressément, 
autant  que  les  lois  et  l'equite  le  permettent. 

Les  choses  qui  ne  sont  qu'accidenlellesau  contrat  sont  celles  qui,  n'étant 
ni  de  l'essence  ni  de  la  nature  de  la  convention  ,  ne  s'y  trouvent  ou  n'y 
sont  attachées  qu'en  veitu  de  quel(|ue  clause  exjtressëment  stipulée  par  les 
parties,  ou  en  vertu  d'une  disposition  delà  loi.  Ainsi,  les  choses  acciden- 
telles au  contrat  sont ,  ou  le  résultat  du  voeu  de  la  loi ,  ou  le  résultat  de 
l'inlenlion  des  parties. 

L'hypolhèque  accordée  auK  femmes  pour  leurs  reprises  est  une  chose 
accidentelle  au  contrat  de  mariaj^e,  et  qui  résulte  du  vœu  delà  loi. 

Ij'hypolhèque  spéciale  consentie  par  luie  obligation  ,  le  délai  accorde 
pour  le  paiement  d'un  prêt,  l'obligation  de  guraiilii- la  solvabilité  du  débi- 
teur sur  lequel  on  transporte  une  créance,  toutes  ces  clauses  ne  sont 
qu'accidentelles  au  contrat.  On  ne  les  supposeroit  pas  ,  si  elles  n'étoieut 
point  exprimées.  C'est  la  ditféience  c|ui  esiste  entre  elles  et  les  choses  qui 
sont  de  la  nature  du  contrat.  Le  contrat  est  valable  ,  sans  qu'elles  y  soient 
exprimées  ;  c'est  ce  qu'elles  ont  de  commun  avec  ces  dernières ,  et  de  dif- 
férent avec  les  choses  de  l'essence  du  contrat.  Eutiu  elles  diffèrent  encore 
des  choses  essentielles  au  contrat,  et  sont  semblables  aux  choses  de  sa  nature, 
en  ce  que  le  contrat  qui  pèche  par  les  clauses  accidentelles  n'est  point  nul , 
mais  réformable  en  ces  clauses. 


CHAPITRE     II  I. 
Des  concluions  essentielles pourUi  'vallclUé  des  coiwenLloJis  et  des  contrats. 

Je  viens  de  considérer  d'une  manière  générale  le  caractère  et  les  effets 
de  ce  qui  est  de  l'essence  des  contrats.  Et  |)our  faire  mieuxsentir  la  raisou 
des  règles  que  j'exposois  à  ce  sujet  ,  je  n'ai  donné  que  des  exemples  de  cas 
particuliers  ,  c'est-à-dire  de  choses  essentielles  à  tel  ou  tel  contrat ,  parce- 
que  les  cas  particuliers  frappent  ]il us  les  esprits  que  les  vues  générales,  qui 
sont  ])res([ue  toujours  des  abstractions. 

Je  dois  maintenant  dire  quelles  sont  les  choses  ou  les  conditions  essen- 
tielles pour  la  validité  île  toute  convention. 

Quatre  conditions,  dit  l'article  1108  du  Code  ,  sont  esseuliellcs  pour  la 
validité  d'une  convention: 

Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige; 

Sa  capacité  de  contracter  ; 

Un  objet  certain  qui  (orme  la  matière  de  rengagemeut  ; 

Une  cause  licite  dans  l'obligation. 

Puisqu'une  convention  est  le  consentement  de  deux  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes qui  s'accordcul   eu  un  même  poiut  ,   il   est  clair  que   là   où  il 
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n'y  a  jioiut  de  conscDtement  mutuel,  il  u'y  a  poiul  de  couvenùou ,  ul, 
par  conséquent,  de  contrat. 

La  eajiacité  de  contracter  appartient  à  toute  personne  qui  n'en  est 
empêchée  ni  par  la  nature,  ni  par  la  loi,  ni  ]iar  un  jugement.  On  pour- 
roit  y  ajouter  ni  par  une  convention;  car  on  peut  s'obliger  valablement 
envers  quelqu'un  à  ne  point  passer  tel  contrat  de  telle  chose  avec  uti 
tiers,  pourvu  que  celui  avec  lequel  on  fait  cette  convention  y  ait  intérêt. 
Mais  c'est  ordinairement  dans  un  sens  moins  restreint  que  s'entend  l'in- 
capacité de  contracter. 

Comme  ou  ne  peut  contracter  sans  consentir,  il  est  évident  que  l'im- 
puissance de  consentir  est  une  incapacité  de  contracter;  c'est  ce  qu'on 
appelle  un  empêchement  naturel.  L'imperleclion  de  la  raison  chez  les 
enfans,  et  la  démence  dans  les  personnes  de  tout  âge,  produisent  l'im- 
puissance de  consentir;  ce  sont  donc  autant  d'empéeiiemens  naturels.  Il 
faut  dire  la  mcme  chose  de  l'état  d'ivresst  porte  au  point  d'aliéner  la 
raison  :  une  convention  faite  dans  cet  état  est  nulle  par  le  défaut  de  con- 
sentement. 

L'incapacité  des  mineurs  parvenus  à  l'âge  de  raison,  celle  des  femmes 
mariées,  et  celle  des  personnes  frappées  de  mort  civile,  sont  des  empê- 
chemens  qui  dérivent  seulement  de  la  loi. 

L'incapacité  des  personnes  interdites  ou  pourvues  d'un  conseil  par  ju- 
gement, est  tout  à  la  fois  One  incapacité  légale  et  judiciaire,  parceque 
la  loi  a  prévu  et  déterminé  les  effets  de  celte  incapacité,  dont  le  juge- 
ment ne  fait  que  l'application. 

CHAPITRE     IV. 

Du  consentement ,  et  des  causes  qui  peuvent  le  vicier.  De  l'erreur,  du  dol, 
et  de  la  violence, 

0-\  ne  peut  concevoir  de  consentement  parfait  que  celui  qui  est  éclairé 
dans  l'objet  immédiat  qu'il  se  propose  ,  et  libre  dans  son  action.  Un  consen- 
tement qui  n'est  donne  que  par  erreur,  ou  qui  a  été  surpris  par  dol,  n'est 
point  un  canseutement  éclairé;  celui  qui  a  été  extorque  par  violence  ne 
présente  point  le  caractère  d'une  action  libre.  De  tels  consentemens  sont 
donc  imparfaits;  aussi  la  loi  déclare-t-elle  qu'ils  ne  sont  point  valables. 
(  Art.  iiog  du  Code  ISap.  ) 

De  l'erreur. 

On  peut  errer,  ou  sur  les  motifs  qui  déterminent  le  consentement,  ou 
sur  l'objet  qui  fait  la  matière  du  contrat,  ou  sur  la  personne  avec  laquelle 
on  traite  ,  ou  sur  la  nature  de  la  convention. 

L'erreur  sur  les  motifs  n'est  point  une  cause  de  nullité.  Ainsi  je  reçois 
l'avis  que  ma  maison  de  campagne  est  brûlée.  D'après  cet  avis,  qui  est 
faux,  j'achète  de  vous  une  maison  située  dans  le  même  village,  et  je  ne 
fais  cette  acquisition  que  pour  remplacer  ma  maison  de  campagne  que  je 
crois  brùlce.  Je  ne  pourrai  pas  demander  la  rescision  du  contrat  pour 
T.  I.  l3 
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tîuise  tl'crreur  dans  le  inolif  qui  m'a  (Jelerniiué.  La  raison  en  est  rjnc 
l'acquisitiou  de  voire  maison  éloit  le  seul  objet  immédiat  que  je  me  fusse 
]iio|)()sé,  le  seul  objet  de  nolie  consentement  mutuel  ;  (jue  le  ])ro)et  de 
remplacer  par  cette  acquisition  la  maison  que  je  cjoaoIs  brùlce  ,  n'etoit 
que  l'objet  secondaire  de  mou  consentement ,  un  objet  qui  \ous  éloit 
étranger  et  hors  du  concours  de  uos  deux,  consentemcns. 

Putieudorl"  pense  que  Terreur  dans  le  molif  annulle  la  convention  , 
pourvu  que  j'aie  fait  part  de  ce  motif  erroné  à  celui  avec  qui  je  conlractois. 
Mais  Barbejrac  et  Polhier  sont  d'un  avis  contraire. 

L'erreur,  sur  l'objet  qui  fait  la  matière  du  contrat,  se  subdivise  en 
erreur  sur  la  substance  même  de  la  cbose  ,  et  erreur  sur  sa  qualité. 

L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  conveulion  c]ue  lorsqu'elle 
tombe  sur  la  substance  même  de  la  cliose  qui  en  est  l'objet.  (Ait.  iiio 
du  Code  Kapoléou.  ) 

Potbier  cite  pour  exemple  de  cette  règle,  que  les  rédacteurs  du  Code 
ont  extraite  de  son  Traité  des  obligations  ,  le  cas  où  j'acbete  de  vous  une 
paire  de  llarabeaux  que  je  crois  d'argent,  et  qui  ne  sont  que  de  cuivre 
argenté.  Ulpicn  avoit  dit  aussi  :  Si  de  l'airain  est  vendu  pour  de  l'or,  la 
vente  est  nulle.  (Loi  14  au  dig.,  lit.  de  ConLr.  cmpt.^ 

Si  j'acbete  comme  prés  des  terres  plantées  en  vignes  ,  et  qui  ne  sont  pas 
pro])res  à  être  cultivées  en  prairies,  la  convention  sera  nulle,  parcequ'il 
y  a  erreur  sur  l'objet  immédiat  que  je  me  suis  proposé  ,  et  qui  étoit  moins 
d'acquérir  une  surface  déterminée  de  terrain,  qu'un  terrain  de  telle  na- 
ture de  produits.  La  substance  de  la  cbose  consiste  ici  dans  la  nature  des 
prés,  et  non  dans  ralistraclion  d'une  surface  de  terrain,  sans  aucun  eg;ud. 
au  genre  de  culture  et  de  produits  dont  il  est  susceptible. 

11  en  seroit  avitremeut  si  j'acbelois  comme  lionne  une  terre  labourable 
qui  seroit  mauvaise;  ou  si ,  acbetant  un  domaine  considéré  seulement  dans 
sou  ensemble,  composé  de  divers  genres  de  cultures,  et  dans  la  valeur  de 
son  fermage  qui  seroit  déterminée,  je  m'élois  trom])é  sur  le  nombre  res- 
pectif des  bcclares  de  prés  et  de  terres  laboural)les ,  en  sorte  qu'il  y  auroit 
moins  de  prés  que  je  n'avois  cru  ,  mais  plus  de  terres  que  je  n'avois  pensé, 
et  toutefois  le  nombre  total  des  lieclares  et  la  somme  des  fermages  se- 
roient  les  mêmes  (jue  ceux  annoncés  ;  l'erreur  ne  sera  point  dans  ces  deux 
cas  une  cause  de  nullité,  ne  portant  point  sur  l'objet  immédiat  que  je  me 
suis  proposé. 

L'erreursurla  personnen'annuUe  leconlratquclorsquela  considération 
de  cette  personne  a  éle  la  cause  principale  delà  convention  (Art.  nio  du 
Code  Napoléon.  ) 

Il  y  a  deux  peintres  d'un  même  nom,  l'un  célèbre ,  l'autre  médiocre. 
Croyant  traiter  avec  le  premier  du  prix  d'un  tableau  qu'il  me  fera,  je 
traite  avec  le  second,  et  je  conviens  avec  lui  d'un  jirix  asseï  élevé  pour 
qu'il  V  ait  lieu  de  croire  que  j'ai  altacbé  au  tableau  qu'il  me  fera  l'idée 
du  talent  et  de  la  celebrile  du  premier  :  une  telle  convention  est  nulle. 
Si  cependant  le  peintre  avec  lequel  j'ai  traité  éloit  dans  l'ignorance  de 
mon  erreur,  et  s'il  a  commencé  d'exéculer  le  tableau,  je  devrai,  suivant 
l'opiuion  de  PolLicr,  le  payer  à  dire  d'experts. 
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11  y  a  des  coulrats  qui,  |>ar  \c\xv  seule  nature,  font  supposer  nécessai- 
rement que  la  cousideral'on  de  la  petsotine  y  est  entrée  comme  cause 
principale  de  la  convention.  Tels  sont  tons  les  contrais  de  bienfaisance, 
comme  la  donation ,  le  prêt  à  usage,  le  prêt  sans  intérêt,  et  certains 
contrats  intéresses ,  comme  le  prêt  à  intérêt  lorsqu'il  n'est  point  accom- 
pagne de  très  grandes  sûretés  ,  et  l'acte  de  société  eu  nom  collectif,  ou 
en  commandite,  lorsque  l'erreur  tombe  sur  la  personne  des  gérans. 

Il  n'y  a  nullité  pour  erreur  sur  la  nature  de  la  convention  que  lors- 
qu'on a  fait  une  convention  autre  que  celle  qu'on  avoit  principalement 
en  vue.  De  là  il  suit  qu'il  ne  suftit  pas  de  s'être  trompé  sur  la  dénomina- 
tion du  contrat  pour  que  le  contrat  soit  nul.  Ainsi  je  vous  venjs  ma 
maisoii,  moyennant  que  vous  me  donnerez  pour  prix  voire  champ  situé 
à  tel  endroit.  Quoique  je  n'aie  fait  qu'un  échange  au  lieu  d'une  vente 
que  je  croyois  faire  ,  la  convention  sera  valable.  Je  donne  à  mon  commis- 
pour  prix  de  sou  travail  un  intérêt  dans  mes  bénellcos,  je  ne  lui  donne 
point  la  signature  sociale,  je  ne  le  mets  point  en  nom  dans  ma  raison  de 
commerce,  je  ne  le  fais  point  contribuer  aux  pertes  ni  aux  charges  qui 
excèderoienl  les  bénéfices,  je  ne  l'associe  pas  non  jilns  en  commandite; 
et  cependant  j'ai  donné  par  erreur  la  dénomination  de  société  à  cette 
convention  ,  qui  n'est  qu'un  bail  d'industrie  ou  de  travail,  un  contrat  de 
louage  :  celle  erreur  ne  causera  point  la  nullité  de  la  convention. 

Mais  quand  je  vends  à  quelqu'un  la  maison  dont  j'ai  héiité  de  mon 
père,  moyennant  le  prix  qu'il  l'a  achetée,  et  qu'il  se  trouve  que  mon 
père  n'avoit  point  aclnté  celte  maison,  mais  qu'elle  lui  avoit  été  donnée  , 
je  fais  une  convention  nulle  ,  parceque  je  n'ai  point  eu  eu  vue  de  faire 
un  contrat  de  bienfaisance,  mais  un  contrat  commutatif.  Tout  ceci  est 
la  conséquence  de  ce  que  j'ai  exposé  sur  le  consentement. 

DiL  dol. 

Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention,  lorsque  les  manœu- 
vres pratiquées  par  l'une  des  parties  sont  telles,  qu'il  est  évident  que 
sans  ces  manœuvres  l'autre  partie  n'auioit  pas  contracté.  (  Art.  iiiG  du 
Code  INapoléou  ) 

Lorsque  le  dol  n'est  pas  la  cause  principale  qvii  a  déterminé  la  partie 
à  contracter,  il  n'entraîne  pas,  il  est  vrai,  la  nullité  du  contrat;  mais  il 
donne  lieu  à  ime  action  eu  dommages  -  intérêts  ,  s'il  a  causé  quelque 
préjudice  à  cette  partie. 

Le  dol  commis  par  un  tiers  n'annuUe  point  le  contrat,  il  donne  seu- 
lement droit  à  demander  des  dommages-intérêts  contre  ce  tiers. 

Le  dol  ne  se  présume  pas  ,  il  doit  être  prouvé.  (Art.  11 16  du  Code 
INapoléon.  ) 

De  la  violence. 

La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté  l'obligation  ,  est  une 
cause  de  nullité,  encore  qu'elle  ait  été  exercée  par  un  tiers  autre  que 
celui  au  profit  duquel  la  convenliou  a  été  faite.  (Art.  iiii  du  Code 
INapoléou.  ) 
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La  violence  est  une  cause  de  nnllilé  du  contrat,  non  seulement  Inrq- 
qu'clio  a  été  exercée  sur  la  })arlie  contractante,  mais  encore  lorsqu'elle  l'a 
cté  sur  son  époux  ou  sur  son  épouse,  sur  ses  descendans  ou  sur  ses  as- 
ccndans.  (Art.  in3  du  Code  TSapoléon.  ) 

La  loi  ne  réputé  violence  cpie  celle  qui  est  de  nature  à  faire  impression 
sur  une  personne  raisonnable,  et  à  lui  inspirer  la  crainte  d'uu  mal  consi- 
dérable et  présent,  soit  dans  sa  personne  ou  dans  sa  fortune,  soit  dans 
celles  des  proches  qu'on  vieiit  de  désigner.  Pour  apprécier  le  mal ,  on  a 
é."ardàrà"e,  au  sexe  ou  à  la  conililiou  des  personnes,  /^ojj-ez l'art,  ma 
du  Code  ÎNapoléon. 

La  violence  ne  vicie  le  contrat  que  lorsqu'elle  est  injuste.  Ainsi ,  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  cor|:s,  et  des  autres  voies  de  droit  accordées  à 
tin  créancier  contre  son  débiteur,  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  validité 
des  conventions  qui  ont  été  faites  pour  s'y  soustraire,  ou  pour  les  faire 
cesser.  Voyez  cependant  ce  qui  sera  dit  ci-après  sur  la  capacité  d'ua 
prisonnier. 

La  seule  crainte  révérentlelle  envers  le  père,  la  mère,  ou  autre  ascen- 
dant, sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée,  ne  suffit  point  poiu-  an- 
uuller  le  contrat.  (  Art.  1114  du  Code  INapoleou.  ) 

L'approbation  expresse  ou  tacite  du  contrat,  depuis  que  la  violence  a 
cessé,  éteint  irrévocablement  l'action  en  rescision  pour  cause  de  violence. 
(  Voyez  l'art.  hi5  du  Code  Napoléon.  ) 

Observation    commune  aux   conventions  contractées  par  erreur,  clol , 

ou  violence. 

La  nullité  des  conventions  contractées  par  erreur,  par  dol,  ou  par  vio- 
lence ,  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  ;  elle  doit  être  demandée  et  prononcée 
en  jusllce.  VoyezViirl.  1 117  du  Code  ÎS'ajîoleon. 


CHAPITRE     y. 

IDes  autres  vices  qui  peuvent  se  rencontrer  clans  les  contrats.  De  la 
lésion ,  {lu  défaut  de  lien. 

\u  peut  se  rencontrer  dans  les  contrats  d'autres  vices  que  ceux  ex- 
poses dans  le  chapiirc  précèdent.  Il  peut  y  avoir  lésion;  il  peut}-  avoir 
défaut  de  lieu. 

.De  la  lésion . 

Il  y  a  lésion  dans  les  conventions,  toutes  les  fois  que  l'équité  y  est  bles- 
sée, (^uelqu'onéreux  (pie  folt  ]5our  luie  dos  )iarlics  un  contrat  aléatoire, 
on  ne  pense  pas  que  re({uité  y  soil  blessée  ,  d'abord  à  cause  de  l'extrême 
inccililudr  des  chances,  et  en  second  lieu,  parceqii'on  ne  fait  point  une 
injustice  à  celui  qui  veut  bien  la  souffrir;  ou  plutôt  l'action  qui,  consi- 
dérée isolément,  seioil  injuste,  cesse  d'être  une  injustice  pour  celui  qui 
veut  bien  la  soiilfrir.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  raxiêuic  : 
Vol  cuti  non  Jit  injuria. 
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Les  contrais  commutalils  ,  où  chacun  entend  recevoir  l'équivalent  de  eu 
qu'il  donne  ,  paroissenl  plus  susceptibles  de  lésion.  Cependant ,  pour  l'in- 
lerèl  du  commerce,  pour  la  sûreté  des  possessions,  et  pour  la  tranquillité 
des  particuliers,  la  loi  a  extrêmement  restreint  les  cas  où  il  est  permis  d'at- 
taquer un  contrat  commulatif  pour  cause  de  lésion. 

L'échange,  le  louage  ne  peuvent  pas  être  rescindés  ni  attaqués  pour  lé- 
sion. 11  en  est  de  même  des  ventes  d'objets  mobiliers,  et  de  toutes  ventes 
d'immeubles,  qui  ne  peuvent  être  faites  que  par  autorité  de  justice.  Quant 
aux  autres  ventes  d'immeubles,  elles  ])euveat  être  attaquées  pour  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes  du  ju^te  prix.  V^oyez  ce  qui  sera  dit  au  contrat 
de  vente. 

Dans  l'ancien  droit  on  distinguoit ,  en  certains  pays  du  droit  écrit ,  et 
notamment  à  Besançon  ,  la  lésion  énormissime  de  la  lésion  énorme.  11  y 
avoit  lésion  énormissime  ,  lorsque  ,  dans  une  vente  ,1e  ])rix  convenu  étoit 
inférieur  au  quart  de  la  valeur  réelle  de  la  chose  vendue.  Il  y  avoit  lésion 
énorme.,  lorsqu'elle  excédoit  la  moitié  de  cette  valeur  :  c'est  ce  qu'on 
appeloit  lésion  cl' outre-moitié.  La  première  rendoit  le  contrat  nul  ,  et 
nelaissoit  pas  même  à  l'acquéreur  la  faculté  de  suppléer  le  juste  prix, 
])arcequ'elle  étoit  réputée  un  dol  ;  la  seconde  ne  donnoitqu'une  action 
en  supplément  de  |)r;x.  Le  plus  grand  nombre  des  pays  du  droit  éciit,  et 
tous  ceux  du  droit  coutumier,  avoient  une  juri'-})rudence  contraire; 
ils  considéroient  la  lésion  énormissime  comme  une  lésion  sans  dol ,  qui 
laissoit  à  l'acquéreur,  ainsi  que  la  lésion  d'outre-moitié,  le  droit  de 
se  maintenir  dans  son  acquisition,  en  fournissant  l'excédent  de  la  valeur 
réelle. 

Aujourd'hui,  en  matière  de  vente  ,  on  neconnoit  plus  qu'une  sorte  de 
lésion  qui  vicie  les  contrats ,  celle  qui  excède  les  sept  douzièmes,  quel 
que  soit  d'ailleurs  cet  excédent. 

Il  y  a  des  conventions  dans  lesquelles  l'égalité  est  plus  particulièrement 
requise.  Tels  sont  les  partages,  «ù  il  suffit  que  la  lésion  excède  le  quart  du 
juste  prix  pour  qu'il  y  aitlien  à  restitution. 

Ou  n'admet  point  contre  les  transactions  la  rescision  pour  cause  de 
lésion. 

Les  lois  qui  viennent  au  secours  des  mineurs  et  des  intei-dits  ,  ont  beau- 
coup étendu  à  leur  égard  l'eftet  de  la  lésion. 

Dans  les  actes  faits  par  eux  ou  ]iour  eux,  il  suffit  qu'il  y  ait  la  plus 
légère  lésion,  pour  qu'ils  aient  le  droit  d'eu  demander  la  rescision.  11 
faut  excepter  cependant  les  partages,  les  ventes  et  les  transactions  ,  où 
les  formalités  requises  pour  les  mineurs  ont  ete  observées  (art.  466,  4.67 
et  i3i4  du  Code  INapoléon)  ,  et  les  conventions  portées  en  leur  contrat 
de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avecle  consentement  et  l'assistance 
des  personnes  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  leur 
mariage. 

Les  mineurs  émancipés  ont  la  même  action  contre  toutes  conventions 
qui  excèdent  les  bornes  de  leur  capacité  (  art.  i3o5  tlu  Code  Napoléon  )  , 
et  contre  les  obligations  qu'ils  ont  contractées  par  voie  d'achat  ou  autre- 
ment; car  ces  obligations  sont  réductibles  en  cas  d'excès.  (Art.  484,  ihid.) 
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Du  défaut  de  lien, 

La  promesse  qui  ne  lie  point  celui  f[ui  Ta  faite,  n'est  point  un  enga- 
geaient. Or  ,  comme  il  est  de  l'essence  des  contrais  dejiroduire  un  engage- 
ment ,  il  s'ensuit  que  tout  contrat  où  celui  qui  promet  n'est  paslié,  pèche 
par  son  essence,  et  par  conséquent  est  nul.  Le  défaut  de  lien  est  donc  un 
grand  vice  des  obligations. 

La  convention  par  laquelle  je  m'ohlige  envers  vous  de  vous  donner  ou  de 
faire  telle  chose,  si  cela  me  plaît ,  est  nulle  parcequ'elle  manque  de  lien. 

Sera-tello  pareillement  nulle  ,  si ,  au  lieu  de  ces  mots  si  cela  me  plaît , 
il  y  ;iCitVL\-c'i  quand  jelevoudrail  Les  jurisconsultes romainspensoient  que 
ces  dernières  expressions  ne  laissoicnt  à  l'oblige  que  le  choix  du  temps  dans 
lequel  il  devoit  accomplir  son  obligation  ,  et  non  la  faculté  de  l'accomplir 
ou  de  ne  pas  l'accomplir  à  son  gré;  que,  lors  donc  que  l'obligé  étoit  mort 
sansTavoii:  accomplie,  ses  héritiers  en  éloieut  tenus  pour  lui.  Polhicr  re- 
garde cette  distinction  comme  une  subtilité  ,  et  dit  qu'elle  ne  seroil  point 
admise  ])armi  nous.  Cela  est  d'autant  plusvraiaujourd'hui,  ({ue,  dans  notre 
nouveau  droit,  toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a  éle  contractée  sous 
luie  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige;  ce  qui  u'avoit 
pas  lieu  sous  l'empire  du  droit  ancien. 

Mais  les  espèces  ue  sont  pas  toujours  aussi  simples  que  celles  que  je 
viens  d'exposer.  Je  vais  en  présenter  d'autres  qui  feront  mieux  sentir  la 
dlfilculté. 

Je  rcconnois  vous  devoir  telle  somme  que  je  promets  de  vous  rendre  à 
mes  bons  points  et  cdsemcns  sans  intérêts.  Si  l'obligation  contenoit  la  con- 
vention de  payer  les  intérêts,  il  n'y  auroit  nulle  dii'ficulté  ,  parcequ'elle 
renfernieroit  un  véritable  lieu  ,  celui  de  payer  les  intérêts  du  capital,  tant 
qu'il  ne  seroit  pas  remboursé,  et  de  faire  ce  paiement  d'intérêts  au  moins 
chaque  année.  Resteroit  seulement  la  question  de  savoir  si  le  rembourse- 
ment du  capital  peut  être  exigé  des  heiiliers,  ou  s'ils  ont  aussi  la  faculté  de 
ne  le  faire  o^\\à  leurs  bons  points  etaiseinens.  Lors  même  que  i'obligaliou 
ne  porteroit  pas  intérêts  ,  je  ne  pense  pas  que  la  promesse  de  rembourser 
à  SCS  bons  ])oints  et  aisemens  un  capital  emprunté  ,  ou  dîi  pour  toute  autre 
cause,  manquât  absolument  de  lien. 

D'abord  il  y  a  dans  celte  obligation  l'engagement  naturel  de  rendre 
une  somme  qu'on  a  reçue  gratuitement ,  et  dont  il  n'a  point  été  tait  do- 
nation ;  je  dis  qu'il  n'en  a  point  été  fait  donation,  parcequ'une  donation  ne 
se  présume  pas  ,  et  qu'elle  doit  être  faite  expressément ,  et  être  expressé- 
ment acceptée.  Or,  si  l'emprunteur  et  ses  héritiers  avoient  également  la 
faculté  de  retenir  la  somme  tant  qu'ils  le  voudroient  sans  en  payer  d'in- 
térêts ,  la  convention  auroit  tous  les  effets  d'une  donation  ;  elle  seroit  une 
vérita!)le  donation  :  il  faut  donc  qu'au  moins  ces  effets  soient  expressé- 
ment stipulés  et  expressément  acceptes.  On  voit  bien  exprimée  la  faculté 
donnée  à  l'obligé  de  ne  rendre  la  somme  qu'à  ses  bons  points  et  aise- 
mens, mais  non  la  faculté  donnée  à  ses  héritiers  de  ne  rendre  aussi  la 
somme  qu'à  leurs  i»ons  points  et  aisemens  ;  on  ne  peut  donc  pas  leur 
attribuer  celle  faculté,  puisque  ce  seroit  la  supposer,  et  qu'eu  ne  peut 
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pas  pins  la  supposer  ([lie  supposer  une  donation.  De  plus,  l'engagement 
naturel  de  rendre  subsistant  faute  de  donation  ,  il  ne  peut  être  modilié  que 
par  la  convention  expresse  des  parties.  Or  la  {acuité  de  ne  rendre  qu'à  ses 
boas  points  et  aisemens  n'a  été  stipulée  qu'eu  faveur  du  préteur,  c'est 
donc  le  prêteur  seul  et  non  ses  héritiers  qui  peuvent  réclamer  cet  avan- 
tage. C'est  un  avantage  purement  personnel  et  qui  ne  passe  point  aus 
héritiers.  Il  est  persoaue!  ,  parcequ'on  n'a  pu  entendre  que  modifier  l'en- 
gagement naturel  et  non  le  détruire,  et  que  les  clauses  susceptibles  de  deux 
sens,  doivent  être  prises  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du 
contrat  (art.  ii58  du  Code  TS'apoléon  )  ;  ce  qui  répond  à  l'objection  qu'on 
pourroit  faire  qu'on  est  toujours  présumé  stipuler  pour  ses  héritiers  ou 
les  obliger,  quand  on  stipule  pour  soi  ou  qu'on  s'oblige. 

Une  personne  fait  donation  eutre-vifs  à  une  autre  d'une  somme  qu'elle 
s'oblige  de  lui  payer  à  ses  bons  points  et  aisemens,  ou  qu'elle  stipule 
exigible  seulement  après  sou  décès,  le  tout  sans  intérêts  ,  el  sans  aucune 
hypothèque  ni  autre  lieu  accessoire.  Cette  donation,  ne  liant  ni  le  dona- 
teur ni  ses  biens  pendant  sa  vie  ,  péchera  par  le  défaut  de  lien  comme  do- 
nation entre-vif»;  elle  ne  sera  qu'une  donation  à  cause  de  mort,  qui  ne 
peut  être  faite  valablement  que  par  contrat  de  mariage  ,  ou  dans  les  forints 
testamentaires. 


CHAPITRE     VI. 

De  la  Capacité  de  contracter. 

La  faculté  de  contracter  résultebien  moins  de  la  permission  qu'en  donne 
expressément  la  loi,  que  de  l'absence  des  prohibitions  qu'elle  prononce; 
et  c'est  sur-tout  aux  contrats  qu'on  peut  appliquer  cette  maxime  générale  : 
Il  est  permis  de  faire  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas. 

J'aurai  donc  bien  plus  à  examiner  quelles  sont  les  personnes  à  qui  la  loi 
ne  permet  pas  de  contracter ,  ou  de  faire  tel  ou  tel  contrat ,  qu'à  recher- 
cher celles  auxquelles  elle  le  permet. 

Les  incapacités  prononcées  par  la  loi  n'ont  pas  toutes  le  même  motif. 
Tantôt  l'incapacité  prend  sa  source  dans  les  seuls  intérêts  de  la  politique; 
tautôL  elle  est  une  peine  imposée  à  lui  crime  ou  à  un  délit;  tantôt  elle 
est  le  résultat  de  la  protection  que  la  loi  accorde  à  la  foiblesse  ;  tantôt, 
enfin  ,  elle  est  une  mesure  que  sembloit  nécessiter  le  maintien  de  l'ordre 
dans  les  familles.  C'est  d'après  ces  quatre  manières  de  considérer  l'incapa- 
cité que  j'établirai  mes  divisions. 
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CHAPITRE    VII. 

De  r incapacité  des  étrangers. 

L'incapacité  dont  la  loi  frappe  les  étrangers  est  uniquement  fondée  sur 
les  intérêts  de  la  politique.  Cette  considération  nous  aidera  à  résoudre 
quelques  difficultés. 

L'article  ii  du  Code  Napoléon  jiorlc  :  «L'étranger  jouira  en  France 
»  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
»  Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appar- 
»   tiendra.  » 

Ue  là  il  résulte  que  si  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  appartient 
l'étranger  n'accordent  pas  aus.  Français  la  cajiacité  de  faire  tel  contrat  du 
droit  civd ,  cet  étranger  sera  incapable  de  faire  le  même  contrat  en  France. 
Un  notaire  doit  donc  ,  avant  de  fane  un  contrat  du  droit  civil  pour  un 
etj'anger,  s'infornu;r  des  traités  de  la  nation  à  laquelle  a]i|iartient  l'etrau- 
ger.  Slais  le  plus  souvent  lui  notaire  ne  connoil  que  les  lois  civiles  de  sou 
pays,  et  non  les  traités  faits  entre  son  gouvernement  et  les  gouvernemens 
étrangers.  Le  temps  de  recueillir  ces  informations  entraine  des  longueurs.  . 
Déplus,  elles  doivent  avoir  une  sorte  de  caractère  authentique.  Je  vais 
tàclier  d'y  suppléer  par  quelques  règles  générales. 

Les  lois  prohi!)iliv-es  des  nations,  àl'égaiddes  étrangers,  ont  pour  but 
d'empêcher  que  les  richesses  ue  sortent  du  territoire,  et  ne  lonilient 
gratuitement  en  la  possession  de  ceux  qui  sont  présumés  devoir  les 
exporter. 

Ainsi  quelques  nations  ne  pcrmclleut  pas  à  l'étranger  de  recueillir 
par  succession  des  biens  situés  dans  l'étendue  de  leur  territoire  ,  ni  de  dis- 
]joser  ou  recevoir  par  testament.  Telle  éloit,  avant  la  loi  du8  avril  1791,  la 
législation  française  sur  les  aubains.  (On  appeloit  les  étrangers  Auhains , 
des  mots  latins  alibi  nati^  nés  en  autre  lieu.  ) 

Ces  dispositions  prohibitives  etoient  encore  fondées  sur  ce  que  le  testa- 
ment et  les  successions  sont  du  droit  civil. 

Il  étoit  permis  aux  aubains  d'acquérir,  de  vendre,  d'échanger,  parceque 
tous  ces  contrats  sont  du  droit  des  gens. 

La  loi  du  8  avril  1791  avoit  rendu  les  étrangers  capables  de  succéder, 
de  donner  ou  recevoir  par  testament.  Mais  la  guerre  qui  s'alluma  bien- 
tôt entre  la  France  et  quelques  aiUres  nations,  donna  nai-sa^ice  à  plu- 
sieurs lois  qui  ordonnèrent  la  confiscation  des  biens  appartenant  aux 
ennemis.  L'article  11  du  (>ode  Napoléon  a  implicitement  abioge  non 
seulement  la  législation  aucieuue  sur  les  aubains  ,  mais  encore  la  loi 
du  8  avril    179 1. 

vTe  n'ai  cite  le  droit  ancien  que  pour  donner  un  exemple  de  la  distinc- 
tion (ju'ondoit  faire  entre  les  contrats  du  droit  des  gens  et  ceux  du  droit 
civil. 

Les  premiers  ne  sont  prohibés  par  les  uatious  aux  étrangers  qu'autant 
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qu'elles  y  ont  intérêt.  Toutes  les  fois  donc  que  le  contrat  est  non  seule- 
ment du  droit  des  gens,  mais  qu'il  est  encore  onéreux  et  commulatif, 
on  peut  être  assuré  qu'il  est  permis  par  toutes  les  nations  aux  étrangers 
qui  s'y  trouvenr.  De  là  il  faut  déduire  cette  règle  générale,  qne,  s'il  s'agit 
d'un  contrat  qui  soit  tcîul  à  la  fois  du  droit  des  gens  et  commulatif,  l'étran- 
ger est  habile  à  faire  ce  contrat  en  France;  et,  dans  ce  cas,  le  notaire 
peut  se  dispenser  de  s'informer  des  traités  de  l.i  nation  étrangère.  Ainsi 
l'étranger  pourra  en  France  acquérir,  vendre,  échanger,  passer  bail ,  y 
faire  des  contrats  de  société. 

A  l'égard  des  donations  entre-vifs,  quoiqu'elles  soient  du  droit  des 
gens,  comme  elles  ne  sont  point  commutatives  mais  seulement  gratuites, 
il  faudra  distinguer  si  la  donation  est  faite  par  l'étranger  au  Français,  ou 
par  le  Français  à  l'étranger.  Dans  le  premier  cas,  on  ne  peut  pas  douter 
que  la  donation  ne  soit  valable,  et  que  l'étranger  u'ait  été  capable  de  la 
faire,  du  moins  sous  le  rapport  des  lois  françaises,  et  si  d'ailleurs  il 
réunissoit  les  autres  conditions  nécessaires  pour  pouvoir  disposer;  car 
aucune  nation  n'a  intérêt  d'enijiêcher  que  les  nationaux  n'acquièrent  de 
l'étranger  à  titre  gratuit;  et  ])uisque  l'intérêt  public  est  la  mesure  des 
prohibitions,  on  peut  considérer  comme  constant,  qu'il  n'y  a  point,  pour 
ce  cas,  chez  les  nations  étrangères,  de  lois  qui  donnent  lieu  à  une  récipro- 
cité de  prohibition. 

Il  y  aura  plus  de  difficultés  si  la  donation  entre-vifs  est  faite  à  l'étran- 
ger. Dans  l'ancienne  législation  française  la  donation  tût  été  valable  par 
cela  seul  qu'elle  étoit  du  droit  des  gens.  Dans  le  nouveau  droit  il  faudra 
s'informer  si  les  lois  de  la  nation  à  laquelle  l'étranger  appartient  permet- 
tent ou  défendent  de  donner  par  acte  entre-vifs  à  un  Français;  si  elles  le 
permettent,  l'étranger  sera  capable  de  recevoir  de  cette  manière  en  France  ; 
si  elles  ne  le  permettent  pas,  l'étranger  sera  incapable  ,  suivant  l'article  g  12 
du  Code  Napoléon. 

CHAPITRE     Y  1  1  I. 

De  rincapacité  des  personnes  frappées  de  viori  civile ,  et  de  celle  des 
condamnés  par  contumace. 

Lorsque  l'incapacité  est  une  peine  imposée  par  la  loi ,  elle  est  eu  gé- 
néral appelée  mort  civile. 

La  condamnation  à  la  mort  naturelle  donne  la  mort  civile.  (Art.  23  du 
Code  N  qioleon.  ) 

Les  autres  peines  afilictives  perpétuelles  ne  donnent  la  mort  civile  qu'au- 
tant que  la  loi  y  a  attache  cet  effet  (art.  24,  ibidem).  Ainsi,  à  cet  égard, 
c'est  le  Code  criminel  qu'il  faut  consulter. 

La  plupart  des  auteurs  C(ui  ont  écrit  avant  le  Code  Napoléon  pcu- 
soient  que  le  banaissement  à  perjietuite  emporloit  la  mort  civile  ;  telle 
eloit  notamment  l'opinion  de  Ferrière,  et  celle  de  Richer,  autour  du 
Traité  de  la  mort  civile  ;  mais  c'eloit  un  point  de  doctrine  et  de  juiis- 
prudeuce  ,  ]>lus   que  le  rebullal   Ju  vœu    expiés  des   lois.    D'apiès  les 
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dispositions  du  Code]Na])oleon  ,  il  faut  décider  que  le  bannissement  à  pcr- 
jîciiiilé  ne  donne  plus  la  mort  civile.  D'iiiileiirs  celte  ])eine  n'est  plus 
en  usage  ;  elle  a  clé  leniplacée  par  la  deporlalion  ,  qui  n'emporte  pas  mort 
civile.  La  déportation  est  l'exil  dans  un  lieu  designé,  dont  le  déporté  ue 
})eut  sortir. 

Il  y  a  deux  sortes  d'inrapacilés  dont  les  condamnés  à  mort  naturelle  peu- 
vent être  frappés  :  rinca]iacité  résultante  de  la  mort  civile  encourue  ,  la- 
quelle consiste  dans  la  ])erle  absolue  de  tous  les  droits  civils;  et  l'iucapacitë 
résultante  de  la  seule  privation  de  V exercice  des  mêmes  droits. 

La  mort  civile  est  encourue  à  compter  du  jour  de  l'exécution  soit  réelle, 
soit  par  effigie,  lorsque  la  condamnation  est  contradictoire.  (Art.  26  du 
Code  Napoléon.) 

Lorstfue  la  condamnation  est  prononcée  par  contumace,  la  mort  civile 
n'est  encourue  qu'après  les  cinq  années  qui  suivent  rexécullon  du  juge- 
ment par  effigie.  (  A  rt.  27 ,  ibidem.  ) 

La  mort  civile  n'empèebe  pas  le  condamné  d'acquérir,  ni  de  vendre, 
échanger  ou  administrer  ce  qu'il  a  acfjuis  à  titre  onéreux  depuis  la  mort 
civile;  le  droit  d'acquérir  résulte  implicitement  tics  articles  25  et  .33  ,  puis- 
que ces  articles  suppos(;nl  c|uele  condamne  a  pu  acquérir  des  biens  ikqiuis 
la  mort  civile.  Il  peut  même  recevoir  des  alimens  à  litre  gratuit.  (Art.  25, 
ibidem  ) 

Miis  il  perd  la  propriété  de  tous  les  biens  qu'il  possédoit  au  moment  où 
il  a  encouru  la  mort  civile  ;  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses  héri- 
tiers. (  Même  article.  ) 

11  ne  peut  ni  recueillir  par  succession  ,  ni  transmettre  à  titre  gratuit  ce 
qu'il  a  acquis  de]iuis  ;  il  ne  peut  ni  disposer,  ni  recevoir  par  doualiou  ou 
par  testament,  si  ce  n'est  ]iour  cause  d'alimens.  (Même  art.) 

Il  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  authentique.  11  ne  peut 
procéder  en  justice  que  par  le  ministère  d'un  curateur  spécial.  (Même  art.) 

Il  et  incapalîle  de  contracter  aucun  mariage  qui  pioduise  aucun  effet 
civil.  S'il  est  marié,  son  mariage  est  dissous  quant  à  tous  ses  effets  civils. 
Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respectivement  les  droits  et 
les  actions  auxquels  sa  mort  naturelle  donneroit  ouverture.  (  Même  art.  ) 

La  seconde  espèce  d'inca|iacité  des  condamnés  à  mort  naturelle  est  celle 
<|ui  consiste  dans  la  simple  privation  de  rexercice  des  droits  civils  pendant 
lis  cinq  années  (pii  suivent  l'exécution  par  effigie  du  contumace.  Pendant 
CCS  cinq  années  ses  biens  sont  régis  et  ses  droits  exercés  comme  ceux  des  ab- 
>scns ,  jus(|u'à  ce  quM  se  représente  ou  soit  arrêté  durant  ce  délai.  (  Art.  28 
du  Cotle  Na|;oléon.) 

Ainsi,  le  coiilumace  est  re])résenté,  dans  les  inventaires,  comptes,  par- 
tages et  liquidations,  par  un  notaire  (|ue  commit  le  Irdiuird  de  pi-emière 
instance.  Le  ministère  public  est  charge  de  viillcr  à  ses  intérêts,  et  doit  être 
entendu  sur  toutes  les  demandes  ijui  le  coiu'crnenl  ;  si  ses  biens  exigent 
inie  grstion  ,  il  y  est  pouivu  par  la  nomination  d'un  curateur.  (Art.  112, 
I  i3  cl  1 14  du  Code  !Na]ioleon.  ) 

81  le  condamné  par  conlumacc  se  représente  ou  est  pris  avant  les  cinq 
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années.  If  jugeaiLUtcst  anéanti  de  plein  droit  ;  le  condamne  lecueiiL'  iouIls 
lessiiccessituis  et  les  legs  ouverts  à  son  prolit  pendant  son  absence,  et  jus- 
qu'à l'exécution  du  jugement,  quand  même  il  empoiteroit  encore  mol  t 
ci  vile.  (  A  rt.  29  , /■/'/Wt.'w  •  ) 

Si  le  condamne  par  contumace  décède  dans  les  cinq  ans,  il  uicmt  dans 
l'intégrité  de  ses  droits.  (  Art.  3i ,  ibidem.  ) 

CHAPITRE    IX. 

De  l'incapacité  des  mineurs  ,  des  interdits ,  et  des  personnes  poiinues  d'un 
conseil  par  jugement. 

L'incapacité  des  mineurs,  des  interdits,  et  des  personnes  pourvues 
d'un  conseil  par  jugement,  n'est,  dans  res])rit  de  nos  lois,  que  le  résultat 
de  la  protection  qu'elles  accordent  à  la  foibiesse.  Aussi  verrons-nous  que 
cette  incapacité  n'y  est  jamais  que  relative  à  leur  inlëitt,  en  sorte  que  si 
le  contrat  leur  est  avantageux  ,  il  subsiste  et  conserve  sa  force. 

Des  Mineurs. 

On  appelle  mineurs  les  personnes  qui  n'ont  point  atteint  l'âge  de  vingt-un 
ans  accomplis.  (Art.  338  du  CoJe  Napoléon.  ) 

Dans  la  plupart  des  pays  de  la  France  ,  avant  la  loi  du  mois  de  scplemi  re 
1792,  la  majorité  n'étoit  acquise  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Dans  les  pavs  de  droit  écrit,  on  divisoit  la  minorité  en  deux  époques. 
Jusqu'à  l'âge  de  puberté,  les  mineurs  éloient  dans  une  incapacité  absolue 
de  contracter,  et  on  leur  dounoit  un  tuteur.  Depuis  l'âgede  puberté,  jus- 
qu'à celui  de  leur  majorité,  iis  pouvoient  contracter  seuls  toutes  Ks  lois 
qua  le  contrat  leur  etoit  avantageux  ;  mais  ils  avoieut  la  voie  do  reslilaliou 
contre  tous  les  actes  où  ils  étoienl  lésés. 

La  tutelle  cessoit  à  l'âge  de  puberté,  mais  on  leur  nommoit  quelquefois 
ini  curateur;  et  lorsqu'ils  eu  avoieut  un,  on  ne  pouvoit  contracter  avec 
eux  sans  qu'ils  fussent  assistés  de  ce  curateur,  à  moins  que  le  contrat  uc 
fût  de  nature  à  les  enricbir. 

En  pays  conlumier,  on  ne  faisoit  point  cette  distinction  des  deux  épo- 
ques de  la  minorité  ,  du  moins  à  l'égard  de  la  tutelle. 

La  tutelle  duioit  jusqu'à  la  majorité.  Les  mineurs  n'étoient  point  absolu- 
ment incapables  de  s'obliger,  si  ce  n'est  avant  l'âge  déraison,  suivant  l'o- 
pinion de  Polliier.  Mais  sitôt  qu'ils  avoieut  atteint  cet  âge,  les  contrats  qu'ils 
i'aisoient,  même  sans  l'autorité  de  leur  tuteur,  ne  pouvoiont  être  anrud- 
les  qu'autant  qu'ils  leur  causoient  quelque  préju.lice.  S'ils  leur  étoient 
avantageux,  ils  etoient  mainteiuis.  C'eloit  une  exception  à  la  règle  générale 
qui  veut  que,  dans  les  contiats  synallagmati([ues  ,  on  soit  capable  de  s'o- 
bliger de  part  et  d'autre  ,  et  que  le  défaut  d'engagement  d'une  ])art  aneau- 
tisse  le  lien  de  l'antre  part.  Le  mineur  seul  ,  ou  les  personnes  cbarg'-es  de 
l'exercice  de  ses  droits,  pouvoient  demander  la  rescision  de  l'acte.  Ainsi, 
l'incapacité  des  mineurs  ,  parvenus  à  l'âge  de  raison  ,  n'elolt  que  relative  à 
leur  intérêt. 
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Le  CoJc  INapoleon  u'a  point  admis  la  disliucliou  que  le  droit  romain 
Jaisoit  des  mineurs  pubères  et  des  mineurs  imjiubères.  Le  mineur  tjui 
n'est  poml  émancijîé  doit  avoir  un  tuteur  jusqu'à  sa  majoi  ité;  et  à  l'instar 
du  droit  coulumier,  le  Code  ne  considère  rinca])aeil>j  des  mineurs  pu- 
bères ou  impubères  que  comme  une  incapaeilé  relative  au  seul  intérêt  du 
mineur;  d'où  il  suit  (|ue  les  personnes  capables  de  s'enj^ni^er  ne  |K'uveut 
opposer  l'incapacile  du  uiineui'  pour  faire  auuuller  l'acte  qu'elles  ont  passé 
avec  lui. 

C'éloit  autrefois  une  question  de  savoir  si,  depuis  l'ordonhance  de  lySr , 
qui  accordoit  aux  père  et  mère,  et  autres  ascendans  du  mineur,  la  faculté 
d'accepter  les  donations  entre-vifs  faites  à  son  profit,  racce|)tation  faite 
d'une  semblable  donation  par  le  mineur  même  éloit  valalile.  Furgole 
pensoit  que,  d'après  la  disposition  de  l'ordonnance,  l'acceptation  du  mi- 
neur ëtoit  sans  effet.  Ricard  et  d' Aguesseau  èloient  du  même  avis.  Potliier 
pensoit  au  contraire  qu'elle  etoit  valable.  Suivant  lui,  la  dis]josition  de 
l'ordonnance  n'etoit  ([ue  facultative  pour  les  père  et  mère  et  autres  as* 
cenlans,  et  non  prohibitive  yiour  les  mineurs.  M.  Lafore^t,  auteur  de 
l'arliele  mineurs  du  Répertoire  de  Jurisprudence ,  ])arlageoit  l'opinion  de 
Pot  hier.  L'arliele  g35  ,  combiné  avec  l'article  468  du  Code  ,  ue  me  semble 
plus  laisser  île  doute. 

La  ilonalion  faite  à  un  mineur  non  émancipé  ne  peut  être  valable- 
ment acceptée  que  par  son  tuteur,  ou  par  ses  père  et  mère  et  antres  as- 
cendans (art.  yi^û  ),  il  y  a  jiius  :  celle  acceptation  ne  peut  être  f.iile  par  le 
tuleui,sans  l'autorisation  expresse  d'un  conseil  de  famille  ,  suivant  l'ar- 
ticle 4G3. 

Celte  incapacité  générale  des  mineurs  souffre  quelques  exceptions: 

I.  Le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  peut  disposer  par  testament 
ius(|u'à  concurrence  delà  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de 
disposer.  (Art.  ()04  du  CodelNapoléou.) 

II.  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est  habile  à  consentir  toutes 
les  conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible  ;  et  les  conventions  et  do- 
nalionsqu'd  y  a  faites  sont  valables,  pourvuqu'il  ait  clé  assisté,  danslecou- 
Irat,  des  personnes  dont  le  conseulement  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage.  (  Art.  1398,  ibidem. 

III.  Les  mineurs  émancipés  peuvent  en  général  faire  tous  les  actes 
qui  ne  sont  (jue  de  pure  administration,  sans  être  restituables  contre 
ces  actes  dans  tous  les  cas  cù  le  majeur  ne  le  seroit  pas  lui-même. 
Ainsi,  ils  peuvent  passer  les  baux  dont  la  durée  n'excède  ])oint  neuf  an- 
nées; ils  reçoivent  leurs  revenus,  et  en  donnent  décharge.  (  Article  ^.8i, 
ibidem .  ) 

Qn()i(|ue  les  actes  de  recevoir  des  sommes  offertes  ou  exigibles  ne  soient 
répulrs  que  des  actes  il'adminislration,  les  mineurs  émancipes  ne  peuvent 
cepenilaiit  recevoir  un  capital  m(d)i!ier,  ni  en  tlonncr  décharge  ,  sans  l'as- 
sistance de  leur  curateur,  ([ui  doit  surveiller  l'emploldu  capital  reçu.  (  Ar- 
ticle 482 , //Wcw .  ) 

Quant  à  tous  les  actes  qui  excèdeal  les  bornes  d'une   simple  aJmi- 
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Siislratlon  ,  ils  sont  hors  de  la  capacité  du  mineur  émancipé  ;  d'où  11  suit 
iju'il  ne  peut  ,  sans  l'assistance  de  sou  curateur,  intenter  une  action  im- 
mobilière ni  y  défendre  (  même  article)  ,  parceque  l'issue  du  procès  peut 
amener  l'éviction  ou  la  ])erte  de  la  totalité  ou  de  partie  de  l'immeuble  , 
ou  du  droit  immobilier  en  litige. 

Il  "ne  ]jeut  faire  d'emprunt ,  sous  aucun  prétexte  ,  sans  une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal  civil  ,  après  que 
le  procui  eur-impérial  a  été  entendu.  (  Art.  483  du  Code  Napoléon.  ) 

Il  ne  peut  vendre  ni  aliéner  ses  biens,  ni  les  hypothéquer  ,  ce  «fui  est 
une  sorte  d'aliénation  ,  ni  donner  main-levce  ou  consentir  la  réduction  de 
ses  inscriptions,  ni  procéder  à  un  partage  ou  à  une  transaction  ,  sans  ob- 
server les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé.  T^oyezV&rt.  484, 
ibidem.  En  traitant  de  chaque  acte  en  particulier  ,  je  dirai  les  formes  qui 
concernent  le  mineur. 

Le  mineur  émancipé  peut  acquérir  ;  il  peut  s'obliger  pour  le  loyer  de 
sou  logement,  yiour  sa  nourriture  et  ses  avi  1res  besoins,  jusqu'à  concurrence 
de  ses  revenus;  et  cependant  les  obligations  qu'il  a  contractées  par  voie 
d'achats  ou  autrement  ,  sont  réductibles  en  cas  d'excès  :  les  tribunaux 
prennent  en  considération  ,  à  ce  sujet ,  la  fortune  du  mineur  ,  la  bonne 
ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  ont  contracté  avec  lui  ,  l'utilité  ou 
l'innlilité  des  dépenses.  Trayez  le  même  article. 

Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce ,  est  réputé  majeur  pour  les 
faits  relatifs  à  ce  commerce.  (  Art.  487  du  Code  Napoléon.  ) 

Mais  il  convient  de  remarfjuer  qu'aux  termes  de  l'art.  2  du  Code  de 
commerce  ,  un  mineur  émancipé  n'est  habile  à  faire  le  commerce,  et  ne 
peut  en  commencer  les  opérations  ,  ni  être  réputé  majeur  ,  quant  aux  en- 
gagemens  par  lui  contractes  pour  faits  de  commerce  ,  s'il  ne  reunit  les  trois 
conditions  suivantes  : 

Il  faut ,  i».  qu'il  soit  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  ; 

2„.  Qu'il  ait  été  préalablement  autorisé  par  sou  père  ,  ou  par  sa  mère  en 
cas  de  décès  ,  interdiction  ou  absence  du  père  ,  ou  à  défaut  du  père  et 
de  la  mère,  par  une  délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée  par 
le  tribunal  civil  ; 

3,.  El  qu'en  outre  ,  l'acte  d'autorisation  ait  été  enrcgisli'é  et  affiché  au 
tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  mineur  veut  etalîlir  son  domicile. 

Le  concours  de  ces  trois  conditions  est  nécessaire  ,  non  seulement  ])Our 
rendre  le  mineur  émancipé  apte  à  exercer  une  profession  de  commerce, 
mais  encore  pour  la  validité  de  tout  acte  de  commerce  qu'un  mineur 
émanci|)é,  non  commerçant  ,  voudroit  faire  isolement  et  sans  embrasser 
la  profession  du  genre  de  commerce  auquel  appartiendroit  cet  acte. 
(  Art.  .3  du  Code  de  commerce.  ) 

Un  mineur  marchand ,  ainsi  autorisé  ,  peut  engager  et  hypothéquer 
ses  immeubles  (art.  6,  ilùdem),  tout  comme  le  feroit  un  majeur.  Je 
crois  cependant  que  si  cet  engagement  ou  celte  hypothèque  sont  donnés 
par  un  acte  qui  n'appartient  point  essentiellement  ,  par  sa  nature  ou 
par  sa  forme  _,  au  commerce,  on  doit  y  exprimer  la  cause  commerciale  , 
•ou  dire  d'une  manière  générale,  que  la  somme  due    ou  reçue   a  été 
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employée  ou  est  "destinée  à  être  employée  au  commerce  du   mineur. 

Le  mineur  marchand  ,  autorisé  comme  on  vient  de  le  dire  ,  peut  même 
aliéner  ses  immeubles ,  mais  en  suivant  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles -i^y  et  suivans  du  Cod.  ]Na]i.  (  Art.  G  du  Cod.  de  commerce.  ) 

Il  me  reste  à  dire  ce  qu'on  cnlend  par  mineurs  émancipés  :  ce  sont  les 
peisonues  qui  ont  été  mises  hors  de  tutelle  avant  leur  majorité, 

L'eraancipalion  a  lieu  de  trois  niauières  : 

1°.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage.  (  Art.  47G  du 
Code  Napoléon  )  ; 

2„.  Le  mineur  ,  non  marié  ,  qui  a  atteint  l'âge  de  quinze  ans  révolus, 
peut  être  émancipé  par  son  père  ,  ou  à  défaut  de  père ,  par  sa  mère.  Celte 
émancipation  s'opère  par  la  seule  déclaration  du  pèieou  delà  mère, reçue 
par  le  juge  de  paix  ,  assisté  de  son  greffier.  (  Art.  477  ,  ibid.  )  ; 

3o.  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère,  peut  aussi,  mais  seulement  à 
l'âge  de  dix-huit  accomplis,  être  émancipé  par  le  juge  de  paix,  de  l'avis 
du  conseil  de  famille.  /^o>  es  l'art,  if/?),  ibidem. 

En  traitant  des  personnes  qui  peuvent  stipuler  pour  autrui  ,  je  parlerai 
de  la  capacité  de  celles  f[ui  exercent  les  droits  des  mineurs  ;  c'est-à-dire 
du  ])ère,  qui,  durant  le  mariage,  est  l'administrateur  des  biens  de  ses 
onfans  mijieurs  ;  de  leurs  tuteurs  ordinaires,  après  la  disscjluliou  du  raa- 
liage  ;  des  tuteurs  spéciaux  ,  des  subrogés  tuteurs,  et  des  curateurs. 

Des  interdits  ,  et  des  personnes  pourvues  d'un  conseil  par  jugement. 

On  appelle  m /d'/rttj  les  majeurs  qui ,  étant  dans  un  état  habituel  d'im- 
bécillité, de  démence  ou  de  fureur,  ont  été  interdits  par  jugement  rendu 
dans  les  formes  prescrites  par  la  lui.  fo)  cz  l'art.  489  du  Cod.  iNap. 

Comme  ces  formes  entraînent  des  longueurs,  et  qu'il  est  quelquefois 
instant  de  pourvoir  à  l'administration  des  biens  du  majeur  dont  l'interdic- 
tion est  demandée  ,  le  tribunal ,  après  le  premier  interrogatoire  ,  commet , 
s'il  y  a  lieu  ,  un  admiuistialeur  provisoire  ,  pour  prendre  soin  de  sa  per- 
sonne et  de  SCS  biens  (  art.  497  du  Code  JNapoléon).  C'est  une  sorte  de 
premier  degré  d'interdiction. 

Eu  rejetant  la  demande  eu  interdiction  ,  le  tri1)nnal  peut ,  si  les  cir- 
constances l'exigent ,  ordonner  que  la  personne  «lont  l'interdiction  est 
demandée  ne  pourra  désormais  plaider,  transiger,  emprunter,  rece- 
voir un  capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge,  aliéner  ni  grever  ses 
biens  d'hypothèques  ,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  est  nommé  ))ar 
ie  même  jugement  (  art.  4gg,  ibidem  ).  Celle  mesure  esteii  général  adoptée 
à  l'égard  des  vieillards  qui  n'ont  que  l'esprit  trop  affoibli  jiour  qu'on  leur 
laisse  la  faculté  de  disposer  librement  de  leurs  immeubles  ou  de  leurs 
caj)ifaux  ,  mais  auxquels  on  veut  épargner  en  même  lemjis  l'humiliation 
d'une  interdiction  absolue. 

Il  peut  être  ])areill('ment  défendu  aux  prodignes  de  faire  les  mêmes 
actes  ,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal. 

Cette  ])rohibili(ni  judiciaire  de  faire  certains  actes  sans  l'assistance  d'un 
conseil  ,  ressemble  a  celle  des  mineurs  émancipes,  en  ce  qu'elle  frappe 
sur  les  mêmes  actes.  Mais  il  y  a  celle  dilTorcucc  entre  elles,  <pio  la  première 


et  des  personnes  poun'ues  cl' ini  conseil  par  jugement.  iir 

ne  requiert  que  l'assistance  du  conseil  pour  la  validité  dos  actes  que  la 
personne  pourvue  de  ce  conseil  ne  peut  l'aire  seule  ;  que  l'autre,  au  con- 
traire ,  requiert  en  outre  raccomplissemenl  des  formalités  prescrites  pour 
les  iuiueurs  non  émancipés. 

Les  eiïels  de  riiiterdiclion  absolue  sont ,  à  l'éi^ard  de  l'interdit  ,  les 
mêmes  ([ue  ceux  de  la  minorité  à  l'égard  des  mineurs  non  émancipés. 
Ainsi  ,  il  est  privé  non  seulement  de  la  disposition  ,  mais  encore  de  l'ad- 
jniiiihlration  de  ses  biens  ;  tous  les  actes  qu'd  passe  depuis  le  jour  du  juge- 
ment sont  nuls  de  droit.  (  Ait.  5o2  du  Code  rsapoléon.  ) 

Les  actes  antérieurs  à  rinlerdiction  peuvent  même  être  annullés  ,  si  la 
cause  de  l'interdiction  existoit  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été 
laits.  (  Art.  5o3  ,  ibidem.  ) 

Mais  après  la  moi  t  d'une  personne  ,  les  actes  qu'elle  a  faits  ne  peuvent 
être  attaques  pour  cause  de  démence  ,  qu'autant  que  sou  interdiction  a 
été  prononcée  ou  jn-ovoquée  avant  sou  décès  ,  à  moins  que  la  picuve  de 
la  démence  ue  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué.  (  Art.  5o4,  ibidem.  ) 
Les  biens  de  riulerdit  sont ,  comme  ceux  du  mineur  ,  administrés  par 
un  tuteur  tant  que  dure  Tinteidiction.  On  verra  ci-après  quelle  est  la 
capacité  «le  ce  tuteur. 

L'incapacité  de  l'interdit  n'est  aussi  relative  qu'à  son  intérêt ,  pnisqu'aux 
termes  île  l'article  11^5  du  Code  ÎNapoléon  ,  elle  ne  peut  lui  être  opposée 
par  les  personnes  capables  de  s'engager,  qui  ont  contracté  avec  lui  :  c'est 
une  innovation  inliodulle  parle  Code.  Dans  l'ancien  droit,  les  interdits 
éloient  frappes  d'une  incapacité  absolue;  les  actes  même  qu'ils  avoient 
faits  à  leur  avantage  éloient  nuls  ;  la  raison  de  cette  différence  entre  eux 
€t  les  miueurs  ,  etoit  que  les  premiers  ne  pouvant  consentir  ,  puisqu'ils 
sont  privés  de  leurs  facultés  intellectuelles,  le  contrat  manquoit  à  leur 
égard  d'une  des  cbosesqui  sont  de  son  essence,  du  consentement  ;  que 
les  seconds,  au  contraue  ,  lorsi|u'ils  éloient  parvenus  à  l'âge  de  laison  , 
donnoient  uu  véritable  consentement  ,  d'où  il  suivoit  que  les  contrats  faits 
par  eux  pouvoient  ne  pas  pécber  par  leur  essence  :  restoit  donc  la  seule 
crainte  que  leur  consentement  ne  fût  pas  assez  éclairé,  et  la  loi  venoit  à 
leur  secours,  non  pas  ]iarcequ'ils  éloient  dépourvus  de  raison,  mais 
parceqiie  leur  raison  étoit  foible  ,  et  (ju'il  convenoit  seulement  de  les 
proléger  dans  les  circonstances  où  ,  ]iar  l'effet  de  celte  foiblesse  ,  ils 
avoient  nui  à  leurs  intérêts.  Je  suis  fàcbé  que  les  rédacteuis  du  Code 
aient  abandonne  cette  distinction.  Plus  on  apporte  d'exception  aux  prin- 
cipes, et  plus  on  affoiblit  leur  inlluence  et  l'éclat  des  vérités  qu'ils  ren- 
ferment. 

C  H  A  P  1  T  R  E     X. 

Du  Sénatus- Consulte  velléien  ,  et  de  l'incapacité  qui  en  résultait  pour 
les  filles  ,  femmes  et  veuves. 

Le  sénalns  -  consulte  velléien  a  eu  des  effets  trop  imporlaus  dans 
l'aucieu  droit  ,  pour  que  j'omette  d'eu  parler  ici.   D'ailleurs  ,  quoique 


112  Liv.  II ,  Chap.  X.  Du  Séiiatus- Consulte  velléie?i,  et  de  l'incapacité, 
le  Code  Napoléon  l'ait  abrogé  implicitement ,  il  a  été  encore  ,  depuis  la 
ptiblicalioti  de  ce  Code,  le  sujet  de  quelcjues  discussions. 

Le  sénatus-consulte  velleieu  etolt  mue  loi  romaine ,  qui  annulloit  les 
obligations  que  les  t'enimes  coutracluient  pour  autrui  ;  et  il  s'appliqnoit 
non  seulement  aux  iemmes  mai  iées  ,  mais  eucoi  e  aux  filles  et  aux  veuves. 
Il  avoit  pour  motif  la  ioiblcsse  de  leur  sexe  tu  général;  et  voilà  pour- 
quoi l'en  parle  avant  de  traiter  de  l'incapacité  ])ailicnlicre  aux  femmes 
mariées. 

Cette  loi  doit  son  nom  au  consul  Velléius  Tutor,  qui  la  proposa  au 
sénat  lomain. 

Dans  les  pays  où  elle  étoit  en  vigueur  ,  une  femme  ne  pouvoit  se 
rendre  caution  pour  une  autre  personne,  ni  en  général  contracter  une 
obligation  dont  les  causes  ne  lui  profitoienl  pas  directement. 

Cette  prohibition  n'avoit  pas  lieu  seulement  pour  les  obligations  qu'une 
femme  contractoit  pour  des  personnes  qui  lui  étoient  étrangères;  elle 
s'étendoit  mêmeaux  engagemens  qu'elle  ccntr.ictoit  pourson  mari,pourses 
parens  les  plus  jiroches  ;  et  comme  elle  étoit  fondée  sur  la  facilité  naturelle 
des  femmes  à  obéir  à  la  voix  de  la  séduction  ,  loin  que  le  mari  put  être 
l'objet  d'une  exception  ,  il  semb'oit  au  contraire  avoir  été  ,  plus  que  tout 
autre  ,  celui  contre  rascendant  duquel  le  législateur  avoit  voulu  prémunir 
ia  femme. 

Quoique  cette  loi  fit  partie  du  droit  romain  ,  elle  ne  régnoil  pas  dans 
tons  les  pays  du  droit  écrit. 

Elle  n'avoit  pas  lieu  dans  la  Bourgogne  ,  qui  avoit  des  statuts  contraires. 
La  coutume  de  Toulouse  avoit  aussi  une  disposition  qui  sembloit  l'ex- 
clure ;  et  c'est  là  ce  qui  a  fait  dire  à  Uenizart ,  que  le  sénatus-consulte  vel- 
leieu n'y  avoit  pas  lieu  ;  mais  M.  Corail-de-Sanife-Foix  assuieque  cette  dis- 
position de  la  coutume  de  Toulouse  y  étoit  tombée  en  désuétude,  et  qu'où 
y  observoit  le  sénatus-consulte  velleien, 

Henri  IV  l'abrogea  pou;-  toute  la  France,  par  vm  édit  de  ï6o6;  mais 
quelques  parlemeus  refusèrent  d'enregistrer  cet  édit^  notamment  ceux 
de  Grenoble  ,  de  Bordeaux  et  d'Aix,  Ainsi  ,  dans  ces  pays  ,  le  senatus  con- 
sulte velleien  avoit  conliuue  derecevon*  son  exécution.  Le  parlement  de 
Normandie  avoit  aussi  continué  de  l'exécuter  dans  retendue  de  son  ressort. 
11  étoit  également  observé  dans  le  Poitou,  l'Auvergne  et  la  Marche, 
parceque  les  coutumes  de  ces  provinces  avoienl  des  dispositions  semblables. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  l'incapacité  résultant  du  sénatus- 
consulte  velleien  se  régissoit  jiar  les  lois  de  la  situation  des  biens.  Deuizart 
paroît  jjeneher  pour  cette  opinion  ;  maisPothier,  Serres,  et  les  incilleur>  lé- 
gistes, ont  décidé  ,  avec  plus  de  raison  ,  qu'elle  se  i-égissoit  par  la  loi  du 
domicile. 

En  effet ,  les  statuts  qui  concernent  la  capacité  ou  l'incapacité  des  per- 
sonnes, sont  évidemment  des  statuts  personnels  ,  et  non  îles  statuts  réols. 
Or,  c'est  le  propre  des  statuts  personnels  de  suivre  le  domicile.  Le  seria- 
tus-consnlie  velleien  ne  régissoit  doue  que  les  personnes  domiciliées  daus 
l'étendue  de  son  empire. 
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De  ce  crue  les  femmes  ne  pojivoienl  s"oblif:;er  ])our  autrui ,  on  n'en  cou- 
ci  uoit  nas  qu'elles  ne  pou  voient  acquit  ter  la  tlelte  d'un  autre,  ni  donner  en 
paiement  d'une  dette  qui  leur  ctoit  etrani^ère  un  bien  cjui  leur  appartînt. 
Le  droit  romaiu  avoit  des  dispositions  textuelles  qui  rejetoieut  cette  consé- 
quence. 

Le  lé-^islateur  avoit  bien  voulu  venir  au  secours  de  celles  q\ii  s'ol)li- 
geoicnt  pour  autrui  ,  mais  non  de  celles  qui  donnoient  ,  parcequ'il  est 
beaucoup  plus  facile  de  s'obliger  que  de  donner  :  Scuatus  eiiim  obligaUr. 
midien  succurrere  vohiil; ,  non  donanti ,  cjida  facdnis  se  oh/ignt  midier , 
qiiàm  alicid  donat.  Et  il  importe  peu ,  ajoute  la  loi ,"  qu'elle  donne  sou 
argent  ou  son  bien  en  paiement. 

Elle  pouvoit  même,  par  contrat  de  vente,  déléguer  le  priK  à  un  créan- 
cier d'une  autre  personne  ,  eu  paiement  de  la  dette  de  celle  ci. 

Ainsi  ,  pour  s'assurer  si  la  femme  ou  ses  héritiers  pouvoient  ou  non  re- 
clamer le  bénéfice  du  séiiatus-consulte  velleieu,  on  examiuoit  sila  femme 
n'avoil  fait  que  s'obliger  pour  autrui,  ou  si  elle  s'étoit  dessaisie  preseute- 
rnent  et  réellement.  La  remise  d'un  gage  n'eloit  pas  un  dessaisissement 
suffisant.  La  vente  à  réméré  n'excUioit  pasle  bénéfice  du  sénatus-consulte  , 
parcequ'une  telle  vente  ne  pouvoit  être  considérée  que  comme  un  gage; 
il  falloit  que  le  dessaisissement  fût  entier  ,  effectué ,  et  sans  réserve. 

Les  héritiers  de  la  femme  qui  n'avoit  iioint  demandé  la  restitution 
pendant  sa  vie  ,  u'étoient  point  admis  à  eu  exercer  l'action. 

Le  seiiatus-consulte  prohiboit  encore  b.s  fraudes  par  lesquelles  on  pou- 
voit éluder  ses  dispositions,  il  y  avoit  fraude  ,  i,,.  lorsque  la  femme  ,  pour 
ne  pas  se  rendre  elle-même  caution  ostensible,  se  servoit  de  l'interposition 
d'une  tierce-personne,  qui  ne  se  rendoit  caution  qu'à  la  prière  de  la  femme 
ou  d'après  le  mandat  qu'il  en  avoit  reçu  ;  2^.  lorsque  la  femme  s'iuterpo- 
soit  elle-même  ,  et  paroissoit  contracter  une  obligation  principale  , 
tandis  qu'elle  ne  s'obligeoit  réellement  que  pour  un  autre.  Lors  cei)eu- 
daiit  que  le  créancier  eloit  de  bonne  foi  ,  et  qu'il  ignoroit  l'interpo- 
sition ,  la  femme  ne  pouvoit  iuvoquer  contre  lui  l'exceplioa  du  vcileien. 

Le  sénatus-consulte  velleieu  avoit  deux  effets  :  l'un  ,  d'annuller  l'obli- 
gation de  la  fem.ne  ;  l'autre,  de  donner  au  créaucier  l'aclioa  rescisoire 
contre  le  débiteur  principal  que  la  femme  avoit  cautionné. 

La  femme  ne  pouvoit  demander  le  beuéiice  duséaalus-cousulte  , 
'    10,    Lorsqu'il  y  avoit  dol  de  sa  jiait  ; 

io.  Lorsqu'elle  av  )it  pris  en  justice  le  fait  et  cause  de  sa  caution,  ou 
de  Celui  à  c[ui  elle  avoit  ven<lu  un  bien  et  qui  étoit  meuacé  d'éviction ,  et 
dans  tous  les  autres  cas  où  elle  devoit  garantie  ; 

3».  Lorsqu'elle  s'etoit  obligée  pour  procurer  la  liberté  ou  des  alimeus 
à  son  mari,  ou  à  quelques  uns  de  ses  asceudans  ou  descendans  en  ligne 
directe; 

4°.  Si  elle  avoit  reçu  du  débiteur    principal  la  somme  pour  laquelle 
elle  l'avoit  caution  1  se  :  ainsi  ,  elle  ne  pouvoit  revenir  contre  ses  endosse- 
mens  ,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  de  complaisance; 
5°.  Quand  elle  s'eloit  couslitiiec  caution  pour  uue  cause  nécessaire  : 
X.  I.  '"  i5 
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)  ar  exemple,  si  elle  s'etoit  rendue  solltlaire  de  ses  co-iiiteiesses,  dans  une 

ciilreniise  pour  laquelle  il  aiiroit  l'allu  Taire  uuemprunl; 

u".  Si,  par  erreur ,  elle  s'eloil  ohliyée  pour  une  dette  d'une  hérédité 
qu'elle  croyoit  lui  appartenir  ; 

7°.  Si,  instruite  du  dioit  (|u'c]le  avoit  de  faire  rescinder  une  obligation 
qu'elle  avoit  contractée  y)our  autrui,  elle  avoit  ueaamoius  payé  le  creaa- 
cier  sans  taire  île  reserves  ; 

8".  Si  une  veuve  s'eloit  obligée,  çoujoiulement  avec  sa  fille,  au  paiement 
de  la  dot  promise  au  lutnr  ; 

9°.  Si  la  femme  s'eloit  rendue  caution  en  justice; 

iC*.  Si  elle  s'eloit  obligée  pour  sou  iiauce  ,  et  s'eloit  fait  en  même  temps 
reconnojtre  la  somme  pai'  celui-ci  ; 

n°.  Si  elle  avoit  ratifié,  deux  ans  après  sa  date,  une  obligation  qu'elle 
avoit  contractée  pour  autrui ,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  sou  mari  ; 

12".  Si  elle  avoit  acquis  des  créances  sur  sou  mari  en  augmentation  de 
ses  hypothèques,  à  moins  que  le  mari  ne  fût  insolvable  à  l'époque  du 
transport,  ou  qu'il  n'apparût  par  d'autres  circoustauces  que  ce  u'étoit 
qu'un  cautionnement  dt'guisé  ; 

r3o.  SI  elle  avoit  renoncé  au  bénéfice  du  velléien  ,  pourvu  que  l'effel 
de  cette  renonciation  lui  eût  été  e\pil(|ué  parle  notaire  ,  et  qu'il  en  eût  été 
fait  mention  expresse  :  en  INormandie,  la  renonciation  de  la  femme  ne  lui 
faisoit  point  perdre  le  bénéfice  du  sénatus-eonsulte  ; 

14°.  Si  la  femme  débitrice  avoit  accejité  la  délégation  faite  par  son 
créancier  sur  elle  ,  quoiqu'elle  eût  renonce  à  une  partie  des  délais,  ou 
qu'elle  eût  hypolhét[ue  nouvellement  d'autres  biens. 

J'ai  entendu  quelques  personnes  prétendre  que  le  sénatus-consulle 
■velléien  ,  nonobstant  l'abrogation  qui  en  a  ele  implicitement  faite  par  les 
lois  (les  ry  et  20  pluviôse  an  12  ,  au  Code  INapoleon  ,  devoit  régir  encore 
pendant  toute  la  durée  du  mariage  les  femmes  qui  s'etoient  mariées  sous 
l'empire  de  ce  séuatus-consulte.  Celte  o])inIon  me  paroît  denuoe  de  tout 
fondement.  Le  senatus-consulte  velléien  n'est  point  une  loi  de  mariage  ; 
le  bénéfice  qu'il  a  introduit  n'a  pas  ete  crée  parliculièremeut  pour  les 
femmes  mariées,  jmisqu'il  etoit  acconleà  toute  femme  en  gênerai ,  c'e.-t-à- 
dlre,aux  filles  et  aux  veuves,  aussi  bien  qu'aux  femmes  en  puissance  de 
mari.  La  considération  du  aiariage  est  donc  étrangère  à  celte  loi.  En  second 
lien  ,  cette  loi  etoit  un  statut  qui  regissoit  la  capacité  des  pers<innes  seulc- 
ment  ,  sans  égard  à  la  nature  ou  à  la  situation  des  biens  engagés  par  la 
femme.  Or,  la  capacité  des  persoimes  est  toujours  régie  par  lu  loi  régnante 
au  moment  (|u'elles  agissent;  la  capacité  de  la  femme  mariée  ne  peutdonc, 
comme  celle  de  toute  autre  femme,  être  legie  par  le  senalns-consulte 
A'elleien  ,  qu'autant  qu'il  a  force  de  loi  au  moment  où  elles  s'obligent 
pour  autrui. 

Les  personnes  qui  soulenolent  la  thèse  que  je  comb  Us  Ici  »  s'appuyoient 
de  l'autorité  des  avocats  normands.  Je  ne  sais  pas  ([uelle  est  à  ce  vuji  t  l'o- 
pinion la  plus  accréditée  en  Normandie  ;  mais  j'ai  consulte  M.  Ferey  , 
qui  éloll  tiès  versé  dans  le  droit  normand,  et  je  lui  al  entendu  dire  que 
les   effets   du  soualus-cuusuUe  velluca  avoieut   cesse,  même  pour  les 


Lif.  Il,  Chap.  XI.  De  r incapacité  clos  femmes  mariées ,  etc.  iro 
femmes  mariées,  avant  les  lois  des  17  el  20  pluviôse  an  12  , à  compter  du 
jour  de  la  promul^alion  de  ces  lois  du  Code.  Je  serois  tcnlé  de  croire 
«rue  lesavocats  normands  n'ont  jamais  eu  d'aulreopaiiou,  et  que,  lorsqu'on 
les  a  cites,  on  a  confondu  le  sënatiis-cciisulle  vellt-len  avec  la  disposition 
de  l'article  540  de  la  Coutume  de  INormandie  ,  qui ,  à  défaut  de  biens  suf- 
fîsans  dans  la  succession  du  mari  pour  recompenser  la  femme  du  prix  cle 
ses  biens  aliènes,  même  avec  son  consentement,  donne  à  celle-ci  un  re- 
cours subsidiaire  contre  les  tiers-détenteurs,  qui  ont  l'option  de  lui  dé- 
laisser l'immeuble  ou  de  lui  payer  le  juste  prix  à  l'estimation  de  ce  qu'il 
pouvoit  valoir  lors  du  décès  du  mari.  Les  avocats  normands  ont  dîi  penser 
que  cet(e  disposition  ,  qui  est  une  loi  de  maiiage  ,  et  qui  ne  s'a])])lique 
qu'aux  femmes  mariées,  doit  avoir  pleinement  conservé  ses  effets,  même 
après  le  Code,  pour  toutes  celles  qui  se  sont  mariées  sous  l'empire  de  la 
Coutume  de  IMormandie,  et  qui  n'y  ont  point  deroi^é,  soit  en  se  séparant 
de  biens  ,  soit  autrement.  Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  un 
statut  vraiment  matrimonial ,  et  leséuatus-cousulte  vclkieu,  qui  n'a  iieu 
tic  commun  avec  le  mariaiie. 


C  11  A  P  I  T  Tx  E   XI. 

De  l'Incapacité  des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal. 

Cette  incapacité  prend  sa  source  en  partie  dans  la  protection  que 
la  loi  accorde  à  la  foiblesse  des  femmes  ,  et  en  jiarlie  dans  la  nécessite 
de  maintenir  l'ordre  dans  les  familles  ,  et  de  leur  donner  un  chef,  pour 
qu'elles  n'éprouvent  point  les  incouvéniens  d'une  division  de  volontés. 
C'est  le  lien  entre  la  troisième  et  la  quatrième  des  divisions  que  j'ai  éta- 
blies pour  les  incapacités  au  chapitre  VI  de  ce  livre  ;  et  c'est  aussi 
la  raison  qui  me  fait  parler  de  l'incapacité  des  femmes  sous  le  régime 
dotal,  avant  de  parler  de  leur  incapacité  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté ,  cette  dernière  prenant  uniquement  sa  source  dans  le  second 
motif. 

Le  régime  dotal  a  été  ainsi  appelé ,  non  pas  parcequ'il  n'y  a  de  dot 
que  sous  ce  régime,  car  celui  delà  communauté  admet  aussi  des  dots, 
mais  ])arceque,  sous  le  régime  dotal  ,  la  dot  y  a  un  caractère  particulier 
qui  la  (hstingue  des  autres  biens  de  la  femme ,  et  qui  est  emprunté  des  dis- 
positions du  droit  romain  sur  le  fond  dotal.  C'est  sousce  régime  seul  qu'on 
dislingue  les  biens  des  femmes  mariées  en  biens  dotaux  et  en  biens  para- 
phernaux  ,  ou  extra-dotaux. 

Les  biens  dotaux  sont  ceux  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  sontenii" 
les  charges  du  maiiage.  (  Art.  1540  du  Code  ISapoléon.  ) 

Lorsqu'une  'emme  se  marie  sous  le  régime  dotal ,  tout  ce  qu'elle  se 
constitue  en  dot ,  ou  {|ui  lui  est  donné  en  contrat  de  mariage  ,  est  dotal  , 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  (Art.  i5-j.i  du  Code  Napoléon,  ) 

C'etoii  autrefois  nue  question  do  savoir  si  ce  que  les  parens  de  la 
femme,  ou  des  étrangers  ,  lui  donuoient  par  son  contrat  de  mariage  étoit 
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doial ,  lorsque  le  conlrat  ne  ])orU>ll  |ias  ces  mots  cloiincnl.  en  dot ,  mais 
seulement  donnent..  Dans  les  pays  ré^jis  par  le  clioil écrit,  on  peusoit  que 
ce  qui  u't'loit  pas  (Iniiiié  nomiiu;meiil  pour  former  la  couslitution  de  (loi , 
éloit paraplicrnal.  VoyezX^  septième  édition  de  LaPeyrère,au  molpara- 
phernaiix.  Malcville  dit  avoir  iiiit  juger  le  contraire,  mais  il  ne  dit  pas  à 
(juel  parlement.  Lesexpres^ionsde  l'article  i54i  (ont  cesserloiile  difficulté. 
li  suflit  qu'un  bien  ait  été  donné  à  la  femme  par  son  conlrat  de  mariai^e, 
pour  qu'il  soit  réputé  dotal ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

Les  biens  paraphcrnaux  sont  tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas 
ëlé  coiistitues  en  dot  {l'oyez  l'art.  1^74 du  CoJ.e  Napoléon  ).  Maleville  dit 
sur  cet  article  qu'il  n'y  a  de  paraphei'uau^  que  les  biiiis  cpii  sont  échus  ù 
la  femme  depuisle  conlrat  de  mariage  ,  ou  qu'elle  s'est  expressément  ré- 
servés comme  tels  dans  le  contrat  de  mariage.  De  là  il  faudroit  conclure 
ffu'il  suffit  qu'une  femme  se  marie  sous  le  régime  dotal  ,  pour  (|ue  tous  les 
biens  qu'elle  apporte  en  mariage  soient  réputes  biens  dotaux  ,  s'il  n'y  a  sli- 
piiiatioij  contraire  ,  et  quand  même  elle  ueseles  conslilueroit  pas  expres- 
sément eu  dot. 

Mais  j'ai  quelque  peine  à  me  ranger  à  cet  avis.  11  me  semble  que  des 
biens  que  la  femme  apporte  en  mariage  ,  et  qui  ne  lui  sont  ])oinl  donnés 
par  son  contrat,  on  ne  doit ,  d'après  les  expressions  de  l'article  1041  ,  eon- 
siilerer  comme  dotaux  que  ceux  qu'elle  s'est  constitues  expressément  ea 
dot  ;  qu'a  l'cgai-d  du  surplus,  elle  est  présumée  avoir  voulu  se  le  réserver 
comme  paraj)bernal  ,  à  moins  que  le  contraire  ii'apparoisse  de  quel- 
qn'autre  clause  du  contrat.  Ce  n'eloit  pas  là  ,  il  est  vrai  ,  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Bordeaux,  mais  c'eloit  celle  des  pays  régis  par 
le  dioit  écrit  pur  ;  et  celte  dernière  étoit  fondée  sur  ce  que  la  cons- 
titution de  dot  est  un  accident,  une  espèce  de  servitude,  qui  doit  être 
prouvée.  Autrement  les  biens  sont  présumés  libres  entre  les  mains  île 
]a  femme.  Trayez  la  se|)tième  édition  de  La  Peyrère,  pages  412  et  41.'^ 
du  second  volume.  Cette  raison  me  paroit  subsister  toute  entière  à  l'é- 
gard des  biens  qui  ue  sont  point  douués  ù  la  femme  par  contrat  de 
mariage. 

La  fenune  ,  dans  la  plupart  des  pays  de  droit  écrit  ,  avoit  la  libre 
disposition  de  ses  biens  parapberuaux  ;  elle  les  pou  voit  vendre,  aliéner 
et  bypotlijquer,  en  s'obligeant  même  ,  sans  le  conienlement  de  sou 
maii,  sous  les  exci.plions  néanmoins  qui  vont  être  expliquées. 

Dans  la  coutume  de  Bordeaux,  la  femme  avoit  bien  la  propriété  de 
SCS  i)arai)liernaux;  mais  le  mari  en  avoit  l'usufruit  et  la  Jouissance  suivait 
l'ailicle  4i;.  Dans  celle  coutume,  comme  dans  le  pays  de  droil  eeiil  ilu 
ressort  du  parlement  de  Paris,  il  n'eloit  jias  permis  à  la  lemme  de  les 
vendre  ni  engager  sans  l'autorisation  de  son  mari.  Dans  priSjue  Unis  les 
autres  pays  de  d.oit  écrit ,  elle  étoit  la  maîtresse  absolue  de  cette  espèce 
de  bieJJS. 

Le  Code  Napoléon,  art.  iSyG  ,  ne  donne  à  la  femme  que  l'adminis- 
tration et  la  jouissance  de  ses  biens  parapliernaux  ;  et  elle  ne  peut 
aujourd'liui  les  alicuer ,  ui  paroilre  eu  jugement  ù  raison  des  mêmes 
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Itiens,  «ansTaulorisaliou  de  son  mari  ,  ou,  à  son  refus,  sans  la  permission 
de  la  juslice. 

A  l'ei^ard  des  biens  dotaux,  quoique  le  mari  fût  le  riJinitre  el  proprié- 
taire de  la  dot  peiulant  le  mariage,  néanmoins,  suivant  la  lot /////£?  ,  de 
Fundo  daUili,i:t  la  constitution  de  Justinien ,  laite  en  conséquence,  le 
l'ouds  dolal ,  de  (juelque  nature  qu'il  i'ùt ,  éloil  inaliénable  ,  même  du  con- 
sentement de  la  femuîc  ,  qui  pouvoit  exercer  l'action  en  éviction.  Sur  quoi 
\0ye7  i-e  que  Ferriere  a  dit  dans  sa  Traduction  des  InsLiCuics,  auliv.  il, 
lit.Yil. 

Celle  jurisprudence  sur  les  biens  dotaux  esl  conforme  à  celle  du  Code 
INajioleon  ,  sauf  quelques  modifications  que  nous  allons  rapporte  r. 

L'arl,  i55i  porte  que  si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  eu  objets  mo- 
biliers misa  ])rix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que  l'estimation  n'eu 
fait  pas  vente,  le  maii  en  devient  propriétaire,  et  n'est  débiteur  que  du 
prix  donné  au  mobilier. 

L'art.  i552  dit,  au  contraire,  que  l'estimation  donnée  à  l'immeuble 
constitué  en  dot  n'en  transporte  point  la  j^i'opriel.e  au  mari ,  s'il  n'y  eu  a 
déclaration  expresse. 

Enfin,  l'art.  i554  ajoute  que  les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peu- 
vent être  aliénés  ou  bypotbequés  pendant  le  mariage  ,  ni  par  le  mari ,  ni 
par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjoinlemeiit. 

De  ce  dernier  article  il  résulte  que  la  prohibition  d'aliéner  ne  frappe  que 
les  immeubles  dotaux  ;  qu'a  l'égard  des  meubles  dotaux,  soit  qu'ils  aient  ou 
n'aient  pas  été  estimes  jiar  le  contrat  de  mariage ,  ils  peuvent  toujours  être 
aliénés,  sauf  la  reprise  ]iar  la  femme  ou  ses  héritiers  ,  lors  de  la  dissolution 
du  mariage  ,  du  prix  de  ses  meubles  sur  les  biens  du  mari ,  qui  n'en  a  que 
la  jouissance  pendant  le  mariage. 

S'ils  ont  ele  estimés  parle  contrat  de  mariage  ,  sans  déclaration  que  l'es- 
timation ne  fait  pas  vente  ,  le  mari  peut  les  vendre  seul ,  sans  le  concours  et 
le  consentement  de  sa  femme  ,  et  il  n'est  débiteur  que  du  jnix  de  l'eslima- 
lion  donnée  parle  contrat. 

S'ils  n'ont  pas  été  estimes,  ou  s'ils  l'ont  été  avec  déclaration  que  l'estima- 
tion ne  fait  pas  vente,  il  ne  pourra  les  vendre  sans  ce'concours  ou  sans  ce 
consentement,  ])arcequ'alors  il  n'eu  est  qu'usufruitier;  et  il  sera  débi- 
teur envers  sa  femme  ou  ses  héritiers  du  prix  de  la  vente  ou  du  remploi. 
Cela  doit  s'entendre  sur-tout  d'une  rente  ou  d'une  créance  de  la  jnopriété 
de  laquelle  il  est  facile  de  suivre  l'origine.  Quant  aux  meubles  corporels  , 
il  esl  plus  difficile  dans  la  pratique  de  leur  appliquer  ce  principe;  et  le 
tiers  (jui  les  auroit  acquis  de  bonne  foi  du  mari  ne  pourroit  pas  être  at- 
taque en  revendication  par  la  femme  ni  par  ses  bérlliers  ,  parcequ'tn  tait 
de  meubles  la  possession  vaut  titre.  La  femme  et  ses  héritiers  ne  iiourroient 
que  répéter  le  prix  de  la  vente  contre  le  mari  lors  de  la  dissolCition  du 
mariage. 

11  y  a  plusieurs  exceptions  au  principe  de  riuallénabilllé  des  immeubles 
dotaux. 

•i".  La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari ,  ou,  sur  son  refus, 
avec  permission  de  iuslice,  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement 
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dos  eu  fa  as  qu'elle  tiuroi'.  rl'iiii   mai  iage  anlericur  ;   mais  si  elle  n'csl  au- 
torisée que    par  justice,   ciie    doit   reserver   la   jouissance  à   sou  mari. 
(Art.  i555.) 

•2„.  rj  le  peut,  avec  raulorisalinn  de  son  mari,  donner  ses  biens  dotaux 
pour  l'établissement  dt  leurs  eiilans  communs.  (Art.  i5o6.  ) 

3°.  L'immeuble  dotal  peut  cire  aliéné  lorsque  l'aliénation  en  a  été  per- 
mise par  le  contrai,  de  inariai^e.  Art.  lôôy.) 

4".  L'immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné  avec  permission  de  justice  , 
et  aux  encberes  ,  après  trois  atliches: 

Pour  tirer  de  prison  le  mari  et  la  femme  ; 

Pour  fournir  des  alimensà  leurs  enfans,  ou  à  leurs  père  et  mère  et  autres 
ascendaus  qui  sont  dans  le  besoin,  j)ourvu  que,  s'il  s'agit  de  la  mère  du 
mari ,  elle  n'ait  pas  convole  eu  secondes  noces  ,  ou  aux  père  et  mère  d'ua 
précédent  mari  de  la  femme,  pourvu  qu'elle  ait  encore  des  enfans  vivaus 
de  celui-ci  ; 

Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué  la 
dot,  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de 
mariage  ; 

Pour  faire  de  gi'osses  réparations  indispensables  pour  la  conservation  de 
l'immeuble  dotal  ; 

Enfin,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  des  tiers  ,  et  qu'il 
est  reconiui  imparlageablc. 

Dans  tous  les  cas  énoncés  sous  ce  quatrième  article,  l'excédent  du  prix 
de  la  vente  au-dessus  des  besoins  reconnus  reste  dotal ,  et  il  en  doit  être 
fait  emploi  comme  tel  au  profit  delà  femme.  (Art.  i558.  ) 

5°.  L'immeuble  dotal  peut  cire  échangé,  mais  avec  le  consentement  de 
la  femme,  coiUre  un  autre  Immeuiile  de  même  valeur,  pour  les  quatre 
cinquiènxes  au  moins,  en  justifiant  de  l'ulillté  de  l'écbange,  en  obtenant 
l'autorisation  en  justice,  et  d'après  une  estimation- par  experts  nommés 
d'office  par  le  tribunal. 

Dans  ce  cas,  rimmeuble  reçu  en  écbange  est  dotal.  L'excédent  du  prix, 
s'il  y  en  a  ,  l'est  aussi  ;  et  il  en  doit  être  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de 
la  femme.  (  Art.  iSSg.  ) 


CHAPITRE     XII. 

De  r incapacité  (les  femmes  rnariécs  scus  le  régime  de  la  communaulé. 

ÏjE  j-é^imede  la  communauté  ne  s'entend  pas  seulement  du  droit  qui 
régit  les  femmes  mariées  avec  communauté  de  biens.  On  se  sert  aussi  de 
ces  expi;essions ,  par  opposition  au  régime  dotal,  pour  designer  les  rap- 
ports civils  des  époux,  qui,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal ,  se  sont 
mariés,  avec  exclusion  de  communauté,  ou  avec  séjmration  de  biens,  ou 
avec  toute  autre  modlllcation  qu'il  leur  a  plu  d'apporter  au  régime  de  la 
communauté  légale. 

Ainsi  on  ne  distingue  en  France  que  deux  sortes  de  régimes  matrimo- 
niaux :  le  régime  dolul ,  et  le  régime  de  lu  communauté.  Le  premier  est , 
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comme  nous  l'avons  vu  ,  puise  diius  le  ilroit  romain  ;  le  second  est  liié  du 
droit  coutumier  qui  re^isboit  une  grande  partie  de  la  France  avant  le 

Code. 

Aujourd'hui,  eu  quelque  p.'\3'S  delà  Trauce  qu'une  lemme  se  marie  ,  6t 
elle  n  a  point  fait  de  contrat  de  mariage  ,  ou  si ,  en  ayant  lait  un  ,  elle  et 
son  mara.n'Y  ont  point  déclaré  expressément  qu'ils  cutendoient  se  marier 
sous  le  régime  dotal,  ou  soumettre  à  ce  régime  les  biens  que  la  iVinmc 
s'est  constituée  ou  qui  lui  sont  constitues  eu  dot,  elle  est  réputée  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté. 

L'incapacité  des  femmes  communes  en  biens  avec  leurs  maris,  de  celles 
qui  ue  sont  poiut  communes,  et  de  celles  qui  sont  séparées  de  bi.iis  ,  est 
la  même  pour  tous  les  actes  ci-après  ;  savoir  ,  i".  pour  ester  en  jugement 
(art.  21  j  du  Code  >'apoleon  )  ;  2„.  pour  donner  ,  aliéner,  hypothéquer, 
acquerirà  titre  gratuitou  oueieu.v.  (Art.  217.  ) 

Elles  ne  peuveut  faire  aucun  de  ces  actes  sans  le  concours  du  mari  dans 
l'acte,  ou  sans  son  consentement  par  écrit  (même  article).  Nous  verrons 
plus  loin  ,  comment  et  dans  quel  cas  le  couseutemenl  du  mari  peut  être 
supplée  parle  juge. 

Pour  rulieuatiôn  des  immeubles  de  la  femme  ,  le  consentement  du  mari 
doit  être  spécial.  Toute  autorisation  générale  à  cet  égard,  donnée  soit  par 
contrat  de  mariage  ,  soit  depuis,  est  nulle.  (  Art.  i538  du  Code  Napoléon.) 

L'article  2i5  dit  que  la  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autori- 
sation de  son  mari.  11  n'est  pas  nécessaire  que  cette  autorisation  soit  ex- 
presse ;  le  concours  du  mari  dans  la  procédure  équivaut  à  l'autorisa'.ion  , 
quoique  le  Code  ne  s'en  soit  point  exprimé  à  ce  sujet.  Ainsi  jugé  par 
ari-èt  de  la  cour  de  cassation,  rendu  le  22.  avril  1808,  section  des  re- 
quêtes, et  rapporté  au  Journal  du  Palais,  page  53  du  deuxième  semestre 
de  1808. 

Il  y  a  une  exception  à  ces  incapacités  en  faveur  de  la  femme  marchande 
publique,  qui  peut,  sans  l'autorisation  de  sou  mari,  s'obliger  pour  ce 
qui  concerne  son  négoce,  et  qui  ,  en  ce  cas,  oblige  aussi  son  mari,  s'il 
y  a  communauté  entre  eux  (art.  220  du  Cotle  INapoleon,  et  5  du  Code 
(le  commerce)  ;  elle  peut  même  engager,  hypothéquer  et  aliéner  ses  im- 
meubles ,  à  l'exception  de  ses  biens  dotaux  ,  si  elle  est  mariée  sous  le  régime 
dotal,  lesquels  ne  peuvent  être  hypothéqués  et  aliénés  que  dans  les  ras 
déterminés,  et  avec  les  formes  presci  ites  par  le  Code  Napoléon  (  art.  7  du 
Code  de  commerce);  mais  elle  ne  peut,  sans  autorisation,  paroîlre  en 
justice,  même  à  laison  de  son  commerce  (  art.  4  du  Codede  commerce). 
Ce  consentement  peut  être  exprès  ou  tacite  ;  ainsi  la  tolérance  publique 
du  mari,  pour  un  commerce  sépare  que  fait  la  femme  ,  rend  valables  ses 
actes  de  commerce. 

La  femme  ue  peut  être  marchande  publique  sans  le  consentement  de 
son  mari. 

La  femme  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  cjue  dé- 
tailler les  marchandises  du  commerce  de  son  mari  ;  mais  seulement  quand 
elle  fait  un  commerce  séparé.  (Art.  ZZQ  du  Code  JNapoleon,  et  5  du  Code 
de  commerce.  ) 
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L'incapacilô  «les  remme"  communes  en  biens  ,  et  de  celles  non  commu- 
nes, est  encore  semWable  en  ce  que,  i°.  elles  u'ont  pas  même  J'aJminis- 
traliou  de  leurs  biens  pcrsoiuiels  ;  le  mari  a  seul  celle  administralion 
(art.  1428  ,  i53o  et  i53i  du  Code^fapoléon)  ;  2°.  toute  autorisation  i^éné- 
lale,  même  stipulée  par  contrat  de  mariage,  n'est  valable  que  quant  à 
l'administration  des  bieus  de  la  iemrae  (art.  223).  Ainsi  il  faut  une  auto- 
risation spéciale ,  ou  le  concours  du  mari  dans  l'acte  ,  pour  aliéner  leurs 
bieus  meu!>les. 

Les  fruits  des  biens  propi'cs  de  la  femme  commune,  tomlient  dans  la 
communauté,  dont  le  mari  est  le  maître  ,  et  les  fruits  des  biens  personnels 
de  la  femme  nou  commune,  appartiennent  au  mari  pour  soutenir  les 
cbarges  du  mariage.  Voilà  pourquoi  l'une  et  l'autre  sont  privées  même  de 
radmiuistratiou  de  leurs  bieus. 

Les  femmes,  au  contraire  ,  cjui  ne  sont  pas  mariées  avec  simple  exclusion 
de  communauté,  mais  avec  séparation  <le  biens,  ont  l'entière  administra- 
tion de  leurs  biens  meubles  et  immeubles  et  la  jouissance  libre  de  leurs 
revenus.  A  la  diftereneedcs  femmes  communes  ou  non  communes  ,  l'au- 
lorisaliou  générale  do;;nce  par  contrat  de  mariage  aux  femmes  séparées  , 
pour  aliéner  leurs  biens  meubles  ,  est  valable  ;  cela  doit  s'induire  du  second 
])aragra]ibc  de  l'article  i530  du  Code  Napoléon,  qui  ne  proscrit  à  leur 
égard  que  les  autorisations  générales  d'aliéner  les  immeubles. 

il  y  a  une  différence  remarquable  entre  la  séparation  contracluelle  et 
la  séparation  judiciaire.  La  femme  séparée  de  biens  par  contrat  de  ma- 
riage, n'a  pas  la  libre  disposition  de  ses  biens  meubles,  à  moins  qu'elle 
ne  lui  ait  été  donnée  expressément  ;  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre 
l'art.  217  du  (jode  jNapoléon.  Au  contraire,  la  femme  qui  a  obtenu  sa 
séparation  de  biens  en  justice,  a,  comme  celle  qui  est  séparée  de  corps  et 
de  biens,  la  libre  disposition  de  son  mobilier.  Voyez  l'article  144g  du 
Code  ISapoléon.  Elle  a  aussi,  comme  la  femme  séparée  par  contrat  de 
mariage,  l'enlièce  administration  de  ses  immeubles  ,  et  la  jouissance  libre 
de  ses  revenus. 

Toute  femme  peut  lester  sans  l'autorisation  de  son  mari.  L'art.  22G  du 
Code  jNapoléon    est  en  cela  d'accord  avec  la  coutume  de   Paris. 

Les  diverses  dispositions  que  nous  venons  de  rappeler  sur  les  incapa- 
cités des  femmes  mariées  sous  le  régime  de  la  communauté  ,  ont  beaucoup 
de  points  de  ressemblance  avec  le  droit  qui  regissoit  les  pays  coutumiers; 
mais  il  y  aussi  quelques  différences  qu'il  n'est  pas  inutile  de  faiie  re« 
marquer. 

Une  femme  mariée  en  pays  coutumier,  ne  pouvoit  passer  aucun  acte 
sans  être  autorisée  de  son  mari.  Ainsi ,  eu  pays  coutumier,  tout  contrat  fait 
par  une  femme  mariée,  qui  n'etoit  point  expressément  autorisée  de  son 
mari ,  étoit  aljsolument  nul  de  plein  droit  :  c'etoilla  dis|w.sition  delwart.223 
de  la  coutume  de  Paris  et  de  plusieurs  autres.  Cette  autorité  etoit  si  con- 
sidérable,  qu'un  mari  ne  la  perdoit  pas,  quand  même  il  tût  fait  cession 
de  biens.  Louet,  lettre  F.,  somm.  3o. 

11  lalloit  {[ue  le  mot  autorisé  {{il  apposé  à  l'acte,  à  peine  de  nullité. 
L'acte  pasié  ]>.\r  la  femme  avec  le  concours  du  mari ,  et  dans  lequel  il 
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îi'oloil  pas  empressement  porté  c[iic  son  mari  rauîorisolt,  étoit  absolument 
nul  à  l'e^arJ  de  la  femme.  Ainsi  iiu  notaire  ne  devoit  jamais  omcllre  de 
faire  mention  de  cette  aulorisation  dans  tons  les  aetes  où  parloient  des 
i'emmes  en  puissance  de  mari,  (^n  n'exceptoit  que  les  dons  mutuels  eutre 
mari  et  femme,  dans  lesquels  la  mention  d'aulorisaliou  u'etoil  pas  néces- 
saire, et  les  testamens  et  actes  de  dernière  volonté,  que  les  femmes  pou- 
•voient  faire  sans  l'autoiisalioa  de  leur  mari. 

11  j  avoit  néanmoins  quelques  coutumes  où  les  femmes  mariées  uc 
pouvoienl  lester  sans  èlre  autorisées  de  leur  mari.  Telles  etoienl  les  cou- 
tumes du  duché  de  Bourgogne  ,  de  Chartres,  de  INivernois;  et  dans  le  cas 
où  elles  auroient  voulu  faire  quelque  disposition  en  faveur  de  leur  mari 
(  ce  qui  étoit  permis  par  quelques  unes  de  ces  coutumes  ),  elles  dévoient 
se  faire  autoriser  par  justice. 

II  y  avoit  aussi  des  coutumes  où  l'autorisation  exj)resse  du  mari  n'éloit 
pas  nécessaire  dans  les  actes  c[u'une  femme  passoit,  et  où  le  consente- 
ment du  mari  suKisoit,  comme  Sens,  titre  XI  ,  art.  3;  Bar,  titre  XI  , 
art.  170;  la  Marche,  art.  168;  Saintonge,  lit.  \  lll ,  art.  84.  Dans  ces 
coutumes,  ]iour  que  l'obligation  de  la  femme  fût  valable,  il  suffisoit  qu'il 
parut  y  avoir  eu  consentement  du  mari ,  de  ([uelquc  manière  que  ce  fut, 
lors  de  la  passation  de  l'acte. 

A  l'instar  de  ces  dernièi  es  coutumes,  le  Code  Napoléon  ne  requiert 
pas  absolument  l'autorisation  expresse  du  mari  pour  la  validité  des  obli- 
gations que  la  femme  contracte.  Aux  termes  de  l'art.  217,  le  consente- 
ment par  écrit  du  mari,  oii  son  concours  dans  l'acte,  suffisent  pour  le 
valider;  ainsi,  d'une  part,  il  n'est  plus  nécessaire  de  se  servir  du  mot 
autorisé ,  et  tout  autre  ferme  qui  exprime  le  consentement  du  mari  va- 
lide l'acte  :  d'autre  part,  le  concouis  du  maii  à  l'acte  supplée  à  son  con- 
senlemeut  écrit  ;  mais  tout  autre  indice  non  écrit  ne  pourroit  remplacer 
le  consentement. 

Ainsi  qu'autrefois,  le  mari  même  qui  a  fait  cession  de  biens  ne  perd 
pas  cette  autorité. 

Eu  pays  coutumier,  quand  un  acte  avoit  été  passé  par  une  femme 
mariée,  sans  l'autorité  du  mari,  la  ratification  postérieure  du  mari  ne 
rendoit  p.is  l'acte  valable,  suivant  le  sentiment  de  Ponlanus  sur  la  cou- 
tume de  Blois  ,  tit.  XIV,  art.  2. 

On  ne  fait  plus  de  différence  aujourd'hui  entre  la  nullité  d'une  obliga- 
tion contractée  par  la  femme  et  celle  d'un  acte  fait  par  un  mineur.  La 
première  n'étant  plus  que  relative  comme  l'autre ,  l'obligation  de  la  femme 
devient  valable  par  la  ratification  du  mari,  comme  l'obligation  du  mineur 
devient  valable  par  sa  ratification  en  majorité,  pourvu  toutefois  que  la 
femme  n'ait  pas  fait  connoître  la  révocalioa  de  son  engagement  avant  la 
ralificali(>n  de  sou  miri. 

Quoique  l'obligatiou  de  la  femme  mariée  soit  nulle,  faute  du  consen- 
tement par  écrit  de  son  mari,  ou  de  sou  concours  dans  l'acte,  la  caution 
qu'elle  auroit  donnée  ne  seroit  pas  libérée,  parceque ,  dit  Rennsson , 
en  son  Traité  de  la  communnut.é ,  cbap.  Vil ,  nombre  3o  ,  il  en  doit  être 
de  même  de  la  caution  de  la.  femme  uou  autorisée  que  de  la  caution  d'uu 
T.    I.  iQ 
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miiicdr;,  qui  demeure  obligé,  quoique  le  mineur  se  soit  fait  leslilucr. 
Voyez  l'art.  2012  du  Code  rsaiiolëon. 

Il  n'y  a  que  les  femmes  qui  sont  unies  par  l'acte  civil  et  municipal  de 
mariage ,  qui  ne  peuvent  passer  d'actes  sans  être  autorisées  de  leurs  maris; 
d'où  il  s'ensuit  : 

i".  Que  la  femme  qui,  depuis  la  pi-omulgalion  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792,  ne  s'est  niaiiée  fju'à  l'église  et  non  devant  l'oflicier  public 
de  l'état  civil,  peut  valablement  s'obliger  sans  être  autorisée  de  son 
mari  ; 

2"  Que  la  femme  qui  n'est  (pie  fiancée  peut  également  contracter  sans 
l'aulorisatiou  de  son  fiancé,  d'autant  que  la  puissance  maritale  ne  com- 
mence que  du  jour  de  l'acte  civil  du  mariage,  comme,  avant  la  loi  du 
20  septembre  1792,  elle  ne  commencoit  <]ue  du  jour  de  la  bénédiclion 
iinplialc.  il  y  avoit  cependant  (|uelf|ues  coutumes  qui  reqnéroient  l'au- 
lorisalion  du  fiancé,  comme  celle  d'Artois,  art.  87,  et  celle  de  Sedan, 
art.  120,  sur  lesquelles  Dumoulin  dit  que  cela  est  contre  le  bon  sens  et 
la  la i son  ; 

3".  Que  la  femme  qui  n'est  unie  que  par  uu  mariage  clandeslin  ,  peut 
valablement  contracter  et  s'obliger  sans  être  autorisée  de  son  mari ,  sui- 
vant le  sentiment  de  Balde ,  liv.  IV,  conseil  182;  de  Dumoulin  ,  sur  la 
coutume  de  Valois,  ait.  94;  sur  Angoumois,  art.  40;  sur  la  coutume 
du  Grand  Percbe ,  art.  1 19.  11  y  en  a  un  arrêt  du  12  mars  iGor ,  rapporté 
par  Auzanet ,  sur  l'article  284  de  la  coutume  de  Paris. 

Il  y  a  diverses  circonstances  dans  lesquelles  l'autorité  du  mari  doit  oix 
peut  être  suppléée  par  celle  du  juge. 

I.  Lorsque  le  mari  est  mineur  ou  interdit,  l'autorisation  du  juge  est 
nécessaire  à  la  femme  ,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter. 
(  Art.  222  et  224  du  Code  INapoléon.  ) 

II.  Si  le  mari  est  absent,  le  juge  peut,  en  conuoissance  de  cause,  donner 
semblables  autorisations  à  la  femme.  (  Art.  222.  ) 

Le  mot  absent ,  dit  Maleville  , n'est  ];as  ])ris  ici  dans  la  signification  qu'il 
a  au  titre  4  ;  il  se  prend  dans  l'acception  ordinaire,  c'est-à-dire,  (jue  si 
le  mari  n'est  pas  à  portée  d'autoriser  sa  femme,  et  qu'il  s'agisse  d'uue 
affaire  urgente,  le  juge  peut  l'autoriser. 

L'autorisation  à  la  témme  du  mineur  ou  de  l'interdit  ne  doit  être  aussi 
donnée  par  le  juge  qu'en  conuoissance  de  cause.  Cela  résulte  de  l'ai  t.  222 
pour  l'interdit  ;  et  comme  la  raison  est  la  même  pour  le  mineur,  on  doit 
décider  à  son  égard  de  la  même  manière. 

III.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  eu  jugement ,  le  juge 
peut  donner  l'autorisation.  (  K\\.  218.  ) 

Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  acte,  la  femme  peut 
faire  citer  son  mari  directement  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  du  domicile  commun  ,  cpii  }K'Ut  donner  ou  reluser  sou 
autorisation,  après  que  le  mari  a  été  entendu  ou  dûment  appelé  eu  la 
cliambre  du  conseil.  (  Art.  219.) 

IV.  La  femme  ne  peut  s'obliger,  ni  engager  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  même  pour  tirer  sou  mari  de  prison,  ou  pour  l'élablisscment  Je 
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ses  cnfans  en  cas  d'absence  du  riiari ,  qu'après  y  avoir  été  autorisée  }>ar 
juslice,  (Art.  i-j.ay  du  Code  Napokou.  ) 

Ceci  ue  s'ap]ilique  ]  ointaux  iemnies  sepaiecs  de  bicus,  (:|ul  peuvent  s'o- 
bliger ,  sans  l'autorisation  de  leur  mari ,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  re- 
venus, et  du  mobilier  mis  a  leur  disposition  par  leur  contrat  de  mariage, 
ou  par  l'etïct  de  la  séparation  judiciaire. 

V.  Lors(|ue  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante,  encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée  que  )iar  con- 
tumace, la  femme,  même  majeure,  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  peine, 
ester  en  jugement ,  ni  contracter  qu'après  s'être  fiùt  autoriser  par  le  juge, 
qui  peut,  en  ce  cas,  tlonner  l'autorisation,  sans  que  le  mariait  été  en- 
tendu ou  appelé.  (  Art.  221  du  Code  Napoléon.  ) 

Si  le  mari  e.Nt  frappé  de  mort  civile,  la  femme  n'a  besoin  ,  ni  de  son 
autorisation,  ni  de  celle  du  juge;  car  la  mort  civile  dissout  le  mariage 
quant  à  tous  ses  effets  civils,  et  la  puissance  maritale  est  un  de  ces 
effets. 

Un  des  effets  de  l'autorisation  donnée  par  le  juge  à  défaut  de  celle 
du  mari ,  est  de  décharger  celui-ci  de  la  garantie  du  défaut  d'em])loi  ou 
de  remploi  du  prix  de  l'aliénation  faite  en  vertu  de  la  seule  autorisation  du 
juge,  à  moins  qu'il  ne  soit  ]nouve  que  les  deniers  ont  été  l'ccus  par  le 
mari ,  ou  ont  tourné  à  son  prodt.  Si  cependant  il  y  avoil  communauté  de 
hiens  entre  les  époux ,  et  que  les  deniers  reçus  par  la  femme  fussent  entrés 
dans  celte  communauté,  il  en  seioit  au  moins  dû  reprise  à  la  femme  sur 
les  bieus  de  cette  communauté.  La  reprise  seroit  même  exigible  contre  le 
mari,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  ou  d'insuffisance,  s'il  y 
avoit  lieu  de  présumer  que  la  demande  de  l'autorisation  du  juge  n'avoit 
pour  objet  que  de  masquer  un  avantage  indirect  au  profit  du  mari. 

L'article  1460  du  Code  INapoléon  porte  une  disposition  expresse  de  cette 
décharge  de  garantie  en  faveur  du  mari  dont  la  femme  séparée  a  aliéné  un 
immeuble  sous  la  seule  autorisation  de  la  juslice.  Cet  article  ajoute  :  Il 
(  le  mari)  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  si  la  vente  a  été 
faite  en  sa  présence  cl  de  son  consentement  :  il  ue  l'est  jioint  de  l'utdité 
de  cet  emploi. 

«  Lorsque  la  femme,  dit  Potbicr,  et  les  personnes  qui  ont  contracté 
»  avec  elle,  ont  eu  un  juste  sujet  de  croire  que  son  mari  etoil  mort,  et 
»  que  la  femme  avoit  en  conséquence  le  pouvoir  de  contracter  sans  auto- 
»  risatiou  ;  comme  lorsqu'un  homme  ayant  été  vu  parmi  les  morts  après 
»  une  bataille,  et  cru  mort,  quoiqu'il  ue  le  fut  pas,  on  a  donné  des  certi- 
»  ficats  en  bonne  forme  de  sa  mort  ;  si  ,  sur  la  foi  de  ces  certificats,  la 
y>  femme  a  fait  plusieurs  contrats  avec  plusieurs  personnes,  sans  autori- 
«  sation  ,  et  que  le  mari  ait  depuis  reparu  ,  je  pense  qu'en  ce  cas  ,  tant  la 
»  femme  que  ceux  qiU  ont  contracté  avec  elle,  ayant  eu  ,  sur  le  fonde- 
»  ment  de  ces  certificats,  uu  juste  sujet  d'être  persuadés  de  la  mort  du 
»  mari ,  et  ayant  en  conséquence  contracté  de  bonne  foi ,  sans  l'autorisa- 
»  tiou  qu'on  croyoit  de  bonne  foi  n'être  plus  nécessaire  ,  cette  bonne  foi, 
»  tant  de  la  femme  cjue  de  ceux  qui  ont  contracté  avec  elle,  doit  sup- 
»  pleer  au  défaut  de  la  formalité  de  l'autorisation,  et  rendre  ces  contrats 
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»  valables.  C'est  le  cas  de  celle  maxime  des  inlerprètcs ,  Enorcowmunis 
•>•>  facit  jus.  Voyez  Barllioie  <  t  les  autres  docteurs ,  ad  L.  Barharius  Phi- 
»  livpiis  ou  D.  de  off.  prœioris.  » 

Lorsqu'il  y  a  lit  u  pour  les  hëriliers  présomptifs  d'une  personne  drclarcc 
absente,  de  demander  l'envoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens,  l'epouK 
commun  en  biens,  s'il  opte  pour  la  conlinnalion  de  communauté,  peut 
erapêclier  cet  envoi  provisoire  et  l'exercice  provisoire  de  tous  les  droits 
subordonnes  à  la  condillon  du  de<'ès  de  l'absent,  et  prendre  ou  conseiver 
par  préiérence  i'adminislration  des  biens  de  l'absent.  Si  l'époux  demande 
la  dissolution  provisoire  de  la  communauté,  il  exerce  ses  reprises  et  tous 
ses  droits  léi^aux  et  conveulionnels,  à  la  charge  de  donner  caulion  pour 
les  choses  susceptibles  de  resliulion.  La  femme,  en  optant  pour  la  conli- 
nualion  de  la  communauté,  eouserve  le  droit  d'y  reuoucer  ensuite,  (  Ar- 
ticle 124  du  C.  IN.  ) 

La  femme  qui,  en  verlu  des  dispositions  que  je  viens  de  rapporter,  a 
oblenu  l'administration  des  biens  de  son  maii  déclaré  absent,  a,  à  ]ilus 
forte  raison  ,  l'administration  de  ses  propres  biens.  Mais  elle  ue  peut  faire 
aucun  acte  qui  excède  celle  administration  sans  l'autorisation  du  j'ige,  à 
moins  qu'elle  n'ait  fourni  caution  des  choses  ou  sommes  que  l'acte  tend 
à  aliéner, 

La  femme  qui  a  opté  pour  la  dissolution  provisoire  de  la  communauté, 
n'a  la  libre  disposition  que  des  choses  dont  elle  a  pareillement  donné 
caulion. 

Ces  lègles  d'administration  ou  d'indisponibilité  s'appliquent  ausù  aux 
femmes  uon  communes  ,  ou  séparées  de  biens,  ou  mariées  sous  le  régime 
dotal. 

Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans  depuis  l'époque  où  la  femme 
a  obtenu  l'administration  des  biens  de  son  mari^declaré  absent,  ou  l'exer- 
cice provisoire  de  ses  reprises  et  autres  droits  légaux,  ou  s'il  s'est  écoulé 
cent  ans  révolus  depuis  la  naissance  de  l'absent,  les  cautions  sont  dé- 
chargées, et  la  femme  peut  demander  et  faire  jtrononcer  par  le  tribunal 
de  première  instance  l'envoi  en  possession  delinilif  de  tous  ses  biens  et 
droits  (  article  12g  du  Code  Napoléon),  sauf  restitution  de  ce  qui  y 
est  sujet  en  cas  de  retour  de  l'absent ,  ou  d'existence  prouvée,  (  Ar- 
ticle  l32.  ) 


CHAPITRE     XIII, 

De  la  capacité  d'un  prisonnier. 

Comme  celte  question,  dit  Fcrrière,  doit  se  décider  par  les  circons- 
tances ,  il  est  impossible  d'établir  à  cet  égard  nue  jurispru  lence  cer- 
taine; cependant  on  peut  dire  absolument  que  l'oblignliou  faite  par  un 
prisonnier  est  valable  :  car  la  loi  g,  D,  Qui  U^stam.  faccre  possunl ,  et 
rautlu>nti(|ue  ,  A'  Capiiv.,  CqAv  de  Episcop.  et  Clcric.  ,  lui  ])crmeltent 
de  liiire  un  testament  en  prison,  Llles  donnent  même  ce  droit  i.u  pri- 
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sonnier  pour  crime ,  avant  l'accusatioa  ,  pourvu  qu'il  meure  avant  la  covi- 
damiiation,  ou  après  l'appel  par  lui  interjeté  du  jui^ement,  s'il  décède 
pendant  l'appel.  Suivant  l'art.  26  du  Code  INapoléon  la  comlamuatiou  con- 
tradictoire ne  peut  erapoiter  mort  civile  qu'à  compter  du  jour  de  l'exécu-^ 
tîou,  soit  réelle,  soit  par  effigie.  vSnivant  l'art.  27,  la  condamnalion  par 
contumace  ne  peut  emporter  mort  civile  qu'après  les  cinq  années  qui  sui- 
vent l'exécutiou  par  elligie  ;  et  si  le  condamné  par  contumace  se  repré- 
sente ou  est  pris  avant  les  cinq  années  ,  il  recouvre  tous  ses  biens  et  droits, 
qu'il  ne  peut  plus  perdre  que  par  l'exécution  d'un  second  jugement  em- 
portant mort  civile  (art.  2g).  Si ,  ne  s'etanl  point  représenté,  ou  n'ayant 
])oiut  été  pris,  il  meurt  dans  les  cinq  années,  il  est  réputé  mort  dans  l'in- 
tégrité de  ses  droits  (arl.  3i).  De  tout  cela  il  faut  conclnre  aujourd'hui 
que  le  testament  fait  en  prison  sera  valable,  si  le  testateur  condamné  con- 
trtidictoirement  menrt  avant  l'exécution  du  jugement,  ou  si,  condamne 
par  contumace,  et  s'etant  représenté,  ou  ayant  été  pris  dînant  les  cinq  an- 
nées ,  il  meurt  avant  l'exéciulon  du  second  jugement  emiiortant  mort  ci- 
vile, ou  si,  ne  s'etant  point  représenté  et  n'ayant  point  été  pris,  il  meurt 
dans  les  ciiiq  années  de  grâce.  Or  ,  si  un  prisonnier  a  la  facilité  de  lester,  il 
semble  qu'il  peut  pareillement  contracter  et  passer  une  obligation  c[ui  soit 
valable. 

Cependant  quelques  auteurs,  ditGail,  liv.  I,  oLserv.  22,  licnncul  que 

]'t>bligation  passée  en  prison  n'est  point  obligaloue  ;  mais  celle  jiropositiou 

u'est  vraie  qu'en  certains  cas,  et  suivant  ks  circonstances.  Par  exemple  , 

on  décidoit  autrefois  que  si  un  prisonnier  détenu  dans  les  prisons  d'uu 

seigneur ,  dans  ses  terres ,  et  à  sa  ]ioursulte  ou  à  celle  de  ses  officiers,  trai- 

toil  ou  transi^eoit  avec  ce  seigneur  ou  ses  oificiers,  l'oblifiation  scroit 

n  'a 

nulle. 

On  ajouloit  même  que  l'obligation  ne  laisscroit  pas  d'être  nulle,  quand 
ce  ])risonnier  anroit  ratifié  en  jileine  liberté  ,  parceque  l'on  présumoit  eu 
ce  cas  que  la  ratification  etoit  une  suite  de  la  crainte  et  de  la  vexation,  il  y 
a  sur  cela  des  arrêts  du  parlement  de  Grenoble  ,  rapportés  par  Guypape  , 
cjuaest.  1 13 ,  353,  et  626. 

François  Marc,  tome  II,  quest.  Syy ,  dit  que  les  ratifications  d'actes, 
faites  par  les  prisonniers,  après  être  sortis  de  prison,  ne  sont  point  obli- 
gatoires, et  doivent  être  regardées  comme  des  suites  d'actes  extorqués  pur 
force ,  et  passes  par  crainte. 

Par  ces  raisons,  ajoute  Perrière,  l'obligation  faite  par  un  prison- 
nier au  geôlier  sei'oit  nulle  pour  ce  qui  excedeioit  les  frais  de  nourri- 
ture et  geolage,  à  cause  de  l'empire  que  de  telles  personnes  exercent  sur 
l'esprit  des  prisonniers  et  sur  leur  personne.  Toute  transaction  ,  promesse 
ou  convention  passée  en  prison  parle  débiteur  à  un  créancier,  peut  être 
aussi  anuullée  ,  si  le  créancier  ne  justifie  d'une  cause  légitime  d'obliger  sou 
débiteur,  parcequ'on  présume  que  celui  qui  est  détenu  en  prison  fait 
tout  ])ar  crainte,  particulièrement  avec  son  créancier,  d'autant  que  la 
prison  en  elle-même  est  une  juste  cause  de  crainte.  Il  y  a  pins,  c'est  que 
la  craiulc  seule  d'être  emprisonné  donneroil  lieu  à  la  restitution,  sitlvant 
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ia  loi  7,  §•  Jf  5  *?t  la  loi   dernière,   §.  au   même  titre,  D.    Quod  nwLùs 

causa. 

Au  coulraire  ,  les  prisonniers  peuvent  valablciuent  s'obliger,  même  au 
profit  de  ceux  qui  les  ont  lait  emprisonner,  quand  l'emprisoiinement 
est  fait  par  autorité  de  justice,  cl  j)our  cause  juste  ,  suivant  la  doctrine  de 
Barthole. 

Au  reste,  comme  ou  a  dit  ci-dessus,  lorsqu'un  prisonnier  passe  le 
moindre  acte,  on  doit  le  lui  faire  faire  entre  les  deux  guichets,  comme 
lieu  de  liberté;  ce  qui  doit  être  exprimé  dans  Tacte ,  sous  peine  de 
nullité. 


c  M  A  p  rr  Tv  E    XI  Y. 

Des  jtersonnes  qui  pcuvcni  contracter  pour  d'autres. 

Tout  contrat  requiert  le  consentement  réciproque  de  celui  ou  de  ceux 
qui  s'engagent,  de  celui  ou  de  ceux  au  profit  desquels  l'engagement  est 
consenti. 

Pour  que  le  contrat  soit  valable,  il  n'est  pas  nécessaire  que  nous  y  dé- 
clarions nous-mêmes  notre  conseutertient  à  la  personne  avec  laquelle  nous 
contractons;  nous  pouvons  le  Ini  faire  déclarer  par  un  tiers,  qui  sera  porteur 
de  notre  volonté.  Réciproquement ,  la  personne  avec  laquelle  nous  contrac- 
tons pourra  recevoir  la  déclaration  de  notre  volonté  et  nous  faire  connoîlre 
la  sienne  par  l'entremise  d'un  tiers. 

L'acte  p^r  lequel  un  tiers  reçoit  de  nous  le  pouvoir  de  déclarer  notre 
consentement ,  est  en  général  ce  qu'on  appelle  un  mandat  ou  une  procu- 
ration. Le  mot  mandat  exprime  l'action  de  celui  qui  donne  le  pouvoir;  il 
\icnt  du  mot  latin  mando ,  je  mande  à  quelqu'un,  je  le  charge  de  faire 
tellecbose.  Le  vaol  procuration  exprime,  au  contraire,  l'action  de  celui  qui 
a  reçu  et  qui  exécute  le  pouvoir;  il  dérive  du  mot  latin  procura,  j'ai  l'ad- 
ministration ,  je  donne  mes  soins.  Dans  l'usage,  ces  àevwTaois  mandat  et 
procuration  expriment  la  même  chose,  l'acte  par  lequel  une  personne 
donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  ses  affaires  ou  telle  de  ses  affaires. 

Pour  donner  à  un  tiers  le  pouvoir  de  consentir  pour  nous,  il  faut  que 
noussoyonsnous-mèmcscapablcs  de  consentir.  Or,  on  a  vu  qu'il  y  avoit  des 
personnes  incapables  de  consentir;  elles  ne  peuvent  donc  donner  elles- 
mêmes  le  mandat.  Mais  comme  ces  personnes  ont  cependant  des  iiUerêls  à 
sérer,  des  al  fau-es  à  soigner,  la  loi,  qui  veille  pour  les  incapables,  leur  ilonne 
des  matjJataires  :  tels  sont  les  curateurs  des  jicrscn'ies  mortes  civilement, 
ou  qui,  étant  condamnées  jiar  contumace,  nesonl  que  privées  pendant  uu 
certain  temps  de  l'exercice  de  leurs  droits  civils;  leS  curateurs  des  absens, 
ou  les  administrateurs  de  leurs  biens  ;  le  pèie,  qui,  jiendant  \o.  mariage  ,  est 
l'adminisliateur  desesenfans  mineurs;  les  tuteurs  et  lessnbiogos  tuteurs 
des  mineurs  et  des  interdits  ;  les  curateurs  des  mineurs  eniancipes  ;  lescon- 
scds  des  prodigues  et  autres  personnes  pourvuesd'iai  conseil  par  jugement  j 
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les  maris  à  l'égard  tic  leur  femme;  et  en  général  Ions  les  aJministrateuis 
di'S  l)icns  et  droits  d'aiitnii. 

Ou  )3eut  donc  dire  ciu'il  y  a  deux  sortes  de  mandats ,  le  mandat  conven- 
tionnel et  le  mandai  légal  ;  mais  on  n'appelle  ordinaiiemeul  mandataires 
cjue  les  porteurs  du  premier  mandat. 

Nul  ne  peut  engager  un  tiers,  ni  accepter  un  engagement  contracte'  au 
profit  d'un  tiers  sans  un  mandat  donné  volontairement  par  le  tiers,  c'est- 
à-dire,  sans  un  mandat  conventionnel ,  ou  sans  un  mandat  donné  par  la 
loi  pour  ce  tiers.  Je  ne  sache  pas  que  cette  règle  soutire  d'exception  ,  car 
file  lient  à  l'essence  même  du  contrat. 

Mais  si  on  ne  peut  sans  mandat  engager  un  liers,  ou  acccpler  nn  enga- 
gement au  profil  d'un  liers ,  on  peut  s'engager  en  son  propre  nom  pour  lui 
tiers,  ou  stipuler  au  prolil  d'un  liers  en  son  propre  nom. 

Ainsi  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en  prometlanl  le  fait  de  ce- 
lui-ci. L'engagem.ent  ne  manque  pas  de  lien  ;  car,  si  le  liers  n'a  pu  élre  lié 
par  la  volonté  de  celui  qui  s'est  poité  fort,  ce  dernier  l'est  du  moins  en- 
vers celui  qui  a  accejtlé  son  engagement.  Il  est  lenu  de  procurer  le  fait  ilu 
tiers;  et  ,à  detaut  de  le  procurer , l'autre  conlraclant  a  une  action  en  dom- 
mages et  inlérèls  contre  lui.  J'observerai  en  passant,  que,  se  porter  fort 
pour  un  tieis,  n'est  pas  le  cautionner,  c'est  seulement  s'obiig(;r  de  rap- 
Jiorter  sa  ralifiealion  ;  en  sorte  que,  du  moment  où  le  liers  ratifie l'cngage- 
luent  ([u'on  a  contracté  p-our  lui,  celui  qui  s'est  jiorlé  fort  est  déchargé 
de  toutes  choses.  Si  cependant  ce  dernier  avoit  promis  de  rapporter  la  rati- 
fication dans  un  certain  délai,  et  que,  ce  délai  expiré,  il  eût  été  mis  en  de- 
meure par  une  sommation,  ou  si  même,  sans  tju'aucun  délai  eût  été  con- 
venu ,  il  eût  été  mis  en  demeure,  dans  un  temps  convenable,  de  satisfaire  à 
sa  promesse,  il  sera  responsable  du  dommage  qu'il  aura  causé,  par  sou 
retard,  à  l'autre  contractant. 

«  On  jirésume  facilement,  dit  Polbier,  que  celui  qui  a  promis  qu'un 
»  liers  donneroit,  ou  feroit  quelque  chose,  n'a  pas  entendu  »  ^«rè  ^/t; 
»  alio  promitiere ,  mais  qu'il  a  entendu  promettre  aussi  de  se ,  c'est-à- 
»  dire  promettre  qu'd  se  faisoit  fort  de  ce  liers,  quoique  cela  ne  soit  pas 
»  exprimé. 

»  En  ce  cas,  la  convenlion  est  valable,  et  elle  oblige  celui  qui  a  promis 
»  aux  dommages  et  intérêts  résullaut  de  l'inexéculion  de  ce  dont  il  s'est 
»  fait  fort.  L.  8i,  D.  dcverbor.  obligat.  » 

Ainsi ,  lorsqu'en  promettant  le  fait  d'une  anlre  personne  nous  nous  sou- 
mettons à  payer  une  certaine  somme,  ou  même  simplement  aux  dom- 
mages et  intérêts  ,  en  cas  d'inexécution ,  il  n'est  pas  douteux  que  nous  avons 
entendu  nous  faire  fort  pour  celte  personne. 

Il  y  a  plusieurs  circonstances  où  nous  pouvons  stipuler  en  notre  propre 
nom  pour  un  liers,  et  accepter  ainsi  valablement  un  engagement  contracté 
au  profit  de  ce  liers.  Cela  a  lieu,  i°.  lorsque  nous  avons  droit  de  réclamer 
nou^-inêmesà  notre  profit  le  bénéfice  de  rengagement  que  nous  avons  ac- 
cepte au  profit  du  tiers;  2°.  lorsque  nous  avons  un  intérêt  personnel  à  ce 
que  cet  engagement  soit  exécuté  eu  faveur  du  liers. 
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Je  vous  vends  raa  maison  uio\  cnnant  telJc  somme  que  vous  paierez  à 
Pierre. 

Que  Pierre  ne  soit  ici  qu'un  simple  mandalaire  que  je  désigne  pour  re- 
cevoir la  somme  en  mon  nom,  ou  qu'il  soit  mou  créancier  envers  lequel  je 
Tcux  me  libérer  de  cette  manière ,  ou  qu'il  soit  mon  donataire  de  la  somme 
dont  il  s'agit,  au  moyeu  de  la  donation  expresse  (|ue  je  lui  en  tais  par  le 
contrat,  dans  tous  les  cas  j'ai  droit  à  réclamer  moi-même  le  paiement  de 
la  somme  couveaue;  savoir,  dans  le  premier  cas,  tant  que  mon  manda- 
laire ne  l'a  pas  reçue,  et  dans  les  deux  autres,  tant  que  mon  créancier  on 
mon  donataire  n'a  jkis  accepté  la  délégation  ou  la  donation.  Ju.-que-là  ,  ce 
n'est  qu'une  indication  de  paiement  que  je  puis  révoquer  à  mon  gré  ;  et  eu 
la  révoquant,  je  puis  réclamer  moi-même  la  somme  qui  m'appartient, 
comme  pi  ix  de  lu  chose  que  j'ai  vendue, 

Pierre  s'est  engagé  envers  moi  de  supprimer  un  bâtiment  qui  borne 
la  vue  de  mon  jardin,  si  je  lui  bàlis  dans  un  certain  délai  un  bâtiment  à 
lui  autre  lieu  qu'il  m'a  indiqué  sur  son  terrain.  Je  fais  une  convention 
avec  vous,  par  laquelle  vous  vous  chargez  de  construire  pour  Pierre  le 
bâtiment  dont  je  suis  convenu  avec  lui  ;  comme  j'ai  intérêt  à  rengage- 
ment que  vous  contractez  envers  Pierre,  et  que  j'accepte  pour  lui ,  sans 
mandat,  vous  êtes  suffisamment  lié  envers  moi  :  car  si  vous  ne  l'exécutez 
point,  j'aurai  une  action  eu  dommage  contre  vous,  à  raison  de  l'intérêt 
que  j'y  avois. 

P^os  héritiers  sont,  relalivemeut  à  nos  biens,  la  continuation  de  nous- 
mêmes  ;  lors  donc  qne  j'engage  mes  héritiers  à  quelque  fait,  ou  que  je  sti- 
pule quelque  fait  au  profit  de  mes  héritiers,  je  suis  réputé  m'engager  moi- 
même,  ou  stipuler  à  mon  profit;  tel  engagement  et  telle  stipulation  sont 
valables:  l'engagement,  parcequ'il  oblige  mes  biens  et  les  personnes  qui 
les  détiendront  comme  mes  héritiers;  la  stipulation  ,  parce  qu'elle  accroît 
mies  biens  au  profit  de  mes  héritiers. 

îNous  pouvons  stipuler,  relativement  à  nos  biens,  non  seulement  pour 
nos  successeurs  universels  ou  à  titre  universel ,  mais  encore  pour  nos  suc- 
cesseurs à  titre  singulier  d'un  corps  certain.  Cela  est  d'autant  plus  évident, 
que  nous  avons  un  intérêt  réel  à  améliorer  ou  à  rendre  plus  précieux  le 
bien  dont  nous  faisons  l'avantage  par  une  semblable  stipulation,  puisqu'à 
raison  de  cet  avantage  nous  avons  lieu  d'espérer  que  nous  le  vendrons  à 
un  prix  plus  élevé. 

En  général  ,  on  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et 
ayaus-cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprime  ou  ne  résulte  de  la 
nature  de  la  convention.  (  Art.  1122  du  C.  ^.  ) 


C  n  A  P  I  i  RE     X  V. 

Des  Mandataires. 

Les  mandataires  n'ont  ])as  d'autre  capacité  pour  contracter  au  nom  de 
leur  mandant  qtu;  celle  qui  leur  a  été  donnée  par  le  mandat. 


Lit.  TI  ,  Chap.  XVI.  Des  curateurs  donnés  aux  personnes ,  etc.  I2(j 
Toutes  les  fois  qu'ils  excèdent  les  pouvoirs  contenus  au  mandat  ,  <  u 
résultant  de  la  n.iture  du  mandat,  ils  n'engagent  point  le  mandant,  et 
n'acquièrent  aucun  ilioit  à  son  profit.  Dès-lois  ,  celui  qui  a  contracté  avec 
eux,  n'étant  point  lié,  peut  révoquer  son  consentement,  à  moins  que  le 
mandaiaire  ne  se  soit  porté  fort  du  mandant. 

Si  le  mandataire  a  déclaré  qu'il  avoit  charge  et  pouvoir  de  son  man- 
dant ,  la  personne  avec  laquelle  il  a  contracté  ,  en  faisant  celte  déclara- 
tion ,  ne  peut  pas  plus  révoquer  son  consentement  ,  que  si  le  mandataire 
s'étoit  porté  fort,  parceque  la  déclaration  de  celui-ci  l'oblige  ou  à  juslitier 
des  pouvoirs  de  son  mandant ,  ou  à  rapporter  sa  ratification  ,  à  peine  de 
dommages  et  intérêts.  Voyez  ce  qui  est  dit  au  chapitre  précédent,  sur  l'ef- 
fet de  la  stipulation  par  laquelle  on  se  porte  fort  de  quelqu'un.  Les  règles 
relatives  au  mandat  seront  exposées  avec  plus  d  étendue  dans  le  livre  où 
je  donnerai  les  formules  de  ce  contrat. 


CHAPITRE   XVI. 

JD es  curateurs  donnés  aux  personnes  mortes  civilement  ou  à  celles  qui , 
étant  condamnées  par  contumace  ,  ne  sont  que pm  ées  de  l'exercice  de 
leurs  droits  pendant  un  certain  temps. 

Le  condamné  qui  a  encouru  la  mort  civile ,  ne  peut  procéder  en  jus- 
tice, soit  en  défendant,  soit  en  demandant,  que  sous  le  nom,  et  par  le  minis- 
tère d'un  curateur  spécial  ,  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où  l'actiou 
est  portée.  (Art,  25  du  Code  Napoléon.  ) 

Ou  ne  donne  point  d'autres  curateurs  aux  personnes  mortes  civilement  ; 
elles  fonctions  ou  la  capacité  de  ces  curateurs  spéciaux  se  bornent  à  procé- 
der en  justice  dans  l'instance  pour  laquelle  ils  ont  été  nommés. 

Il  semble,  au  premier  aperçu  ,  que  des  personnes  mortes  civilement, 
qui  sont  privées  de  tous  leurs  droits  civils  ,  dépouillées  de  tous  Icuis  biens  , 
qui  sont  incapables  de  recueillir  aucune  succession  ,  aucune  donation  , 
aucun  legs  ,  ne  puissent  jamais  avoir  occasion  de  plaider. 

Mais  on  se  rappellera  ,  i».  que  ces  personnes,  quoique  frappées  de 
mort  civile,  peuvent  recevoir  des  donations  entre-vifs  ou  testamentaires 
pour  cause  d'allmens.  (  Article  25  du  Code  Napoléon.  ) 

2o.  Que  rien  ne  leur  interdit  il'aequérir  depuis  leur  mort  civile  des 
biens  à  litre  onéreux;  que  la  loi  suppose  au  contraire  qu'elles  ont  pu  en 
acquérir,  puisqueFarliclc  33  du  Code  Napoléon  porte  que  les  biens  acquis 
par  le  condamné,  depuis  la  mort  civile  encourue,  et  dont  il  se  trouvera  eu 
possession  au  jour  de  sa  mort  naturelle  ,  appartiendront  à  l'étal  par  droit 
de  déshérence. 

3o.  Que  rien  non  plus  ne  s'o]>pose  à  ce  qu'elles  puissent  transmettre  à 
titre  onéreux  ,  c'est-a-dire  ,  vendre  ou  échanger  les  biens  qu'elles  ont  ac- 
quis depuis  leur  mort  civile;  car  la  loi  ne  Itur  ôte  que  la  propriété  des 
biens  qu'elles  possèdent  au  jour  où  elles  ont  encouru  celle  mort. 

Les  condamnés  ,  frappés  de  mort  civ  ile ,  peuvent  doue  avoir  à  plaider, 

T.     I.  ly 
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soit  y)Our  les  aliraens  qui  leur  ont  été  donaës  ,  soit  pour  des  arqui.Mlions  , 
soit  ))our  des  ventes  cl  échanges,  soit  même  pour  radminislralion  des 
biens  ac(juis  depuis  leur  mort  civile,  et  enfin  ,  pour  tous  Its  actes  du  droit 
nalurel  ou  du  droit  des  yens  qui  ne  leur  sont  point  expressément  in- 
terdits. 

Lorsqu'après  les  cinq  ans  de  contumace  ils  sont  pris  ou  se  représentent  , 
et  qu'ils  altaqiunt  le  jugement  qui  les  a  condamnes,  ils  sont  représentes 
ilans  la  procédure  par  un  cuiateur  spécial. 

S'ils  peuvent  eux-mêmes  aliéner,  à  titre  onéreux  ,  les  biens  qu'ils  ont 
acquis  depuis  leur  morl  civile  encourue,  à  plus  foi  te  laison  peuvent-ils  les 
administrer  ou  gérer.  Aussi  on  ne  leur  donne  point  de  cuialeur  pour  l'ad- 
ministration de  leurs  biens. 

Les  condamnés  par  contumace  sont  ,  au  contraire  ,  pendant  les  cinq 
années  qui  suivent  l'exécution  du  jugement  par  effigie  ,  prives  de  l'admi- 
uislration  de  leurs  biens  et  de  l'exercice  de  tous  leurs  di  oils. 

Ils  sont  1  eprésentés  dans  leurs  affaires  par  deux  soites  de  personnes  :  sa- 
voir ,  dans  les  inventaires  ,  comptes  ,  partages  et  liquidations  où  ils  sont 
inleiessés  ,  ])ar  lui  notaire  que  le  tribunal  commet  à  cet  eflel  ;  cl  dans 
tous  les  autres  actes  qui  concernent  l'administration  de  leurs  biens  ,  ])ar 
lin  ciuateur  (  ?'ojez.  ci  après,  au  clia))itre  XVlll ,  ce  qu'on  entend  ]'ar 
actes  cV achniuisiration  ,  et  notamment  ce  qui  y  est  dit  sur  la  durée  des 
baux  que  ])euvent  passer  les  tuteurs  et  autresadministiateurs  en  général  ). 
De  plus  ,  le  ministère  public  est  sj)ccialement  chargé  de  veiller  aux  inté- 
rêts des  condamnés  par  contumace  pendant  les  mêmes  cinq  années  ,  et  il 
doit  être  entendu  sur  toutes  les  demandes  qui  les  concernent. 

CHAPITRE  XVII. 

Des  curateurs  des  ahsens ,  chs  adininiitratecirs  rie  leurs  biens,  et  de  ceux 
qui  en  ont  obtenu  l'envoi  en  possession. 

Dans  le  langage  ordinaire ,  une  personne  absente  est  une  personne  hors 
de  son  domicile.  Dans  la  langue  tlu  droit ,  un  absent  est  celui  dont  ou 
ignoie  l'existence  ,  soit  parcefiu'il  a  disparu,  soit  parcequ'on  n'a  pas  reçu 
de  SCS  nouvelles  depuis  un  certain  laps  de  temps. 

On  divise  les  ahsens  en  ahsens  jné^umés  et  ahsens  déclarés. 

Les  ahsens  ])résumés  sont  ceux  dont  l'absence  n'a  point  encore  été  dé- 
clarée par  jugement. 

C'est  une  i  cgle  commune  aux  ahsens  présumés  et  aux  ahsens  déclarés  , 
que,  s'ils  ont  laissé  une  procuration  ,  tant  que  le  terme  de  celle  ])rocu)a- 
lion  n'est  pas  expué  ,  c'est  le  mandataire  qui  seul  représente  l'absent  dans 
tous  les  actes  que  celui-ci  lui  a  donné  pouToir  de  laire. 

Après  (jne  le  terme  de  la  ]>rocuration  est  ex])ire  ,  et  qu'il  s'est  écoulé 
qviatie  années  au  moins  depuis  lesdernières  nouvelles  reçues,  ou  depuis  la 
dispai  ilion  sans  nouvelles  de  l'absent  jiresnmé  ,  ses  héritiers  présomptifs 
peuvent  jioursuivre  la  déclaiation  d'absence  ,  et  l'envoi  en  possession  pro- 
visoiie  de  ses  biens  (ail.  ii'j  cl  i:iz  du  Code  ?i'apo'éon).  Ils  n'ont  celte 
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action  qu'après  dix  années  révolues  si  la  procuration  n'a  pas  de  terme,  ou 
si  son  terme  excède  les  dix  années  qui  ont  suivi  les  dernières  nouvelles  re- 
cnes  ou  la  disparition  sans  nouvelles  (art.  121 ,  ibidem),  le  terme  de  la  pro- 
curation est  alors  réputé  expiré. 

S'il  n'y  a  point  de  procuration  ,  ou  si  elle  est  insuffisante  ,  et  qu'il  y  ait 
nécessité  de  pourvoir  à  l'administration  de  la  totalité  ou  de  partie  des  biens 
laissés  par  l'absent  présumé  ,  il  y  est  statué  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance sur  la  demande  des  parties  intéressées.  (  Art.  112  ,  ibidem.  ) 

La  loi  semble  laisser  au  tribunal  le  mode  d'y  pourvoir  ;  mais  ordi- 
nairement c'est  un  curateur  qu'il  nomme  à  l'absent  présumé,  pour  l'aJ- 
ministratiou  de  ses  biens.  La  capacité  de  ce  curateur  est  la  même  que 
celle  des  administrateurs  en  général.  T^oyez  ci-après  ce  qui  sera  dit  sur 
les  tnteurs. 

Lors  cependant  qu'il  s'agit  d'inventaire  ,  ou  de  compte  ,  de  partage 
et  licjuidation  ,  ce  n'est  point  un  curateur  (jui  représente  l'absent  prc- 
sumé  ,  mais  un  notaire  que  le  tribunal  commet  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente.  (Art.  ii3  du  Code  jNapoléon.  ) 

Il  ne  peut  être  question  ici  que  d'inventaires  ,  comptes  ,  partages  et 
liquidations  de  successions  ,  ou  autres  droits  ouverts  ou  acquis  au  pro(it 
de  l'absent  avant  les  dernières  nouvelles  reçues  de  lui ,  ou  avant  sa  dispa- 
rition ,  à  une  épotfue  enfin  où  sou  existence  étolt  constante.  Cela  résulte 
des  art.  i35  et  1.36  (lu  Code  ]Na|ioléon. 

Le  ministère  pidjlic  est  spécialement  cliargé  de  veiller  aux  intérêts  des 
peisonnes  jirésumées  absentes,  et  doitétreentendu  sur  toutes  les  demandes 
qui  les  concernent.  (Art.  1 14.  duCotle  Napoléon.  ) 

L'absence  est  déclarée  par  jugement  du  tribunal  ,  rendu  un  an  après 
le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  pour  constater  l'absence.  (Art.  116 
et  I  ig  du  Code  Najioléon,) 

C'est  en  vertu  du  jugement  définitif  qui  a  déclaré  l'absence  ,  que  les  hé- 
ritiers présomptifs  ,  s'il  n'y  a  jioinl  de  procuration  ,  ou  si  le  terme  de 
la  procuration  est  expiré  ou  réputé  expiré,  peuvent  se  faire  envoyer  eu 
possession  ])rovisoire  des  biens  qui  appartenoient  à  l'absent  au  jour  de  sou 
départ  ou  de  ses  dernières  nouvelles.  Ils  doivent  donner  caution  pour  la 
sûreté  de  leur  administration. 

Dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoule  depuis  la  déclaration  d'absence, 
s'il  n'y  a  point  de  procuration  ,  ou  depuis  l'expiration  du  terme  de  la  pro- 
curation ,  s'il  y  en  a  une,  jusqu'à  l'envoi  en  possession  provisoire,  les  biens 
de  l'absent  déclaré  sont  administrés  de  la  même  manière  que  ceux  de 
l'absent  présumé.  (Art.  122  du  Code  Napoléon.) 

Lorsque  les  héritiers  présomptifs  ont  obtenu  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire ,  le  testament,  s'il  en  existe  un  ,  est  ouvert  à  la  réquisition  des  par- 
lies  intei-essées ,  et  du  jirocurcur-imperial  au  tribunal  ;  et  les  légataires  , 
les  donataires  ,  ainsi  que  tous  ceux  qui  avoient  sur  les  biens  de  l'absent  des 
droits  subordonnes  à  la  condition  de  sou  décès  ,  peuvent  les  exercer  pro- 
visoirement ,  à  la  charge  de  donner  caution  (  Article  iz'è  du  Code 
Napoléon.) 

L'époux  commun  eu  biens,  s'il  opte  pour  la  continuation  de  la  com=! 
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munauté  ,  petit  empêcher  l'envoi  provisoire  etrexercice  provisoire  de  lous 
les  droits  subordonnés  à  la  condition  du  décès  de  l'absent  ,  et  prendre  ou 
conserver  par  préférence  l'administration  des  biens  de  l'absent.  Si  l'é- 
poux demande  la  dissolution  provisoire  de  la  communauté  ,  il  exeice 
ses  reprises  et  tous  ses  droits  légaux  et  conventionnels  ,  à  la  charité  de 
donner  caution  pour  les  choses  susceptibles  de  restitution.  (Art.  124, 
ibidem.  ) 

Pour  ce  qui  est  particulier  à  la  femme,  i^oycz  ce  que  j'ai  dit  au  cha- 
pitre XII ,  de  l'incapacité  des  femmes  mariées  sous  le  régime  de  la  cuni- 
munauté, 

La  ])osscssion  provisoire  n'est  qu'un  dépôt  qui  donne  à  ceux  qui  l'ob- 
liennent  l'administration  des  biens  de  l'absent ,  et  qni  les  rend  comptables 
envers  lui,  en  cas  ciu'il  reparoisse  ou  qu'où  ait  de  ses  nouvelles  (ait.  I25 
du  Code  Napoléon  )  ;  avec  cette  différence,  cependant ,  que  les  adminis- 
trateurs en  général  doivent  rendre  tons  les  fruits  et  revenus  qu'ils  ont 
reçns  ,  et  que  les  envoyés  en  possession  provisoire  ne  renient  à  l'absent 
que  le  cinquième  des  revenus,  s'il  reparoît  avant  quinze  ans  révolns  de- 
pnis  le  jour  de  sa  disparition  ;  le  dixième  ,  s'il  ne  re])aroit  qn'apres  les 
quinze  ans  ,  et  aucuns  des  revenus  qu'ils  ont  touchés ,  s'il  s'est  écoule  plus 
de  trente  ans.  (Art.  127,  zi/Wem.) 

Par  ces  mots  ,  s'd  reparaît ,  il  ne  faut  pas  entendre  seulement  le  cas  où 
l'absent  revient  à  sou  domicile  ,  mais  encore  celui  où  l'on  a  reçu  des  nou- 
velles de  son  existence. 

Cette  atlribufidu  d'une  partie  ou  de  la  totalité  des  revenus  de  l'absent 
appartient  pareillement  à  lous  ceux  qui  ,  en  vertu  de  l'exercice  provisoire 
qu'ils  ont  obtenu  de  leurs  droits  subordonnes  à  la  condition  du  décès  de 
l'absent  ,  ont  joui  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  ses  biens  ,  tels  que  les 
donataires,  légataires,  etc.  Mais  je  ne  crois  pas  que  le  simple  curateur 
ou  le  mandataire  puisse  réclamer  le  même  avantage  ,  parcetju'ils  ne  sont 
point  ré|)utés  jouir  des  biens  de  l'absent  ,  mais  senlement  les  administrer. 
Quant  à  ces  mots ,  l'adrjnnistration  légale,  qn'on  remarque  dans  l'art.  127, 
ils  ne  ])euvent  s'entendre  que  relalivemenl  à  l'époux  qni,  en  optant  pour 
la  continuation  de  communauté,  prend  ou  conserve  l'administration  des 
biens  de  l'absent  ;  c'est  vraiment  alors  une  administration  légale  ,  puis- 
qu'elle lui  est  accordée  par  la  loi.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'adminis» 
tralion  du  simjile  curateur,  celle-ci  n'étant  que  judicirùre ,  c'est-à-dire 
donnée  ]iar  le  li  ibnnal ,  qui  peut  allouer  au  curateur  ini  traitement  sur  les 
revenus  de  l'absent,  et  l'obliger  à  déj)oser  t(uil  le  surplus  (|u"il  recevra  , 
sauf  à  délivrer  des  mandats  sur  la  caisse  de  dejiôt ,  pour  les  dépenses  né- 
cessaires et  pour  les  emplois  qu'il  trouvera.  L'administration  du  manda- 
taire ,  (|ui  tire  Icuite  sa  force  clu  mandat  ,  n'est  pas  pins  légale  ;  d'ailleurs , 

comme  contrai  de  bienfaisance  ,  il  est  de  la  nature  du  mandat  d'être  i:ra- 

,         .        ,  .  .  ^ 

lint  ,  a  monis  de  convention contiane. 

Ceux  tpii  ont  obtenu  l'envoi  ])i()visoire ,  ou  l'eponx  qui  ,  eu  optant 
pour  la  contiiuialion  de  la  commiuiaiile,  a  pris  ou  conserve  l'administra- 
tion des  biens  de  l'absent  ,  doivent  faire  procéder  à  rinveutaire  du  mo- 
bilier tt  des  litres  de  l'absent,  eu  piesencc  du  procureur  -  impérial  au 
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Ininuial  de  première  instance,  ou  d'un  ju^e  de  paix  requis  par  le  pro- 
cuî-eur-impérial,  (  Art.  126  du  Code  ]Na])olt;oti.  ) 

Le  tribunal  peut  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  la  vente  de  tout  ou  partie 
du  mobilier.  (Même  article.  ) 

On  doit  faire  emploi  du  prix  de  la  vente  ,  ainsi  que  des  fruits  échus 
(même  article),  jusqu'au  jour  de  l'envoi  en  possession,  ces  fruits  étant 
réputes  capitaux,  comme  ceux  échus  jusqu'au  jour  du  décès  dans  Its 
successions. 

Ceux  qui  ont  obtenu  l'envoi  provisoire,  peuvent  requérir,  poiir  leur 
sûreté ,  qu'il  soit  procédé  ,  par  un  expert  nommé  par  le  trdjuual ,  à  la  vi- 
site des  immeubles,  à  l'eilet  d'en  constater  l'état.  Le  rapport  de  l'expert 
est  homologué  en  présence  du  procureur-impérial  ;  les  frais  eu  sont  pris 
sur  les  biens  de  l'absent  (même  article).  S'ils  ne  font  point  faire  cette 
•visite,  ils  sont  tenus  de  rendre  les  immeubles  en  bou  état ,  et  non  pas  seu- 
lement tels  qu'ils  les  ont  trouvés. 

Tous  ceux  qui  ue  jouissent  qu'en  vertu  de  l'envoi  provisoire  ,  ne  peu- 
Tant,  comme  le  simple  curateur  et  tous  autres  administrateurs,  aliéner  ni 
li^'pothéquer  les  immeubles  de  l'absent.  (  Art.  128  du  Code  INapoleon.) 

Us  reçoivent  toutes  les  sommes  offertes  ou  exigibles ,  tant  en  principaux 
qu'intérêts  et  auties  levenus;  ils  paient  les  dettes,  font  emploi  des  capi- 
taux, passent  les  baux  (  voyez  ce  qui  sera  dit  sur  le  pouvoir  des  tuteurs 
à  cet  egaid),  dorment  main-levée  des  iuscri]'tions  hypothécaires,  en  re- 
cevant ou  après  avoir  reçu  le  montant  des  créances  qui  sont  la  cause  de 
rhy|>othèque,  intentent  toutes  demandes  en  justice,  défendent  contre 
celles  intentées,  et  en  général ,  fout  tous  les  actes  qui  n'excèdent  point  les 
bornes  de  la  capacité  d'un  administrateur.  Ceux  q\ri  leur  font  des  rem- 
Loursemens,  ne  sont  point  obligés  d'en  suivre  rem]iloi. 

Pour  donner  main- levée  d'une  inscription  hypothécaire  sans  recevoir, 
■ou  pour  en  restreindre  l'effet,  ils  doivent  demander  l'autorisation  du  tri- 
bunal, qui  leur  est  également  nécessaire  pour  transiger,pour  aliéner  même 
des  droits  mobiliers,  des  créances,  et  notamment  des  rentes  sur  l'Etat, 
parceque  tous  ces  actes  ne  sont  point  de  pure  administration. 

Ils  peuvent  et  doivent  au  surplus  exercer  tous  les  droits  de  l'absent  ;  ils 
répondent  delà  perte  arrivée  par  leur  faute.  T^oj  ei;  M.  Pig^au,  eu  ses  iVo- 
-tions  élémentaires  du  nouK'eaii  droit  civil ,  tome  i„.,  pag.  186. 

La  capacité  des  envoyés  en  possession  provisoire  cesse  sitôt  que  l'absent 
ïeparoît,  ou  cjue  son  existence  est  piouvée.  Le  lrib^^nal  pourvoit  alois,  s'il 
y  a  nécessité,  à  l'administration  provisoire  des  biens  de  l'absent,  de  la 
même  manière  que  pour  un  absent  présumé,  /'^ojez  l'article  i3i  du  Code 
JNapoléon. 

Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  aiîs  dejuiis  l'envoi  provisoire, 
ou  depuis  l'époque  à  laquelle  l'époux  commun  a  pris  l'administration  des 
i»iens  de  l'absent,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la  naissance 
•de  l'absent,  les  cautions  sont  déchargées  ;  tous  les  ayant-droits  peuvent  de- 
mander le  ])artage  des  biens  de  l'absent ,  et  faire  prononcer  l'envoi  en 
possession  définitif  par  le  tribunal  de  première  iustance.  (  Article  129  doi 
'Code  INaj'ulcon.  ) 
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L'envoi  en  possession  définitif  donne  à  cenx  qui  l'ont  obtenu  Ions  les 
droits  des  véritables  proprietaiics  ;  ainsi  ils  peuvent  aliéner  les  biens  de 
l'absent ,  et  eu  disposer  comme  bon  leur  semble. 

Mais  si  l'absent  reparoît,  ou  si  son  existence  est  prouvée,  ils  rendent, 
1°.  les  biens  dans  rét.'t  où  ils  se  trouvent  ;  2°.  le  prix  de  ceux  qui  ont  été 
aliénés  ou  les  biens  provenant  de  l'emploi  qu'ils  en  ont  fait  (  art.  182  du 
Code  Napoléon);  S»,  et  tous  les  autres  capitaux  qu'ils  ont  toucliés.  lis 
rendent  en  deniers  ou  en  nature  le  prix  des  biens  aliénés;  en  deniers, 
s'ils  l'ont  reçu,  et  en  nature,  c'est-à-dire  seidement  le  droit  à  la  créance 
telle  qu'elle  existe,  si  le  prix  est  encore  dû.  Ils  ne  sont  point  responsables 
des  perles  survenues  par  leur  faute,  parceque,  comme  propriétaires,  ils 
n'ont  été  tenus  à  aucun  soin. 

Si  l'on  a  acquis  la  preuve  et  la  date  du  décès  de  l'absent  depuis  sa  dis- 
parition ou  les  dernières  nouvelles,  ou  si  l'on  a  reçu  seulement  d'autres 
nouvelles  de  son  existence,  sans  savoir  s'il  existe  encore,  les  mêmes  resti- 
luti<  ns  sont  dues  aux  parens  qui  se  trouvoient,  à  l'époque  du  décès  ou 
des  dernières  nouvelles,  les  héritiers  de  l'tibsent,  et  qui  u'auroieut  point 
été  envoyés  eu  possession  ,  savoir  ,  à  chacun  d'eux ,  à  raison  de  leur  part 
héréditaire. 

Voyez ,  pour  les  autres  dispositions  qui  concernent  l'absent,  le  titre  4 
du  liv.  \".  du  Code,  et  ce  c[ue  j'ai  dit  au  chap.  XIII  à  ré|;^ard  dts  femmes 
dont  le  mari  tst  absent;  je  n'ai  entendu  jiarler  ici  des  absens  (jue  sous  le 
rapport  de  la  capacité  de  ceux  qui  adminlslreul  leurs  bleus,  ou  ejui  exer- 
cent leurs  droits. 
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De  la  puissance  paLerneUe  ;  de  la  capaciLé  du  père ,  considéré  comme 
adminisLratcur  des  biens  de  ses  en  fans ,  pendant  le  înariage ,  et  de 
celle  des  tuteurs  de  mineurs  ou  d'interdits. 

La  puissance  palernelle  est  l'autorité  ejue  la  loi  donne  au  père  ou  à  la 
mère  sur  la  per.'Onne  et  sur  les  biens  ele  leurs  enfans. 

On  l'appelle ;^rtfrr»e//É?,  parcee{ue,  dans  l'origine,  elle  n'étoit  accordée 
dans  toute  sa  plénitude  qu'au  père,  et  parcequ'aujourd'hui  même  c'est 
au  père  qu'elle  appartient  plus  spécialement. 

Comme  il  ne  s'agit  ici  de  la  puissance  patei  nelle  ejue  sous  le  rapport  de 
la  capaeiié  de  contracter  pour  autrui,  elle  ne  sera  considérée  que  dans 
ses  efie'iS  sur  les  biens  eles  tnlans. 

En  vertu  de  la  puissance  paternelle  ,  le  père,  durant  le  mariage,  et  le 
survivant  des  pèie  et  mère,  après  la  dissolution  du  mariage,  ont  la  joui^- 
sance  des  biens  de  leuis  enfans,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  aient  atteint 
l'âge  de  dix-huit  ans  accom])lis,  ou  jusqu'à  leur  émancipation  feulement, 
si  elle  a  lieu  avant  l'i^ge  de  dix- huit  ans.  (  l'oyez  rarlicle  584.  du  Cexle 
Naj  oléon.  ) 

(.)n  excepte  de  cette  jouissance  les  biens  que  les  enfans  ont  acquis  p.nr 
lia  travail  et  une  iueUistrie  séparés,  et  ceux  tjui  leur  ont  été  donnés  ou 
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]é<'ués  fOus  la  concliliou  expresse  que  les  père  cl  mère  n'en  joiiiroiciil  pas. 
(  Art.  387,//'/V/é;7«.) 

Cette  jouissance  n'a  pas  lieu  au  profit  de  celui  des  père  cl  mère  contre 
lcsquel>;  le  divorce  a  été  prononcé  ,  el  elle  cesse  à  Tégard  de  la  mère  qui  se 
remarie.  (An.  386, /^/«/6'w/.  ) 

Il  y  a  deux  sortes  de  di\o;  ce  :  le  divorce  pour  cause  déterminée  ,  el  le 
divorce  par  consentement  mutuel.  Lorsque  le  divorce  a  lieu  pour  cause 
déterminée  ,  il  est  prononcé  contre  l'époux  qui  a  donné  lieu  à  cette  cause  , 
el  obtenu  par  l'autre.  Alors  il  est  facile  d'apj)liquer  la  règle  de  la  privation 
de  jouissance  des  biens  des  cufaus.  Si  chacun  des  époux  est  également  de- 
mandeur contre  l'autre  époux,  pour  causes  déterminées  qu'ils  s'impuleut 
respectivement,  et  si  le  divorce  est  prononcé  contre  chacun  d'eux  égaJe- 
mint,  les  causes  imputées  étant  également  constantes  ou  ])rouvéc5 ,  lap- 
])]icalion  n'est  pas  moins  facile,  et  chaque  époux  encourt  la  ]>eine  de  la 
privation  de  jouissance.  Mai^,  en  cas  de  divorce  par  ])ur  confenlemetit 
mutuel,  tous  deux  ont  obtenu  le  divorce;  peut-on  dire  aussi  qu'il  a  élé 
prononcé  contre  chacun  d'eux,  et  qu'en  conséquence  chacun  d'eux  sera 
]'rivé  de  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfans?  M.  Pigeau  le  décide  eu 
ce  sens  dans  ses  Notions  élémentaires  chi  nouveau,  droit  civil;  et  par-là  il 
sauve  la  difficulté  qui  sembloit  naître  du  silence  de  l'article  384  du  C.  Is. , 
cet  article  ne  s'elanl  expliqué  que  pour  le  survivant  des  père  et  mère  ,  le- 
lutivement  à  la  jouissance  des  biens  de  leur»  enfans  après  la  dissolution 
du   mariage. 

On  remarque  le  même  silence  dans  le  Code  ,  sur  la  tutelle  après  la  dis- 
solution par  divoree.  Dans  le  cas  du  divorce  ])Our  cause  déterminée  ,  les 
enfans  sont  confiés  à  celui  cjui  a  obtenu  le  divorce,  à  moins  que  le  tribunal, 
sur  la  demande  de  la  famille  ou  du  procureur-impérial,  ifordonue,  pour 
le  plus  grand  avantage  des  enfans,  que  tous,  ou  (juelques  uns  d'eux,  se- 
ront confies  aux  soins,  soit  de  rautre  époux  ,  soit  d'une  tierce-personne 
(  art.  3o2  du  Code  ]Sa}ioleon  ).  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement 
mutuel  ,  les  enfans  sont  confies  à  qui  il  a  élé  convenu  entre  les  époux 
(  art.  280,  ibidem).  Toutes  les  fois  que  ,  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
cas,  les  enfans  ont  été  confies  au  pèie  ou  à  la  mère  ,  ou  eu  partie  à  l'un 
d'eux,  et  en  partie  à  l'autre,  la  tutelle  appartient  de  plein  droit,  suivant 
M.  Pigeau  ,  à  celui  à  qui  les  enfans  ont  élé  confiés.  Pourquoi  la  ])uissance 
)iaternelle  sur  les  mêmes  enfans  ne  lui  apparlicndroil-elle  pas  aussi?  Si  la 
loi  paroît  refuser  la  tutelle  à  l'époux  contre  lequel  a  été  prononcé  le  di- 
vorce pour  cause  déterminée,  et  qu'elle  la  laisse  cependant  aux  é]ioux 
divorcés  par  consentement  mutuel ,  il  semble  bien  que  c'est  que  le  divorce 
n'est  ])as  projjoncé  contre  ces  derniers,  mais  seulement  obtenu  par  chacun 
d'eux.  Dans  le  fait ,  en  matière  de  divorce  par  consentement  muluel,  la 
loi  ne  se  sert  jamais  de  ces  expressions,  le  divorce  est  prononcé  contre,  etc.; 
elle  dit  toujours  admettre  le  divorce ,  sans  y  ajouter  le  mot  contre.  11  est 
])eul-èlre  conforme  à  la  morale  de  dire  que  le  tribunal  prononce  même 
contre  les  époux  ,  quand  il  admet  le  divoice  sur  leur  demande  mutuelle; 
mais  ce  n'est  ])as  dans  un  sens  aussi  subtil  qu'il  faut  entendre  les  expres- 
sions de  la  loi.  Comme  elle  e>l  faite  yonr  tous,  on  doit  supposer  qu'elle  a 
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voulu  parler  de  manière  à  être  erilendue  de  tous;  le  seas  direct  qui  est 
toujours  le  plus  universellement  entendu  doit  donc  être  préféré,  lors- 
qu'il s'agit  d'interpréter  la  loi,  au  sens  indirect  et  détourné.  Ou  entend 
généralement  qu'un  tribunal  qui  accorde  à  une  partie  ce  qu'elle  de- 
mande ,  ne  prononce  poiut  contre  elle.  11  faut  donc  dire  que  le  divorce 
admis  sur  la  demande  mutuelle  des  parties,  sans  imputation  de  délit  ni 
d'autre  cause  déterminée  ,  n'est  poiut  un  divorce  prononcé  contre  les 
époux,  mais  obtenu  par  eux.  La  conséquence  déduite  par  M.  Pigeau 
part  donc  d'une  fausse  supposition  ,  et  elle  doit  s'évanouir  avec  son 
principe. 

La  loi  inllige  une  peine  assez  grande  aux  époux  qui  divorcent  par  con- 
sentement mutuel ,  en  trausmettaut  aux  enfaus  nés  de  leur  mariage  la 
propriété  de  la  moitié  de  leurs  biens,  dont  elle  conserve  pourtant  la 
jouissance  aux  père  et  mère  jusqu'à  la  majorité  de  leurs  enfaus  (  ar- 
ticle ,3o5  du  Code  Napoléon  ).  Ou  ne  doit  pas  ajouter  à  cette  peine  , 
en  privant  encore  les  père  et  mère  des  avantages  de  la  puissance  pa- 
ternelle; car  il  est  de  la  nature  des  peines  de  ne  pouvoir  jamais  être 
étendues. 

En  décidant  que  les  époux  divorcés  par  consentement  mutuel  ,  sont 
privés  de  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfaus,  on  se  met  en  contradic- 
tion avec  la  lettre  et  l'esprit  de  l'article  3o5 ,  qui  conserve  spécialement 
aux  époux  ainsi  divorcés  la  jouissance  de  la  moitié  acquise  à  leurs  en- 
fans  dans  les  biens  de  leurs  père  et  mère,  et  qui  impose  à  cette  jouissance 
les  mêmes  conditious,  les  mêmes  charges  que  celles  attachées  à  la  puis- 
sance paternelle. 

En  dernière  analvse,  je  pense  que  la  puissance  paternelle  et  le  droit 
de  jouissance  qui  en  résulte,  appartiennent,  en  cas  de  divorce  par  consen- 
tement mutuel,  comme  en  cas  de  tout  autre  divorce  ,  à  celui  des  père  et 
mère  à  qui  l'enfant  est  confié,  et  que  la  règle  doit  être  la  même  à  cet 
égard  que  pour  la  tutelle  déférée  par  la  loi  au  père  ou  à  la  mère,  à  moins 
que  les  époux,  déterminés  à  opérer  leur  divorce  par  consentement  mu- 
tuel ,  n'en  soient  convenus  autrement  par  l'aclc  préalable  que  requiert 
l'article  280  du  Code  Napoléon;  car  la  loi  les  laissant  maîtres  de  statuer 
sur  celui  à  qui  les  enfans  seront  confiés,  elle  les  laisse  maîtres  aussi  de 
modifier  par  le  même  acte  les  droits  accessoires  à  cette  garde. 

Les  effets  de  la  jouissance  accordée  par  la  loi  aux  père  et  mère  sur  les 
Liens  de  leurs  enfans,  sont  de  donner  au  père  ou  à  la  mère  qui  a  droit 
à  cette  jouissance  : 

La  propriété  de  tous  les  fruits ,  soit  naturels,  soit  industriels ,  soît  civils, 
produits  pendant  cette  jouissance  par  les  biens  qui  y  sont  compris,  le 
tout  de  la  même  manière  qu'un  usufruitier  a  droit  d'en  jouir,  et  par 
conséquent  le  droit  d'en  disposer,  comme  bon  lui  semble,  saus  être  tenu 
d'eu  rendre  aucun  compte. 

Tous  les  fruits  civils,  tels  que  loyers  de  maisons,  fermages  de  biens  ru- 
raux, intérêts  de  sommes  exigibles  ou  à  terme,  arrérages  de  renies,  etc., 
se  divisent  jour  par  jour,  en  sorte  que  ceux  de  ces  fruits  qui  ont  coin  11 
jusqu'au  jour  où  la  jouissance  du  père  ou  de  la  mère  a  commcuc    , 
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n'entrtnt  point  daus  celle  jouissance  comme  iVuits  ,  et  ne  leur  appar- 
tiennent point  en  propriété  ,  mais  foimeat  des  cajMlanx  dont  ils  sont  comp- 
tables et  dont  ils  ontseulement  l'asufruit.  Réciproquement,  tons  ceux,  de 
ces  fruits  civils  qui  ont  couru  jusqu'au  dernier  jour  de  leur  jouissance  in- 
clusive[nent ,  leur  ap|)arlienuent. 

Les  fruits  naturels  et  industriels  pendans  par  branches  ou  par  racines 
au  moment  où  la  jouissance  du  père  ou  de  la  mère  commence  ,  en  font 
partie  et  leur  appartiennent  en  pleine  propriété.  Réciproquement ,  ceux 
qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit  la  jouissance  ,  appartien- 
nent aux  enfans,  sans  recours  de  part  ni  d'autre  ])our  les  labours  ou  se- 
mences ,  mais  aussi  sans  préjudice  de  la  portion  des  fruits  qui  pourroit  être 
acquise  au  colon  parliaire  ,  s'il  en  existoit  un  au  commencement  ou  à  la 
cessation  de  la  jouissance.  Voyez  les  articles  582  et  suivans  ,  jusqu'à  l'art. 
Sgg  diiCoJ.  Nap.  inclusivement. 

Les  charges  de  ci-lle  jouissance  sont  : 

1°.  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usvifrultiers.  Ployez  les  art^  600  et 
suivans  ,  jusqu'à  l'art.  616  du  Cod.  IVap.  inclusivement  ; 

2°.  La  nourriture  ,  l'entrelien  et  l'éducalion  des  enfans  ,  selon  leur  for- 
tune ; 

3°.  Le  paiement  des  arrérages  de  rentes  ,  des  intérêts  de  capitaux,  et  des 
autres  charges  annuelles  ,  courus  depuis  le  jour  où  a  commencé  la  jouis- 
sance jusqu'à  celui  où  elle  finit  ; 

4°.  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  la  dernière  maladie  de  la  personne  de 
qui  les  biens  sont  provenus. 

Ployez  au  chap.  XIX  comment  le  survivant  des  époux  perd  la  jouis- 
sance des  biens  de  ses  enfans  par  le  défaut  d'inventaire. 

De  V achninisiration  du  père  pendant  Je  mariage. 

Le  père  est ,  durant  le  mariage  ,  administrateur  des  biens  personnels  de 
ses  enfans  mineurs.  (  Art.  38g  du  Cod.  Nap.  ) 

11  est  comptable,  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus,  des  biens  dont 
il  n'a  pas  la  jouissance  ;  et,  t[uant  à  la  propriété  seulement ,  de  ceux  dont 
la  loi  lui  donne  l'usufruit.  (Même  article.  ) 

L'article  389  n'existolt  pas  dans  le  projet  du  Cod.  ]Sap.  ,  qui  fut  soumis 
à  la  discussioii  du  conseil  d'état  et  aux  observations  du  tribunal.  Le  cha- 
pitre de  la  tutelle  commençoit  par  l'article  qui  donne  ,  après  la  dissolu- 
lion  du  mariage,  la  tutelle  des  enfans  au  survivant  des  père  et  mère.  On 
lit  dans  les  observations  que  fit  la  seclion  de  législation  du  tribunal  sur  la 
rédaction  de  cet  article  ,  ce  qui  suit  : 

«  La  section  pense  que  cet  article  doit  énoiTcer  eu  termes  précis  quelle 
»  est ,  durant  le  mariage,  la  qualité  du  père ,  par  rapport  aux  biens  per- 
»  sonnels  de  f.es  enfans  mineurs  ,  soit  pour  ce  qui  concerne  la  propriété  de 
»  ces  biens  seulement  s'il  a  droit  à  la  jouissance  ,  soit  pour  ce  qui  concerne 

»  la  jouissance   et   la  propriété Jamais,  jusqu'à  ce  jour  le  père 

»  ne  fut  qualifié  de  tuteur  de  ses  enfans  avant  la  dissolution  du  mariage. 

»  Si,  pendant  que  le  mariage  existe,  la  loi  n'admettoit  aucune  différence 

»  entre  le  père  et  le  tuteur  propi  émeut  dit ,  il  faudroit  que  le  père  fût , 

T.  I.  iS 
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»  par  r<i]!{;ort  aux  biens  ptrsonncls  île  ses  cnf:ins,  assujéli  fliirant  \e  ma- 
»  linge  à  tuutes  les  couvlilioiis  tl  ehaiges  que  la  loi  impose  au  Uileur  ;  i! 
»  fauiiroit  cjue  le  père  fùl  sous  la  surveillance  d'uu  .subroge  liilcur  ,  sous 
»  la  (lepenclauce  d'uu  conseil  de  lamille,  etc.  ;  ce  cjui  répugne  à  lous  les 
»   pruieipes  coiistainnieiit  reçus. 

»  11  |>aroîl  ëvideul  ([ue,  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage,  le  vérilahlc 
»  tilre  du  père,  el  le  seul  <[u'il  juiisse  avoir  dans  l'iivpoliièse  dont  il  est 
»  ici  question  ,  est  celui  d'administrateur. 

»  C'est  sur  celle  oh-ei  valiou  f|u'est  fondée  la  disposition  suivante,  que 
»  la  section  aduple  ».  Suit  la  disposition  conforme  à  l'art.  o3()  d  C.  IN. 

M.  le  eonsiiller  d'elat  Beilier ,  dans  l'expose  des  motifs  de  la  loi  ,  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Tout  mineur  n'est  pas  uécessairement  en  tutelle;  celui  dont 
»  les  I  ère  (  t  mère  sont  vivans,  trouve  en  eu\  des  protecteurs  naturels;  et, 
»  s'il  a  (julqucs  biens  personnels,  l'administration  eu  appartient  à  soa 
»   père. 

>>  I.H  lulelle  commence  au  décès  du  ]^ère  el  de  la  mèie  ;  car  alors,  ea 
»  ])rrlaiil  un  de  ses  protetteiirs  naliuels,  le  mineur  réclame  déjà  une 
»   jiroleclion  plus  spei-iale  Je  la  loi  ». 

Il  est  c-lair  ,  d'a)>rès  ce  cjue  nous  ven'ms  de  voir  ,  f[ue  le  législaleur  , 
en  donnant  au  ]iere  la  rjualite  d'administraleur  des  b.cns  tle  ses  enlnus 
]icirlanl  le  mariage,  au  lieu  de  celle  de  tuteur,  a  voulu  ralfrancbir  des 
charges  et  conduinns  au\Cjuelles  les  tuteurs  sont  spècialeminl  soiunis. 

Ainsi ,  tant  ([ue  le  mariage  dure  ,  il  n'est  p<iiiit  sou>  la  surveillance  d'un- 
su  !)rogè  tuteur  ;  il  peut  faire  tous  Ks  actes  f(ui  n'excèdent  ])ointla  oapaciUî 
d'un  administiateur  eu  gênerai ,  sans  être  tenu  de  k-ssouiiiellreau  conseil 
de  lamille.  Ses  enfans  n'ont  pouil  d'iiv])ol!ièfjue  légale  sur  ses  biens  poui' 
raison  de  celte  aduiinisti-atiou  ,  pareeque  la  loi  ne  donne  Tlix  ]>oll)eque 
ligale  au\  mineurs  (jne  sur  les  biens  do  leur  tuteur;  ]'ar  eouserjueut , 
lorsc^u'il  vend  un  de  ses  immeubles  pend.ini  son  mariage  ,  l'acquereuj-  n'a 
ni  exposition,  ni  notification  à  faire  ))our  purger  l'hy  |'otlièc|Uc  non  ins^ 
crile  des  enfans  nés  île  ce  mariage  ;  il  n'a  ces  loruialites  à  rem])ru-  ([ue 
relalivemeni  à  la  femme  ,  ou  aux  enf.ms  nés  d'un  préce  lent  mai  iage. 

Lors(jue  le  père  a  disparu  laissant  des  enfans  miiieuis  issus  d'un  com- 
mun mariage  ,  la  mère  en  a  la  surveillanc  e,  et  elle  exerce  t<uis  1<  s  droits- 
du  mari,  quant  à  leur  éducation  el  à  l'admluislraliou  de  leurs  bieusv 
(  Art,  I4I  du  Cod.  Kap.  ) 

De  la  tutelle  en  général. 

La  tutelle  est  rauloritc  donnée  à  la  personne  chargée  de  prendre  soin 
du  mineui',  d'administrer  ses  biens,  et  de  le  représenter  .lansles  actes  civils.. 

Il  y  a  qialre  suites  de  tutelles  :  la  liUelle  légale,  la  tutelle  leslauun- 
taire  ,  la  tutelle  dative  ,  et  la  lulelle  oflicieuse. 

La  tnlelle  légale  est  celle  (|uela  b^i  ilonne  au  père  ou  à  la  mèie  ,  oti 
aux  autres  aseen.l.ins.  On  l'appeloit  autrefois  légiliiue  ou  nalurt.lle,  parct- 
qn'elU' eloi'  t'galement  conforme  au  vœu  de  la  loi,  qui  lomioil  le  |dt  ir 
droil   celte   lulelle,  el  au  vuou  de  la  uaUire,  qui  icuibic  avoir  iuis  les 
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mfans  sous  la  protection  spéciale  de  leurs  ascemlaus  les  plus  proclifs. 
Comme  le  mot  légitime  s'eiilend  ordinairement  de  te  (|ui  est  permis  ]>ar 
la  loi  ,  ou  de  ce  qui  lui  est  conforme  ;  que  le  mot  légal  ,  au  contraire  , 
s'entend  bien  plus  de  ce  qui  prend  sa  source  dans  la  loi  ((ue  de  ce  qu'elle 
permet  seulement ,  cette  dernière  expression  semble  avoir  prévalu  dans 
l'usage  pour  designer  la  tutelle  donnée  ])ar  la  loi  aux  ascendaus.  C'est  dans 
ce  sens  qu'on  appelle  hypothèque  légale,  et  uou  hypothèque  légitime, 
celle  qui  résulte  de  la  loi. 

La  tutelle  testamentaire  est  celle  que  le  dernier  moxirant  des  père  et 
ïïière  a  (.Iroit  de  donner  ,  soit  à  un  parent  ou  allié  du  miueur,  soit  à  ua 
étranger. 

La  tutelle  dalive  est  celle  qui ,  à  défaut  de  tutelle  ,  soit  légale  ,  soit  tes- 
lamenlaire,  soit  oHicIeuse  ,  est  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

La  tutelle  officieuse  est  celle  dont  une  personue  se  charge  volontairc- 
meat  envers  uu  miueur  qu'elle  veut  s'attacher  par  un  litre  légal. 

De  la  tutelle  légale. 

La  tutelle  légale  peut  se  subdiviser  en  tutelle  du  père,  tutelle  de  la 
ïiîère,  et  tutelle  des  autres  asceudans  ;  chacuuc  de  ces  tutelles  a  quelciucs 
règles  qui  lui  sont  ^particulières. 

De  la  tutelle  des  père  et  mère. 

Après  la  dissolution  du  mariage ,  arrivée  par  la  mort  naturelle  ou  civile 
de  l'un  des  époux  ,  la  tutelle  des  enfans  mineius  et  non  émancipés  ap- 
partient de  plein  droit  au  sur\  ivant  des  j>ère  et  mère.  (  Art.  3go  du  C.  ÎS.  ) 

Après  la  dissolution  du  mariage  par  divorce  ,  la  tutelle  appartient  à  la 
personne  à  qui  les  enfans  sont  coniies  (  voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  au 
sujet  de  la  |!uissanee  paternelle)  ;  mais  les  père  et  mère  conservent  res- 
pectivement le  droit  de  surveiller  l'enlrelieu  tl  l'éducation  de  leurs  enfans. 
(Art.  3o3,  ihideiv.  ) 

La  sepaialion  ne  corps  ne  dissolvant  point  le  mariage  ,  le  père  rcs'e  ad- 
ministraleur  des  biens  de  ses  enfans  ;  mais  le  tribunal  peut  lui  ôler  cette 
administration  si  l'intérêt  des  enfans  l'exige. 

Différence  entre  la  tutelle  du  père  et  celle  de  la  mère. 

Il  y  a  entre  le  père  et  la  mère  ,  relativement  à  la  tutelle  ,  plusieurs 
diffeieuces. 

Première  différence.  Le  père  peut  nommer  à  la  mère  survivante  et 
tutrice  uu  conseil  spécial ,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  ]i(uirra  faire  aucun 
acte  relatif  à  la  tutelle  (  art.  3gi  du  Cod.  iNap.  ).  La  mère  n'a  pas  le  même 
droit  à  l'égard  du  j^re  survivant. 

Si  le  1  ère  spécifie  les  actes  |;oui  lesquels  il  nomme  le  conseil  ,,  la  mère 
pourra  faire,  sans  ras-istauce  de  ce  conseil ,  tous  lesautresactes  qui  n'excè- 
dent point  la  capa<  ité  d'un  tuleui'.  (  Même  article.  ) 

Celle  nomination  de  conseil  ne  peut  être  faite  que  de  l'une  des  ma- 
nières suiviuiles  :  i".  Par  acte  de  dernière  volonté,  c'est  à-dire  par  acte 
dans  les  formes  Itslanienlaires  ;  z",  par  une  déclaration  devant  le  juge  de 
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paix  assisté  de  son  gielTier,  ou  devant  notaire  (  art.  392  du  Cod,  r^ap.  ). 
Cette  déclaration  est  révocable  comme  les  testaraens  ,  parceqiie  ,  hicu 
qu'elle  ne  soit  pas  faite  dans  la  forme  d'un  acte  de  dernière  volonté  ,  elle 
ne  doit  avoir  d'effet  qu'autant  qu'elle  peutèlre  réputée  ladernièro  volonté 
de  son  auteur  ,  étant  essentiellement  faite  à  cause  de  mort  ou  dans  la  vue 
de  la  mort. 

Par  la  même  raison  ,  la  nomination  de  conseil  faite  par  un  père  mort 
civilement  est  nulle,  même  lorsque  la  mort  civile  est  postérieure  à  la 
nomination  de  conseil. 

Deuxième  différence.  La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle  ; 
néanmoins,  si  elle  la  refuse,  elle  doit  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  fait  nommer  un  tuteur  (art.  894  du  Cod.  ]Xap.  ),  Le  père,  au  con- 
traire ,  ne  peut  refuser  la  tutelle. 

Troisième  différence.  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier  ,  elle  doit , 
avant  l'acte  de  mariage  ,  convoquer  le  conseil  de  famille,  pour  qu'il 
décide  si  la  tutelle  lui  sera  conservée.  (  Ait.  3g5  du  Cod.  iNaf).  ) 

A  défaut  de  cette  convocation  ,  elle  ])eid  la  tutelle  de  plein  droit  ;  et 
son  nouveau  mari  est  solidairement  responsable  de  toutes  les  suites  de  la 
tutelle  qu'elle  a  indûment  conservée.  (  Même  art-cle.  ) 

Le  père  tuteur  qui  se  remarie,  conserve  la  tutelle  sans  être  obligé  de 
consulter  le  conseil  de  famille. 

Quairièrne  différence.  Lorsque  le  conseil  de  famille  ,  dûment  convo- 
que ,  conserve  la  tutelle  à  la  mèie,il  lui  donne  nécessairement  pour  co- 
tuteur  le  second  mari  ,  qui  devient  soiidaiiement  responsable,  avec  sa 
femme  ,  de  la  gestion  postérieure  au  mariage.  (  Art.  896  du  Cod.  INap.  ) 

Le  père  remarie  reste  seul  tuteur  de  ses  eiifaus  mineurs. 

Règle  commune  an  père  et  à  la  mère. 

11  y  a  cela  de  commuu  entre  le  père  et  la  mère,  qu'ils  peuvent  être 
tuteurs  de  leurs  enfaus  ,  quoique  mineurs.  (  Art.  442  du  Cod.  ]Nap.  ) 

Emancijiés  par  leur  mariagi* ,  et  co  isequemmenl  c.i])ables  d'administrer 
leurs  bieus  ,  ils  peuvent  administrer  au. si  les  biens  de  leurs  enfans,  (puuid 
ils  en  sont  les  tuteurs.  Mais  leur  capacité,  résultant  de  leur  droit  d'aJmi- 
iiistration  ou  de  tutelle,  n'excède  pas  ,à  l'égard  des  biens  de  leurs  enfatis  , 
leur  propre  capacité  à  l'égard  de  leurs  biens  persoiniels  :  ils  ne  peuvent 
lias  plus  pour  leurs  cnfans  f[ne  pour  eux-mêmes.  Us  ne  pourront  donc  pas 
recevoir  un  capital  mobilier  pour  leurs  enfaus,, ni  en  donner  decbarj^e  , 
sans  l'assistanoc  de  leur  propre  curateur  ,  qui  sera  tenu  de  sarveiller  l'em- 
ploi du  cajùtal  reçu,   /^oicr;  l'art.  48:4  du  Cod.  ?iap. 

De  la  tutelle  des  autres  asccndans. 

Lorsqu'il  n'a  pas  été  cboisi  au  mineur  un  tuteur  par  le  dernier  mou- 
vant de  ses  père  et  mère  ,  la  tutelle  appartient  de  droit  à  son  aieni  pa- 
ternel ;  à  défaut  de  celui  ci ,  à  son  aïeul  maternel,  et  ainsi  en  remoniant, 
de  manière  que  l'ascendant  paternel  soit  toujoius  préfère  à  l'asceudant 
maternel  du  mène  degré.  (  Arl.  402  du  Cod.  INap.  ) 

Si,  à  défaut  de  i'aicul   paternel  et  de  l'aïeul  materutl  du  mineur,  la 


cle  la  capacité  du  père  consuléiè co77j?nc  achnùiistrahcur ,  etc.  ili 
coucurrcnce  se  trouvoit  établie  entre  ileus  asceiulans  du  degré  supérieur, 
qui  appartinssent  tons  deux  à  Ja  ligne  j^aternelle  du  mineur,  la  tutelle 
passera  de  droit  à  celnides  deux  qui  se  trouvera  être  l'aïeul  paternel  du  père 
du  mineur.  (  Art.  4o3  , /Z'/V/t77?.) 

Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bisaïeuls  de  la  ligne  ma- 
ternelle, la  nomination  sera  faite  par  le  conseil  de  famille,  qui  ne 
pourra  néanmoins  que  choisir  Tua  de  ces  deux  ascendans.  (Art.  404  , 
îbùlcm.^ 

Il  est  à  remarquer  :  1°.  que  cette  tutelle  donnée  par  la  loi  auK  aïeuls, 
hisaïeuls,  etc. ,  à  défaut  de  père  et  mère  ,  n'est  dévolue  de  plein  droit  qu'à 
des  ascendans  màleset  non  ù  des  ascendantes;  qu'ainsi ,  à  la  différence  de 
la  mère ,  elles  ne  peuvent  être  tutrices  qu'autant  qu'elles  sont  nommées  ; 
2°.  (|uela  tutelle  légale  n'apjiarlient  à  ces  ascendans  mâles  qu'autant  que  le 
dernier  mourant  des  père  et  mère  n'a  pas  choisi  au  mineur  un  tuteur; 

S-^  "  
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1°.  que  ces  ascendans  mâles  ne  peuvent  refuser  la  tutelle  que  pour  une  des 
:au>es  prévues  par  la  loi.  Voyez  les  art.  4.27  etsulvaus,   jusqu'à  l'art.  4^.1 


De  la  tutelle  testamentaire. 

La  tutelle  testamentaire  ne  peirt  être  conférée  que  par  le  dernier  mou- 
rant des  père  et  mère,  et  de  Tinie  des  manières  suivantes:  savoir  ,  1°.  par 
acte  de  dernièie  volonté,  c'est-à-dire  jiar  acte  fait  dans  les  formes  testa- 
mentaires; 2°.  par  déclaration  devant  le  juge  de  paix  assisté  de  sou  greffier, 
ou  devant  notaire  (art.  892,  3g7  et  3y8  du  C. IN.  ).  /^ov'f^s  ce  cjue  j'ai  dit 
de  la  révocabilité  de  ce  second  acte  ,  en  parlant  de  la  nomiualiou  d'un  con- 
seil ,  par  le  père  premier  mourant,  à  la  mère  survivaute. 

La  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la  tutelle  des  enfans  de  son 
premier  mariage,  est  privée  de  ce  droit  de  leur  choisir  un  tuteur.  (  Ar- 
ticle 3(jq  du  C.  N.  ) 

Lors  même  que  la  mère  remariée  a  étémainlenuedaosla  tutelle,  le  choix 
qu'elle  a  fait  d'un  tuteur  aux  enfans  de  sou  premier  mariage  n'est  valable 
qu'autant  qu'il  a  été  couiirmé  après  sou  décès  par  le  conseil  de  famille. 
(Art.  400  du  C.  IS.  ) 

Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas  tenu  d'accepter  la  tu- 
telle ,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe  des  personnes  qu'à  défaut  de 
celle  élection  spéciale  le  conseil  de  famille  eût  nu  en  charcer.  (  Art.  401 
duC.N.)        \  \  .         .. 

Rien  n'empêche  que  le  dernier  mourant  des  père  et  mère  qui  choisit 
un  tuteur  à  ses  enfans  mineuis,  ne  le  nomme  que  pour  un  temps,  ou 
pour  certains  actes  seulement,  ou  sous  condition.  Qui  peut  le  plus, 
peut  le  moins.  Et  d'ailleurs,  il  n'y  a  point  d'inconvenieus  à  cela, 
Jiuisque  le  conseil  de  famille  pourra  y  suppléer  en  nommant  un  autre 
tuteur,  soit  pour  les  autres  actes,  soit  pour  le  temps  (jni  suivra  l'expi- 
ration de  la  tutelle  tèstamentaii  e,  soit  pour  le  cas  où  cette  tutelle  n'au- 
rolt  pas  lieu  par  le  défaut  d'accomplissement  de  la  condition.  Voyez 
le  §.   Si  instit.  qui  testat?i.  tut.  ,  et  la  loi   10  au  Digeste   de  excusât,  tut. 
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Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  de   Malevilla  sur  l'arlicle  401  du  Code 
Napoléon. 

De  la  tutelle  claLlve. 

Lorsqu'un  enfant  tnincur  non  émancipé  a  perdu  ses  père  et  mère  , 
et  tous  SCS  autres  aseemlans  màlcs  eu  ligne  directe,  et  qu'il  n'a  ni  tu- 
teur tcstamenlaire  ni  Inleur  o{'(icieu\ ,  ou  lorsque  hs  ]iersouues  res- 
tantes, qui  ont  l'une  des  qualités  ci-dessus  exprimées,  se  ti-ouvcnt  lonles, 
ou  dans  le  cas  des  exclusions  prévues  par  la  loi ,  on  valablement  excu- 
sées,  il  est  pourvu,  par  un  conseil  de  famille,  à  la  nomination  d'un 
tuteur.  El  c'est  celte  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille  qu'on  appelle 
tutelle  dalive. 

Les  personnes  qui  peuvent  convoquer  le  conseil  de  faruillc  sout, 

1°.   Les  parens  et  les  allies  du  mineur; 

2  .   Ses  créanciers  ; 

3".  Tontes  auLres  parliesinléressées; 

4°.   Le  jnge  de  paix  du  domicile  du  mineur. 

Le  juge  de  paix  fait  celle  convocation  ,  soit  à  la  réquisition  des  personnes 
ci-dessus  désignées,  soit  d'oflice  et  à  sa  sim|)le  poursuite. 

Tonte  personne  peut  lui  dénoncer  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  nominatiou 
d'un  tuteur.  (  Art.  406  du  C.  N.  ) 

Le  conseil  de  famille  est  composé  du  juge  de  paix  et  de  six  parens  ou 
allies,  dont  trois  du  côté  pateruel  et  trois  du  côté  maternel.  (Art.  407, 
ihiilem.^ 

Les  frères  germains  des  mineurs,  les  maris  des  soeurs  germaines,  les 
ascendans  vaiahlement  excusés ,  et  les  veuves  des  ascendaus,  sont  tous 
membres  du  conseil  île  famille  ,  quoiqu'ils  soient  eu  nombre  de  plus  de 
six.  (  Art.  4c8  ,  ibidem.  ) 

S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  parens  ou  alliés  ne  sout  ap- 
pelés que  pour  comjdétcr  le  conseil.  (  Wème  article.  ) 

A  l'exception  des  veuves  d'uscendans,  ou  ne  peut  y  appeler  aucune 
femme. 

Les  ]iarcns  ou  alliés  qui  doivent  ou  peuvent  composer  le  conseil  de 
l'amille,  sjnt  pris,  en  général,  soit  dans  la  commune  où  la  tutelle  est 
ouverte  ,  soil  dans  la  distance  de  deux  mvriamctrcs.  T^oyez  l'art.  407 
du  C.  N. 

Dans  cbacnne  des  lignes  paternelle  et  maternelle,  le  "plus  proche  est 
préféré  au  ])lus  éloigne ,  celui-ci  fùlil  ])arent  et  celui-là  seulement  allie; 
]ej)arenl  est  préfère  à  l'allie  du  même  degré;  et  entre  deux  parens  du 
même  degré,  ou  deux  allies  du  mémo  degré,  le  plus  âgé  est  préféré  à 
celui  qui  1  est  le  moins,  (Même  article.  ) 

(iependant ,  la  loi  n'ayant  pas  jnévu  le  cas  d'une  concurrence  cn're  deux 
alhes  du  même  tiegre,  la  délibération  du  conseil  de  famille  ne  seroit  jias 
nulle  ])ar  la  préférence  donnce  ai',  moins  âge  des  allies  du  même  degré  ;  car 
on  ne  pourroit  pas  ilire  (ju'ii  y  a  violation  delà  loi. 

Lors  mOnu- qu'il  y  a  sur  les  lieux  un  nombre  suflisant  de  jiarens  ou  al- 
liés, le  juge  de  pai.\  peut  permettre  de  citer,  à  quelque  disliince  qu'ils 
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soient  domicilies,  et  par  préférence,  des  pareils  ou  alliés  ]ilns  proches  eu 
de^i  é  ou  de  même  degré  que  les  pareus  ou  alliés  présens  ,  de  manière  tou- 
telois  que  le  conseil  de  famille  n'excède  ]ia5  le  nombre  prescrit  par  la  loi, 
si  l'on  y  ap]>elle  d'aulres  personnes  que  les  Irères  germains  du  mineur,  les 
maris  de  ses  s-œurs  germaines  ,  ses  ascendans  valablemeut  excuses,  elles 
veuves  des  ascendans.  (  Art.  410  du  C.  N.  ) 

Lors(jue  les  yiarens  et  les  alliés  de  l'une  ou  de  l'anlrc  ligne  se  trouvent 
en  nombre  insuH^^ant  sur  les  lieux  ou  dans  la  distance  de  deux  myria- 
mètres,  le  juge  de  paix  doit  appeler,  pour  comyiléter  le  conseil  de  fa- 
mille, soit  des  parens  ou  allies  domicilies  à  de  plus  grandes  distances, 
soit  dans  la  commune  même,  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  rela- 
tions habituelles  d'amilie  avecle  père  ou  la  mère  du  mineur.  (Art.  409, 
ibidem .  ) 

Le  juge  de  paix  doit  indiquer  un  jour  fixe  pour  la  réunion  du  conseil 
de  famille.  Entre  la  ciialion  noliliee  et  le  jour  ineliqué,  il  doit  y  avoir  uu 
intervalle  de  trois  jours  au  moins,  (jurind  toutes  les  parties  citées  résident 
dans  la  commune  ou  dans  la  tlislanee  de  deux  myriamèlres  ,  et  d'un  jour 
en  sus  par  trois  myriamèlres  ,  quand,  parmi  les  ynulies  citées,  il  s'en 
trouve  de  domiciliées  au  delà  de  deux  myriamèties.  (  Art.  411  ,  ibidem.  ) 

Les  parens  ,  allies  ou  amis  ,  ainsi  c(>iivo(|ues  ,  sont  tenus  tle  se  rendre  en 
personne  ,  «lU  tle  se  faire  ic-presenler  jiar  un  mandalaire  spécial.  Le  fondé 
de  ]on\()ir  ne  peut  re|iescnler  plus  d'une  personne.  (  Art.  412,  ibid.  ) 

Les  personnes  convoquées  qui ,  sans  excuse  L'gilime  ,  ne  comparoissent 
point  et  ne  .-ont  point  représentées,  sont  condamnées  |)ar  le  juge  de  paix, 
et  sans  appel,  à  une  amende  de  5o  ir. ,  ou  mouidre.  (  Art.  418  ,  ibid.  ) 

S'il  y  a  excuse suflisîuite,  et  ciu'il  convienne,  soit  trallendre  le  membre 
absent,  soit  de  le  remplacer,  en  ce  cas,  comme  en  tout  aulre  où  l'ii  leiét 
du  mineur  semble  l'ovigt  r,  le  juge  de  paix  ])eut  ajourner  l'assemblée  ou 
la  proroger.  (  Art,  414  ,  ibid.  ) 

L'assemblée  se  tient  tlt-  plein  droit  ch;  z  le  juge  ele  jiaix  ,  àmoinsqu'il 
n'ait  eiesigne  un  aulre  local.  (  Vrt.  416, ////V/.) 

La  délibération  du  con.sed  de  famille  n'est  valable  f[u'aMlant  que  les 
trois  quarts  au  moins  des  membres  con\oqius  y  ont  ele  presens.  (Même 
ai tiele.  ) 

Le  conseil  de  famille  est  présidé  par  le  juge  de  paix  ,  qui  y  a  voix  dcli- 
béiative,  el  ,  en  cas  de  partage,  voix  ]>iepon.leranle.  (  Ai  l.  416  du  C.  IN.  ) 

Tontes  Us  foisque  lesdelibei  aliousdn  (onseil  de  tamilh  ne  soi. l  jas  una- 
nimes, ra\is  de  cliacun  des  membres  qid  le  composent  est  niculionne  dans 
le  procès  veibd.  (Ait.  880  du  C.  de  pi.  civ.  ) 

Qnand  le  mineur,  domicilie  eu  France  ,  po^sèdedes  biens  dans  les  colo- 
nies ,  ou  (|nanl,  domicilie  dans  une  colonie,  il  |)0>sède  <les  biens  en 
d'autre^  colonies  ou  en  France,  l'adminisli alion  de  ces  biens  est  donnée 
à  ui)  pioluleiir.  (  \i  t    417  du  C.  N.) 

Si  le  mineur  est  domicilie  en  France,  il  peut  être  donné  un  protnt(  «r 
pour  cba;|ue  Colonie  où  le  mineur  a  des  biens;  el  s'il  est  domicilié  dans 
nie  colonie,  il  peut  en  être  donne  un  pour  chaque  antre  colonie  où  lia 
des  bicus ,  et  uu  aulre  pour  la  France ,  s'd  y  eu  possède  aussi. 
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Le  Inleiir  el  les  proluteurs  sont  Indëpendans  les  uns  dos  autres  ;  cl  ils  ne 
sont  tenus  à  aucune  respousabilile  les  uns  envers  les  antres^  pour  leur  ges- 
tion respective.  (^  Ait.  417  ,  ibidem.  ) 

La  loi  ne  paroît  pas  exiger  le  serment,  ni  des  membres  du  conseil  de  fa- 
mille, ni  du  tuteur;  cependant  on  voit,  dans  beaucoup  d'avis  de  parens, 
la  mention  du  serment  ])rêtë  par  les  parens,  allies  ou  amis,  avant  de  de-li- 
bérer,  et  par  le  tuteur  après  avoir  accepte. 

Le  procès-verbal  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  est  dressé  par 
le  juge  de  jiaix  ,  assisté  de  son  greffier. 

Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  n'est  pas  faite  en  sa  présence  ,  elle  lui 
est  notifiée  à  la  diligence  du  membre  de  l'assemblée  quia  été  designé  par 
elle.  Cette  notification  est  faite  dans  les  trois  jours  delà  délibération  ,  outre 
un  jour  par  trois  myriamèlres  de  distance  entre  le  lieu  où  s'est  tenue  l'as- 
semblée et  le  domicile  du  tuteur.  (Art.  883  du  C.  de  pr.  civ.  ) 

Tout  citoyen,  non  parent  ni  allié,  ne  peut  être  forcé  d'acce|")ter  la 
tutelle  que  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas,  dans  la  distance  de  (juaire 
mj  riamètres,  des  parens  ou  allies  en  état  de  gérer  la  tutelle  (art.  402  du 
C.  N.  ).  T^ojez  ,  ]ionr  les  autres  causes  de  dispenses  de  tutelle^  la  section  G 
duchap.  2,  titre  10  du  liv.  i*^"".  du  C.  N. 

De  la  tutelle  officieuse. 

Ou  a  vu  que  la  tutelle  officieuse  étoit  celle  dont  une  personne  se  char- 
geoit  volontairement  envers  un  mineur  qu'elle  vouloit  s'altacber  par  uu 
litre  légal. 

Les  conditions  requises  pour  la  tutelle  officieuse,  sont  : 

1°.  Que  l'individu  qui  veut  se  rendre  tuteur  officieux  soit  âgé  de  plus 
de  cinquante  ans  (art.  061  du  C.  N.  )  ; 

2°.  Qu'il  n'ait  ni  enfans,  ni  descendans  légitimes  (  même  article  )  ; 

3°.  Que  le  mineur  dont  il  veut  se  rendre  le  tuteur  oftlcieux  ait  moins 
de  quinze  ans  (art.  3G4  du  C.  ]N".  )  ; 

4°.  Que  les  père  et  mère  de  ce  mineur,  ou  le  survivant  d'entre  eux,  si 
l'un  d'eux  est  décédé,  ou  à  défaut  de  père  et  mère  ,  un  conseil  de  famille, 
ou  enfin,  si  l'enfant  n'a  point  de  parens  connus  ,  les  administrateurs  de 
l'bospice  où  il  aura  été  recueilli,  ou  la  municipalité  du  lieu  de  sa  rési- 
dence, donnent  leur  consentement  à  celle  tutelle.  (  Art.  36i,  il/idcj7i.) 

Une  cinquième  condition  est  que  l'époux  ne  peut  devenir  tuteur  offi- 
cieux qu'avec  le  consentement  de  l'autre  époux.  (Art.  36^,  ilàdein.  ) 

L'acle  de  tutelle  officieuse  consiste  dans  le  procès-verbal  que  le  juge  de 
paix  dresse  des  demandes  et  consentement  qui  y  sont  relatifs.  (  Art.  363,  ib.) 

La  tutelle  officieuse  produit  six  effets  : 

Le  premier  est  de  faire  cesser  toute  autre  tutelle  antérieure  (art.  3Gj 
duC.?s'.); 

Le  second,  de  donner  au  tuteur  officieux  l'administration  de  la  per- 
sonne et  des  biens  du  ])upille  ,  sans  qu'il  puisse  imjtnler  sur  les  revenus  du 
pupille  les  dépenses  de  son  éducation  (même  article  )  ; 

Le  troisième,  d'obliger  le  tuteur  officieux  à  nourrir  le  pupille,  à  l'élever, 
et  u  le  mettre  eu  état  de  gagner  sa  vie,  sans  préjudice  de  toutes  stipu- 
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lations  particulières  qui  auront  pu  être  arrêtées  enlre  le  tuteur  officieux 
et  ceux  dont  le  consentement  lui  étoit  nécessaire.  Voyez  J'articlc  864  du 
C.  N.  Crs  stipulations  parliculièies  doivent  élre  faites  par  le  procès-verbal 
même  de  tutelle  que  dresse  le  juge  de  paix  ;  elles  peuvent  ajouter  aux  obli- 
gations imposées  par  la  loi,  njaisiiou  les  diminuei'; 

Le  quatrième  ellVl  est  de  donner  au  tuteur  officieux  ,  après  cinq  ans  ré- 
volus depuis  la  Intelle,  le  droit  de  conférer  l'adoption  au  pupille  ,  par  acte 
testamentaire  et  avant  sa  m^ijorilé  ,  pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne  laisse 
point  d'enfans  lei^itimes  (^art.  366); 

Le  cinquième,  de  donner  au  pupille  droit  à  se  faire  assurer  des  moyens 
de  subsistance,  durant  sa  minorité,  sur  les  biens  de  son  tuteur  officieux, 
si  celui-ci  meurt  avant  les  cinq  ans,  ou  s'il  meurt  après  ce  temps,  sans 
l'avoir  adopté  :  la  quotité  et  l'espèce  de  ces  mojens  de  subsistance  sont 
réglées,  soit  araiablenunt  entre  les  représenlans  respectifs  du  tuteur  et  du 
pupille,  soit  judiciaii'ement,  eu  cas  de  contestation,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
été  antérieurement  pourvu  par  une  convention  formelle  (article  867  du 

Le  sixième  effet  est  de  donner  au  pupille,  devenu  majeur,  le  droit  de 
requérir  sou  tuteur  officieux  de  l'adopter  dans  les  trois  mois  de  sa  majo- 
rité (art.  369,  ibidem.)  Cette  réquisition  doit  être  reitérée;  car  la  loi, 
en  disant  les  réquisitions ,  suppose  nécessairement  cju'il  eu  a  été  fait 
plus  d'une.  Si  le  tuteur  officieux  n'y^  satisfait  point,  et  que  le  pupille 
soit  dans  l'iocapacilé  de  pourvoir  à  sa  subsistance,  le  tuteur  peut  être 
condamné  à  l'indemniser  de  celte  incapacité;  indemnité  qui  se  résout 
eu  secours  projires  à  procurer  au  ]iupiile  un  métier,  sans  préjudice  des 
stipulations  qui  ont  pu  avoir  lieu  dans  la  prévoyauce  de  ce  cas.  (Même 
article.) 

Du  pouvoir  des  père  et  mère  naturels  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de 
leurs  en  fans  mineurs. 

Les  père  et  mère  qui  n'ont  point  légalement  reconnu  leurs  enfans 
naturels,  n'ont  aucun  pouvoir  sur  la  personne  ni  sur  les  biens  de  ces 
enfans. 

Mais  le  père  ou  la  mère  qui  a  légalement  reconnu  son  enfant  naturel, 
a  sur  la  personne  de  cet  enfant  les  mêmes  moyens  de  correction  qvie  ceux 
accordés  aux  yière  et  mère  sur  leurs  enfans  légitimes  par  les  articles  876, 
377,  378  et  37g  du  C.  N.  T'oyez  ces  articles  ,"  et  le 383=. 

Les  père  et  mère  de  l'enfant  naturel,  mèoie  légalement  reconnu,  ne 
paroissenl  pas  avoir  de  plein  droit  l'administration  ni  la  tutelle  de  ses 
biens.  Aucune  disposition  du  Code  ne  les  leur  accorde,  ni  expressément , 
ni  implicitement  :  mais  la  tutelle  peut  leur  être  déférée  par  un  conseil  de 
famille. 

Quant  au  droit  de  jouissance  atfacbé  à  la  puissance  ]ialernelle,  il  leur  est 
refusé  par  l'art.  383  du  Code,  qui  ne  rend  communs  entre  eux  et  les  père 
et  mères  des  enfans  légitimes,  que  les  moyens  de  coriecliou  donnes  parles 
art. 876,  377,  378et"379. 

11  y   a   cepeudaut  uu  autre  effet  de  la  puissance  paternelle ,  que  les 
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]ière  et  mère  qui  ont  légalement  reconnu  leurs  enl'ans  naturels,  par- 
tagent avec  les  père  et  mère  d'enfans  légitimes;  c'est  (|ue  les  enfans  natu- 
rels qui  veulent  se  marier,  sont  soumis,  à  l'égard  de  leurs  père  et  mère 
qui  les  ont  légalement  reconnu-s,  aux  mêmes  règles  que  les  enfans  légi- 
times, soit  pour  oljlcnir  le  consentement  de  leurs  père  et  mère  au  ma- 
iiage,soit  pour  leur  demander  conseil  à  ce  sujet(art.  i58  du  C.  jN.}. 
Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  de  ce  consentement  ou  de  ces  de- 
mandes de  conseil. 

De  la  tutelle  des  intercllls, 

La  tutelle  des  interdits  est  ou  légale  ou  dative.  Elle  n'est  légale  que  lors- 
que la  personne  interdite  est  une  femme  maiiée.  Le  mari  est,  de  plein 
droit ,  tuteur  de  sa  femme  interdite.  (  Art.  5o6  du  C.  N.  ) 

La  femme  ])eut  être  tutrice  de  son  mari  interdit;  mais  elle  ne  l'est  qu'au- 
tant que  cette  tutelle  lui  est  déférée  par  le  conseil  tle  famille,  qui  peut  la 
donner  à  une  autre  pei  sonne,  et  qui,  s'il  la  donne  à  \\  femme,  doit,  en  ce 
cas,  l'égler  la  forme  et  les  conditions  de  l'atlminislration  ,  sauf  le  recours 
de  la  femme  devant  les  tribunaux,  si  elle  se  croit  lésée  par  l'arrêté  de  la 
famille.  (  \rt.  607  du  C.  N.) 

La  tutelle  d'nn  interdit  n'appartient  pas  plus  de  plein  droit  aux  autres 
ascendans  qu'à  la  femme.  Toutes  les  fois  que  la  personne  interdite  n'est 
point  une  femme  mariée,  dont  le  mari  puisse  être  tuteur  de  plein  droit, 
la  tutelle  est  dative,  et  il  doit  è\ve  pouivu  à  la  noininalion  d'un  tuteur  et 
d'un  subrogé  tuteur,  suivant  les  autres  règles  piescrites  pour  les  mineurs. 
Il  n'est  procédé  à  celte  nomination  qu'après  la  confirmation  en  cour  d'ap- 
pel ,  du  jugement  de  première  instance  qui  a  prononcé  l'intordictioii ,  et 
s'il  n'y  a  point  d'appel ,  qu'après  l'expiration  du  délai  pour  appeler-.  Voyez 
l'art.  5o5  du  C.  IN.  Mais  jusque-là,  et  à  partir  du  premier  interrogatoire  , 
le  tribunal  de  première  instance  peut  nommer  un  administrateur  provi- 
soire (art.  ij.gy  du  C.  IN.),  lequel  cesse  ses  fonctions  du  moment  où  rintei- 
dlt  a  un  tuteur,  et  il  rend  ses  comptes  à  celui-ci ,  s'il  n'est  pas  lui-même  ce 
tuteur.  (  Art.  5o5 ,  ibidem.  ) 

De  ceux  qui  ne  peuvent  être  tuteurs. 

Ceux  qui  ne  peuvent  être  tuteurs,  sont  : 

1°.  Les  minenrs,  excepté  le  père  ou  la  mère  (art.  442  du  C.  IS.); 

2**.   Les  interdits  (même  article)  ; 

3°.   Les  femmes,  autres  que  la  mèrp  et  les  ascendantes  (même  article); 

4°,  Tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  ou  mère  ont  avec  le  mineur  ou 
•avec  l'interdit  un  procès,  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur,  ou  de  cet  in- 
terdit, sa  fortune  ou  une  partie  notable  de  ses  biens  sont  compromis  (même 
article); 

5°.  Les  condamnés  à  une    peine  afilictive  ou  infamante  (ai  I.  4-|.3  du 

^■^^V-)^  .  .  .      ,  .,.,      . 

6°.   Les  gens  d'une  inconduite  notouc  (art.  444'  H'ulcm); 

7".  Ceux  dont  la'  gestion  allesleroit  l'incapacité  ou  riulidelilé.  (  Même 
article.  ) 
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L'incapacité,  ou  l'exclusion,  ou  la  destitullon  d'une  tutelle,  yjroduit 
l'incapacité  d'être  mcrabie  du  conseil  de  famille.  (Ail.  442  01440  du  C.  N.) 
Je  ne  parlerai  pas  du  mode  de  deslitulion,  ni  des  causes  qui  dispensent 
de  la  tutelle  ,  parcerfu'il  sul'fit  aux  notaires  de  savoir  si  celui  qui  se  dit  tu- 
teur est  ou  non  capable  de  l'être  ,  ou  s'il  a  été  destitué. 

Du  jour  où  commence  la  tutelle  des  ?nineurs  et  des  interdit"!. 

La  tutelle  dative  commence  du  jour  de  la  nomiualiou  du  tuteur,  si  elle 
a  lieu  en  sa  présence;  siuou  du  jour  qu'elle  lui  a  été  uoliiiée.  (  Art.  418  du 
C.  N.  )  _  _  ,         _ 

La  tutelle  légale  et  la  tutelle  testamentaire  ne  commencent  pleinement 
qu'après  la  convention  d'un  conseil  de  famille  pour  la  nomination  d'un  su- 
bi'ogé  tuteur.  (Art.  421 ,  il/ide/?/.) 

Si  la  personne  à  qui  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  sortes  de  tutelles  a  élé 
dévolue,  s'est  ingérée  dans  la  gestion  des  biens  du  mineur  ou  de  l'interdit 
avant  la  nomination  du  subrogé  tuteur ,  le  conseil  de  famille  convoqué 
soit  sur  la  réquisition  des  parens  ou  alhes  ,  créanciers  ou  autres  parties  in- 
téressées, soit  d'ollice  par  le  juge  de  ]>ai\,  peut,  s'il  y  a  eu  dol  de  la  part 
du  tuteur,  lui  retirer  la  tutelle,  sans  préjudice  des  ludemnilcs  ducs  au  mi- 
neur ou  à  l'interdit.  (  Même  article.  ) 

Cependanl,  avant  cette  nomination  d'un  subrogé  tuteur,  les  tiers  trai- 
tent valablement  avec  le  tuteur  légal  ou  testamentaire  ])our  tous  les  actes 
où  la  présence  du  subrogé  tuteur  n'est  pas  requise  ;  et  ils  ne  sont  pas  obli- 
gés de  s'informer  s'il  a  été  nommé  un  subrogé  tuteur.  La  loi,  en  effet, 
u'annulle  jias  les  actes  qui  ont  été  faits  par  le  tuteur  légal  ou  testamentaire 
avant  celte  formalité;  elle  inilige  seulement  à  ceux-ci  la  peine  de  pouvoir 
être  destitués,  s'il  y  a  eu  dol  de  leur  part  :  et  en  supposant  qu'ils  ont  ]ui 
s'ingérer  dans  celle  gestion  ,  sans  attendre  la  nomination  d'un  subrogé  tu- 
teur,  et  en  ne  les  ]ninissant  que  pour  le  cas  de  dol ,  elle  donne  nécessai- 
rement aussi  à  su|iposer  cju'ils  avoient  non  seulement  qualité  sufiisante 
Ais-à-vis  des  liers  pour  gérer,  mais  qu'ils  ont  du  le  faire  toutes  les  fois 
qu'il  y  avoit  urgence,  et  que  l'intéiêl  du  mineur  ou  de  l'interdit  sembloit 
l'exiger.  - 

Dans  tous  les  cas,  le  tuteur  testamentaire  n'a  qualité  pour  gérer  que  du 
jour  où  l'exécution  du  testament  a  été  consentie  ou  ordonnée,  ou  lorsque 
celte  exécution  peul  avoir  lieu  de  plein  dioit. 

De  l'administration  du  tuteur. 

Le  tuteur  prend  soin  de  la  personne  du  mineur  ou  de  l'interdit.  (Ar- 
ticle 460  et  5og  du  C.  IN.  ) 

Ce  soin  consiste ,  à  l'égard  du  mineur  ,  à  pourvoir  à  tous  ses  besoins,  et 
à  le  faire  élever  suivant  son  élal  el  sa  forlune.  Ainsi ,  le  tuteur  fait  valable- 
ment tous  les  traites  sur  la  nourriture,  rentrelien,  l'éducation  ou  l'ap- 
prentissage du  mineur. 

Quelque  modique  que  soit  la  forlune  du  mineur  ,  le  tuteur  ne  peut  em- 
ployer que  les  revenus  de  celui-ci  à  ses  dépenses  annuelles.  11  ne  peut 
jamais  eutamcr  les  capiUius,  si  ce  u'esl  pour  l'élablissemeut  du  mineur  j 
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et  dans  ce  cas,  le  tnleiir  doit  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  famille. 
Si  les  revenus  du  mineur  ne  sulfîsent  pas  à  sa  uoui  lilure,  à  son  entrelien 
et  à  son  éducation  ,  le  tuteur  doit  y  sn]>pleer  sur  ses  propies  biens,  si 
son  degré  de  parenlé  et  sa  qiialilé  l'y  obligent  personnellement,  et  si  sa 
fortune  le  lui  permet;  sinon  il  doit  demander  à  la  famille  les  secours  né- 
cessaires. 

De  ce  soin  sur  la  personne,  résulte  aussi  pour  le  tuteur  ime  certaine 
autorité  sur  la  conduite  tlu  mineur.  S'il  a  des  sujets  de  mécontentement 
gra^es  à  cet  égaid  ,  il  peut  porter  ses  y)laintes  à  un  conseil  de  famille,  et 
]iro"voquer  la  réclusion  du  mineur,  conformément  à  ce  que  le  Code  dit 
des  ])ère  et  mère  aus  articles  876,  Syy,  SyS  et  379.  Trayez  l'art.  468  du 
C.  N. 

Quant  à  l'interdit,  le  soin  de  sa  personne  consiste  non  seulement  à  pour- 
voir à  tous  ses  besoins,  mais  encore  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa 
guérison.  Ses  revenus  doivent  être  essentiellement  employés  à  ce  dernier 
objet.  (  Art.  5 10,  ibidem.) 

Le  tuteur  doit  administrer  les  biens  du  mineur  ou  de  l'interdit  en 
bon  père  de  famille;  il  répond  des  dommages  et  intérêts  qui  résultent 
de  ses  fautes  ou  de  sa  négligence  dans  sa  gestion.  Voyez  l'art.  460  et  5og  du 
C.  N. 

11  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur  ou  de  l'interdit,  ni  les  prendre 
à  ferme,  à  moins  que  le  conseil  de  famdle  n'ait  autorisé  le  subroge  tuteur 
à  lui  eu  passer  bail ,  ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou  créance  contre 
son  pupill  e.  (  Mêmes  articles.  ) 

L'acquisition  même  cju'il  feroit  eu  justice  d'un  bien  de  son  pupille,  ou 
d'un  droit  ou  créance  contre  celui-ci,  seroil  nulle;  mais  cette  nullité  ne 
pourroit  être  invo(juée  que  par  le  pupille  ou  pour  lui. 

Si  l'acquisition  du  droit  ou  de  la  créance  contre  le  pupille  éfoit  avanta- 
geuse, elle  seroit  réputée  faite  au  profit  dn  |)upille,  qui  seroil  en  droit  de 
la  considérer  comme  un  ])lacement  de  ses  deniei's  s'il  en  avoit  alors  de  va- 
cans;  sinon,  comme  une  avance  tlout  il  seroit  seulement  tenu  de  payer  les 
débourses  à  son  tuteur, 

La  raison  de  cette  règle ,  qui  est  commune  à  tous  les  administrateurs  des 
biens  d'aulrui ,  même  aux  mandataires,  est  cpi'elant  obliges  à  mettre  dans 
leur  administration  ou  dans  l'exécution  de  leur  mandat  Unis  les  soins  qui 
dépendent  d'eux,  ils  doivent  procurera  leui'  administre  ou  à  leur  commet- 
tant tout  ravanla_,e  qu'ils  ont  pu  tirer  d'une  affaire  ou  d'une  chose  confiée 
à  leur  administialion.  Or,  par  cela  seul  qu'ils  ont  su  se  piocurer  person- 
nellement cet  avantage  ,  il  est  demonlré  qu'ils  ont  pu  aussi  le  procurera 
celui  dont  ils  géroient  les  affaires,  et  par  cousequent  ils  doiv.  ut  l'en  faire 
proliler.  Us  sont  donc,  en  toute  affaire,  ou  pour  toute  chose  le  l'admi- 
niblraliou  de  la(|uelle  ils  sont  chargés,  réputes  avoir  dû  faire,  et  consé- 
quemmenl  avoir  lait,  l'avantage  ele  leur  administré  ou  de  leur  commoUant , 
avant  leur  avantage  personnel. 

Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  lutclle,  autre  que  celle  des  ]ièrc 
cl  mère,  le  conseil  ele  famille  règle  par  ajjcrçu  ,  et  selon  l'importaucc 


cîe  la  capacité  du  père  considéré  comme  administrateur,  etc.  lig 
des  bleus  régis,  la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la  dépense  annuelle 
du  pupille,  ainsi  que  celle  de  l'admiuistraliou  de  ses  biens.  (  Art.  464  da 
CodelNap.  ) 

Le  même  acte  spécifie  si  le  tuteur  est  autorisé  à  s'aider,  dans  sa  gestion  , 
d'un  ou  plusieurs  administrateurs  parlieullers  ,  salaries  et  gérant  sous  sa 
responsabilité.  (Même  article.  ) 

Le  Code  ne  dit  point  si  le  conseil  de  famille  réglera  le  maximum  du 
traitement  à  donner  à  ces  administrateurs  particuliers.  11  n'est  pas  douteux 
qu'il  le  puisse.  Mais  s'il  ne  l'a  pas  fait,  le  tuteur  ne  devant  pas  excéder  la 
sommé  fixée  pour  la  dépense  annuelle  du  pupille,  ne  pourra  accorder  que 
des  traitemens  tels  qu'avec  les  autres  dépenses  annuelles  du  pupille,  ils 
n'excèdent  pas  cetle  somme. 

Dès  que  les  administrateurs  particuliers  gèrent  sous  la  responsabilité  du 
tuteur  ,  celui-ci  peut  Us  nommer  et  les  révoquera  sou  gré. 

Le  règlement  de  la  somme  ])our  la  dépense  annuelle  du  pupille  ,  et  l'au- 
torisation de  s'aider  d'un  ou  plusieurs  admiuislrateuis  particuliers, 
peuvent  être  consentis  par  le  procès-verbal  même  de  nomination  du 
tuteur  ou  du  subrogé  tuteur,  si  la  fortune  du  pujille  est  alors  suffisam- 
ment connue. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivent  celui  de  la  nomination  du  tuteur  dûment 
connue  de  lui,  si  la  luttUe  est  dalive  ,  ou  celui  de  la  nomination  du  su- 
brogé tuteur  ,  s'il  s'agit  de  toute  autre  tutelle,  le  luleur  doit  requérir  la 
levée  des  scellés,  s'ils  ont  été  apposés  ,  et  faire  procéder  immédiatement 
à  l'inventaire  des  biens  du  pupille  ,  en  présence  du  subrogé  tuteur. 
(Art.  45rduC.  N.) 

S'il  lui  est  du  quelque  chose  par  le  pupille  ,  il  doit  le  déclarer  dansl'in- 
venlaire,  à  peine  de  déchéance  ,  et  cç  ,  sur  la  réquisition  que  l'officier 
public  est  tenu  de  lui  en  faire  ,  et  dont  mention  est  faite  au  procès-verbal, 
(  Même  article.  ) 

Avant  le  Code  Napoléon  ,  la  présence  du  subrogé  tuteur  n'étoit  requise 
aux  inventaires  que  lorsque,  paimi  les  biens  à  inventorier,  il  y  en  avoit  de 
communs  entre  le  tuteur  et  le  mineur;  elle  avoit  pour  objet  sur-tout  de 
faire  cesser  la  conlinuatiou  de  communauté  entre  le  survivant  des  époux  et 
ses  enfans,  dans  lespays où  la  communauté  avoit  heu  ent:e  conjoints,  c'est- 
à-dire  dans  la  plupart  des  pays  coutumiers. 

Au|ourd'hni,  qu'il  y  ait  communauté  ou  non  ,  que  le  tuteur  soit  ou  non 
intéresse  personnellement  dans  l'inventaire,  la  présence  du  subrogé  tu- 
,  leur  y  est  toujouis  requise.  La  raison  de  celte  règle,  dans  le  nouveau  dioit, 
est  qu'il  importe  au  pupille  ([iie  le  légitime  contradicteur  de  son  tuteur 
"^soit  présent  à  l'inventaire  pour  veiller  à  ce  que  tout  y  soit  fidèlement  in- 
ventorié ;  car  l'inventaire  e?>l  une  des  bases  qui  doit  servir  un  jour  à  la  vé- 
rification du  compte  de  tutelle. 

Capacité  générale  du  tuteur. 

Le  tuteur  peut  en  général  faire  pour  son  pupille  tous  les   actes  qui 
n'excèdent  point  l'adminislralioa  des  bicus  de  celui-ci.  Et  ces  actes  sont 
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valables  ,  comme  s'ils  avoient  elé  faits  par  le  propriétaire  majeur  des 

mêmes  biens.    Tutor  domini  loco  hahcLiir. 

Ainsi  ,  il  peut  toucher,  sur  ses  simples  quittances,  fous  les  revenus  du 
pupille  ,  et  même  le  remboursemeut  des  capitaux  ofterts  ou  esii^ibles, 
saull'obligatioii  d'emploi  dont  il  sera  parlé  ci-après;  mais  celui  qui  rem- 
Jjourse  n'est  pas  tenu  de  suivre  cet  emploi.  Le  paiement  est  valablement 
fait  ,  et  le  deJjiteur  est  parfaitement  libéré  ,  même  quand  le  tuteur  ne  se- 
roit  passolvable  au  moment  où  il  reçoit ,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  eu  fail- 
lite ouverte  et  connue.  Il  sufGt  que  le  débiteur  ait  payé  entre  les  mains 
d'une  personne  qui  avoit  caractère  pour  recevoir.  Du  reste  ,  il  n'est  ];as 
obligé  de  savoir  si  cetle  personne  est  solvable  ou  non.  JNous  n'avons  jamais 
suivi  la  constitution  de  Justiuien  ,  suivant  laquelle  lui  débiteur  qui  avoit 
fait  le  paiement  à  nu  tuteur  insolvable  ,  n'etoit  libère  qu'autant  qu'il 
avoit  payé  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge.  Ployez.  Pothier  en  soq 
Traité  des  Personnes. 

Le  tuteur  peut,  en  recevant  ou  après  avoir  reçu  la  somme  due  ou  of- 
ferte ,  donner  main-levée  et  consentir  la  radiation  de  toutes  les  opposi- 
tions,  saisies  ,  inscriptions  et  autres  empèehemens  formés  pour  la  sûreté 
ou  la  conservation  de  la  somme  reçue  ,  ou  en  consentir  la  restriction  jus- 
<pi'à  la  concurrence  de  ce  qui  est  dîi.  Quoique  la  main  -  levée  ou  la  les- 
triction  d'une  by]iotbèque  soit  en  généial  considérée  comme  une  alié- 
nation,  elle  ne  l'est  pas  dans  ce  cas,  ])arceque  l'hypothèque  n'étant  que 
l'accessoire  d'un  droit  ou  d'une  créance  ,  elle  ne  subsiste  qu'aulanl  que 
cette  créance  ou  ce  droit  subsiste  lui  même.  Elle  s'évanouit  donc  avec  le 
droit  ou  la  créance  ;  et  le  tuteur  n'aliène  rien  en  donnant  main  levée 
d'une  inscri|>riou  dont  rhy])othèque  est  évanouie  par  l'extinclion  de  la 
dette,  et  dont  la  cause  ne  subsiste  plus.  Le  tuteur  n'a  donc  besoin  d'au- 
cune autorisation  pour  consenti)'  la  radiation  ou  la  restriction  de  semblables 
inscriptions. 

Le  tuteur  peut  sans  autorisation  passer  bail  des  biens  du  pupille.  Mais 
les  baux  qu'il  a  faits  pour  un  tem])s  qui  excède  neuf  années,  ne  sont  , 
après  la  cessation  de  la  tutelle  ,  obligatoires  vis-à-vis  du  pupille  ou  vis-à- 
vis  de  ceux  qui  exercent  alors  ses  droits  ,  que  pour  le  temps  qui  reste  à 
courir  ,  soit  de  la  première  péiiodc  de  neut  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent 
encore ,  soit  de  la  seconde  ,  et  ainsi  de  suite ,  de  manière  que  le  fermier  ou 
locataire  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouissance  de  la  péiiode  de  neuf 
ans  où  il  se  trouve,  (Art.  1429  et  1718  du  CodelNap.) 

Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous,  que  le  tuteur  a  passés  ou  renou- 
velés plus  de  trois  ans  avant  l'expiraliou  du  bail  courant  ,  s'il  s'agit  de 
biens  ruraux  ,  et  plus  de  deux  avant  la  même  éjioque  ,  s'il  s'agit  de 
maisons,  sont  sans  etïct,  à  moins  que  leur  exécution  n'ait  commencé 
avant  la  cessation  de  la  tutelle.  (  Art.  i43o  et  1718,  ibidcni.  ) 

VX  même  lors([ue  le  bail  auroit  ete  fait  poin-  le  temps  et  dans  le  temps 
permis,  si  le  prix  de  fermage  ou  loyer  est  inférieur  aux  baux  jaiicédens 
des  mêmes  biens,  ou  à  la  juste  valeur  moyeimant  laquelle  ils  peuvent 
être  alfermés  ou  loués  ,  le  bail  pourra  être  attaqué  pour  cause  de  lésion  , 
et  le  pupille  aura  de  plus  un  recours  en  indemnité  contre  sou  luleiu'.  Il  est 
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.  donc  de  la  prudence  d'un  tuteur  qui  ne  trouve  point  un  fermier  ou  loca- 
taire au  prix  des  baux  précédens  ,  de  se  faire  autoriser  ,  par  le  conseil  de 
famille,  à  louer  moyennant  un  prix  inférieur ,  ou  à  adjuger  le  bail  aux 
enchères.  Il  est  également  de  la  prudence  du  fermier  ou  locataire  ,  de 
n'accepter  le  bail  à  un  prix  inférieur  aux  baux  précédens,  qu'après  cette 
autorisation.  Le  tuteur  peut, en  général,  et  même  doit  faire  tous  actes  con- 
servatoires pour  son  pupille,  tels  qu'oppositions,  saisiesarréls,  inscriptions 
hypothécaires;  mais  il  ne  peut  donner  main-levée  des  inscriptions  hypo- 
thécaires ,  ou  en  consentir  la  radiation  ou  restriction  ,  qu'en  recevant,  ou 
après  avoir  reçu  ,  ou  en  se  faisant  autoriser  par  une  délibcratiou  du 
conseil  de  famille,  homologuée  en  justice.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus, 
pag.  i5o  ,  sur  la  mainlevée  que  le  tuteur  peut  donner  en  recevant  ou 
après  avoir  reçu. 

Quoique  la  saisie  immohiliaire,  ou  expro]niation  forcée  d'un  immeu- 
ble, soit  uu  acte  conservatoire,  le  tuteur  ne  peut  la  fni"re  ni  la  pour- 
suivre sans  l'autorisation  du  couseil  de  famille ,  parceqn'il  ne  peut,  sans 
celte  autorisation  ,  introduire  en  justice  aucune  action  relative  aux  droits 
immobiliers  du  pupille.  (  Art.  4(54  du  Code  TSap.  ) 

A  plus  forte  raison  ne  peut-il  pas,  sans  celte  autorisation  ,  acquiescer  à 
une  demande  relative  aux  mêmes  droits  (  inême  article).  Si  l'on  a  craint 
qu'un  tuteur  compromît  la  fortune  du  pupille  ,  eu  plaidant,  comme  de- 
mandeur ,  sur  les  droits  immobiliers  ,  on  a  dû  craindre  davantage  qu'il 
ne  la  compromît ,  en  acquiesçant  à  une  demande  sur  de  semblables  droits, 
au  lieu  d'y  opposer  la  défense  judiciaire. 

Mais  le  tuteur  ])eut,  sans  auloiisation  ,  intenter  en  justice  toute  action 
qui  n'est  relative  qu'aux  droits  mol)iliers  du  pujiille  ;  il  ]ieut  aussi  défendre 
à  toutes  actions  ,  même  immobilières  ,  parceque  la  défense  est  de  droit 
naturel. 

Il  peut  répondre  à  une  demande  en  partage,  dirigée  contre  le  pupille, 
quoiqu'il  s'agisse  ,  dans  ce  jiarlage,  de  droits  immobiliers  ;  mais  il  ne  peut , 
sans  l'autorisation  du  conseil  -de  famille  ,  provoquer  le  partage,  n'y  eût-il 
que  des  biens  meubles  à  partager.  Voyez  l'art.  4G5  du  Code  Nap.  C'est 
une  exception  à  la  règle  générale  ,  que  le  tuteur  iieut  intenter  en  justice 
toute  action  qui  n'est  relative  qu'aux  droits  mobdiers  du  ])upille.  Voyez 
au  livre  oti  je  traite  du  partage,  ce  qui  est  dit  sur  ceux  qui  peuvent 
demandej"  ,  ou  contre  cpii  on  peut  demander  le  partage. 

Le  tuteur  doit ,  en  gênerai  ,  faire  toutes  les  réparations  nécessaires  aux 
biens  du  pupille  ;  et  il  a  conse(|uemraent  capacité  pour  les  faire.  Ce|ieu- 
dant  cette  capacité  souffre  quthjuis  restrictions  ;  lorsque  l'importance 
de  ces  réparations  ])eut  mettre  le  tuteur  dans  le  cas  d'outrepasser  la 
somme  fixée  \w\\y  les  dépenses  annuelles  du  jiupille,  ou  ,  si  celte  somme 
n'a  ])as  été  fixée  ,  d'outrepasser  ses  revenus  :  le  tuteur,  avaut  de  faire  ces 
réparations  ,  tloil  faire  constater  leur  nécessité  ,  faire  dresser  un  devis  de 
la  somme  à  latjuelle  elles  pourront  s'élever  ,  demander  ensuite  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  ,  et  même  la  faire  homologuer  en  justice,  s'il  y 
a  lieu  d'out)epasser  les  revenus. 

S'd  ue  s'agit  que  de  menues  réparations  d'enlrelieu  ,  qui  ne  doivent 


i")Z  Lit.  II  ,  CiiAP.  XVIII.  De  la  puissance  paternelle  ; 

excéder  ,  avec  les  autres  dépenses  du  pupille  ,  ni  les  revenus  ,  ni  la  somme 
fixée  pour  les  dépenses  annuelles  ,  il  suiiil  que  le  tuteur  retire  des  quit- 
tances des  ouvriers  Cjuilesauront  laites. 

Le  tuteur  pent  et  doit  même  laire  emploi  de  tous  les  capitaux  qui  appar- 
tiennent au  pupille  ,  et  de  toutes  les  économies  laites  sur  les  revenus  de 
celui-ci. 

De  cette  obligation  de  faire  emploi ,  résulte  ,  pour  le  tuteur  ,  la  capacité 
d'acquérii- au  profit  du  ]iu])ille,  avec  les  sommes  à  emyilover,  toute  es- 
pèce de  biens  qui  ]iro(luiseut  des  revenus,  ou  de  placer  ces  sommes  par 
]>rivilège  ou  hypothèque  qui  viennent  en  ordre  utile  ,  et  de  manière  à  ce 
qu'elles  proiluisent  désintérêts  ou  arrérages,  jusqu'au  remboursement. 

Il  ne  pourroit  pas  prêter  sans  intérêt  les  sommes  qui  appartiennent  à  son 
pupille.  11  ne  pourroit  pas  non  plus  acquérir  ,  avec  des  deniers  du  pu- 
pille ,  des  biens  qui  ne  produiroieut  aucuns  fruits  ni  naturels  ui  civils, 
à  moins  d'y  avoii'  été  autorisé  parle  conseil  de  famille  ,  ]iour  une  cause 
d'utilité  ou  de  nécessité  ,  autre  que  celle  de  produire  des  fruits. 

Les  sommes  à  employer  pour  le  pupille  ,  doivent  l'être  dans  les  six  mois 
(lu  jour  Oiï  elles  ont  été  à  la  disposition  du  tnteur  ;  à  défaut  d'em- 
ploi,  le  tuteur  eu  doit  les  intérêts  de  plein  droit  ,  à  com])ter  du  jour  de 
respiration  des  six  mois. 

Lorsque  le  conseil  règle  la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la  dé- 
pense annuelle  du  pupille^  ainsi  que  celle  d'administration  de  ses  biens , 
il  doit  en  même  temps  deteimiuer  la  somme  à  laquelle  commencera  ,  pour 
le  tuteur  ,  l'obligation  d'emplojer  l'excédent  des  revenus  sur  la  dépense. 
Le  délaide  six  mois  ne  commence  alors  que  du  jour  où  cette  somme  est 
complelte.  (  Art.  453  du  Code  ]Nap.  ) 

Quoique  le  conseil  de  famille  ne  puisse  pas  limiter,  à  l'égard  des  père 
et  mère  qui  sont  tuteurs  ,  la  dépense  annuelle  du  pupille  ,  cependant, 
comme  il  peut  arriver  que  le  père  tuteur  ou  la  mère  tutrice  ,  après  le 
temps  de  jouissance  qui  leur  est  donné  par  la  lui ,  fasse  des  économies  sur 
les  revenus  de  leurs  enfans  mineurs,  ils  ont  droit  de  faire  dettiminer  ,  par 
le  conseil  de  famille,  la  somme  à  laquelle  Tobligation  d'emploi  commen- 
cera pour  eus.  Ils  ont  intérêt  à  provoquer  cotte  mesure  ;  car,  lorsque  le 
conseil  de  famille  n'a  pas  déterminé  celte  somme  ,  ils  doivent,  comme  tout 
antre  tuteur,  l'intérêt  de  toute  somme  non  employée,  de  celles  même 
économiscessur  les  revenus,  quelques  modiques  qu'elles  soient;  et  cet  in- 
térêt court  de  plein  droit  à  partir  de  respiration  dessixmois  du  jour  où  la 
somme  a  été  reçue.  Voyez  les  art.  455  et  4.56  du  Code  Kap. 

Capacité  du  tulcur  soumise  à  quelques  formalités ,  relatiiemcut  à  cer- 
tains actes. 

Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère  ,  ne  peut  emprunter  pour  le  pu- 
pille, ni  hypothéquer  ses  l)iens  immeubles,  sans  y  être  autorise  par  ua 
conseil  de  l'amille.  (  Art.  457  du  Code  ^ap.  ) 

Celte  autorisation  ne  doit  être  accordée  (pie  pour  cause  d'une  néces- 
sité absolue,  ou  d'un  avantage  évident  (même  article  ).  Dans  le  premier 
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en?,  le  conseil  de  famille  n'accorde  son  autorisation  qu'après  qu'il  n  été 
constate,  par  un  compte  sommaire,  que  les  deniers,  eiïets  mobiliers  et 
revenus  du  mineur  sont  insuffisans:  c'est  le  tuteur  qui  présente  ce  compte 
au  conseil  de  îamille.  (  Même  article.  ) 

Si  le  conseil  de  famille  est  d'avis  C[u'il  y  a  lieu  d'emprunter  cl  (l'iivpo- 
tliequer ,  ou  d'emprunter  seulement,  11  doit  indiquer  toutes  les  conditions 
qu'il  ju^c  utiles.  (  Même  article.  ) 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille,  relatives  à  ci>t  objet,  ne  sont 
exécutées  cju'après  que  le  tnteur  en  a  demandé  et  obtenu  rhoraologatioa 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui  y  statue  en  la  chamljie  du 
conseil  ,  et  après  avoir  eulendu  le  procureur-impérial.  (  Article  468  du 
Code  IVapoléon.  ) 

Il  y  a  nécessité  d'emprunter  pour  le  mineur,  quand  il  faut  payer  ses 
dettes,  ou  faire  des  réparations  urgentes. 

11  y  a  utilité  ou  avantaj^e,  quand  il  s'agit  d'établir  le  mineur,  d'éteindic 
une  ci'éance  contre  lui  ,(]ui  n'est  pas  exigible,  mais  sur  laquelle  le  créan- 
cier offre  de  faire  une  remise  si  on  le  rembourse  avant  Téobéance  du 
terme;  lorsqu'eufin  il  y  a  occasion  de  faire  pour  le  pupille  une  acquisi- 
tion avantageuse,  dont  le  prix  excède  les  deniers  qui  restent  à  employer 
pour  lui. 

J'expliquerai  en  leiu'  lieu  les  formalités  relatives,  1°.  aux  ventes  de 
hieasi  meubles  ou  immeubles,  f|ui  a|)partiennent  à  des  mineurs  ou  à  des 
interdits;  2°.  à  l'acceptation  des  donations  qui  leur  soîit  faites;  3".  à  l'ac- 
ceptation et  à  la  répuiiiation  des  snccessions  auxquelles  ils  sont  appelés  ; 
4".  aux  partages  dans  lesquels  ils  sont  intéressés  ;  5°.  aux  transactions  qui 
les  concernent.  Ces  formalités  trouveront  naturellement  leur  jilace  dans 
les  traites  particuliers,  relatifs  à  chacnn  de  ces  actes. 

Des  tuteurs  spéciaux ,  tuteurs  ad  hoc,  et  curateurs  au  Tcntre, 

Ces  expressions,  tuteurs  spéciaux  et  tuteurs  ad  hoc ,  out  le  même  sens. 
Elles  désignent  également  les  tuteurs  qui  sont  donnes  aux  muienrs  pour 
les  représenter  spécialement  dans  un  certain  acte  ou  jjour  une  certaine 
allaire ,  et  dont  les  fonctions  se  bornent  à  cette  affaire  ou  à  cet  acte.  Mais, 
d'après  les  dispositions  diverses  où  le  Code  ISapoleou  emploie  ces  expres- 
sions, on  tiiLend  aujourd'hui  plus  particnlièrement  t^av  tuteurs  spéciaux, 
ceux  qui  sont  donnes  à  cliaetui  des  miiieurs  ou  interdits,  lors([u'ayant  le 
même  tuteur,  ils  ont,  dans  le  même  acte  ou  dans  la  même  affaire,  des 
intérêts  opposes  ;  et  par  tuteurs  ad  hoc  ,  ceux  qui  leur  sont  donnés  ,  lors- 
qu'ils ont  des  intérêts  opposes  ù  ceux  de  leurs  père  et  mère ,  ou  de  leur 
tuteur. 

Ainsi ,  d'après  l'aniele  838  du  Code  INapoléon  ,  lorsque  dans  un  partage 
il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  ont  des  intérêts  opposes,  il  doit  leur  être 
donné  à  chacun  \\i\  tuteiu-  spécial  et  particulier  pour  les  représenter  dans 
ce  partage. Xoisque  le  uiari  ou  ses  heilliers  desavouent  un  enfant  conçu, 
ou  (pie  la  temme  |)retend  avoir  conçu  pendant  le  mariage,  l'action  (loit 
élre  dirigée  contre  uu  tuteur  ad  hoc  dounc  à  l'enfant.  (  Article  3i8  du 
Code  ?Japi>leon.) 

T.    I.  oo 
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Il  peut  ai!ssi  être  donné  un  Inttur  ad  hoc  au  miueni-,  sans  qn'il  ait 
des  intérêts  ovposés  avec  un  autre  tuteur.  L'article  i^g  du  C.  !S.  t'ii  nffre 
un  exemple.  «  L'enfant  naturel  qui  n'a  ]<on)t  été  reconnu,  dit  cetartiole, 
»  Cl  celui  qui,  aptes  l'avoir  été,  a  jierdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les 
»  ]ière  et  mère  ne  peuvent  manifester  liur  volonté,  ne  pourra,  a^ant 
»  l'âge  de  vini^t-un  ans  révc^lns,  se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  cou- 
•>')  senlem"nl  d'un  Inteur  «/'///oc  f|ni  lui  sera  nommé.  » 

Dans  l'ancien  dvdit ,  où  les  fonctions  du  snlnogé  tuteur  se  bornnicnl  à 
ce  qu'il  fût  presi  ni  à  l'inventaire  des  hiens  ccnaimuns  entre  le  père  ou  la 
mère  survivant  et  leurs  enfans,  et  à  la^^^iôlure  de  cet  invenlaire,  on  nom- 
moit  un  tuteur  ad  Jioc  au\  mineurs  p.our  tous  les  actes  où  ils  avoient  des 
intérêts  opposes  à  ceu\  de  leur  père  ou  mère.  Anjounrhui  que  les  fonc- 
tions du  subro<Tfc  Inteur  consistent  principalement  à  n^^ir  pour  les  intérêts 
du  mineur  cl  de  l'iulerdil,  l>)rs(|u'ils  sont  en  o]  position  avec  ceux  du  tu- 
teur (art.  420  du  (J.  IS.  ),  d  y  a  bien  moius  lieu  de  nommer  des  tuteurs 
ad  hoc. 

Le  curateur  au  ventre  est  celui  que  le  consed  de  famille  donne  à  J'en- 
fant  dont  la  femme  est  enceinte  lors  du  décès  de  son  mari.  Ses  fonctions 
consistent  à  veiller  au\  inteièts  de  l'enfant  à  naître,  et  à  le  représenter 
dans  tons  les  actes  où  il  est  iuleressé ,  de  la  même  manière  qu'un  tuteur 
représente  son  pupille. 

Il  est  aussi  du  devoir  du  curateur  au  ventre,  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions convenables  pour  s'assurer  de  la  naissance  tie  l'enfant ,  et  de  l'elat 
où  il  se  trouve  au  raomeut  où  il  vient  au  monde,  tant  dans  les  intérêts  de 
ceux  qiù  peuvent  succéder  à  reniant,  f|ue  dans  les  intérêts  des  héritiers 
qui  peuvent  craindre  une  supposition  de  paît. 

A  la  naissance  de  l'enfant ,  la  mère  eu  devient  tutrice,  cl  le  cui^tcur 
eu  est  de  plein  droit  le  subrogé  tuteur,  /^"bjez  l'art,  3g3  du  C.  N. 

Des  différentes  niatiièi-es  dont  finit  la  tutelle. 

La  lulelle  finit ,  tant  à  l'égard  du  tuteur,  qu'à  l'égard  du  miucur, 
lo.  Par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  miueui'; 
2o-  l'ar  sa  majorité  ; 
3o.  Par  son  émancipation. 
Elle  finit,  à  l'égard  du  Inlciir  seulement, 
I  .  Par  sa  mort  natnielle  ou  civile; 
i".  Par  sa  deslilulion  ; 

3°.  Par  la  décharge,  ou  la  dispense  qu'il  a  obtenu  de  continuer. 
Dans  ces  trois  derniers  cas,  le  mineur  ne  cesse  pas  irêîre  en  tutelle; 
il  ne  fait  que  changer  de  tuteur,  car  il  doit  lui  eu  être  donne  iniiuédia- 
tement  un  autre. 

La  tutelle  ne  pasÈe  point  aux  héritiers  du  tuteur;  ils  sont  seulement 
responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur  ;  et  s'ils  sont  majeurs,  ils  sont 
tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la  uomiualiou  d'un  uoiivcau  tuteur.  (  Ar- 
ticle 419  du  C.  N.  ) 
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CHAPITRE    XIX. 

Des  subrogés  Tuteurs. 

'LiV.  snbropjé  tuteur  est  le  contradicteur  que  la  loi  oppose  au  tnleur, 
pour  riiilerèt  du  mineur  oa  de  l'inlerilit. 

11  doit  y  avoir  dans  toute  tutelle  un  subrogé  tuteur  (nrt.  420  da  Code 
ÎSapoloon  ).  Ainsi,  le  tuteur  officieuK  u'est  pas  pins  dispensé  de  l'aire 
nommer  un  sabroyé  tuteur ,  que  le  tuteur  lég^il ,  le  tuteur  testameaîaire, 
et  le  tuteur  datif. 

La  subrogée  tnttlle  n'est  légale,  c'est-à-dire  déférée  par  la  loi  sculo, 
que  lorsqu'il  a  été  nommé  \\n  curateur  au  ventre.  Ou  a  vu  dans  le  cba- 
pitre  jirecedent ,  (ju'à  la  naissance  de  l'enfant  ce  curateur  ctoil  de  plein 
droit  son  subrogé  tuteur.  Dans  tout  autre  cas,  la  subrogée  tutelle  est 
dalive,  et  doit  être  déférée  par  le  conseil  de  famille.  (  Art.  420  du  C.  N.  ) 

La  nomination  du  subrogé  tuteur  se  fait  dans  la  forme  oïdinaiie  des 
avis  de  parens,  et  de  la  même  manière  que  toute  autre  délibération  du 
conseil  de  famille. 

Eu  aucun  cas,  le  tuteur  ne  peut  voter  pour  la  nomination  du  subrogé 
tuteur  (art.  428  du  C..1N.),  ni  pour  sa  destitution,  ni  même  provoquer 
cette  di'slilution.  (Art.  426  du  C.  N.  ) 

Quand  le  sidjroge  tuteur  n'est  pas  choisi  parmi  les  frères  germains  du 
mineur,  il  ne  peut  être  pris  que  dans  celle  îles  deuN.  lignes  paternelle  et 
inaternpile  à  laquelle  le  tuteur  n'appartient  pas.  (Art.  428  du  C.  N.  ) 

Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  consistent  eu  général ,  comme  |e  l'ai 
dit  au  cbapitre  piécedent ,  à  agir  pour  les  lutér^Hs  du  mineur,  lorsqu'ils 
sont  en  opposition  avec  ceux  d\i  tuteur. 

Il  y  a  déplus  certains  actes  où  sa  présence  est  requise  par  la  loi,  quoique 
le  tuteur  ne  paroisse  ]>as  y  avoir  des  intérêts  contraires  à  ceux  de  sou 
pupille.  Tels  sont  l'inventaire  ,  la  vente  du  mobilier,  et  celle  des  immeu- 
bles. (  Art.  401 ,  452  et  459"  du  C.  JN.) 

Le  subrogé  tuteur  est  ebarge  spécialement  par  la  loi,  de  veiller  sur  l'ad- 
ministration du  tuteur. 

Lorsqu'il  y  a  eu  communauté  de  biens  entre  les  père  et  mère  des  mi- 
neurs, le  défaut  d'inventaire  ajirès  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un 
d'eux,  ne  donne  plus  lieu  comme  autrefois  à  la  continuation  de  commu- 
nauté entre  le  s:n  vivant  et  les  enfans  ;  mais  il  lui  fait  perdre  la  jouissance 
des  revenus  d  s  mineurs  (art.  1443  i.lu  C.  N.  ).  La  même  chose  a  lieu  si 
l'uiveataire  n'a  ])oint  ete  fait  en  présence  du  légitime  contradicteur, 
c'est-à-dire  du  subrogé  tuteur  ;  i-'est  ainsi  qu'autrefois  le  défaut  de  sa 
jn'éseuee  à  rinveniaire  donnoit  d  oit  aus.  mineurs,de  demander  la  conti- 
nuation de  communauté. 

Le  subroge  tuteur  qui  n'a  point  obligé  le  survivant  des  jière  et  mère  à 
faire  inventaire,  est  solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes  les  contlamna- 
tious  qui  [X'uvtiit  être  prononcées  au  prolitdes  mineurs.  (IMème  article.) 
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Les  subroj^és  tuleiirs  sou t  encore  leuiis,  sous  leur  respoiiPabililé  per- 
sonnelle, et  sons  peine  de  Ions  domniai^es  tt  intérêts,  de  veiller  ii  ce  (jne 
les  inscriptions  hypolliëeaires  soient  jirisis  ,'ans  délai  sur  les  biens  du  tu- 
teur, ])our  raison  de  la  i^estioti ,  même  de  l'aire  prendre  ces  luso  iitlions. 
(  An.  vi3y  ,hxC.  N.  ) 

Tout  luteur,  autre  que  le  père  et  la  mère,  peut  tire  tenu,  même  du- 
rant la  tutelle,  et  à  certaines  époques,  de  remettre  au  subroge  tuteur  des 
états  de  situation  de  sa  i^eslion ,  aux  époques  que  le  conseil  de  famille  an- 
roil  jny;e  à  propos  de  fi\er,  sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse  être  as- 
treint à  en  fournir  plus  d'un  chaque  année.  (  Art.  470  du  C.  N.  ) 

Le.subrogé  tuteur  ue  remplace  pas  de  j^lein  droit  le  tuteur,  lorsque  l.i 
tutelle  devient  vacante,  ou  qu'elle  est  abandounée  par  absence;  mais  il 
doit,  en  ce  cas,  sous  peine  des  dommages  tt  intérêts  (]ui  pourroient  en 
résulter  pour  le  mineur,  provoquer  la  nomination  d"uu  nouveau  tuteur 
(  article  424  du  Code  Napoléon).  Il  peut  lui-même  être  uommé  tuteur 
par  le  conseil  de  famille  ;  et  alors  le  conseil  de  famille  choisit  un  autre  su- 
brogé tuteur. 

Le  subrogé  tuteur  ne  peut  pas  donner  sa  procuration  au  tuteur,  parcc- 
que  la  même  personne  ne  peut  ])as  stipuler  ou  défendre  des  intérêts  oj)- 
posés  ;  mais  il  peut  se  faii'C  représenter  par  un  fonde  de  procuration. 
T^oyez  Polhier,  en  sou  Traité  de  la  connnunnuié ,  u".  797. 

Malgré  cette  opiuiou  de  Polhier,  ou  peusoit  généralement  dans  l'anciea 
droit,  que  le  subrogé  tuteur  ne  pouvoit  pas  se  faire  représenter  par  uu 
mniidalaire ,  d'autant  plus  qu'il  n'éloit  tenu  à  aucune  espèce  de  respon- 
sabilité. Celle  raison  ne  seioit  d'aucua  poids  dans  le  nouveau  droit, 
puisque  le  Code  rend  les  subrogés  tuteurs  responsables  dans  les  circons- 
tances les  plus  importantes.  D'ailleurs,  les  fonctions  du  subrogé  tuteur 
ne  se  bornent  plus,  com.me  autrefois,  à  être  présent  aux  inventaires;  et 
étant  bien  plus  muitipliées,  on  ne  peut  pas  mettre  aujourd'hui  la  même 
ligueur  à  exiger  leur  présence  personnelle  :  l'usage  a  déjà  consacré  cette 
ditféreuee  entre  le  droit  ancien  et  le  droit  nouveau. 

La  responsabilité  des  subrogés  tuteurs  ne  s'étend  pas  à  d'autres  cas  que 
ceux  prévus  par  la  loi,  et  rapportés  ci-dessus.  Ils  ne  sont  pas  res])onsables 
du  défaut  d'emploi,  ni  des  mauvais  emplois  faits  par  le  tuteur.  TS'etant 
comptables  d'aucuns  deniers,  ni  chargés  d'aucune  administration,  leurs 
biens  ne  sont  grevés  d'aucune  hypothèque  envers  les  mineurs,  si  ce  n'est; 
à  compter  du  jour  où  ceux-ci  ont  obtenu  contre  eux  des  condamnations 
])our  responsabilité,  ou  dommages  et  interêlscncourus;  el  celte  hvpothè- 
que  n'est  point  légale,  mais  assujettie,  comme  toute  autre  hypothèque, 
à  la  formalité  de  l'inscription. 

Les  fondions  du  subroge  tuteur  cessent  à  la  même  époque  que  la  tutelle. 
(  An.  425duC.  ]N.) 

Les  causes  d'incapacité  pour  la  su])rogée  tutelle,  sont  les  u.êmes  que 
pour  la  tutelle.  T'oyezXc  eh;ipitre  précèdent.  T'o)  cz  i:vi  outre,  pour  les 
causes  de  dispense,  d'excl^^iun  et  de  dcstiluliou^  les  sections  G  el  7  du 
titre  X  ,  liv.  1",  du  C.  N. 
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CHAPITRE     XX. 

Des  Curateurs  des  Aliiieurs  émancipés. 

Le  cnrntcur  d'un  mineur  émancipe,  est  la  personne  que  le  conseil  de 
famille  choisit  pour  assister  le  mineur  émancipe  dans  certains  actes. 

Le  curateur  ne  représente  jamais  le  mineur  émancipe;  il  n'agit  jamais 
pour  lui ,  il  ne  fait  que  l'assister  ,  c'est-à-dire,  être  présent  aus.  actes  que 
le  mineur  ne  peut  passer  sans  l'assistance  de  son  curateui'. 

Cette  asistance  est  requise  pour  que  le  curateur  aide  et  guide  par  ses 
conseils  le  mineur  émancipé;  elle  suppose  toujours  le  consentement  et 
l'approbation  du  curateur,  à  moins  qu'eu  assistant  à  l'acte,  il  n'ait  pro- 
testé contre  cet  acte. 

Le  curateur  peut  se  faire  rf^^présenler  par  nu  mandataire ,  pourvu  quele 
mandat  soit  bien  spécial ,  et  qu'il  détei-mine  toules  les  clauses  et  conditions 
que  le  mineur  é;aaucipé  ne  pourroit  consentir  sans  l'asaislance  de  soa 
curateur  ;  car  il  tant  que  les  conseils  qui  doivent  guider  le  mineur,  soient 
toujours  donnés  par  le  curateur,  sinon  dans  l'acte  même,  au  moins  dans 
le  mandat  ou  dans  tout  antre  acte  préalable. 

On  a  vu  au  chapitre  IX  de  ce  livre,  pour  quels  actes  l'assislance  du 
curateur  étoit  requise. 

Comme  le  curateur  est  tenu  de  surveiller  l'emploi  des  capitaux,  même 
mobiliers,  que  reçoit  le  mineur,  il  peut  requéiir  qu'ils  soient  déposés 
chez  un  notaire ,  ou  chez  tout  autre  consignataire  public ,  jusqu'au  moment 
où  l'on  trouvera  nu  emjdoi  sûr. 

Il  y  a  certains  actes  pour  lesquels  la  loi  requiert  les  mêmes  formalités 
à  l'égard  des  mineurs  émancipés  qu'à  l'égard  des  mineurs  non  émancipés; 
ces  formalités  ne  suffisent  point  à  la  validité  de  tels  actes,  il  faut  encore 
que  le  mineur  émancipé  y  soit  assisté  de  son  curateur. 

La  curatelle  cesse  par  l'une  des  causes  suivantes  ;  savoir  : 

1°.  Par  la  mort  naturelle  ou  civile  ,  soit  du  curateur,  soit  du  mineur  ; 

2°.  Par  la  dispense  que  le  curateur  peut  obtenir  eu  cerlalu  cas; 

3°.  Par  sa  destituliou; 

4°.  Par  la  révocation  de  rémancipalion  ; 

5".  Par  la  majorité  de  l'émancipé. 

C  II  A  P  I  ï  Pv  E     XX  I. 

Des  Conseils  judiciaires. 

Le  conseil,  judiciaire  est  celui  que  le  tribunal  nomme  pour  assister  une 
personne  dans  certains  actes. 

Les  conseils  jndiciaiies  ne  sont  donnés  qu'aux  prodignes,  ou  aux  per- 
sonnes dont  rinterJictlcm  a  été  demandée,  mais  que  le  tribunal  a  ju"(i 
convenable  de  pourvoir  seulcmcul  d'un  conseil. 
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La  capacité  du  conseil  jn;lici;iirc  iie  con<,iste  pas  à  ai^ir  ponr  1rs  per- 
sonnes ni  à  les  représenter,  niaii  seulement  à  les  assister  lians  cerlaiiis 
actes;  c'est-à-dire  à  y  être  présent,  et  à  ne  donner  ,  par  celte  présence, 
son  .ipprobation  à  rai'Lc  ,  qu'autant  (\\\q.  l'acte  est  utile  à  la  personne  as- 
sistée, et  que  ses  intéièts  n'y  sont  pas  lésés. 

A  l'égard  des  actes  où  la  présence  du  conseil  judiciaire  est  nécessaire, 
voyez  ce  qui  a  été  dit  chap.  TX  de  ce  livre,  tt  les  articles  49g  et  5i3  du 
C.  5.  Je  pense  qu'il  faut  appliquer  au  conseil  judiciaire  ce  que  j'ai  dit, 
1°.  de  l'ohligaliori  où  est  le  curateur  de  surveiller  l'emploi  des  capitaux, 
jnéme  mobiliei  s ,  reçus  par  le  mineur  émancipe  ;  2°.  du  ilroit  ([ue  le  cur;t- 
teur  a  de  requérir  le  dejot  de  ces  capitaux  jusqu'à  leur  emploi. 


C  H  A  P  I  ï  R  E    X  X  1  T. 

De  la  capacité  des  Maris  à  l'égard  des  biens  et  droits  ds  leurs  Fenwies^ 

J'ai  traité,  aux  chapitres  XI  et  XIT  ,  de  l'incapacité  des  femmes  ma- 
riées, et  j'ai  dit  cjuels  actes  les  fernines  ne  pou  voient  faire  sans  le  co!i- 
couis,  ou  le  consentement ,  ou  l'autorisation  de  leur  mari;  j'ai  à  exa- 
miner acluell..ment  quels  actes  les  maris  jieuvent  faire  pour  leur  femme 
sans  son  concours  ou  saus  sou  consentement.  Comme  j'ai  (^rstingue,  dans 
les  chapitres  XI  et  XII  ,  les  femmes  mariées  sous  le  regimedotal  decellcv 
mariées  sous  le  régime  de  la  comuuuiauté ,  et  les  iViiimes  conununes  eu 
biens  avec  leur  mari  des  femmes  non  communes  et  de  celles  séparées  , 
j'aurai  à  faire  ici  les  mêmes  distinctions  relativement  a  la  eajtaeile  de  leur 
mari. 

Do  la  capacité  du  JSIari  à  l'égard  des  biens  de  la  Femme  mariée  sou9 
le  légiine  dotal. 

Ou  a  vu  au  chapitre  XI ,  que  les  hicus  àc  la  femme  mariée  sous  le 
régime  clotal  se  divisoieiit  en  biens  dotaux  et  en  bieus  paraj)liernaux  ou 
extra-dotaux. 

Le  mari  a  seul ,  pendant  lemaiiage,  l'administration  des  biens  dotaux 
de  sa  femme  (ait.  JOj-g  du  C.  ÎS.  )  Il  peut  donc,  à  Tégarl  de  ces  biens» 
faire  seul;  et  sans  le  concours  ni  le  consentement  de  sa  terame ,  tous  les 
actes  qui  n'excèdent  point  la  capacité  d'un  administrateur. 

Il  jieut  les  louer  et  les  affermer;  et  les  baux  qu'il  en  a  faits  doivent 
ctre  exécutés  ,  même  après  la  dissolution  du  mariage,  pourvu  quils 
réunissent  les  concilions  prescrites  par  les  articles  14^9  el  143©  du  G.  X. 
Voyez  ce  qui  a  ele  dit  au  chap.  XI.\  à  l'égard  des  baux  que  passent  les 
tuteurs. 

Le  mari  a  seul  le  droit  de  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs  des 
biens  dotaux  de  sa  femme,  d'eu  percevoir  les  fruits  et  les  intérêts,  et 
de  recevoir  le  iemboursi.iu<  ni  de^  capilaiiv  (art.  i  J4C)  du  C.  ^S.  -, sans  que 
le  débiteur  puisse  l'obliger  à  foui  nir  caution,  à  mpms  (pie  le  contraire 
u'ail  ete  conveaupar  le  coulrat  de  mariage,  (Ail.  i55o,  ibcdein.  ) 
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La  jiirispni'Uuc-c  -iu  ^lai  leinnil  lIo  Roitleaux  eloil  cniil'orme  àcelledis- 
posilioJidiiC.  N.  ,siir  la  (lispensc  ou  l'dblii^aliou  de  h.tiller  caiilion,  suivaut 
<j!iL-  le  contrat  de  mariu^^e  e\priinoIl  ou  non  celle  obli-ation.  f^oyez  les 
JDécisions  somnfaires  du  Palais ,  par  La  Pv_'^  rère  ,  au  inol  Dot^  p-)^.  ^55  , 
tom.  i^'^.  ,  seplièine  edilion. 

«  Il  esl  d'usa;^e  au  parlement ,  y  r.'t  ildit ,  rfue  quand,  par  le  contrat  de 
^>  mariai^e.,  la  lemme  majeure  est  uiailresse  de  ses  droits,  se  conyliltie  elle- 
»  même,  et  tait  .'on  mari  procureur  général  et  spécial  ,  avec  peranssiou 
>>  (ralieiier  ,  le  mari  peut  vendre  les  biens  fonds,  recevoir  les  sommes  mo- 
»  taies,  et  contraindre  les  débiteurs  à  les  lui  payer  sans  bailler  caution; 
»  mais  si,  dans  le  contrat  de  mariage,  il  a  elé  con\enu  que  les  de- 
»  niers  stroient  empbjyés  ]iar  le  mari,  et  c|ue  les  débiteurs  paient  sans 
»  suivre  l'einiiloi  q(d  a  ete  stipule  ])ar  le  contrat  de  mariage  ,  ils  sont  tenus 
»  de  l'insolvabilile  du  mari,  et  en  ce  cas,  la  iemme  peut  les  oîiligcr  du 
>>  paver  une  seccnule  fois. 

v>  Loi'sque  la  femme  majeure,  maîtresse  de  ses  droits,  se  constitue  eu 
»  dot  tous  ses  biens,  sans  stipuler  aucun  em]iloi ,  bail  de  caution  ou 
»  autre  sûietj,  le  maii  peut  leeevoir  les  sommes  dues  à  la  femme,  et  le 
»  débiteur  tjui  a  pa\  é  esl  va'., dilcaicnl  libéré  ,  encore  que  par  le  conlrat 
»  de  mariage  le  mari  )ie  soit  ])as  constitue  procureur  ;  mais  le  mari  ne  peut 
»  vendre  les  immeubles  de  la  femme,  si  le  ]iouvoir  ne  lui  est  donné  ex- 
»  pressément  par  le  conlrat  tle  mariage  ;  comme  aussi  lorsqu'un  tlébiteur 
»  de  la  femme  paie  au  maiù  sans  faire  l'emploi ,  confoi-mement  au  contrat 
»  et  stipulation  portée  par  le  eontral  de  mariage,  celui  ci  n'aequlert  point 
»  de  libération  vala!)le,  mais  il  demeure  res])onsable  ». 

Celle  jniisprndence  du  pailement  de  Bordeaux  nv.  peut  s'appliquer  , 
dans  le  nouveau  ilroil,  (ju'au\  biens  dotaux.  Ou  y  voit  que  la  condition  de 
faire  emploi  équivaut  à  celle  de  fouinir  caution  ;  et  que  les  .leliileurs  sont 
obliges  de  suivie  l'emploi ,  quand  le  mari  a  été  soumis  parle  contrat  à  faire 
emploi  des  capitaux. 

Si  la  dot,  ou  partie  de  la  dot,  consiste  eu  objets  moliiliers  mis  à  prix  par 
le  contrat,  sans  déclaration  (fueresliinalion  n'eu  f;iil  pas  vente,  le  mai'i  en 
devient  propriétaire,  et  n'est  débiteur  (jue  du  ])rix  donne  au  mobilier 
(art.  i55i  du  C.  N.  )  ;  d'où  il  suit  que  le  mari ,  dans  le  même  cas  ,  peut  seul 
aliéner  ces  objets  mobiliers. 

Celte  disposition  ne  s'applique  qu'aux,  objets  mobiliers  corporels  ,  et 
non  aux  droits  incorporels,  tels  qvie  les  renies  et  créances,  qui,  portant 
renonciation  de  leur  valeiu- dans  le  titre  couslitutif,  ne  sont  jias  suscep- 
tibles d'être  autrement  estimes  dans  le  conliat;  et  (jiian.l  même  ces  droits 
incorporels  auroient  une  valeur  de  cours  différente  de  leur  valeur  nomi- 
uale  ou  de  la  valeur  énoncée  an  litre  constltullf ,  comme  les  rentes  sur 
ri'Uat ,  je  ne  pense  pas  que  renonciation  poi-tée  au  contrat  de  mariage  de 
cette  viileur  de  cours,  ou  toute  antie  estimation,  eniendille  mari  pio- 
priélaire,  et  qu'il  pnt  les  aliéner  sans  le  concours  ou  le  consentement  de 
la  femme;  je  ne  pense  pas  non  plus  cru'après  la  dissolution  du  mariage, 
il  fût  tenu  à  rendre  autre  chose  que  cette  rente  ou  créauce  si  elle  exisloit 
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encore  en  naluie,  ovi  la  valeur  clu  ce  iju'il  auioil  |ele  oblii^é  de  receroir 

en  paiement  lia  eapilai. 

L'îirf.  i65i  lin  C.  iN.  ne  doit  s'euteudrc  que  des  meubles  susceptibles  de 
deterioralidii  par  l'usage. 

On  lil  daus  les  Décisions  sommaires  fia  Palais,  par  LaPevrère,  au  mot 
Dol:,  pî>n-  45o,  loin.  i**".  de  la  seplièroe  édition  :  «  Les  cbosLS  mobilières  et 
>^  dotales  (jtie  le  mari  a  reçues  de  sa  lemme  sans  eslimalion,  se  diminuent 
»  et  consument  au  (lerii  de  la  femme.  \^.  Plernmquè ,  D.  de  jure  dol  ; 
«  mais  non  pas  les  choses  f[ui  consistent  in  pondère ,  numéro  et.niensurd.» 
(V.  Cancerius,  -variar.  résolut.,  cap.  9,  n.  101,  part.  i.  ).  Cette  rèj^le  an- 
cienne des  pays  (le  droit  écrit,  me  semble  venir  à  l'appui  de  la  dislincliou 
(jiie  je  viens  d'établir. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'estimation  donnée  à  l'immeuble  conslitué 
en  dot  ;  elle  n'en  transporte  pas  la  ]iro]n'ielé  au  mari ,  s'il  n'y  en  a  déclara- 
tion expresse  (  art.  i55j:  du  C.  IN.  )  ;  ainsi ,  boi  s  le  cas  de  cette  déclaration 
expresse,  le  mari  n'a  c^ue  le  droit  d'administrer  les  immeubles  dotaux  de 
sa  lemme. 

A  la  qualité  d'administrateur  des  biens  dotaux  de  sa  femme,  le  mari 
réunit  celle  d'usufruitier  des  mêmes  (Tiens,  pendant  tout  le  temps  (juc 
dure  le  mariage.  11  en  fait  les  fruits  siens ,  suivant  l'expression  du  dioit  ; 
de  là  il  suit  qu'il  est  tenu,  à  l'égard  des  biens  dotaux  ,  de  toutes  les  oldi- 
gaiions  de  l'usufruitier  (art.  i5ti2  du  C.IS.)  ;  et  en  sa  double  qualité  d'ad- 
luinislrateur  et  d'usufruitier,  il  est  respousable  de  tontes  prescriptions^ 
acfjuises  et  détériorations  survenues  par  sa  negligeuce.  (  Même  article.  ) 

Le  mari  mineur  ne  peut  toucher,  sans  l'assrvlance  de  son  curateur  ,  les 
capitaux,  même  mobiliers  ,  faisant  partie  de  la  dot  de  sa  femme.  Par  arrêt 
de  l'année  1676,  rendu  en  la  cause  de  Penicaut  jeune ,  procureur  en 
Guyenne,  et  de  Montassaigne,  sou  beau-père,  il  ixit  juge  que  le  (ils  mi- 
neur ne  pouvoit  toucher  le  cai)ilal  de  la  dol  :  cet  arrêt  est  rapporte  dans 
]es  Décisions  sommaires  du  Palais,  par  la  Pey  rère ,  au  mol  Dot:,  pag.  ^..;.o, 
lora.  1*'".  cUla  septième  édition. 

L'administration  et  la  jouissance  accordées  par  la  loi  au  mari ,  sur  les 
Liens  dotaux  de  sa  femme  ,  ne  lui  donnent  ])as  le  droit  d'eu  deioui  iiir  les 
eai'ilaux,  ni  de  les  appliquer  à  sou  profit.  Ain^i,  lorique  les  denieis  dotaux 
de  la  lemme  ont  eié  employés  par  le  mari  au  paiement  des  sommes  qu'il 
devoit,  si  le  créancier  a  reçu  le  paiement  des  mains  du  mari,  a  soutfert 
qu'il  lût  déclare  dans  la  quittance  que  le  jiaiemeiil  lui  elnit  fau  des  deniers 
de  la  dot  de  la  femme ,  elle  peut ,  en  cas  d'insullisance  des  biens  du  mari, 
repeler  ses  deniers  sur  ce  créancier  ,  quoi<jue  la  quittance  ne  contienne 
aucune  subiogalion  au  profit  de  la  femme.  Voyez  les  Décisions  soin- 
viaires  du  Palais ,  par  la  Peyrere ,  au  mt)l  Z^c»£,  pag.  460,  lom.  i".  , 
septième  édition. 

Les  créanciers  du  mari  peuvent  bien  saisir  les  fruits  et  revenn»;  des  biens 
dotaux  de  la  femme,  parce(|ueces  fi  uits  et  revenus  a|)|'arliennent  au  mari  ; 
mais  ils  ne  peuvent,  uisai.vir,  ni  arrêter  les  ca]  llaux  tics  Miiunes  dotales, 
pour  quelcpie  cause  etsou'<  quelque  prelesle  que  ce  soit.  Voyez  le  luèiue 
ouvrage,  pag.  4-50,  tom.  l". 
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Le  mari  n'a  aucun  pouvoir  sui-  les  biens  para]>hernaux  de  sa  femme,  si 
ceu'est  celui  de  l'auloriseï-  à  les  aliéner,  et  à  paroitre  eu  justice  à  raison  de 
c^lle  espèce  tle  biens.  Elle  eu  a  seule  radministialiou  et  la  jouissante.  (Ar- 
ticle iSyG  du  C.  N.  ) 

Mais  elle  pcul  donner  sa  procuraliou  à  son  mari  pour  les  administrer. 
Il  y  a  j)lus;  la  prociualion  de  la  lemme  à  son  mari  se  présume  toujours, 
tant  quMle  ne  s'oppose  peint  espiessement  à  ce  qu'd  les  adminislie  on  en 

Îouisse.  Le  mai  est  réputé  le  procureur  né  de  sa  temme,  à  raison  de 
'étroite  liaison  qui  existe  entre  eux,  de  l'unité  et  de  la  conformité  de 
leurs  intérêts,  de  la  protection  que  le  mari  doit  à  sa  femme,  et  des  soins 
qu'il  doit  donner  à  ses  affaires.  E'i  vertu  de  ce  mandat  tacite  et  légal ,  le 
mari ,  porteui'  des  litres  de  sa  femme ,  reçoit  valablement  les  sommes 
paraphernales  à  elles  dues;  et  le  débiteur  qui  a  payé  ces  sommes  entre 
les  mains  du  mati,  est  parfaiîenimt  libéré.  Mais  il  faut,  comme  je  l'ai  dit, 
qu'il  n'y  ait  point  opposition  de  la  pai  tde  la  femme;  et  dans  la  quilCance,  il 
est  bon  d'exprimer  que  le  mari  éloit  ])orteur  du  titre  de  creauce. 

Le  mari  qui  a  joui  des  biens  parai.bernaux  de  sa  femme,  sans  mandat 
el  sanso|ipolition  de  sa  part ,  n'est  tenu,  lors  de  la  dissolution  du  mariage^ 
ou  lors  de  la  première  demande  de  la  femme,  qu'à  la  représentation  des 
fruits  existans;  et  il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés 
jusque  là.  (  Art.  1078  du  C.  N.  ).  Il  en  est  de  même  du  mari  qui  a  joui  ou 
administré  en  vertu  de  la  procuration  de  sa  femme,  lorsf[ue  celle-ci  ne  l'a 
point  chargé  e!cp!essémeut  de  lui  rendre  compte  des  fruits.  (Art.  iSyy, 
ibidem).  S\  elle  l'en  a  chargé,  il  est  tenu,  vis-à-vis  d'elle,  comme  tout 
mandataire,  (  Même  article).  Pareillement,  si  le  mari  a  joui  malgré  l'op- 
position constatée  de  la  femme,  il  est  comptable  envers  elle  de  tous  les 
fruits  tant  existans  que  consommés.  (Art.  ijyg.)  Le  mari  qui  jouit  des 
biens  parapbernaux,  est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier, 
(An.  i58o).  Voyez  les  art.  600  et  suivans,  jusqu'à  Tart.  616  inclusive- 
ment. 

Du  pouvoir  du  Mari  sur  les  biens  de  la  Femme  commune. 

Les  biens  de  la  femme  qui  est  commune  avec  son  mari,  sont  ou  propres 
ou  conquêts.  Les  bieus  propres  sont  ceux  qui  lui  apjiartiennent  persouuel- 
Icmenl,  et  elont  il  n'entre  dans  la  communauté  que  les  fruits  et  revenus; 
les  conquêts  sont  tous  ceux  dont  le  fonds  ou  capital  entre  dans  la  commu- 
nauté, ainsi  que  les  fruits  ou  revenus  qu'ils  produisent.  Ou  appelle  aussi 
conquêts  les  fruits  et  revenus  des  propres,  tant  du  mari  que  de  la  femme, 
parce  (ju'ils  font  partie  des  bieus  de  la  communauté. 

La  loi  donne  à  la  femme  moitié  dans  tous  les  conquêts  ,  s'il  n'a  été  autre- 
ment convenu  par  le  contrat  de  mariage. 

Le  mari  est  le  chef  et  le  maître  de  la  communauté.  A  ce  titre ,  non  seu- 
lement il  ailministre  seul  les  bieus  de  la  communauté  ;  il  peut  seul  ausï.i  les 
vendre,  les  aliéner,  les  hypothéquer  sans  le  concours  ni  le  consentement 
de  sa  femme.  (Art.  1421  du  C.  ]N.  ) 

11  peut  même  disposer  eutre-viis,  à  litre  gratuit  el  particulier  ,  des  effet 
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mobiliers,  au  profit  de  tontes  jiersonnes,  pourvu  qu'il  ne  s'eu  reserve  pas 
rusuriLiit  (art.  1422  ,  ibidem);  mais  il  ue  peut  disposer  entre-vils,  à  titre 
gruluit,  des  immeubles  de  la  communauté,  ni  de  rmiiverhalilé  ou  d'une 
(jnotito  du  mobilier,  comme  d'un  tiers,  d'un  quart,  etc.,  si  ce  n'est  pour 
rétablissement  des  enfans  communs.  (Même  article.) 

La  dot  constituée  par  le  mari  sCul  à  l'enfant  commun,  en  effets  de  la 
communauté,  est  à  la  chaige  de  la  communauté;  et ,  dans  le  cas  où  la  com- 
munauté est  acceptée  par  la  femme,  celle-ci  doit  suppoiter  moitié  de  la 
dot,  à  moins  que  le  mari  n'ait  déclaré  expiessémcnt  (|u'il  s'en  cbargeoit 
pour  le  tout ,  ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié.  (  Art.  1.^39  du 
C.  N.  ) 

Le  mari  ne  jteut  disposer  en  fiautle  des  biens  de  la  communauté.  Si 
doue  ,  dans  la  vue  d'un  divorce  ,  ou  d'une  séparation  de  biens,  ou  entia 
pour  frustrer  sa  femme  ou  ses  héritiers  d'une  partie  de  leurs  droits  dans 
la  communauté,  il  fait  des  ventes  ou  îles  dettes  simulées,  ou  des  contrats 
évidemment  onéreux,  et  préjudiciables  à  la  communauté,  la  femme  ou 
ses  béiitiers  pourront  attaquer  cos  actes,  et  les  faire  rescinder  pour  cause 
de  dol. 

Le  mari  n'étant  maître  de  tous  les  biens  de  la  communauté  que  pendant 
sa  durée ,  il  ne  peut  disposer  au-delà  de  sa  part  et  de  ses  droits  dans  celte 
communauté,  pour  un  temps  où  elle  sera  dissoute. 

De  là  plusieurs  conséquences  : 

1°.  La  donation  testamentaire,  ou  à  cause  de  mort ,  faite  parle  mari,  ne 
peut  excéder  sa  part  dans  la  communauté.  Voyez  l'art.  1428  du  C.  N. 

2".  S'il  a  doimé  dans  la  forme  testamentaire,  ou  à  cause  de  mort,  un 
effet  de  la  communauté,  le  donataire  ne  peut  le  réclamer  en  nature  ,  qu'au- 
tant que  l'effet,  par  l'événement  tlu  })artage,  tombe  au  lot  des  héritiers 
du  mari.  Si  l'effet  ne  tondre  point  an  lot  de  ces  héritiers,  le  légataire  a  la 
lécompense  de  la  valeur  totale  de  l'effet  tloniie,  sur  la  part  des  héritiers 
du  mari  dans  la  communauté,  et  sur  les  bieus  personnels  de  ce  dernier. 
T-'oyez  le  même  ai  ticlc. 

Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime,  n'emportant  pas  mort 
civile,  peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  communauté,  sauf  la  re- 
compense due  à  la  femme;  celles  encourues  par  la  femme,  ne  peuvent 
s'exécuter  que  sur  la  nue  pro]>riété  de  ses  bieus  personnels,  tant  que  dure 
la  communauté.  (  Arl.  1424  du  C.  IN.) 

Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des  deux  époux  pour  crime 
cm]>ortant  mort  civile,  ne  frappent  que  sa  part  de  la  commurauté  et  ses 
biens  personnel-,  (  Art.  1426  ,  ibidem.) 

Le  pouvoir  du  mari  sur  les  biens  propres  de  sa  femme  ,  est  plus  ou  moins 
étendu  ,  suivant  la  nature  de  ces  biens. 

Les  pro])res  de  la  femme  sont  ou  mobiliers  on  immobiliers. 

Le  junivoir  du  mari  sur  les  biens  piopres  mobiliers  île  sa  lemmo,  ncdif- 
fère  pas  de  son  pouvoir  sur  les  biens  de  la  communauté.  Il  peut  les  aliéner 
et  en  disposer  de  la  même  manière  que  de  ceux-ci.  11  peut  intenter  seul  eu 
justice  toutes  les  actions  qui  y  sont  relatives,  et  y  défendre  seul;  car  il 
est  maître  de  tous  les  droits  mobiliers  cl  actions  mobilières  de  sa  femme. 
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Voyez  l'art.  1428  du  C.  ]>f.  La  clause  par  laquelle  les  époux,  daus  leur 
contrat  de  mariaye,  ont  exclu  de  la  coaiinuuaule  une  partie  du  mobilier, 
ou  certains  objets  mobiliers  de  la  femme,  u'a  pas  d'autre  elTel  que  de  don- 
ner à  celle-ci  le  droit  de  les  reprendre  en  uature  ,  s'ils  sont  encore  eu  la 
possessiou  du  mari  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  ,  ou  d'en  exer- 
cer la  reprise  en  deniers,  s'ils  ne  sont  plus  eu  sa  possession.  Mais  elle  n'a  pas 
le  droit  de  revendication  contre  les  tiers  qui  ont  acquis  de  sou  mari  ces 
propres  mobiliers.  Voyez  l'art.  i5o3  du  C.  N. ,  cl  Polhier  ,  eu  sou  Traité 
de  la  puissance  du  Mari ^  'Qp.b'i. 

Quant  aux  ])ropres  immobiliers  de  la  femme ,  le  mari  n'a  que  le  droit 
de  les  administrer,  et  il  n'est  maîtie  que  des  actions  possessoires  qui  y 
sont  relatives.  (Art.  1428  du  C.  N).  11  ne  peut  aliéner  les  immeubles 
propres  de  sa  lemme,  sans  sou  consentemeul.  (  Même  article).  S'il  est 
l'orme  conlrela  femme  une  demande  ou  une  poursuite  tendante  à  l'expro- 
priation ou  à  l'éviction  d'uu  de  ses  propres  immobiliers,  il  doit  faire  mettre 
sa  femme  en  cause  avec  lui. 

Le  mari  peut  faire,  relativement  à  cette  espèce  de  biens,  tout  acte  pu- 
rement conservatoire  ou  possessoire;  ainsi  il  peut  procéder  seul  aux  inven- 
taires dans  lesquels  sa  femme  est  intéressée.  11  peut  prendre ,  au  uom  de  sa 
femme  ,  et  sans  son  concours,  des  inscriptions  bypotbécaires  :  il  est  même 
responsable  de  tout  dépérissement  des  I)iens  de  sa  femme  causé  par  défaut 
d'actes  conservatoires.  (Art.  428  du  C.  N.) 

Sur  la  capacité  du  mari,  relativement  aux  baux  qu'il  peut  faire  desbiens 
propres  de  sa  femme,  voyez  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus  pour  les  maris  des 
femmes  mariées  sous  le  régime  dotal ,  et  pour  les  tuteurs,  au  cbap.  XV  II 
de  ce  livre. 

Quoique  le  mai-l  soit  maître  des  droits  mobiliers  de  sa  femme,  et 
quoique  les  rentes  sur  l'Etat,  ainsi  que  les  rentes  et  créances  sur  particu- 
liers, soient  aujourd'hui  réputées  meubles,  il  est  d'usage  cependant  que  le 
mari  n'en  transporte  ou  n'en  reçoive  le  ca])ilal  (}u'avec  le  concours  ou  eu 
\crlu  de  la  procuration  de  sa  femme.  Mais  cet  usage  n'empêche  pas  l'exé- 
cution de  la  règle,  qui  veui  que  celui  qui  a  acheté  du  mari  de  la  femme 
commune,  un  capital  mobilier  appartenant  à  celle-ci ,  l'ait  valablement  ac- 
quis ;  et  que  le  débiteur  qui  rembourse  an  mari  un  tel  capital  soit  aussi  va- 
lablement libéré  ,  malgré  la  stipulation  de  j)ropre  dont  ce  capital  est  frappé 
par  le  contrat  de  mariage. 

Le  mari  peut  vendre  ou  recevoir  ce  capital,  sans  être  tenu  .le  donner 
caution,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  stipulé  par  le  contrat  de 
marijige. 

La  danse  de  remploi  contenu  eu  ce  contrat,  n'oblige  ni  le  cessionnaire, 
ni  le  ilebiteur  à  suivre  ce  remploi.  L'action  qui  en  résulte  pour  obliger  le 
mari  au  remploi  n'apparlient  qu'à  la  femme,  et  donne  seulement,  a])rès  la 
dissolution  de  la  communauté,  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  et  représeu- 
tans,  une  créance  en  reprise.  Celle  règle  s'a]iplique  au  remp.loi  des  im- 
meubles propres  comme  au  remploi  des  propres  mobiliers,  et  à  toute 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté;  c'est  à-dire,  aux  femmes 
communes,  aux  femmes  non  communes  et  aux  femmes  séparées  de  biens, 
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à  la  différence  des  femmes  mariées  sous  le  régime  dnlal ,  pour  lesquelles 
Ja  clause  de  remploi  oblige  le  débiteur  ou  l'acquéreur  à  suivre  ce  remploi. 
Telle  ëtoit  autrefois  la  diffërtnce  entre  les  femmes  mariées  en  pays  de 
Droit  écrit,  et  celles  mariées  en  pays  de  Droit  coutumier;  et^es  disj^osi- 
tions  du  Code  me  paroissent  courumcr  ces  différences  entre  les  femmes 
mariées  sous  le  régime  dotal ,  et  les  femmes  mariées  sous  le  régime  de  la 
communauté. 

Dupoin'oir  du  Mari  sur  les  biens  de  la  Femme  non  commune. 

J'ai  expliqué,  au  cliap.  XII,  les  différences  les  plus  remarquables 
entre  les  femmes  non  communes,  les  femmes  séparées  de  biens  par  contrat 
de  mariage,  et  les  femmes  séparées  de  biens  par  jugement. 

Le  mari  a  seul,  pendant  le  mariage,  l'adminislralion  des  biens  meubles 
et  immeubles  de  la  femme  mariée  avec  simple  exclusion  de  communauté. 
Voyez  l'art.  i53 1  du  C.  A'. 

Il  en  ])ercoil  seul  les  fruits  et  revenus  qui  écheoient  ou  courent  durant 
le  mariage.  Ces  fruits  et  revenus  sont  censés  apportés  au  mari  pour  soutenir 
lescbarges  du  mariage.  (Art.  i53o  du  C.  !<.) 

Comme  alministrateur  des  biens  de  sa  femme  ,  il  a  seul  le  droit  de  re- 
cevoir ou  dj  se  faire  livrer  tous  les  biens  meubles  que  la  femme  apporte  en 
se  mariant,  ou  qui  lui  écheoient  pendant  le  mariage,  à  quel([ue  litre  que 
ce  soit,  sauf  la  restitution  qu'il  en  doit  faire  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, ou  après  la  sépaialion  de  biens  qui  seroit  prononcée  par  justice. 
(Art.  i53iduC.  N.) 

Appliquez  ici  ce  que  j'ai  ditci-dessus  surle  droit  ([u'a  le  mari  de  recevoir 
les  capitaux  mobiliers  '^liiiules  propres  à  la  femme  commune,  mais  noa 
sur  le  droit  de  les  aliéner  ;  car  le  mari  de  la  femme  non  commune  ne  peut 
pas  plus ,  snus  le  concours  de  celle-ci ,  ou  sans  sou  mandat,,  aliéner  ses  ca- 
pitaux mobiliers  que  ses  immeubles,  puisqu'il  n'a  (|ueradministralion  des 
lins  et  des  autres,  à  la  diffen-nee  du  mari  de  la  femme  commune,  lequel 
,est  maître  de  lousies  droits  mobiliers  de  sa  femme. 

Le  maii  peut  cependant  aliéner  setd  les  choses  mobilières  dont  on  ne  peut 
faire  usage  .-,aus  les  coiisom mer.  Mais  il  d<  il  être  joint  un  état  eslimalif  de 
ces  choses  au  contrai  de  mariage  ;  on  ,  si  elles  soûl  échues  à  la  femme  de- 
puis le  contrai  de  mariage,  il  en  doit  être  laii  iuvcnlaire,  et  le  mari  en  doit 
rendre  le  pi  ix  d'après  l'estimation.  (  Art.  i5  ia  du  C.  N.  ) 

Le  mari  est  à  la  fois  administrateur  et  usufruitier  des  biens  de  la  femme 
non  commune.  11  est  par  consé(juent  tenu  »le  loules  les  charges  d'un  usu- 
fruitier. (  Ail.  i5o3  du  Coll.  iS'ap.  ) 

S'il  a  été  convenu  par  le  contrat  de  mariage  de  la  femme  non  commune, 
qu'elle  toueheroit  sur  stS  simples  quitlances  les  revenus  ou  telle  portion 
des  revenus  de  tel  bien  ,  le  mari  ne  peut  recevoir,  sans  le  concours  de 
sa  lemme  ou  sans  son  mandai  ,  exprès  ou  tacite  ,  les  revenus  ainsi  ré- 
servés ]iar  la  femme.  Voyc?.  l'art,  i.iô^.  du  Code  ?S.ipulé<'n  ,  cl  ce  que, j'ai 
dildu  pouvoir  du  mari  siii  les  bieiis  purapheruauA  do  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dolal. 
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Du  pouvoir  du  mari  sur  les  biens  de  la  femme  séparée. 

Le  mari  u'est  pas  même  administrateur  des  biens  de  la  femme  séparée. 
Il  n'a  d'autre  pouvoir  sur  les  biens  île  sa  femme  ,  que  de  l'autoriser  à  les 
aliéner  ou  à  paroître  eu  justice  à  raison  de  ces  biens. 

V^oyezce  qui  a  été  dit  ci-dessus  au  sujet  des  biens  paraphernaux  ,  sur 
le  mandat  tacite  dont  le  mari  est  présume  revêtu,  lorsqu'il  est  porteur 
des  litres  de  sa  femme  ,  et  sui'  le  com])te  ou  la  représentation  que  le  mari 
»loit  des  fiiuts  ,  quand  sa  femme  l'a  laisse  jouir  de  ces  biens.  Ployez  aussi 
l'art.  i53g  du  Cod.  Nap. 

CHAPITRE     XXIII. 

Des  Administrateurs  d'Etahlissemens publics  ;  des  gérans  de  Société  ;  des 
Syndics  de  créanciers  unis  y  des  Héritiers  bénéficiaires  ;  des  Exécuteurs 
testamentaires  ;  des  Curateurs  aux  successions  vacantes  ,  et  de  tous 
autres  Administrateurs  des  biens  d' autrui. 

Les  établissemens  publics  ont  en  général  des  biens  et  des  droits  à  exercer. 
La  pioprielé  de  ces  biens  et  de  ces  droits  n'appartient  pas  personnelle- 
ment aux  individus  qui  composent  ces  établissemens  ,  ou  pour  lescjuels 
ils  ont  t  té  fondes  ,  mais  au  corps  moral  ou  à  l'être  de  raison  que  nous  ap- 
pelons ici  éiahlisseniens  publics.  Ce  corps  moral  ou  cet  être  de  raison  ne 
pouvant  ai^ir  par  lui-même,  doit  nécessairement  être  repiésenté  dans  les 
actes  qui  liuléressent;  et  parcequ'il  ne  ]ient  agir  par  lui-même,  on  le 
con.si.lere  comme  un  mineur  ;  et  parcequ'il  est  lépute  mineur,  ou  ne 
donue  poiut  à  ceux  qui  le  représentent  des  pouvoirs  plus  eteudus  qu'aux 
tuteurs,  et  aux  administrateurs  eu  général. 

Aillai  :  i".  Les  personnes  chargées  d'exercer  les  droits  des  établissemens 
publics  ,  sont  communément  designées  sous  le  nom  d'administrateurs  de 
ces  établissemens  ;  2°.  elles  ne  peuvent  en  général  faire  d'autres  actes  que 
ceux  desimpie  administration  ;  3".  quand  il  y  a  nécessite  ou  utilité  de  faire 
des  actes  autres  que  de  simple  admini.slration  ,  elles  doivent  recourir  au 
Gouvernement,  ou  aux  autorités  supérieures  auxquelles  ces  établisse- 
mens sont  soumis  ,  et  accomplir  les  formalités  que  la  prévoyance  des  lois 
a  créées  spécialement  pour  ces  actes. 

Ce  sont  presque  les  seules  maximes  générales  que  l'on  puisse  poser  sur  ■ 
cette  matière  ;  mais  leur  application  a  ele  réglée  et  modifiée  par  des  lois 
particulières  à  chaque  espèce  de  ces  établissemeus.  Je  ne  puis  ici  que  rap- 
Jiorter  les  plus  impoi  tantes  de  ces  lois. 

De  r administration  des  biens  et  droits  des  communautés  d'habitans. 

UiSE  communauté  d'habitans  est  le  corps  des  habilans  d'une  ville, 
d'uu  bourg  ,  d'un  village ,  considères  coiiectivemenl  pour  leurs  intérêts 
communs. 

Les  communautés  d'habiluus  sont  aujourd'hui  détii^nées  sous  le  nom 
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de  commîmes,  et  les  grandes  communes  prennent  plus  particulièrement  le 
nom  de  villes. 

Les  villes  et  communes  possèdent  en  certains  lieux  des  biens  commu- 
naux, tels  que  des  maisons  ,  terres  ,  bois,  près,  pâturages  ,  dont  la  pro- 
priété a])pailientà  toute  la  commune  ,  et  l'usage  à  chacun  des  liabltans  , 
à  moins  cpi'ils  ne  soient  loués  ou  affermés  au  profit  de  la  commune  ,  ou 
autrement  administrés  pour  les  intérêts  communs. 

Aucun  des  habitans  ou  membres  de  la  commune  ,  n'étant  personnelle- 
ment propriétaire  des  biens  communaux  ,  ne  peut  en  détourner  aucune 
^portion  pour  son  usage  ou  son  profit  particulier. 

Les  biens  et  droits  des  communes  sont  en  général  exercés  et  administrés 
par  les  maires  et  adjoints  de  maires  ,  et  les  conseils  municipaux  ,  ou  yi^r  les 
]irefets  ou  sous-prefets  ,  et  suivant  les  attributions  spéciales  que  la  loi  leur 
a  départies. 

Pour  qu'une  commune  puisse  aliéner  ou  emprunter,  il  faut  i°.  que  la 
demande  en  soit  faite  ,  couformémenlàrarticle  i5  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  8,  par  le  conseil  municipal;  2°.  que  sur  cette  demande  il  intervienne 
un  avis  du  préfet ,  qui  ne  le  donne  qu'après  avoii-  entendu  le  sous-prèfct  ; 
0°.  que  l'autorisation  d'aliéner  ou  d'emprunter  soit  accordée  par  un  dé- 
cret impérial.  Les  communes  ne  peuvent  ni  louer  leurs  biens  à  longues 
années  ,  ni  transiger  sur  des  procès  ,  sans  y  avoir  été  pareillement  auto- 
risées par  un  décret  impérial. 

P^oj'cz  sur  la  durée  et  les  formalités  des  baux  des  biens  communaux, 
ce  qui  aura  dit  ci  après  au  sujet  des  baux  des  biens  des  hospices. 

La  même  autorisation  leur  est  nécessaire  pour  l'emploi  des  capitaux 
qu'elles  ont  à  leur  disposition. 

Les  communes  ne  peuvent  faire  aucune  déjiense  ,  sans  y  être  auto- 
risées par  l'administration  ;  elles  n'ont  que  la  disiiosilion  des  fonds  qui 
leur  sont  attribués  par  leur  budjct,  et  qui  tous  ont  une  destination  dont 
l'ordre  ne  peut  être  interverti.  De  là  il  suit  que  ])oar  obtenir  un  paiement 
forcé  ,  le  créancier  d'une  commune  ne  peut  jamais  s'adresser  qu'à  l'ad- 
ministration. Néanmoins,  pour  l'oblenlion  d\u\  liiie  centre  une  com- 
mune ,  il  est  hors  de  doute  que  tout  créancier  d'une  commune  peut  s'a- 
dresser aux  tribunaux  dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  spécialement  attri- 
bués à  l'administration.  Telle  est  la  distinction  qu'il  faut  faire  ,  dans 
l'exercice  des  droits  des  ciéaneiers  des  communes  ,  entre  la  faculté  qu'Us 
ont  d'obtenir  contre  elles  une  condamnation  en  justice,  et  les  actes  qui  ont 
pour  but  de  mettre  leur  titre  à  exécution.  D'après  l'arrêté  du  Gouverne- 
ment, du  ig  ventôse  an  10,  quia  constitue  la  caisse  d'amortissement  dé- 
positaire des  fonds  appartenant  aux  communes,  elle  ne  peut  les  mettre  à 
leur  disposition,  sans  une  décision  du  ministre  île  l'intérieur.  Cette  pré- 
caution a  pour  but  de  prévenir  toulabns  dans  l'emploi  des  fonds  ,  et  d'eu 
régler  la  disposition  de  la  manière  la  )ilus  avantageuse  au\  communes. 
La  caisse  d'amortissement  doit  être  regardée,  non  comme  débitrice  des 
communes  ,  mais  seulemc'it  comme  de])osilaire  de  leurs  fonds,  et  comme 
leur  caisse  })articulière ,  destinée  à  conserver  une  ])artie  désignée  de  leur 
actif.  C'est  d'après  ces  motifs  que  le  Conseil  d'Llal  a  rendu  uu  avis  ap- 
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prouvé  par  rEmpereur  le  12  août  1807  ,  cfui  porte  :  que  la  caisse  d'amor- 
lissement  ne  doit  point  recevoir  des  oppositions  de  la  part  des  particuliers  , 
sur  les  fonds  appartenant  aux  communes  ,  sauf  aux  créunciers  à  se  pour- 
voir auprès  de  l'administration  ,  pour  obtenir  ,  s'il  y  a  lieu,  la  dëcisiou 
exigée  par  l'arrêté  du  ig  ventôse  an  10. 

Le  droit  de  chasse  dans  les  bois  communaux  ,  ne  peut  être  affermé  que 
par  les  maires,  à  la  charge  de  faire  approuver  la  mise  eu  ferme  parle 
jiréfet  et  le  minisire  de  l'intérieur.  (  Dec.  imp.  du  25  piairialan  i3.  ) 

Chaque  habitant  peut  céder  ou  louer  son  droit  indivis  de  pâturage  dans 
la  commune  à  un  étranger  ,  pourvu  que  colni-ci  en  use  comme  auroit  fait 
son  codant,  et  qu'il  n'y  mette  pas  plus  de  bestiaux  que  l'habitant  en  auroit 
mis.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  1".  septembre  1705.  Voyez  le  Répertoire  uni- 
versel de  Jurisprudence ,  aii  mot  Communauté  d'hahitans. 

De  r administration  des  biens  et  droits  des  hospices  civils. 

Les  hospices  civils  ,  qu'on  uommoit  autrefois  hôpitaux  ,  sont  des  éta- 
Iditsemens  pulilics  desiinés  à  recevoir  les  pauvres  et  les  malades  qui, 
n'ayant  ])as  les  moyens  de  se  procurer  des  aiimens  ou  les  soins  néces- 
saires à  leur  maladie  ,  soûl  loges  ,  nourris  et  soignés  dans  ces  établis- 
semens. 

L'article  i«r.  delà  loi  du  16  vendémiaire  an  5,  est  ainsi  conçu:  «  Les 
»  a  Iminislralions  munici}>alcs  aui'ont  la  surveillance  immédiate  des  hos- 
»  pices  civils,  établis  dans  leur  arrondissement  ;  et  elles  nommeront  une 
»  commission  composée  de  cinq  cit03'ens  résidant  dans  le  canton,  qui  éli- 
»  rotit  entre  eux  un  président  et  choisiront  un  secrétaire^». 

L'art,  a  ajoute  :  «  Dans  les  communes  où  il  y  a  plus  d'une  administra- 
»  lion  uiunu  ipale,  celte  commission  sera  nommée  par  celle  du  déparle- 
»ment  ,  (  aujourd'hui  par  le  pirefet.  ) 

«  Chaque  commission,  dit  l'art-  3,  nommera  hors  de  sou  sein  ,  un  re- 
»  ceveur  qui  lui  rendra  compte  tousles  trois  mois  ;  elle  remettra  ce  compte 
»  à  l'adminislration  municipale  qui  l'adressera  ,  dans  la  décade  ,  avec  son 
»  avis,  à  l'administralion  centrale  ,  (  aujourd'hui  au  ])réfet  )  du  départe- 
»  ment ,  pour  être  approuvé  ,  s'il  y  a  lieu.  » 

La  loi  du  16  messidor  an  7  a  confirmé  par  ses  deux  premiers  articles  les 
articles  i  et  2  de  la  loi  du  16  vendémiaire  an  5  ,  et  elle  ajoute  : 

Art.  3.  v<  La  nomination  des  commissions  administratives  ,  faite  par  les 
»  admini.-trations  municipales,  sera  soumise  à  l'approbation  de  l'admi- 
»  nistratiou  centrale  ;  les  contestations  qui  s'éleveroient  à  ce  sujet,  seront" 
>i  décidées  par  le  ministre  de  l'intérieur.  La  nomination  desdites  commis- 
»  sions  ,  faite  par  les  administrations  centrales,  conformément  à  l'article 
»  précédent,  sei  a  soumise  à  son  approbation. 

Art.  6.  «  Les  commissions  sont  exclusivement  chargées  de  la  gestion  des 
»  biens,  de  l'admiuistralioa  intérieure,  de  l'admiisiou  et  du  renvoi  des 
»  indlgens.» 

Alt.  8.  «Tout  marché  pour  fourniture  d'alimens  ,  ou  autres  objets  në- 
»>  ccssaires  aux  hospices  civils,  sera  adjugé  au  rabais,  dans  une  séance  ini- 
»  bliqne  de  la  couimissiou  .  eu  présence  de  la  majorité  des  membres ,  après 
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»  afficlics  mises  mi  mois  avant  la  ])ublicati()n  ,  à  peine  de  nullité.  L'ailjii- 
»>  (licalaire  fournira  le  cautionnement  f|ui  sera  déterminé  dans  le  caliier 
»  des  charges.  Le  marché  n'aura  son  exécution  qu'après  avoir  été  approuve 
»  par  raulorilé  qui  a  la  surveillance  immédiate.» 

«  La  durée  et  les  '.ormalites  des  hauK  des  bienr-des  hospices  cl  des  au- 
»  très  établissemens  publics ,  dil  M.  Mei-lin  ,  en  son  Répertoire  iiiiher.<ipl da 
»  Jurisprudence  .,  au  mol  Bail ,  §.  X\III,  sont  rej^lecs  par  la  loi  du  5  l'o- 
»  vrier  lygT. 

»  Suivant  l'article  i".  de  celte  loi,  les  corps  ,  communautés  et  élablis- 
»  semens  publics,  tant  ecclésiastiques  que  laïcs  conserves  ,  el  auxquels 
»  l'administration  de  leurs  biens  aéle  laissée  provisoirement  (  par  l'art.  i„, 
»  du  tilre  I  delà  loi  du  2  5  octobre,  5  novembre  1790),  ne  pourroot  faire 
»  des  baux  pour  une  durée  excédant  neuf  aînées  ,  à  ])eine  de  nullité. 

L'article  2  ajoute  :  «  Ces  baux  ne  pourront,  à  peine  de  nullité,  être 
»  passésqu'eu  présence  d'un  membie  du  Directoire  du  distrirl  ,  dans  les 
>>'  lieux  où  se  trouvent  fixés  ces  établissemens  ,  ou  d'un  membre  liu  corps 
>>  municipale  ,  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas  d'adminisliîit.on  tie  ds- 
»  Irict.  Les  formalités  (  d'affiches  el  d'eiiehèicspubli(|ues)  ,  prescrites  par 
»  l'article  i3  du  litre  2  de  la  loi  du  5  noveml)re  \'^)0 ,  seront  observées 
»  pour  la  pasatlon  desdits  baux  ,  à  peine  de  nullité». 

»  Les  administrations  de  district  ont  été  suj)primées  ])ar  la  conslituliou 
»  du  5  fructidor  an  3  ;  mais  par  l'article  ig  ie  la  loi  du  21  du  même  mois, 
»  leurs  fonctions  en  tant  qu'elles  avoient  iap])oità  l'admiuL-lration  gené- 
»  raie  ,  ont  été  déléguées  aux  municipalités  de  Canton  ,  que  les  sous-pré- 
»  fets  remplacent  aclucUemcnl  en  celle  partie ,  suivant  l'article  g  de  la  loi 
»  du  28  pluviôse  an  8. 

»  Ainsi  aujourd'hui  les  baux  des  biens  des  hospices  et  des  autres  élablis- 
»  semens  publics  peuvent  bien  encore,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
»  sous-prefecture  ,  clie  adjugés  devant  le  maire  ou  ses  adjoints  ;  mais  dans 
»  chaque  ville  où  est  établi  uu  sous-prefet ,  l'adjudication  n'eu  peut  être 
»  faite  que  devantlui, 

»  La  défense  que  laloi  du 5  février  1791  fait  aux  administrations  des 
W  établissemens  publics ,  d'étendre  au-delà  de  neuf  ans  la  durée  des  baux  , 
»  est  modifiée  ,  relalivemcnl  aux  hospices,  par  l'article  i5  de  la  loi  du  i(3 
»  messidor  an  7.  Les  biens-fonds  des  hospices  (  porte  cet  article)  ,  seront 
»  affermés  de  la  manière  prescrite  par  les  lois.  Les  maisons ,  non  oJfecU'es 
»  à  l'exploitation  des  biens  ruraux,  pourront  être  affermées  par  baux  à 
»  longues  années  ou  h  vie,  el  aux  enchères  en  séance  publique,  après  al  fi- 
»  ches  :  ces  baux  n'auront  d'exécution  qu'après  l'approbatiou  de  l'au- 
»  lorité  chargée  de  la  surveillance  immédiate. 

»  Quelle  est  celle  autorité  dont  l'approbation  est  nécessaire  pour  l'exé- 
»  culion  de  pareils  baux?  L'article  1".  de  la  même  loi  nous  l'indique: 
»  c'est  la  municipalité  du  canton  ,  remplacée  aujourd'hui  par  le  sous- 
»  ])refet. 

»  A  l'égard  des  biens  ruraux  ,  non-seulement  des  hospices,  mais  en- 
»  corc    des   autres   établissemens  publics,  cl   même   des   communes  la 
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M  défense  de  les  affermer  pour  plus  de  neuf  ans,  subsiste  dans  toute  sa 
»  rigueur.  Mais  il  peut  y  être  diirogé  par  des  décrets  spéciaux  de  l'em- 
»  pereur.  L'article  i"^.  de  l'an  été  du  Gouvernement,  du  y  «erminal 
»  an  g ,  porte  qu'aucun  bien  rural  appartenant  au\  hospices,  aux  éta- 
»  blissemeus  d'instruction  publique,  aux  conimunaulcs  d'habitans,  ne 
»  pourra  être  concédé  à  bail  à  longues  années,  qu'en  vertu  d'arrêté 
»  spécial  du  Gouvernement.  Les  articles  suivans  déterminent  les  forma- 
»  lités  qu'il  est  nécessaire  d'observer  pour  obtenir  des  autorisations  de  ce 
»  genre. 

»  Par  un  autre  arrêté  du  14  ventôse  an  11,  les  mêmes  autorisations  et  les 
»  mêmes  formalités  sont  requises,  ])Our  que  la  résiliation  ou  la  modéra- 
>>  tlon  du  prix  les  baux  ordinaires  des  biens  des  pauvres  et  des  hospices 
»  puissent  être  consenties  par  les  commissions  administratives  des  hospices 
»  ou  par  les  bureaux  de  bienfaisance.» 

Ce  ne  sont  point  les  administrateurs  des  biens  des  hospices  qui  eu  per- 
çoivent les  revenus,  ni  qui  touchent  le  remboursement  des  capitaux  qui 
leur  sont  dus.  Ces  fonctions  sont  départies  à  des  receveurs  pris  hors  du  seiu 
de  la  commission  administrative  de  ces  établissemens ,  mais  nommés  par 
elle. 

Les  receveurs  des  hospices,  ainsi  que  les  receveurs  des  communes,  sont 
tenus  de  faire,  à  peine  d'en  être  responsables,  toutes  les  diligences  nécesr- 
saires  pour  la  i  ecette  et  la  perception  des  revenus,  et  pour  le  recouvrement 
des  legs  et  donations  ,  et  autres  ressources  affectées  au  service  de  ces  éta- 
blissemens; de  faire  faire  contre  tous  les  débiteurs  en  retard  de  payer,  et 
à  la  requête  de  l'administration  à  laquelle  ils  sont  attachés,  les  exploits, 
significations,  poursuites  et  commaudemens  nécessaires;  d'avertir  jes 
administrateurs  de  l'échéance  des  baux  ;  d'empêcher  les  prescriptions;  de 
veiller  à  la  conservation  des  domaines  ,  droits  ,  privilèges  et  hypothèques  ; 
de  requérir  à  cet  effet  l'inscription  au  bureau  des  hypothèques,  de  tous 
les  titres  qui  en  sont  snscejtlibles,  et  de  tenir  registre  de  ces  inscriptions 
et  de  toutes  autres  poursuites  et  diligences,  (  Art.  i*''.  de  l'arrêté  du  Gou- 
vernement ,  du  ig  vendémiaire  an  la.  ) 

Les  mêmes  receveurs  j)euvenlse  faire  délivrer  par  l'administration  dont 
ils  dépendent ,  une  expédition  eu  forme  de  tons  h  s  contrats,  titres  nouvels 
déclarations,  baux  ,  jngemens  et  autres  actes  concernant  les  domaine 
dont  la  perception  leur  est  confiée,  on  se  faire  remettre  jiar  tous  déposi- 
taires ,  ces  titres  et  actes  sous  leur  récépissé.  (Art.  2  du  même  arrêté.) 

Les  dispositions  des  lois  relatives  aux  com|)lables  des  deniers  publics, 
s'appliquent  également  aux  receveurs  des  deniers  des  hospices  ou  des  de- 
niers des  communes.  (  /VrI.  5  du  même  arrêté.  ) 

Sur  la  cîipacité  de  recevoir,  et  le  mode  d'acct-pter  les  donations  et  legs 
faits  aux  hospices ,  voyez  ce  qui  est  dit  au  livre  où  je  parle  des  donations 
et  des  teslamens. 

2? 6'  la  capacité  des  gérans  de  société. 

frayez  ci-après  le  livre  où  il  est  traité  des  actes  de  société. 
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De  la  capacité  des  Sjudics  de  Créanciers. 
T'oyez  le  livre  où  je  parle  des  contrats  d'union  et  d'atermoiement. 

De  la  capaciié  des  Héritiers  bénéficiaires. 
Trayez  le  livre  sur  les  successions. 

De  la  capacité  des  Exécuteurs  testamentaires. 
T'oyez  le  livre  des  donations  et  des  leslamens. 

CHAPITRE     XXIV. 

Des  objets  qui  peuvent  former  la  matière  d' un  eontrat. 

Tout  contrat  a  pour  objet  ou  une  cliose  qu'une  partie  donne  ou  s'oblige- 
à  donner,  ou  un  J'ail  aiujucl  elle  s'oblige  ou  cju'elle  s'interdit.  T'oyez 
l'art.  112.0  du  C.N.,  et  Polhier  ,  en  son  Traité  des  Obligations ,  u'^.  i3o- 

Dans  celte  définition,  il  ne  tant  jias  entendre  seulement,  {>ar  le  mot 
chose,  nue  chose  ])ropieiaent  dile,  comme  une  maison,  une  terre ,  ua 
cheval ,  mais  aussi  toute  espèce  de  droit  qu'on  peut  concéder  sur  une 
chose. 

Ainsi ,  relalivement'aux  choses  proprement  dites,  un  contrat  peut  avoir 
]iour  objet  ,  ou  de  donner  la  chose  même  ,  c'esl-à-dire  de  transmettre  la 
propriété,  ou  de  ne  donner  qu'un  droit  limite  sur  cette  chose  comme  la 
simple  possession  ,  l'usulruit ,  l'usage,  une  servitude  ou  un  service  foncier^ 
nn  droit  de  privilège,  ou  d'hypolhèque  ou  de  gage,  et  tout  autre  droit 
qu'on  peut  avoir  intérêt  d'exercer  sur  les  chose 

jMais  ce  qui  forme  la  matière  tl'un  contrat  est  toujours  ou  une  chose  \\\o- 
prement  dite ,  ou  un  fait;  car,  lors  même  qu'on  ne  ven.lroit  (|u'un  tlioit 
limite  sur  une  chose  ])ropremeut  dite,  cette  chose  n'est  pas  luoms  la  ma- 
lièi'c  ou  le  sujet  du  conlrat. 

11  n'y  a  que  les  choses  qutsont  dans  le  commerce  qui  piiisseutètre  l'objeS 
des  contrats.  T^\yez  l'art.  1128  du  C.  N. 

Une  chose  proprement  dite  peut  n'être  pasd.tnslecommerce,  et  certains 
dioits  sur  celte  chose  y  être.  Ainsi,  les  Ikuves  et  rivières  navigables  ou 
iK-tlablesne  sont  pas  daus  le  commerce  ,  et  ne  peuvent  être  consecpiem- 
menl  ni  donnés,  ni  vendus,  ni  aliénés,  ni  échanges  par  les  particuliers  ; 
mais  lorstju'un  droit  tie  pèche  dans  une  de  ces  i  ivières  a  ete  vendu  ou 
}oue])arie  (jouvernement  à  des  particuliers,  ce  même  droit  loudje  ilins 
le  commerce,  et  peut  cire  reveudu  ou  sous-loue  par  les  mêmes  j)arli- 
culicrs. 

IjCS  clioses  qui  appai  tiennent  au  domaine  ]iublic  sont  hors  du  co:n- 
merce;  elles  ne  peuvenl  pas  même  être  aliénées  par  le  (jouvernement,  si 
ce  n'est  en  certains  cas  et  sous  cei  laines  conditions,  ou  en  vertu  d'unt  loi 
spéciale. 
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Les  cliemias,  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'eiat  ,  les  fleuves  el  rivières 
navigables  ou  llniiable»,  les  rivages,  lais  et  rel.iis  de  la  mer,  l.s  ports  ,  les 
havres,  les  lades,  et  g^ueralenieul  toutes  les  porlious  du  teriiloire  fran- 
çais qui  ne  sont  pas  susceptililes  d'une  proprii'le  privée  ,  sont  cousi  lerées 
comme  des  dépendances  du  domaine  public.  (  Ait.  5  l8  du  C.  IN.  ) 

Les  porlSjTOUis,  fosses,  remparts  des  places  de  guerre  et  des  foi  teresscs, 
fonl  aus.-.i  partie  du  domaine  public.  (  Ait.  S40  ,  ibidem.  ) 

Il  en  est  de  même  des  terrains ,  des  fortifications  el  lem  parts  des  places 
qui  ue  sont  plus  places  de  guerre;  ils  appartienueut  à  l'état,  s'ils  n'ont  ete 
valablement  aliénés,  ou  si  la  propriété  n'eu  a  pas  été  prescrite  contre  lui. 
(  Art.  541  ,  ibidem  ). 

Le  Dioit  civil  de  la  plupart  des  nations  ,  met  hors  du  commerce  les 
choses  que  leur  culte  religieux,  repute  sacrées.  La  tolérance  que  nos  cons- 
titutions accoident  à  l'eiercice  de  tous  les  cultes,  n'a  pas  permis  d'en 
faire  une  ilisposilion  expresse  du  Code  Napoléon;  ainsi  nous  n'avons  de 
règles  à  cet  égard,  que  celles  qu'on  peut  tirer  des  lois  eanonicjues. 

Les  biens  communaux,  ou  appai  tenant  à  des  communes,  sont  éga- 
lement hois  du  commerce,  en  ce  sens  qu'ils  ue  peuvent  ctic  aliènes  qu'en 
vertu   d'un  deci  et  spécial. 

Quant  aux  biens  appartenant  aux  particuliers,  ceux-ci  en  ont  la  libre 
disjjosition  ,  sous  les  modilications  établies  ]iar  les  lois ,  ou  par  le  titre  cons- 
titutif de  leur  propriété,  ou  ])ar  nne  convention  légitime. 

Le  grevé  de  restitution  ne  peut  aliéner  le  bien  qui  lui  a  été  donné  ou 
légué  a  la  charge  de  restitution  ,  tant  que  cette  charge  subsiste;  c'est-là 
ce  que  j'appelle  une  moditieatiou  établie  par  le  litre  conslilntif  de  la  pro- 
priété. T'oyez  ci-après  le  livre  des  donations  et  des  teslameus. 

L'inalieuabilité  des  biens  dotaux  à  l'égard  des  femmes  mariées  sous  le 
régime  dotal  ,  est  une  modification  établie  par  la  loi  on  par  une  convenlioii 
légitime,  suivant  qu'elle  résulte  de  la  loi  seule  ou  de  la  convention  jiorlée 
au  contrat  de  mariage,  f^oyezlc  chap.  XI  de  ce  livre,  sur  l'incapacité  des 
femmes  mariées  sous  le  régime  dotal ,  et  ci-après,  le  livre  descontiats  de 
mariage. 

L'inaliénabilité  des  majorais,  est  une  modification  établie  par  la  loi. 

Suivant  le  Droit  le  plus  universel  des  nations,  un  majorât  est  un  fidéi- 
commis  graduel,  successif,  perpétuel  ,  indivisible,  fait  par  le  testateur 
dans  la  vue  de  conserver  le  nom ,  les  armes  et  la  splendeur  île  sa  maison  , 
et  destiné  à  toujours  pour  l'aîné  de  sa  famille.  Ce  lidei-commis  est  apjielé 
majorât  ,  parcequ'il  est  destiné  à  ceux  qui  sont  natu  majores,  premiers 
nés. 

Jean  Torre,  dans  son  Traité  des  Majorais  d'Italie,  chap.  C,  dislingue 
deux  sortes  de  majorais;  savoir  :  1°.  Le  lidei-commis  qui  apjielle  l'aine 
plus  prochain  du  dernier  possesseur  des  biens  suivant  l'ordre  des  succes- 
sions légitimes,  cl  que  par  celle  raison  ou  nomme  majorât  régulier; 
•j.°.  celui  qui  appelle  l'aîné  quel  qu'il  solt ,  encore  que  cet  aiue  ne  soit  pas 
le  plus  jnochaiu  du  dernier  possesseur.  On  le  nomme  majorai  irrégulier, 
parcequ'il    saute  d'une  ligne  u  l'autre  pour  aller  chercher  l'aîné  contre 
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l'ortlre  des  successions  légitimes  ;  ou  le  nomme  aussi  ,  par  cette  raison  , 

majorât  scltaaire. 

Les  Roniains  ne  paroissent  point  avoir  fait  usage  des  majorais  ,  ou  des 
subslitulionspcrpeluclles  en  laveur  dcsaîués.  Les  fidei-commis  perpétuels 
étoiL'ut  même  rtstroinis  par  la  novelle  i5g  ,  à  quatre  généralions.  Ou  n'a 
commence  à  Us  mettre  en  ]iralic|ue  en  Italie  ,  que  lorsque  cette  contrée  a 
passé  sous  la  dcmiualion  de  Pépin  et  de  Cliarlemague.  V'oyez  Jean  Torre , 
au  même  lieu  ,  chap.  i".  ,   n°.  72. 

L'auteur  de  l'ai  IaIc  7?7<7/or6'f  ,  dans  l'encyclopédie  ,  semble  n'avoir  pas 
connu  l'ouvrage  de  Jean  Torre  ,  et  n'avoir  consulté  que  le  traité  de  Mo- 
lina  ,  sur  l'origine  des  majorais  d'Espagne.  On  lit  dans  cet  article,  que 
l'origine  des  majoiats  vient  d'Espagne,  et  qu'elle  se  tu'e  de  quelques 
lois  laites  à  ce  sujet  du  temps  de  la  reine  Jeanne,  en  ibo5  ,  dans  une 
assemblée  des  étais  qui  fut  tenu  à  Toro,  ville  située  au  royaume  de 
Léon. 

Dans  les  cas  que  ces  lois  Ti'avoient  pas  prévus,  en  avoit  recours  à  celles 
que  le  roi  Alphonse  fit ,  en  iSzi  ,  pour  régler  la  succession  delà  couronne, 
qui  éloil  réputée  un  majorai  :  le  testateur  pouvoit  y  déroger  suivant  les 
dispositions  des  lois  faites  à  Toro. 

La  conslitulion  d'Espagne,  décrétée;'»  Baïoune  le  6  juillet  1808,  a  fait  de 
grands  changemens  à  ci  s  lois.  Je  ciois  inutile  de  les  rapporter  ici.  Si  ou 
est  cui  iru»i  de  lesconnoitre  ,  on  peut  con^ulter  le  Répertoire  universel  de 
Jurispruch'ticc ,  par  INI.  IMerlin  ,  an  mot  Majorât. 

Les  coustilulions  sardes  contenoient  quelques  dispositions  sur  les  ma- 
jorais. 

Ces  fidéi-commis  perpétuels  étoient  usités  dans  les  départemcns  de  la 
la  rive  gauche  du  Rhin.  Us  l'ont  été  également  jusqu'à  de  certaines 
époques  ilans  le  Rousslllon  ,  la  Flandre,  l'Artois  et  la  Franche-Comie  ; 
savoir  ,  dans  le  Roussillon  et  la  Franche-Comté,  jusqu'à  la  publication  de 
l'ordonnance  de  1747;  dans  la  Flandre  et  l'Artois,  jusqu'en  1611. 

Tant  (pie  les  majorais  ont  cte  reçus  dans  le  Roussillon,  ils  ont  été  régis 
par  la  jurisprudence  espagnole  sur  cette  matièie  ,  parceque  cette  province 
tiroil  son  droit  à  cet  égard  de  l'Espagne  ,  qui  l'avoil  possédée  pendant 
quelquetemns. 

Quoique  la  Flandres ,  l'Artois  et  la  Franche-Comté  eussent  reçu  auisi 
de  l'Espagne  ,  c[ui  les  avoit  également  possédées  ,  l'usage  des  majorais ,  ces 
sortes  delidei-commisy  étoieut  cependant  régis  par  les  mêmes  règles  queles 
sub^lituti(  ns  ordinaires. 

Les  lideicommis  perpétuels  n'ont  été  ]  ermis  dans  tout  ie  reste  du 
royaume  de  France  ,  que  juscpi'à  l'ordonnance  d'Orléans  ,  de  i5Go. 

Les  décrets  impériaux  du  3o  mais,  et  le  senalus-consulle  du  14  août 
1806  ,  ont  rétabli  en  France  l'usage  des  majorais  ,  en  les  soumi  tlaiU  à  de 
nouvelles  règles  ,  et  à  un  droit  diliercnt  i!e  tout  ce  qui  les  avoit  régis  jus- 
qu'alors. Ce  droit,  qui  l'orme  e\ceplit>n  «nx  régies oïdinaires  îles  substitu- 
tions ,  a  été  conliime  par  la  dispo.silion  suivante  ,  continue  en  la  dernière 
îédaclion  de  l'ail.  89')  du  Code  INap.  ,  décrète  le  3  septembre  1807. 
«.  INéanmoius  les  biens  libres  formani  la  dolaliou  d'un  titre   hércdilaire 
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»  que  l'empereur  auroit  érigé|  en  faveur  d'un  prince  ,  ou  d'un  cLefdtf 
»  lamille,  pourront  être  transmis  liërëditairement ,  ainsi  qu'il  est  réglé 
»  par  l'acte  impérial  du  3o  mars  1806,  et  par  le  sénalus-consulle  du 
»   14  août  suivant». 

Deux  autres  statuts  impériaux  du  i<i'.  mars  ,  et  un  décret  impérial  du 
24  juin  1S08,  ont  étendu  et  expliqué  le  nouveau  droit  sur  les  majorais.      ' 

D'après  les  dispositions  combinées  des  lois  qui  nous  régissent  aujour-' 
d'iiui ,  on  peut  définir  les majorats;  > 

Des  biens  formant  lu  dotation  d'un  titre  bonorifique  et  bérédilaire ,' 
transmissibles  à  perpétuité  et  successivement,  avec  le  litre,  sur  cbacunc 
des  tètes  où  ce  litre  doit  se  fixer.  .» 

Les  biens  qui  forment  les  majorats  sont  inaliénables  ;  ils  iiepeuvcntélre' 
engagés  ni  saisis.  INéanmoins  les  enfans  du  fondateur  qni  ne  sont  pas  lem- 
plis de  leur  légitime  sur  ks  biens  libres  de  leur  père,  peuvent  en  deman- 
der le  complément  sur  les  biens  donnés  par  le])ère  pour  la  formation  du' 
majorât.  (Art.  40  du  Sç.  statut  impérial  du  icr.  mars  1808.  ) 

Tout  acte  de  vente,  donation  ou  autre  aliénation  de  ces  biens  par  le 
titulaire  ;  tout  acte  qui  les  iVapperoit  de  privilège  ou  d'bypotbèque  ;  tout 
jngc  ment  qui  valideroit  ces  actes ,  bors  les  cas  prévus  ]iâr  le  deuxième 
statut  impérial  du  le,-  mars  1808,  sout  nuls  de  plein  droit.  (  Art.  41, 
ibidem.  ) 

Il  est  défendu  aux  notaires  de  recevoir  de  pareils  actes ,  aux  préposés  de 
l'enregistrement  de  les  enregistrer  ,  aux  juges  d'en  prononcer  la  validité. 
(  Art.  ^3  ,  ibidem,  ) 

Il  esl  pareillement  défendu  à  tous  ageus  de  cbange  ,  sous  peine  de  desti- 
tution ,  même  de])einesplusgraves  ,  si  le  cas  y  écbct ,  et  de  tous  dommages 
et  intérêts  des  parties,  de  négocier  directement  ni  indirectement  les  ins- 
criptions et  actions  de  la  banque  ,  portant  le  timbre  qui  annonce  qu'elles 
sont  affectées  à  un  majorai.  (  Article  4.4  ,  ibidem.  ) 

Les  biens  des  majorais  ne  peuvent  être  grèves  d'aucune  hypothèque  lé- 
gale ni  judiciaire.  (  Art.  46.  ) 

Néanmoins  les  bj'potbèques  acquises  antérieurement  à  l'institutiou  du 
majorai,  sur  les  biens  qui  le  comiiosent,  oui  leur  effet  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  purgées  ou  reni]>lies;  sauf  au  titulaire  à  coinplélei-  ou  remnla- 
cer  ,  s'il  en  est  requis,  les  fonds  affectés  à  son  titre  ,  et  qui  en  ont  été  re- 
traucbés  par  l'effet  de  ces  hypotbèquès.   Ployez  l'article  46. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'expliquer  les  autres  dispositions  de  uos  lois  sur 
Its  majorats.  J'aurai  occasion  de  les  faire  connoître  dans  d'autres  parties 
de  cet  ouvrage  ;  j'ai  dû  me  borner  ,  dans  ce  cbajiilre  ,  à  dire  ce  que  c'é- 
toit  qu'un  majorât ,  et  comment  il  ne  pouvoit  former  ni  l'objet ,  ni  la  ma- 
tière d'un  contrat. 

Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose  au  moins  déterminée 
quant  à  son  espèce.  (  Art.  1 12g  du  Code  jNap.  ) 

Ainsi  l'acte  par  lequel  nn  des  contiaclans  s'obligeroit  de  faire  à  l'autre 
un  ju'éscnt  ,  sans  dt^termiuer  l'espèce  de  la  chose  qu'il  donnera  en  pré- 
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sent,  sera  nul.  Oa  sent  en  effet  qu'une  Itlle  ohlii^nlioa  peut  se  re'duireà 
une  chose  de  si  peu  de  valeur ,  qu'elle  sera  comme  san?  lieu  pour  l'oblii^é 
cl  sans  intérêt  pour  le  créancier  ,  ce  qui  détruit  l'essence  de  l'obli^alioii. 
Mais  sans  s'obli;^er  à  fournir  un  corps  cerlaiu  et  détei  miné  ,  comme  tel 
cheval,  on  peut  s'oblif^cr  à  fouinir  un  cluval  en  géuéral.  S'il  s'aqil  de 
choses  qui  ne  peuvent  élre  ap|)recial)!os  (pie  par  leur  qu  dite  ou  quantité  , 
comme  de  grains,  de  vin  ,  d'aigent  ,  il  uesuliit  pas  cju:  l'espèce  soit  déter- 
minée ,  il  faut  encore  que  la  quolile  ou  quanlile  soit  déterminée  ou  au 
moins  determinuhle  d'après  quel([ue  condition  ou  quelque  circonstance 
de  l'obligation.  Ainsi  une  simple  obligation  de  fournir  de  l'argent,  du  blé, 
du  vin  ,  seroit  nulle,  parcequ'elle  pour»  oit  également  se  réduire  à  presque 
rien  ;  mais  celle  de  fournir  l'argent  nécessaire  pour  l'entretien  de  quel- 
qu'un ,  ou  du  ble  pour  la  nourriture  de  sa  famille,  peuda'.it  un  temps 
convenu  ,  sera  valable  ,  ])arcecpi'elle  est  determinable.  11  en  sera  de 
même  de  l'obligation  de  payer  les  dommages  et  intérêts  que  ielle  personue 
souffrira  dans  telle  circonstance. 

Les  choses  futures  ou  qui  n'existent  point  encore  ,  peuvent  être  l'objet 
d'une  obligation  (  art.  ii3o  du  Code  Nap.  ).  Je  puis  vendre  valablement 
le  vin  que  je  récolterai ,  tel  ouvrage  que  je  rac  propose  de  faire  ,  etc. 

Il  y  a  deux  sortes  d'exce[)tions  à  cette  règle  ;  l'une  tirée  des  lois  de  po- 
lice, qui,  pour  empêcher  le  monopole  des  choses  de  première  nécessité, 
défendent  aux  marchands  d'acheter  les  blés  ou  les  foins  avant  la  récolte  , 
et  les  laines  avant  la  tonte  (  Traité  de  police  de  Delamane)  ,  et  l'autre 
juiisée  dans  le  respect  du  aux  bonnes  moeurs,  qui  ne  permettent  pas  de 
vendre  une  succession  future  ,  on  d'y  renoncer  ,  ou  de  faire  aucune  «ti- 
]>ulation  sur  une  pareille  succession  ,  même  avec  le  consentement  de  celui 
tle  la  succession  dnqujl  il  s'agit.  Ployez  les  articles  iioo  et  iGoo  du 
Code  INapoléon, 

CHAPITRE     XXV. 

Des  principales  (h\-isioni  des  biens  qui  pem-cni  former  la  matière  des 

contrats. 

Les  principales  divisions  des  biens  sont  , 

1".  Kn  biens  cor]Kirels  et  biens  incorporels  ; 
■z°.  \'A\  biens  meubles  et  biens  imme  ibles. 

Les  meubles  cl  les  immeubles  se  subdivisent  en  meubles  réels  et  meubles 
lictifs  ;  immeubles  réels  et  immeubles  lielils. 

Les  biens  corporels  soutlcschoses(|ui,  ayant  un  corps,  sont  susccpldiles 
d'être  a]iercus  par  les  sens  ,  comme  une  mai  on  ,  un  cheval ,  et  des  espèces 
luelalliqueb':  les  biens  incorporels  sont  ceux  qui ,  n'ayaul  ponit  de  corps  , 
ne  ]ieu\cnl  être  ajjerçus  (|ue  par  renlcudt ment  ;  tils  sont  les  rentes,  les 
ciéances,  et  toutes  les  choses  (jui  ne  con.>isteul  (pio  dans  un  droit. 

Ou  a  souvent  bosoiu  de  recourir  à  celte  distlueliou  des  choses  cor- 
])orclles  cl  des  choses  incorporelles,  pour  faire  une  juste  applicaliou  de 
certaines  di--posrlious  du  Code  Xanolcou  et  dts  autres  lois  civdes  ;  mais 
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on  a  ])lns  souvent  besoin  encore  ilc  dislingncr  les  Liens  en  meubles  et  eu 
immeubles. 

Les  bicns-mcubics  scitles  choses  qni  peuvent  être  mues  on  transportée» 
d'un  lion  dans  nn  antre  ;  et  par  opposition,  on  ap]  elle  immeubles,  le* 
choses  qui  ne  peuvent  être  déplacées,  comme  les  terres,  les  maisons. 

Mais  ces  définitions  des  meubles  et  des  immeubles,  ne  s'appliquent  avcdi 
exactitude  qu'aux  choses  corporelles  ,  et  la  loi  y  fait  quelques  excep- 
tions. 

Quant  aux  choses  incorporelles  qui  ne  consistent  que  dans  des  droits  et 
qui  ne  sont  que  des  êtres  de  raison,  comme  on  ne  peut  pas  dire  de  ces 
choses  qu'elles  sont  ou  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  transportées  d'uu 
lieu  dans  un  autie  ,  puisqu'elles  n'occupent  aucun  lieu  ,  Iti  juriscou- 
suites  oui  imaginé  de  leur  donner  la  qualité  de  meubles  ou  d'immeubles, 
selon  (jue,  considérées  comme  des  droits  ,  elles  avoient  pour  objets  des 
meubles  corporels  ou  des  immeubles  corporels.  Ainsi  une  créance  dont 
le  paiement  est  exigible  en  deniers  ,  a  été  réputée  mobilière,  parcequede«r 
de)iiers  ou  des  espèces  métalliques  sont  des  meubles  corporels;  le  droit  de 
réméré  qui  consiste  dans  la  facislté  de  rentrer  dans  la  pio|)riétc  d'un  im- 
meulde  corporel ,  en  rendant  le  prix  delà  vente,  a  été  qualifié  de  droit  im- 
mobilier ou  de  bien  immeuble.  Le  Code  iiapoleon  ,  en  adoptant  celte  rè- 
gle gtnérale  ,  Ta  modifié  aussi  par  quelques  exceptions. 

Les  biens  sont  donc  meubles  par  leur  n-tture  ou  par  la  délerminatiou 
de  la  loi  (art.  627  du  CodcNap.  ).  Les  biens  sont  meubles  ])ar  leur  na- 
ture ,  quand  ils  peuvent  être  transpoi  tés  d'uu  lieu  dans  vin  autre  ;  ceci  ne 
s'entend  q\ie  des  meubles  corporels  ,  et  non  des  choses  incorporelles, 
quoique  le  litre,  l'acte  ou  le  jugement  qui  confère  un  droit  que  nous 
appelous  r//oje ///ror/;o7e//é',  soit  aussi  facilement  transportable.  Mais  on 
vient  de  dire  que  c'est  de  la  nature  de  leur  objet  ,  que  les  droits  tirent 
leur  qualité  de  meubles  ou  d'immeubles. 

Les  bateaux,  bacs  ,  navires  ,  moulins  et  bains  sur  bateaux  ,  et  généra- 
lement toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers,  et  ne  faisant  point  partie 
delà  maison  ,  sont  .meubles  (art.  53r  du  Code  Nap.  ).  La  saisie  île  quel- 
ques-uns de  ces  objets,  est  cependant  soumise ,  à  raison  de  leur  impor- 
tance ,  à  des  formes  particulières.  T^oyez  le  C.  de  Proc.  civ. 

Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice  ,  ceux  asçcmbiés 
pour  en  constr'iire  \\\\  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  em- 
ployés par  l'ouvrier  dans  une  couslruction.  (  Art.  5.52  du  CodelNap.  ) 

Un  bien  peut  être  meuble  par  sa  nature  ,  et  cependant  n'être  pas  répu- 
té meuble  par  la  loi.  Voyez  ci- après  quels  biens  sont  immeubles  par 
leur  deslinalion  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

Soiit  meubles  par  la  déterminalion  de  la  loi  ,  dit  l'arlicle  529  du  Code 
^l'apoleon,  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibKs 
ou  (les  et't'els  mobiliers  ,  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  lU'  fi- 
nance, de  commerce  ou  d'indu'trie  ,  encore  que  des  immeid)les  tlépen- 
daul  de  ces  eulrepiists  appraiienaeiit  aux  compagnies.   Ces  actions  ou 
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intorcis  sont  réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque  associé  seulement  ,  tanl 

fjuc  dure  la  sociéle. 

Sont  aussi  meubJesparladélerminalion  delà  loi,  ajoute  le  même  article, 
les  rentes  perpétuelles  ou  viagères  ,  soit  sur  l'Etat ,  soit  sur  des  particu- 
Jiers. 

On  divisoit  ,  dans  l'ancien  droit  ,  les  rentes  perpétuelles  en  rentes 
constituées  et  en  rentes  foncières.  Les  rentes  constituées  étoient  celles 
qui  avoient  été  créées  moyennant  un  capital  fourni  en  deniers.  Elles 
etoient  rachctabies  à  toujours  ,  en  ce  sens  que  le  débiteur  pouvoit 
s'en  libérer,  quand  il  le  vouloit ,  en  remboursant  le  capital;  mais  le 
créancier  n'en  pouvoit  exiger  le  remboursement ,  si  ce  n'est  dans  cer- 
tains cas  prévus  par  la  loi  ou  par  le  contrat.  C'éloit  la  personne  même  du 
débiteur  qui  devoil  la  rente,  et  non  l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  y 
étoient  bypotliéqués;  en  sorte  que  celui  qui  avoit  constitué  la  rente  n'étoit 
pas  maître  de  s'en  libérer  ,  en  déguerpissant  l'immeuble  hypothéqué  ;  et 
quoique  cet  immeuble  changeât  de  main  ,  le  débiteur  personnel  ne  chan- 
geoit  pas  ,  sauf  l'action  hypothecah-e  coiitre  le  tiers -détenteur.  Les  rentes 
constituées  étoient  meubles  dans  les  pays  de  droit  écrit,  à  l'exception  des 
pays  situés  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  où  elles  étoient  réputées 
immeubles.  Dans  la  plnpart  des  pays  coutumiers  ,  les  rentes  constituées 
éloient  immeubles  ;  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  en  avoient  des  dis- 
positions expresses ,  et  elles  formoient  ,  à  cet  égard  ,  le  droit  commua 
pour  les  coutumes  qui  ne  s'en  etoient  point  expliciuées.  Quelques  autres 
coutumes,  comme  Yitri  ctTroycs,  réputoient  meubles  les  rentes  cons- 
tituées. Dans  les  coutumes  de  saisine  et  de  nantissement,  elles  étoient  mcu- 
l)les  jusqu'à  ce  que  le  contrat  eût  été  eusaisiné  ou  nanti.  Dans  d'autres , 
comme  Moutfort  et  Mantes  ,  elles  n'étoienl  immeubles  que  lorsqu'elles 
(iloient  sp'',cialement  assignées  sur  des  immeubles  fonciers  ;  les  rentes  cons- 
tituées étoient  régies ,  quant  à  leur  qualité  de  meubles  ou  d'immeubles  « 
]iar  la  loi  du  domicile  du  créancier  ,  au  moment  de  la  constitution.  On  ex- 
ceptoit  de  cette  régie,  les  rentes  dues  par  le  roi ,  le  clergé  ,  les  provinces , 
les  villes:  ces  rentes  suivoient  la  loi  du  lieu  où  éloit  établi  le  bureau  de 
]>aiement. 

On  appeloil  rente  foncière  ,  celle  qui  étoit  due  par  le  fonds  d'un  im- 
meuble corporel  ,  comme  en  devaut  tenir  lieu  et  comme  étant  subrogée 
en  sa  place.  Telles  étoient  les  renies  créées  jiar  un  bail  à  rente  foncière;  ces 
soites  de  rentes  n'etoient  point  rachctabies  ,  parcequ'elles  éloient  la  re- 
présenlation  du  fonds  même.  Elles  pouvoienl  cependant  être  stipulées  ra- 
clietables  par  une  clause  ap|)osee  au  coiilrat  de  bail  à  renie  ;  mais  alors  le 
bail  à  renie  éloit  réputé  une  vraie  vente  ,  au  lieu  que  le  bail  à  rente  fon- 
cière non  rachetable  n'etoit  point  une  vente  :  la  rente  foncièie  étant  due 
par  le  fonds  et  non  par  la  personne,  le  preneur  s'en  liberoit  en  déguer- 
pissant le  fonds.  Les  rentes  foncières  avoient  partout  la  (|naiite  d'imineu- 
l)les  ;  et  elles  ne  perdirent  jias  même  celte  qu.dité  jiar  reflet  do  la  loi 
du  ag  décembre  lyqS  ,  qui  les  déclara  toutes  rachetables. 

il  y  avoit  plus  d'nieerlitudes  dans  la  jiu  i^pru^lenee  sur  la  nature  des 
rentes  viagères.  Quelques  auteurs  pcnsoient  qu'elles  devoioul  être  toii» 
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jours  considérées  comme  moiihles  :  Potliier  ëtoit  de  cet  avis  ;  d'autres  , 
au  contraire,  vouloient  qu'elles  suivissent  la  nature  des  renies  perpé- 
tuelles constituées. 

Les  immeubles  incorporels  étoient ,  avant  la  loi  du  1 1  brumaire  au  7, 
susceptibles  d'hypothèi[ues  comme  les  immeubles  corporels  ;  et  la  vente 
ou  le  transport  dévoient  en  être  purgés  par  des  lettres  de  raliucuiiou. 

Comme  les  hypothèques  n'empêchoieut  poiut  le  débiteur  d'une  rente  de 
rembourser  le  capital  à  son  créancier  ,  pour  éviter  à  ceux  qui  vou- 
loient vendre  leurs  rentes  sur  l'Etat ,  les  longueurs  et  les  embarras  des 
lettres  de  ratification  ,  on  avoit  imaginé  la  forme  delà  reconstitution  ,  par 
laquelle  le  ]no|n-iétaire  de  la  rente  paroissoit  en  recevoir  le  rembourse- 
ment des  mains  de  son  débiteur  ,  mais  avec  des  deniers  que  celui-ci  em- 
prunloit  d'un  tiers,  lequel  étoit  eu  conséquence  subrogé  dans  les  droits 
du  créancier  remboursé. 

Cette  reconstitution  u'étoit  qu'une  vente  déguisée,  et  néanmoins  elle 
rendoit  inutiles  les  lettres  de  ratification  ;  et  la  rente  passoit  dans  les 
mains  du  nouveau  propriétaire  ,  franche  de  toute  hypothèque. 

Une  loi  du  24  août  179'^  ,  changea  la  forme  des  contrats  de  rente  sur 
l'Etat  j  le  but  des  auteurs  de  cette  loi  étoit  de  faire  disparoîlre  l'origine 
de  la  rente.  On  convertit  tous  les  contrats  de  rente  sur  l'État  ,  en  sim- 
ples inscriptions  sur  un  grand  livre  ,  lesquelles  ne  contenoieul  aucune 
ënonciatiou  du  capital  foiuni  originairement,  ni  les  causes  de  la  cons- 
titution. On  remplaça  la  forme  de  la  reconstitution  ,  et  celle  des 
ventes  ou  transports  sujets  aux  lettres  de  ratification  ,  par  le  transfert 
sans  aucune  formalité  jiour  ]iurger.  Dès-lors  ces  rentes  cessèrent  de 
pouvoir  être  grevées  d'hypothèques  ,  et  c'étoit  en  quelque  sorte  les 
mobiliser  ;  cependant  elles  n'acquirent  pas  pour  cela  ,  à  tous  égards  , 
la  qualité  de  biens  meubles  :  elles  furent  encore  réputées  immeubles 
dans  les  successions,  et  dans  tous  autres  cas  où  il  ne  s'agissoit  pas  seule- 
ment d'hypothèques. 

La  loi  du  11  brumaire  an  7  étendit  celte  jurisprudence  ,  qui  exisloit 
déjà  pour  les  seules  renies  sur  l'Etat,  atonies  autres  renies  constituées  , 
aux  rentes  foncières  et  aux  prestations  que  la  loi  avoit  déclarées  rache- 
tables.  Elle  déclara  expressément ,  ]iar  l'article  7,  que  toutes  ces  rente» 
ue  pourroient  plus  à  l'avenir  être  frappées  d'hypothèques.  M.  Dagareu 
conclut,  dans  son  nouveau  dictionnaire  de  Ferrière  ^  au  molRctiie,  que 
dès-iors  elles  devinrent  meubles.  Je  crois  que  c'est  une  erreur;  elles  ne 
me  paroissent  avoir  été  dépouillées  par  cette  disposition  ,  que  de  leur 
qualité  de  pouvoir  être  hypothéquées,  et  non  de  leur  qualité  d'im- 
meubles à  tous  autres  égards  :  aiusi,  lorsque  par  un  acte  fait  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  ir  brumaire  an  7 ,  mais  avant  la  promulgation  du 
livre  II  du  Code,  une  personne  a  disposé  en  faveur  d'une  autre  de  tous 
ses  biens  meubles  ,  je  ne  pense  pas  que  les  rentes  qui,  par  leur  ualure 
ou  par  leur  situation  ,  éloient  immeubles  suivant  l'ancien  Droit ,  doivent 
être  considérées  comme  comprises  dans  celte  disposition. 

L'artiele  629  du  C.  N. ,  est  la  seule  disposition  législative  qui  ait 
vendu  meubles,  à  tous  égards  et  pour  tous  les  pays  soumis  à  son  empire, 
T.   I.  23 
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le>  rentes  peipeludies  ou  viagères  ,  soit  sur  ITlat  ,  soit   sur  des  par- 

ticulicis. 

l'ai"  roules  perpétuelles,  il  faut  cnteudrc  ici  nou-sc\ileraent  les  rentes 
conbtilueesà  prix  d'aryent^  mais  encore  celles  couttiluces  pour  pris  d'alie- 
îialioa  d'immeubles. 

il  n'y  a  plus  de  rentes  foncières  non  rachetaules.  Toute  rente  établie  à 
perpcUiité  |Knir  prix  de  la  vente  d'iui  immeuble  ,  ou  comme  condition  do 
la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier  ,  est  essentielle- 
ment raehetable.  (  Art.  53o  du  C.  ]N.  )  Il  est  néanmoins  permis  au  cïéan- 
cier  de  rci^ler  les  clauses  et  conditions  du  rachat.  Il  lui  est  aussi  permis 
de  stipuler  ([ue  la  rente  ne  pourra  lui  être  lemboursee  qu'après  un  cer- 
tain terme  ,  lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente  ans  :  toute  stipulation 
contraire  est  nulle.  (  Même  article.  ) 

Toute  rente  perpétuelle  constituée  à  prix  d'argent,  ou  comme  condition 
de  la  cession  à  litieonéreux  ou  gratuit  d'objets  mobiliers  ,  est  aussi  esseu- 
tiellemeut  raehetable.  (  Art.  19 ri  du  C.  N.  )  Les  parties  peuvent  seule- 
ment convenir  que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  dix  ans,  ou  sans  avoir  aveiti  le  créancier  au  terme  d'avance 
qu'elles  auront  déterminé.  (  Même  article.  )  Voyez  ci-après  le  livre  oîi 
il  sera  traité  des  rentes. 

Les  oiriccs  qui  etoient  dans  le  commerce  ,  éloicnt  autrefois  réputés 
immeubles.  Tels  étoient  les  ofllecs  vénaux  de  judicature  et  de  tiuance  ,  et 
les  ofllces  domaniaux. 

Les  créances  de  sommes  exigibles  ou  payables  à  terme  ,  ont  toujours 
été  mises  au  rang  des  biens  meubles,  même  lorscju'elks  produisoient  in- 
térêt, ou  qu'elles  etoient  dues  pour  prix  do  vente  d'immeubles,  ou  qu'uu 
immeuble  y  éloit  affecté  par  privilège  ou  h\pothècpie. 

Les  créances  d'un  fait  sont  mobiliei  es  ,  parce  qu'elb^s  peuvent  toujours 
se  résoudre  en  dommages  et  intérêts  ,  qiù  ne  sont  exigibles  qu'en  deniers. 

La  créance  que  les  fermiers  et  les  locataires  ont  contre  le  propriétaire 

Eour  se  faire  mettre  en  jouissance  de  la  ferme  ou  de  la  maison  ,  est  mo- 
ilière.  Elle  n'a  en  effet  pour  objet,  à  l'égard  îles  leimiers,  que  la  per- 
ee|)tion  des  fruits  du  bien  afferme  ,  et  à  l'égard  des  locataires  ,  (juela  jouis- 
sance locative  de  la  maison  ,  jouissance  qui  est  mise  au  rang  des  fruits 
civils  ,  ainsi  que  les  loyers  qui  en  sont  le  prix.  Le  droit  du  preneur  ,  qui 
a  un  bail  à  longues  années,  est  au  contraire  innnobilier,  ])arce  qu'uu  tel 
bail  est  réputé  une  sorte  d'aliénation.  Tout  bail  de  dix  années  ou  au-dessus, 
est  \\\\  bail  à  longues  années. 

T^oy^iz  sur  les  autres  biens  qui  sont  meubles,  ce  qui  sera  dit  ci  après 
sur  les  immeubles  :  car,  en  indiquant  les  biens  qui ,  (|uoique  meubles  do 
leur  nature  ,  sont,  dans  de  certaines  eireonslances  ,  réputés  immeidjles, 
j'aurai  necessairemeut  à  dire  ([ue  dans  toute  autre  circouslanee  ils  cou- 
servent  leur  nature  de  meubles. 

Mais,  avant  de  parler  des  immeubles  ,  il  convient  de  faire  connoîtreles 
diverses  acceptions  qu'on  donne,  en  Droit,  à  ces  mots  :  meuble ,  biens 
meubles  ,  mobilier ,  ejfets  mobiliers. 

Le  mol  meuble  ,   employé  seul  daus  les  disnosillous  de  la  loi  ou  de 
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l'homme  ,  sans  autre  addilion  ul  défiguatinn,  ne  comprend  pas  l'argent 
comptant  ,  les  pierreries,  les  dettes  actives  ,  Icsllvres  ,  les  médaUies, 
les  inslrumens  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge  de  corjis  ,  les 
chcvanx,  équipages,  armes,  grains,  vins,  foins  et  autres  denrées;  il  ne 
comprend  pas  aussi  ce  qui  lait  l'objet  d'un  commerce.  (  Article  533 
duC.  N.) 

Les  mots  mciihles  Tneiihhms ,  ne  comprennent  que  les  meubles  deslinJs 
à  l'usage  et  à  l'ornement  des  appartemens  ;  comme  tapisseries  ,  lits  , 
sièges,  glaces,  pendules,  tables,  porcelaines  et  autres  objets  de  cette 
nature.  (  Art.  534  ihldem.  ) 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  d'un  appartement,  3^  sont 
aussi  compris,  mais  non  les  collections  des  tableaux  qui  peuvent  être  daus 
les  galeries  ou  ])ièccs  particulières.  (  ]Mème  article.  ) 

Il  en  est  de  même  dos  porcelaines;  celles  seulement  qui  font  partie  de  la 
décoration  d'un  appartement ,  sont  comprises  sous  la  dèuomiualiou  de 
meubles  mevhlans.  (  Même  ai  ticle.  ) 

L'expressiou  biens  meubles,  ceWeàe  mobilier  ou  A'' effets  mobiliers,  com- 
prennent généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble  ,  d'après  les  règles 
ci-dessus  établies.  (  Art.  535  du  C.  N.  ) 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ,  ne  comprend  que  la  niaisoa 
avec  ses  meubles  meublaus.  (  Même  article.  ) 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison  ,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve  ,  ne  com- 
prend pas  l'argent  comptant,  ni  les  dettes  actives  et  antres  droits  dont  les 
titres  peuvent  être  déposés  dans  la  maison  ;  tous  les  autres  effets  mobiliers 
y  sont  compris,  (  Art.  53G  du  G.  JNf.  ) 

Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par  leur  destina- 
tion ,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  (  Art.  5 17  du  C.  N.  ). 

Les  fonds  de  terre  et  les  bâlimens  sont  immeubles  par  leur  nature» 
(  Art.  5x8  ibidem.  ) 

Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixes  sur  piliers  et  faisant  partie  du  bâti- 
ment,  sont  aussi  immeubles  par  leiu*  nature.  (  Ait.  5ig  ibidem.')  Les 
moulins  à  eau  ,  bàlis  sur  pilotis,  sont  immeubles,  parce  qu'ils  sont  adhé- 
rens  au  sol.  Quant  à  ceux  qui  sont  assis  sur  baîeaux  ,  ils  en  suivent  la 
iiatuie,  et  sont  meubles  comme  eux.  La  coutume  d'Orléans,  qui  servoit, 
à  cet  égard  ,  d'iuterprélation  à  la  coutume  de  Paris ,  le  decidoit  ainsi. 

Les  recolles  pendantes  par  les  racines,  c'est  a-dire  ,  non  coui^ees^  et 
les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis,  sont  immeubles.  (  Ari.  520 
du  C.  N.  )  FrucUis  peiideutes  pars  sali  videntur.  L.  ^\.  D.  ûe  rei 
'vindicat. 

Cependant,  lorsque  quelqu'un  a  acheté  des  récoltes  pendantes  par  les 
racines  ou  des  bois  sur  pied  ,  pour  les  couper,  la  créance  qui  résulte  de 
ce  contrat  est  tnie  créance  mobilière  :  car  elle  ne  tend  à  faire  avoir  à 
l'acheteur  ces  bois  et  ces  fruits  (pi'après  qu'il  les  aura  coupes.  Voyez 
Pothier  eu  son  Traité  des  CIioscs.  J'ajouterai  que  ces  bois  et  ces  fruits 
i^'ayant  été  achetés  que  pour  être  cou]'és ,  ils  sont  esseutieilemeut  meu- 
bles par  leur  ùesliuatiou  ,  eu  la  persouue  de  l'acheteur. 
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11  faut  dire  la  même  chose  des  bois  et  des  fruils  pendans  par  les  ra- 
cines qui  ont  été  saisis  mobilièrement  ;  ils  sont  meubles  par  leur  des- 
tii>:.liou  à  l'égard  de  tous  créauciers  saisissans  et  des  o]iposans  à  la 
saisie. 

Que  les  récoltes  aient  été  achetées  ou  non  ,  dès  que  les  £;rains  sont 
coupés  et  les  fruils  détachés,  quoique  non  enlevés,  ils  sont  meubles, 
r  Art.  520  dn  C.  ]N.  )  Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée  , 
celte  partie  seule  est  meuble  ,  à  moins  que  l'autre  n'ait  été  aussi  achetée 
pour  être  coupée,  au(jutl  cas  celte  autre  partie  est  également  meuble  eu 
la  personne  de  l'acheteur.  (Même  article.  ) 

Pareillement  les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  des  futaies,  mises 
en  cou)es  réglées  ,  ue  deviennent  meubles  qu'à  mesure  que  les  arbres 
sont  aballus.    (  Art.  621  du  C.  N.  ) 

Les  animaux  qui  sont  meubles  par  leur  nature,  peuvent  devenir  im- 
meubles par  leur  destination.  Tels  sont  ceux  que  le  })ropriétaire  du  fonds 
livre  au  fermier  ou  au  métayer  pour  la  cullure  ;  estimes  ou  non  ,  ils  sont 
censés  immeubles  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds  par  l'effet  de  la 
convention.  (  i^rt.  622  ibidem.) 

Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au  fermier  ou  métayer  ,  sont 
meubles.  (^  Même  article.  ) 

Les  tu-^aux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une  maison  ou  autre 
héi'ilaoe  j  sont  immeubles  ,  et  font  partie  du  fonds  auquel  ils  sont  atta- 
chés, (  Ait.  5z3.  du  C.  ]S.  ). 

Les  objels  ([ue  le  propriétaire  d'un  fonds  J  a  placés  pour  le  service  et 
re\ploitalion  de  ce  fonds  ,  sont  immeubles  par  destination.  (  Ai  licle  624 
ibiclciit.) 

Ain.M  ,  sont  immeubles  par  destination  ,  quand  ils  ont  été  placés  pour 
le  service  cl  re\ploilaliou  du  fonds  : 
Les  animaux  attaches  à  la  culture  ; 
Les  ustensiles  aratoires  ; 

Les  seaiences  données  aux  fermiers  ou  colons  partiaircs  ; 
Les  pigeons  des  coloudjiers  ; 
Les  i.ipinsdes  garennes  j 
Les  ruelles  à  raul  ; 
Les  poissons  des  étangs  ; 

Les  pressoirs  ,  chaudières  ,  alambics,  cuves  et  tonnes  ; 
Les  ustensiles  nécessaires  à  rexploitaliondes  forges  ,  papeteries  et  autres 
usines  ; 

Les  pailles  et  engrais. 

Celte  éiuuneration  tirée  de  l'art.  624  du  C.  "N.  ,  n'est  que  démonstrative 
et  non  limitative  des  objtts  mobiliers  qui  peuvent  devenir  immeubles  par 
dislinalion. 

Les  echalas  auxquels  les  vignes  sont  attachées  ,  sont  réputés  immeubles 
i>ar  destiiialion  ,  quoi<(ue  non  compris  dans  reiiumeiatiou  ci-dessus.  Ils 
ne  font  (ju'un  corps  avec  la  vigne  et  servent  à  In  c(,nipleler  ;  ils  conser- 
vent celte  nalure  d'immeubles,  même  pendant  l'hiver  (pi'ils  en  soûl 
seiares;  mais  lorsqu'ils  oui  cle  uouvclleuieiit  apportes,  tant  qu'ils  u'out 
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poiut  encore  servi  à  la  vigue  ,  ils  conservent  leur  nature  de   meubles 
Ployez  Pothier  ,  en  son   'Traiié  des  Choses. 

Les  oruemens  d'une  chapelle  ,  les  vases  sacres ,  missels  et  autres  choses 
servant  à  l'exercice  du  culte  ,  t'ont  partie  de  la  chapelle  où  ils  se  trou- 
vent, et  par  cousecjueut  de  l'immeuble. 

Les  poissons  qui  ne  sont  point  dans  un  elang  ,  mais  seulement  dans  im 
réservoir  ;  les  pigeons  et  les  lapins  qui  sont  dans  un  clapier  ,  sont 
meubles. 

Tous  les  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a  attaches  au  fonds  à  per- 
pétuelle demeure,  sont  immeubles  par  deslinalion.  (  Art.  624  du  C.  ?<.) 

Le  propriétaire  est  censé  avoir  attache  à  son  fonds  des  effets  mobiliers 
à  perpétuelle  demeure  ,  quand  ils  y  sont  scelles  en  plàiie  ,  ou  à  chaux  , 
ou  à  ciment,  ou  lors(|u'ilsne  peuvent  être  détaches  sans  èlre  fraeturéî  et; 
de'teriores  ,  ou  sans  briser  et  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils 
sont  attaches.  L  Art.  525  ibidem.  ) 

Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises  à  perpétuelle  demeure  , 
lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées,  fait  corps  avec  la  boi- 
serie. (  Même  article.  ) 

Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornemens.  (  Même  article.  ) 
Quant  aux  statues  ,  elles  sont  immeubles  lors(|u'clles  sont  placées  dans 
une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir  ,  encore  qu'elles  puissent 
être  enlevées  sans  fracture  ni  détérioration.  (  Même  article.  ) 

L'usufruit  des  choses  immobilières  ,  les  servitudes  ou  services  fonciers  , 
et  les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble  ,  sont  immeubles 
par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  (  Article  526  du  C.  IN.  ) 

Amsi,  la  faculté  de  réméré  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  d'outre  les  sept  douzièmes ,  tant  qu'il  n'y  a  point 
offre  de  suppléer  le  juste  prix  ,  l'action  en  pétition  d'hérédité  quant  aux 
immeubles,  toute  faculté  de  rentrer  dans  la  propriété  ou  possession  d'un 
immeuble  ,  sont  autant  de  choses  immobilières. 

Quoic|ue  l'hypothèque  soit  un  droit  réel  ,  on  ne  la  réputé  point  un  im- 
meuble ,  si  elle  n'a  pour  objet  que  de  garantir  le  paiement  d'une  somme 
mobilière  ,  parce  qu'elle  ne  tend  qu'à  procurer  ce  paiement  ,  et  non  la 
propriété  de  l'immeuble. 

Quelles  que  soient  la  grandeur  et  la  valeur  d'une  cliose  mobilière  de  sa 
nature  ,  elle  n'en  demeure  pas  moins  meuble.  Ainsi  les  navires  et  autres 
bàtimens  de  mer  ,  sont  meidjles  ;  néanmoins  ils  sont  atfcctes  aux  dettes 
du  vendeur  ,  et  sjiecialement  à  celles  que  la  loi  déclare  ]irivilegiees. 
Voyez  les  articles  igo  ,  igi  et  192  du  C.  de  C.  ;  et  pour  la  saisie  et  vente 
de  ces  navires  ,  tout  le  titre  2  du  liv.  2  du  même  Code. 

On  a  dit ,  an  commencement  de  ce  chapitre ,  que  les  meubles  et  les  im- 
meubles etoient  ou  réels  ou  fictifs. 

Ils  sont  réels  toutes  les  fois  qu'aucune  fiction  ou  convention  légitime  ne 
leur  a  ote  leur  qualité  naturelle  ou  légale  de  meuble  ou  irimmetibie.  Les 
meubles  fictifs  n'ont  lieu  que  dans  nu  cas;  c'est  lorscjne,  jiar  contrat 
de  mariage,  un  epou\  a  déclare  mettre  en  communauté  tel  immeuble. 
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et  en  aconsonli  ,  à  cet  eftct ,  l'ain  tiblissement  :  l'ininuuiîi.:  ainsi  ameubli 
est  un  riKiihle  lutif ;  mais  cette  GcliiMi  n'a  pas  «rautre  et'iVl  fjiu;  de  l'aire 
(le  l'immeuble  un  bien   de  commuuaulé  ;  à  tous  airlres  ei^ards  ce  bien 
coniiervesa  nature  irmiineulile. 

Les  rentes  sur  Tl  tat  et  les  actions  de  la  banrjne  de  France  ,  affectées  à 
des  majorais,  celles  de  ces  actions  f|ue  le  proprieln.ire  on  le  donateur  a  ren- 
rendues  immeubles  par  sa  dé<'laralion  l'alto  dans  les  formes  voulues  par  la 
loi,  sout  des  immeubles  (ictifs. 


CHAPITRE     XX  Y  I. 

Des  da'ers  droits   rju'oii  peut,  avoir  sur  les   biens  ,   et  qui  peuvent  être 
l'objet  des  Contrais. 

0.\  peut  considérer  sous  deux  aspects  differeus ,  tous  les  droits  qu'on 
a  sur  les  biens. 

Sous  un  premier  aspect,  un  droit  sera  ou  un  droit  dans  la  chose  ,  jus 
in  re ,  ou  un  droit  à  la  chose  ,  jus  ad  rem. 

Un  droit  dans  la  chose  est  celui  en  vertu  duquel  une  chose  nous  ap- 
partient ,  au  moins  à  certains  égards  ,  sans  que  nous  sovons  obligés 
d'en  demander  la  délivrance  à  qui  que  ce  soit ,  ni  de  la  revendiquer  eu 
justice. 

Un  droit  à  la  chose  est  celui  eu  vertu  duquel  ,  ne  possédant  pas  encore 
la  chose,  nous  avons  cependant  le  droit  de  nous  la  lau'c  délivrer  ou  de 
la  l'evendiquer  en   justice. 

Les  contrats  donnent  toujours  au  moins  vm  droit  à  la  chose  qui  en  forme 
la  matière  ;  et  lorsque  ,  contenant  la  tradition  ,  ils  donnent  le  droit  dans 
la  chose  même,  il  en  résulte  encore  une  espèce  de  jus  ad  re7?i  ,  qui  est 
le  droit  à  la  garantie  ,  ou  à  des  dommages  et  intérêts  en  cas  d'éviction  , 
ou  enfin  à  la  restitution  du  prix.  Tout  contrat  pi\odnit  donc  un  jus 
ad  rem  ,  indépcudamment  duy>/^//i  /c' qu'il  Irauspoile  quelquefois  immé- 
diatement. 

Sons  un  second  aspect ,  un  droit  sera  ou  aI)îolu  ou  limité. 

Il  n')'  a  de  droit  absolu  sur  les  biens  que  la  propriété  pleine  et  cntlèi'c  , 
parce  (ju'elle  seule  donne  le  droit  de  joinr  et  disposer  des  choses  de  la 
manière  la  plus  absolue  ;  et  cependant  l'intérêt  social  ,  les  bonnes  mœurs  , 
les  lois  et  les  réglemeus,  mettent  quelques  bornes  à  l'exercice  de  ce  droit  ; 
mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  nous  appelons  un  tlrolt  limité. 

Tout  droit  ([u'on  peut  exercer  sur  lis  choses  et  qui  n'est  pas  une  pro- 
priété pleine  et  entière  ,  est  un  droit  limité.  11  y  a  beaucoup  d'espèces 
de  droits  limités  ;  mais  je  ne  parlerai  ici  que  des  principales  ,  et  de  ctlles 
dont  il  est  bon  d'avoir  (jneUiues  notions  préliminaires  jiour  mieuxentendry 
îcs  traités  jiarticidicrs  (jui  suivront  le  jirésenl  livre. 

Les  piineipaux  droits  limites  qu'on   peut  avoir  sur  les  choses  ,  sout  ; 
1".  La  une-propriété  j 

Z'^.  L'usufruit  ; 
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3o.  L'nsai^e  d'une  chose,  et  uolamment  ie  droit  d'iiabllatiou ,  qui  est 
nue  soiie  d'usage  ; 

4°.  Les  seivitiides  ou  services  fonciers. 


CHAPITRE     XXV  II. 

De  la  P ropriété  pleine  et  entière. 

L\  propriété  pleine  et  entière  d'une  chose,  est  le  droit  d'en  jouir  ac- 
luclleraeut,  et  d'en  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on 
n'en  fasse  jvis  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  réglemeus.  Voyez 
l'an.  544  (lu  C.  N. 

On  a|ipelle  ce  ilroit  propriété  pleine  et  entière,  ou  pleine  propriété  , 
ou  toute  pro]>riété ,  pour  le  distinguer  de  la  uue-proprielé  dont  on  verra 
la  diiliuition  au  cliapitre  suivant. 

J'ai  dit  le  droit  d'en  jouir  actuellement ,  pour  marquer  la  différence 
principale  qui  existe  entre  la  pleine  propriété  et  la  iiue-propriete  ,  cette 
aernière  étant  dépouillée  de  la  jouissance  actuelle  pendant  un  certain 
temps. 

11  ne  faut  pas  confondre  le  droit  avec  l'exercice  du  même  droit;  ainsi 
une  personne  peut  avoir  la  j)leine  propriété  d'une  chose,  et  u'avoir  pas 
l'exercice  de  cette  |)leiue  propriété.  Un  mineur,  une  femme  en  puissance 
de  mari,  ont  la  ])leine  propriété  de  leurs  biens;  et  ccjiendant  la  loi  leur 
refu.ve  le  libre  exercice  de  ce  droit,  ou  plutôt  elle  les  soumet  à  l'autorité 
de  certaines  personnes,  et  à  certaines  conditions  et  formalités,  sans  le  con- 
cours desquelles  ce  droit  du  mineur  ou  de  la  femme  en  puissance  de  mari 
ne  peut  être  exercé.  J^oyez  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  au  sujet  des  diverses 
iacapaciiés  de  contracter. 

11  y  a  deu.\  sortes  de  pleine  propriété  :  la  propriété  incommutable,  et 
la  ])ropriété  résoluble. 

La  propriété  iticommutable  est  celle  qui  est  fixée  irrévocablement  sur 
la  tête  du  propriétaire  et  de  ses  héritiers  et  ajant-cause,  et  qu'ils  ne 
peuvent  perdre  que  ])ar  une  disposition  libre  de  leur  part,  ou  par  l'effet 
de  poursuites  judiciaires,  ou  de  saisies  faites  sur  eux,  ou  comme  ayant 
encouru,  par  quelque  délit ,  lapeite  de  leurs  biens,  ou  eutiu  par  force 
majeure. 

La  propriété  résoluble  est  celle  qui  doit  ou  peut  se  résoudre  par  l'événe- 
ment de  certaine  condition. 

La  projiriete  pleine  ,  entière  et  incommutable  ,  donne  au  propriétaire 
le  droit  : 

1°.   De  percevoir  k's  fruits  ou  revenus  de  la  chose; 

20.  De  se  servu-  de  la  chose  comme  il  veut  ; 

3°.   D'empêcher  les  autres  de  s'en  servir  ; 

4°.  De  changer  la  foime  de  la  chose  ; 

5°.  De  la  vendie,  de  l'échanger,  de  la  donner,  de  la  léguer,  de  l'hy- 
pothéquer ,  de  la  mettre  en  gage  ou  en  uautissement  ^  oïl  euiiu  de  l'aliéner 
et  eu  disposer  de  toute  autie  niuuièic  j 
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(>".  De  la  détruire  même  o\\  de  la  peidi e. 

La  j)ropi'iete  jileiiiL'  clciilière,  mais  lesoluble,  donne  au  propriétaire 
les  cinq  premiers  droits  seulement,  avec  ces  deux  modificalious ,  qnaalau 
«|H;ilrieiae  et  au  cinquième  droit,  savoir  : 

Qu'il  ue  peut  changer  la  forme  de  la  chose,  de  manière  à  ne  pouvoir 
pas  facilemcut  la  rétablir  quand  sa  propriété  viendra  à  se  résoudre;  et 
«|ue  ,  s'il  change  celte  l'orme ,  il  sera  tenu  de  la  rétablir  lorsque  la  resolu- 
tion de  sa  propriété  sera  venue  ; 

Que  ue  ])ouvanl  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même  dans 
la  chose,  la  veutc ,  l'eeliange ,  le  don,  le  legs,  l'h)  ])Othèf|ue,  la  mise  eu 
gage,  l'aliénation  et  toute  autre  disposition  qu'il  auia  faite  en  vertu  du 
cinquième  droit,  seront  résolubles  comme  sa  ]>roprieté  même  ;  et  cepen- 
dant celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  une  propriété  résoluble,  sans  savoir 
qu'elle  étoil  résoluble,  peut  eu  devenir  propriétaire  incommutable  par 
])rescripUon ,  si ,  pendant  tout  le  temps  de  la  prescription,  il  a  continué 
d'ignorer  que  la  propriété  étoit  résoluble. 

Ou  peut  encore  distinguer  la  propriété  franche  de  tous  services  fouciers 
et  anli-es  droits  réels,  de  la  propriété  grevée. 

Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  grevée,  ne  peut  user  de  son  droit  que 
de  manière  à  ne  ])oiut  nuire  aux  droits  qui  la  grèvent,  et  il  ne  peut 
transmettre  sa  propriété  à  d'autres  qu'à  la  charge  des  mêmes  droits.  Mais 
ces  droits  ])euvent  aussi  se  prescrire  par  l'acquéreur  de  bonne  foi,  et 
quelques-uns  même  peuvent  se  purger, 

La  propriété  d'une  chose  soit  mobilière,  soit  immobilière,  donne  uon- 
seuiement  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  mais  encore  sur  ce  qui  s'y 
unit  accessoirement,  soit  uaturellemeut ,  soit  artificiellement.  (  Art.  S^ti 
duC.  N.) 

Le  dioitqnedonne  la  propriété  d'une  chose  sur  tout  ce  qu'elle  produit, 
s'appelle  droit  d'accession ,  comme  le  droit  à  tout  ce  qui  s'y  unit  accessoi- 
lement;  et  en  effet  les  fruits  naturels  ou  civils  d'une  chose  eu  soutaussi- 
bien  des  accessoires  que  ce  qui  s'y  unit  ou  s'y  incorpore. 

Da  droit  d'accession  sur  ce  gui  est  produit  par  la  cltose. 

Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre,  les  fruits  civils,  le 
croît  des  animaux,  appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession. 
(  Art.  o^yduC.  ?J.) 

Les  fruits  ajipai  tiennent  au  propriétaire  de  la  terre  ,  même  lorsque  c'est 
un  tiers  qui  a  ensemencé  et  cultivé  la  terre  ;  mais  le  ]n-eraier  doit  rem^ 
bourser  eu  ce  cas  les  labours,  travaux  et  semences  faits  par  le  tiers 
(  Art.  548  du  C.  N.  )  ,  s'il  n'aime  micuN.  lui  laisser  récolter  ces  fruits ,  à  la 
charge  de  l'indemniser  du  tort  qu'il  lui  a  fait.  Ainsi  les  arbres  que  nous 
])lantons  dans  un  terrain  qui  ne  uous  appartient  j)as,  peuvent  être  retenus 
])ar  le  propriétaire,  à  la  charge  de  payer  les  frais  de  plantation  et  de 
eu  11  lire. 

Pareillement,  lorsqu'une  maison  a  été  louée  par  une  autre  personne 
que  le  proprietaii  e  ,  eelni-ci  a  <lroit  de  s'eu  faire  payer  les  loyers  dus  et 
peux  à  écheoir  s'il  maiuticul  le  bail. 
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Les  petits  des  animaux  appai  tiennent  au  propriétaire  de  la  femelle  tfui 
les  a  portes,  et  non  au  propriétaire  du  mâle. 

Il  y  a  deux  exceptions  à  la  rèi^le  que  les  fruits  appartiennent  au  pro- 
priétaire de  la  chose  qui  les  a  produits. 

I.  Lorsque  le  propriétaire  a  donné  sa  chose  à  fc  rme  ou  à  loyer,  les  fruits 
appartiennent  au  fermier  ou  au  locataire ,  durant  tout  le  temps  du  bail  ; 
il  est  vrai  que,  dans  ce  cas  même,  le  propriétaire  a  les  fruits  civils,  c'est- 
à-dire  les  fermai^es  ou  loyers  qui  sont  la  représentation  des  fruits  naturels. 

II.  Le  simple  possesseur  qui  est  de  bonne  foi,  retient  les  fruits  qu'il  a 
recueillis  durant  tout  le  temjis  qu'il  a  possédé  de  bonne  foi  ;  il  fait  alors 
les  fiuits  siens ,  suivant  l'expression  de  la  loi  (art.  649  di^  G.  IX.  ).  Celui 
qui,  au  contraire,  ne  possède  pas  de  bonne  fol,  est  tenu  de  rendre  les 
produits  avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la  revendique  (  même  article). 
L'envoyé  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent ,  est  soumis  à 
d'autres  règles.  Voyez  le  chapitre  XVI  l  <le  ce  livre. 

Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède  comme  propriétaire, 
en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  11  Ignore  les  vices.  Il  cesse 
d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont  connus.  (  Art.  55o 
duC.  N.) 

Dans  le  sens  de  celte  disposition  ,  les  qualités  d'héritier,  de  donataire, 
de  légataire,  sont  comme  les  contrats,  des  titres  translatifs  de  propriété. 
De-là  il  suit  que  celui  qui  possède  de  bonne  fol  en  vertu  de  l'une  de  ces 
qualités ,  et  parcequ'll  a  trouvé  la  chose  parmi  les  biens  de  la  succession  ou 
parmi  ceux  du  donateur  ou  testateur,  fait  aussi  les  fruits  siens. 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose. 

Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  une  chose,  de  manière  à  ne  faire 
avec  cette  chose  qu'un  seul  tout  dont  elle  est  la  partie  principale  ,  est 
acquis  par  droit  d'accession  au  ]iropriétalre  de  la  chose.  F  oyez.  1  art.  001 
du  C.  IX.,  et  Pothier  en  son  Traité  de  la  propriété ,  no.  i56. 

Le  droit  d'accession  a  lieu  ou  relativement  à  une  chose  immobilière, 
ou  relativement  à  une  chose  mobilière. 

Du  droit  d'accession  relativement  aux  choses  immolnlicrcs. 

Le  Code  ]Xapoléon  ne  s'explique  que  sur  cinq  sortes  d'objets  qui,  par 
leur  union  et  leur  incorporation  à  une  chose  ImmobUiere,  peuvent  ap- 
partenir, par  droit  d'accession,  au  propriétaire  de  cette  chose,  savoir  : 

lo.  Sur  les  plaulalions,  constructions  et  autres  ouvrages  faits  sur  un 
terrain  ou  dans  l'intérieur  ; 

2  .  Sur  les  matières  que  l'on  peut  en  extraire; 

bo-  Sur  les  alluvlons  et  relais; 

4".  Sur  les  îles,  ilôts  et  allérissemens  ; 

5o.  Sur  les  pigeons,  lapins  et  poissons. 

Une  règle  générale  ajjplicahle  aux  deux  premières  sortes  d'ohjets,  est 
qvie  la  propriété  du  sol  empoite  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous. 
(Art.  552  du  C.  iX.  ) 
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On  déduit  de  cette  règle  trois  conséquences  : 

La  première  est  que  le  propriétaire  peut  faire  sur  son  terrain  toutes  les 
con.-,truclions  et  plautalions  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  exceptions  ré- 
sultant des  dispositions  du  Code  sur  les  servitudes  ou  services  fonciers  ;  et 
(ju'il  peut  également  faire  au-dcssous,  toutes  conslruclions  et  fouillis,  et 
tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuveul  fournir,  sauf  les 
modifications  résultant  (Ks  lois  et  régkmcns  relatifs  aux  mines,  et  des  lois 
et  réglemens  de  police.  (  Même  article.) 

La  seconde  est  que  le  propriétaire  du  sol  a  droit  de  retenir  les  planta- 
lions  ,  les  constructions  et  autres  ouvrages  qu'un  tiers  a  faits  sur  le  terrain 
ou  dans  l'intéri.  ur  ,-sauf  au  propriétaire  à  rembourser  à  ce  tiers  la  valeur 
des  matériaux  et  du  jirix  de  la  main-d'œuvre  (ju'il  a  fournis,  sans  égard 
à  l'augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu  en  lecevoir,  s'il  n'aime 
mieux  obliger  le  tiers  à  rétablir  les  lieux  dans  i'élat  où  ils  etoient  aupara- 
vant, anf|uel  cas  il  peut  même  demander  des  dommages  et  intérêts  pour 
le  piéju  lice  qu'il  a  souflért.  Voyez  l'article  555  du  C.  ]N.,  et  la  loi  7 , 
§.  12  ,  U.  de  acq.  rer,  dom. 

INéanmoius  si  les  plantations,  conslruclions  et  ouvrages  ont  été  faits  par 
nn  tiers  évince,  et  que  celui-ci  n'ait  pas  été  condamne  à  la  restitution  des 
frnils,  atl,  ndu  ,'a  benne  foi ,  le  propriétaire  ne  peut  demander  le  rétablis- 
se ^xvc\v  des  1  •.  u\  dans  leur  premier  état  ;  mais  il  a  le  cboiv  ou  de  rembour- 
ser la  valeur  d-s  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  payer 
une  somme  ("gale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmente  de  valeur.  Voyez  le 
même  article. 

La  troisième  conséquence  est  que  lors  même  que  les  constructions, 
plantations  et  ouvrages  ont  été  faits  par  le  ]iroprielaire  du  sol  avec  des 
materiau\  qui  app^rtenoient  à  un  tiers  et  sans  le  consentement  de  celui-ci, 
le  projirietaire  des  mateiiauN.  n'a  ]ias  le  droit  de  les  enlever,  mais  seule- 
ment le  droit  de  s'en  faire  payer  la  valeur,  et  de  demander  des  dommages 
et  intérêts,  s'd  y  a  lieu.  Ployez  l'article  55^.  du  C.  JX. ,  et  la  loi  7,  §.  10. 
D.  de  acq,  rer.  dont. 

Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  sur  un  terrain,  ou  dans 
l'intérieur,  sont  présumes  laits  par  le  propriétaire  »  ses  frais  et  lui  appar- 
tenir, si  le  contraire  n'est  prouve.  (  Art.  553  du  C.  ÎS\  ).  Cette  maxime  ne 
fait  point  i  bslacle  à  ce  qu'un  tiers  puisse  acquérir  par  prescription  la  pro- 
priété ,  soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui,  soit  de  toute  autre 
]'ai  lie  du   bâtiment.  (  Même  article.  ) 

Quoique  les  conslruclions  et  ouvrages  soient  d'une  valeur  beaucoup 
plus  considérable  que  le  terrain,  ils  ne  sont  toujours  que  l'accessoire  ilu 
terrain  qui  ne  cesse  pas  d'être  la  partie  principale;  car  le  terrain  peut 
subsister  sans  les  ccAistructions  et  ouvrages,  et  les  con^tructions  et  ou- 
vrages ne  peuvent  ]ias  .'ubsister  sans  le  terrain.  D'ailleurs,  c'est  une  règle 
générale  (|uc  \a  propriété  du  bàiimenl  suit  toujours  celle  du  Ici  rain  où  il 
est  construit.  Oninc  quod  inœdijicatur  solo  cedit.  L.  7,  §.  10.  D.  de  acq. 
1er.  doni. 
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Des  alluvlojis  et  des  relais. 

Oîf  appelle  alluvions  les  accroissemens  successifs  et  imperceptibles  que 
reçoivent  les  fomls  riverains,  par  l'unioD  des  terres  que  charrie  un  fleuve 
ou  une  rivière.  Voyez  l'article  556  du  C.  N. 

L'alluviou  profite  au  propriétaire  riverain,  soit  qu'il  s'agisse  d'nu  lleuvc 
ou  d'une  rivière  navigable,  flottable  ou  non;  à  la  charge,  dans  le  premier 
cas,  de  laisser  le  raarche-pied  ou  le  cheuiiu  de  hallage,  coutormèmeut 
auK  réglemens.  (  Même  article.  ) 

11  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  courante  qui  se  retire  in- 
sensiblement de  l'une  de  ses  rives  sur  l'autie  :  le  propriétaire  du  champ 
voisin  de  la  rive  découverte,  profite  de  l'accroissement  formé  par  la  re- 
traite de  l'eau  ,  sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer 
]e  terrain  qu'il  a  perdu  (art.  ôSy  du  C.  N.  ).  Ce  droit  n'a  pas  lieu  à 
l'e^ard  des  relais  de  la  mer.  (  Même  article.  ) 

Le  droit  d'accession  par  relais,  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs 
dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre  quand 
elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang,  encore  que  le  volume  de 
l'eau  vienne  à  diminuer.  (  Art.  55o  du  C.  IN.  ) 

Réciproquement  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun  droit  sur 
les  terres  riveraines  ([ue  son  eau  vient  à  couvrir  daus  des  crues  extraordi- 
naires. (  Même  article  du  C.  N.  ) 

Suivant  l'ancien  Droit  français,  les  alluvions  et  les  relais  qui  se  for- 
moient  sur  les  bords  des  lleuves  et  des  rivières  navigables,  apparlenoient 
au  roi;  les  pro]"uiî tairas  des  fonds  riveiains  n'y  pouvaient  rien  prétendre, 
à  moins  que  le  roi  ne  leur  eut  concédé  le  tlroit  d  alluvion  ou  de  relais 
le  long  de  leurs  terres.  Le  droit  romain,  d'accord  eu  cela  avec  le  droit 
naturel ,  en  disposoit  autrement.  Quod  per  aUm'ionem  agro  nostro 
(lumen  adjecit,  jure  gentiuni  nohis  acquirltur.  L.  7,  §.  i  ,  D.  de  acq, 
ver.  dom. 

Si  un  lleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non,  enlève,  par  une  force 
subite,  une  partie  considérable  et  reconnoissable  d'un  champ  riverain, 
et  la  porte  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée,  le  propriétaire 
de  la  ]iarlie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété,  mais  il  est  tenu  de  former 
sa  demande  dans  l'année  ;  après  ce  délai ,  il  n'y  est  ])lus  recevable,  à  moins 
que  le  propriétaire  du  champ  auquel  la  |>artie  enlevée  a  été  unie,  n'eût 
pas  encore  pris  possession  de  celle-ci.  (  Art.  ôSg  du  C.  N. ,  et  L.  7  ,  §.  2  , 
D.  de  acq.  rer.  dom.  ^ 

Si  un  lleuve  ou  une  rivière  navigable,  llotlable  ou  non,  se  forme  un 
nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les  pro])rielaires  des  fonds 
nouvellement  occupés  ])rennent,  à  titre  d'intlemîiilé,  l'ancien  lit  aban- 
donné, chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé.  (  Ar- 
ticle 563  duC.  N.  )  .  . 

Cette  dernière  règle  doit  s'appliquer  également  au  cas  où  une  rivière, 
sans  abandonner  tout  à  fait  son  ancirn  Jit ,  en  laisse  tout  à  coup  une 
]^artic',  comme  le  tiers,  le  quait  ou  tout  antre  partie  S'-usihle  de  sa  laigeur, 
])our  la  reporter  sur  l'autre  rive  ;  car  nous  avons  vu  q^u'il  n'y  avoil  que 
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les  ulliiyions  ou  relais  successifs  cl  insensibles,  qui  dounasscul  lieu  au  droit 

d'accession. 

Des  Iles  ,  Ilots  et  Attérisseniens. 

Les  îles,  îlots  et  attérisseniens  qui  se  forment  dans  le  lit  des  llcuves 
ou  des  rivières  navigables  on  iloUablcs  appartiennent  à  l'Etat,  s'il  n'y  a 
titre  ou  prescription  contraire  (ail.  56o  tlu  Code  INapoléon  ).  Celte  dispo- 
sition est  contraire  au  droit  romain,  qui  donnoit  aux  propriétaires  des 
champs  riverains,  le  domaine  des  îles  qui  se  formoient  dans  le  fleuve,  et 
même  du  lit  entier  du  Ueuve,  lorsqu'il  l'avoit  abandonné  pour  prendre 
un  aiiUe  cours. 

Les  îles  et  altérissemens  qui  se  forment  dius  les  rivières  non  navigables 
et  non  Uoltables,  appartiennent  aux  propriétaires  riverains  du  coté  où 
l'île  s'est  formée;  si  l'ile  n'est  pas  formée  d'un  seul  côté,  elle  appartient 
aux  propriétaires  riverains  des  deux  côtés,  à  partir  de  la  ligne  qu'on 
suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière.  (Art.  56i  ibidem.  ) 

Si  une  rivière  ou  un  (leuve,  en  se  formant  un  bras  nouveau,  coupe 
et  cmbiasse  le  champ  d'un  proj)riétaire  riverain  et  en  fait  une  île,  ce 
propiielaire  conserve  la  propriété  de  son  champ,  encore  que  l'ile  se  soit 
formée  dans  un  Ueuve  ou  dans  une  rivière  navigable  ou  llotlable.  (  Ar- 
ticle 562  du  C.  N.  ) 

Tout  cela  est  conforme  au  droit  romain  et  contraire  à  l'ancien  droit 
français,  qui,  non  seulement  donnoit  au  roi  la  propriété  de  tontes  les 
îles  et  îlots  des  rivières  navigables  (  art.  4I  du  titre  27  de  l'ordonuauce 
des  eaux  et  forets  ,  de  16(39  )  '  '"''*'''*  M"^  donnoit  aussi  aux  seigneurs 
hauts  justiciers  la  propriété  des  îles,  îlots  et  alterifsemens  des  rivières 
non  navig:djles,  ou  qui  ne  l'eloicnt  que  ])ar  artitlce,  lorsque  ces  rivières 
couloienl  dans  leur  territoire  ;  celle  jurisprudence  eloit  fondée  sur  ce  que 
ces  rivières  non  navigables  apparlenoient  aux  seigneurs  hauts  justiciers, 
comme  les  ileuves  et  rivières  navigables  appai  tenoienl  au  domaine 
public. 

On  voyoit  néanmoins  beaucoup  de  particuliers  propriétaires  ou  pos- 
sesseurs d'iles  et  îlots  sur  les  rivières.  Comme  il  arrive  quelquefois  que 
les  notaires  rencontrent  de  ces  sortes  de  propriétés  dans  les  biens  dont 
ils  ont  à  examiner  les  litres,  il  n'est  pas  inutile  de  dire  ici  comment, 
sous  l'ancien  droit,  des  particuliers  ont  pu  devenir  propriétaires  d'îles 
et  îlots. 

François  1".,  par  des  lettres-patentes  de  lôSg,  ordonna  qu'il  seroit  pro- 
cédé à  la  reeheiehe  des  îles  du  Rhône.  Charles  IX  établit ,  jl-u  IJ72,  des 
commissaires  pour  informer  des  entr»  prises  qui  avoienl  pu  être  i;ules  sur 
les  îles  des  rivières  de  Seine,  Loir.',  Garonne,  Marne,  Dordogne  et  au- 
tres, et  donna  ordre  de  les  réunir  au  domaine,  s'il  n'y  avoit  litre,  au 
conti  aire  ,  et  ensuite  de  les  doiuier  à  ferme ,  ou  en  faire  des  baux  à  cous 
cl  à  rente,  suivant  qu'il  seioil  trouvé  plus  utile. 

On  ordonna  ,  par  une  déclaration  du  mois  de  mars  i6;)4  ,  qu'd  fût  pro- 
cède à  la  rech.rehe  des  détenteurs  des  îles,  accro:ssemciis ,  péages, 
moulins,  etc.   Un  autre  edlt  du  mois  d'avril   1CG6,  niaialieut  dans  ces 
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Jifferens  droits  ceux  qui  en  jouissent  depuis  plus  de  cent  années,  à  la 
charge  de  payer  au  domaine,  par  forme  de  recounoissauce ,  uue  rede- 
vance annuelle  ,  sur  le  pied  de  la  valeur  du  vinglième  du  revenu. 

Au.  mois  d'avril  ib8.3,  il  fut  rendu  une  dcclaralion  qui  avoit  piincipa- 
lement  pour  objet  l'exécution  de  l'edit  de  iG6ti.  Cette  déilaraliou  con- 
firma, purement  et  simplement ,  la  propriété  de  ceux  qui  pou  voient  rap- 
porter des  tilres  authentiques  antérieurs  à  i566  ,  tels  que  tles  infeodalions, 
contrats  d'aliénation,  eiigagemens,  aveux  et  dénombi  émeus  rendus  au  roi 
et  reçus  sans  blâme;  elle  maintint,  daus  leur  possession  ,  ceux  qui  pou- 
voient  justifier  d'une  possession  antéiièure  au  premier  avril  i566 ,  à  la 
charge  de  payer  annuellement  le  vingtième  du  revenu  annuel ,  indépen- 
damment des  autres  droits  dont  ils  pouvoient  se  Ironver  chargés,  et  elle 
réunit  au  domaine  tous  les  droits  de  ceux  qui  n'etoieut  pas  daus  les  cas 
prévus  par  celte  déclaration. 

Un  grand  nombre  de  détenteurs,  dans  les  provinces  de  Bretagne  et 
de  Languedoc,  n'ayant  pu  justdiei-  d'une  propriété  ou  d'une  possession 
aussi  ancienne,  deux  déclarations  des  mois  d'avril  1686  et  août  iG8g, 
rendues  sur  leurs  instances ,  confirmèrent  Indistinctement  tous  les  ])OS- 
sesseurs  et  détenteurs  des  îles  et  crémens  ,  à  la  charge  de  payer,  ]iar 
forme  de  deniers  d'entrée  ,  les  sommes  comprises  daus  les  rôles  arrêtés 
au  conseil,  et  un  droit  de  cliampart ,  sauf  à  ceux  qni  soutieudroient 
leurs  titres  valables ,  aux  termes  de  la  déclaration  de  iC83,  d'eu  faire  leur 
dcclaralion. 

Les  autres  provinces  ayant  fait  les  mêmes  réclamations,  il  fut  rendu, 
en  1693,  un  edit  général  ];our  toute  la  France,  Cet  édil  maintint  et  con- 
firma tous  li'S  détenteurs  jiroprietalres  ou  possesseurs  qui  pouiroienl  rap- 
porter des  litres  de  propriété  ou  de  possession  antérieurs  au  piemier  avril 
i566,  dans  la  possession  des  iles  et  ilôts,  même  dans  les  crémens  futurs  , 
en  pavant  une  année  de  revenu,  ou  le  vingtième  de  la  valeur  actuelle  ,  à 
leur  choix  ,  avec  h  s  deux  sous  ]  onr  livre  ,  et  annuellement  une  redevance 
seigneuriale  de  cinq  sous  par  ai  peut  des  îles  et  autres  semblables  biens  , 
et  pareille  redevance  sur  chaque  droit  de  pèche,  péage,  passage,  etc,  , 
par  forme  de  surcens,  outre  et  par-dessus  les  censives  et  autres  droits  don  t 
ils  p'.unroient  être  charges  envers  le  domaine  ou  envers  d'aulres  seigneui  s; 
ceux  qui  n'avcient  aucun  titie  de  propriété  ou  de  possession  ,  avant  le 
premier  avril  i5G6,  furent  maintenus  en  payant  deux  années  de  re- 
venus, ou  le  dixième  de  la  valeur  actuelle  des  biens  et  droits  à  leur 
choix,  avec  les  deux  sous  pour  livre  et  une  pareille  redevance  annuelle 
de  cinq  s(his. 

Ou  excepta  les  îles  et  crémens  déjà  compiis  dans  les  rôles  arrêtés  au 
conseil  ,  eu  conséquence  des  déclarations  de  1686  et  de  i66g  ;  et  eu  même 
temps  ])our  reudie  la  conilition  des  possesseurs  égale  à  celle  des  autres 
détenteurs,  et  affranchir  les  biens  des  cliam])arts  et  redevances  im|)osés 
eu  con»éf|ucnce  de  ces  déclarations  qni  auroieut  ]iu  en  empêcher  la  cul- 
ture et  le  commerce  ,  même  de  ceux  qu'on  avoit  imposés  en  conséquence 
de  la  dechnalion  de  i683,  le  roi  en  quitta  et  déchargea  les  potsesseuis, 
à  la  charge  de  payer  le  principal  des  champartsct  redevances  au  denier 
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dii  liuit,  et  pareille  redevance  de  ciuq  sons.  11  fat  ordonne  que  ces  taxes 
seroient  jiayees  suivant  les  rôles  arrêtés  au  conseil ,  avec  les  deux  sous 
])our  livre,  entre  les  mains  du  jn-jpose  ;  savoir  :  les  sommes  princij)ales 
sur  les  quittances  du  ^^ardc  du  trésor  royal;  le  tiers  quinzaine  après  lu 
signification  de  l'extiait  des  rôles,  et  les  deux,  autres  tiers  en  deux.  ])aie- 
mens  de  deux  mois  en  deux  mois;  et  les  deux  sous  pour  li^^e  sur  les 
quittances  du  préposé  au  recouvrement. 

Aucun  de  ces  edits  et  déclarations  n'a  voit  parlé  des  îles,  îlots,  crémens 
et  atlërissemens  formés  par  la  mei'.  Un  édit  du  mois  de  février  lyio ,  main- 
tint et  confirma  dans  leur  possession  et  jouis<^ance  les  détenteurs,  jiKiprié- 
laires  et  pos-esseuis  de  ces  îles  tt  îlots,  à  la  charge  de  payer  au  roi  deux 
années  du  revenu,  ou  le  dixième  de  la  valeur,  avec  une  redevance  an- 
nuelle de  cinq  sous  par  arpent  des  îles,  îlots,  crémeus,  atterissemens, 
lais  et  relais  de  la  mer. 

Des  Pigeons ,   La])ins  ci  Poissons   qui  pem'cni  être    acquis  par  droit 

d'accession. 

Les  pigeons,  lapins  et  poissons  qui  passent  dans  un  autre  colombier, 
garenne  ou  étang,  sont  acquis  au  propriétaire,  pourvu  (pi'lls  n'y  aient 
point  été  attirés  par  fraude  et  artifice  (art.  5G4  du  G.  ]N.  ).  L'ancienne 
jurisprudence  ëtoit  conforme  à  celte  disposition.  Voyez  PotUier ,  eu  sou 
Traité  delà  Propriété ,  n^S  166,  167  et  1G8. 

Du  droit  d'accession  relativement  aux  choses  mobilières. 

J'ai  traité,  avec  quclqu'étendue  ,  de  l'accession  quant  aux  choses  im- 
mobilières, parcequ'il  importe  surtout  aux  notaires  de  connoître  les  dif- 
férens  titres  auxquels  on  peut  être  propriétaire  d'un  immeuble  et  de 
tontes  les  parties  qui  le  composent.  L'accession  relative  aux  choses  mobi- 
lières n'a  pas  le  même  intérêt,  puisque  la  possession  seule  est  un  titre 
suffisant  pour  en  être  réputé  propriétaire,  du  moins  quant  aux  meubles 
corporels.  Un  notaire  chargé  de  rédiger  un  contrat  de  vente  d'immeu- 
ble ,  examine  avec  beaucoup  d'attention  comment  le  vendeur  en  est 
devenu  propriétaire;  et  cet  examen  entre,  en  ([uelquc  sorte ,  dans  les 
devoirs  de  sa  profession.  Mais  lorsqu'il  ne  s'agit  dans  la  vente  que  de 
meubles  corporels  ,il  n'a  rien  à  examiner  sur  la  propriété  ;  il  lui  suffit  do 
savoir  que  le  vendeur  est  en  possession  de  la  chose,  qu'il  en  jouit  comme 
propriétaire,  et  ([u'il  a  capacité  suifisanle  pour  la  vendre.  Il  est  donc  bien 
inutile  que  j'entre  dans  aulant  de  détails  sur  les  moyens  d'accjnérir  par 
droit  d'accession  les  choses  mcb.lières;  je  me  bornerai  à  poser  quelques 
principes  généraux,  d'où  il  sera  facile  de  doduire  les  conséquences  qui 
doivent  servir  de  règles  en  cette  matière. 

Le  droit  d'accession  sur  les  choses  mobilières  n'a  pas  seulement  lieu 
par  l'union  de  deux  choses  corporelles  ou  le  mélange  de  deux  matières; 
il  peut  naître  aussi  de  l'union  du  travail  avec  la  matière.  Ainsi  le  travail 
fait  ])ar  un  ouvrier  sur  la  matière  d'autrni  peut  aussi  bien  donner  nais- 
sance au  droit  d'accession,  tpie  l'union  ou  le  mélange  de  deux  choses 
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ou  de  deux  malièies  qui  s'est  opéré  forluitement ,  ou  qui  a  été  t'ait  par  le 
propriétaire  d'une  de  ces  choses  ou  matières  à  l'iusu  de  l'autre.  Je  dis  à 
l'iusu,  parceque  si  l'union  ou  le  mélange  a  ete  fait  d'un  commun  accord, 
la  propriété  se  règle  alors  par  les  termes  ou  la  nature  de  la  convention.  Il 
en  est  de  même  du  travail  qu'un  ouvrier  tait  sur  la  matière  d'aulrui  avec 
le  consentement  du  propriétaire.  Voyez  le  louage  d'industrie.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas  11  n'y  a  point  droit  d'accession. 

Le  droit  d'accession  sur  les  choses  mobilières  se  règle  par  l'équité  natu- 
relle. (  Art.  565  du  C.  N.  ) 

C'est  un  principe  d'équité  naturelle  que  toutes  les  fois  que  plusieurs 
choses  unies,  ou  plusieurs  matières  mélangées  peuvent  être  aisément  sé- 
parées et  rendues  à  leur  premier  état  sans  perte,  chacun  des  proprié- 
taires ,  à  l'insu  et  sans  le  consentement  desquels  l'union  ou  le  mélange  a 
été  fait  ou  s'est  oi^ëré  ,  peut  demander  la  séparation  et  le  relahlissemeutdes 
choses  ou  matières  dans  leur  premier  état.  Voyez  l'article  SyJ  du  Gode 
Napoléon. 

Si,  (juoiqne  séparahles,  et  pouvant  subsister  l'une  sans  l'autre,  elles  sont 
cepenilant  tellement  nnits  «[u'elles  forment  uu  tout  qui  ne  puisse  pins 
se  diviser  sans  inconvénient  ,  le  tout  appartiendra  au  propriétaire  de  la 
partie  principale  par  droit  d'accession,  à  la  charge  de  payer  à  l'autre  la 
valeur  de  sa  eliose. 

Il  me  semlile  que  ce  n'est  que  dans  ce  sens  qu'on  peut  entendre  l'ar- 
liclc  5L6  du  C.  N.  V(yez  les  articles  5G7  ,  568  et  674  du  même  Code  ,  sur 
ce  qu'on  doit  rejmter  la  partie  principale. 

Si,  dans  le  même  cas,  aucune  des  choses  unies  ou  matières  mélangées 
ne  peut  être  repult;e  partie  principale  ,  les  propriétaires  en  acquièrent  eu 
commun  la  propriété  dans  la  proportion  de  la  quantité,  de  la  qualité 
et  de  la  valeur  des  matières  appartenant  à  chacun  d'eux.  (Article  ôyS  du 
Code  Na[)()léon.) 

Les  el't'ets  du  travail  d'un  artisan  ou  antre  personne  quelconque  siu' 
la  chose  mobilière  qui  ne  lui  appartient  pas,  sont  réglés,  quant  au  droit 
d'accession  ,  par  trois  règles  principales. 

I.  S'il  e^t  résulté  de  ce  travail  une  chose  d'une  espèce  nouvelle,  soit 
que  la  matière  juùsse  ou  non  reprendre  sa  première  forme,  celui  qui  eu 
etoit  propriétaire  a  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  ete  formée ,  eu 
remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  (  Art.  ôyo  du  C.  ]N.  ) 

H.  Si  cependant  la  main-d'oeuvre  est  tellement  importante  ,  qu'elle 
surpasse  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée,  l'industrie  est 
alois  réputée  la  partie  principale  ,  et  l'ouvrier  a  droit  de  retenir  la  chose 
travaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la  matière  au  propriétaire.  (  Ar- 
ticle 571  ibidem.  ) 

111.  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière  qni  lui  ap- 
pu'tenoit,  et  en  partie  colle  qui  ne  lui  a])partenoit  pas,  à  foiiner  une 
chose  d'une  espèce  nouvelle,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  matières 
soit  entièrement  détruite,  mais  de  manière  <}u'elles  ne  puissent  pas  se  sé- 
parer sans  inconvénient ,  la  chose  est  commune  aux  deux  propriétaires;  en 
i'aisun ,  quant  à  l'un,  de  la  matière  qui  lui  appartenoitj  quant  à  l'autre. 
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en  raison  à  la  fois  et  de  la  matière  qui  lui  appaiteuoit  cl  du  prix  de  sa 

main  d'oeuvre.  (Art.  672,  ibidtim.') 

Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière  a  ëtë  employée,  à 
son  insu,  à  former  une  chose  d'une  autre  espèce,  peut  reclamer  la  pro- 
priété de  celte  chose,  il  a  le  choix  de  demander  la  restitution  de  sa 
matière  eu  mêmes  nature  ,  quantité,  poids ,  mesure  et  bonté,  ou  sa  valeur. 
(  Àrt.S'jGl/'iciem.  ) 

Celui  qui  a  employé  la  matière  d'un  autre  à  son  insu  peut  être  actionné 
en  dommages  et  intérêts;  et  s'il  etoit  de  mauvai>e  foi,  il  peut  eu  outre 
être  poursuivi  criminellement.  (  Avt.  Sjj  ,il^ic/e/i7.  ) 


CHAPITRE     XXVIII. 

De  la  Nue-Propriété. 

Lop.sQu''uxE  ou  plusieurs  personnes  ont  le  droit  de  jouir  d'une  cliose  et 
d'en  percevoir  les  fruits  pendant  leur  vie,  ou  pendant  un  loui^  temps,  <t 
qu'une  autre  personne  a  seulement  la  propriété  de  cette  chose  dont  elle 
■  ne  doit  jouir,  et  dont  elle  ne  doit  percevoir  les  fruits  cju'après  l'expiration 
de  la  jouissance  des  premiers;  on  appelle  nue-propriété  le  droit  de  cette 
dernière^'personne. 

Ainsi  la  nue-propriété  est  la  propriété  dépouillée  de  la  jouissance  de  la 
chose  ])endant  un  certain  temps. 

Le  droit  d'un  propriétaire  qui  a  loué  ou  affermé  sa  chose,  n'est  point 
une  nue-propriété,  mais  une  propriété  pleine  et  entière;  car  les  1er- 
mages  et  les  loyers  qu'd  reçoit ,  sont  des  fruits  civils  qui  représentent  dans 
ses  maius  les  fruits  naturels  ou  l'usage  de  la  cliose. 

Des  droits  du  nu-propriétaire. 

Comme  on  ne  peut  transmettre  à  d'autres  plus  de  droits  qu'on  n'en  a 
soi-même,  le  nu-propriétaire,  tant  que  dure  l'usufruit,  ne  jieut  trans- 
mettre la  propriété  de  la  chose  qu'à  la  charge  de  laisser'jouir  l'usufruitier; 
et  quand  même,  au  lieu  d'exprimer  qu'il  ne  vendoit  que  son  droit  de 
nue-propriété,  il  auroit  dit  <[u'il  vendoit  la  pleine  propriété,  l'ohligatioa 
de  laisser  jouir  l'usufruitier  n'en  subsisteroit  pas  moins  de  plein  droit  pour 
l'acquéreur,  sauf  l'action  de  celui-ci  contre  le  vendeur  en  résiliation  ilu 
contrat,  s'il  ignoroit  que  l'usufruit  appartînt  à  un  autre,  ou  en  paiement 
d'une  indemnité,  s'il  le  préfère,  /^'ojc-r.  les  articles  G21,  iG3b  et  i65o  du 
Code  Naiioléon. 

Le  nu  propriétaire  acquiert  par  droit  d'accession  la  nue-proprieté  de 
tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  sa  chose.  Kojez  le  chapitre  ]>reeedent. 

Le  droit  naturel  veut  que  chacun  puisse  veiller  à  la  conservation  de 
sa  chose  sans  nuire  aux  di'oits  d'autrui.  Le  nu-propriotaire  ne  ))eut  sans 
doute  eui|)èeher  l'usufruitier  de  jouir  de  la  chose,  de  s'en  servir  pour 
son  usage,  d'en  ])ercevoir  tous  les  fruits,  de  transmettre  même  à  d'autres 
la  totalité  ou  partie  de  ses  droits  à  cet  égird,  soit  pour  toute  la  durée 
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cîe  son  nsiifru'i  ,  soil  pour  mi  Ci  1 1  lin  !em]">s  ;  m  lis  il  p.nt,  s'ojtposcr  à  tout 
ce  (;iie  l'iisu'Viiiiici',  ou  ses  ayant  cii (/ils  ieioicut  poui'  ùiniiiuier  ou  dele- 
rioier  la  sub.il  \iice  tlo  Jii  chose. 

Cila  est  rigout'i'u  eiii:  iil  \iMi  pour  foules  les  choses  dout  ou  peut  jouir 
ou  faii'.'  us;i.^;r,  saiis  ai'ev  .i-  1  ni'  sulivlance.  Tels  sont  les  hieus  ruraux  et 
les  maisons.  O  i  peut  ruilivi.r  les  bKus  i  uraux  ,  en  recueillir  les  produits  , 
h  dnler  1  s  mais  ):i?,  o\\  i  elirer  des  fumages  et  loyers  des  uns  et  des  autres 
sans  altérer  la  substance  du  fonds,  (l'est  donc  une  règle  i^enerale  ,  à  l'ci^ard 
de  ces  choses  ,  que  le  nu-pi'<>i  i  ieiaire  peut  s'opposer  à  tout  ce  cjui  peut 
tendre  à  en  altérer  la  substance.  Delà  dérive  une  foule  de  conséquences 
qui  doivent  toute,-,  recevoir  Kur  appllcaliou  en  droit,  quoiqu'elles  n'aient 
point  été  prévues  jiai-  le  Code.  Celte  règle  est  d'ailleurs  dans  l'esprit  de 
l'arlicle  6i8,  dont  la  disposition  sera  rappelée  au  chapitre  suivant. 

Quant  aux  choses  qui  se  consomment  par  l'usage ,  le  nu  proprielaire  n'a 
aucun  droit,  pendant  la  durée  île  l'usufruit  ,  pour  ol)liger  l'usufruitier 
à  en  conserver  la  substance.  11  ne  peut  rem]iècher  ni  de  les  consommer, 
ni  même  d'eu  disposer  comme  bon  lui  semble  ;  car  le  nu  propriétaire  est 
■|)lutùl  l'épulé  créancier  do  la  valeur  de  ces  choses  que  jiropriétaire  de 
leur  suiistance.  Cependant  comme  cette  distinction  est  établie  en  sa  faveur 
plus  qu'en  faveur  de  l'usufruitier,  il  y  a  un  cas  où  on  ne  peut  pas  la 
lui  o]iposer,  c'est  lorsqu'elles  sont  encore  en  la  possession  de  l'usufruitier; 
au  moment  où  cesse  l'usufruit  ,  le  nu-proprietaire  peut  alors  les  re- 
Tendi(pier  en  nature  ;  et  cette  revendication  s'exerce  malgré  les  droits 
des  créanciers  de  l'usufruitier  ,  parceque  celui-ci  n'a  ])u  obliger  que 
ses  biens  ,  et  parceque  les  choses  susceptibles  d'être  consommées  ,  mais  (|ui 
ne  le  sont  pas  encore  à  l'expiration  de  l'usufruit ,  cessent,  à  ce  moment, 
d'êlrc  au  raug  de  ses  biens. 

11  y  a  des  choses  qui  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  comme  le 
linge  ,  les  meubles  meublans.  Le  uu-proprielaiie  ne  peut  empêcher  l'usu- 
fruitier de  s'en  servir  ,  quoique  l'usage  en  altère  insensiblement  la  subs- 
tance. 

Les  créances  et  les  sommes  ducs  ne  peuvent  être  reçues ,  cl  le  remjdoi 
ne  peut  en  être  fait  (pie  par  l'usufruitier  et  le  nu-propriétaire  conjoiute- 
temenl,  ou  par  l'un  d'eux  du  consentement  de  l'autre. 

Tels  sont  les  droits  du  nu-propriétaire  ]K'ndanl  la  durée  de  l'usufruit. 
Examinons  maintenant  quels  sont  ses  droits  au  moment  où  l'usufruit 
cesse. 

liC  nu-pi'opriétairc  entre  alors  en  jouissance  de  la  chose;  cette  jouis- 
sance se  reunit  do  plein  droit  à  sa  nue  pi<ipricté. 

11  prend  en  nature  tons  les  biens  dont  l'usufruitier  a  dû  lui  conserver  la 
substance  ;  il  les  prend  même  lorsqu'ils  sont  passés  entre  les  mains  des 
tiers  :  car  l'usufiuitier  n'a  pu  ,  sans  son  consentement  ,  en  transmettre 
le  tonds  à  qui  que  ce  soil  ;  et  quiconque  a  acquis  ce  fonds  de  l'usufruitier 
l'a  mal  acquis 

Tous  les  fruits  pendant  par  branches  ou  par  racines,  tous  les  bois  qui 
«ont  encore  sur  pied,  au  moment  où  cesse  l'usufruit  ,  apjiaitientKul  au 
nu  pioprietaire  ,  sans  qu'il  suit  tenu  de  rembourser  à  l'usufruitier,  ni  ù 
T.    1.  zo 
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M  s  liériliers,  les  labours  cl  semences,  ni  de  leur  paycv  aucune  indcm- 
nilé  ])Our  les  bois  dont  la  conpe  auroit  pu  èlre  valablement  laite  par  l'usu- 
fruitier comme  faisant  ])arlie  de  ses  jouissances  ,  mais  aussi  sans  jirejudice 
de  la  portion  des  fruits  cjui  ]!Oiirroit  èlre  acquise  au  colon  jtarliaire. 
(  Articles  585  et  590  du  Code  INaj).  ) 

11  n'en  est  pas  de  même  des,  fruits  civils,  c'est-à-dire,  des  fermages, 
loyers  ,  inlerèls  et  arrërai^cs.  Klanl  divisibles  jour  par  jour  ,  le  nu-]))o- 
pi  iëlaire  ne  peut  en  réclamer  Cfue  ce  qui  représente  les  jours  posléricurs 
à  celui  de  la  cessation  de  l'usufruit.  î^'oyez  l'article  5B6  du  Code  ISap. 

Ij'arliele  1571  du  CodelNap.,  relatif  aux  fruits  des  immeubles  dotaux  , 
conlienl  une  exception  ,  en  faveur  du  mari  ou  de  ses  bëriliers,  à  la  règle 
ci-dessus  ex])osëe  sur  les  fruits  pendant  par  biaucbes  ou  par  racines,  et 
sur  les  bois  non  coupés. 

Le  nu-propriétaire  prend  également  en  nature  les  créances  qui  sont  en- 
core dues,  celles  provenant  des  rcmjilois,  s'ils  ont  été  faits  de  son  consen- 
lement,  sinon  il  a  la  faculté  de  répeter  en  deniers  complans  le  montant 
des  sommes  reçues  ,  quoique  icmployces. 

Il  reprend  dans  l'elat  où  elles  se  trouvent  les  choses  sujettes  à  se  délé- 
)  iorer  ])ar  l'usage.  Si  elles  ont  été  détériorées  par  le  dol  ou  par  la  faute  de 
]'ub.ufi  uitier  ,  le  nu  propriétaire  peut  refuser  de  les  prendre  et  demander 
la  valeur  que  ces  cboses  auroient  eues  sans  ces  détériorations.  T^ojcz 
Tarlicle  5^9  du  Code  JNap. 

A  l'égard  des  cboses  qui  se  consomment  par  l'usage ,  11  doit  lui  en  être 
lendu  ]iareilles  quantité,  qualité  et  valeur  ,  ou  leur  estimaliou.  (  Art.  687 
du  Code  Napoléon.) 

Des  ohligatioiis  du  7iu-propriétaire. 

Il  est  impossible  de  parler  des  obligations  du  nu-propriétaire  sans  par- 
ler de  celles  de  l'usufruitier  ,  ou  tics  droits  de  celui-ci ,  parccquc  la  plu- 
])art  des  obligalionsderuu  se  lient  aux  obligations  de  l'autre,  oudc^ieuuent 
des  droits  en  sa  ])ersonne.  Je  crois  donc  que  jiour  éviter  des  ref;elillous  il 
convient  cjue  je  renvoie  le  sujet  de  ce  paragraphe  au  chapitre  suivant. 

Indépeudanimcntdes  règles  ci-dessus  exposées,  la  nue-pro|)ricte  donne 
lieu  à  trois  questions  qui  liiléressent  paiticulièremenl  les  notaires. 

I.  La  ladite  cl  une  iiue-pvopiiétë faite  à  l'un  des  succcs!>ihles  du  vendeur 
qui  s'en  rcscive  l'usufruit ,  est-elle  un  a^'antage  indirect ,  imputable  sur  la 
portion  d'sponilde  ?  Cette  question  sera  traitée  au  Uv.  111.  Voyez  l'ai  t.  918 
du  Code  JNapoléon. 

II.  lia  matière  d'avantages  imputables  sur  la  portion  disponible  ou  su- 
jets à  rapport,  comment  s' estime  la  nue-propriété  ,  eu  égard  à  la  valeur 
totale  de  la  jileiue  propriété  1 1  jouissance  ? 

Il  i^eut  y  avoir  lieu  à  cotte  question  dans  plusieurs  cas  : 

\\   Lors(ju'un;i  porsoune  a  doiuié  entre-vifs  à  l'un  de  ses  successibles 

l'usufruit  d'un  bien  ,  et  à  un  autre  de  ses  successibles  la  nue-propriété  du 

même  bien,  et  (jue  les  deux  successibles  venant  a  la  succession  ne  sont 

pas  tenus  à  rapporter  le  bien  eu  nature^  soit  parcequ'ils  l'ont  eux-mêmes 
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lionne  ou  vendu  avant  l'ouverture  de  la  succession,  soit  parccque  la 
chose  donnée  consistoit  en  mobilier  ou  ari^ent  ; 

2°.  Lorsque  l'un  des  époux  ayant  des  enfans  d'un  précédent  maiiai;e 
a  donné  à  l'autre  époux,  au  Heu  du  quart  en  pleine  projjrleté  de  ses  biens, 
l'usufruit  de  plus  du  quart; 

3°.  Lorsque  le  donateur  ou  testateur,  en  réservantàses  héritiers  l'usu- 
fruit de  la  totalité  de  ses  biens  ,  a  disposé  de  la  nue-propriété  d'une  por- 
tion excédant  la  quotité  disponible. 

La  question  sera  examinée  pour  tons  ces  cas  dans  le  livre  III,  au  chapitre 
où  11  sera  traité  tle  la  portion  disponible. 

III.  A  quels  droits  cl'  enregistrement  donnent  lieu  les  ventes  et:  cessions, 
ù  titre  onéreux  ,  et  les  Lransniissions  à  titre  gratuit  ou.  par  décès  des  nues- 
propriétés?  Sur  cette  dernière  question  11  faut  voir  les  n°s.  6 ,  y  et  8  de 
l'article  i5  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  sur  l'enregistreinent. 


CHAPITRE    XXIX. 

De  l'Usufruit. 

L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la  nue-pro- 
priété ,  comme  le  propriétaire  lui-même  ,  mais  à  la  chart^c  d'en  conser- 
ver la  sid)stauce  (  art.  678  du  Code  INapoléon.)  Ususfructus  est  jus 
alienis  rehus  utendi ,frue7idi ,  salvdrerumsuhstantià.hiOi  1 ,  D.  de  usu- 
fructu. 

L'usufruit  est  établi  par  la  loi,  ou  par  la  volonté  de  l'homme  (  article 
57g).  Contituitur  etiani  sine  testaniento  ,  pactOTiibus  et  sLpulationlbus. 
L.  3.  D.  de  usuj.  11  peut  être  établi  ou  purement ,  ou  à  certain  jour  ,  ou 
à  condition  (art.58o).  Velpraescns  ,  vel  exdie  daripoteit.Yi.\.loc.cit. 
L'usufruit  est  K^K^AiW  purement ,  lorsqu'il  doit  durer  pendant  la  vie  de 
l'usufruitier.  Si  la  durée  de  l'usufruit  établi  par  la  volonté  de  l'homme  n'a 
été  fixée  par  aucun  acte  ,  cette  durée  est  de  tonte  la  vie  de  l'usufruitier. 
Si,  dans  le  même  cas,  l'usufruit  a  été  donné  à  vuic  commune  ou  à  un  éta- 
blissement public  ,  il  ne  dure  que  trente  ans  (  art.  6ig  du  Code  Nap.  ). 
L'usufruit  peut  être  donné  à  quelqu'un  pendant  la  durée  de  la  vie  d'un 
tiers;  et  s'il  n'est  pas  dit  qu'après  le  décès  de  l'usufruitier  le  tiers  aura  la 
jouissance  de  la  chose,  celle  jouissance  appartient  àriiéritler  de  l'usutrui- 
tier  pendant  le  reste  de  la  vie  du  tiers. 

L'usufruit  à  certain  jour  est  celui  qui  est  établi  pour  un  temps  déter- 
miné. Tel  est  l'usufruit  concédé  par  un  bail  emphytéotique  ,  ou  par  tout 
autre  bail  à  longues  années.  Tel  est  encore  l'usufruit  accordé  jusqu'à  ce 
qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixe. 

L'usufruit  est  établi  à  condition  ,  lorsque  la  durée  doit  cesser  lors  de 

tel  événement,  ou  par  le  défaut  d'accomplissement  de  certaine  condition. 

Il  peut   être   établi  sur  toute  espèce  de  bleus  meubles  ou  immeubles 

(  art.  58i  du  Code  Nap.  ).    Const'luitur  etiani  in  relus  quœ  usu  tollunlur 

Tel  niinuuntur.  L.    i   D.  de  usuf.  car,  ver.  In  pecunid.  L.  a.  eod.  lu* 
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nom'mlhiis.  L.  3.  In  jumeiitis.  L.  3.  In nunilsmat':bus.  L.  28.  Inst.itiis  et 

ini  a  glu  ibiis.Vi.  jfi. 

Des  droits  de  T  Usufruitier. 

■'  • 

Les  droits  do  rusufriiilicr  sont  : 

1°.  De  percevoir  les  fruits  de  la  chose  ; 

2°.  De  se  servir  de  la  cliosc  ; 

3  .  D'empêclier  les  antres  d'en  percevoir  les  fruits  ,  ou  de  faire  usage 
de  la  chose  sans  son  consentement  ; 

i^.".  De  louer  la  chose,  ou  de  vendre  ,  donner  ou  aliéner  de  tonte  autre 
manière  son  droit  de  jouissance. 

De  la  perception  des  Fruits. 

PoL  R  savoir  quand  commence  et  quand  finit  pour  l'usufruitier  la  per- 
ception des  fruits  ,  11  faut  distinguer  les  fruits  naturels  cl  industriels,  des 
fruits  civils.  Ployez  aux  articles  583  et  684  du  Code  INap.  ce  qu'on  euicud 
par  fruits  natuicls  ,  fruits  industriels  et  fruits  civils. 

Pothier  ne  divise  les  fi  uits  qu'en  fruits  naturels  et  en  fruits  civils.  11  dé- 
finit les  prenutrs  ,  des  êtres  physiques  que  la  chose  produit  et  reproduit  ;  et 
les  seconds,  les  revenus  d'une  chose  qui  n'ont  aucun  éti  e  ])h\.vi(|uo  et  qui 
ne  consistent  qix'en  droits  ou  créances,  lesquels  suhsislent  par  l'entende- 
incnt.  Il  subdivise  les  fruits  naturels  en  fruits  purement  natuiels ,  et  fruits 
indusliiels.  Les  ledactenrs  du  Code,  eu  ii'ap]>e!ant  fruits  ualurels  que 
ceux  (jui  sont  le  produit  spontané  de  la  terre  ,  plus  le  produit  et  le  ci  oît 
des  anima'.ix  ,  ont  fait  des  fruits  industriels  une  troisième  espèce  de  fruits, 
et  lis  ont  désigné  sous  cette  dénomination  ceux  qu'on  ohlient  par  la  cul- 
ture (i'un  fontls.  Mais  ils  ont  omis  de  ilire  qn'd  y  a  aussi  des  fruits  civils  qui 
sont  industriels  :  tels  sont  les  dividendes  annuels  d'un  intérêt  dans  une  so- 
ciété. Il  semhleroit,  d'après  l'ailicle  584  ,  qu'il  n'y  a  de  fruits  civils  que 
les  loyers  des  maisons,  les  intérêts  des  sommes  exigibles  ,  les  arrérages  des 
rentes  ,  les  jirix  des  baux  à  ferme.  Les  dividendes  anuuels  des  acllozis  ou 
des  intérêts  dans  les  sociétés  ,  dans  les  entreprises  ou  compagnies  ,  sont 
cejiendant  des  fruits  civils,  quoique  uon  comj)ris  dans  l'énumeralion  de 
l'article  584. 

Les  fruits  naturels  et  les  fruits  industriels  pendaut  par  branches  on  par 
racines  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert ,  appartiennent  à  l'usufruitier, 
sans(|u'd  soit  l<'nu  de  rembourser  les  labours  et  semences  ,  mais  aussi  sans 
])ié)Uilice  de  l.i  portion  des  fruits  <|ui  ]iourroit  être  acquise  au  colon  par- 
tiaire  (  art.  585  du  Code  TS'ap.  ).  Quant  à  ceux  pendant  yar  brancLes  ou 
par  racines  au  moment  où  cesse  l'usufruit ,  Toyez  ce  qui  a  ele  dit  au  cha- 
pitre ])recedent  sur  les  droits  ilu  nu-propriétaire. 

Les  fruits  civils  ,  comme  les  fermages  ,  loyers  ,  intérêts  ,  arrérages ,  s'ac- 
querant  joui-  par  jour,  n'appartiennent  à  l'usufruilier  f|ne  dans  la  pro- 
portion de  la  durée  de  son  Usufruit  (art.  588  du  Code  ISap.  ).  Il  perçoit 
les  arrérages  des  rentes  viagères  pendant  le  même  lumps  ,  sans  être  tenu 
à  aucuue  rcblilutiou.  (  Arl.  588  ,  iùidcm.) 
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Les  coupes  réglées  des  bois  taillis,  des  baliveaux  ,  et  dos  hniilcs  futaies 
foui  partie  des  friiils  qui  peuvent  être  perçus  par  l'usufruitier  jiendaul  sa 
jouissance.  Mais  pour  l'ordre  et  la  fjuolite  des  coupes,  il  et  tenu  de  se 
ronibriner  à  l'améuagement  ou  à  l'usat^e  constant  des  propriétaires.  Il 
faut  observer  cependant,  à  l'ëgard  des  hautes  futaies  ,  cjue  si  elles  navoient 
point  été  mises  en  coupes  réglées  par  les  précodens  ]iropt  ietaires  ,  l'iLsii- 
iruitier  ne  pourroit  ])as  y  toucher.  Si  grandes  arbores  esseiit ,  non  possct 
cas  cœclcre.  L.  1 1.  D.  clcnsuf.  Il  pourroit  seulement  cmpdoyer ,  pour  faire 
les  réparations  dont  il  est  tenu,  les  arbres  arrachés  ou  brises  par  acci- 
dent ;  il  pourroit  même,  pour  cet  objet ,  en  faire  abattre  ,  mais  à  la  charge 
d'en  faire  constater  la  nécessité  avec  le  nu- propriétaire.  Miitctriain  succi- 
flerc  quantum  ad  vitre  refectloncm  piitat posse.  L.  12.  D.  de  usuf.  T^'oyez, 
les  articles  690,  5gi  et  092  du  Code  Nap.  Tout  ceci  s'applique  également 
aux  arbres  de  haute  futaie  ([ni  sont  morts, 

L'usufruilit-'r  peut  prendre  dans  les  bois  des  échalas  pour  les  vignes,  et 
prendre  ,  sur  Ics  arbres  ,  des  produits  annuels  ou  périodiques  ;  le  tt)ul  sui- 
vant l'usage  du  pavs  ou  la  coutume  des  propriétaires.  (  Art.  SgS  du  Code 
]Xapoléou.  ) 

Les  arbres  fruitiers  qui  meurent ,  ceux  même  qui  sont  arrachés  ou  bri- 
ses par  accident ,  apjiartienuent  à  l'usufruitier  à  lu  charge  de  les  remplacer 
par  d'autres.  (  Art.  5g4.,  ibidem.  ) 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'uue  pépinière  ,  sans  la  dégrader ,  font  aussi 
partie  de  l'usufruit ,  mais  à  la  charge  par  rusulVuitier  de  se  conformer  aux 
usages  des  lieux  pour  le  remplacement.  (Art.  690,  ibidem.) 

11  jouit,  de  la  même  manière  que  le  proj)rielaire  ,  des  mines  et  carrières 
qui  sont  en  exploilatiou  à  l'oiiverture  de  l'usufruit;  cl  néanmoins,  s'il 
s'agit  d'une  exjiloitatlon  qui  ne  puisse  être  faite  sans  une  concession,  l'ii- 
sutiuilier  ne  ]îeut  en  jouir  qu'après  eu  avoir  obtenu  la  permissiou  de 
l'empereur.  (  Art.  5g8  ,  ibidem.) 

11  n'a  aucuu  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore  ouvertes  ,  ni  aux 
tourbières  dont  rex]i!oitatiou  ii'esl  point  encore  commeucee  ,  ni  au  trésor 
qui  pntiiioit  être  découvert  pendant  la  durée  de  l'usufruit  (même  ar- 
ticle )  ,  sauf  le  droit  qu'il  a  comme  inventeur  ,  si  c'est  liu  qui  a  découvert 
le  trésor. 

Suivant  les  lois  romaines,  rusufruitler  avoit  droit  d'user  des  mines  et 
cairières  ouvertes  ou  non  ouvertes  avant  l'usufruit.  L.  9.  D.  de  usuf. 
Pulliijr  ])cnsoit  f|ue  lors  même  qu'une  Ciinière  avoit  été  ouverte  avant 
l'usufruit ,  l'usufruitier  n'avoit  j'as  le  droit  d'en  tirer  des  pierres,  à  moins 
qu'elle  ne  fût  si  l'ieiie  et  si  aboiuiante  (|u'elle  parût  eu  quelque  sorte  iu- 
épuisable  ,  et  que  le  propriétaire  u'eût  été  dans  l'usage  de  s'en  faire  une 
espèce  de  reveuu. 

Les  lois  10. naines  décidoient  encore  que  les  fruits  n'étoient  acquis  à  l'u- 
sufruitier que  par  la  perce]ition  qui  en  etoil  faite  par  lui  ou  par  qnel(|u'un 
de  sa  ])art  ;  ([u'aiusi  rusufruitier  avoit  bi(:n  Wxciïunfiirci  quie  dutureicu- 
jus  inLeresi  rcni  non  fuisse  subreptam  ,  contre  le  voleur  qui  avoit  co:ipé 
les  l.djs  de  l'immeuble  sujet  à  l'usufruit,  mais  non  l'action  eu  reslilutioa 
des  choses  volées,   appelée  condictio  furiiva  ,  qui  u'apparlenoit  qu'au 
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])roprletaire.  Le  juriscoa'-ultc  Paul  alloit  beaucoup  plus  loin  :  il  disoit  que 
i(.'S  olives  qui  se  délaclioieiil  d'elles  mêmes  et  lomboient  de  l'olivier,  n'é- 
loieul  point  acquises  à  l'usufiuilicr.  îXous  n'admettons  pas  ces  subtilités, 
et  dans  notre  droit  tous  les  IVnits  séparés  de  l'ai bie  ou  de  la  terre  ,  pen- 
dant la  jouissance  de  l'usutruiLier ,  lui  appartiennent. 

Pour  calculer  la  portion  de  fruits  civils  qui  appartient  à  l'usufruitier, 
on  ne  considère  pas  ré|)Of|ue  de  paiement  ,  mais  le  temps  de  jouissance 
dont  ces  fruits  civils  sont  la  lepresentation.  Si  donc  l'uHilruit  n'est  ouveit 
que  (lu  premier  janvier,  et  que  le  bail  à  ferme  ait  commencé  au  premier 
octobre  précédent ,  quoique  tous  les  fermai;;es  de  la  première  année  du 
bail  ne  .'■oient  payables  que  plus  d'une  année  après  le  premier  janvier,  il 
n'en  appartiendra  cependant  que  neuf  mois  ou  les  trois  quarts  à  l'usu- 
fruilier. 

Du  droit  de  se  servir  de  la  cJiose. 

Le  droit  de  se  servir  de  la  chose,  emporte  nécessairement ,  à  l'égard  des 
choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer ,  le  droit  de  les  con- 
sommer. L'argent  est  au  nombre  de  ces  choses  ;  de  là  il  suit  que  l'usufrui- 
tier pentdépenser  rari:,ent  compris  dans  son  usufruit.;  il  ne  peut  cependant 
recevoir  le  remboursement  des  c.ipitaux  ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  sans 
le  consentement  ou  sans  le  concours  du  nu-propriétaire ,  qni  peut  l'o- 
bliger à  donner  caution  ou  à  faire  em]doi.  P'oyez  le  cha|iitre  XXVIII  ci- 
dessus  ,   et  les  obligations  de  l'usufruitier  ,  ci-après,  au  présent  chapitre. 

La  charge  qui  lui  est  imposée  par  la  loi ,  de  conserver  la  substance  de 
ces  choses  ,  se  résout  à  cet  égard  ,  en  l'obligation  d'en  rendre  de  pareilles 
quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur  Citimatiou  à  la  fin  de  l'usufruit. 
(  Art.  587  du  Code  Nap.  ) 

Si  l'usufruit  comprend  îles  chosesqni ,  sans  se  détériorer  de  suite ,  se  dé- 
tériorent peu  à  peu  par  l'usage,  comme  du  linge,  des  meubles  meublans, 
l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir  pour  l'usage  auquel  elles  sont  desti- 
nées, et  n'est  obligé  de  les  rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans  l'état 
où  elles  se  trouvent,  non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute.  (  Art.  58n, 
ibidem.  ) 

De  la  jouissance  des  cJioscs  accessoires. 

L'usufruitier  a  la  jouissance  des  choses  accessoires  au  bien  dont  il  a  l'u- 
sufruit ,  et  non  seulement  des  choses  qui  en  formoient  déjà  l'accessoire  au 
moment  de  l'ouverture  de  son  droit,  mais  encore  de  celles  qui  .s'y  sont 
luiies  et  incorporées  durant  son  usufruit  ;  car  il  jouit  de  l'augmentaliou 
survenue  par  alluvioii.  (  Arl.SijG  duCodeNap.  ) 

Les  choses  mises  à  perpétuelle  demeure,  pour  servir  à  l'exploitation 
du  fonds,  comme  les  cuves  dans  une  maison  d'où  dépendent  des  vignes  , 
sont  des  accessoires  ,  et  font  conséquemnieut  partie  de  la  jouissance  de  l'u- 
sufruitier. L.  g.  §.  7.  D.  de  usiif.  L.  i5.  §.  6.  /on.  cit. 

Il  en  est  de  mémo  des  droits  de  servitude  et  de  passage  ,  et  de  lousautres 
droits  appartenant  au  fonils;  il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui-même. 
(  Art.  597  du  Gode  Nap.  ) 
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Du  droii  de  louer  la  chose  sujette  à  rusufriiit  ,  ou  de  céder  la  ta  oit; 
d'usufruit. 

Il  n'est  pas  doulcux  que  l'usufi  uiticr  ne  puisse  louer  ou  affermer  la 
chose  dont  il  a  l'usufruit,  ou  vendre  son  droit  d'usufruit,  ou  l'aliéner 
même  à  titre  i^ratuit  ;  mais  il  doit  se  coufoimer  pour  les  cjioques  où  les 
baux  doivenlétre  renouvelés  .  et  pour  leur  durée,  aux  règles  établies  ])Our 
les  tuteurs  et  pour  les  maris.  Voyez  ci-dessus,  ])ag.  i5o  ,  et  les  articles 
595  ,   142g  et  1480  du  Code  Nap. 

Le  preneur  à  litre  de  bail  à  longues  années  ,  pour  un  temps  déteiminé  , 
ne  peut  louer  la  chose  ,  ou  aliéner  sou  droit  de  jouissance,  que  pour  le 
temps  de  la  durée  de  sou  ]iropre  bail  ,  et  non  au-delà. 

On  a  agité  autrefois  la  question  de  savoir  si  lorsque  l'usufruitier  avoit 
vendu  ou  loue  son  droit  ,  le  nu- propriétaire  devoit  avoir  la  préférence. 
Plusieurs  docleins  «lécidoieut  que  le  nupropi  ietaire  devoit  être  admis  au 
retrait,  lorsqu'il  en  formoitla  demande  a\ant  que  l'acquéreur  ,  ou  le  fei- 
jnier  ou  locataire  fût  entré  en  )oui';sance;  quelques  coutumes  lui  accor- 
doient  même  expressément  ce  retrait.  Polhier  pensoit  que  dans  celles  qui 
ne  s'en  cloient  pas  expliquées  ,  le  letrait  devoit  être  refusé.  Aujourd'hui 
que  le  droit  de  lelrait  est  réputé  un  dioit  exorbitant  cjui  ne  peut  éli e  in- 
voqué cpie  dans  les  cas  où  la  loi  l'accorde  expressément ,  ou  doit  décider 
à  plus  forte  raison  que  le  nu-]iroj>iietaire  n'a  pas  ce  dioit. 

Des  obligations  de  l'usufruitier. 

I.  L'usufruitier  doit  prendre  les  choses  dans  l'étal  où  elles  sont  (ar- 
ticle 600  du  Code  INap.  ).  Si  donc  au  moment  de  l'ouverture  de  l'usufi  uit , 
il  y  a  un  bàlimeut  commence  ,  l'usufruitier  ne  pourra  jias  obliger  lejiro- 
prielaire  à  rachever. 

II.  L'usufruitier  ne  pent  entrer  en  jouissance  qu'après  avoir  fait  dres- 
ser ,  en  présence  du  propriétaire  ,  ou  lui  duement  appelé  ,  un  inventaire 
des  m.eubles  et  un  état  des  immeubles  sujets  à  l'usufruit.  (  Même  articL'.  ) 

L'etal  des  immeubles  se  fait  par  l'anal)  se  des  litres  de  propriété  ,  dans  le 
même  procès-verbal  que  l'inventaire  des  meubles.  Ainsi  les  inventaires 
que  l'on  est  daas  l'usage  de  faire  après  décès,  contiennent  tout  à  la  fois 
l'inventaire  des  meubles  et  l'elat  des  immeubles. 

Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  dans  les  délais  prescrits  par  le  Code,  au 
titre  des  successions  et  du  contrat  de  mariage  ,  la  perception  des  fruits  ne 
commence,  pour  l'usufruitier ,  que  du  jour  ou  l'inventaire  a  été  com- 
mencé ,  pourvu  qu'il  soit  termine  dans  les  trois  mois,  sinon  du  jour  qu'il 
a  été  tLiTiiiné. 

III.  L'usufruitier  est  tenu  de  donner  caution  de  jouir  en  bon  père  de 
famille,  s'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit;  cepen- 
dant les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfans  , 
Je  vendeur  ou  le  donateur,  sous  reserve  d'usufruit,  ne  sont  pas  tenus  de 
donner  caution.  (Art.  Goi  du  CodeNap.  ) 

Les  coutumes  de  Paris,  d'Orléans ,  de  Calais,  de  Moulfort ,  de  Mantes 
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cl  (le  îNivornois  ,  n'assnjelissoicnl  la  femme  (lonairlèrc  qu'à  une  canlioii 
iiiraloire;  à  plus  toile  raison  peririelloiLMil-i'lles  de  slipulor  dans  lès  ren- 
trais de  raariai^e  ,  ([ue  la  l'eiiime  ne  sei  oil  leiuie  de  donner  auenue  cauiiua 
pour  son  tlouaiie. 

Peulon  aujourd'hui  convenir  dans  un  contrat  de  mariage,  f[ue  l'epous 
survivant ,  donataire  de  Tusufruil  de  la  moitié  des  biens  île  raiilre  époux  , 
pour  le  cas  où  il  y  auroit  des  enlans,  seradispensé  de  donneraucune  cau- 
tion ?  Cela  n'est  pas  douteux  pour  le  quart  qui  ];ou\oit  être  doinie  eti 
pleine  propriété  ;  et  pour  l'autre  quart ,  il  me  semble  que  ralllrmaliveesl 
déeitlee  par  ces  expressions  de  l'articleGoi  du  Code  :  s'il  n'en  est  dispensé 
par  l'acte  cons/:iù//;.'fcic  l'usi/fruil;.  CcAlc  o\Muion  me  i^aroît  encore  se  Ibr. 
lilier  et  de  la  juii.vprudciu'e  desanciennes  coutumes  que  je  viens  de  citer, 
et  de  la  disposili'in  qui  dispense  de  donner  caution  les  père  et  meie  ajant 
l'usufruit  lé^al  de  leurs  euians. 

Si  l'usufruilicr  ne  trouve  pas  de  caution  , 

Les  immeubles  sont  donnés  à  terme,  ou  mis  en  séquestre; 

Les  sommes  comprises  dans  rusulrnit  sonl  placées; 

Les  denrées  sonl  vendues,  et  le  prix  en  provenant  est  pareillement  placé. 
{  Art.  Go3  du  Code  Nap.  ) 

Le  piopriélaire  peuten  outre  exiger  que  les  meubles  qui  dépérissent  par 
l'usage  soient  vendus,  jiour  le  prix  en  être  placé  comme  celui  des  denrées: 
cependant  l'usntruilier  peut  demander ,  et  les  juges  peuvenl  ordonner, 
suivant  les  circonslanees ,  qu'une  partie  des  meubles  nécessaire  pour  son 
usage  ,  lui  soit  délaissée,  sous  sa  simple  caution  juratoire  ,  et  à  la  charge  de 
les  leprésenter  à  l'extinction  de  l'usufruit. 

Les  fermages  et  loyers  des  biens  ainsi  loués  ou  affermés,  et  les  intérêts 
ou  arrérages  des  sommes  ainsi  placées  ,  appartiennent  à  l'usufruilicr. 
P^ojcz  les  ailicles  602  et  600  du  CodeNap. 

L-a  caution  que  présente  l'usufruitier  ,  doit  être  capable  de  contracter, 
avoir  un  biensuflisant  pour  répondre  des  choses  comprises  dans  l'usufruit  , 
et  être  domiciliée  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  oùelledoll  être  don- 
née. (  Art.  2010  du  Code  Nap.  ) 

La  solvabilité  de  la  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses  propiiélés  fon- 
cières, excepté  lorsque  l'ensemble  des  choses  comprises  dans  l'usufi  uit , 
ne  présente  c|u'une  valeur  modique.  On  n'a  point  égard  aux  immeubles 
litigieux  ou  dont  la  discussion  deviendroit  trop  difficile  par  l'eloignunent 
de  leur  situation  (  art.  2019,  ihidcin).  /^''(v^'t'3  aussi  l'ai  t.  20-fO  qui  ap- 
plique aux  personnes  obligées  par  la  loi  à  fournir  une  caution  ,  les  deux 
dispositions  ijui  précèdent. 

L'usufruitier  peut  donner  à  la  place  d'une  caution  ,  un  gage  ou  nantisse- 
ment suffisant,  /''('jt'i;  l'ai  ticle  2041. 

IjC  retard  de  donner  caution  ,  ne  prive  pas  l'usufruitier  der.  fruits  aux- 
quels il  peut  avoir  droit;  ils  lui  sont  dus  à  compter  du  jour  oùrusufiuit 
a  clé  ouvert.  (  Art.  G04  du  Code  Nap.  ) 

IV.  L'usufruitier  doit  jouir  en  bon  père  de  famille  ,  c'est-à-dire  mettre 
à  rentrelieu  et  à  la  çonservaliou  de  la  chose  sujette  à  l'usufruit  ,  tout 
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le  zèle  et  toute  rattenlion  qu'un  homme  soigneux  a  coutume  de  metliiî  à 
l'entretieu  et  à  la  conservation  de  ses  propres  biens. 

11  doit  donner  à  chaque  genre  de  biens  le  genre  de  cultnre  qui  lui  est 
propre  ;  entretenir  'es  vignes  en  les  façonnant ,  provignaut  et  replantant 
suivant  les  usages  du  pays  ;  remplacer  dans  les  vergers  les  arbres  qui  sont 
morts  ou  qui  sont  trop  vieux  pour  donner  du  fruit  ;  ne  point  épuiser  les 
terres  en  les  dessaisonnant,  et  enfin  n'y  faire  aucunes  dëgradalious  ,  même 
par  simple  négligence. 

Si  (juelque  grêle  a  détruit  les  vignes,  ou  si  quelqu'ouragan  a  renversé 
unegrande  partit-  des  arbres  ,  l'usufruitier  n'est  pas  obligé  de  les  replanter. 

V.  L'usutruitier  est  tenu  des  réparations  d'eulrelieu ,  c'est-à-dire  de 
toutes  celles  qui  ne  sont  pas  .rosses  réparations. 

Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes  ,  le  réta- 
blissement des  poutres  et  des  couvertures  entières  ,  celui  des  digues  et  des 
murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi  en  entier.  Elles  sont  à  la  charge 
du  propriétaire  ,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  occai.ionuées  par  défaut  de 
réparations  d'entretien  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit,  auquel  cas  l'usu- 
fruitier en  est  aussi  tenu.  (Art,  6o5  et  GoG  du  Code  Napoléon.  ) 

Et  néanmoins  ni  le  propriélaire  ni  l'usufruitier  ne  sont  tenus  de  rebâtir 
cequi  est  tombé  de  vétusté  ,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit  (  art. 
607  ilu  Code  JNapoleoa  ).  Remarquez  que  la  loi  dit  rebâtir  et  non  réparer  ; 
cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  reconstiuctions  et  non  aux  lépara- 
tions  ;  elle  est  conforme  au  droit  romain  :  Si  quœ  vetustate  corruissettt 
neutruni  cogi  rcficere  ;  et  malgré  la  loi  romaine  ,  on'a  toujours  pensé  que 
l'usufruitier  pouvoit  obliger  le  propi'iétaire  à  faire  les  grosses  réparations 
sans  lesquelles  il  étoit  impossible  à  l'usufruitier  de  jouir,  Voyez  Pothier 
en  son  Traité  du  Douaire ,  n».  246. 

VI.  L'usufruitier  est  tenu  ,  pendant  sa  jouissance  ,  de  toutes  les  charges 
annuelles  de  l'héritage,  telles  que  les  contributions  et  autres  qui  dans 
l'usage  sont  censées  charges  des  fruits,  (  Art.  608  du  Code  Napoléon.  ) 

A  IL  11  est  obligé  de  tenir  compte  au  propriétaire  de  l'intérêt  des  sommes 
que  celui-ci  débourse  pour  acquitter  les  charges  qui  sont  imposées  sur  la 
propriété,  c'est-à-dire  svu-  le  fonds  ,  pendant  la  durée  de  l'usufruit.  Si 
elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  le  capital  lui  en  est  remboursé  sans 
intérêt  à  la  fin  de  l'usufruit  (  art.  60g  du  Code  Napoléon  ).  Mais  ces 
charges  étant  la  dette  du  propriétaire  ,  il  peut  être  personnellement  pour- 
suivi ,  tant  que  l'usufruitier  ne  les  a  pas  avancées. 

\1U.  A  l'égard  des  dettes  existant  sur  le  fonds  ,  ou  auxquelles  le  fonds 
est  hypothéqué  ,  avant  l'ouverture  de  l'usufruit ,  il  faut  distinguer  entre 
l'usufruitier  à  titre  particulier ,  l'usufruitier  universel  ,  et  l'usufruitier  à 
titre  universel. 

L'usufruitier  à  titre  particulier  n'en  est  pas  tenu,  quant  au  capital, 
il  moins  qu'il  n'en  ait  été  expressément  chargé  par  le  titre  constitutif  de 
son  droit  d'usufruit  ;  et  s'il  est  forcé  d'eu  payer  le  capital ,  il  a  sou  recours 
contre  le  propriétaire.  (  Art.  611  du  Code  Napoléon.) 

Quant  aux  intérêts  ou  arrérages  de  ces  délits,  l'usufruitier  à  titre 
T,  I  36 
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])ailiculLer  en  est  leuu  ,  si  ces  tlcttes  pcuvciU  être  considérées  comme  des 
charges  spéciales  du  fonds,  telles  qu'un  restant  du  prix  de  la  vente  qui 
en  a  elt;  faite  à  l'un  des  précédens  propriétaires  de  l'immeuMe  ,  ou  une 
deltcàlaquelleruu  d'eux  a  s]iécialemenlli\polliéqué  le  bien  dont  il  s'ai^it. 

Dans  tous  ces  cas  et  d'aulres  semblables ,  l'usufruitier  à  titre  particu- 
lier ,  devra  en  payer  les  intérêts  ou  arrérai^es  ,  non  seulement  tant  que  le 
capital  sera  dû,  mais  encore  après  que  le  capital  aura  ete  rend)ourse  par 
le  propriétaire  ;  ce  sera  alors  au  [)ropriétaiie  qu'il  devra  ]  aver  ces  intérêts 
ou  arrérages  ;  le  tout  à  moins  ([ue  celui  ci  n'en  ait  ete  expressément 
cbargé  ,  ou  que  l'usufruitier  n'en  ait  été  expressément  dispensé  par  celui 
de  qui  ils  tiennent  leurs  droits. 

Si  au  contraire  les  dettes  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  des 
charges  spéciales  du  fonds,  l'usufruitier  n'en  devra  ni  capital,  ni  intérêts, 
ni  arrérages.  Le  créancier  peut  néanmoins  poursuivre  l'exjjroprialion  de 
l'immeuble,  sauf  le  recours  de  l'usufruitiei' contre  le  propriétaire. 

L'usufruitier,  ou  universel ,  ou  à  titre  universel  ,  doit  contribuer  avec 
le  propriétaire  au  paiement  des  dettes  ,  ain!>i  qu'il  suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit  ;  on  fixe  ensuite  la  contri- 
bution aux  dettes  à  raison  de  cette  valeur  (art.  612  du  Code  INapoléou  ). 
Si  ,  par  exemple  ,  le  bien  est  estimé  valoir  la  moitié  de  l'actif  de  la  succes- 
sion ,  et  qu'il  y  ait  pour  20,000  fr.  de  dettes  ,  le  bien  sujet  à  usufruit  ea 
devra  moitié^  et  conséquemment  10,000  fr. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  les  10,000  fr.  pour  lesquels  le  bien  doit 
contribuer  ,  le  capital  lui  en  est  restitué  à  la  fin  de  l'usufruit,  sans  au- 
cun iiitérêl. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance  ,  le  propriétaire  a  le  choix 
ou  de  payer  cette  somme  ,  et  dans  ce  cas  l'usufruitier  lui  tient  com|)te 
^es  intérêts  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  ou  de  faire  vendre  jusqu'à 
due  concurrence  une  portion  des  bieus  soumis  à  l'usufruit.  (  Même 
article.  ) 

L\.  Comme  l'usufruitier  jouit  des  ai'rérages  des  rentes  viagères  com- 
prises dans  son  usufruit ,  sans  être  tenu  d'eu  rien  rendre  au  jiropriétaire 
à  la  fin  de  l'usiifiuil  ,  ainsi  l'usufruitier  est  tenu  d'acquitter  ,  jiendant  la 
durée  de  son  usufruit ,  les  arrérages  des  rentes  viagères  qui  en  peuvent 
être  considérées  comme  des  cliai  ges  ,  sans  aucune  répétition  à  cet  égard 
contre  le  propriétaire. 

L'article  6rodu  Code  Napoléon  ,  n'est  qu'une  application  particulière 
de  celte  règle  générale.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Le  legs  fait  par  \\n 
»  testateur,  d'une  rente  viagère  ou  pension  alimentaire,  doit  être  ac- 
»  quitté  par  le  légataire  universel  de  l'usufruit  dans  son  intégrité  ,  cl  par 
»  le  légataire  à  titre  universel  de  l'usufruit  dans  la  proportion  de  la  jouis- 
»  sauce,  sans  aucune  ré)iétition  de  leur  part.  » 

S'il  y  a  un  légataire  universel ,  et  un  légataire  ou  plusieurs  légataires  à 
titre  luiiversel  ,'le  légataire  ou  les  légataires  a  litre  universel  ,  acquitte- 
ront leur  portion  conli  ibuloirc  dans  lu  rcule  ,  et  le  restant  sera  payé  par 
le  légataire  universel. 
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X.  L'usufruitier  n'est  leuu  que  des  fiais  des  ]>rocès  qui  concernent  la 
jouissance  ,  et  des  autres  condamnations  auxquelles  ces  procès  pourroicnt 
donner  lieu  ('art.  Gi.S.  )  Ceux  concernant  la  nue-propiiété  seulement 
sont  à  la  charge  du  propriétaire  seul. 

XI.  Si  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  commet  quelqn'usur- 
pation  sur  le  fonds  ,  ou  attente  autrement  aux  droits  du  propriétaire, 
l'usufiuilier  est  tenu  de  le  dénoncer  à  celui-ci  ;  faute  de  ce  ,  il  est  respon- 
sable de  tovU  le  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le  propriétaii-e ,  comme 
il  le  seroit  de  dégradations  commises  par  lui-même.  (  Art.  614  du  Code 
Napoléon.  ) 

Xl[.  L'usufruitier  ne  peut  changer  la  forme  de  la  chose  ,  même  quand 
la  nouvelle  forme  f[u'il  voudroit  lui  donner  ,  rendroit  la  chose  plus  pré- 
cieuse et  d'un  plus  grand  revenu.  Nec  ampli  are,  nec  utile  âetrahere  posse  , 
quamvis  meliùs  repositurus  sit.  L.  7  ,  §.Ji/i.  Ij.  8.  D.  de  iisuf.  Ainsi  il  ne 
peut  changer  l'entrée  de  la  maison  ,  ni  la  distribution  des  apparlcmens. 
L.  i3.  §.  7,  loc.  cit.  Ul])ien  décide  qu'il  ne  jient  pas  exhausserla  maison.  Il 
ne  peut  pas  diminuer  les  fenélrcs  ;  Ulpien  ]>cnse  qu'il  peut  les  agrandir  ; 
mais  Pothier  est  d'un  avis  contraire.  Si ,  lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit , 
il  y  a  un  bâtiment  commencé,  à  défaut  par  le  ^iropriétairc  de  l'achever, 
l'usufruitier  peut  le  faire.  Celte  opinion,  qui  est  celle  de  Bruunemau  et  de 
Pothier,  est  contraire  à  celle  des  jui'isconsidtes  romains. 

Au  surplus,  l'usufruitier  peut  faire  tontes  les  améliorations  qui  ne  chan- 
gent point  la  forme  de  la  chose,  comme  des  peintures,  des  sculptures  et 
autres  ornemens. 

XIII.  L'usufruitier  ne  peut  faire  servu*  la  chose  à  d'autres  usages  qu'a 
ceux  auxquels  elle  est  destinée. 

XIV.  L'usufruitier  doit  rendre  les  immeubles  en  bon  état,  à  la  fin  de 
son  usufruit.  Il  ne  peut  prétendre  aucune  Indemnité  pour  les  améliora- 
tions qu'il  a  faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  soit  augmenté. 
(  art.  5gg  du  Cod.  jNap.  ).  Il  peut  cependant  enlever  les  glaces  ,  tableaux 
et  autres  ornemens  qu'il  a  fait  placer  ;  mais  à  la  cbarge  de  rétablir  les 
lieux  dans  le  même  état.  Ses  héritiers  ont  le  même  droit ,  comme  ils  sont 
tenus  des  mêmes  obligations.  (  Même  aiticle.  ) 

Les  améliorations  faites  par  l'usufruitier  viennent  en  compensation  , 
ju>'(ju'à  due  concurrence  avec  les  dégradations  qu'il  a  faites  ou  laissé  faire, 
])arce  qu'une  chose  ne  peut  être  censée  détériorée  ,  que  sous  la  déduction 
de  ce  dont  elle  est  améliorée.  T^oyez  Pothier  ,  en  son  'Traité du  Douaire  , 

ii°-277; 

Quoique  le  mari  soit  réputé  pendant  le  mai  iage  usxifruiticr  des  biens 
propres  ,  ou  des  biens  dotaux  de  sa  femme  ,  il  a  la  répétition  de  ce  dont 
le  bien  de  celle-ci  a  augmenté  de  valeur  par  les  impenses  utiles  qu'il  y  a 
faites. 

XV.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui  vient  à  périr 
sans  la  faute  de  l'usufruitier  ,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'eu  rendre  un  autre, 
ui  d'en  payer  l'cslimatiou.  (  Art.  6i5  du  C.  ]N.  ) 

XVI.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  établi ,  périt  cutière- 
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ment  par  accident  ou  par  maladie,  et  sans  la  fante  de  l'usufruitier  ,  celui-ci 
u'est  tenu  euvers  le  inopriclaire  que  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou 
de  leur  valeur.  (  Art.  Gi6  ,  idan.  ) 

Si  le  troupeau  ue  péril  pas  entièrement  ,  Tusufrullier  est  tenu  de  rem- 
})]acer  ,  jusqu'à  concurrence  du  croît ,  les  lélesdes  animaux  qui  ont  péri. 

Lorsque  l'usufruit  est  établi  non  sur  un  troupeau,  mais  sur  certaines 
bêtes  désignées  ,  quoiqu'il  y  eu  ait  ytlusieurs,  Tusufiuilier  n'est  pas  tenu 
de  les  remplacer  ;  mais  le  cuir  de  celles  qui  périssent  appartient  au  pro- 
priétaire. L.  3o,  D.  qu'il),  moâ,  usuf.  ,  et  M.  de  Malleville  ,  sur  l'art.  6i5. 

XVII.  Voyez  sur  les  choses  qni  se  consomment  par  l'usage  et  sur  celles 
qui  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage  ,  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus  à  l'occa- 
sion du  droit  de  se  servir  de  la  chose,  et  au  chapitre  précédent  sur  les 
droits  du  uu-proprietaire. 

Comment  finit  Vusufiuit. 

L'usufruit  s'éteint  : 

1®.  Par  la  mort  naturelle  ou  par  la  mort  civile  de  l'usufruitier  ,  s'il  a 
été  établi  purement  ,  ou  pour  durer  pendant  sa  vie.  Voyez  l'article  617 
du  Code  INapoleou  ; 

2°.  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé.  (  Même 
article.  ) 

Lorsque  l'usufruit  a  été  établi  sur  la  tête  d'un  tiers  ,  la  mort  civile  de 
ce  tiers  ne  fait  pas  cesser  le  droit  de  l'usufrullier  ,  parccque  la  considé- 
ration de  la  personne  de  ce  tiers  n'est  point  entrée  dans  la  conslituiron  de 
l'usufruit,  et  que  les  parties  ont  eu  seulement  en  vue  de  piendre  pour 
terme  de  la  durée  de  l'usufruit  le  terme  de  la  vie  naturelle  du  tiers.  L'ar- 
ticle 620  me  paroît  venir  à  ra})pui  de  cette  opinion. 

L'usufruit  qui  est  accordé  ,  purement  et  sans  un  terme  fixe  ,  à  l'Etat  , 
à  des  communes,  à  des  établissemens  publics  ,  et  en  gênerai  à  des  coi-ps 
qui  sont  réputés  vivre  perjiétuellcment ,  ue  dure  que  trente  ans.  C'est 
dans  ce  sens  qu'on  doit,  ce  me  semble  ,  entendre  l'arliele  big  du  Code. 
Je  ne  ])ense  jias,  comme  M.  Pigeau  ,  qu'on  doive  tirer  de  cet  ai  licle  la  con- 
scquence  qu'un  usufruit  accordé  pour  un  plus  long-temps  à  un  établisse- 
ment public  ,  doive  être  réduit  à  trente  années.  On  n'a  voulu  que  con- 
sacrer ro|)iniou  de  Domat  et  de  Dunod ,  qui  estimoient  que  l'umfruit 
laissé  à  un  corps  perpétuel  ,  devoit  être  de  trente  années  suivant  la  loi  68, 
D.  nd  leg.  falcid. ,  et  non  de  cent  ans  ,  comme  le  vouloit  la  loi  56  ,  de 
usuf.  Voyez  Uomat  ,  liv.  1".  tit.  XI  de  l'usufruit ,  et  Dunod,  de  prœS' 
cri/  t. ,  pag.  211  et  212. 

Si  l'usufruit  est  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  lui  ;^ge  fixe  , 
il  dure  jusqu'à  celle  époque  ,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant  làge 
Êxe.  t  A:i.  620  du  C.  îs.) 

'6°.  Par  11  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  même  tête  des  deux  cjua- 
lités  d'usufi  niticr  cltle]MO])i  ietaire.    (  Art.  C17  du  C.  IN.) 

Lors,  ]'ar  e\em)de  ,  ([uv  i'usufViulier  a  acquis,  à  quelque  litige  que  ce 
soit,  la   propriété  de  la  chviG  :  l'iniiui'  ususfrucCiis ,  .,  ,  si  ususfructua- 
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riiis  rei proprleLateni  acquisierit  ;  quœ  res  consoIidaUo  appellatur,  Inslll. 
lit.  de  us///.  §.  4. 

De  là  naît  la  question  de  savoir  si  l'usufruit ,  éteint  par  sa  réunion  à  la 
propriété  ,  revit  eu  la  personne  de  celui  dont  le  droit  seul  de  propriété  a 
été  au  nulle  ou  s'est  lésolu. 

Toutes  les  fois  que  le  titre  d'acquisition  par  lequel  une  personne  a  réuni 
la  propriété  à  l'usufruit  qu'elle  avoit  déjà,  a  été  nul,  rescindé  etanuullé, 
on  doit  considérer  l'acquisition  et  la  consolidalion  ou  réunion  qui  en  acte 
l'effet  comme  non  avenues  et  comme  n'ayant  jamais  eu  lieu  ;  et,  ])ar  uue 
conse(]uence  nccessaiie ,  l'usufruit  doit  èlre  repiilé  n'avoir  jamaii»  été 
éteint;  l'usufruitier  relient  donc  alors  son  droit  d'usiifruit.  Papiuieu  le  dé- 
cide ainsi,  en  la  loi  ôy  /le  usi/f. 

Julien  prétend  ,  tn  la  loi  17,  qi/ih.  mocl.  usi/f.  ainitl:  ,  que  lorsque  le 
lilre  par  lecjuel  l'usufruitier  a  acquis  la  propriété,  n'est  détruit  que  i)our 
l'avenir  ,  quoique  ce  soit  en  vertu  d'une  cause  ancienne  et  nécessaiie  ,  il 
suffit  que  la  réunion  de  la  propriété  et  de  l'usufruit  ait  du  ré  quelque  temps, 
pourque  l'usufruit  se  soit  irrévocablement  éteint  ,  el  que  l'usuli  iiitier  ne 
puisse  plus  l'ccouvi  er  son  droit.  Ainsi,  un  testateur  a  leyué  la  piopriélé 
d'un  immeuble  à  Titius,  sous  la  condition  que  le  legs  n'aui  oit  son  exécu- 
tion (|ue  dans  le  cas  de  tel  événement.  Cet  événement  n'ayant  j)oint  encore 
eu  lieu  ,  vous  acf|uerez  de  l'herilier  le  même  immeuble  dont  vous  avez 
déjà  l'usufruit.  La  condition  prévue  par  le  lestaleur  venant  à  s'accomijlir, 
TOUS  perdez  ,  suivant  Julien,  et  la  nue-propriété  et  l'usufruit  de  i'im.- 
meuble. 

Celte  décision  n'est  qu'une  subtilité  que  notre  droit  rejette.  L'usufrui- 
tier ne  peut  pas  perdre,  pari?,  résolution  de  son  seul  liti  e  d'ar([uisitionde 
la  propriété,  plus  qu'il  n'avoit  acquis  par  ce  titre  ;  cl  comme  )>ar  ce  titre  il 
n'avoit  point  acquis  le  droit  d'usufruit  qu'il  avoil  déjà,  il  est  clair  qu'il  ne 
le  perd  pas  dans  cette  circonstance.  C'est  ce  que  ])eusent  Polhier ,  Hrunne- 
man  et  plusieurs  autres  jurisconsultes.  Voyez  Polhier  ,  eu  sou  Traiié  du 
Douaire ,  u.'^  254. 

La  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue-proprit-té,  s'opère  encore  par  la  re- 
nonciation fjue  l'usufruitier  fait  à  son  droit  ;  mais  si  cette  renoncialion  est 
laite  au  préjudice  àe»  droits  des  créanciers  de  l'usufruitier,  ils  peuvent  la 
faire  anouller.  (Ai  t.  622  du  CodeNap.) 

4*.  Par  le  non  usage  du  droit  d'usufruit  pendant  trente  ans  (  même  ar- 
ticle )  ;  mais  il  peut  user  soit  par  lui ,  soit  par  d'autres. 

5°.  Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufiuit  est  établi. 
(  Même  article.  ) 

Si  uue  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à  l'usidVuit  est  détruite 
l'usulruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste  (  art.  628  du  Code  Nap.  )  ;  si  l'usu- 
fri.'<!  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment ,  et  que  le  bâtiment  soit  détruit  par 
\\n  incendie  ou  autre  accident ,  ou  ({u'il  s'ecroulede  vétusté,  l'usufruitier 
n'aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol ,  ni  des  matériaux  (  art.  G24,  ibidem  ). 
Si  l'usufiuit  etoit  elabli  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment  faisoit  partie,  l'u- 
sufruiticr  jouit  du  soi  tt  des  maleriaiu  (même  article)  j  toi  c*  sur  tout 
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cela  le  n.o  206,  du  Traité  du  Douaire,  par  Polhier,  et  les  tilrcs  du  Di- 
geste ,  de  usa f.  cl  qu,ib.  niod.  usiif.  amilX. 

6°.  Par  l'abus  que  l'usutVuiticr  l'ait  de  sa  jouissance  ,  soit  eu  commet- 
taut  des  dégradations  snile  fonds  ,  soit  eu  le  laissant  dépei'ir  faute  d'entre- 
tien (  Art.()i8daCod.  Nnp.  ) 

Les  créanciers  de  rusutVuilicr  peuvent  intervenir  dans  les  conlesl.itions, 
pour  la  conservation  de  leurs  droits  ;  ils  jienvent  otïrir  la  rëparalion  des 
dégradations  commises  et  des  garanties  pour  l'avenir.  (  Mèuie  article) 

Les  juges  peuvent ,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  ou  prononcer 
l'extinction  absolue  de  l'usufruit ,  ou  n'ordonner  la  rentrée  du  Y^roprié- 
taire  dans  la  jouissance  de  l'objet  qui  en  est  grevé  ,  que  sous  la  charge  de 
])ayer  annuellement  à  l'usufruitier,  ou  à  ses  ayans-causes  ,  une  somme  dé- 
terminée jusqu'à  l'iiislant  où  l'usufruit  auroit  dû  cesser.  (  Même  art.  ) 


CHAPITRE   XXX. 

De  l'usage  et  du  droit  d'habitation. 

L'usage  est  le  droit  d'user  de  la  chose  d'autrui  pour  ses  besoins,  ou 
pour  ce  qui  est  accordé  par  le  titre. 

Le  droit  d'habitation  est  le  droit  de  se  loger  et  de  demeurer  dans  la 
maison  d'autrui. 

L'usufruit  comprend  le  droit  d'usage  et  d'habitation.  —  Le  droit  d'usage 
comprend  aussi  celui  d'habitation  :  le  droit  d'habitation  se  réduit  en  gé- 
néral au  droit  d'habiter. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  au  chapitre  précédent  sur  les  différentes  manières 
dont  l'usufruit  peut  s'établir,  se  perdre  ou  s'éteindre,  s'applique  ans 
droits  d'usage  et  d'habitation.  (  Art.  625  du  Code  INap.  ) 

On  ne  peut  en  jouir  ,  comme  dans  le  cas  de  l'usufruit ,  sans  donner  préa- 
lablement caution,  et  sans  faire  des  états  et  inventaires.  (  Arlicle  bu6  , 
ibideai.  ) 

Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le  litre  qui  les  a  établis  ; 
et  dans  le  silence  du  titre,  ou  à  défaut  de  titres,  ils  se  règlent  pai  la  loi. 

On  ]ieut,  par  le  titre  ,  les  restreindre  ou  les  étendre.  Ainsi,  celui  qui 
donne  l'usage  ])eiit  imposer  à  l'usager  la  condition  de  ne  faire  usage  de  la 
chose  que  pour  ses  besoins  personnels  ,  et  non  pour  les  besoins  de  qutl- 
qu'autrc  personne  que  ce  soit ,  même  pour  ceux  de  sa  femme  et  de  ses  en- 
fans,  s'il  vientàse  mariir.  Il  en  est  de  même  du  droit d'habitalion  ;  il  peut 
aussi  stipuler  que  l'usage  ou  le  droit  d'habilaliou  ne  sera  pas  éteint  par  le 
décès  de  celui  à  qui  il  est  accordé  ,  mais  qu'il  subsistera  en  faveur  de  la 
veuve  jus(ju'à  son  décès. 

Si  le  titre  porte  que  telle  personne  aura  pour  habitation  tdle  maison, 
le  droit  d'Iiahitatiou  s'étend  à  la  maison  toute  entière  ,  quelque  spacieuse 
qu'elle  soit ,  et  à  la  jouissance  de  toutes  ses  annexes  et  accessoires  ,  tels  que 
cour,  basse-cotu- ,  jar.lin  et  colombier.  Dans  celle  espèce  ,  dit  Polhier  , 
la  veuve  aies  fruits  du  jardia  elles  pigeous  du  colombier. 
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S'il  est  dit  seulement  :  XJ ne hahi talion  clans  telle  maison,  le  droit  d'iia- 
bilatiou  se  liorne  à  un  logement  convenable  jiour  la  personne  et  sa  famille 
dans  la  maison  désignée,  sans  que  celte  personne  ait  même  le  choix,  de 
l'appartement. 

Lorsqu'il  est  dit  que  le  survivant  des  époux  aura  pour  habitation  uue 
des  maisons  du  prédécédé  ,  les  héritiers  de  celui-ci  doivent  donner  yiour 
liahitation  une  maison  toute  entière  parmi  colles  existant  dans  la  succession  ; 
mais  ils  ont  la  faculté  d'assigner  telle  ou  telle  de  ces  maisons. 

S'il  étoit  dit  :  Une  liahitation  dans  une  des  maisons  ,  etc.  ,  ils  auroient 
la  faculté  d'assigner  ,  non  seulement  la  maison  parmi  celles  existantes, 
mais  encore  l'apparlement  dans  cette  maison  ,  pourvu  qu'il  fût  con- 
venable. 

S'il  étoit  dit  enfin  que  le  survivant  aura  une  habitation  ,  et  qu'il  ne  fût 
jien  ajouté  pour  déterminer  cette  habitation  ,  elle  se  restreindra  au  loge- 
ment convenable  et  nécessaire  pour  le  survivant  et  sa  famille  ,  eu  égard  à 
son  état,  à  sa  condition  et  à  sa  qualité.  Les  héritiers  seront  tenus  de  four- 
nir le  logement  dans  la  ville  ou  la  commune  que  le  survivant  liahite  ordi- 
nairement ,  sinon  de  lui  payer  annuellement  et  pendant  sa  vie,  la  somme 
à  laquelle  on  arbitrera  se  monter  le  lo)  ci-  de  l'appartement  à  fournir. 

Les  droits  d'usage  et  d'habitation  sont  personnels  ;  ils  ne  passent  point 
nux  héritiers  ,  et  ils  ne  peuvent  être  ni  cédés  ,  ni  loués.  (  Art.  G3i  et  684 
du  Code  Nap.  ) 

Mais  celui  qui  a  ces  droits  en  jouit  avec  sa  famille  tant  qu'il  vit ,  cl  ce 
quand  même  il  ne  se  seroit  marié  que  depuis  la  concession  qui  lui  eu  a  élé 
faite.  (  Art.  63o  et  632 ,  ibidem.  ) 

Il  doit  jouir  en  bon  père  de  famille  (  art.  627  du  Code  TSap.  ).  S'il  ab- 
soibe  tous  les  fruits  du  fonds,  ou  s'il  occupe  la  totalité  de  la  maison  ,  il  est 
tenu  des  frais  de  culture,  des  réparations  d'entretien  et  du  paiement  des 
coutrihutions  ,  comme  l'usufruitier  ;  s'd  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits  , 
ou  s'il  n'occupe  qu'une  partie  de  la  maison  ,  il  contribue  au  prorata  de  ce 
dont  il  jouit.  (Art.  G35,  ibidem.  ) 


CHAPITRE     XXXI. 

Des  Sen'i tildes  ou  Senices  fonciers. 

Les  Romains  dislinguoient  les  servitudes  personnelles  des  servitudes 
réelles.  Ils  appeloicnt  servitudes  personnelles  celles  qui  assujelissent  uu 
fonds  à  une  personne  ,  quandb  prœdium  servit  personœ  ,  comme  l'usu- 
fruit ,  l'usage  etThabitatiou. 

Quelques  auteurs  ont  donné  à  ces  sortes  de  servitudes  le  nom  de  servi- 
tudes mixtes ,  afiu  qu'où  uc  les  coufoudît  pas  avec  l'esclavage  ,  ou  avec 
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les  a';snjctis<;emensdes  persbunes  ,  qu'on  peut  appeler  avec  plus  de  raison 

scrviludes  personnelles. 

Le  Code  Napoléon  ,  en  IKaut  les  règles  des  servitudes  ,  n'a  entendu 
parler  que  des  servitudes  réelles. 

Une  servitude,  suivant  la  définition  de  l'art.  GSy  ,  est  une  charge  impo- 
séesur  un  héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un 
autre  propriétaire. 

En  considérant  les  servitudes  sous  les  différens  rapports  qui  ]ieuvent 
servir  à  les  distinguer  les  unes  des  autres  ,  on  reconnoit  qu'elles  p.  uvenl  se 
diviser  , 

1°.  En  servitudes  de  situation  des  lieux  ,  servitudes  légales  ,  cl  servi- 
tudes contractuelles  ou  testamentaires  ; 

2°.   En  servitudes  personnelles  ou  mixtes,  et  servitudes  réelles  ; 

'6'^ .   En  servitudes  pffirmalives  ou  négatives  ; 

4°.  En  servitudes  apparentes  et  occultes,  visibles  et  cachées  ; 

5^.   En  servitudes  continues,  quasi  continues  et  discontinues  ; 

fi°.   Eu  servitudes  urbaines  et  rustiques. 

Un  grand  nombre  de  règles  de  droit  sont  fondées  sur  ces  distinctions. 

J'a|)pelle  servitudes  de  situation  des  lieux  celles  qui  dérivent  de  la  situa- 
liondeslieux  ;  servitudes  légales,  celles  qui  sonlétabliesjîailaloi;  contrac- 
tuelles, celles  qui  sont  constituées  par  un  contrat,  et  testamentaires,  celles 
qui  ont  été  créées  par  un  testament  ou  par  donation  à  cause  de  mort. 

On  a  vu  au  commencement  de  ce  chapitre  ce  qu'on  entendoit  par  servi- 
tudes personnelles  ou  mixtes  et  servitudes  réelles.  On  ap])elle  aussi  ces 
dernières  servitudes  ,  prédiales  ,  ou  services  fonciers. 

Ces  servitudes  sont  affirmatives  quand  elles  obligent  le  possesseur  d'un 
fonds  à  souffrir  qu'un  autre  y  fasse  quelque  chose.  Elles  sont  négatives 
quand  elles  empêchent  le  possesseur  du  tonds  servant  d'y  faire  certaines 
choses. 

Les  servitudes  apparentes  ou  visibles  qu'on  »:omme  aussi  patentes  sont 
celles  qui  ,  dès  qu'elles  ont  été  établies  ,  ])aroissent  aux  yeux  et  subsistent 
conlinnellemenl  par  elles-mxjmes  sans  de  nouveaux  faits,  telles  que  les 
droits  de  jour  et  d'égoùt.  Les  servitudes  occultes  ou  cachées  qu'on  nomme 
aussi  latentes  ne  paroissent  que  quand  on  les  exerce  par  un  fait  parti- 
culier ,  comme  sont  les  droits  de  chemins  ,  de  puisage  ,  etc. 

On  appelle  servitudes  continues  celles  qui  ont  un  effet  non-interrompu  , 
comme  sont  pres([ue  toutes  les  servitudes  visibles;  quasi-continues,  celles 
dont  la  cause  visible  subsiste  toujours  ,  mais  dont  l'effet  est  souvent  inter- 
rompu ,  comme  les  di'oits  de  gouttière,  d'égoùt,  etc.  ,  et  discontinues  , 
celles  qui  n'ont  point  une  cause  perpétuellement  visible  cl  dont  relfot  est 
ordiuauement  interrompu. 

Les  servitudes  tirent  leur  dénomination  d'urbaines  et  de  rustiques  du 
fonds  dominant.  INeratius  vouloit  qu'on  a]ipelàt  uibains  les  héritages  si- 
tues à  la  ville  ,  et  rustiques  ceux  qui  étoienl  situes  à  la  campagne;  mais  l'o- 
pinion la  plus  générale  parmi  les  jurisconsultes  est  qu'on  tloit  appeler  ur- 
bains  les  hénlages  qui  servent  principalement  à   rhabilalloa  ,   et  rus- 
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lîrjites  ceux  qui  sont-desllnes  à  l'exploitation.  Ci  tte  distinction  a  élë  adoptée 
par  P  ml  et  L;ibeon  dans  les  lois  4 ,  D.  Dj  peiin  legatà,  et  iz  ,  D.  De  sup- 
pellectile  Icgatâ. 

Malgré  ropinion  de  Domat ,  les  jardins  de'j)endant  des  édifices  situés  à 
la  ville,  sont  réputés,  comme  l'édilice ,  propiietés  urbaines.  Voj.  Ulpiea 
en  la  loi  i(j8,  D.  De  vcrb.  signif. 

Les  Romains  subdivisoieut  les  seivltudes,  tant  urbaines  que  rustiques, 
en  un  grand  nouxbre  d'autres.  Coepola  en  a  détaillé  plus  de  cent.  Mais 
toutes  ces  distinctions  secondaires  me  paroissent  inutiles  à  rappeler  ici. 

Le  C.  N.,  dans  la  distribution  des  matières,  au  titre  des  servitudes  ne 
s'est  occupé  que  de  la  premièie  division.  Ainsi,  il  divise  les  servitutles,  ea 
servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux,  servitudes  établies  par 
la  loi ,  et  servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme. 

Eu  traitant  dos  premières,  il  pose  des  règles  relativement , 

1°.  Aux  eaux  qui  découlent  naturellement,  et  sans  que  la  main  de 
l'homme  y  ait  contribué,  d'un  fonds  supérieur  sur  un  fonds  inférieur; 
2°.  aux  sources  ;  3°;  aux  eaux  courantes;  4*.  au  bornage  des  propriété» 
contiguës. 

A  l'occasion  des  secondes,  il  traite  tout  ce  qui  concerne  les  murs  et  les 
fossés  mitoyens,  la  distance  et  les  ouvrages  intermédiaires  requis  pour 
certaines  constructions  ,  les  vues  sur  la  propriété  de  sou  voisin,  l'égoùt  des 
toils,  et  le  droit  de  passage. 

Et  enfin,  sur  les  servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme,  11  dit  quelles 
espèces  de  servitudes  peuvent  être  établies  sur  les  biens,  comment  elles 
s'établissent ,  quels  sont  les  droits  du  propriétaire  du  fouds  auquel  la  ser- 
vitude est  due,  et  comment  les  servitudes  s'éteignent. 

Comme  toutes  les  règles  du  Code  sur  cette  matière  sont  claires  et  pré- 
cises,  et  qu'il  est  facile  de  le  consulter,  j'ai  cru  devoir  y  renvoyer  le 
lecteur.  D'ailleurs  les  bornes  de  cet  ouvrage  ne  me  permettant  pas  de  tout 
dire,  je  ne  m'attache  à  développer  que  ce  qui  me  paroît  essentiellement 
utile  aux  notaires  de  counoître. 


CHAPITRE     XXXI  L 

De  la  cause  clans  les  Contrats.  \ 

Les  causes  des  engagemcns  peuvent  se  diviser  en  causes  intéressées  et 
en  causes  de  bienfaisance.  On  ne  peut  concevoir,  dans  les  contrats,  aucune 
cause  qui  n'appartienne  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  classes. 

La  loi  annnlle  l'engagement  qui  est  sans  cause,  celui  qui  est  fondé  sur 
une  cause  fausse,  et  celui  qui  a  une  cause  illicite.  Voyez  l'article  ii3i  du 
Code  INapoléon. 

L'engagement  contracté  sans  la  vue  d'acquérir  quelque  chose  ou  quel- 
que droit,  ou  de  se  libérer  de  quelque  dette,  ou  d'exercer  une  libei alité, 
est  un  acte  d'insensé.  C'est  une  action  sans  motif,  sans  but  et  sans  ob,et; 
ce  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  volonté  sans  lumières;  et  la  loi,  eu 
T.  I.  .  27 
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j;i  ivanl  tie  tout  eflet  ma  sembiablc  eni^n^cmeni, ,  n'a  elé  «jiie  riiilerpièls 

de  Ja  raison.  Yoilà  pourquoi  rcDi^aqemeut  sans  cause  a  ctc  rej»utë  nui. 

La  convention  n'est  pas  moins  valable,  quoi(|ue  la  cause  n'en  soit  pa» 
exprimée  (art.  ii32  du  C.  N.  ).  M.  Pigeau  ajoute  qu'il  faut,  dans  ce  cas, 
prouver  l'existence  de  la  cause.  Je  crois  qu'on  doit  ilislinguer  à  cet  égard. 
eutre  celui  qui  a  souscrit  rengagement,  cl  les  tiers  intéressés  à  le  criti- 
quer. Le  premier  ne  peut  demander  la  nullité  de  l'engagement,  qu'en 
prouvant  Ini-mèmeque  la  cause  n'existe  pas,  parcequ'aulrement  ceseroit, 
eu  quelque  sorte,  tirer  avaiUage  de  sa  pro])re  faute,  en  mettant  à  ])roliÈ 
l'oinissiou  (pi'on  "auroit  faite  soi-même  de  l'expression  de  la  caust-,  poiir 
obliger  son  créancier  à  fournir  la  preuve  souvent  difiicile  de  rexistence 
de  cetle  ca«ise.  Les  liei"S,  au  contraire ,  tels  que  les  créanciers  d'un  failli , 
les  béritiers  (jui  ont  droit  à  une  réserve  légale ,  et  qui ,  sous  ce  rap]>ort ,. 
sont  (les  tiers  entre  le  défunt  et  ses  donataires,  peuvent  demander  la 
preuve  de  l'evistence  de  la  cause. 

Le  tiers  débiteur  sur  lequel  on  délivre  de  simples  bons,  ne  peut  pas  eu 
opposer  lui-même  la  nullité,  sous  prétexte  ilu  défaut  d'expression  de  la 
cause  ;  cai"  ces  bons  ont  au  moins  contre  lui  l'effet  d'uu  mandat. 

Ces  mots, /tf  recomiols  devoir,  sout  réputés  l'expression  sufti^antede  la 
cause  de  l'engagement,  et  ils  équivalent  à  ces  mots  valeur  reçue. 

Une  cause  est  fausse  ,  lors ,  ])ar  exemple,  que  la  dette  ])our  se  libérer  de 
îa()uelle  on  a  souscrit  uu  nouvel  engagement  envers  quelqu'un,  avoil  été 
précédemment  acquittée,  ou  u'existoit  pas.  T^ojez  le  litre  au  Digeste  ,  de 
coud,  sine  causa.  Ou  peut  concevoir  beaucoup  d'autres  exemples  de 
causes  fausses. 

La  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi,  quand  elle  est 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public.  (  Article  n33  du  Code 
IXajJoleon.  ) 

CHAPITRE     XXXII  L 

De  l'effet  des  contrats. 

L'effet  des  contrats  est  de  produire  une  obligation.  Mais  cet  effet  n'a 
lieu  (|u'entre  les  parties  contractantes,  cl  qu'à  l'égard  seulement  de  ce  qui 
est  l'objet  et  la  matière  du  contrat. 

Il  y  a  dans  la  loi  zS  ,  au  Code,  titre  de  pactis ,  une  application  de  la 
première  partie  de  ce  principe.  Je  suis  convenu  avec  mon  eo-lierilicr  qu'il 
se  cbargeroit  seul  d'une  certaine  dette  de  la  succession  ;  celte  c<)nventi(Mi 
n'a  tl'eflet  qu'entre  mon  cohéritier  et  moi;  elle  n'en  a  pointa  l'égard  du 
ci'eaneier  ,  en  ce  sens  (|u'elle  ne  hii  donne  point  d'action  pour  exiger  de 
mon  co  héritier  plus  que  la  part  dont  celui  ci  ctoit  tenu  dans  la  detle 
avant  notre  convention,  comme  elle  ne  lui  ôle  pas  ledroii  qu'il  a  ih'  ma 
demander  la  part  dont  je  suis  teiui  personnellement  dans  la  ilelle,  à  raison 
de  la  poition  virile  pour  la(|uelle  je  suis  héritier,  et  de  me  poursuivre 
•pour  le  paiement  de  cetle  part.  Delnionnn  pactionihus ,  crediloruin  pe~ 
Litio  y  ncc  totli ,  nec  minai  polcst.  Dict.  Ic^. 
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C'est  ainsi  qu'en  j^énéral  les  conventions  ne  peuvent  nuire  aux  tiers  qui 
ny  sont  point  intervenus;  et  réciproquement  ils  ne  peuvent  eu  réclamer 
le  profit. 

Cette  seconde  conséquence  souffre  trois  exceptions  : 
1°.  Les  créanciers,  en  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur,  peuvent 
réclamer  le  bénéfice  des  conventions  laites  à  son  profit  ; 

2".  Les  conventions  qui  interviennent  entre  les  créanciers  et  le  débiteur 
principal  profitent  aux  cautions ,  quoiqu'elles  n'y  aient  pas  été  parties  ; 

3°.  Les  personnes  appelées  à  des  substitutions,  faites  par  donation  eutre- 
vifs ,  ont  le  droit  de  demander  aux  rcprésentaus  du  donataire  grevé,  aus- 
sitôt que  la  substitution  est  ouverte,  les  choses  qui  y  sont  comprises,  quoi- 
qu'elles n'aient  point  été  parties  dans  l'acte  qui  contient  la  substitution. 

Les  lois  27,  §.  7,  47,  §.  I  et  56  au  Digeste  r/e  paciis  offrent  plnsicurs 
exemples  de  l'application  de  la  teconde  partie  du  principe  énoncé  au 
commencement  de  ce  chapitre.  Polhier  donne  aussi  pour  exemple  les 
sli]ui]atioi!S  de  propres.  «  Lorsqu'on  apportant  par  mon  contrat  de  ma- 
w  riage  une  certaine  somme  à  la  commiinanté,  dit  cet  auteur,  j'ai  stipulé 
^>  que  le  surplus  de  mes  biens  me  demeureroit  propre,  celte  convention 
»  n'aura  pas  l'effet  d'exclure  de  la  coaimuuaule  le  mobilier  des  succes- 
»  sions  qui  m'écherront  pendant  le  mariage;  parcequ'elle  n'a  eu  pour 
»  oLjft  que  d'exclure  de  la  communauté  le  surplus  des  biens  que  j'avois 
»  loi-s  de  mon  mariage.  » 


C  H  A  P  I  T  R  E   X  X  X  I  V. 

Des  différentes  espèces  d'obligations  cojn'ention?ieIIes. 

Les  obiigalious  conventionnelles  ,  considérées  successivement  sous  leurs 
divers  rapports,  présentent  un  très-grand  nombre  de  divisions.  Je  ne  par- 
lerai que  des  plus  importantes,  de  celles  qni ,  en  indiquant  leurs  prin- 
cipales différences,  montreut  aussi  les  conséquences  difféi-eutes  qu'où 
peut  en  tirer. 

1.  Sous  le  rapport  du  droit  d'où  les  obligations  conventionnelles  tirent 
leur  lien,  on  les  divise  en  obligations  purement  uaUirelks,  et  obligations 
purement  civiles. 

Les  obligations  ]mrement  naturelles  sont  celles  dont  l'exécution  ne  peut 
être  exigée  de  nous  en  vertu  d'auenne  loi  ])ositivc,  mais  (tue  les  règles 
de  i'eqiiite  naturelle  no;is  prescrivent  d'accomiilir.  J'ajtpelle  règles  deVé- 
quité  naturelle  celles  qni  semblent  résulter  de  la  seule  nalnre  des  choses, 
et  des  ra]>ports  exisians  entie  les  h<unmes;  règles  dont  nous  acqueions 
tous  le  sentiment  Inliuie  par  le  s])eelacle  ou  l'usage  continuel  de  ces  choses 
et  par  l'haîiitude  de  ces  lappoi  ts. 

Les  Romains  apj)elolent  obligalioii.  naturelle  celle  qui  éloit  dénuée 
u'action  c'«  &t-à-diie  (jui  ne  donm  il  |  as  au  créancier  le  droit  d'en  de- 
mander eu  justice  le  paiemeut.  Telles  etoieut,  dans  leur  droit,  les  simples 
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conventions  qui  n'etoient  revêtues  ni  de  la  cjualilë  de  contrat,  ni  de  la 
forme  de  la  stipulation.  Cette  espèce  d'oblit^alion  jouissoil  néanmoins 
d'une  grande  faveur.  Quid  cnim  tcim  congruimi  Jidci  hinnanœ  quàm  ca 
ejiicc  inher  eos  placucrunt  seivare?  L.  i ,  D.  de  jwct.  Quoique  dé- 
nuée d'action ,  elle  avoit  tous  les  autres  effets  des  obligations  civiles. 
Ainsi,  i" .  le  paiement  effectué  d'une  obligation  naturelle  étoit  réjuilé 
\alablement  fait  et  ne  doiuioil  droit  à  aucune  répétilion  ;  2".  une  ttlle 
obligation  ].ouvoit  être  opposée  en  compensation  contre  l'action  intentée 
en  vertu  d'une  obligation  civile.  Liv.  6,  D.  de  comp.  ;  3'\  des  fidéjusscurs 
ou  cautions  pouvoient  par  une  obligation  civile  accéder  à  une  obligation 
uatuiclle.  L.  16,  §  .  3.  D.  defidcj ;  4*^.  une  obligation  naturelle  pouvoit 
par  novation  ,  se  conveitir  en  une  obligation  civile.  Liv.  i  ,  §.  i.  Digeste 
de  no\-ot. 

Moins  formalistes  que  les  Romains,  novrs  n'admettons  pas  leur  distinc- 
tion ent;e  les  sim])bs  pactes  et  les  contrats.  La  plupart  des  obligations 
iialurelles  du  droit  romain  ,  sont  dans  notre  droit  de  véritables  obligations 
civiles. 

INcus  avons  cependant  aussi  qnckjues  formes  qui ,  en  aunullant  l'obli- 
gation civile  laissent  subsister  l'obligation  naturelle.  Telle  est  celle  qui 
assnjétit  les  conventions  sjnallagmatiques  sous  signatures  privées  à  être 
faites  en  autant  d'originaux  qu'd  \  a  départies  avant  lui  intérêt  distinct. 
Quoique  ]'ar  le  défaut  de  cette  forme  les  couvenlions  sous  signatures  pri- 
vées solint  nulles,  et  ne  donnent  aucune  action  pour  en  demander  en 
justice  rexécution  ,  elles  ne  laissent  pas  de  produire  une  obligation  na- 
tuielle  que  les  coniraclans  lioivent  tXLCUlcr  suivant  les  lois  de  riionneur 
et  de  l'equite  ,  mais  à  raison  desquelles  la  loi  civile  lefuse  toute  action 
contre  eux. 

On  appelle  encore  dans  notre  droit  obligations  purement  naturelles, 
l''.  celles  auxquelles  la  loi  refuse  toute  action  à  raison  de  la  défaveur  de 
la  cause  qui  y  a  donné  lieu;  telle  est  la  dette  du  jeu  ,  ou  pour  le  paie- 
ment d'un  ])ari  (  art.  I(jn5  du  C.  IN.);  2°.  celles  (jui  ont  été  contractées 
par  des  personnes  qui,  ayant  un  discernement  suffisant  pour  consentir, 
sont  néanmoins  déclarées  par  la  loi  civile  incapables  de  contracttr  ;  vAXo. 
est  l'obligation  contractée  par  une  femme  sans  le  concours  ni  le  consen- 
tement de  son  mari. 

Potbier  ne  pense  pas  qu'on  puisse  appliquer  à  ces  deux  dernières  espèces 
d'obligations,  les  principes  du  droit  romain  sur  les  obligations  naturelles. 
Suivant  ce  jurisconsulte,  elles  ne  peuvent  pas  être  opposées  en  compensa- 
lion  d'une  dette  civile,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  incapables  lorsqu'elles  ont 
tourné  à  leur  profit.  11  décide  aussi  que  l'aclion  doit  être  refusée  contre 
des  fidéjusscurs  ou  cautions  qui  ont  accédé  à  nue  semblable  obligation  de 
la  femme.  L'art.  2012  du  C.  N.  est  contraire  à  celte  décision  de  Potbier, 
relative  aux  fidéjusscurs  ou  cautions. 

Je  crois  qu'il  faut  distinguer  entre  les  obligations  réprouvées  par  la  loi 
comme  contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public ,  et  celles  qu'elle 
annullc  seulement  à  raison  de  l'incapacité  des  personnes.  L'aclion  civile 
contre  les  fidéjusscurs  ue  peut  être  refusée  qu'a  l'egai  d  des  premières, 
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Le  seul  effet  de  nos  obligations  purement  nalurelles,  ajoute  Polhier  , 
est  que,  lorsque  le  débiteur  a  payé  volontairement,  le  paiL-menl  est  va» 
lable  et  n'est  pas  sujet  à  répelilion  ,  parcequ'il  a  ta  un  juste  sujet  de 
payer,  savoir ,  celui  de  décharger  sa  couscieuce.  /^V>c';3rarlicle  I235  dit 
Code  IXapoleon. 

Les  obligalious  purement  civiles  sont  celles  qui  ne  sont  point  fondées 
sur  le  droit  naturel,  et  qui  tirent  toute  leur  force  des  lois  po^ilives.  Telle 
est  l'obligation  qui  résulte  d'un  contrat  dont  les  causes  ont  été  acquittées 
de  la  main  à  la  main  sans  que  le  paiement  eu  ait  été  constat.-  par  quittance, 
ni  par  aucun  autre  acte  ,  et  sur  k(jucl  est  intervenu  un  jugement  de  con- 
damnation dont  il  n'y  a  pas  d'a])pel.  Le  débiteur  peut  y  être  contraint 
par  les  voies  judiciaires,  quoiqu'il  ne  doive  rieu  suivant  la  vérité  et  suivant 
le  droit  naturel. 

La  plupart  des  obligatious  conventionnelles  sont  tout  à  la  fois  naturelles 
et  civiles. 

II.  Sous  le  rapport  des  personnes  C[ui  les  ont  coulraclées,  les  obligations 
conventionnelles  se  divisent  eu  obligations  principales  et  obligatious  ac- 
cessoires. 

L'obligation  principale  s'entend  ici  de  celle  qui  est  contractée  par  une 
personne  pour  elle-même,  comme  principal  et  premier  obligé,  et  nou 
pour  aucune  autre.  L'obligation  accessoire  est  celle  des  personnes  qui  s'o- 
bligent pour  d'autres  enaccéilanl  à  leur  obligation  ,  comme  les  cautions, 
les  lidejusseurs,  etc.  L'extinction  de  l'obligation  principale  opère  l'extinc- 
tion de  l'obligation  accessoire.  En  parlant  du  cautionnement  je  traiterai 
avec  jilus  d'étendue  des  différences  qui  existent  entre  l'obligation  du  prin- 
cipal obligé  et  celle  des  fidéjusseurs  ou  cautions. 

IIL  Sous  le  rapport  de  la  |)ersonne  ou  de  la  chose  qui  y  est  obligée,  les 
obligations  se  divisent  en  obligations  personnelK's  et  obligations  réelles. 

L'obligation  personnelle  lie  la  personne  ,  l'obligation  i  éelle  suit  la  cbose> 
et  ne  fournit  d'action  que  contie  le  détenleur  actuel  de  cette  chose.  L'o- 
bligation où  est  l'héritier  de  payer  sa  portion  virile  dans  chaque  dette  de 
la  snecession  est  une  obligation  personnelle,  et  robligation  où  il  est  de 
souffrir  l'arlion  hypothécaire  pour  le  tout  sur  les  immeubles  qui  lui  sont 
échus  de  la  suece-slon  ,  est  une  obligation  réelle  ;  elle  ne  Toblige  au  delà 
de  sa  portion  virile  que  tant  qu'd  demeure  détenteur  de  ces  immeubles. 

I\  .  Sous  le  rapport  de  ce  qni  fali  l'objet  des  obligations  ou  de  ce  à  quoi 
elles  engagent,  elles  se  divisent  en  obligations  de  donner,  obligations  de 
faire,  et  obligations  de  ne  pas  taire. 

L'obligation  de  donner  diffère  de  robllgalion  de  faire,  en  ce  que  la 
premièie  oblige  à  livrer  la  chose  ,  et  qu'a  défaut  de  cette  délivrance  le 
juge  peut  mettre  le  créancier  eu  possession  de  cette  chose;  tandis  que  celui 
qui  s'est  obligé  à  faire  quelque  chose  ne  peut  pas  être  précisément  con- 
traint à  la  falie,  parceque  la  loi  civile  ne  donne  à  personne  le  droit  de 
contraindre  un  autre  à  agir  maigre  kù.  Cette  seconde  espèce  d'obligation  ' 
se  re-onljcn  cas  d'uiexecution ,  eu  dommages- et  intérêts  auxquels  le 
croaneijr  peut  faire  coudamucr  le  dcbitcur,  (  Article  1142  du  Code 
JNapoléoa,  ) 
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Lf  crcancitT  pciU,  dans  le  même  cas,  êlre  autorisé  à  faire  exécuter 
Ini-mcme  l'()I)li^aliou  aux  dcpeiis  du  débiteur.  (  Art.  1144,  ibidem.  ) 

11  eu  est  de  uièuie  de  l'obligaliou  de  ne  pas  faire.  11  y  a  plus,  elle  era- 
poilc  dommages  et  intérêts  ])ar  le  seul  fait  de  la  contravenlieu  (art.  1145, 
ibidem.')  Le  créancier  peut  aussi  demander  que  ce  qui  a  été  fait  par  con- 
Iraveulion  à  rengai^emcut  soit  détruit,  ou  se  faire  autoriser  à  le  détruire 
aux  dépens  du  débiteur,  sans  préjudice  des  dommages  etintéx'éls,  s'il  y  a 
lieu.  (  Art.  1143,  ibidem.  ) 

(  Voyez  sur  les  effets  de  robllgaliou  de  donner,  les  articles  iî3G,  iiSy, 
ii38,  nSy ,  1140  et  114I  du  C.  JN.  ) 

Y.  Sous  le  rapport  de  ce  qui  fait  la  matière  des  obligations,  on  les  divise, 
quant  aux  sommes  de  deniei's ,  en  obligations  lifiuides  et  no!i  lifjuides; 
quant  aux  cboses  qui  s'estiment  par  la  quantité,  comme  les  grains,  ea 
obligations  liquides  et  appréciées,  obligations  liquides  mais  non  appré- 
ciées, et  obligations  (jui  ne  sont  ui  lic|uides  ni  appréciées;  fjuaut  aux 
choses  qui  s'estiment  par  leur  nature  ,  en  obligations  d'un  corps  certain  , 
et  obligations  d'un  corps  indéterminé  à  fournir  dans  un  certain  genre  de 
choses  ;  etcnlin,  quant  à  toute  espèce  de  choses  ,  eu  obligations  divisibles  et 
obligations  indivisibles. 

L'obligation  d'une  somme  liquide  est  celle  dont  la  somme  est  déter- 
minée. Le  créancier  d'une  somme  liquide  qui  a  un  titre  exécutoire,  ])ent 
poursuivre  par  commandement,  saisie  ou  expropiialion  forcée,  et  faire 
"vendre  les  biens  de  son  débiteur. 

Le  créancier  d'une  somme  non  liquidée  peut ,  s'il  a  un  titre  exécutoire, 
faii  e  les  mêmes  poursuites,  mtais  jusqu'à  l'adjudication  ou  à  la  vente  ex- 
clusivement ,  laquelle  ne  pourra  être  faite  qu'après  la  liquidation.  (  Ar- 
ticle 221 3  du  C.  N.  ) 

La  mèuie  différence  existe  entre  les  obligations  liquides  et  appréciées  et 
les  obligations  liquides  mais  non  appréciées.  Ces  dernières  donnent  au 
créancier  le  droit  de  saisir  lt;s  biens  de  son  dc^biteur,  mais  il  ne  j^eut  les 
faire  vendre  qu'après  l'appréciation  ,  c'esl-à-dire  après  qu'en  a  estimé  à 
quelle  somme  monte  la  quantité  liquide  des  choses  dues.  (  Ordonnauce 
de  iGGy,  tit.  33,  art.  2.  ) 

L'obligation  d'un  corps  certain  est  celle  par  laquelle  on  s'oblige  de 
fournir  urie  chose  désignée  et  déterminée,  comme  tel  cheval  ;  et  l'obli- 
gation d'un  corps  indéterminé  à  fournir  dans  un  certain  genre  de  choses, 
est  celle  par  laquelle  on  promet  de  fournir  une  chose  dont  l'individu 
n'est  pas  désigne,  mais  dont  le  genre  est  déterminé,  comme  uu  cheval  en 

L'obligation  d'un  corps  certain  donne  au  créancier  un  droit  à  la  chose 
promise;  elle  le  constitue  propriétaire  de  celte  chose,  et  la  met  à  ses 
risques  dès  l'instant  où  elle  a  dû  lui  être  livrée,  encore  que  la  traditiou 
n'en  ait  ])oinl  été  faite.  Si  cependant  le  débiteur  etnit  en  demeure  de  la 
livrer  _,  elle  seroit  à  ses  risques  et  iion  à  ceux  du  créancier. 

Lorstju'au  contraire  le  genre  seul  est  déterminé  ,  cl  nonlacliose.  Je 
créancier  ne  peut  demander  s]»éeialement  aucune  des  choses  comprises 
sens  ce  genre;  il  ne  peut  que  demander  specialeuieut  uuc  de  ces  choses. 
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La  perle  de  plusieins  tle  ces  clioscs  qui  suivicut  depuis  l'ohlignlion,  ne 
louibc  pas  sur  le  créancier,  à  moins  qu'il  n\  ùt  éié  mis  en  demeure  de 
recevoir  telle  de  ces  choses  periés.  Liv.  84  ,  §.  3,  D.  de  leg.  1".;  mais  il 
fjut  que  la  chose  oflerte  soit  houne,  lojale  et  marchande.  Liv.  33,  in 
fine ,  D.  tle  solut. 

L'obligction  est  divisible  ou  indivisible,  selon  qu'elle  a  pour  objet  ou 
une  chose  qui"  dans  sa  livraison  ,  ou  nu  fait  qui  dans  son  exécution  ,  est  ou 
n'est  pas  susceptible  de  division,  soit  matérielle,  soit  intellecluelle.  (  Ar- 
ticle 1217  du  C.  ]N.  ) 

On  entend  par  division  matérielle  celle  qui  se  fait  eu  parlies  réelles  et 
divisées,  comme  lorsqu'on  partage  un  arpent  de  terre  ou  une  somme  eu 
deux  parlies  égales.  On  entend  par  division  intellectuelle  celle  qui  se  fait 
par  l'entendement  seul  ;  lors,  par  exemple,  cju'enlre  deux  pei  sonnes  ou 
lionne  à  chacune  d'elles  nue  moitié  indivisee  dans  uqe  chose,  sans  la 
diviser  matériciltinent.  Une  chose  peut  u'èlre  pas  susceptible  tle  division 
matérielle  ,  et  l'èlre  de  division  intellectutlle.  Ainsi  un  cheval  ne  peut  pas 
cire  divisé  matériellement  sans  être  détruit;  et  deux  personnes,  telles 
que  deux  héritiers,  peuvent  être  propriétaires  chacun  d'une  moitié  iadi- 
visée  dans  le  cheval. 

11  y  a  au  contraire  des  choses  qni  sont  indivisibles  matériellement  et 
intellectuellement.  Tels  sont  presque  tons  les  droits  de  servitudes  pré- 
diales. 

(  Voyez  sur  celle  malière  les  articles  1218  et  suivans  du  C.  ]X.  ,  jusqu'à 
l'article  i225  inclusivement.  ) 

YL  Sous  le  rapport  de  l'ordre  dans  lef]uel  les  obligations  ont  été  con- 
tractées ,  ou  les  divise  eu  obligations  principales  et  obligations  acces- 
soires. 

En  ce  sens,  le?  obligations  principales  sont  celles  qui  forment  le  premier 
et  le  principal  objet  de  l'engagement,  comme  l'obligation  que  rem]n-un- 
teur  contracte  de  remlre  la  somme  prêtée.  Les  obligations  acce  soires  sont 
celles  qui  n'ont  été  contractées  que  par  suite  de  l'obligation  principak-,  et 
qu'accessoirement  à  cette  obligation  ,  telles  sont  les  conventions  d'hvpo- 
ihèque ,  de  privilège,  de  gage,  de  nantisse:nent.  Celles-ci  ne  subsistent 
<ju'autanl  que  l'oldigation  principale  subsiste  elle-même. 

A  II.  On  divise  encore  les  obligations  sous  le  rap])ort  de  l'ordre  qu'ont 
entre^elles  les  choses  qui  eu  souL  l'objet,  eu  obligations  principales,  et 
obligalious  accessoires. 

Sous  ce  point  de  vue,  l'obligation  principale  est  celle  dont  l'engagement 
occupe  la  place  la  plus  impoitaïUe  dans  la  convention;  tel  est  l'engage- 
ment que  contracte  le  vendeur  de  livrer  la  ciiose  et  de  la  garantir  de  lôus 
troubles  et  évictions;  l'obligation  de  remettre  les  titres  n'est  dans  le  même 
coniral  que  Tobligalion  accessoire. 

MU.  Sous  le  rappoit  de  l'ordre  dans  lef]uel  l'accomplissement  des  obli- 
gations doit  être  exigé,  ou  les  divise  eu  obligations  primitives  et  obliga- 
tions secomlaires. 

L'obligation  priujilive  est  celle  qui  a  été  contractée  eu  premier  lieu  et 
pour  elle-même. 
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L'obligalioa  secondaire  est  celle  qui  n'a  d'effet  qu'en  cas  d'inexe'cutioil 
de  l'obiii^ation  niimilive. 

Les  obligations  secondaires  sont  pu  légales  ou  conventionnelles.  Elles 
sont  légales  lorsqu'elles  sont  imposées  par  la  loi  seule,  comme  l'obligation 
où  est  le  vendeur  de  payer  des  dommages  et  intérêts  faute  de  pouvoir- 
livrer  la  chose  ou  la  garantir.  Elles  sont  conventionnelles  lorsf|u'elles  sont 
imjiosées  par  la  convention.  Ces  sortes  de  conventions  s'ajipellent  clauses 
pénales  et  les  obligations  qui  en  naissent  obligations  pénales. 

La  nullité  de  l'idiligatiou  primitive  entraîne  celle  de  l'obligation  pénale. 
Quurn  causa  prihcipalis  non  consistii ,  ne  ea  quitlem  qiiœ  sequunUir 
locimi  ohiinent ,  L.  12g  ,  §.  i ,  D.  de  reg.  jur.  (  Art.  1227  du  C.  N.  ) 

Ce  ])!incipe  reçoit  une  exce[)tion  dans  le  cas  où  quehju'uu  a  stipulé  au 
profit  d'un  autre  sans  être  fondé  de  sa  procuration.  Quoique  TobligHtioa 
primitive  soit  nulle  par  le  défaut  d'acceptation  delà  personne  au  jnolit  de 
laquelle  la  stipidation  a  été  faite,  et  parle  défaut  d'intérêt  de  celui  qui  a 
stipule,  l'obligation  pénale  contractée  au  profit  de  ce  dernier  est  valable. 

yllteri  stipuliui  ncmo  putcst ,  Plané  si  quis  vclit  hoc  faccre ,  pœnam 

slipiiînn  coni.'eniei,  tiC  nlsi  ita  factinn  sictit  al  cotnprcJiensnui ,  co?nnnt' 
taUir  pœ.nco  slpulatio  etiam  ei  cujits  nih'iL  interesb ,  etc.  Inst.  lit.  de  inut. 
^tip.^  §.  18.   _  ^ 

L'obligation  pénale,  contractée  par  celui  qui  a  promis  le  fait  d'un  tiers, 
est  également  valable,  quoique  l'obligation  primitive  contractée  pour 
ce  tiers  soit  nulle  par  le  défaut  de  ratification  de  sa  part.  Mais  ce  n'est 
pouit  une  exception  véritable  au  principe  ;  car  il  y  a  toujours  une  obliga- 
tion primitive  qui  subsiste,  c'est  celle  de  rapporter  la  ratification  de  ce 
tiers;  et  c'est  faute  de  satisfaire  à  cette  obligation  primitive,  que  l'obliga- 
tion pénale  a  lieu. 

La  nullité  de  l'obligation  pénale  n'enlraine  pas  celle  de  l'obligation  pi-l- 
mitive.  (  Art,  1227  du'C.  N.  ) 

Quoiqu'il  y  ait  ouverture  à  l'obligation  pénale  par  la  demeure  où  le 
débiteur  a  été  d'exécuter  l'obligation  primitive,  le  créancier  peut  ,  au 
lieu  de  demander  la  peine  stipulée  ,  poursuivrerexécution  de  l'obligation 
primitive,  parceque  la  peine  n'ayant  cté  stipulée  qu'en  sa  faveur,  lui 
seul  peut  opter  entre  la  peine  stipulée  et  l'obligation  primitive,  L.  28, 
D.  deact.  einpt.  L.  122  ,  ^.  2.  D,  de  verh.  ohli^.  et  passini.  (  Art.  1228  du 
Code  r^ap.  )  a         ,  s  . 

La  peine  stipulée  est  compensatoire  des  dommages  et  intérêts  que  le 
créancier  souî fre  de  rinexécution  de  l'obligation  primitive.  Le  créancier 
doit  opter  cijtre  la  ])Oursuile  de  l'exécution  de  l'obligation  et  la  peine 
siipuilce  ;  et  s'il  opte  pour  la  peine,  il  ne  peut  lui  être  alloue  ni  une  somnij; 
])lns  iorle  ni  moindre,  même  sous  le  ]irete\te  de  la  plus  ou  moins  grande 
valeur  des  dommages  véritablement  soufferts  (  art.  1102  du  C.  N.  )  ,  à 
moins  que  l'inexécution  ne  provienne  du  dol  du  débiteur  (  art.  ii5o 
du  C.  N.  ^.  C'est  une  dérogation  aux  lois  28  ,  D.  de  act.  cnif  t.  ^.i  et  42, 
O-  pro  socio. 

La  clause  pénale  n'ôte  point  au  créancier  les  exceptions  et  fins  de 
>.^on- recevoir   qui  peuvent  résulter  de   l'obligation  primitive.  !Mais  s'il 
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use  de  la  fiu  de  uon-receyoir,  et  qu'elle  soit  admise,  il  ne  peul  plus  deman- 
der la  peiue  ;  rëeiproquiMiient  s'il  a  esii^ela  juiue,  il  ne  peut  plus  opposer 
la  fin  de  non-recevoir.  Loi  10  ,  §•  i,  1).  r/f  w/c^.  Il  euseroil  aulremeut  s'il 
ëloit  stipulé  que,  faute  d'aceomplir  rolDli^alioii  dans  un  certain  temps,  la 
peiue  seroit  encourue  et  due  sans  préjudice  de  l'obligation  primitive,  ce 
qui  ,  chez  les  Romains  ,  s'expiimoit  dans  ces  teimcs  :  Rata  maiicnte 
pacto  ,  L.  16,  D.  de  trans.  Cela  a  lieu  même  toutes  les  fois  que  la  peine 
a  été  stipulée  ,  non  pour  l'inexécution  absolue  de  l'obligation  primitive  , 
mais  pour  simple  retard.  (  Art.  1229  du  CodeNap.  ) 

J'ai  déjà  dit  (|ue  les  dommages  et  inteièts  eloieut  encourus  de  plein 
droit  par  le  seul  fait  de  la  contravention  à  l'obligallon  de  ne  pas  faire  «juel- 
qne  cbose.  Il  en  est  de  même  de  la  clause  pénale  aj)posee  à  semblable 
obligation. 

Mais  s'il  s'agit  d'une  obligation  de  donner  ou  de  faire  quelque  cbose,  les 
dommages  et  intérêts  imposes  par  la  loi  ,  ainsi  que  la  peine  convenue,  ne 
sont  encourus  que  lorsque  le  debileur  est  tu  demeure  de  remplir  sou 
obligation.  Voyez  les  art.  ii46et  I23û  du  Code  Nap'oleon. 

Ce|iendant,  lorsque  la  cbose  que  le  débiteur  s'eloit  obligé  de  donner 
ou  défaire  ne  pouvoit  être  donnée  ou  laite  que  dans  lui  certain  temps  qu'il 
a  laissé  passer,  les  domuiages  et  intérêts  légaux  ou  la  ]>cine  convenue  st)nt 
encourus  par  le  seul  fait  de  l'expiration  de  temps,  sans  que  la  chose  ait 
été  donnée  ou  faite.  (  Art.  ii46du  CodeNap.) 

Le  débiteur  est  constitué  eu  demeure  ,  soit  par  une  sommation  ou 
autre  acte  éciidvalent  ,  soit  par  le  seul  effet  de  la  convention  ,  losKju'elle 
porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  ,  et  par  la  seule  échéance  du  terme  , 
le  débiteur  sera  en  demeure  (art.  iiSg  du  Code  Nap.  ).  Citte  disj)osi- 
lion  est  un  terme  moyen  entre  la  loi  romaine,  (jui  vouloir  que  le  debileur 
cncouri!it  la  ])eine  de  plein  ilroit  par  le  seul  fait  tie  ^e^pil  ation  du  terme 
convenu ,  et  la  jurisprudence  française  qui  décidoit  que  ,  soit  qu'il  y  eîit 
un  terme  convenu  ou  non  ,  l'interpellation  judiciaire  constituoit  seule 
le  débiteur  en  demeure  ,  et  qui  réputoit  comminatoire  toute  couventiou 
contraire. 

Les  dommages  et  intérêts  légaux  ou  la  peine  convenue  sont  encourus 
toutes  les  fois  que  le  débiteur  ne  justifie  pas  que  rinexécutiou  provient 
d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée  ,  encore  qu'il  n'y  ait 
aucune  mauvaise  loi  de  sa  part.  (  Art.  1147  du  Code  Nap.  ) 

11  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts  ni  à  la  peiue  convenue 
lorsque  ,  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a 
été  empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  étoit  oblige  ,  ou  a  fait  ce 
qui  lui  étoit  interdit.  (  Art.  1 148  ,  dndein.') 

Lorsque  l'obligation  primitive  a  été  exécutée  en  partie,  la  peine  n'est  due 
qu'à  proportion  de  la  partie  non  exécutée.  La  peine  est  due  pour  lelout,  si 
le  créancier  ,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit  à  moins  de  convention  contraire, 
refuse  le  paiement  qui  lui  est  offert  de  partie  seulement  de  l'obligation. 

Quant  aux  héritiers  du  débiteur  _,  ou  à  plusieurs  débiteurs  principaux 
nou  solidaire? ,  il  faut  distinguer  ; 

T.   1.  28 
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Siroblifi;atioii  primiliveest  d'une  chose  indivisible,  la  coniraventiou  faite 
par  un  seul  des  héritiers  ou  des  débiteurs  ,  donne  ouverture  à  toute  lu 
peine  contre  lui,  et  rend  les  autres  garans  delà  peine,  chacun  poursa  por- 
tion virile  ,  sauf  leur  recours  contre  celui  qui  a  commis  la  contravention. 
L.  4  ,  §.  I,  D.  De  verh.  ohlig.  L.  85  ,  §.  3,  I.oc.  cil.  ,  cl  Dumoulin  ,  p.  3, 
11°.  173  et  174 ,  Tr.  (le  dh'.  ei  iiuliv.  Lorsque  la  contravention  a  été  com- 
mise par  plusieurs  des  héritiers  ou  des  débiteuis  principaux,  chacun  d'eux 
est  solidairement  tenu  de  la  peine.  Dumoulin  ,  ibid ,  p.  3  ,  u".  148  et  ar- 
ticle 1232  du  Code  INapoléon. 

Si  l'obligation  primitive  est  divisible  ,  tain  sohttlone  quant  ohligadone ^ 
et  que  l'inltution  des  parties  u'ait  pas  été,  en  ajoutant  la  clause  p  iiale  , 
d'empêcher  que  le  paiement  en  fût  fait  par  parties,  l'héritier  ou  celui 
des  débiteurs  principaux  non  solidaires  qui  contrevient  à  l'obligation  ,  en- 
court seul  la  peine  ,  cl  pour  la  part  seulement  dont  il  est  tenu  dans  l'obliga- 
tion primitive.  Voyez  l'art.  i233  du  Code  INapoléon. 

Si  l'obligation  primitive  est  divisible,  quand ohligattonein  ,  mais  indivi- 
sible ,  ^?^o«f/jo/«^/o»e/77 ,  et  que  l'intention  des  parties  ait  été,  en  ajou- 
tant la  clause  pénale,  que  le  paiement  ne  ])ûtse  faire  que  jiour  le  total ,  et 
non  par  parties,  il  faut  appliquer  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus  de  l'obligatiou 
d'une  chose  indivisible.  Voyez  le  2'  §.  du  même  article. 

La  contravention  faite  par  le  débiteur  envers  l'un  des  héritiers  du  créan- 
cier ,  ne  donne  lieu  à  la  peine  qu'envers  cet  héritier  et  ]<onr  sa  pari  seu- 
lement, soit  que  l'obligation  primitive  soit  divisible  ou  indivisible.  T'oyez 
sur  toute  cette  matière  le  chap.  5  ,  partie  2  du  Traité  des  ob/igaiions  de 
Polhier. 

IX.  Sous  le  rappoi't  de  la  certitude  ou  de  l'éventualité  du  droit  à  la 
chose  promise  ,  les  obligations  se  divisent  en  obligations  eertainesou  pures 
et  simples,  et  obligations  éventueliesou  conditionnelles. 

Les  (jbligations  certaines  ou  ])ures  et  simples  sont  celles  dont  le  lieu  est 
certain,  et  ne  ]H'ut  dépendre  d'aucun  événement,  soit  parcec[uelles  ont 
été  contractées  sans  aucune  condition  ,  soit  ]iarcec]uc  la  condition  sous 
laquelle  elles  ont  elé  contractées,  a  été  accomplie. 

Les  obligations  conditionnelles  sont  celles  qui  dépendent  d'un  événe- 
ment futur  et  incertain  ,  soit  ))arccque  le  lien  est  suspendu  jusqu'à  ce  que 
l'événement  arrive,  soit  [larceque  le  lien  peut  cire  résolu  selon  que  l'évo- 
iicmcnt  ari'ivera  ou  u'ariivera  pas. 

Les  obligations  pures  et  simples  ,  prises  dans  un  sens  ])lus  étroit ,  s'en- 
lendenl  de  cellesqui  n'ont  été  contractées sousaueune  îles  autres  modilîca- 
tions suivantes;  savoir  ,  le  temps  limité  ])Our  la  durée  de  l'obligation  ,  le 
terme  et  le  lien  du  paiement,  la  faculté  de  pa^er  à  un  autre  qu'au  créan- 
cier ,  celle  de  payer  une  auti  e  chose  à  la  place  de  celle  qui  fait  l'objet  de 
l'obligation,  la  solidarité  entre  plusieurs  créanciers,  i'hY]iollièqne.  Je 
traiterai  ci-après  ,  dans  des  chapitres  particuliers,  de  ces  diverses  modili- 
cations. 

X.  Les  obligations  se  divisent ,  sous  le  rapport  du  temps  où  l'exécution 
peut  eu  être  exigée,  en  obligations  acluc'lemcnl  exigibles ,  obligatioas  ù 
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terme  ,  et  obligations  inexigibles  à  perpétuité ,  c'est-à-dire  dont  le  capital 
est  aliène. 

XI.  Sons  le  rapport  des  sûretés  et  des  voies  que  le  créancier  a  pour  s'en 
procurer  le  paieme^nt ,  les  obligations  se  divisent  en  obligaîions  exécutoires 
et  non  exécutoires  ;  obligations  cautionnées  et  non  cautionnées;  obliga- 
tions solidaires  et  non  solidaires;  obligations  par  corps  et  ordinaires  ;  obli- 
gations privilégiées  ,  obligations  bypolbécaires  et  obligations  chrjgra- 
pliaires. 

XII.  Et  enfin  ,  souslerapport  des  tribunaux  qui  en  doivent  connoîlre, 
elles  se  divisent  en  obligations  civiles  et  obligations  commerciales.  Voyez 
le  titre  II ,  liv.  IV  du  Code  de  coimnercc ,  ou  il  est  traité  de  la  compéltnce 
dos  tribunaux  de  commerce. 


CHAPITRE   XXXV. 

Des  ohligatlons  conditionnelles. 

Les  obligations  conditionnelles  ont  été  définies  en  la  neuvième  des  divi- 
sions établies  au  chapitre  précèdent. 

Les  conditions  sous  lesquelles  les  obligations  peuvent  être  contractées, 
se  divisent  en  conditions  suspensives  et  conditions  résolutoires  ;  et  chacune 
de  ces  deux  espèces  de  conditions  se  subdivise  en  conditions  casuelles ,  con- 
ditionspotestatives  et  conditions  mixtes.  Ainsi,  ce  qu'on  va  dire  de  ces  trois 
dernières  sortes  de  conditions  s'appliquera  aux  conditions  résolutoires 
comme  aux  conditions  suspensives. 

La  condition  casiielleesl  celle  qui  dépend  du  hasard  ,  et  qni  n'est  nulle- 
ment au  pouvoir  du  créancier  ni  du  dé'iiteur  (  art.  i  iGg  du  Code  Nap.  ). 
Telles  sont  les  conditions  :  Si  j'ai  des  en  fans  ;  si  je  n'ai  point  d'enfans  ;  si 
lin  tel  navire  arrive  des  Indes  à  bon  port ,  etc. 

La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dépendre  l'exécution  de  la 
convention  d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de  l'antre  des 
parties  contractantes  de  faire  arriver  ou  de  ne  pas  empêcher  (  art.  1170 
du  Code  î>Jap.  )  ;  comme  si  je  promets  mille  francs  à  Tiiius  pour  le  cas  oiï 
il  supprimera  de  son  terrain  des  arbres  qui  me  gênent  la  -vue. 

La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout  à  la  fois  de  la  volonté  d'une 
des  parties  contractantes  et  de  la  volonté  d'un  tiers  (  art.  1171  du  Code 
ÎSap.  ),  Par  exemple  :  Je  promets  dix  mille  francs  à  2'itius  s'il  épousa 
Semjn-onia. 

Pothier  divise  en  outre  les  conditions  en  positives  et  négatives.  La  con- 
dition ^^o^zV/ie  est  celle  par  laquelle  on  convient  que  l'obligation  aura  sou 
effet  si  tel  événement  arrive  :  par  exemple  ,  si  je  nie  marie.  La  condition 
négative  est  celle  par  laquelle  ou  convient  que  l'obligation  sera  sans  eftet , 
si  tel  événement  n'arrive  pas  :  Si  ,  par  exemple  ,  je  ne  me  marie  pas. 

Toute  condition  positive  d'une  chose  impossible  ,  ou  contraire  aux: 
bonnes  moeurs  ,  ou  prohibée  par  la  loi  ,  est  nulle  (art.  1172  du  Code 
ISap.  ).  Elle  rend  nulle  aussi  la  couvcutiou  qui  en  dépend  (  même  article  ), 
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La  raison  <  ii  csi ,  quant  à  la  comlitinn  d'une  chose  impossible,  qu'il  n'eslpa* 
pii!.snnial)k'  f[ii'cnlre  les  dc'U\  ]  ailics  il  n'y  en  ait.  i)as  une  au  moins  ([ui 
ait  enlicvu  rim|  ossihililë  de  la  condition,  (jue  par  coiisequenl  l'iuie  des 
deux  paitiesau  moins  doit  être  lëpulec  n'avoir  pas  contracté  sérieuse- 
ment; et  pour  la  condition  d'une  chose  C(nitraire  aux  honnes  mœurs  ou 
prohibée  (lar  la  loi,  la  raison  de  la  nullité  de  la  convenlion  est  f|ue  les 
deux  parties  doivent  être  également  punies  d'un  tort  auquel  elles  oui  ci^a- 
lemenl  participé. 

Ces  raisons  sont  parfaitement  a])plicables  aux  donations  entre-vifs  qui 
ne  sont  parCaites  que  ])ar  le  concours  du  consentement  des  deux  parties. 
Aussi  décidoit  ou  de  la  même  manière,  dans  l'ancien  droit,  à  l'égard  des 
dispositions  cnirc-virs.  Je  m'étonne  f[ue  cette  parité  de  raisons  n'ait  ]ias 
frappé  les  rédacteius  du  Code  Na|/oleon;  et  qu'en  se  bornant  à  déclarer, 
par  l'art.  900,  que  dans  toute  disposition  enlre-vil's  ou  testamentaire  les 
conditions  im]iossibles,  celles  qui  seront  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs 
seront  réputées  non  écrites,  ils  aient  ainsi  vali  lé  im[  liiitenienl  les  dis]  o- 
silious  entre-vi's  faites  et  acceptées  sous  de  semblables  coiulilions.  Il  ré- 
pugne à  la  laison  que  celui  qui  a  accepte  une  don  »  i  n  sous  la  conililic  a 
de  taire  une  chose  contraire  aux  bonnes  mœurs  u\u  soit  ])as  au  moins 
puni  par  la  perle  de  la  donation.  Si  l'on  suppose  cpi'il  n'a  pas  eu  réelle- 
ment l'inlenlion  d'exécuter  cette  condition,  il  est  au  moins  coap.i!)le 
d'avoir  promis  un  délit ,  ou  d'avoir  feint  la  volonté  de  l'exécuter,  pour 
obteinr  le  don  qui  lui  .1  été  fait.  Il  faut  convenii"  (jue  si  l'on  doit  entendre 
l'article  goo  dans  ce  sens  étroit,  l'ancienne  jurisprudence  étoit  eu  ce 
point  beaucoup  plus  sage  que  le  droit  nouveau.  Mais  il  me  sendjie  (|ue, 
pour  concilier  le  texte  de  cet  article  avec  la  raison,  il  faut  distinguer  entre 
l'acception  pure  et  simple  du  donataire,  et  son  acceptation  avec  protes- 
tation conlie  la  condition,  ou  avec  refus  de  s'y  soumettre.  La  première 
acceptation  devra  être  réputée,  de  la  part  du  donataire,  une  convention 
fondée  sur  une  cause  illicite  ,  et  par  conséquent  nulle,  même  jiour  le 
donataire,  aux  termes  des  articles  ii3i  et  ii33  du  C.  N.  ;  car  ces  articles 
s'appliquent  aussi  bien  aux  conventions  en  général  qu'aux  obligations. 
La  seconde  espèce  d'acceptation  n'étant  pas  frappée  du  même  vice  sera 
"valable. 

Quant  aux  dispositions  testamentaires,  l'art,  goo  est  conforme  à  l'an- 
cieiuie  jurisprudence,  suivant  laquelle  on  jugeod  que  l'institution  d'heii- 
tier  ou  le  legs  auquel  le  testateur  avoit  appose  une  condition  impossible 
ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  étoit  valable, 
parceque,  dans  le  premier  cas,  le  testateni-  etoil  réputé  avoir  voulu  réel- 
lement faire  une  institution  ou  un  legs,  et  n'avoir  jias  assez  relleehi  sur 
l'impossibilité  de  la  condition  ;  et  ,  dans  les  deux  autres  cas,  ])aree<|u*on 
ne  devoit  pas  juuiir  l'herilier  institue  ou  le  légataire  d'un  tort  auquel  il 
n'avait  pas  participé- 
La  condition  négative  d'une  chose  impossible,  ou  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ,  ou  prohdjee  par  la  loi ,  ne  rend  pas  nulle  l'obligation  conli-actéc 
sous  cette  couditioQ.   / '01  ca  l'arliclc   1173  du  Code  ÎSap. ,  qui  ne  parle. 
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que  Je  la  comiiliou  tic  ne  pas  faire  une  telle  chose,  mais  qui  doit  s'iip- 
]ilif[uer  ;iiissi  à  la  condition  ciu'iine  telle  chose  n'arrivera  pas. 

Toute  ohlii^ation  est  nulle  lorsqu'elle  a  été  conlractée  sous  une  cotuli- 
lion  poteslative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  (art.  1174  du  C.  N.  ). 
Cttle  rèi^le  n'e>t  que  la  conséquence  du  principe  que  toute  obligation  qui 
manque  de  lien  est  nulle. 

11  ne  laul  pas  confondre  avec  les  obligations  conlractécs  sous  conditio?i 
polestative,  celles  par  lesquelles  une  des  parties  s'oblige  à  ])ayer  telle 
somme'  si  elle  fait  telle  chose  qu'elle  s'est  interdite,  ou  si  elle  ne  fait  pas 
telle  chose  à  laquelle  elle  s'est  obligée.  Ces  deux  conditions,  l'une  posi- 
tive, l'autre  négative,  ne  sont  point  ]3oteslalives,  en  ce  sens  qu'elles  ne 
sont  pas  laissées  au  pouvoir  et  à  la  volonté  du  contractant,  quoique,  phy- 
siquement parlant,  il  soit  en  son  pouvoir  de  les  accomplir  ou  de  ne  pas 
les  accomplir;  ce  sont  des  clauses  purement  pénales.  Il  n'est  pas  même 
uere'saire  pour  que  la  condition  soit  réputée  pénale,  et  non  potestative, 
que  l'cbligation  de  faiie  ou  de  ne  pas  f;ùre,en  conse([nence  de  laquelle 
la  clause  pénale  a  été  contractée  ,  soit  exprimée  dans  l'acte,  si  celte  obli- 
gation resuite  de  la  loi  ou  de  la  nature  de  la  convention. 

Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que  les  parties  ont 
•vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût  (  art.  iiyS  du  C.  N,  ), 
Le  but  de  cet  article  a  ete  de  faire  cesser  la  diflîculté  de  savoir  si  la  cou- 
dilion  devoit  s'accompbr,  informa  specificâ,  ou  si  elle  pouvoit  l'être  par 
équivalent.  Voyez  lediscoursde  M.  le  tonseiller  d'état  Bigot  l^ré.imeneu. 
La  disposition  en  a  ete  puisée  dans  le  Traité  des  obligations  de  Pothiei" 
qui  ajoute  qu'ordinairemant  les  conditions  doivent  s'accomplir  in.  forma 
specificâ ,  cju'elies  peuvent  neaumoins  s'accomplir  pcv  œqiiipollens  ^  lors- 
que, pro  sid'jectd  matend ,  il  paroit  que  telle  a  été  vraisemblablement 
l'intention  des  parties;  et  que  celle  intention  se  présume  lorsque  celui  eu 
faveur  de  qui  est  la  condiliou  n'a  pas  d'intérêt  qu'elle  soit  accomplie 
d'une  manière  plutôt  que  d'une  autre. 

Pareillement,  s'il  n'a  pas  intérêt  que  le  fait  mis  pour  condition  soit  ac- 
compli plutôt  par  telle  personne  que  par  telle  autre  ,  et  si  le  fait  a  été  con- 
sidéré seul  et  en  lui-même,  la  condition  pourra  être  valablement  accom- 
plie par  les  héritiers  et  autres  successeurs  de  celui  au  profit  de  qui  l'obli- 
gation conditionnelle  a  été  contractée. 

Les  conditions  apposées  aux  actes  entre-vifs  peuvent  s'accomplir  utile- 
ment après  la  mort  de  celui  envers  qui  l'obligation  a  été  contractée  (ar- 
ticle 117g  du  Code  INap.  et  Inst.  tit.  de  verb.  oblig.  §.  5  ),  à  moins  que  la 
comlition  ne  soit  lui  fait  pour  lequel  ou  a  considère  principalement  sa  per- 
sonuL-.  11  n'en  est  pas  de  même  des  conditions  apposées  aux  dispositions 
testamentaires.  Ces  dispositions  deviennent  caduques  par  le  décès  du 
légataire  avant  l'accomplissement  de  la  condiliou.  L.  69,  D.  de  cond. 
et  dem. 

Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'un  événement 
arrivera  dans  un  temps  fixe,  cette  condition  est  censée  defaillie  lorsque  le 
temps  est  expiré  saus  que  l'evèucmcut  soit  arrivé  (art.  1 176  du  Cyde 
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INapoléon  ).  S'il  n'y  a  pas  de  lemps  fixe,  la  coiuliliou  peut  loiijours 
être  accomplie;  et  elle  n'est  censée  defaillie  que  loiyqu'il  est  devenu 
certain  que  l'événement  n'arrivera  pas  (même  article).  «  On  s'érarle  de 
»  cette  règle,  dit  Pothicr,  lorsque  la  condition  consiste  dans  quelque 
»  chose  que  doit  faire  celui  envers  qui  je  me  suis  obliiré  sous  cette 
»  condition  ,  et  f[uc  j  ai  intérêt  qui  soit  laite  ;  comme  si  )  ai  promis  a 
»  mon  voisin  de  lui  donner  une  somme  %'il  ahalloit  un  arbre  qui  me 
>>  nuit.  Car  en  ce  cas  je  peux  assigner  celui  envers  qui  je  me  suis  oblige, 
»  pour  qu'il  lui  soit  preilxé  un  certain  temps  dans  lequel  il  accomplira 
»  la  condition,  et  qu'à  faute  par  lui  de  le  faire,  je  serai  décliargé 
»  purement  et  simplement  de  mou  obligation.  »  Traité  des  obligations , 
u'*.  20g. 

Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'un  événe- 
ment n'arrivera  pas  dans  un  temps  fi\c,  cette  condition  est  accomplie 
loisque  ce  temps  est  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé  :  elle  l'est 
égnlcmeut  si  avant  le  terme  il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas  ; 
et  s'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé,  elle  n'est  accomplie  ([ue  lorsqu'il  est 
certain  que  l'événement  n'arrivera  pas  (art.  1177  du  C.  TS- ).  Polhier 
pense  que  lorsque  le  temps  n'est  pas  déterminé,  si  la  condition  négative 
consiste  dans  quelque  cliose  qui  soit  au  pouvoir  du  débiteur,  et  qui  inté- 
resse le  créancier,  comme  si  quelqu'un  s'est  obligé  envers  moi  de  me 
donner  une  certaine  somme  s'il  ne  faisoit  pas  abattre  un  arbre  sur  son 
héritage,  qui  nuit  au  mien,  celui  qui  s'est  obligé  sous  cette  condition  peut 
être  assigné  pour  voir  tlire  que,  faute  par  lui  de  faire  une  telle  cuose 
dans  le  temps  qui  lui  sera  imparti  par  le  juge,  il  sera  condamné  à  payer 
ce  qu'il  s'est  obligé  de  donner  au  cas  qu'il  ne  la  fît  pas.  Pothicr  a  adopté 
en  cela  l'opinion  des  Sabiniens,  qui  etoit  contraire  à  cellô  des  Procu- 
léiens.  L.  1 15  ,  §.  2  ,  D.  de  verb.  oblig. 

La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  c'est  le  débiteur  obligé 
sous  cette  condition  qui  en  a  empêché  l'accomplissement  (  art.  1178 
du  C.  ]N.  L.  83 ,  §.  7,  D.  de  vcrh.  oblig.  L.  81  ,  §.  i ,  D.  de  cond.  et  dtrti. 
L.  3c) ,  D.  de  reg.  jur.  ).  Il  faut  excepter  le  cas  où  ce  n'est  qu'indirecte- 
ment et  sans  dessein  d'en  empêcher  l'accomplissement  que  le  débiteur  y 
a  mis  obstacle,  si  d'ailleurs  cet  obstacle  peut  être  levé.  Mais  si  cet  obs- ' 
tacle  a  rendu  plus  difficile  ou  ]dus  coûteux,  le  fait  mis  pour  condition  ,  le 
créancier  sera  indemnisé  par  le  débiteur  jusqu'à  due  concurrence;  si 
mieux  n'aime  ledebiteur  exécuter  l'obligation,  commesila  condition  étoit 
accomplie.  Non  omne  ah  hercdis  yersoiin  inttr\cniens  impedimcntuni 
pro  e.vpletâ  cond  tione  cedit.  L.  33,  D.  de  statu  hb. 

Les  conditions  f[nl  ne  s'accomplissent  que  par  une  snccessioa  de  temps 
ne  sont  pas  réputées  accomplies  pour  le  total  par  reni|)èchemeut  de  partie, 
mais  seulement  pour  celte  partie.  \j.  2.0 ,  §.  5,  D.  dict.  tit. 

La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  l'engage- 
ment a  été  contracté  (  art.  1 179  du  Code  Nap.  Loi  18  et  I4J.,  §.  i ,  L).  de 
legul.  juris).  Delà  vient  que  si  le  créancier  est  mort  avant  l'aceomplis- 
seiULUi  de  la  condition  apposée  à  un  acte  culre-vils,  ses  droits  passcf  l  à 
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son  héritier,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut ,  sauf  la  cliïliiiClion  dont  j'ai  parlé 
co  même  temps. 

Il  résulte  encore  de  là  que  l'iiypothèque  sera  réputée  acquise  du  jour 
de  riuscriplion  prise  en  vertu  du  contrat  par  lequel  riiypothèque  aura 
clé  consentie,  quoique  la  coudilion  se  soit  accomplie  beaucoup  plus 
tard. 

Le  créancier  peut  au  surplus  exei'cer,  avant  que  la  condition  soit  ac- 
complie, tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit  (  art.  1180  du  C.  N.  ), 
il  doit  même  être  colloque  dans  les  ordres  du  pris  des  hicnssur  lesquels 
il  a,  ])our  sa  créance  conditionnelle,  une  hypothèque  qui  vient  en  rang 
utile  ;  mais  le  montant  de  sa  coUocation  est  touché  par  le  créancier  pur 
et  simple  sur  qui  les  fonds  manqueroient  si  le  créancier  conditionnel 
lecevoit  sa  créance  ;  le  créancier  pur  et  simple  doit ,  en  recevant  les  fonds 
qui  auroient  manqué  sur  lui ,  donner  caution  de  lesrapjiortcr  en  cas  d'ac- 
complissement de  la  condition.  Polhier,  eu  sou  Traité  des  Obligations  , 
ii°.  222. 

De  la  condition  siispeTisWe, 

L'obligation  contractée  sous  une  condition  suspensive  est,  dit  l'article 
1181  du  C.  IN. ,  celle  qui  dépend  ou  d'un  événement  futur  et  incertain, 
ou  d'un  événement  actuellement  arrivé,  mais  encore  inconnu  des 
parties. 

Dans  le  ]n'emier  cas,  l'obligation  ne  peut  ètie  exécutée  qu'après  l'événe- 
ment ,  parce  qu'elle  n'est  parfaite  que  par  l'arrivée  de  cet  événement. 

Dans  le  second  cas  ,  l'obligation  est  parfaite  du  jour  où  elle  a  été  con- 
îraclée.  Elle  j^eut  donc  être  exécutée  immédiatement  ,  et  néanmoins  le 
«Mcancier  ne  ])eut  pas  exiger  cette  exécution  contre  la  volonté  du  débi- 
teur ,  avant  que  lui ,  créancier ,  se  soit  rendu  certulu  du  fait ,  et  l'ait  notiiié 
ail  débiteur. 

L'accomplissement  des  conditions  suspensives  est  indivisible  ,  soit  que 
Tobligation  ait  été  contractée  sous  une  seule  condition  d'une  chose  ou 
d'un  fait  divisible  ou  non,  soit  qu'elle  ail  été  contractée  sous  ]ilusieurs 
conditions,  pourvu  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  que  les  conditions  ne  paroissent 
point  alternatives. 

Si  donc  une  obligation  a  été  contractée  sous  la  condition  de  payer  une 
certaine  somme,  le  paiement  de  la  mollié  de  la  somme  ne  donnera  aucun 
droit  à  exiger  l'exécution  de  l'obligation  conditionnelle. 

Ainsi,  le  légataire  qui  meurt  n'ayant  exécuté  f{ue  la  moitié  de  la 
condition  ne  transmet  à  ses  héritiers  que  le  droit  de  répéter  la  chose 
fournie  ou  faite  par  lui. 

Ainsi  les  héritiers  ne  peuvent  exiger  l'exécution  de  l'ob'igalion  condi- 
tionnelle contractée  envers  leur  auteur,  en  oflraut  d'exécuter  la  condi- 
tion pouileur  part  seulement,  si  un  seul  de  leurs  cohéritiers  refuse  ou 
retarde  d'exécuter  aussi  sa  part  de  la  condition.  Dumoulin  ,  Tr,  de  diw  et 
ind.  ,  p.  3,  n".  534  et  suivans. 

Au  contraire,  lorsque  l'obligation  conditionnelle  ne  peut  avoir  efi'et 
que  pour  pariie  ,  l'équité  veut  que  lu  coudilion  diminue  proportionnel- 
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leiiicnt.  Elle  sera  donc  divisihlc  eu  ce  cas,  si  le  fait  ou  \i  cliose  mis  pour 
couJiliou  est  lui-même  divisible,  comme  est  la  coiidilinn  de  payer   uue 
certaine  somme  d'argent.  L.  48  ,  1.  44  ,  §.  g  ,  de  cninl.  e'  ilem. 

Lorsque  l'obligaliou  a  été  contractée  sous  uue  cm  lilion  suspensive,  la 
chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention  demeui'e  aux  risqutrs  du  di.;l)i- 
tcur,  qui  ne  s'est  o!)'i_;é  de  la  livrer  que  daas  le  cas  de  l'événement  de  la 
condition,   (Art.  1182  duCodeNap.  ) 

Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du  débiteur,  l'obliga- 
tion est  éteinte  (même  article)  ;  car  ,  dit  Pothier  ,  l'accomplissement  de 
la  condition  ne  peut  ))a3  confirmer  l'obligation  de  ce  qui  n'existe  plus, 
ne  pouvant  pas  y  avoir  une  obligatiou  sans  une  chose  qui  eu  soit  le 
sujet. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur  ,  le  créancier  a  le 
clioix  ou  de  résoudre  l'obligation  ,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle 
se  trouve.  Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le  créan- 
cier a  le  droit  ou  de  réoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état 
où  elle  se  trouve  ,  avec  des  dommages  et  intérêts  (  même  art.).  Le  créaU' 
cier  profite  de  l'augmentation  survenue  eu  la  chose. 

De  la  coiiclUion  résolutoire. 

La  condition  résolutoire  est  celle  qui ,  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère 
la  révocation  de  l'obligation,  et  qui  remet  les  choses  au  mèxne  état  que 
(>i  l'obligation  n'avoit  jamais  existé.  Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de 
l'obligation  :  elle  oblige  seulement  le  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a 
reçu ,  dans  le  cas  où  l'évèuemeut  prévu  par  la  condition  arrive.  (Art. 
ii83  du  C.  N.  ). 

L'effet  de  la  lésolutlon  du  contrat  est  de  faire  réjmter  celui  qui  rentre 
dans  la  chose,  n'avoir  jamais  cessé  d'en  être  ]iroprietaire  ,  et  celui  qui  la 
perd  n'en  avoir  jamais  été  propriétaire.  De  là  il  suif , 

i".  Que  toutes  les  aliénations  que  la  personne  dépossédée  a  faites  de 
cette  chose  sont  pareillement  résolues  et  sans  aucun  effet  ; 

2°.  Que  la  chose  retourne  au  propriétaire  ,  di-gagée  de  toutes  les  hy- 
pothèques et  autres  droits  que  la  personne  dépossédée  a  coufei'és  sur  cette 
chose,  ou  qui  ont  été  acquis  contre  elle  ; 

S**.  Qu'elle  rentre  au  contraire  sous  la  charge  des  hypothèques,  et 
autres  droits  qui  la  grevoient  avant  l'aliénation  résolue  ,  comme  elle  est 
frappée  des  hypothèques  générales  et  autres  droits  acquis  sur  tous  les 
biens  du  propriétaire  dans  l'intervalle  de  l'aliénation  qu'il  eu  a  faite  à  la 
j'ésolution  de  celte  aliénation,  et  ce  aux  mêmes  dates  que  si  la  chose  fût 
toujours  restée  en  sa  possession  ; 

4**.  Qu'elle  repiend  eu  la  personne  du  propriétaire  rentre  en  pos- 
session ,  la  qualité  qu'elle  avoit  avant  l'aliénation.  Si  donc  elle  étoit 
avant  l'aliénation  un  propre  de  communauté  ,  elle  rentre  avec  cette  qua- 
lité de  propre,  et  ne  devient  point  un  couquèt ,  quoique  la  résolution  se 
soit  opérée  pendant  la  communauté. 

Il  y  a  uue  exception  à  la  rigueur  du  principe  que  la  personne  dépos- 
sédée par  l'effet  d'uue  coudiliuu  résolutoire  csl  rcpulce  n'eu  avoir  jamais 
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été  propriétaire,  c'est  que  les  baux  faits  par  elle  sans  fraude  doivent  être 
exécutés.  Cela  peut  s'induire  de  l'art.  1670  du  C.  N.  ;  mais  celte  exception 
ne  concerne  que  les  baux  ordinaires  ,  et  non  les  baux  à  longues  années  , 
c'est  à-dire  de  dix  années  ou  plus  ,  pareeque  ces  derniers  soûl  réputés  des 
aliénations. 

La  condition  résolutoire  est  expresse  ou  tacite. 

Elle  est  expresse  ,  lors([ull  est  dit  expressément  dans  le  contrat ,  que, 
dans  le  cas  de  tel  éve.noment ,  le  contrat  sera  résolu  ,  ou  sera  résilié ,  ou 
sera  nul  et  sans  effet,  ou  enfin  lorsque  celte  idée  y  est  exprimée  en 
tous  autres  termjs  équivalens. 

Elle  est  tacite  ,  lorsqu'elle  n'est  point  exprimée  ,  mais  qu'elle  résulte  de 
la  nature  du  contrat. 

La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats 
synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfera  point  à  sou 
engagement  (art.  1184  du  C.  N.  ).  C'est  un  exemple  de  la  condition  réso- 
lutoire tacite  ; 

11  y  a  une  différence  remarquable  entre  la  condition  résolutoire  ex- 
presse et  la  condition  résolutoire  tacite.  La  première  opère  de  plein  droit, 
lorsqu'elle  est  accomplie,  la  résolution  du  contrat.  Cependant,  comme 
il  est  toujours  nécessaire  de  faire  juger  le  fait  de  l'accomplissement  de  la 
condition,  celui  au  profit  de  qui  la  resolution  est  opérée  doit  d'abord  taire 
une  sommation  ]>ar  huissier  au  contractant  contre  lequel  la  résolution  est 
opérée  ,  afin  de  le  constituer  en  demeure,  et  faire  ensuite  prononcer  eu 
justice  la  résolution  du  contrat.  Dans  ce  cas,  le  juge  ne  peut  pas  accorder 
de  délai  (  art.  i656  du  C.  N.  ).  Au  contraire,  la  condition  résolutoire 
tacite  n'opère  point  de  plein  droit  la  resolution  du  contrat;  non  seule- 
ment elle  n'a  lieu  que  parla  prononciation  qui  eu  est  faite  en  justice, 
mais  le  juge  peut  accorder  un  délai  au  défendeur  suivant  les  circons- 
tances. 


CHAPITRE   XX XVI. 

Des  ohligations  dont  la  durée  est  limitée  à  un  certain  temps. 

On  peut  ne  s'obliger  que  pour  un  certain  temps  ;  et  une  semblable 
obligation  cesse  par  le  seul  fait  de  l'expiration  du  temps. 

Ainsi ,  celui  qui  s'est  rendu  caution  de  quelqu'un  pour  trois  ans  seule- 
ment,  cesse  d'être  obligé  après  l'expiration  des  trois  années.  Néanmoins 
si  avant  l'expiration  du  temps  convenu  il  a  été  justement  mis  en  demeure 
d'acquitter  son  obligalion  ,  elle  ne  sera  plus  susceptible d'élre  résolue  par 
l'expiration  du  temps.  L.  69  ,  §.  5  ,  D.  inand. 
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CHAPITRE     XXXVII. 

Des   ObligaLions  à  terme. 

Le  terme  est  un  espace  de  temps  accordé  au  débiteur  pour  s'acquillcr 
de  sou  obligation. 

Il  3'  a  des  termes  qui ,  sans  être  exprimés ,  résultent  de  la  seule  nature 
de  Toblii^alion.  Ainsi,  celui  qui  s'est  oblige  à  faire  une  coujie  de  bois, 
n'est  pas  Icnu  de  la  faire  avant  la  saison  convenable.  Mais  ordinairement 
le  terme  (sl  exprimé. 

Loi  squ'il  ne  résulte  ni  de  la  nature  de  l'obligation  ,  ni  de  la  convenlioa 
expresse  des  parties,  le  créancier  peut  eu  exiger  aussitôt  le  paiement. 
Pothier,   Traité  des  Obligations ,  n°.  227. 

Le  tel  me  diffère  de  la  <  ondilion  en  ce  qu'il  ne  suspend  point  l'engage- 
ment ,  mais  en  relarde  seulement  l'exécnlion  (  art.  ii85  du  Code  ISap.  ). 
11  snil  de  là  ,  que  cilui  qui  a  payé  par  erreur,  avant  la  condition  ,  ]ieut 
répéter  ce  qu'il  a  payé  comme  chose  non  due  ;  tju'au  contraire,  celui  qui 
a  payé  avant  l'échéance  du  terme,  ne  peut  répéter  la  chose  ou  la  somme 
payée.  (Art.  ii8b  du  C.  N.  ) 

Le  dernier  jour  du  terme  est  compris  daus  le  terme  ,  et  le  paiement  ne 
peut  être  exigé  que  le  lendemain.  (  L.  42  ,  D.  de  verb.  oblig.  ) 

Le  terme  est  toujours  présumé  stipule  en  faveur  du  débiteur  ,  à  moins 
qu'il  ne  lésulle  de  la  stipulation  et  des  circonstances,  qu'il  a  été  aussi  con- 
venu en  faveur  du  créancier  (  ait.  1187  du  C.  N.  ).  Ainsi  on  ne  peut 
forcer  le  débiteur  à  payer  avant  le  terme,  au  lieu  que  le  débiteur  peut 
contraindre  son  créancier  à  recevoir  avant  le  terme  ,  à  moins  que  l'in- 
tention contraire  ne  soit  exprimée  dans  l'acte  ,  ou  ne  paroisse  résulter  des 
circonstances. 

Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a  fait 
faillite  ,  on  lorscjue  par  son  fait  il  a  diminue  les  sûretés  qu'il  avoit  données 
]'ar  le  contrat  à  son  créancier  (ait.  1 188  du  C.  N.  ).  Si  entre  plusieurs 
débiteurs  solidaires,  il  y  en  a  qui  font  faillite  ,  le  créancier  peut  bien  exiger 
tle  ceux-ci  la  dette  avant  le  terme;  mais  il  ne  peut  pas  l'exiger  de  celui 
qui  estsolvable:  ainsi  jugé  par  un  arrêt  que  rapporte  Potbier,  sous  le  n°.  2.36 
de  son  Traité  des  Obligations. 

Un  créancier  cjni  a  hypothèque  sur  un  immeuble  que  le  propriétaire 
détériore  de  manière  à  diminuer  la  sûreté  du  gage,  jieut  demander  le 
remboursement  de  sa  créance  ù  l'iuslant,  quoique  le  terme  ne  soit  pas 
échu. 
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CHAPITRE    XXXVIII. 

Des  Obligations  alternatives. 

Une  obligation  alternative  est  celle  par  laquelle  on  s'oblige  de  donner 
ou  de  faire  l'une  de  deux  ou  plusieurs  clioses  convenues  ,  comme  de  lo;^er 
ou  nourrir  quel((n'un  pendant  sa  vie  ,  on,  de  lui  payer  une  rente  viagère 
de  douze  cents  trancs. 

Ou  reconnoil  losoliligations  allernalivesà  la  particule  disjouclive  ou  qui 
les  sépare,  comme  dans  l'exemple  qui  precèele. 

Le  débiteur  peut  se  libérer  de  toutes  les  cboses  promises  dans  l'obliga- 
tion alternative,  en  donnant  ou  taisant  une  seule  de  ces  cboses.  Et  en  elTet, 
t)uoiqu'elIes  soient  toutes  ducs,  il  n'y  a  qu'une  seule  obligation.  (  L.  27, 
D.  de  Jeg.  -a".  ,  et  ait.  1189  du  C.  N.  ) 

Loi'squ'au  contraire  ])însieurs  cboses  ont  été  promises  sous  une  con- 
jonction, il  y  a  autant  d'obligations  que  de  cboses  (  L.  29 ,  D.  de  vc?-h. 
oblig.  );  comme  si  ,  dans  l'exemple  qui  précède,  il  y  avoit  le  mot  etow. 
le  mot  pins  ,  au  lieu  du  mot  on. 

Le  cbois.  appartient  au  débiteur  ,  s'il  n'a  pas  été  expressément  accordé 
au  créancier  (art.  iigo  du  C.  IN.  ).   L.  25,  D.  dccontr.  enifit.  ) 

Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l'une  des  deux  cboses  promises, 
mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à  recevoir  une  partie  de  l'une  et 
une  partie  de  l'antre  (art.  1191  du  C.  N.  ).  Pareillement  ,  lorVcjue  le 
créancier  a  le  cbolx  ,  il  ne  peut  exiger  partie  de  l'une  des  cboses,  et  partie 
de  l'antre.  (  L.  8 ,  §.  i  ,  D.  delcg.  1°.  ) 

Quand  l'obligation  allernalive  est  annuelle  ,  comme  celle  de  payer  par 
cba(|ue  année  une  rente  en  argent  ou  eu  blé  ,  le  débiteur  peut  cboisir 
cbaque  année  le  moile  de  paiement  ((ui  lui  convient.  Ainsi ,  quoiqu'il  paie 
la  première  année  en  blé  ,  il  peut  payer  la  seconde  en  argent.  Il  eu  est  de 
même  du  créancier  ,  qui  a  le  cboix.  (  L.  2r  ,  §.  6  ,  deact.  ethpt.  ) 

L'obligation  est  pure  et  simple,  quoic[ue  contractée  d'une  manière  al- 
lernalive ,  si  l'une  des  deux  cboses  promises  ne  pouvolt  être  le  sujet  de 
l'obligation  (art.  1192  tlu  C.  IN.  ).  Polbier  cite  pour  exemple  la  décision 
tie  la  loi  72  ,  §.  4  ,  D.  de  soli.t.  Que  si  quelqu'un  m'a  promis  ,  sous  une 
altcrualive  ,  deux  cboses,  dont  l'une  m'apparleuoit  déjà,  il  n'a  pas  la 
faculté  de  me  la  payer  au  lieu  de  l'autre  ,  quoi([n'elle  ait  cessé  depuis  de 
ni'apj.-artenir  ,  parceque  celle  cbose  n'ttoit  pas,  lors  du  contrat ,  suscep- 
tible de  l'obligation  (|ui  a  été  contractée  envers  moi. 

L'obligation  alternative  devient  jnue  et  simple  ,  si  l'une  des  cboses  ]iro- 
mises  périt ,  et  ne  peut  plus  être  livrée  ,  même  par  la  faute  du  débiteur  : 
le  prix  de  celte  cbose  ne  peut   pas  être  offert  à  sa  jib'.ce.  (Art.  irg,3dii 

C.  jS.  ;  et  L.  2  ,  §.  3,  v.  qui  sticlmni.  I),  de  eo  qitod  ceito  loco.  L,  84,  §.  6 , 

D.  de  cuntr.  empt.  L.  gS  ,  §.  i  ,  D.  desohit.  ) 

Si  les  deux  choses  sont  péries  ,  cl  que  le  débiteur  soit  eu  faute  à  l'égard 
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de  l'une  d'elles,  il   doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a  ptiri  la  dernière. 

(  Même  art.  du  C.  N.  ). 

Loi  t.fjne  le  choix  a  été  déféré  par  la  convention  an  créancier  ,  il  faut 
distinguer  :  Ou  l'une  des  choses  a  péri  ,  et  alors ,  si  c'est  sans  la  faute  du 
débiteur  ,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste  ;  si  le  débiteur  est  en  ("aute  , 
le  créancier  peut  demander  la  chose  qui  reste  ,  ou  le  prix  de  celle  qui  a 
péri  :  ou  les  deux  choses  ont  péri ,  et  alors,  si  le  débiteur  est  eu  faute  à 
]  "égard  des  deux  ,  ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seulement ,  le  créan- 
cier peut  demander  le  prix  de  l'une  ou  de  l'autre  à  son  choix.  (Art.  1194 
du  Code  Napoléon.  ) 

S-  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débiteur ,  et  avant  qu'il 
soit  en  demeure,  l'obligation  est  éteinte.  (Art.  iigo  du  Code  ISapoléon.  ) 

Si  les  choses  dues  sous  une  alternative  sont  de  différentes  natures , 
comme  si  l'une  est  mobilière  et  l'autre  immobilière,  tant  qu'elles  subsis- 
tent ,  la  nature  de  la  créance  demeure  incertaine  ;  mais  après  le  paiement , 
elle  sera  réputée  avoii-  toujours  eu  la  nature  de  la  chose  payée. 

0?i  cleinande  :  Si  l'héritier  qui  a  délivré  au  légataire  la  chose  léguée 
sans  alternative  par  un  testament,  et  qui  depuis  a  découvert  un  autre  testa- 
ment postérieur  ,  par  lequel  le  testateur  léguoit  alternativement  à  la  même 
personne,  ou  celte  chose  ou  une  autre,  peut  répeter  la  chose  donnée. 
Les  deux  écoles  romaines  étoicnt  partagées  d'opinion  sur  celte  question. 
Dumoulin  et  Polhier ,  pensent  que  la  décision  ailirmalive  est  la  ]>lus  juste  : 
c'etoit  l'opinion  de  l'école  desSabinieus  et  de  Julien,  eu  la  loi  32  ,  §-Ji'i-  , 
il  a  cou  cl.  indeh. 

On  demande  encore  :  Siledél>ileur  qui  a  payé  les  deux  choses,  trompé 
par  l'expédition  où  le  notaire  avoit  mis  le  mot  eC  au  lieu  du  mol  ou ,  a  le 
choix  de  répéter  celle  des  doux  choses  que  bon  lui  semlile.  Les  écoles 
romaines  différoient  encore  d'o))inion  sur  cette  question.  Pothier  ,  d'après 
l'avis  de  Julien ,  qu'il  trouve  plus  équitable ,  donne  le  choix  au  débiteur  , 
et  non  au  créancier,  lors  toutefois  que  les  deux  choses  subsistent. 

Tout  ce  que  j'ai  dit  sur  les  obligations  alternatives  qui  laissent  le  choix 
entre  deux  choses,  s'applique  également  aux  obligations  qui  donnent  le 
choix  entre  un  plus  grantl  nombre.  (  Art.  1196  du  C.  ^S.  ). 


CHAPITRE     XXXIX. 

Des   Obligations  solidaires. 

Oiv  distingue  la  solidarité  entre  les  créanciers  ,  de  la  solidarité  entre  les 
débiteurs.  La  première  est  d'un  usage  très  rare  parmi  nous,  la  seconde 
est  au  contraire  ,  d'un  usage  très  fréquent. 

De  la  Solidarité  entre  les  Créanciers. 

L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers,  lorsque  le  titre 
donne  expressément  à  chacun  d'eux  le  droit  do  demander  le  paiement 
du  total  de  la  créance  ;  et  que  le  paicmeut  fiùl  à  i'uu  d'eux  libère  le 
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débiteur,  encore  que  le  bénéfice  de  l'obligation  soit  partageable  et  divi- 
sible entre  les  divers  créanciers  (  art.  1197  du  C.  ?S.  ).  Les  Romains  appe- 
loient  de  tels  créanciers  :  Conei  crcfh'ruli ,  conei  itipidandi. 

La  disposition  testamentaire  par  lacHielle  une  personne  lègue  aux.  pau- 
vres de  la  paroisse  sous  laquelle  elle  habite  à  Paris ,  ou  aux  ])auvres  de  la 
commune  où  elle  réside  à  la  campagne,  une  certaine  somme,  produit 
contre  l'héritier  ou  le  légataire  universel  une  obligation  solidaire  entre 
créanciers.  Les  pauvres  de  la  ])aroisse  de  Paris,  et  ceux  de  la  «oramune 
qu'bablloit  à  la  campagne  le  testateur,  en  sont  les  co-créanciers  solidaires. 
Le  paiement  du  total  du  legs  peut  être  demandé  indistinctement  par 
l'administrateur  des  biens  des  premiers,  ou  par  l'administrateur  des  bleus 
des  seconds.  Celui  qui  a  le  premier  fait  les  poursuites  devient  seul  créan- 
cier; mais  tant  qu'il  n'a  point  été  fait  de  poursuites,  il  est  au  choix  du 
débiteur  de  paver  à  l'un  ou  à  l'autre  des  créanciers  solidaires.  (Art.  1198 
du  C.  X. ,  et  L.  16 ,  D.  de  diiohus  rcis.  ) 

Néanmoins,  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créanciers  soli- 
daires, ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier  (art.  1198 
du  Code  Xapoléon).  Cette  dlsposilion  est  contraire  à  la  loi  romaine,  sui- 
vant laquelle  la  remise  du  total  laite  par  l'un  des  créanciers  solidaires 
libéroit  le  débiteur  envers  tous.  Acceptdatioiie  unius  toUiliir  ohligntio. 
L.  2 ,  de  duohus  rels.  Je  crois  que  la  remise  faite  par  l'un  des  créanciers 
solidaires,  après  qu'il  est  devenu  seul  créancier  eu  faisant  le  premier 
les  poursuites,  libère  du  total  le  débiteur,  et  que  c'est  le  cas  d'appliquer 
la  loi  romaine. 

Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  l'un  des  créan- 
ciers solidaires,  profite  aux  autres  créanciers.  (  Art.  1196  du  C.  X.  ) 

De  la  solidarité  entre  les  débiteurs 

Il  y  a  solidarité  entre  les  débiteurs  ,  lorsqu'ils  sont  obligés  à  une  même 
chose,  de  manière  que  chaciur  puisse  être  contraint  pour  la  totalité,  et 
que  le  paiement  fait  par  un  seul  libère  les  auties  envers  le  créancier 
(  art.  1200  du  C.  N.  )  Les  Romains  appeloient  correi dehendl ,  les  débiteurs 
solidaires. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  obligations  solidaires  avec  les  obligations 
de  choses  indivisibles,  où  chaque  débiteur  est  obligé  à  faire  ou  donner 
toute  la  chose,  par  cela  seul  qu'elle  est  indivisible.  Aliiid  est  dehere 
totinu ,  aliud  est  dehere  totaUtor.  L'obligation  du  total  de  la  chose  est,  à 
l'égard  de  l'obligation  d'une  chose  indivisible,  une  qualité  réelle;  c'est- 
à-dire  seulement  relative  à  la  chose.  L'obligation  du  total  ,  à  l'égard  de 
l'obligation  solidaire  entre  plusieurs  débiteurs  ,  est  une  qualité  person- 
sonneile  ,  relative  seulement  à  la  personne  de  chaque  débiteur.  C'est  ainsi 
qu'il  faut  entendre  la  différence  qui  existe  entre  devoir  seulement  le  tout, 
et  devoir  totalement  le  tout. 

On  tire  de  cette  différence,  entre  autres  conséquences,  celle  qui  suit  : 
Lois([ue  l'obligation  se  résout  eu  dommages  et  intérêts,  s'il  s'agit  d'une 
obligation  non  solidaire  d'une  chose  indivisible  ,  chaque  débiteur  ne 
devra  qae  sa  quotepart  dans  les  dommages  et  iulercts  ;  s'il  s  agit  d'une 
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oliligalion  solidaire  d'une  chose  indivisible  ou  non  ,  ciiaque  débiteur  so- 
lidaire pourra  étie  acliouné  |)<)ur  la  tolalile  des  dommages  et  intérêts. 

L'obligation  peut  être  solidaire,  quoique  l'un  des  debileurs  soit  obligé 
difléremineut  de  l'autre  au  p;iiement  de  la  même  chose.  Par  exemple,  si 
l'un  n'est  obligé  que  conilitionnellement ,  taudis  que  l'engagement  de 
l'autre  est  pur  et  simple,  ou  si  l'un  a  y)ris  uu  terme  qui  n'est  point  ac- 
coide  à  l'autre  (  art.  1201  du  C.  iN.  ),  ou  s'ils  se  vont  oblige'»  à  payer  eu 
difCêrens  lieux.  (  L.  7,  1.  q,  §.  2  ,  D.  de  diiob.  reis.  ) 

La  solidarité  des  débiteurs  n'oblige  chacun  d'eux  au  total  de  la  dette, 
que  vis-à  vis  du  créancier;  mais  à  l'égard  des  débiteurs,  entre  eux  la 
dette  se  divise.  Si  donc  la  somme  empririitée,  ou  toute  autre  chose  pour 
laquelle  ils  se  sont  obliges,  leur  a  profité  également,  la  dette  se  répartit 
également  entre  eux,  et  celui  qui  paie  plus,  a  son  recours  contre  les 
antres  pour  ce  qu'il  a  payé  au-delà  de  sa  part.  Si  elle  leur  a  profité 
megalement,  chacun  sera,  vis-à-vis  de  ses  co-debiteurs,  tenu  de  la  dette 
à  raison  de  ce  dont  il  a  profité.  Si  elle  a  tourné  au  profit  d'un  seul ,  les 
autres  ne  seront  vis-à-vis  de  lui  (pie  de  véritables  cautions  solidaires^  et 
devront  êtie  indemnisés  par  lui  de  tout  ce  qu'ils  auront  payé.  Ployez  les 
articles  I2i3  et  1214  du  C.  N.  La  solidarité  ne  se  présume  point,  il  faut 
qu'elle  soit  expressément  stipulée.  Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas 
où  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit  eu  vertu  d'une  disposition  de  la  loi 
(art.  I203  du  C.  IN.  Loi  n ,  §.  2 ,  D.  de  duoh.  reis,  et  jN'cvelle  99  de  Jus- 
tinien  ).  Elle  peut  être  stipulée  dans  tous  les  contrats  de  quelque  espèce 
f|u'ils  soient  (  L.  9  ,  D.  de  duoh.  reis  ).  Le  testateur  peut  charger  soli- 
dairement ses  héritiers,  ou  ses  légataires  universels  ou  à  titre  universel  , 
de  payer  tels  legs  ou  tous  les  legs  particuliers. 

Le  créancier  d'une  obligation  contractée  solidairement,  peut  s'adresser 
à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  op- 
poser le  bénéfice  de  division.  (  Art.  i2o3  du  C.  N.  ) 

C'est  donc  bien  inutilement  que,  dans  leurs  actes,  les  notaires  ajou- 
tent ordinairement  à  l'obligation  solidaire  la  renonciation  au  bénéfice 
de  <li vision. 

11  est  c'.iir  que  n'ayant  plus  le  bénéfice  de  division,  ils  n'ont  pas  non 
plus  le  bénéfice  de  discussion  ;  c'est-à-dire  le  droit  ,  en  otïrant  leur 
«juote  pari ,  d'obliger  le  créancier  à  discuter  les  biens  des  autres  débiteurs 
solidaires  pour  la  part  de  chacun  d'eux  dans  la  dette,  avant  de  le  pour- 
suivre pour  le  tout. 

On  n'accorde  ]  oint  au  débiteur  solidaire,  qui  est  poursuivi  pour  le 
total  ,  d'autre  bénéfice  q'.ie  celui  de  pouvoir  requérir  la  subrogalion  ou 
la  cession  des  actions  du  créancier  contre  les  codébiteurs  solidaires. 
En  traitant  du  paiement,  je  parlerai  de  celle  subrogation  ou  cessiou 
d'actions. 

Le  créancier  peut  poursuivre  oonjoinlcment  les  débiteurs  soliilaires, 
ou  chacun  d'eux  en  même  temps.  Le  choix  ((u'il  semble  avoir  lait  en 
]!Oursuivaut  d'abord  un  seul  d'entre  eux,  ne  libère  pas  les  autres,  et  ne 
l'empêche  pas  de  les  poursuivre  ensuite  aussitôt  qu'il  le  jugera  conve- 
nable.  Voyez  l'art.  1204  du  C.  ]N.,  et  la  loi  2u ,  C.  dcjidcj. 


Liv.  ïï  ,  Chap.  XXXIX.  Des  ohllgat.ions  solidaires.  23î 

Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  debileu-s  solidaires,  interrompent 
îa  prescription  à  l'ëgard  de  tous.  (Art.  1206  du  C.  IS.,  et  h. /in.  C.  de 
duob.  reis.  ) 

Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  ou 
plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  les  autres  co-debiteurs  ne  soirt  point 
déchargés  de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  chose;  mais  ceux-ci  ne 
«ont  pas  tenu  des  dommages  et  intérêts.  Le  créancier  peut  poursuivre  les 
Jommages  et  intérêts,  tant  contre  les  débiteurs  par  la  faute  desquels  la 
chose  a^  péri  ,  que  contre  ceux  qui  étoieut  eu  demeure.  (Art.  1200  du 
Code  INapoleon.  ) 

La  demande  d'intérêts  formée  coulre  l'un  des  débiteurs  solidaires,  fait 
courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous  (  art.  1207  du  C.  N.).  Il  paroît  que 
suivant  la  loi  romaine  ,"ctlui-là  seul  qui  avoitelé  mis  en  demeure,  devoit 
être  tenu  des  intérêts  et  autres  dommages  dus  par  le  retard  et  la  demeure. 
{  L.  32,  §.  penul.  U.  usi/ris).  L'art,  de  notre  Code  est  conlorme  à  plu- 
sieurs arrêts  cités  ])ar  Catellau,  liv.  7,  ch;ip.  12. 

Le  co-débileur  solidaire,  poursuivi  parle  créancier ,  peut  apporter  : 
i**.  Toutes  les  esceptiini  qui  résultent  de  l'essence  ou  de  la  nature  de 
l'obligation  ,  comme  les  nullités  pour  défaut  de  consentement  ,  ou  de 
cause ,  ou  de  lien  ,  ou  pour  cause  fausse  ou  contraire  aux  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs;  2'^.  toutesles  exceptions  qui  lui  sont  personnelles,  comme 
le  défaut  de  capacité  de  sa  part,  ou  son  erreur,  ou  le  dol  ou  la  violence 
employée  à  son  égard;  3''.  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  co-debi- 
teurs, comme  le  paiement,  la  perte  delà  chose  promise,  la  remise  de  la 
dette,  même  celle  faite  à  l'un  d'eux,  sans  réserve  expresse  contre  les 
autres  co-débiteurs.  (  Voyez  les  articles  1208  et  1285  du  C.  TS.  ) 

Le  co-débiteiir  solidaire  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  pure- 
ment personnelles  à  quelques-uns  des  autres  co-débiteurs  (art.  1208  du 
C.  IN.  )  ;  ainsi,  il  ne  peut  pas  opposer  l'incapacité  personnelle  de  l'un  de 
ses  co-débiteurs. 

Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  unique  du  créancier,  ou 
lorsque  le  créancier  tlcvient  l'unique  heiilier  de  l'un  des  débiteurs,  la 
confusion  n'éteint  la  créance  solidaire  que  pour  la  part  et  portion  du 
débiteur  ou  du  créancier  (  art.  120g  du  C.  N.  )  ;  et  s'il  y  a  entre  eux  quel- 
qu'un d'insolvable,  dit  Pothier  ,  il  doit  en  outre  porter  sa  part  de  la  por- 
tion de  l'insolvable. 

Le  créancier  j)eut  consentir  à  la  division  de  la  dette,  ou  lenoncer  à  la 
solidarité,  en  faveur  d'un  des  co-debiteurs,  sans  perdre  son  action  soli- 
daire contre  les  antres  ;  mais  il  ne  la  conserve  que  sous  la  déduction 
de  la  yiart  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité.  (  Article  12 10  du 
Code  Piapoleon.  ) 

Celte  renonciation  est  expresse  ou  tacite.  Elle  est  tacite,  lorsqu'en  re- 
cevant divisémeut  la  ]>arl  d'un  des  débiteurs,  le  créancier  exprime, 
dans  la  quitlance  ,  cpie  c'est  pour  la  part  de  ce  débiteur  ,  sans  y  réserver 
la  solidarité  ou  ses  droits  en  général  (art.  1211  du  C.  N.  ).  Mais  s'il  fait 
cette  réserve  ,  loi's  même  que  la  quittance  porteroit  ces  mots  jww  lapait 
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du  dëbilcur  ,  le  créancier  demeureroit  conservé  dans  son  action  solidaire 

contre  lui. 

La  renonciation  à  la  solidarité  en  faveur  d'un  des  débiteurs ,  est  encore 
tacite,  lorsque  le  créancier  forme  contre  lui  une  demande  eu  paiement 

de  sa  part ,  ou  de  la  somme  de pour  sa  part.  INIais  celte  renonciation 

tacite  n'a  d'effet  que  lorsque  le  débiteur  a  acquiescé  à  la  demand»,-  ,  ou 
lorsqu'il  est  intervenu  un  jugement  de  condamnation.  (  Même  article  du 
Codo  JNap.  ) 

La  quittance  ou  la  demande  d'une  somme  égale  à  la  part  dont  le 
co-débiteur  pajant  ou  poursuivi  est  tenu  vis-à  vis  de  ses  co-debiteurs, 
n'est  jamais  cousidérée  comme  une  renonciation  à  la  solidarité  vis-à-vis 
de  lui,  si  cette  quittance  ou  demande  ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa 
part. 

Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve  la  portion  de  l'un 
des  co-debileurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette,  ne  perd  la  soli- 
darité que  pour  les  arrérages  ou  intérêts  éclius  ,  et  non  pour  ceux  à 
échcoir  ni  pour  le  capital ,  à  moins  que  1<;  paiement  divisé  u'ait  été  con- 
tinué pendant  dix  ans  consécutifs.  (Art.  12 12  du  C.  jN.  ) 

Le  co-debiteur  d'nne  dette  solidaire  qui  l'a  payée  eu  entier,  ne  peut 
répéter  contre  les  autres  que  la  jtart  et  portion  de  cbacun  d'eux.  (  Ar- 
ticle 1214  du  C.  N.  ) 

Mais  pour  la  répétition  de  ces  part  et  portion ,  i!  est  de  pleiu  droit  sub- 
rogé dans  tous  les  privilèges  ,  bypothèques  et  autres  actions  que  le 
créancier  remboursé  pouvoit  avoir  contre  eux  oli  contre  leurs  cautions  à 
raison  de  cette  créance  :  cela  me  paroit  résulter  de  l'art.  i25i  ,  3°.  du 
Code  jNapoléon.  C'étoit  l'opinion  de  Dumoulin,  qui  se  fondoit  à  cet  égard 

sur  la  loi  i,§.  l'a ,  de  tut.  et  rat r/cj/îr. ,  et  sur  la  loi  76,  D.  de  solut, 

La  plupart  des  autres  interprètes  du  droit  romain  ,  ainsi  que  Pothier  et 
Renusson  ,  pensoient  au  contraire  que  le  co-debiteur  solidaire,  ainsi  c^xic 
le  tîdéjusseur  ,  n'étoit  subrogé  que  lorsqu'il  avoit  requis  la  subrogation  , 
ou  lorsqu'elle  avoit  été  consentie  par  l'acte  de  paiement. 

Si  l'un  des  autres  co-débiteurs  se  trouve  insolvaliie,  la  perle  qu'occa- 
sionne son  insolvabilité  se  répartit  par  contribution  entre  tous  les  autres 
co-débiveurs  solvables  et  celui  qui  a  fait  le  paiement  (art.  1214  du  C.  N.). 
Pareillement,  dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  l'action  solidaire 
envers  l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  co-debileurs 
deviennent  insolvables,  la  portion  des  insolvables  est  contributoirement 
partie  entre  tous  les  débiteurs  ,  même  entre  ceux  précédemment  dé- 
chargés de  la  solidarité  par  le  créancier.  (Art.  12 15.  ) 


CHAPITRE     XL. 

Des  Obligations  cautionnées 

I>ES    obligations   cautionnées  ,    sont  les    obligations    principales   d'un 
ou  de  plusieurs  débiteurs,  auxquelles  accèdent  uue  ou  plusieurs  eau- 
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lions ,  quis'ohligeut  envers  le  créancier  à  lui  payer  en  totalité  ou  en  partie, 
ce  que  les  oblij^és  principaux  lui  doivent ,  on  à  faire  la  totalité  ou  partie 
de  ce  que  ceux-ci  se  sont  oblig.s  de  faire  pour  lui. 

Les  cautions  sont  aussi  appeleesy?r/fyV/,fje///"j. 

Les  fidéjusseurs  ou  cautions  sont  ou  purs  et  simples,  ou  solidaires. 

Les  premiers  ne  sont  tenus  de  l'obligation ,  qu'à  défaut  par  ks  obliges 
principaux  d'y  satisfaire  ;  les  seconds  en  sout  tenus  de  la  même  manière 
que  les  co-del)ileurs  principaux  solidaires. 

/^'ojessur  cette  matière  ce  quisera  dit  ci  après,  an  livre  où,  en  donnant 
les  formules  de  cautionnement,  je  traiterai  de  la  caution  eu  général. 


CHAPITRE    XLL 

Des    Obligations  par  corps  ;  du   StclUonat ,  et  de  la  Soumission  à  la 
contrainte  par  corps. 

Les  obligations  par  corps  sont  celles  qui  donnent  aux  créanciers  le  droit 
de  faire  emprisonner  le  débiteur ,  à  défaut  par  celui-L-i  de  satisfaire  à  sou 
engagement  :  ce  droit  s'appelle  droit  de  contrainte  par  corps. 

La  contrainte  ])ar  corps  a  lieu  ,  ou  en  vertu  de  la  loi,  ou  eu  vertu  d'une 
soumission  expresse  autorisée  par  la  loi. 

De  la  Contrainte  par  coiys  en  vertu  de  la  loi, 

La  loi  donne  la  contrainte  par  corps,  eu  matière  civile; 

1*.  Pour  slellional  (  art.  2069  ^^^  C.  N.  )  ; 

3°.  Pour  dépôt  nécessaire  (  art.  2060,  ibidem  )  ; 

3°.  En  cas  de  réintégraude  ,  pour  le  délaissement,  ordonné  par  justice, 
d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voies  de  fait;  pour  la  res- 
titution des  fruits  qui  en  ont  été  perçus  pendant  l'indue  possession  ,  et  pour 
le  paiementdes  dommages  et  intérêts  adjugés  au  propriétaire  (même  art.  ) 

4^*.  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de  pei'souues 
publiques  établies  à  cet  effet  (  même  article  ); 

5°.  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux  séquestres,  com- 
missaires et  autres  gardiens  (  même  article  )  ; 

60.  Contre  lus  cautions  judiciaires  (  même  article.  )  ; 

7o.  Contre  tous  officiers  publics,  |X)ur  la  représentation  de  leurs  mi- 
nutes ,  quand  elle  est  ordonnée  (  même  article  )  ; 

8°.  Contre  les  notaires,  les  avoues  et  les  huissiers,  pour  la  restitution 
des  titres  à  eux  confiés,  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  cllens 
par  suite  de  leurs  fonctions  (  même  article  )  ; 

90.  Contie  le  détenteur  d'un   fonds,  lorsqu'après  avoir  été  condamné 

au  ])ctitoire  par  un  jugement  |)assé  en  force  de  chose  jngée  ,  et  après  avoir 

rctusé  d'obéir,  11  est  condamné  ])ar  corps  par  un  second  jugement  ;  maïs 

ce  dernier  jugement  ne  peut  être  rendu  que  quinzaine  après  la  sigultlca- 

T.  I.  30 
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tion  du  ]M-cmier  ,  à  personne  ou  domicile  (art.  2061  du  C.  N.  );  si  le  fonds 
ou  l'héritage  est  éloii^ué  de  plus  de  cinq  myriamètres  du  domicile  de  la 
partie  condamnée  il  est  ajouté  au  délai  de  quinzaine,  un  jour  par  cinq 
myriamètres  (  même  article)  ; 

10°.  Contre  h-s  fermiers  on  colons  partiaires  qui  ne  représentent  pas ,  à 
la  fin  du  bail ,  le  cheptel  de  bétail ,  les  semences  et  lesinstrumens  aratoires 
qui  leur  ont  été  confies,  à  moins  qvi'ils  ne  justifient  que  le  déficit  de  ces 
objets  ne  procède  pas  de  leur  fait  (  art.  2062  du  C.  jN.  )  ; 

u".  Contre  le  fol  enchérisseur  d'un  immeuble  vendu  par  expropria- 
lion  forcée  ,  ou  par  licitalion  ordonnée  par  le  tribunal  ,  ou  suivant  les 
foi  mes  prescrites  pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs ,  le  tout  aux  termes 
de  l'art.  744  du  C.  de  Proc.  civ.  ,  qui  régit  toutes  ces  sortes  de  ventes,  et 
qui  porte  que  le  fol  enchérisseur  est  tenu  par  corps  de  la  différence  de 
son  piix  d'avec  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère  ; 

12°.  Au  profit  du  Français  qui  a  obtenu  un  jugement  de  condam- 
nation contre  iin  étranger  non  domicilié  eu  France  (art.  i«v.  de  la  loi  du 
10  septenibie  1807.  ) 

Avant  le  jugement  de  condamnation  ,  et  avant  l'échéance  ou  l'exigibilité 
de  la  dette  ,  le  président  du  tribunal  de  première  instance  ,  dans  l'arron- 
dissement duquel  se  trouve  l'étranger  non  domicilié,  peut  ,  s'il  y  a  de 
i.uffisans  motits  ,  ordonner  son  arrestation  provisoire  sur  la  requête  du 
créancier  français.  (  Art.  2  ,  ibidem.) 

L'arrestation  ]novisoire  ne  doit  pasavoir lieu, ou doitcesser,  si  l'étranger 
justifie  qu'il  possèdesur  le  territoire  français  un  établissement  de  commerce 
ou  des  immeubles,  le  tout  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  paie- 
ment de  la  dette  ,  ou  s'il  fournit  pour  caution  une  personne  domiciliée  eu 
France  et  reconnue  solvable.  (  Art.  3,  ibidem.) 

Ces  dispositions  contre  l'étranger  ont  également  lieu  en  matière  com- 
merciale. 

11  y  a  deux  autres  cas ,  dans  lesquels  la  loi  laisse  à  la  prudence  des  juges 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps  . 

C'est,  \o-  pour  dommages  et  intérêts  en  matière  civile,  au-dessus  de  la 
somme  de  trois  cents  francs; 

2".  Pour  reliquats  de  comptes  de  tutelle,  curatelle  ,  d'administration  de 
coips  et  communauté  ,  élablissemeus  publics  ,  ou  de  toute  administration 
confiée  par  justice,  et  pour  toutes  restitutions  à  faire  par  suite  desdils 
comptes.  (  Art.  12G  du  C.  de  Proc.  civ.  ) 

Du  Stcllionat, 

Le  stellionat  est  une  matière  trop  importante  du  droit  civil,  et  cette 
matière  intéresse  trop  essentiellement  les  notaires  ,  pour  qu'il  n'eu  soit 
pas  traité  ici  plus  particulièrement. 

Si  l'on  ne  consideroil  que  le  sens  primitif  du  mot  steUionat ,  il  faudroit 
leibfinir  une  fraude  commise  dans  la  vue  d'extorquer  de  l'argentouqucl- 
qu'autie  chose  à  (luelcju'nn. 

Ce  mot  me  paroil  tirersou  étymologiedu  mot  latin  j^t7//o,  lézard  ,  parce- 
qu'cn  effet  les  déguiscmeas  de  la  fraude  oui  quelque  chose  de  commun 
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avec  les  habitiules  du  lézard  ,  qui  fiill  les  reyards  et  se  glisse  sous  les 
pierres  ou  eatre  les  crevasses  des  murs. 

Toute  fraude  est  un  crime  qui  peut  se  poursuivre  civilement  ou  crimi- 
nellemeut ,  suivant  la  qualité  du  délit  ;  et  Taction  qui  eu  résulte  emporte 
dommages  et  intérêts  ,  suivant  la  qualité  de  la  matière. 

Il  eu  est  de  même  du  stellionat ,  puisque  le  stellionat  est  une  fraule; 
mais  la  loi  qui  attribue  en  outre  des  el'fets  civils  ,  particuliers  à  l'action  eu 
stellionat ,  a  beaucoup  restreint  le  sens  de  ce  mot. 

Suivant  l'art.  2069  du  C.  N.  ,  le  stellionat  strictement  dit  ne  peut  se 
rencontrer  que  dans  une  vente  d'immeuble  ou  dans  une  constitution  d'hy- 
pothèque, ou  tout  autre  engagement  d'immeuble.  On  a  pensé  qu'il  ue 
convenoit  pas  d'accorder  l'action  en  stellionat  relativement  aux  ventes  ou 
engagemeus  de  choses  mobilières  ,  parcequ'en  général  ces  sortes  de  biens 
n'eloient  pas  d'un  intérêt  très  lm])ortant. 

Il  peut  y  avoir  stellionat  dans  une  vente  d'immeuble  ,  de  deux  manières 
différentes  : 

lo-  Lorsqu'on  vend  un  immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire  ; 

2».  Lorsqu'en  vendant  un  immeuble,  on  le  déclare  libre  d'hypothè- 
ques ,  ou  que  l'on  déclare  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  il 
est  chargé. 

Vendre  à  deux  acquéreurs  différens  un  immeuble  ,  c'est  commettre  uu 
stellionat ,  parceque  nécessairement  l'un  des  deux,  contrats  aura  été  signé 
le  premier,  et  aura  dessaisi  le  vendeur  ,  du  moins  à  l'égard  du  premier 
acquéreur. 

L'action  en  stellionat  n'appartient  pas  seulement  au  second  acquéreur. 
Elle  peut  également  être  exercée  par  le  premier  ,  si  par  l'effet  de  la  se- 
conde vente  il  vient  à  être  évincé.  Ainsi,  je  sup]iose  que  Pierre  ait  vendu 
à  Paul  un  immeuble  par  acte  sous  signatures  privées,  et  qu'il  ait  ensuite 
veudu  le  même  immeuble,  par  acte  notarié,  à  Jacques,  qui  a  fait  enre- 
gistrer et  transcrire  son  contrat  avant  que  Paul  ait  rempli  aucune  de  ces 
formalités.  Paul  ,  évincé  ,  pourra  exercer  l'action  en  stellionat  contre 
Pierre  ,  parcequ'il  a  vendu  ,  par  le  second  contrat ,  la  chose  dont  il  savoit 
n'être  plus  propriétaire  à  l'égard  de  Paul  ,  et  qu'il  a  commis  la  fraude  , 
qu'on  nomme  stellionat,  non  seulement  contre  Jacques,  qui  auroit  mal 
acquis  si  Paul  tûtfait  enregistrer  et  ti-auscrire  immédiatement  son  contrat  ; 
mais  encore  contre  Paul  ,  qui  est  injustement  et  franduh  nsement  dé- 
possédé par  l'effet  de  la  seconde  vente  ,  et  par  le  fuit  do  Pierre  sou 
vendeur. 

Celui  qui  vend  la  pleine  propriété  et  jouissance  d'un  immeuble  dont  il 
n'a  que  la  nue-propriété,  commet  un  stellionat;  car  il  sait  n'eu  être  pas 
propriétaire  à  la  manière  dont  l'entend  l'acquéieur  ,  et  dont  il  le  lui  t'ait 
croire.  Il  vend  d'ailleurs  un  usufruit  ,  et  consequemment  un  diolt  immo- 
bilier ,  dont  il  sait  n'être  pas  propriétaire, 

11  en  est  de  même  de  celui  qui  vend  la  propriété  irrévocable  d'un  im- 
meuble, dont  il  sait  n'avoir  qu'une  propriété  conditionnelle. 

Le  stellionat  peut  être  commis  dans  une  constitution  d'hypothèque ,  ou 
tout  autre  engagement  d'immeuble  ,  de  quatre  manières  différentes  : 
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1°,  Lorsqu'on  hypolhef|ae  un  immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  pro- 
pric'laircj 

2".  Lorsqu'on  engage  par  voie  d'anlIcLrèse  ,  ou  qu'on  LypolLèque  un 
jmmcnble  qu'on  déclare  libre  d'bypolbè(|ues  ; 

3".  Lorsqu'on  l'engageant  ou  en  l'iiypolbéquant ,  on  déclare  des  hypo- 
ihèqucs  moindres  que  celles  dont  il  est  chargé  ; 

4°.  Lorsqu'un  mari  ou  un  lutcur,  ayant  manqué  de  requérir  ou  de 
faire  prcndie  Tiiiscriplion  de  l'hypollièquc  légale  de  sa  femme  ou  de  ses 
jiupilks  ,  consent  ou  laisse  prendre  des  privilèges  ou  des  hypothèques  sur 
ses  immeubl'  s  ,  sans  déclarer  expressément  que  ces  mêmes  immeubles  sont 
affeclés  à  l'iiypolbèque  leg^de  de  sa  femme  ,  ou  des  mineurs  ,  ou  des  in- 
terdits dont  il  a  la  tutelle.  (Art.  2i3Gdu  C.  ]N.  ) 

La  fraude  étant  ce  (|ni  constitue  essentiellement  le  slellionat  ,  il  s'ensuit 
qu'il  ne  peut  y  avoir  slellionat  sans  fraude.  Ainsi ,  celui  qui  en  deeluiant 
vin  immeuble  libre  de  toute  h\polhèqiie,  ou  grevé  de  ceitaincs  hypothè- 
ques seulement,  en  omeltroit  quelqu'une  (ju'il  auroit  ignorée,  n'encour- 
roil  point  la  |)eine  de  slellionat  ;  mais  c'est  à  lui  à  prouvtr  celle  ignorance  : 
et  dans  ce  cas  même,  le  créancier  a  luie  action  pour  se  faire  restituer 
l'argent  qu'il  a  remis  sur  la  foi  de  celle  déclaration  erronée.  Celte  attiou 
est  fondée  sur  l'erreur  c|ui  vicie  les  contrats,  et  sur  le  défaut  d'accom- 
plissement de  la  sîu'Lle  promise;  car  une  déclaration  portant  que  l'im- 
ineuble  est  libre  d'hypothèques,  ou  grevé  seulemeot  de  telks  hypothè- 
ques ,  est  une  [)romesse  de  snreté. 

l-iCS  effets  civils  du  jtellionat  sont ,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus  ,  dedonner 
à  celui  contre  lefjuel  il  a  été  commis,  le  ilroit  de  contrainte  par  coips  , 
et  ]iar  conséquent  le  droit  de  retenir  en  prison  le  slellionataire  ,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  restitué  les  sommes  (|u'il  a  reçues  à  la  faveur  de  sa  fraude  ;  et  en 
outre  ,  le  droit  d'exiger  à  l'instant ,  el  nonobstant  les  termes  convenus,  les 
sommes  prêtées  el  mêmes  celles  aliénées  à  constitution  de  rente. 

T'oyez  ci-après  quelles  iiersounes  sont  exemptes  de  la  contrainte  par 
corps. 

De  la  Soumission  à  la  co?itralntc  par  corps. 

Avant  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667,  il  étoit  jiermis  aux  débiteurs 
d'obliger,  non  senlemcnl  leurs  biens  à  leurs  créanciers,  mais  encore  leur 
Jicrsonne,  en  sorte  qu'ils  pouvoientse  soumettre  à  la  contrainte  par  corps 
faute  de  paiement  ;  cl  même,  suivant  l'art.  48  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, le  s  juges  condamnoient  par  corps  au  paiement  de  sommes  péciuiiaires  , 
après  quatre  mois  ,  à  comptei'  du  jour  du  jugement ,  quoique  lesdebiteurs 
ne  se  tussenl  poiul  soumis  dans  l'acteà  la  contrainte  nar  corps  ;  mais  l'u- 
sage desconlraintes  par  corps  pour  dettes  purement  civiles  ,  a  ete  abiogé 
par  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  ,  et  cette  abrogation  a  clé  confuraee 
par  l'arlicie  2o63  du  C.  INaj). 

Un  Traiiçais  no  peut  se  soumettre  volontairement  à  la  rontr.iinte  par 
corps,  même  en  pays  étranger  ,  et  souscrire  une  pareille  clause  en 
matière  civile,  que  dans  les  douze  cas  spéciliés  au  commencement  de 


(îti  SùeUionaù,  et  de  la  Soumission  à  la  coiUralntc  par  corps.  i?.3'7 
ce  chapitre,  on  dans  ceux  qni  pourront  être  détermines  à  l'avenir  par  une 
loi  formelle  ,  on  ,  enfin  ,  pour  les  causes  suivantes  ;  savoir  : 

1°.  Ponr  cautionnement  d'un  contiaignable  par  corps  (art.  20G0  du 
C.  N. ,  5o.  ).  On  a  pensé  à  cet  égard,  que  la  caution  qui  accédoilà  l'obliga- 
tion d'un  contraignable  par  corps,  pouvoit  valablement  s'engager  de  l;i 
même  manière  que  l'obligé  principal,  et  par  conséquent  s'obliger  par  corps, 
si  celui-ci  y  est  lui-même  obligé  ; 

2°.  Les  fermiers  des  biens  ruraux  peuvent  s'obliger  par  corps  au  paie- 
ment de  leurs  fermages  (art.  2062  du  C.  N.  ).  Dans  ces  deux  derniers  cas , 
!a  conliaintepar  corps  ne  peut  être  exercée  qu'autant  qu'elle  a  été  expres- 
sément stipulée. 

Cette  stipulation  est  tellement  restreinte  ,  que  dans  la  réconduction 
laeitcqui  se  contracte  par  l'exjil citation  que  le  feimier,  avec  la  tolérance 
du  propriétaire,  continue  de  faire,  après  l'expiration  du  bail  ,  des  biens 
ruraux  qni  lui  ont  été  loués  ,  la  contrainte  par  corps  stipulée  ne  passe  pas 
delà  preiuière  location  où  elle  eloit  expresse ,  à  la  location  tacite  ,  quoique 
tovites  les  autres  clauses  demeurent  eu  leur  entier  par  l'effet  de  la  tacite 
reconduction  ,  qui  esl  une  siute  du  premier  bail.  C'etoit  l'opinion  de 
Ferrière  ,  d'après  la  jurisprudence  de  sou  temps  ;  et  celte  jurispru- 
dence n'a  point  été  changée  par  le  nouveau  droit. 

Des  personnes  exemptes  rie  la  contrainte  par  corps  ,  des  somjnes  pour 
lesquelles  elle  ne  peut  être  prononcée ,  et  de  la  nécessité  d'iin  jugement 
pour  pouvoir  l'appliquer. 

Trois  sortes  de  personnes  sont  exemptes  de  la  contrainte  par  corps  ,  eu 
matière  civile;  savoir  : 

i'*.  Les  mineurs,  à  cause  de  la  foiblesse  de  leur  i\ge  (article  2064  du 
CodeNap.); 

2'"*.  Les  femmes  elles  filles, à  cause  delà  foiblesse  de  leur  sexe  (  article 
2066,  ibidem  ); 

3°.  Les  septuagénaires.  On  entend  ici  par  septuagénaires  ,  ceux  qui  sont 
entrés  dans  leur  soixante-dixième  année.  (  Même  article.  ) 

Les  septuagénaires,  les  femmes  et  les  filles  majeures  ,  sont  néanmoins 
coiitraignables  par  corps,  lorsqu'il  y  a  stellionat  de  leur  pari.  (  Même 
article.  ) 

^  La  contrainte  par  corps  ,  pour  cause  de  stellionat  pendant  le  mariage  , 
n'a  lieu  contre  les  femmes  mariées  que  lorsqu'elles  sont  séparées  de  biens, 
ou  lorscpi'elles  ont  des  biens  dont  elles  se  sont  réservé  la  libre  administra- 
tion ,  et  à  raison  desengagemensqui  concernent  ces  biens.  (Même  article.  ) 

Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se  seroient  obligées  conjointe- 
ment ou  solidairement  avec  leur  mari,  ne  peuvent  être  réputées  stelliona 
taires  à  raison  de  ces  contrats.  (IMême  arliclc.  ) 

Celte  distinction  relative  aux  femmes  mariées  est  conforme  à  ituc 
déclaration  du  mois  de  juillet  1680,  rendue  en  interprétation  de  l'ar- 
ticle 8  de  l'ordonnance  de  1667.  Elle  est  fondée  sur  ce  que,  dans  les 
obligations  souscrites  coujointemeul  ou  solidairement  par  le  mari  et  la 
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femmecommuus  en  biens  ,  leslellionatesl  réputé  le  fait  persouneldumart 
et  non  celui  de  la  femme.  Par  la  même  raison  ceux  qui  se  sont  obliges 
avec  celui  (jui  a  commis  le  stelliouat  n'eu  sont  pas  tenus  ,  lorsque  le  crime 
ne  procède  que  du  fait  personnel  de  celui-ci.  C'est  ce  que  décide  Perrière, 
d'après  Louel  sur  la  Irttre  F  ,  nombre  21,  suivant  la  loi  apucl  Celsain,, 
D.  de  Doli  mali  et  ineLns  excejitionc. 

Dans  le  cas  même  où  la  coiUrainle  par  corps  est  autorisée  par  In  loi  , 
elle  ne  peut  être  appliquée  qu'eu  vertu  d'un  jugement  (art.  2067  du  C.]N.); 
et  elle  ne  peut  être  ])ronoueee  pour  une  somme  moindre  de  trois  ceuts 
francs.  (^  2ob5  ,  iùif/ern). 

Hors  ks  cas  iletermiiiès  par  les  lois,  il  est  défendu  à  tous  juges  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps,  à  tous  notaires  et  greffiers  de  i-ecevoir  des 
actes  dans  lesquels  elle  scroit  slipulce,  et  à  tout  Français  de  consentir  pa- 
reils actes,  même  en  pays  étranger;,  le  tout  à  peine  de  nullité,  dommages 
et  intérêts.  (  Art.  2o63  du  C.  N.  ) 

L'a]ipel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  un 
jugement  provisoirement  exécutoire  en  donnant  caution.  (Art.  2068  du 
C.  N.) 

L'exercice  delà  contrainte  par  corps  n'empêche  ni  ne  suspend  les.pour-' 
suites  et  les  exécutions  sur  les  biens.  (  Art.  2o()9.  ) 

De  la  contiaintc  par  corps  en  matière  de  commerce. 

Les  restrictions  que  nous  venons  de  voir  sur  les  créances  qui  donnent 
lieu  à  la  contrainte  par  corps  et  sur  les  personnes  qui  y  sont  sujettes  ,  ne 
s'appliquent  point  aux  engagemens  commerciaux.  L'article  2070  du  Code 
l^apoléon ,  qui  termine  le  titre  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civde ,  porte  :  «  H  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui  autorisent 
»  la  contrainte  par  corps  dans  les  matières  de  commerce,  ni  aux  lois  de 
»  police  correctionnelle,  ni  à  celles  qui  conceinent  l'administration  des 
»  deniers  publics.  » 

Aux  termes  de  l'article  premier  du  litre  II  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6, 
la  contrainte  par  corps  a  lieu. 

1°.  Contre  les  banciuiers ,  agens  de  change,  courtiers,  facteurs  ou  com- 
missionnaires, dont  la  profession  est  de  faire  venJre  ou  acheter  des  mar- 
chandises, moyennant  rétribution  pour  la  restitution  de  ces  marchandises 
ou  du  ]irix  qu'ils  en  touchent  ; 

2°.  De  marchand  à  marchand  pour  fait  de  marchandises ,  dont  ils  se 
mêlent  respectivement  ; 

3".  Contre  tous  négocians  et  marchands  qui  signent  des  billets  pour  valeur 
reçue  comptant  ou  en  marchamiises ,  soit  qu'ils  doivent  être  payés  sur  l'ac- 
quit d'un  particulier  y  nommé  ,  ou  à  sou  ordre  ,  ou  au  porteur  ; 

4°.  Contre  toutes  personnes  qui  signent  dus  lettres  ou  billets  de  change; 
celles  qui  y  mettent  leur  aval ,  qui  promettent  d'en  fournir  avec  remise  de 
place  en  place  ,  et  (fui  font  des  promesses  jiour  lettres  de  change;  à  elles 
lonrnies,  ou  qui  doivent  l'être. 

L'article  II  du  même  titre  excepte  des  dispositions  énoncées  au  n".  4 
ics  femmes,  les  fdles  et  les  mineurs  uou  commerçans. 
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Suîvaiit  l'art.  3  ,  les  femmes  et  les  filles  qui  sont  marchandespubliques , 
ou  celles  mariées  qui  font  un  commerce  distinct  et  séparé  Je  celui  Je  leurs 
maris,  sont  soumises  à  la  contrainte  par  corps  ,  pour  le  fait  Je  leur  com- 
merce, quauJ  elles  seroient  mineures,  mais  seulement  jiour  exécution 
tl'eni;agemens  de  marchand  à  marcliand  ,  et  à  raison  des  marchandises 
dont  les  parties  font  respectivement  négoce. 

Cette  disposition  s'applique  aux  négocians,  banquiers,  agensde  change, 
courtiers,  facteurs  et  coramissionuaires,  quoique  mineurs,  à  raison  de  leur 
commerce. 

D'après  l'art.  4,  la  contrainte  par  corps  a  lieu  également  pour  l'exécu- 
tion de  tous  contrats  maritimes,  tels  que  grosses  aventures,  chartes-par- 
ties ,  as'uiauces ,  cngagemens  ou  loyers  de  gens  de  mer ,  ventes  et  achats  do 
vaisseaux,  pour  le  fret  et  le  naulage,  et  autres  concernant  le  commerce 
de  la  pèche  de  mer. 


CHAPITRE     XLII. 

Des  Obligations  privilégiées. 

Les  obligations  privilégiées  sont  celles  qui,  par  leur  nature  ,  donnent 
au  créancier  le  droit  d'être  paye  sur  le  prix  des  biens  ou  de  certains  bienâ 
de  son  débiteur ,  par  préférence  à  tels  autres  créanciers  ,  ou  à  quelques 
uns  de  ses  autres  créanciers. 

Tous  les  biens  d'un  débiteur  sont,  de  plein  droit,  obligés  au  paiement 
de  ses  dettes.  Ils  forment  le  gage  commun  de  ses  créanciers;  mais  la  loi 
accorde  un  droit  de  préférence  à  certains  créanciers  à  raisou  de  leur 
nature  ,  et  ce  droit  s'appelle  privilège. 

Un  même  débiteur  peut  avoir  plusieurs  créanciers piivilégiés,  et  parmi 
les  differeus  privilèges,  il  peut  yen  avoir  qui  frappent  sur  tous  les  biens,  et 
d'autres  qui  ne  fra|>pent  que  sur  certains  biens.  Entre  les  créanciers  pri- 
vilégiés sur  les  mêmes  biens  ,  la  préférence  se  règle  par  les  différentes  qua- 
lités des  privilèges  (  art.  2ogG  du  Code  Nap.)  ;  et  les  créanciers  privilégies 
qui  sont  dans  le  même  rang,  sont  payés  par  concurrence.  (Art.  2097, 
ibidem.) 

Les  meubles  sont  susceptibles  d'être  grevés  de  privilèges ,  comme  les 
immeubles.  (  Art.  209g  du  C.  N.  ) 

Des  privilèges  sur  les  meubles. 

Il  y  a  des  privilèges  qui  frappent  sur  tous  les  meubles  du  débiteur  ,  et 
il'aulres  qui  ne  frappent  que  sur  certains  meubles.  (  Art.  2100  du  C.  ]N.) 

Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles  ,  sont  celles  ci- 
après  exprimées  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  : 

1°.  Les  frais  de  justice  (art.  2101  du  G.  I^.)  ,  tels  que  les  frais  de  sceilés, 
inventaire ,  ordre  et  contribution  ; 
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2".  Les  frais  funéraires  (tnèmc  article.)  Les  Romains  les  inctloienl  même 
au  premier  rang.  Vujez  la  loi  45  ;  D.  de  reJifç.  et  siirnpt.funer. 

3°.  Les  frais  quelcouques  de  la  tleraière  maladie,  concurremment  entre 
ceux  à  qui  ils  sont  dus  (même  article); 

4".  Les  salaires  des  gens  de  service  pour  Tannée  échue  et  ce  qui  est  dû 
sur  l'année  courante  ; 

5°.  Les  fournitures  de  subsistances,  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille, 
savoir  ,  pendant  les  six  derniers  mois ,  par  les  marchands  en  détail ,  tels  que 
boulangers,  bouchers  et  autres^  et  pendant  la  dernière  année,  par  les  maî- 
tres de  pension  et  marchands  en  gros.  (  Art.  2ioi  du  C.  IN  ). 

Les  créances  de  la  première  classe  sont  payées  entièrement  avant  celles 
de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite.  Celles  de  chaque  classe  concourent  ensem- 
ble, et  sont  payées  par  contribution  eotieelks,  ainsi  que  la  loi  s'en  est  ex- 
pliquée formellement  pour  les  frais  de  la  dernière  maladie. 

Des  pm'iléges  sur  certains  meuMes. 

Les  créances  privilégiées  sur  certains  meublés  sont,  i".  les  sommes  dues 
peur  semences  ctcelles  dues  pour  les  frais  de  la  lécolte  de  l'année,  lesf[uelles 
viennent  par  premier  privilège,  même  avant  les  fermages  dus  au  proprié- 
taire sur  le  prix  de  celte  récolte.  (  Art,  2102  du  C.  JN.  ) 

Le  journalier,  cultivateur  préposé  par  le  fermier,  a  ,  comme  celui  qui 
est  préposé  par  le  propriétaire  ,  privilège  sur  le  prix  de  la  récolle  pour  le 
|alement  de  ses  journées,  quand  même  il  n'auroil  pas  réclamé  le  paiement 
de  ses  journéesau  fur  tt  à  raeiure;  le  proprielairelui  opposeroit  vainement 
«ju'il  à  suivi  la  foi  du  fermier,  eu  ue  se  faisant  pas  payer  comptant.  Ainsi 
jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  24  juin  1807,  rapporte  au 
Journal  de  cette  cour,  pag.  291  de  l'au  1807.  Voyez  aussi  l'art.  S^S,  du 
C.  INap. 

2°.  Les  sommes  dues  à  l'ouvrier  ,  ou  au  marchand  qui  a  fourni  les  usten- 
siles qui  garnissent  la  ferme  ou  usine,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles;  celle 
créance  est  également  préférée  aux  fermages  et  loyers  dus  au  propriétaire, 
(Art.  2102  du  C.  N.) 

3°.  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  les  rci^aralions  localises,  et 
tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail ,  sur  les  fruits  de  la  récolte  de 
l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme  , 
et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploilatiou  de  la  ferme;  savoir  :  pour  tout  ce  qui 
est  échu  et  pour  toul  ce  qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont  authentiques , 
ou  si,  étant  sous  signature  privée,  ils  ont  une  dale  certaine;  et,  dans  ces 
deux  cas,  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la 
ferme  pour  le  icstant  du  liail ,  et  de  faire  leur  ]nofit  des  baux  ou  fer- 
mages, à  la  charge  toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  seroit 
encore  dû.  ^ 

Et,  à  défaut  de  baux  aulhcutiques,  ou  lorsqu'élant  sous  signature  pri- 
vée ,  ils  n'ont  pas  une  date  certaine,  pour  une  année,  à  partir  de  l'expua- 
tion  de  l'anuee  courante.  (  Art.  2102  du  C.  N.  ) 

Le  privilège  ,  accordé  également  aux  propriétaires  des  maisons  de 
yijlc  et  aux  propriétaires  des  biens  ruraux,  est  conforme  a  l'aucienue 


Liv.  Il,  Chap.  XLlî.  Des  Obligations  privilégiées,  241 

fnrlsprudeiice  tVançiise.  Voyez  les  arllclcs  161  et  171  de  la  coutume  de 
Paris  ,  qui  formoient  à  cet  etj nxl  droit  comiiiuii.  Le  droit  roinaio  ue  dou- 
noil  de  nrivile^e  au  |)ro|)rielaire  (jiie  sur  les  meuliles  des  maisons,  et  uou 
sur  ceux  des  termes,  l..  4,  U.  de  pactis  ,  et  L.  5  ,  C.  de  Jocat. 

Le  propriëlaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa  maison  ou  sa 
ferme,  lorscju'ils  ont  été  déplaces  sans  son  consentement,  et  il  conserve 
sur  eus.  sou  privilège  ,  pourvu  (ju'il  ait  t'ait  la  revendication  ;  savoir,  lors- 
qu'il s'agit  du  mobilier  qui  garuissoit  une  ferme,  dans  le  délai  de  qua- 
rante jours,  ut  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit  des  meubles  garnissant 
une  maison.  (  Art.  2102  du  C.  N.  ) 

4°.  La  créance  ,  sur  Icgage  dont  le  créancier  est  saisi. (  même  article  ). 
T^orez  aussi  la  loig,C.  qui  potior.  En  donnant  des  formules  d'obligations 
avec  gage,  je  dirai  quelles  conditions  sont  uécessaires  pour  la  validité  du 
privilège  sur  le  gage. 

5o.  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  (  même  article).  Ce 
paragraphe  avoit  été  omis  dans  la  |)remière  rédaction  du  projet  arièté  au 
conseil  d'Etat.  J'en  fis  l'observation  en  marge  d'iui  exemplaire  que  me 
communiqua  un  des  membres  de  la  commission  du  tribunat  ,  chargé 
de  l'examiner,  et  le  paragraphe  dont  il  s'agit  fut  ajouté;  mais  j'avois  né- 
gligé de  (aire  la  même  observation  à  l'égard  des  privilèges  sur  les  immeu^ 
blés,  et  quoiqu'elle  s'y  a|ipliquât  également,  on  omit  d'y  faire  la  même 
addition.  Il  est  vrai  que  le  privilège  accordé  aux  architectes,  entrepre- 
neurs etouvriers  qui  ont  été  employés  pour  édifier  ,  reconstruire,  réparer, 
supplée  en  grande  partie  à  cette  omission  ;  mais  il  ne  suffit  pas  pour  com- 
bler le  vide  qu'elle  semble  laisser  dans  notre  jurisprudence,  /^ojez;  la  loi  9 , 
u°.  3,  C.    qui  potior ,  et  la  loi  5  ,  D.  qui  potior  in  pign.  ; 

Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  doivent  être  préférés  ix. 
toutes  antres  créances  privilégiées,  à  l'exception  des  frais  de  justice  qui 
sont  réputés  faits  ])our  la  conservation  des  gages  et  des  droits  descréanci'^rs. 

Entre  les  fiais  laits  pour  la  conservation  de  la  ciiose  ,  les  frais  de  justice 
doivent  être  colloques  les  premiers;  car  les  créanciers  des  autres  frais  ne 
pourroieut  obtenir  leur  paiement  sur  la  chose  conservée  ,  si  la  justice  n'a- 
voit  veille  à  la  conservation  de  leur  gage  par  des  scellés,  n'eu  avoit  cons- 
tate l'elat  par  un  inventaire  ,  et  u'avoit  ordonné  la  veute  et  la  juste  distri- 
Jjution  du  prix. 

Aiusi  le  piivilége  des  frais  de  justice  passe  avant  tous  autres  priviléges- 
II  passe  avant  le  privilège  des  loyers  et  fermages,  comme  avaut  celui  du 
prêt  sur  gage. 

60.  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payes,  s'ils  sont  encore  en  la  posses- 
sion du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme.  Si  la  vente  a 
été  faite  sans  terme,  le  veudeur  pent  même  revendiquer  ces  effets  tant 
qu'ils  sont  en  la  jiossession  de  l'aelielenr, et  eu  emi)êciier  la  revente,  pourvu 
que  la  revendication  soit  faite  dans  la  huitaine  (le  la  livraison  ,  et  que  les 
eilets  se  trouvent  dans  lé  même  état  dans  lec|uel  cette  livraison  a  été  faite  ; 
le  privilège  du  veudeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'après  celui  du  proprié- 
taire de  la  maison  ou  de  la  ferme  ,  à  moins  qu'il  uesoit  prouvé  que  le  pro- 
priétaire avoit  connoissance  que  les  meubles  et  autres  objets ,  garnissant  sa 
T.    I.  3i 
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maison  ou  sa  ferme  ,  n'appartenoieul  pas  au  locataire  ;  ces  principes  ne 
font  point  obstacle  à  l'exécution  des  lois  el  usages  du  commerce  sur  la  re- 
vendication (  art.  2102  du  C.  N.  ).  /^oj  ez  les  arl.  176  et  177  de  la  cou- 
tume de  Paris,  et  le  §.  41  ,  Inst.  de  rer.  div. 

7°.  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les  effets  du  voyageur  qui 
ont  été  transpoi  tés  dansson  auberge(art.  2102  du  C.  ÎN.  ).  yoyezV&ri.  175 
de  la  coutume  de  Paris. 

8».  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires,  sur  la  cbose  voi- 
turée  (  même  article  du  C.  N.  ).  L.  6  ,  §.  i  ,  D.  qui  pot.  in  pign.  Ce  pri- 
vilège n'a  lieu  que  peu  lanl  que  le  voiturier  est  nanti  des  effets. 

Oo.  Les  créances  résuit  mies  d'abus  et  prévarications  commis  parlesfonc- 
tionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  sur  les  londs  de  leur 
cautionnement ,  et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus  (  même  article 
du  G.  N.  ).  Voy.  lecliap.  IX  du  liv.  i*^. ,  où  j'ai  traité  àacauLionnenient. 

Des  Privilèges  sur  les  immeubles  ,  ou  de  l'Hypothèque  privilégiée. 

Les  privilèges  sur  les  immeubles  sont  aussi  appelés  hypothèques  privilé- 
giées ,  parcequ'ils  donnent ,  ainsi  que  les  liypotbèqucs  ])roprcment  dites  , 
le  droit  de  suivre  l'immeuble  dans  quelques  mains  qu'il  passe.  On  verra 
d'ailleurs  qu'il  peuvent  dégénérer  en  simples  bypolhèques. 

Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont  : 

1°.  Le  vendeur  ,  sur  l'immeuble  vendu  ,  pour  le  paiement  du  prix. 
(  Art.  2io3  du  C.  N.  Lois  ig  et  53  ,  D.  de  contr.  empt.  ) 

S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en 
partie  ,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second  ;  le  deuxième  au  troi- 
sième, et  ainsi  de  suite.  (  Même  article  du  C.  N.  ) 

2°.  Ceux  qiii  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble. 
(  IMême  arl.  du  C.  N.  Loi  7 ,  C.  qui  pot.  in  pign.  et  loi  2,  D.  de  cess.  bon.') 

3".  Les  co-bériliers  ,  sur  les  immeubles  de  la  succession,  pour  la  ga- 
rantie des  partages  faits  entre  eux,  et  des  soultes  au  retour  de  lots  (même 
article  du  C.  N. ,  et  L.  14,  C  famil.  ercisc.  ,  et  66 ,  D.  de  evic.  ).  Ceci 
s'applique  à  tous  co-proprietairesqui  ont  partagé  des  biens  communs  entre 
eux,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  et  conséquemment  aux  co-douataires, 
aux  co-légataires  ,  aux  époux  divorcés  ,  à  l'époux  survivant  et  auxrepre- 
scnlans  de  l'époux  predécédé,  aux  associés  et  aux  coacquéreurs. 

4°.  Les  arcbitectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers  ,  employés 
pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bàtimens,  canaux  ouautres  ou- 
vrages quelconques.  (  Même  art.  du  C.  N.,  et  L.  5  et  G,  D.  qui  pot.  in  pign.) 

5".  Ceux  qui  out  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les  per- 
sonnes dénommées  en  la  quatrième  classe  ci-dessus  jouissent  du  même 
privilège.  (  Même  article.) 

Comment  s'acqidcrt  Vhypoihèque  privilégiée. 

Il  y  a  une  différence  remarquable  entre  l'hypolbèque  privilégiée  et 
riiypotliè(|ue  simple. 

La  première  a  pour  cause  la  dette  même,  et  est,  en  quelque  sorte  , 
inhérente  ù  sa  ualure  ;  la  seconde  u'a  pour  cause  qu'une  convention  ac- 
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cessoire  à  l'obligation  personucllc.  L'iiypolhèque  prlvilëi-iée  est  fondée 
sur  ce  que  la  chose  hypolheqiiee  est  elle-même  la  cause  de  la  dette  ,  et  , 
sous  ce  rapport  ,  on  peut  dire  qu'elle  lire  son  origine  du  droit  naturel  ; 
elle  est  au  moins  esienliellement  fondée  sur  l'équité.  L'hypothèque 
simple  ,  au  contraire  ,  ne  prend  sa  source  que  dans  la  volonté  des  parties, 
ou  dans  l'autorité  d'un  jugement ,  ou  dans  le  bénéfice  de  la  loi  :  la  chose 
hypothéipiée  n'est  point  la  cause  de  la  dette  à  laquelle  a  été  attachée  l'hy- 
pothèque simple. 

Delà  aussi  la  différence  des  effets  donnés  par  la  loi  à  ces  deux  sortes 
d'h}  polhèques  ,  quant  au  rang  qu'elles  doivent  avoir  entre  elles. 

L'hypothèque  qui  n'est  qu'accessoire  à  l'obligation  personnelle  se  range 
suivant  l'oi-dre  des  temps  ,  et  alors /^nor  tempore  potior  est  jure.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  l'hypothèque  où  la  chose  hypothéquée  est  la  cause  de  la 
dette  même  :  ce  droit  est  un  privilège  inhérent  à  la  chose  ,  qui  n'est  pohit 
assujetti  à  l'ordre  des  temps.  Celui  à  qui  l'exercice  en  appartient  est  préféré 
sur  la  chose  à  tout  autre  créancier,  quoique  antérieur ,  dont  l'hypothèque 
n'est  qu'accessoire  à  l'obligation  personnelle. 

Par  exemple,  celui  qui  a  vendu  un  héritage  et  est  demeui'é  créancier  du 
prix  ou  de  partie  ,  a  une  hypothèque  privilégiée  sur  cet  héi'itage,  et  est , 
en  conséquence  de  son  privilège  ,  préféré  à  tous  les  autres  créanciers  de 
l'acquéreur,  quoique  antérieurs  en  date. 

Cela  n'a  jamais  été  mis  en  question  toutes  les  fois  que  le  vendeur  ,  par  le 
contrat  de  vente  ,  avoit  fait  réserve  et  stipulation  expresse  de  ce  privilège  ; 
mais  quand  il  n'en  étoit  point  fait  mention  ,  les  anciens  arrêts  jui^eoient  que 
ee  privilège  n'avoit  point  lieu  ,  l.e  vendeur  ne  pouvant  pas  prétendre  sur 
i'herilage  vendu  aucun  privilège,  puisque,  par  la  vente  pure  et  sin^ple, 
sans  condition  et  stipulation  de  pi'eléience  ,  il  s'etoit  démis  de  toute  la  pro- 
priété ,  et  n'étoit  devenu  que  simple  créancier  :  mais  cette  jurisprudence 
a  changé,  comme  odieuse  et  contraire  à  l'équile.  Ainsi  les  derniers  arrêts 
avoient  jugé  le  privilège  au  profil  du  vendeur,  sans  stipulation. 

L'art.  14  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  et  leCodeNap.  ,  art.  2io3  ,  ont 
accordé  le  même  droit  au  vendeur  sans  le  secours  d'aucune  convention. 

Ce  privilège  a  lieu  couti'e  tous  autres  privilégiés,  même  contre  celui  qui 
auroitbàtidansl'héritage depuis  le  contrat  et  ren  lui  i  chose  meilleure. Cela 
résulte  de  l'ordre  même  dans  lequel  l'art.  2ioi  précité  a  classé  ces  deux 
genres  de  privilèges.  La  loi  du  ir  brumaire  an  7  eu  avoit  di  po>è  autre- 
ment. Elle  placoit  le  privilège  des  constiucteurs  avant  celui  du  vendeur. 

Je  crois  cependant  que  lorsqu'il  s'agit  de  réparations  necessaiies  le  p;i- 
\ilége  des  ouvriers  doit  être  préfère  à  celui  di  vcn  leui- ,  parcequ'ils  lui 
ont  conservé  son  gage  par  leurs  tra\aux  ;  el  c'est  le  cas  d'appliquer  celte 
règle  d'équité,  que  les  irais  faits  pour  la  eoiiseivatiou  de  la  chose,  doivent; 
être  payes  avant  toutes  autres  créances. 

Celui  qui  a  baillé  son  héritage  à  1  ente  foncière  est  préféré  dessus  pour 
sa  rente  à  tous  créanciers  du  preneui-,  pareeque  le  b  lil  à  longue^  années 
est  une  sorte  d'aliénation,  {^T^ojez.  Louel,  leitieH,  somm.  2t  ;  elBuuguier, 
lettre  H,  chap.Xïi.) 

Celui  qui  a  fourni  ses  deniers  pour  payer  le  prix  d'uu  immeuble  ,  a  pii- 
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"vilége  spécial  sur  cet  iuimeuble  ,  pour  être  paye  par  préférence  à  loiil 
créancier  anlérieiir ,  parceqiie  ,  sans  ses  denieis ,  cet  immculjle  n'eut 
point  ap])nrlcnu  au  débilenr  :  mais,  pour  établir  ce  priviléi^e  ,  trois  con- 
ciliions sont  nécessaires,  et  l'omission  d'une  seule  le  fait  manquer. 

L.a  premièi'e  est  (ju'il  ail  éléexprimé  tlans  l'acle  d'emprunt  que  la  somme 
prèlte  est  destinée  à  jjayer  le  prix  de  l'acquisition. 

La  deuxième,  que  par  la  quittance  du  vendeur,  il  paroisse  que  les 
deniers  prèles  ont  elé  employés  à  payer  le  prix  de  l'acquisition. 

La  troisième  ,  que  ces  deux  choses  soient  constatées  d'une  manière  au- 
thentique ,  c'est-à-dire  que  l'acte  d'emprunt  et  la  qniltance  soient  faits 
devant  deux  notaires  ,  ou  devant  \\n  notaire  et  deux  témoins. 

Enfin,  ])Our  établir  ce  privilège  ,  il  faut  encore  que  ,  lors  du  prêt  et  de 
l'emploi  ,  il  y  ait  une  réalité  des  mêmes  espèces,  ])récise  et  marquée. 

Si  les  co-partageans  ont  une  hypothèque  privilégiée  sur  les  immeubles 
partagés  pour  la  garantie  des  ])avtages  faits  entre  eux,  et  des  soulles  ou 
retours  de  lots  ,  c'e^t  qu'ils  sont ,  à  cet  égard  ,  considei  es  comme  des  ven- 
deuis.  La  sonlle  ou  retour,  ainsi  que  l'indemnité  due  par  l'effet  de  la 
garantie ,  sont  en  quelque  sorte  le  prix  de  la  portion  d'héritage  que  le  co- 
pai  tageaut  débiteur  a  eue  en  excédent  de  sa  part  virile.  Si  en  ei^fet  mon 
co  partageant  a  eu  pour  son  lot  un  immeuble  de  40,000  Ir.  ,  et  que  ,  pour 
ma  jiart  ,  j'aie  eu  20,000  fr.  de  biens  et  unesoulte  de  10,000  fr.  à  prendre 
sur  lui ,  ou  qu'ayant  aussi  40,000  fr.  de  biens  ,  j'aie  été  évincé  de  20,000  tr., 
ks  10,000  fr.  f[u'il  me  devra,  dans  l'un  ou  l'auti'c  cas,  pour  m'egaler  ii  lui , 
seront  véritablement  à  mon  égard  le  prix  de  10,000  fr.  d'immeubles  qu'il 
aura  eus  au  delà  de  sa  part  virile  :  je  dois  doue,  comme  un  vendeur, 
a\oir  piivilége,  pour  ces  10,000  francs,  sur  les  immeubles  qui  lui  sont  échus 
par  le  partage. 

Les  architectes  ,  entrepreneurs  ,  maçons  et  autres  ouvriers  employés 
pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bàtimens  ,  canaux  ou  autres 
ouvrages,  n'ont  une  hypolhèf|ue  privilégiée  sur  l'immeuble  qui  a  ete 
l'objet  de  ces  travaux,  que  juscpi'à  concurrence  de  la  plus-value  qui  eu 
est  résultée.  Cette  plus-value  s'estime  eu  égard  au  prix  d'aliénation  dont 
il  s'agit  de  faire  la  distribution.  Ainsi  une  maison  est  vendue  5o,ooo  tr.  : 
poui  apprécier  cette  plus-value  ,  ou  considérera  d'abord  ilans  quelle  pro- 
porii  n  le  prix  de  la  vente  est  au-dessus  ou  au  dessous  »le  la  valeur  vénale 
et  courante  de  semblables  maisons  ;  puis  on  examinera  ce  que  la  maison  , 
sans  les  augmentations  ou  réparations  (|ui  y  ont  été  faites  ,auroit  été  vendue 
dans  la  même  ])roportion  de  cherté  ou  de  vilelé  de  prix  :  le  restant  des 
5o,ooo  fr.  sera  la  plus-value,  sur  laquelle  seule  les  ouvriers  auront  \n'i- 
viiege.  Uemaupiez  que  ce  privilège  ne  peut  jamais  excéder  les  valeurs 
conslalees  par  le  procès- vei  bal  de  réception  des  ouvrages  dont  nous  jMrle- 
rous  ci-après  ;  en  sorte  que  le  benelîce  de  la  plus-value  ,  s'il  y  en  a  ,  devra 
être  distribue  entre  les  cieauciers,  sans  avoir  égard  au  privilège  de  cons- 
truction. 

Deux,  conditions  sont  nécessaires  pour  la  validité  du  privilège  des  arcLi- 
Icetes  ,  enti  ejneneurs  ,  maçons,  et  autres  ouvrieis. 

La  première  est  qu'avaul  de  commeucer  les  travaux  ,  il  ail  clé  dresse 
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procès-verbal,  à  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux  ou  bàtimetis  relative- 
ment aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclare  avoir  intention  dt  faire.  Le 
propriétaire  ou  les  enlrepreneurs  des  ouvrages  présentent  d'abord  une 
requête  au  pré-ident  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  les  bàtiniens,  le  canal  ou  le  terrain  sont  situés;  ils  y  exposcntqn'ils 
sont  dans  rintentioii  de  faire  construire  tel  ouvrage  ,  ou  de  faire  faire  tel  les 
réparations  à  tel  hùliment ,  etc. ,  et  eu  conséquence  ils  supplient  le  prési- 
dent de  nommer  d'oKiee  un  expert  pour  constater  Tctat  des  lieux  ou  liàti- 
meus.  Le  président  rend  une  ordonnance  qui  commet  un  expert  d'ofiice. 
En  vertu  de  celleordonnance  ,  l'expert  nommé  par  le  juge  visite  le  terrain 
ou  les  bàtiniens,  et  dre^^se  procès-verbal  de  leur  état.  Ce  procès-verbal,  sur 
la  déclaration  du  propriétaire,  doit  désigner  les  ouvrages  et  constructions 
à  faire. 

La  deuxième  condition  est  que  les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six  mois 
au  plus  de  leur  perft  ction  ,  reçus  par  uu  expert  également  nommé  d'office 
par  le  même  tribunal ,  soit  à  la  re(}uéte  du  propriétaire  ,  soit  à  la  requête 
des  ouvriers,  collectivement  ou  séparément,  en  présence  les  lïns  des  autres, 
ou  eux  dûment  appelés  par  une  simple  sommation.  A  cet  effet ,  il  est  pro-, 
cédé  comme  lors  du  premier  ])roeès-verbal  ;  on  présente  une  requête  au 
président  qui ,  par  son  ordonnance,  commet  un  expert.  Celui-ci ,  muni  de 
l'ordonnance  ,  fait  la  réception  des  ouvrages  par  un  ou  plusieurs  procès- 
verbaux  ,  suivant  l'exigence  des  cas.  Il  énonce  sommairement  les  diffé- 
rentes natures  d'ouvrages  qui  ont  été  exécutés  ,  il  déclare  s'ils  ont  été  bien 
faits  et  suivant  les  règles  de  l'art,et  il  fait  l'estimation  des  mêmes  ouvrages. 
Le  tribunal  peut  nommer  le  même  expert  que  celui  qui  a  fait  la  première 
visite.  (  Voyez  l'arrêt  du  18  août  176G.  ) 

Ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour  payer  ou  rembourser  ces  ouvriers 
jouissent  du  même  privilège,  pourvu  cjue  les  formalités  ci-dessus  énon- 
cées aient  été  remj)lies,  et  que  celte  destination  des  deniers  ait  été  constatée 
par  l'acte  d'emprunt,  et  l'emploi  par  la  quittance  des  ouvriers.  Ces  deux 
actes  doivent  aussi  être  passés  devant  notaires. 

"Enfin  ,  pour  établir  ce  privilège  ,  il  faut  encore  que  ,  lors  du  prêt  et  de 
l'emploi  ,ily  ait  une  réalité  des  mêmes  espèces,  précise  et  marquée  ;  car, 
aux  termes  de  l'art.  2io3  du  Code  Nap. ,  le  prêt  et  l'emploi  des  mêmes  de- 
niers doivent  être  constatés  authenliquement.  La  réalisation  à  la  vue  des 
notaires  est  donc  indispensable. 

L'arrêt  du  18  août  1766  ajoute  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance 
doiveul  être  faits  en  minute. 

Des  yrlvlléges  qui  s'étendeni  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles. 

Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles  ,  sont 
ceux  énoncés  en  l'art.  2101  du  Code  ]Vap.  ;  c'est-à-dire  les  privilèges  dé- 
signés ci-dessus,  sous  le  titre:  Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles, 
(Ait.  2104  du  CodeNap.  ) 

Mais  ils  doivent  d'abord  être  exercés  sur  le  mobilier,  jusqu'à  ce  que  le 
prix  en  soit  épuisé. 
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Et  lorsqu'aprèsl'éiiuiscmeiit  du  |)iix  du  mobilier,  ou  à  elcfaut  de  mobi- 
lier, les  créauciers  qui  ont  droit  à  ces  privilèges  généraux  sur  les  meubles 
se  prëseuleut  pour  être  payes  sur  le  prix  d'uu  immeuble  eu  coucurreuce 
avec  les  cri  a;iciers  priviiéjjies  sur  Tiinmeulile,  les  paiemeus  se  fout  dans 
l'ordre  qui  suit  : 

i".  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en  l'article  210T  du  Code  IS\i- 
poleon  ,  c'est-à-dire  ceux  il^sigues  ci-dessus  sous  \tMie des prii-i/éges gé- 
néraux sur  les  nwubUs  ,  'ont  j^ayes  Ls  premiers.  (  Art.  2io5  <lu  C.  rS.  ) 

2.  Sont  eu-ulte  payées  li-s  créances  d'sig'it'es  eu  l'ai  ticle  2io3  du  Gode 
Napoléon,  c'csi-à  dire  cl.  s  d.^signees  ci  dessus  ,^ous  le  litre  rfej^m'i'/e^'ei 
sur  les  iinweu'uljs  ou  de  l hypoitièque privilégiée.  (  Même  art.  ) 

Comment  se  conserseni  liis  pri\i,éjcS  ■\ur  les  meubles. 

\°.  Sur  les  meubles  corporels. 

Les  privilèges  se  couserveut ,  par  une  saisie  faite  avant  que  le  débiteur 
les  ait  vendus. 

Si  le  ciéancier  n'avoit  pas  saisi  avant  la  vente  ,  il  pcrdroitson  privilège. 
Cette  dernière  règle  souffre  quatre  exceptions. 

La  première  ,  en  faveur  du  ciéaucier  à  qui  le  meuble  a  été  donné  en 
gage  ,  et  qui  eu  est  encore  en  possession  lors  de  la  vente. 

La  deuxième  ,  en  faveur  du  propriétaire  qui  a  fait  la  revendication  dans 
les  délais  que  j'ai  indiqués  eu  traitant  de  la  troisième  classe  de  pi  ivileges 
sur  certains  meubles. 

La  troisième  ,  eu  faveur  du  vendeur  sans  terme,  qui,  n'étant  pas  payé  , 
a  fait  sa  revendication  avant  la  délivrance  faite  par  son  acquéreur  au  se-? 
cond   acbèteur. 

La  quatrième,  en  faveur  de  tous  créanciers, lorsque  la  vente  a  été  faite 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite  du  vendeur,  et  que  cette  vente 
est  Irauduleuse. 

En  général  une  vente  frauduleuse  ne  détruit  pas  les  privilèges  des  créan- 
ciers du  vendeur,  quand  l'acheteur  a  participe  à  la  fraude. 

Et  même  que  le  meuble  corporel  ait  ete  vendu  valablement  et  sans 
fraude,  le  créancier  ]irivilégié  conserve  son  privilège  sur  le  jtrix  ,  eu  for- 
mant opposition  entre  les  maïus  de  l'acheteur  ,  avant  que  ce  prix  soit  payé. 

S".  Sur  les  meubles  incorporels  ,  tels  que  les  créances,  le  piivilegese 
conserve  par  une  opposition  ou  une  saisie  arrêt ,  formée  avaut  le  paiement 
entre  les  mains  du  débiteur  de  ces  creancieis  ,  et  suivie  des déuonciali<ms 
et  assignation  en  validité ,  faites  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles 
563  et  564  du  Code  de  procédure  civile. 

Comment  se  conservent  les  privilèges  sur  les  immeiddes. 

Entue  les  créanciers  ,  les  privilèges  ne  produisent  d'elfet  ,  à  l'égard  des 
immeubles  ,  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par  inscripliou  sur  les 
registres  du  conservateur  des  hyj)olhè.|ucs,  delà  manière  déterminée  par 
la  loi  ,  et  à  compter  de  la  date  des  insci  iptions  ,  sous  les  seules  exceptions 
qui  suivent  (  ait.  2  loG  du  ('.  N.  ').  Voyez  à  la  fiudc  cet  ouvn.go  ,  le  livre 
où  je  traiterai  particulièrement  des  iuscriptions. 
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î.  Les  créances  désignées  ci-dessus  sous  le  litre  (}n:s  privilèges  généraux 
Sur  les  meubles ,  sont  exemptes  de  la  formalité  de  l'inscription. 

II.  Le  vendeur  privilégié  ,  et  celui  qui  a  fourni  des  deniers  pour  le 
payer,  et  quia  été  subrogé  à  ses  droits  par  le  contrat  de  vente,  conser- 
vent leur  privilège  par  la  transcription  du  titre  qui  a  transfère  la  propriété 
à  l'acquéreur ,  et  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  est  due  au 
vendeurou  au  bailleur  défends  qui  lui  est  subrogé.  (  Art.  aioBduC.  N.  ) 
Dans  ce  cas  ,  la  transcription  équivaut  pour  eux  à  l'inscription  même  : 
aussi  la  loi  leur  accorde-t-elle  le  droit  de  faire  faire  cette  transcription 
pour  acquérir  inscription.  (  Même  article.  ) 

Connue  des  tiers  pourroicnt  être  trompés  par  le  défaut  d'inscription 
prise  au  profit  du  vendeur  ou  du  préteur  lors  de  la  transcription  ,  la  loi 
veut  que  le  conservateur  des  hypothèques  fasse  celle  inscription  d'office 
en  même  temps  que  la  transcription,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts 
envers  les  tiers.  (  Art.  2108  du  C.  N.  ) 

On  demande  si  l'acquéreur  a)  ant  donné  hypoLlièque  sur  le  bien  parlai 
acquis  à  un  créancier  qui  prendrait  inscription  avant  la  transcription ,  ce 
créancier  doit  être  préféré  au  vendeur  ? 

Pour  l'affirmative,  on  pourroit  dire  que  l'acquéreur ,  étant  saisi  de  l'im- 
meuble vendu  par  le  seul  fait  du  contrat  de  vente,  a  pu  l'hypothéquer  vala- 
blement avant  la  transcription  ,  et  que  le  privilège  du  vendeur  étant  sujet 
à  iuscriptioa  ,  et  n'ayant  d'effet  entre  les  créanciers  que  du  jour  delà  date 
de  celte  inscription  ou  de  la  transcription  qui  la  supplée,  aux  termes  de 
l'art.  2106  duCodeNap. ,  le  créancier  quia  acquis  valablement  hypothèque 
sur  le  bien,  et  qui  est  inscrit  avant  le  vendeur  ,  doit  lui  être  préféré. 

Je  pense  néanmoins  qu'on  doit  se  décider  pour  la  négative ,  par  les 
raisons  ci-apiè>  expliquées. 

Les  privilèges  s'estiment  par  leur  cause  et  non  par  leur  date  :  Privilégia 
non  ex  tempore  œstimantur ,  sed  ex  causa. 

Le  privilège,  dit  l'article  2og5  du  Code  Napoléon  ,  est  un  droit  que  la 
qualité  de  la  créance  donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres 
créanciers,  même  hypothécaires.  La  date  de  l'inscription  ne  doit  donc  pas 
entrer  en  considération  dans  la  solution  de  celle  question  ;  il  faut  seule- 
ment examiner  si  le  privilège  du  vendeur  est  conservé  par  une  transcrip- 
tion ou  une  inscription  tardives.  A  la  différence  des  autres  privilèges  dont 
nous  avons  parlé  ,  la  loi  n'a  pas  fixé  le  délai  dans  lequel  la  transcription 
ou  l'inscription  au  profit  du  vendeur  dévoient  être  faites  :  il  ne  peut  donc 
perdre  son  privilège  que  par  la  prescription ,  ou  par  la  transcription  d'une 
revente  faite  par  l'acquéreur  ;  transcription  qui  purgeroit  le  privilège  du 
premier  vendeur  ,  s'il  n'avoit  pas  été  conservé  par  la  transcription  de  la 
première  vente  ou  par  une  inscription.  Tant  que  ce  privilège  n'est  ni  pres- 
crit ni  purgé,  il  peut  l'opposer  aux  créanciers  iiypolliecaires  de  l'acqué- 
reur, quoique  inscrits  avant  lui  ;  seulement  il  doit  d'abord  faire  faire  la 
transcription  ou  prendre  inscription  ,  parceqiie  l'exercice  de  son  droit  de 
privilège  est  soumis  à  l'une  ou  à  l'auUe  de  ces  deux  formalités.  C'est  dans 
ce  seul  sens  qu'il  faut  entendre  que  son  privilège  u'a  d'effet  que  du  jour  de 
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la  (laie  tic  Finscripiion.  D'ailleurs,  la  loi  ajoute  «sous  les  seules  excep- 
tions qui  suivent  »;  et  la  conservation  du  privilej^e  pai'  la  liauscriplion  , 
poui-  laquelle  aucun  délai  n'est  fixé  ,  est  au  uoinbre  de  ces  eiceplions.  Les 
tiers  tfui  ont  traite  avec  l'acquéreur  depuis  la  vinle  ont  à  s'impuler  de 
n'avoir  pas  pris  connoissance  du  contrat. 

Enfin,  si  l'on  emhrassoit  celte  opinion,  que  le  créancier  de  l'acquéreur 
inscrit  avant  la  tran.-ci  iplion  doit  être  pretére  au  vendeur  qui  n'a  con- 
servé que  par  cette  tiansci  iption  ,  il  faudroil  décider  que  les  h\polhè(jue3 
légales  des  femmes  et  îles  mineurs  priment  le  vendeur  toutes  les  lois  (juc 
la  tiansciiption  n'est  pas  faite  le  même  jour  (jue  la  vente;  cir  ces  hypo- 
thèques légales  ,  existant  indépendamment  de  l'inscription,  frap])eroieut 
sur  le  bien  ,  du  moment  qu'il  seroit  acquis  ;  ce  qui  équivaudroit  a  U'ie  ins- 
cription prise  entie  la  vente  et  la  transcription.  Or,  on  seul  «qu'une  telle 
décision  rëpugneroit  à  la  raison  ,  à  l'équité  et  à  la  loi. 

Le  vendeur  peut,  sans  transcription,  conserver  son  privilège  parla 
simple  voie  de  l'inscription,  conformément  à  l'article  21  r3  du  C.  ÎSap. 
Ainsi  jugé  dans  une  espèce  régie  par  la  loi  du  ir  biiimaire  au  7.  T^oyez 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  (j  judiet  1807,  rapporte  au 
journal  de  cette  Cour,  p.  486  ,  an  1807.  Le  vendeur  avoit  pris  inscriptiou 
en  vertu  d'un  acte  de  vente  fait  sous  seing  privé  ,  enregistré  ,  mais  non 
traiisciit  ;  l'acquéreur  avoit  vendu  le  bien  avant  cette  iiiS -ription ,  elle 
second  acquéieur  avoit  fait  transcrire  son  contrat,  mais  postérieurement 
à  l'inscription  prise  par  le  premier  vendeur. 

Les  créanciers  auxquels  le  vendeur  a  délégué  la  totalité  ou  partie  du 
prix,  ne  sont  que  des  créanciers  indiqués,  tant  (|u"ils  n'ont  pas  accepté 
la  délégation  faite  à  leur  profit;  d'où  il  suit  que  jusques-là  l'inscription 
d'office  ne  peut  servir  qu'au  vendeur  ,  et  que  si  elle  est  faite  à  leur  profit , 
elle  ne  leur  accorde  aucune  préférence  sur  les  autres  créanciers  du  ven- 
deur. Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23  avril  1807  ,  rap- 
porté au  Journal  de  celte  cour,  p.  2.33,  an  1807. 

La  règle  que  les  privilèges  ne  produisent  d'effet  sur  les  immeubles  qu'à 
compter  de  la  date  de  leur  inscription,  reçoit  encore  plusieurs  excep- 
tions. 

î.  Le  cohéritier  ou  co-parlageant  conserve  ;on  pi  ivilége  sur  les  biens 
dcci)aque  lot  ,  ou  sur  les  biens  licites,  peur  lessoultes  et  retour  de  lots, 
ou  \  Dur  le  prix  de  la  licilation  ,  par  l'iusci  iption  faite  à  sa  diligence  ,  dans 
soixante  jours,  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adjudicalion  par  lici- 
lation. (Art.  2109  du  C.  N.  ). 

Cette  iuscrijHion  prise  dans  les  soixante  jours  a  un  effet  rétroactif 
jusqu'au  jour  du  ])artage  ou  de  lu  licilation.  Les  hv|oUièques  consenties 
par  le  co-paitageant  débiteur  de  la  sonlle  ,  ou  par  le  co-proprietairequi 
s'est  rendu  adjudicataire  du  bien  licite,  et  celles  acijuises  contre  enx 
dans  l'uitervalle  de  temps  qui  s'est  écoule  entre  le  ])ailage  on  l'adjudi- 
cnlion  et  l'inscription  jjrise  dans  le  délai  de  soixante  jours  par  le  créan- 
cier de  iasoulte  ,  ou  du  ]iri\  de  l'adjudication  ,  ne  peuvent  être  op|iosées 
à  ce  dernier,  et  uc  vienuenl  eu  rang  daus  Tordre  qu'après  la  soulte  ou 
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i-etouv  ,  on  après  la  créance  du  prix  de  radjuJicalioa.  (  Même  article  du 
C  ^.) 

H.  Les  créanciers  on  légataires  qui  ont  pris  inscription  dans  les  six  mois 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  sur  chaclui  des  biens  qui  la  com- 
posent,  pour  la  conservation  du  privilège  delà  séparation  du  patiiinoiue 
(lu  défunt  d'avec  les  biens  de  l'iiéritier  ,  sont  préférés  sur  tous  les  immeu- 
bles de  la  succession  aux  créanciers  personnels  de  l'héritier,  nonobstant 
jes  hypothèques  consenties  par  ce  dernier,  ou  acquises  contre  lui.  Voyez 
]'arlicle  21 1 1  du  C.  INap. 

Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons,  et  autres  ouvriers,  ainsi 
que  les  prêteurs  qui  sont  sul)rogés  à  leurs  droits,  conservent  leur  prl- 
Tilége  par  la  double  Inscription,  1°.  du  procès-verbal  qui  constate  l'état 
des  lieux;  -zP .  du  procès-verbal  de  réception.  Le  privilège  prend  date 
du  joui"  de  riuscri[Hiou  du  premier  procès  -  verbal.  (Art.  2110  du 
C.  N.  ) 

Les  inscriptions  pour  lesquelles  on  n'a  pas  rempli  ces  conditions 
de  délai  ou  de  formalités  ne  donnent  que  de  simples  hypothèques.  (  Art. 
21 13.) 

CHAPITRE    XLIII. 

Des  OhJigalions  hypoLhécaires. 

La  matière  des  hypothèques  ,  comme  l'observe  Ferrière ,  est  une 
des  plus  étendues  de  la  jurisprudence  ;  plusieurs  auteurs  en  ont  traité, 
et  entre  autres  Basnage,  qui  écrivoit  avant  l'édit  du  mois  de  juin  lyyi ,  et 
M.  Grenier,  qui  a  fait  le  meilleur  commentaire  que  nous  ayons  sur  cet 
édlt.  Je  ne  traiterai  ici  de  l'hypothèque  que  sous  le  rapport  des  fonctions 
d'un  notaire. 

Mais,  avant  de  considérer  cette  partie  du  droit  dans  l'état  actuel  de 
notre  législation ,  je  crois  devoir  rappeler  les  principes  qui  étoient  en 
vigueur  dans  l'ancienne  jurisprudeuce. 

On  définlssoit  l'hypothèque  une  obligation  réelle  qui,  en  conséquence 
de  robligatlon  personnelle,  se  constlluoit  par  l'autorité  publique  sur 
les  Immeubles  du  débiteur. 

Celte  définition  étoit  exacte  alors,  parcequ'en  cftet  Je  seul  concours 
de  l'obligation  personnelle  et  de  l'autorité  publique,  suffisoit  pour  con- 
férer hypothèque. 

Comme  aujourd'hui  ce  concours  ne  suffit  plus ,  du  moins  dans  les  actes 
notariés,  ainsi  que  je  l'expliquerai  tout  à  l'heure,  on  se  borne  à  définir 
l'hypothèque  un  droit  réel  sur  les  Immeubles  affectés  à  l'acquittement 
d'une  obllgallon.  (  Art.  21 14  du  C.  N.  ) 

De  ranclenue  définition  il  résuUoit  seulement  qu'en  France  la  seule 
convention  des  parties  u'cloil  pas  capable  de  constituer  hypothèque,  et 
T.    I.  *        32 
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ffu'il  falloit ,  pour  produire  cet  clTet,  le  ministère  (les  olTiciers  publics  ; 
c\vst-à-ilirc  des  juges  ou  des  notaires.  Les  juges  rendoieut  des  jugeineiis 
ffui  emportoienl  livpothècjue  du  jour  qu'ils  etoicut  rendus;  et  les  notaires 
passoient  des  contrats,  pour  l'execulion  desquels  les  biens  immeubles 
des  obligés  étoieut  affectés  et  bypolhequés  du  jour  de  la  date  de  ces 
contrats)  Et  quoique  dans  ces  jugemens  et  dans  ces  contrats  11  ae  fut  lait 
aucune  mention  d'hypothèque,  ou  que  les  jugemens  eussent  été  rendus 
par  défaut ,  néanmoins  ils  emportoicul  hypothèque  sur  les  biens  des  débi- 
teurs, ou  de  ceux  qui  étoient  obligés  ou  condamnés  à  faire  ou  à  payer 
quelque  chose. 

Ainsi  l'hypothèque  ne  pouvoit  pas  être  constituée  par  un  écrit  sons 
seing  privé,  ni  même  par  aucune  convention  dont  la  preuve  se  pût 
faire  par  témoins.  Ce  droit  ne  pouvoit  être  fondé  que  sur  un  titre  jm- 
blic;  nous  avions  même  quelques  pays  qui  assujetissoient  à  d'autres  for- 
malités la  constitution  d'hypothèque  par  contrat  notarié. 

Eu  INormaudie,  il  falloit  qu'un  tel  acte  fût  contrôlé  et  enregistré 
confoimémcnt  à  l'édit  du  contrôle  de  l'année  1606,  qui  s'y  observoit  à  la 
ligueur  ,  quoiqu'il  ne  fut  pas  en  usage  ailleurs.  On  e\ceploit  l'hypo- 
thèque tacite  introduite  par  la  disposition  du  droit  en  faveur  des 
femmes,  qui  avoit  lieu  en  Normandie,  sans  cet  enregistrement,  à 
compter  du  jour  du  contrat,  ou  du  mariage,  pour  les  biens  donnés 
en  dot,  et  pour  ceux  qui  échéoient  à  la  femme  en  ligne  directe  jx'u- 
dant  le  mariage  ,  et  qui  lui  tcnolent  lieu  de  dot.  A  l'égard  des  autres 
biens  échus  par  succession  collatérale,  donation  ou  autrement ,  la  femme 
n'avoit  hypothèque  que  du  jour  des  aliénations  qui  eu  avoient  été 
faites. 

La  loi  du  5  décembre  1790  qui  substitua  l'enregistrement  au  contrôle, 
et  qui  établit  celle  formalité  ))our  toute  la  France  ,  portoit  aussi  que  l'acte 
ïiotarlé  qui  ne  seroit  point  enregistré  dans  les  délais  de  la  loi  ue  coufére- 
loil  hypothèque  qu'à  compter  du  jour  de  l'enregistrement. 

Dans  les  provinces  de  Picardie  et  autres  ,  les  contrats  ,  quoique  passés 
par  devant  notaires,  étoient  réputés  purs,  personnels  et  mobiliers,  et 
ii'cmportoient  pas  hypothèque  sur  les  tierces  personnes  s'ils  n'étoient 
nantis  et  réalisés  par  les  officiers  des  lieux  d'où  relevolent  les  biens 
affectés  et  obligés.  11  n'y  avoit  que  la  dot  de  la  femme  ,  le  douaire  et  ses 
autres  droits  matrimoniaux  qui  emportassent  hypothèque  tacite  par  la 
disposition  du  droit,  et  qui ,  par  uu  privilège  spécial  ,  ne  requissent  pas  la 
solennité  du  nantissement. 

Le  nantissement  avoit  été  introduit  dans  ces  coutumes  comme  une 
formalité  qui  pouvoit  rendre  les  hypothèques  notoires  et  empêcher  le 
steliionat,  si  fréquent  dans  les  provinces  où  les  hypothèques  eluieut 
secrètes. 

Ce  nantissement  ne  donnoit  hypothèque  que  sur  les  héritages  qui 
étoient  situés  dans  l'éteadue  de  la  jurldicliou  où  il  étoit  fait,  et  uou 
sur  les  antres. 

Voici  de  (juelle  manière  se  faisoft  le  nantissement  dans  les  coutumes 
uni  le  rcquéroient.   On  s'adiessoil  an  juge  du  lieu  où  l'héritage  sur  lequel 
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on  vnuloit  acquérir  hvpoll.èqae  étoit  situe  ;  on  lui  e\liiboit  son  coi'tr.'t 
et  on  obtenoit  un  acte  qui  tltclaroil  l'h}] othèque  constituée  ,  lequel 
xlevoit  être  endossé  sur  le  coutiat  et  enrci^islré  au  i^relTe. 

11  y  avoit  d'auties  provinces  qu'on  apptlt^l  pays  de  saisine' ,  comme 
étoieut  les  coutumes  de  Beaumonl  en  Beauvoisis  ,  de  Senlis  et  de  Valois. 
La  saisine  ressembloit  au  nantissement,  en  ce  que  Tacquéreur  d'un  hé- 
ritage on  le  créancier  d'une  rente  prenoit  par  ce  moyen  une  espèce  de 
possession  et  mise  de  fait  du  seigneur  de  qui  relevoient  les  biens  acquis 
et  hypothéqués  :  mais  elle  difieroit  du  nantissement  ,  tn  ce  que  l'efit  t  de 
la  saisine  u'etoit  pas  de  donner  rh\]iothè(|ue ,  puisqu'elle  etoit  acquise 
au  mo>  en  du  contrat  passé  pai-devant  notaires  ;  elle  servoit  seulement  à 
donner  la  préférence  entre  un  genre  de  créanciers  hypothécaires  ,  quand 
il  s'agissoit  entre  eux  d'être  colloques  utilement  sur  le  prix  d'un  bien  dé- 
crété sur  leur  débiteur  commun  ,  de  manière  que  ceux  qui  étoicnt  ensai- 
sinés  étoient  préfères  à  ceux  qui  ne  l'étoienl  pas.  Les  contiats  de  mariage 
ii'avoient  pas  besoin  d'être  ensaisinés  dans  ces  coutumes,  non  plus  que 
d'être  nantis  dans  les  coutumes  de  nantissement. 

L'hypothèque  ne  se  constituoit  que  sur  les  immeubles,  à  l'exception 
d'un  tiès  petit  nombre  de  paj  s ,  tels  que  Rouen  et  loulouse;  et  c'ctoit 
principalement  en  cela  que  l'h^  polhèque  différoit  du  gage. 

A  l'égard  de  la  clause  de  l'hypothèque  ,  les  notaires  l'expririioicnt  ordi- 
nairement en  ces  termes  :  Le  déhit.eiir  a  affecté ,  ohVgé  et  hjpothéqnê 
tous  SCS  biens ,  meubles  et  immeubles ,  préseus  et  à  venir.  11  est  viai  (jue 
quant  aux  meubles  ,  cette  clause  eloil  inutile  tians  les  pays  où  ils  n'étoient 
point  sujets  à  hypothèque  :  mais  alors  elle  n'étoit  que  surabondante  et  ne 
vicioit  pas  le  contrat. 

Suivant  l'édit  du  3  février  i633  ,  pour  la  vente  des  offices,  arl.  lo, 
les  charges  et  offices  etoient  susceptibles  d'hypothèques,  comme  les 
véiitables  immeubles  :  en  sorte  que  le  pris  en  etoit  distribué  entre  les 
créanciers  saisissans  et  opposans  au  sceau ,  selon  l'ordre  de  la  jniorité 
de  leurs  hypothèques;  au  lieu  qu'auparavant  il  se  distribuoit  au  sou  la 
livre  ,  comme  le  prix  de  la  vente  des  meubles. 

La  loi  du  II  brumaire  an  y  et  le  Code  ISap.  ont  confirmé  le  principe  que 
les  immeubles  sont  seuls  susceptibles  d'hypothèque.  On  peut  aussi  hypo- 
théquer leurs  accessoires  reputes  immeubles,  et  l'usufruit  des  mêmes 
biens  et  accessoires  pendant  sa  durée.  (Art.  2118  du  C.  IN.) 

Les  charges  et  offices  ne  pouvant  plus  se  vendre  ,  ne  sont  couséquem- 
mcnt  plus  susceptibles  d'hypothèques.  D'ailleurs,  les  cautionnemens 
des  officiers  publics  et  leurs  recouvremens  ne  sont  que  des  valeurs  mo- 
bilières. Mais  ces  cautionnemens  peuvent  être  grevés  de  certains  piivi- 
léges.  V^oyez  ce  que  j'ai  dit  au  liv.  i^'". ,  en  traitant  du  cautiounemeut 
des  notaires. 

Les  jngcmens  produisent  le  même  effet  que  dans'  l'ancienne  jurispru- 
dence. Ils  emportent  hypolhèque  sur  les  biens  présens  et  à  venir  du  dé- 
biteur, sauf  le  droit  qu'a  celui-ci  de  faire  réduire  l'hypothèque  aux  biens 
presens  ou  à  partie  de  ces  biens,  s'il  y  a  sûreté  suffisaate.  (Art.  ziz'à  et 
aiGiduC.  IS.  ) 
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Mais  rbYpolhèque  ne  prend  date  que  du  jour  où  riiisciiplion  a  élé 
prise.  Cette  inscription  est  une  formalité  que  la  loi  a  etaMie  pour  donner 
le  mo^en  de  connoîlre  les  hypothèques  et  privilèges  dont  les  immeubles 
d'une  personne  sont  grevés,  tille  se  prend  au  hureau  des  hypothèquesdans 
l'arrondissement  dutjuel  est  situé  l'immeuble  hypoiheqiié. 

Avant  la  loi  du  ii  brumaire  an  7  ,  et  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1667,  on  dècidoit,  en  vertu  de  l'article  11  du  titre  5  de  cette  ordonnance, 
que  les  jugemens  par  delaut  ne  donnant  hypothèque  que  du  jour  de  leur 
signification.  La  loi  du  11  brumaire  an  7  et  le  Code  ISapoleon  n'ayant  tait 
aucune  disliijclion  à  cet  égard  ,  on  décide  sous  leur  empire  que  l'inscrip- 
tion prise  eu  vertu  d'un  jugement  par  défaut ,  même  avant  la  signification, 
est  valable.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  21  mai  1811 ,  rap- 
porté au  Journal  delà  jurisprudence  du  C.  IN.,  p.  414  du  iG\  vol. 

L'hypothèque  des  actes  notariés  est  également  assujetie  à  la  formalité 
de  l'inscription;  et  c'est  tlu  jour  de  l'inscription  seule  que  date  l'hypo- 
thèque du  contrat,  comme  celle  des  jugement.  H  n'en  est  pas  de  même 
de  l'hypothèque  légale  eu  faveur  deslemmcs  et  des  mineurs.  J'en  traiterai 
dans  un  chapitre  séparé. 

L'acte  notarié  n'emporte  plus  hypothèque  par  lui-même  depuis  la  loi 
du  11  brumaire  an  7.  Il  faut  <|ue  l'hypothèque  soit  convenue  par  le 
contrat,  et  que  la  nature  et  la  situation  des  biens  soient  désignés  par  la 
convention  d'hypothèque,  qui  peut  être  faite,  ou  dans  l'obligation  uo- 
lariée,  ou  daus  un  acte  notarié  ultérieur.  Mais,  ainsi  qu'autrefois  ,  ou  ne 
peut  conférer  hypothèque  par  un  acte  sous  seing  ]irivé. 

Ou  ne  ])eut  hypothéquer  ses  biens  à  venir  qu'autant  que  les  biens  pré- 
sens ne  suffisent  pas,  et  qu'en  exprimant  cette  insuffisance.  (Art.  212g  et 
2i3o  du  C.  N.) 

La  reconnoissance  en  justice  d'une  obligation  ,  même  sous  seing  privé, 
équivaut  à  jugement,  et  confère  les  mêmes  dioits  d'hypothèque.  11  faut 
observer  ceptndai.t  que  lorsque  le  jugement  obtenu  sur  une  demande 
en  reconnoissance  d'obligation  sous  seing  prive,  a  été  rendu  avant 
l'échéance  ou  l'exigibiUle  de  l'obligation  ,  le  créancier  ne  peut  prendre 
inscription  en  vertu  de  ce  jugement  qu'à  défaut  de  paiement  de  l'obli- 
gation après  son  échéance  ou  sou  exigibilité  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
stipulation  contraire  (  ai  t.  1^'^.  de  la  loi  du  3  septembre  1807).  La  recon- 
noissance faite  en  conciliation  devant  un  juge  de  paix  ne  produit  point 
le  même  effet  ,  parcequ'elle  n'est  point  considérée  comme  une  reconnois- 
sance en  )ustice. 

Les  reconnoissances  devant  les  juges  de  paix  sont  réputées  faites  en  juge- 
ment, 1».  lorsque  la  «^omme  ou  la  chose  due  sont  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  ;  2°.  lors  même  que  la  somme  ou  la  chose  excédant  la  com- 
])etence  ,  le  créancier  et  le  débiteur  l'ont  autorisé  à  se  constituer  juge  à  cet 
égard.  Cela  résulte  derarticle  7  du  C.  de  proc.  civ.  l'oyez  aussi  ics  motifs 
d'un  an  et  de  la  Cour  de  cassation  du  22  décembre  i8oG,  rapporté  au 
journal  de  cette  Cour,  p.  ii3  ,  ann.  1807. 

Comme  la  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif,  tous  les  actes  notariés  faits 
avant  la  promulgaiiou  de  la  loi  du  n  brw«uairc  an  7  conservent  l'avau- 
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tage  (l'emporter  île  plein  droit  liypolhèque  sur  tous  les  biens  prescns  et 
à  venir  deToblii^é;  mais  l'hypothèque  ne  remonte  à  la  date  du  contrat 
qu'autaut  que  l'insciiplion  a  ëlé  prise  dans  les  délais  accordés  par 
cette  loi. 

Dans  tons  les  cas,  l'inscription  ne  conserve  rhy]iothèque  ou  le  privilège 
que  pendant  ilix  années  ,  à  compter  du  jour  de  sa  date.  Son  effet  cesse  si 
l'inscription  n'a  pas  été  renouvelée  avant  l'expiration  de  ce  délai.  (Art. 
2i54du  C.  N.). 

L'hypothèque  valablement  constituée  produit  deux  effets. 

Le  premier  est  le  droit  de  suite  qu'il  donne  au  créancier  sur  l'immeu- 
ble hypothéqué  que  le  débiteur  a  aliéné;  car  l'hypothèqtie  ^st  un  droit 
sur  la  chose  ,  lequel  suit  celui  qui  la  possède  ,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  consti- 
tuée. (  Art.  21 14  du  C.ÎS.) 

Sur  quoi  il  faut  observer  ,  1°.  que  le  créancier  hypothécnirc  no  peut 
agir  contre  le  tiers-détenteur  de  l'héritage  hypothéqué  qu'après  discus- 
sion faite  du  débiteur  ,  lorsqne  ce  tiers-détenteur  n'est  pas  personnelle- 
ment obligé  à  la  dette,  et  qu'il  est  demeuré  d'autres  immeubles  hypo- 
théqués à  la  même  dette  dans  la  possession  du  principal  ou  des  principaux 
obligés.  (  Art.  2  170  du  C.  IN.  ) 

C'etoit ,  dès  avant  le  Code  ,  un  principe  de  droit  approuvé  par  l'usage, 
que  le  créancier  hypothécaire  ue  pouvoit  d'abord  actionner  le  tiers  pos- 
sesseur qu'il  n'eût  usé  de  discussion  contre  son  débiteur.  On  pensoitque 
l'action  hypothécaire  u'ctant  que  l'accessoire,  la  suite  et  la  couHrmatiou 
de  l'action  personnelle  ,  on  devoil  naturellement  commencer  par  la  pre- 
mière et  la  principale;  etcpie  si  la  discussion  devolt  être  pratiquée  contre 
le  débiteur  avant  que  l'action  put  être  intentée  contre  la  caution  ,  à  plus 
forte  raison  cet  ordre  de  discussion  devoit  être  suivi  à  l'égard  d'un  tiers 
acquéreur  j  du  moins  dans  les  coutumes  qui  n'avoient  p.'S  de  disposition 
contraire.  Ce  sontsans  doute  les  mêmes  motifs  qui  out  donne  lieu  à  la  dis- 
position de  l'art.  2170  du  Code  Napoléon. 

2°.  Quand  les  biens  hypothéqués  au  créancier  ont  été  aliénés  à  diverses 
personnes  et  en  differens  temps,  le  créancier  n'est  pas  obligé  d'actionner 
plutôt  les  derniers  acquéreurs  (jne  les  premiers;  mais  il  peut  agir-indiffe- 
remment  contre  les  uns  ou  les  antres. 

Le  deu'  lème  effet  de  l'hypothèque  valablement  constituée  est  le  dioit 
de  priorité  et  de  préférence  qu'il  donne  sur  l'immeuble  au  créancier 
dont  l'inscription  est  antérieu.-ij  contre  ceux  dont  l'inscriptiou  est  pos- 
térieure ,  suivant  la  maxime  :  Qui  prior  est  tcmpore ,  potior  est  jure.  Ainsi 
le  premier  en  date  a  le  meilleur  droit ,  non  pas  que  le  temps  par  lui-même 
confère  aucun  droit ,  mais  parceque  celui  qui  est  le  premier  en  date  a  déjà 
acquis  un  droit  réel  sur  la  chose  hypothéquée  ;  ce  qui  fait  que  le  dernier 
ne  peut  rien  prétendre  sur  la  chose  que  le  précédent  ne  soit  entièrement 
rempli  de  sa  créance, 

L'hypothèque,  de  sa  nature ,  est  indivisible  :  d'où  il  suit  que,  si  un  im- 
meuble hypothèque  est  acheté  par  plnsieurs  et  partagé  entre  eux  pour  en 
jouir  par  indivis  ,  chaque  partie  de  ce  fonds  sera  obligée  et  hypothéquée 
pour  la  dette  entière  ;  de  sorte  qu'il  sera  permis  au  créancier  de  poursui- 
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vre  (\n\  il  voudra  de  ces  acheté  m  s  solitlairemenl ,  et  pour  toute  la  delto 
sauf  le  recours  des  nus  contre  les  autres.  (  Voyez  Louet ,  lettre  H 
sorain.  20,  et  l'art.  2114  du  Code  ]Na|).  ) 

Quand  on  dit  que  les  contrats  passes  par-devant  olalres  peuvent  con- 
férer hypothèque,  cehi  s'euteud,  1°.  desnotaires  qui  ont  instruinenle' 
dans  l'étendue  de  leur  ressort  ;  et  même  autrefois  ,  si  c'etoient  des  no- 
taires de  seigneurs  ,  il  falloit  encore  que  ce  fût  entre  personnes  domiciliées 
dans  l'étendue  de  la  seii^ueurie  dont  ils  étoient  notaii  es. 

11  n'y  avoit  que  les  notaires  du  chàlelet  de  Paris,  ceux  d'Orléans  el  de 
Montpellier  qui  eussent  droit  d'instrumenter  dans  l'étendue  de  toute  la 
Ti-ance  ,  et  entre  toutes  sortes  de  personne^.  Aujourd'hui  les  notaires  rési- 
dant dans  une  ville  où  siège  un  trihunal  d'appel  ont  seuls  droit  d'iustru- 
menter  dans  tout  le  ressort  tlu  tribunal  d'appel  ;  les  notaires  résidant  dans 
iine  ville  où  siège  un  tribunal  de  première  instance  ont  droit  d'instrumen- 
ter dans  tout  le  ressort  de  ce  tribunal  :  les  autres  notaires  ne  peuvent  ins- 
trumenter que  dans  l'arrondissement  de  leur  juge  de  paix,  ainsi  que  je  l'ai 
dit  dans  le  livre  précédent. 

Cela  s'entendoit  encore  autrefois  des  notaires  royaux  et  de  ceux 
des  seigneurs,  mais  non  pas  des  notaires  apostoliques;  car  on  tenoit 
en  l'iance  que  la  juridiction  séculière  ne  recouuoissoil  point  le  sceau, 
c'est-à-dire  l'obligation  et  l'hypothèque  de  la  juridiction  ecclésiasti- 
que, et  qu'ainsi,  les  contrats  et  obligations  passés  sous  le  scel  ecclésias- 
tique n'emportoient  ui  exécution  ni  hypothèque  expresse  ou  tacite  : 
ce  qui  étoit  si  vrai,  qu'une  procuration  passée  sous  le  scel  ecclésiastique 
n'éloit  point  reçue  en  cour  délaies.  (  Vi>jez  Louet,  lettre  H,  somm.  25. 
Cela  s'entend  ,  20.  par  rapport  auK  biens  qui  appartiennent  au  débi- 
teur qui  constitue  Thypothècpie  ;  car  l'hypothèque  constituée  sur  ce 
qui  n'appartient  pas  au  constituant  est  nulle.  La  raison  est  que  l'hypo- 
thèque est  un  droit  réel,  que  personne  ne  peut  imposer  que  sur  ce  qui 
lui  appartient  réellement. 

Pour  ce  qui  est  des  cédules  ,  promesses  et  autres  écrits  sous  seing  ]irivé, 
ce  sont  des  actes  qui  ne  peuvent  conférer  hypothèque  ,  comme  il  a  etedit 
ci-dessus,  qu'autant  qu'ils  ont  été  reconnus  en  justice.  (  Art.  2128  du  C.  N. 
On  demande,  i°-  de  quel  jour  les  intérêts  et  arrérages  convenus  par 
wn  contrat,  ou  les  intérêts  et  dépens  adjugés  en  exécution  d'une  obli- 
gation ,  ont  leur  hypothèque?  On  tenoit,  avant  la  loi  du  11  brumaire 
an  7,  que  c'etoit  du  jour  de  l'obligation,  parceque  l'accessoire  suit  le 
piiucipal,  comme  il  avoit  été  jugé  par  arrêt  rapporté  par  M.  Bouguier, 
lettre  il ,  chap.  VI  ,  et  ce  ,  quand  même ,  dans  l'obligation  ,  la  clause  ,  à 
peine  de  hous  dépens  ,  dommages  et.  intércis  ,  n'eût  ])as  été  insérée. 

Mais,  suivant  l'article  ig  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  le  créancier 
ne  pouvoit  plus  venir,  que  pour  deux  années  d'intérêts  ou  arrérages, 
au  même  rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital.  L'ait.  2i5i  du  (^ocfe 
Nap.  y  ajoute  l'année  courante.  On  peut  d'ailleurs,  suivant  le  même 
article  ,  prendre  des  inscriptions  pour  les  arrérages  ,  autres  que  ceux 
conservés  pai'  la  première  inscription  ;  mais  ces  inscriptions ,  qui  uc 
iloivent  être  prises  qu'après  l'échéance  de  ces  intérêls  et  arrérages  ,  ne 
donnent  hypothèque  qu'à  compter  du  jour  de  leur  date.   A  l'égard  des 
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dépens  adjugés,  leur  hypothèque  ne  peut  dater  que  du  jour  de  l'ins- 
ci'iption  prise  après  le  jugement. 

Ou  demande,  2".  de  quel  jour  est  l'hypothèque  quand  une  obligation 
est  convertie  en  uu  contrat  de  constitution  ?  Par  deux  arrêts  rapportés 
par  Louet  et  sou  commentateur,  lettre  N,  chap.  Yll ,  il  avoit  éle  ju2;fi 
dans  raucieuue  jurisprudence  que  l'hypothèque,  tant  pour  le  priuciptd 
que  pour  les  arrérages,  daloltdu  jour  de  l'obligation. 

Cette  opinion  avoit  elé  confirmée  par  deux,  autres  arrêts  plus  récens; 
l'un  du  i5  avril  1 683  ,  rapporté  au  ./o/^/7î«/ rZ«/Jrt/i^7W  ,  lom.  11  de  l'édition 
in-lbl.;  et  l'autre ,  du  6  septembre  1712,  rapporté  au  sixième  tome  du 
Journal  des  audiences.  Cependant  Pothier  trouve  que  cela  souffre  beau- 
coup de  difficultés.  Il  lui  semble  que  la  conversion  d'une  obligation  en 
un  contrat  de  constitution  opère  une  véritable  novation.  Le  plussiu"  est  de 
se  réserver  l'ancienne  hypothèque  comme  condition  de  la  nouvelle  cous- 
lituliou.  Quant  aux  arrérages  ,  il  faut  y  appliquer  la  disj^ositiou  de  l'art. 
2i5i  du  Code  Napoléon, 

Ou  demande,  3°.  de  quel  jour  est  acquise  l'hypothèque  stipulée  en  un 
contrat  passé  par  un  mineur  et  par  lui  ratifie  en  majorité?  Par  arrêt 
donné  en  la  grande  chambre  le  23  juillet  1667,  rapporté  dans  le  Journal 
des  audiences,  W  a  elé  juge  que  l'hypothèque  daloit  du  jour  de  l'obliga- 
tion contractée  par  le  mineur.  Le  parlement  de  Pvouen  a  jugé  au  contraire 
que  l'hypothècjue  n'étoit  acquise  que  du  jour  de  la  ratification.  La  ques- 
tion n'est  pas  sans  diffioidté.  (/^~o>.le  Commentaire  deFerrièresur  l'ai  t.  289 
de  la  coutume  de  Paris).  La  commune  opinion  étoit^  dans  l'ancien  droit, 
qu'après  Ja  ratification  ,  l'hypothèqueetoilacquise  du  jour  du  contrat  ;  il 
me  semble  cjn'il  y  a  même  raison  de  décider,  dans  la  nouvelle  jurispru- 
dence ,  que  riiypolhèque  ,  dans  cette  espèce,  remoutcroit  au  jour  de  l'ins- 
cription prise  en  vertu  du  contrat. 

À  l'égard  de  l'hypothèque  stipulée  en  un  contrat  passé  au  nom  d'aulrui, 
et  ensuite  ratifié  par  celui  au  nom  duquel  il  a  été  passé  ,  on  demande  si 
c'est  du  jour  de  l'inscription  prise  en  vertu  du  contrat,  ou  du  jour  de 
l'inscription  prise  en  vertu  de  la  ratification  ? 

11  faut  distinguer.  Si  celui  qui  a  passé  le  contrat  au  nom  d'autrui  étoit 
fondé  de  sa  procuration  spéciale  à  l'effet  de  s'obliger  et  d'hvpolhdquer, 
le  contrat  emporteroit  hypothèque  sur  le  bien  de  l'obligé  du  jour  de  l'ins- 
cription prise  eu  vertu  du  contrat  ;  mais  si  le  contrat  avoit  été  fait  sans 
procuration  spéciale  ,  en  ce  cas  l'hypothèque  ne  dnteroit  que  du  jour  de 
l'inscription  prise  en  vertu  de  la  ratification,  parccqu'on  ne  peut  hypo- 
théquer le  bien  d'autrui  sans  sou  consentement. 

11  eu  seroit  de  même  de  l'hypothèque  donnée  par  un  mari  au  nom  de 
sa  femme  ,  et  ensuite  ratifiée  par  elle.  L'hypothèque  ne  daleroit  que  du 
jour  de  l'inscription  prise  en  vertu  de  la  ratification,  et  non  du  jour  du 
contrat.  Quand  une  femme  ratifie  uu  acte  dans  leqiiel  sou  mari  s'est  fait 
lort  pour  elle  sans  être  fondé  de  sa  procuration  ,  l'obligation  de  la  femme 
n'est  rendue  valable  que  par  le  moyen  de  la  ratification  ;  de  même  l'hypo- 
thèque donnée  par  le  mari  sur  les  biens  de  sa  femme ,  ne  peut  être  acquise 
que  du  jour  qu'elle  a  ratifié. 

Lorsqu'une  obligation  passée  par  uac  fcuixc  sans  aulorlsaliou  de  sou 
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iTiaii  éloit  enstiile  par  elle  valablement  ratifiée  ,  l'iiypollièque  ne  daloit 
auliefois  que  du  jour  de  la  ralilicalion  ,  parceqtie  l'obligation  étoit  nulle 
dans  son  coinmencemeut  ;  et  n'ayant  commence  que  du  jour  de  la  lalifi- 
cation  ,  ce  n'étoil  que  de  ce  jour  qu'elle  ponvoit  ])roduire  son  eifet.  Ainsi 
la  ratification  ne  pouvoil  avoir  un  elïet  retroactil  au  préjudice  des  autre» 
créanciers  qui  avoient  contracté  de  bonne  foi  dans  l'entre  -  temps. 
(  Voyez  ie  Commentaire  de  Ferrière  sur  l'art.  228  de  la  Coutume  de 
Paris.  ) 

Cette  différence  entre  l'obligation  contractée  par  une  femme  sans  au- 
torisation ,  et  l'obligation  contractée  par  un  mineur,  éloit  fondée  ,  comme 
on  le  voit,  sur  ce  que  la  uuUité  de  l'une  étoit  absolue  ,  et  que  la  nullité  de 
l'autre  étoit  seulement  relative  ;  mais  cette  distinction  a  été  abrogée  par 
le  Code  INapolcon.  Les  nullité?  des  actes  faits  ])ar  les  femmes  ne  sont  plus 
tjue  relatives.  On  doit  donc  décider  à  leur  égard  ce  qu'on  décideroit  à 
l'égard  des  mineurs;  et  si  la  ratification  en  majorité  d'un  acte  fait  par  ua 
mineur  a  un  effet  rclioaclif  qui  fait  remonter  l'hypothèque  au  jour  de 
rinsciiplion  prise  en  vertu  de  cet  acte  ,  pareillement  la  ratification  de  la 
femme  devenue  veuve  ou  de  la  iémme  autorisée  de  son  mari  doit  faire  re- 
monter l'hypothèque  au  jour  de  l'iuscriptiou  prise  en  vertu  de  l'acte  fait 
par  la  femme  sans  son  autorisation. 


C  H  A  P  I  T  R  E     X  L  I  V. 

De  l'Hypothèque  générale  et  de  l'Hypothèque  spéciale. 

Le  Code  ISapoléon  n'admet  pas  d'autre  hypothèque  générale  que 
l'hypothèque  légale  et  l'hypothèque  judiciaire.  L'hypothèque  générale 
frappe  sur  tous  les  immeubles  préseus  et  à  venir  de  l'obligé.  Si  cepen- 
dant l'obligé  possède  ];lns  d'immeubles  qu'il  n'en  faut  pour  la  siireté  des 
créances  auxquelles  est  attachée  cette  hypothèque  générale,  il  peut, 
conformément  à  l'article  21G1  du  Code  ISap. ,  demander  que  les  inscrip- 
tions soient  limitées  à  des  Immeubles  dont  la  valeur  soit  dans  une  pro- 
portion convenable  avec  le  montant  des  créances,  et  qu'elles  soient  rayées 
sur  tous  ses  autres  biens. 

L'hypothèque  constituée  par  contrat  ne  peut  plus  être  générale.  Elle 
doit  être  spécialisée,  c'est-à-dire  que  le  débiteur  doit  déclarer  spécialemeut 
lanature  et  la  situation  des  immeubles  qu'il  hypothèque.  Il  ne  peut  jkis  hy- 
pothéquer ses  biens  à  venir;  mais  il  peut  hypothéquer  nominativement 
chacun  de  ses  biens  ]Méscns.  (  Art.  2129  du  C.  14.  ) 

Si  néanmoins  les  biens  présens  et  libres  ne  suffisoient  pas  ,  il  pourroit  , 
comme  nous  l'avons  dit  dans  le  chapitre  précédent ,  consentir  ,  en  expri- 
mant celle  insuffisance,  que  chacun  des  biens  qu'il  acquerra,  ou  qui 
lui  écherront,  y  demeure  hypothéqué  à  mesure  qu'ils  lui  aviendront 
(;rt.  2i3j  du  C.  N.  )  ;  et  lorsqiu;  ces  biens  avenus  présenteront  une 
garantie  suffisante,  il  pourra  demander  la  limitation  des  inscriplious  à  ces 
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liiciis  suffisaus  et  que  ses  autres  immeubles  en  soient  affrancLis  et  de- 
ctiargés. 

Autrefois,  non  seulement  on  pouvoit  stipuler  hypothèque  générale  ; 
elle  résultoit  même  de  plein  droit  de  tout  acte  notarié,  sans  qu'il  fût 
besoin  de  l'y  exprimer,  parcequ'elle  procédoit  de  la  seule  autorité  publi- 
que, dont  les  actes  passes  par-devant  notaires  étoient  revêtus. 

Ou  pouvoit  la  joindre  à  iMivpolhèque  s])éciale  en  une  même  obJii^alion; 
et,  eu  ce  cas,  le  ci-éancier  étoil  tenu  de  discuter  l'immeuble  qui  lui  etoit 
bvpolbéqué  spécialement,  avant  de  diriger  les  poursuites  sur  les  autres 
immeubles  qui  étoient  passés  en  la  possession  des  tiers  acquéreurs  ,  suivant 
la  loi  2  ,  Cod.  de  Pigriorihits ,  laquelle  Balde  dit  cire  l'unique  qui  concerne 
cette  discussion.  Elle  eloit  fondée  sur  ce  que  l'on  présumait  que  la  chose 
spécialement  hypothéquée  pouvoit  sulfire  au  créancier  pour  son  paiement. 
Ainsi ,  quand  l'iiypothéque  générale  étoit  jointe  à  la  spéciale,  la  générale 
n'étoit  que  subsidiaire  et  conditionnelle  ,  au  cas  que  la  spéciale  ne  fût  pas 
suffisante  ])our  l'entier  paiement  de  la  dette. 

Anjourd'liui,  toutes  les  fois  que  le  tiers  acquéreur  n'est  pas  personnelle- 
ment obligé  à  la  dette,  et  que  l'immeuble  ])ar  lui  acquis  n'y  est  pas  spé- 
cialement hypothéqué,  il  peut  contraindre  le  créancier  à  discuter  les 
autres  immeubles  restés  en  la  possession  du  débiteur  ,  et  affectés  à  la  dette 
soit  par  hypolbè(jue  générale  ,  soit  par  hy]:iothèque  s]iéeiale.  Celui  qui 
n'a  qu'une  hv|iotlièque  générale  n'est  pas  ])lus  exempt  de  cette  discussion 
que  celui  quia  de  plus  une  hypothèque  spéciale.  Cela  résulte  del'art.  2x70 
du  Code  ]Nap.,  qui  ne  disîingue  point.  La  seule  distinction  admise  ]iar  le 
Code  est  au  contraire  eu  faveur  de  celui  qui  a  un  privilège  ,  ou  une 
hypothèque  spéciale,  sur  un  immeuble,  dans  le  cas  où  cet  immeuble 
est  entre  les  mains  du  tiers  acquéreur  :  alors  celui-ci  ne  peut  pas  forcer 
à  la  discnssiou  le  créancier  ayant  privilège  ou  hypothèque  spéciale  sur 
l'immeuble  par  lui  acquis. 

Mors  celte  exception,  l'hypothèque  spéciale  ne  donne  aucune  préfé- 
rence sur  l'héritage  hypothéqué  spécialement,  et  un  créancier  antérieur 
qui  n'auroit  qu'une  hypothèque  générale  seroit  préféré  à  celui  qui  auroit 
sur  un  héritage  une  hyjiothèque  spéciale  et  postérieure.  Dans  la  nouvelle 
jurisprudence,  comme  autrefois  dans  l'ancienne,  celui  qui  réunit  l'hy- 
pothèque générale  à  l'hypothèque  spéciale  peut  attaquer  indistincte- 
ment tous  les  biens  étant  dans  la  possession  actuelle  du  débiteur  et 
affectés  à  la  dette,  soit  par  hypothèque  générale,  soit  par  hypothèque 
spéciale.  L'obligation  de  discuter,  dont  nous  avons  parlé,  ne  pouvoit 
et  ne  peut  encore  être  ojiposée  que  par  le  tiers  détenteur,  f^oyez 
Le  Maître  eu  son  Traité  des  criées,  chap.  XXXII;  Chopin,  lib.  ÏII , 
de  Morib.  Parisioruiii ,  lit.  VllI ,  nura.  3;  Loyseau ,  au  livre  du  Dé- 
guerpissement ,  chap.  Alllj  Mornac,  ad  L.  Creditoris  arbitrio ,  D.  de 
Dislract.  pignor. 

On  réunit  aujourd'hui  l'hypothèque  générale  à  l'hypothèque  spéciale, 
lorsqu'au  moyen  d'une  contestation  survenue  sur  un  acte  uotarié  don- 
nant hypothèque  spéciale,  on  a  obtenu  un  jug(?ment. 

Lorsque  les  actes  notariés  emportoieut  par  eux-mêmes  hypothèque 
T.  I.  -  33 
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gtJnérale,  pour  obvier  à  la  nécessité  de  la  discussion  de  l'héritage  spéciale- 
ineiit  h}  potliéqué  par  rapport  à  ceux  qui  so  trouvoieiit  en  la  jiosscssiou 
d'un  tiers  acc[Urireur ,  on  melloit  :  Sans  que  l'hypothèque  spéciale  déroge 
à  la  générale ,  ni  la  générale  à  la  spéciale. 

Au  moyen  de  cette  clause,  la  disposition  de  la  loi  2  ,  Code  de  Pignor. 
cessoit ,  et  le  créancier  avoit  la  lil)crte  d'a^^ir ,  en  vertu  de  son  hypothèque 
générale  ou  spéciale,  comme  il  lui  plaisoit,  ou  même  d'aj^ir  dans  le  même 
temps  en  vertu  de  l'une  et  de  l'autre  (  Voyez  Bougnier  ,  leltre  D, 
chap.  VI.  ).  Dans  les  derniers  temps,  cetle  clause,  sans  que  l'hypothèque 
spéciale  déroge  à  la  générale  ,  éloit  devenue  un  style  ordinaire  des 
notaires,  et  se  mettoit  dans  tous  les  contrats  :  ainsi,  par  le  l'ait  il  n'y 
avoit  plus  à  cet  égard  de  ditïérence  entre  l'hypothèque  générale  et 
l'hypothèque  spéciale. 

CHAPITRE    XLV. 

De  l'Hypothèque  légale,  et  particulièrement  de  celle  établie  en  faveur 
des  mineurs ,  des  interdits  et  des  femmes  mariées. 

Dans  les  deux  chapitres  précédens,  j'ai  traité  de  l'hvpothèque  eu 
eéuéral  ,  et  plus  parllculièrement  de  l'hypothèque  constituée  par  con- 
trats notariés,  et  de  celle  résultante  des  jugemens.  La  première  est 
appelée  par  le  Code  Nap.  hypothèque  conventionnelle ,,  et  la  seconde 
Jypothèque  judiciaire.  Mais  le  même  Code  a  établi  une  autre  sorte 
d'hypothèque  qu'on  nomme  hypothèque  légale. 

L'hypothèque  légale  est  celle  qui  resuite  de  la  loi  seule,  sans  le  secoux's 
d'aucun  jugement  ni  d'aucune  convention. 

11  y  a  trois  sortes  d'hypolhèquts  légales  :  i°.  celle  des  femmes  mariées 
sur  les  immeubles  de  leur  mari;  -j.^.  celle  des  mineurs  et  des  interdits  sur 
les  biens  de  leurs  tuteurs;  3°.  celle  de  l'Etat,  des  communes,  et  des 
etablissemeus  publics  sur  les  immeubles  des  receveurs  et  des  administra- 
teurs comptables. 

Ces  trois  espèces  d'hy])othèqnes  légales  ont  cela  de  commun,  qu'elles 
frappent  sur  tous  les  immeubles  présens  et  à  venir  de  l'oblige,  saut"  qviel- 
ques  modifications  que  j'esplic[uerai.  Mais  il  y  a  cetle  ditïérence  entre 
elles,  que  les  deux  premières  existent  indépendamment  de  l'inscription, 
et  que  la  troisième,  au  contrau'e,  est  soumise  a  la  formalité  de  l'ins- 
cription, qui  seule  lui  donne  la  date.  Je  me  propose  de  traiter  ici  plus 
parlicnlièrement  de  l'hypothèque  des  femmes,  des  mineurs  et  des  inter- 
dits,  me  réservant  de  parler  dans  le  chapitre  suivant,  des  privilèges  et 
des  hypothèques  de  l'Etat  ou  du  trésor  public. 

La  loi  donne  au  mineur  une  hypothèque  tacite  ,  qui  lemonto  plus  haut 
(jue  l'obligation  qui  l'a  produite.  Et  eu  effet,  il  a  hypothèque  sur 
les  biens  de  son  tuteur,  pour  le  reliquat  du  compte,  ou  pour  la  mau- 
vaise administration,  à  compter  du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle, 
quoicpie  la  dette  qui  forme  ce  reliquat,  ou  qui  a  pour  cause  les  pertes 
occasionuees  par  la  mauvaise  administration,  ue  soil  née  que  long  tempî 
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après;  le  mineur  a  même  cette  ll^  poll»èf|ne  du  jour  que  l'ailiniiii.slrallon  a 
commence,  quoique  celui  qui  s'e.st  immiscé  dans  celle  adminislraliou  ne 
iùl  poiiil  alors  tuteur  légitime,  et  qu'il  n'ail  été  nommé  à  celte  tutelle  que 
postérieurement.  Par  arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  le  6  avril  iSyS ,  il 
fut  déckiie  que  le  lils  avoit  hypothèque  sur  les  biens  de  sa  mère  pour 
son  reliquat  lie  compte,  non  seulement  du  jour  qu'elle  avoit  été  élue 
tutrice,  mais  du  jour  du  décès  de  sou  père,  à  Tinslaut  duquel  la  mère 
avoit  commence  la  gestion  ;  et  le  (Us  fut  préféré  à  un  créancier  intermé- 
diaire entre  le  deces  du  père  et  l'acte  de  tutelle.  La  mère  étoit  domiciliée 
dans  une  coutume  où  la  tutelle  étoit  alors  dalivc. 

l.a  même  hypothèque  lacile  a  lieu  contre  les  co-tuleurs,  comme  étant 
solidairement  rtsfîonsables  avec  la  mère  tutrice,  et  contre  les  pro-tuteurs 
nommes  pour  administrer  les  biens  des  mineurs  dans  les  colonies,  puisqu'à 
l'égard  de  ces  biens  ils  sont  de  véritables  tuteurs. 

ÈufiD,  quand  même  le  tuteur  ou  la  tutrice  ajiroient  été  autorisés  à 
s'aider,  dans  leur  gestion,  d'un  ou  plusieurs  administrateurs,  ou  quand 
même  il  auroil  ete  nommé  \^n  conseil  à  la  tutrice,  les  immeubles  du 
luleur  ou  de  la  tutrice  ne  seroient  pas  moins  frappés  de  l'hypothèque 
tacite  du  mineur.  C'est  ainsi  qu'autrefois  le  tuteur  honoraire  etoit  grevé 
deccite  hypothèque. 

Quanl  au  père,  considéré  comme  administrateur,  pendant  le  mariage, 
des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs,  Tojf s  ce  que  j'ai  uil  jiag.  xà'J 
et  i38. 

Le  tuteur,  au  contraire,  n'a  hypothèque  contre  le  mineur,  pour  le 
reliquat  qui  lui  est  dû  ,  qu'autant  qu'elle  a  été  stipulée  valablement  par  le 
compte  de  tutelle,  et  seulement  du  jour  de  la  clôture  de  ce  com|>le  : 
autrefois  cette  hypothèque  avoit  lieu  eu  France  au  profit  du  tuteur  sans 
stipulation.  La  raison  de  cet  avantage  accordé  au  mineur  contre  le  tuteur 
est  que  les  lois  qui  protègent  la  foiblesse  doivent  veiller  à  ce  que  les  biens 
des  mineurs  soient  conservés;  quant  au  tuteur,  qui  n'a  pas  besoin  de  la 
même  protection,  c'est  à  lui  de  ne  point  entrer  en  avance  aveo  son  mi- 
neur, sans  prendre  ses  sûretés;  car  il  doit  savoir  ([ue  la  tutelle  n  a  pas 
été  introduite  eu  faveur  des  tuteurs,  mais  de  leurs  mineurs.  (  Voyez  les 
articles  2 121  et  21 35  du  Code  Nap.  ) 

Le  conseil  de  famille  peut  restreindre,  par  l'acte  de  nomination  du 
tuteur,  l'hypothèque  légale  du  mineur  à  un  ou  certains  immeubles  du 
luleur.  Dans  ce  cas  les  autres  immeubles  du  tuteur  en  sont  allraiîchis. 
(  Art.  214  I  du  Code  Nap.   ) 

Lorsque  rhy|)olhèque  n'a  pas  été  restreinte  par  l'acte  de  nominatioa 
du  tuteur,  celui-ci  peut,  dans  le  cas  où  l'hv  pothèque  générale  sur  ses 
immeubles  excéderoit  not<^irement  les  sûrelcb  suffisantes  pour  la  gestion  , 
demander  que  ci  Ite  hy])othè(]ue  soit  restieinle  aux  immeubles  sulflsans 
pour  opérer  une  pleine  garantie  en  faveur  du  mineur.  La  demande  et 
iormée  contre  le  subroge  luleur,  et  elle  doit  ttre  précédée  d'un  avis  île 
famille  (art.  2148  du  Code  INap.  ).  Le  jugement  sur  cette  demande  n'est 
rendu  qu'après  que  le  procureur  impérial  a  été  entendu  tt  coatradlc- 
toircra  nt  avec  lui.  (  Art.  21^5  du  Code  INap.  ) 
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ïoul  ce  qu'on  vient  de  dire  concernant  les  mineurs  s'applique  an\ 
inlordils. 

A  l'ëiçard  de  riiypollièf[ne  de  la  femme  pour  sa  dot ,  pour  ses  rcpri<;es, 
pour  le  remploi  de  ses  ])ro])res  aliénés  ,  jiour  l'iiidcnuiité  des  dettes 
qu'elle  a  contractées  conjointement  avec  son  mari,  cl  jour  les  autres 
conventions  matrimoniales,  il  y  a  plusieurs  distinctions  à  faire. 

Le  mot  doL,  relativement  à  la  femme,  a  deux  sens  ditfercns.  Sous 
le  régime  de  la  communauté,  il  exprime  tout  ce  (pie  les  ])ère  et  mère, 
jiarens  et  amis  de  la  femme  lui  donnent  ]iar  son  contrat  de  maiiagc  ou 
lors  de  son  mariage.  Sous  le  réi^ime  dotal,  il  signifie  tout  ce  que  la  femme 
se  constitue  en  dot  ou  qui  lui  est  donné  en  contrai  de  mariage.  Dans  ce 
dernier  régime  toute  la  dot  doit  être  reprise  ]'ar  la  femme,  ou  par  «es 
héritiers  lors  de  la  dissolution  du  mariage;  et  elle  a  pour  celle  créance 
]jv  jKitUèque  à  compter  du  jour  du  mariage.  Quelquefois  la  femme  se 
constitue  en  dot  loul  ou  partie  des  biens  qui  doivent  lui  échoir  j  ar 
succession  ou  donation  ;  mais  elle  n'a  hy])othèque  ]iour  celle  espèce  de 
biens  dotaux  qu'à  comjiler  du  jour  de  l'ouverture  des  successions,  ou 
que  les  donations  ont  eu  leur  effet. 

Eu  régime  de  comm,uuaulé,  la  totalité  ou  partie  de  la  dot  peut  ,  par 
sa  nature  ou  par  la  convention,  entrer  dans  la  communauté.  La  lemme, 
qui  reste  seulement  propriétaire  de  ce  qui,  dans  sa  dot,  ne  fait  point 
partie  delà  communauté,  a,  ];our  la  reprise  et  créance  de  celle  poitiou 
<[ul  lui  demeure  propre ,  hjjiothèque  à  compter  du  jour  du  contrat  de 
mariage,  si  elle  en  a  fait  un  ;  et  dans  le  cas  contraire  ,  à  compter  du  jour 
du  mariage  seulement,  /^ojjezles  art.  2i35  et  2i{j5  du  Code  INap. 

On  stipule  souvent  par  le  contrat  de  maiiage  que  ,-lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté  ,  la  femme  cl  les  enfansf[ui  naitiont  du  mariage  auront 
le  droit,  en  renonçant  à  la  communauté,  de  reprendre  même  loul  ce 
qu'elle  y  aura  mis. 

L'hypothèque  de  la  femme,  pour  cette  sorle  de  reprise,  date  du  jour 
du  contrat  de  mariage. 

Mais  elle  n'a  hypothèque  ]iour  la  reprise  de  loul  ce  qui  lui  est  échu 
par  succession  ou  donation  ])endant  le  mariage,  et  cju'elle  s'est  stipidé 
pro|)re  de  communauté,  que  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ou 
c[iie  la  donation  a  eu  son  effet,  comme  je  fui  dit  ])our  Icj  biens  dotaux 
de  la  femme  sous  le  régime  dotal. 

La  femme  n'a  hy|>olhèque  pour  la  remploi  des  projnes  aliénés  que 
du  jour  de  l'aliénation. 

Pour  l'indemnité  des  délies  et  obligations  coniraclées  par  la  femme 
avec  son  mari,  l'hypothèque  esl  acquise  seulement  du  jour  où  la  dette 
ou  obligation  a  ete  contractée.  (  T^o)  czVa\\..  21 35  du  Code  ISap.  ) 

Les  autres  conventions  matrimoniales  qui  saisissent  à  com])ler  du  jour 
du  contrat  de  mariage,  telles  cpie  le  jirécijiul  dont  la  femme  se  leserve 
la  reprise  sur  les  biens  du  mari  en  cas  de  lenoncialion  à  la  communauté, 
et  les  dons  entie- vifs  des  sommes,  renies  ou  auties  objets  dont  le  mari 
se  constitue  ailuellemcMl  débiteur  ]iour  le  cas  échéant  ;  loules  ces  conven- 
tions empoi  lenl  hypothèque  ù  compter  du  j<HU-  ilu  contrat  de  mariage. 
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Autrefois  la  fcminc  avoit  hypothèque  ])our  toutes  ses  creauccs  matri- 
moniales ,  même  jiour  le  rem]jloi  des  projjies  et  rindemullc  des  dettes , 
à   compter  du  jour  de  sou  coutrat  de  ma»  iage. 

Si  uëanmoius  la  femme  s'ctoit  oblii^ee  avec  son  mari  ,  étant  séparée 
d'avec  lui ,  ou  que  le  mari  eût  aliéue  les  propres  de  sa  femme  de  son 
couseutemeut ,  riiypolhèque  ]iour  son  indemnité  ou  pour  le  remploi 
ii'étoit  acquise  que  du  jour  de  roblii>ation  ou  de  l'aliénaliou  des  projires. 
(  Vuyez  Reuusson  ,  Traité  de  la  Comniunaiité  ,  chap.  IV  ,  §.  YIII , 
uonib.  25,  ) 

Cependant,  s'il  étoit  dit  par  le  coutrat  de  mariage  qu'il  n'y  aurolt  point; 
de  communauté,  et  qu'eu  même  temps  il  y  eût  sli|iuiation  de  remploi  ou 
d'indemnité,  cette  slijiulation  auroit  eu  sou  effet,  et  Tlnpothèque  ciit 
été  acquise  du  jour  du  contrat  de  mariage. 

On  demandoitsi  l'hypothèque  de  la  dot,  des  reprises,  des  remplois  et 
<le  l'indemnité  étoit  préférable  au  douaire  des  enfans? 

L'arrêt  donné  entre  les  créanciers  de  M.  et  madame  Galinnd,  el  de  la 
demoiselle  Gallaud  leur  fille,  le  5  avril  1G77,  ii\yi])orl6  diw.sle  Juiima/  du 
palais,  a  jugé  que  la  dot,  consistant  en  deniers  stipulés  propies  daus  le 
contrat  de  mariage,  ainsi  que  les  re]>rises,  c'est-à-dire  les  sommes  que  la 
lemrae  a  droit  de  reprendre  en  vertu  de  la  stipulation  de  reprise  dévoient 
t'Ire  j)référées  au  douaire. 

Ce  même  arrêt  a  aussi  donné  piéfércuce  aux  deniers  provenant  des 
lentes  coustiluées,  rachetées  pendant  la  communauté,  soit  que  la  femme 
<.îil  signé  ou  non  les  quitlauces  de  remboursement,  et  aux.  deniers  pro- 
venant, soit  du  rachat  des  i  entes,  soit  d'immeubles  vendus  ])ar  les 
co-héiitiers  d'une  succession  commune,  avant  de  procéder  au  partage, 
suj>])osé  qu'il  fût  dit  dans  le  contrat  de  mariage  que  tout  ce  qui  écherroit 
par  succession  seroit  propre  à  la  femme.  lit  après  ces  sommes,  qui 
ctoieul  rej)utees  composer  la  dot  de  la  femme,  suivoit  le  douaiie;  après 
Je([ueJ  étoit  mis,  du  jour  du  coutrat  de  mariage,  le  rcmj)loi  des  propres 
aliénés  ,  l'indemnité  des  dettes  auxquelles  la  femme  s'étoit  obligée  ,  el,  le 
préciput ,  lorsqu'il  étoit  porte  par  le  contrat  de  mariage  qu'en  renonçant 
elle  le  reprendroit. 

11  y  a  jKJur  les  cas  de  faillite  quelques  exceptions  aux  règles  ci- 
iîessus. 

1°.  La  femme  ne  peut  exercer  dans  la  faillite  aucune  action  à  raisou 
des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage;  et  réciproquement,  les 
créanciers  ne  ]ieuvent  se  prévaloir,  dans  aucuns  cas,  des  avantages  faits 
par  la  femme  au  mari  dans  le  même  contrat  (  art.  54g  du  Code  de 
commerce  ).  Elle  ne  peut  donc  opposer  aux  créanciers  son  hypo- 
thèqne  légale  ,  à  raisou  de  ses  avantages  ,  sur  les  biens  de  son  mari  ca 
faillite. 

'■^°-  Si  la  femme  a  ]VTyé  des  dettes  pt)ur  son  mari ,  la  présomption  légale 
€Sl  qu'elle  l'a  fait  des  deniers  de  son  miui  ;  el  elle  ne  peut  eu  conséquence, 
exercer  sou  hypothèque  légale  pour  rindemuilé  de  ces  dettes  ,  ni  aucune 
■autre  action  à  ce  sujet  daus  la  faillite  ,  sauf  la  jnouve  cyutraire. 
(  Art.  55o,  ibidem,  ) 


262  Lit.  IT,  Ch4p.  XLV.  Be  r Hypothèque  légale  y  etc. 

3°.  La  fuinme  dont  le  mari  doit  commerçant  à  l'époque  de  la  cclé- 
bralion  du  mariage,  ou  qui  a  c])ousë  un  fils  de  négociant,  n'avaiit  lors 
du  mariage  aucun  elat  ou  profession  drterminé  ,  mais  devenu  lui-même 
iiég(<ciant,  n"a  liypollièque  pour  les  deniors  ou  effets  mobiliers  qu'elle 
justdie,  par  ac-lcs  authentiques,  avoir  apportes  en  dot,  pour  se  remplir 
de  ses  biens  aliènes  pendant  le  mariage,  et  pour  l'indemnité  des  dettes 
par  elle  coiiiiactees  avec  son  mari ,  que  sur  les  immeubles,  qui  apparlc- 
noient  à  sou  mari  à  l'époque  du  mari.ige  (  art.  55 1  et  55z  ,  ilndcm  ).  Il  ea 
est  de  même  de  la  fenune  dont  le  mari  a  endurasse  la  profession  de  né- 
gociant dans  l'année  qui  a  suivi  la  célébration  du  mariage.  (Art,  553, 
ibidem, 'j 

Ce?  exceptions  ne  s'appliquent  point  aux  femmes  dont  rhypothèque 
légale  est  antérieure  au  premier  janvier  1808,  époque  ou  le  Code  de 
commerce  a  commence  d'être  mis  a  exécution.  Voyez  l'art.  557,  ibidem. 

La  première  eKcepllon  ne  s'appKKjue  ]ias  non  ])ius  à  la  femme  dont 
le  mari  avoit  à  l'epocpie  de  la  célébration  du  mariage,  une  profession 
déterminée  autre  que  celle  île  négociant,  à  moins  qu'il  ne  soit  devena 
commerçant  dans  l'aunée  qui  a  suivi  la  célébration  du  mariage.  (Art.  553, 
ibidem.  ) 

Lorsque  les  époux  sont  majeurs,  ils  peuvent  convenir  par  le  contrat  de 
mariage  que  l'hypothèque  légale  delà  femme  ne  grèvera  qu'un  ou  cer- 
tains immeubles  désignes  du  mari;  et  dans  ce  cas  ses  autres  immeubles 
en  sont  affranchis.  Mais  ou  ne  peut  pas  convenir  que  tous  ses  immeubles 
du  mari  seront  libres  de  cette  hypothèque  légale  ,' ni  qu'il  ne  sera  pris 
aucune  inscription.  (  Art.  214O  du  Code  Nap.  ) 

Lorsque  l'hypothèque  légalede  la  femme  n'a  pas  été  restreinte  à  certains 
biens  par  le  contrat  de  mariage.  Je  mari  peut,  du  consentement  de  sa 
femme,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  ses  quatre  plus  proches  parens,  réunis 
en  assemblée  de  famille  ,  demander  que  l'hypothèque  légale  de  sa  femme 
soit  restreiïile  aux  immeubles  sullisans  pour  la  conservation  entière  de  ses 
droits.  (  Art.  2144.  du  Code  Nap.  ) 

Le  jugement  qui  prononce  sur  cette  demande  n'est  rendu  qu'après  que 
le  procureur  impérial  a  été  entendu  ,  et  coulradlcloiremenl  avec  lui. 
(  Art.  2145  du  Code  INap.  ) 

L'hypothèque  légale  au  profit  des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes, 
paioil  exister  indépendamment  de  rinscription  ,  tant  à  leur  jii Dlit  (ju'au 
prolit  de  leurs  rejiresentans,  même  après  la  cessation  de  la  minorité  nu 
de  rinlerdiclion,  ou  après  la  dissolution  du  mariage.  Voyi'Z  le  Répertoire 
de  Jurisprudence  par  M.  Merlin,  au  mol  1/iscripùion  hypothécaire. 
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CHAPITRE     XLVI. 

Des  Privilèges  et  Hypothèques  de  l'Etat  ou  du  Trésor  publie. 

L'article  2098  du  Code  Nap.  est  ainsi  conçu  :  «  Le  privilège,  à  raiso* 
»  des  droits  du  trésor  public,  et  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce  ,  sont  réglés 
»  par  les  lois  qui  les  concernent.  Le  trésor  public  ne  peut  cependant 
«  obtenir  de  privilège  au  préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  ù 
«  des  tiers.  » 

Les  lois  concernant  les 'droits  du  trésor  peuvent,  sous  le  rapport  des 
privilèges  et  bypotbèques,  se  diviser  en  trois  classes,  savoir  : 

1°.  Les  lois  relatives  au  recouvrement  deî  contributions  directes  et 
indirectes  ; 

•z°.  Celles  qui  concernent  les  frais  de  justice  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police; 

.S'-^.  Va  les  lois  relati\es  aux  droits  du  trésor  public  sur  les  biens  des 
comptables. 

Le  privilège  des  contributions  directes  et  indirectes  s'exerce  d'abord 
sur  les  revenus,  qui  sont  presque  toujours  suffisans  povir  les  acquitter, 
en  sorte  qu'il  y  a  très  rarement  occasion  de  coUoquer  celte  sorte  de  pri- 
\ilége  dans  les  ordres. 

La  régie  des  domaines  a  prétendu  long-temps  que  le  privilège  qui  lui 
est  accorde  sur  les  revenus  des  biens  laissés  par  une  personne  décédèc 
pour  le  paiement  des  droits  de  mutation  après  décès,  aux  termes  de 
l'art.  32  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  sur  l'enregistrement,  ètoil  un  droit 
de  copropriété  ,  qui  ne  poiivoit  pas  être  purgé  par  les  tiers  qui  acqué- 
roient  des  immeubles  de  la  succession.  Mais  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  ,  du  i5  avril  1807,  rapporté  au  Journal  de  cette  cour,  p.  202  , 
de  l'an  1807,  ^  I^S^  '"^^  contraire  que  les  biens  acquis  par  les  tiers  pou- 
voient  ètie  altrancliis  de  cette  charge  par  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  pour  purger  les  privilèges  et  hypothèques.  Un  autre  arrêt 
de  la  même  cour  ,  rendu  le  2g  avril  1807,  et  rapporte  au  même  Journal, 
p.  z53  et  254,  a  jugé  en  faveur  de  la  régie  que,  tant  que  l'acquéreur 
n'avoit  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  lois  hypothécaires, 
l'Etat  avoit  action  sur  les  revenus  de  l'immeuble  entre  les  mains  même 
du  tiers  détenteur  ,  ce  qui  confirme  la' première  décision. 

Le  privilège  des  frais  de  justice  dus  au  trésor  public  sur  les  biens  des 
co.idamnes  est  règle  par  une  loi  du  5  septembre  1807. 

Ce  |>rivilège  s'exerce  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  condamnés, 
après  les  pri\  ileges  des  créances  dont  renonciation  suit ,  savoir  : 

i*^.  Les  créances  désignées  aux  articles  2101  et  2102  du  Code  Nap. ,  et 
que  j'ai  placées  au  chap.  XLll  de  ce  livre,  sous  les  titres  des  privilèges 
généraujc,  sur  les  meubles  ^  et  des  privilèges  sur  certains  meubles; 

2'^.  Les  sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  du  condamné,  les- 
quelles ,   en  cas  de  coulcstatioa  de  la   part  de  l'administration  des  do- 
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inaincs,  sonl  léi^Ucs  d'après  la  naliirc  Je  i'aiïaire  par  le  tribunal  qui  a 
prouoncé  la  coiulainualion.  (  Art.  2.  ) 

Le  mcmc  privilège  a  lieu  sur  les  biens  immeubles  des  couJamnés, 
mais  à  la  cliargc  de  rinscription  dans  les  deux  mois,  à  daler  du  jour  A\\ 
jugement  de  condamnation;  et  il  ne  s'exerce,  même  lorsque  l'iuiciiption 
a  ele  prise  dans  ce  délai ,  qu'après  les  autres  privilèges  et  droits  suivans, 
savoir  : 

1°.  Les  privilèges  désignes  en  l'article  2101  du  Code  T^ap. ,  c'est-à-dire 
les  privilèges  généraux  sur  les  meubles,  lorsque  le  mobilier  a  ete  insuffi- 
sant pour  acquitter  ceux-ci; 

2".  Les  privilèges  désignés  en  l'arlicle  2io3  du  Code  ^^ip.,  c'est-à-dire 
les  privilèges  sur  les  immeubles,  pourvu  que  les  conditions  prescrites 
])0ur  leur  conservation  aient  été  accomplies  ; 

3*^.  Les  hypothèques  légales  existantes  indépendamment  de  l'inscrip- 
tion ,  c'est-à-dire  celle  des  mineuis  et  des  intenlils  sur  les  immeubles  de 
leurs  tuteurs ,  et  celles  des  femmes  sur  les  immeubles  de  leur  mari, 
pourvu  toutefois  qu'elles  soient  antérieures  au  mandat  d'arrêt,  dans  le 
cas  où  il  en  anroit  été  décerné  contre  le  condamné,  et  dans  les  autres 
cas,  au  jugement  de  condamnation; 

4°.  Les  autres  hypothèques,  pourvu  que  les  créances  aient  été  ins- 
crites au  bureau  des  hypotlièques  avant  le  privilège  du  trésor  public, 
et  qu'elles  résultent  d'actes  qui  aient  une  date  certaine  antérieure  au 
mandat  d'arrêt  ou  au  jugement  de  condamnation,  selon  qu'il  y  a  eu 
mandat  d'arrêt  ou  non,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-ilessus; 

5°.  Les  sommes  dues  pour  la  défense  pcisonnelle  du  condamné,  sauf 
le  règlement  eu  cas  de  contestation  ,  comme  ou  l'a  dit  plus  haut. 
(  Art.  3  et  4.  ) 

Si  l'inscription  pour  les  frais  de  justice  dus  au  trésor  public  par  le 
condamné  n'a  pas  été  prise  dans  les  deux  mois  du  jour  de  la  condam- 
uatiou  ,  son  privilège  dégénère  en  simple  hypotlièi(ue ,  qui  n'a  plus  date 
et  rang  que  du  jour  de  l'inscription,  conformément  à  l'article  2ii3  du 
Code  I<iap.  (  An.  3.  ) 

Les  privilèges  et  hypothèques  du  trésor  public  sur  les  biens  des  comp- 
tables, charges  de  la  recette  ou  du  paiement  de  ses  deniers,  sont  réglés 
par  une  autre  loi  du  5  septembre  1807. 

Il  faut  distinguer  à  cet  égard  trois  sortes  de  biens  des  comptables  : 
leurs  biens  meubles,  les  fonds  de  leur  cautionnement,  et  leurs  biens 
immeubles 

Le  privilège  du  trésor  public  sur  les  biens  meubles  des  comptables  n'est 
colloque  qu'après  les  privilèges  généraux  sur  les  meubles,  et  les  privi- 
lèges sur  certains  meubles,  le  tout  énoncé  aux  articles  2101  et  2102  du 
Code  INap.  (  Art.  2.  ) 

Ce  privilège  a  lieu,  même  à  l'égard  des  femmes  séparées  de  biens, 
pour  les  meubles  trouvés  dans  les  maisons  d'habitation  du  mari  ,  à 
jnoins  ([u'elles  ne  justilient  légalement  que  ces  meubles  leur  sont  échus 
de  leur  chef,  ou  que  les  deniers  employés  à  l'acquisition  leur  appar- 
Icuoienl.  (  Même  article.  ) 
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Le  privilège  du  trésor  public  sur  les  fonds  de  cautionnement  des  comp- 
tables est  préféré  à  toute  espèce  de  privilège,  même  à  celui  des  bailleurs 
de  fonds. 

Quant  aux  droits  du  trésor  public  sur  les  immeubles  des  comptables ,  on 
les  divise  en  droits  de  privilège  ,  et  droit  d'hypothèque  légale. 

Le  privilège  du  trésor  public  ne  grève  pas  tous  les  immeubles  des 
comptables,  mais  seulement ,  i°.  les  immeubles  qu'ils  ont  acquis  à  titre 
onéreuK ,  postérieurement  à  leur  nomination;  2».  ceux  acquis  au  même 
titre,  et  depuis  cette  nomination,  par  leurs  femmes  même  séparées  de 
biens  ,  lorsqu'il  n'est  pas  légalement  justifié  que  les  deniers  employés  à 
l'acquisition  appartenoient  à  la  femme.  (Article  4  de  la  loi  du  5  sep- 
tembre  1807. ) 

La  raison  de  ce  privilège  est  que  les  acquisitions  faites  par  le  comptable 
depuis  sa  nomination  sont  toujours  réputées  faites  avec  les  deniers  de 
l'Elat. 

II  n'a  lieu  qu'à  la  charge  d'une  inscription  qui  doit  être  faite  dans  les 
deux  mois  de  l'enregistrement  de  l'acte  par  lequel  le  comptable  ou  sa 
femme  ont  acquis  l'immeuble  ;  et  en  aucun  cas  il  ne  peut  préjiidicier  , 

Iq.  Aux  créanciers  privilégiés,  désignés  dans  l'article  2io3  du  Code 
Napoléon,  lorsqu'ils  ont  rempli  les  conditions  prescrites  pour  obtenir 
privilège  ; 

2o.  Aux  créanciers  désignés  aux  articles  2101  du  même  Code,  lorsqu'à 
défaut  de  mobilier  ceux-ci  se  présentent  en  vertu  des  articles  2104  et  2io5 
pour  être  colloques  et  payèssur  le  prix  des  immeubles  ; 

3».  Aux  créanciers  du  précèdent  propriétaire,  qui  auroient  sur  le  bien 
acquis  des  hypothèques  légales  existantes  indépendamment  de  l'inscrip- 
tion ,  ou  toute  autre  hypothèque  valablement  inscrite.  (  Art.  5  de  la 
même  loi.) 

A  défaut  d'inscription  sur  les  immeubles  ci-dessus, dans  les  deux  mois 
du  jour  de  l'acquisition  ,  le  privilège  du  trésor  public  dégénère  en  simjle 
hypothèque  légale  sur  les  mêmes  biens,  laquelle  n'a  date:  et  rang  vis  à  vis 
de  tous  autres  créanciers  inscrits  que  du  jour  de  l'inscription. 

Le  trésor  public  a  eu  outre,  contre  les  comptables,  une  hypothèque 
légale,  à  la  charge  de  l'inscription  ,  conformément  aux  articles  z\zi  et 
2184  du  Coi  Nap. , 

lo.  Sur  les  immeubles  qu'ils  ont  acqui?,  ou  qui  leur  sont  échus,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  avant  leur  nomination; 

2°.  Sur  ceux  qu'ils  ont  acquis,  autrement  qu'à  titre  onéreux ,  posté- 
rieurement à  leur  nomination.  (Art.  6  de  la  même  loi.  ) 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  et  les  conservateurs  des  hypothèques 
sont  spécialement  chaiges,  et  même  tenus,  à  peine  de  dLstilulion  et  de 
tous  dommages  et  iutéiéls,  de  requérir  on  de  faire  I'in^criplion  au  nom 
du  trésor  public  ,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  au^siiôt  (|u'on  leur 
présente,  pour  l'enregistrement  ou  pour  la  transcription  ,  des  aites  passés 
par  les  comptables,  contenant  vente  ou  acquisition  ,  ou  partage,  ou 
échange ,  ou  autres  conventions  translatives  de  propriété  de  biens  immeu- 
bles. Ils  sont  tenus  aussi,   sous  les  mêmes   peines,  d'envoyer,  tant  avi 
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jtiocureur-impérial  du  Iribiuuil  de  première  instance  de  l'arrondisscmcriî 
des  biens,  qu'a  l'agent  du  Uësor  iuj|>lic  à  Paris,  le  bordereau  prescrit  par 
les  articles  ^148  el  suivans  du  Code  ]\ap.  (  Art. 7.  ) 

Ils  ne  sont  dispenses  de  ces  formalités  c[ue  dans  le  casoù,s"agi^sant  d'une 
aliénation  par  le  comptable  ,  celui-ci  a  obtenu  ,  avant  de  l'aire  l'acte  d'alié- 
«ation,  un  certificat  du  trésor  public,  portant  qu'elle  n'est  pas  sujette  à 
j'inscriplion  delà  part  du  trésor.  Ce  cerlilicatdoit  être  énoncé  et  date  dans 
l'acte  d'aliénation,  (Même  article.) 

Pour  donner  aux  receveurs  d'enregistrement  et  aux  conservateurs  deg 
liyjiolhèques  les  moyens  de  connoilre  quand  ils  ont  à  requérir  ou  faire 
l'inscription  au  nom  du  trésor  public,  la  loi  enjoint  à  tous  receveurs  géné- 
raux de  déparlement,  à  tons  rec-_veurs  particuliers  d'arrondissement,  à 
tous  payeurs  généraux  et  divisionnaires  ,  ainsi  qu'aux  payeurs  de  dépar- 
tement, des  ports  et  des  armées,  d'énoncer  leurs  titres  et  qualités  dans  les 
actes  de  vente ,  d'acquisition  ,  de  partage  ,  d'échange ,  et  autres  translatifs 
de  propriété  qu'ils  passent,  et  ce  ,  à  j.eine  de  desliiulion  ;  et ,  en  cas  d'in- 
solvabilité envers  le  trésor  public,  d'être  poursuivis  comme  banquerou- 
tiers  frauduleux.  (  Même  article.  ) 

Les  receveurs  d'enregistrement  et  les  conservateurs  des  hvpotlièqncs 
n'encourent  même  les  ])eiues  inlligées  par  la  loi  pour  le  défaut  d'accom- 
plissement des  formalités  qui  leur  sont  prescrites  a  cet  égard  ,  que  lorsque 
les  actes  dont  il  s'agit  contiennent  cette  énonciation  de  litres  et  qualités, 
parcequ'autrement  ilssont  repûtes  les  avoir  ignorés. 

En  cas  d'aliénation,  par  tout  comptable,  de  biens  affectés  aux  droits 
du  trésor  public ,  par  privilège  ou  par  hypothèque  ,  les  agens  du  gouver- 
nement poursuivent,  par  voie  de  droit,  le  recouvrement  des  sommes 
dont  le  comptable  a  été  constitue  redevable.  (  Art.  8,  ibidem.) 

Si  le  comptable  n'est  pas  actuellement  constitue  redevable,  le  trésor 
public  est  tenu  ,  dans  trois  mois ,  à  compter  de  la  notification  qui  lui  es£ 
laite  auK  termes  de  l'article  3it)3  du  Code  JNap,,  de  fournir  et  de  déposer 
au  grelfe  du  tribunal  de  l'arrondissement  des  biens  vendus  ,  un  certificat 
constatant  la  sitiuilion  du  comptable;  à  défaut  de  quoi,  ce  délai  ex]>ire, 
la  main-leveede  L'inscription  a  lieu  de  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
jugement.  (  Art.  c) ,  ibidem.  ) 

La  mainlevée  a  également  lieu  de  droit  dans  le  cas  où  le  certificat 
constate  que  le  comptable  u'est  pas  débiteur  envers  le  trésor  public. 
(  iMème  article.  ) 

La  prescription  des  droits  du  trésor  public  court,  au  profit  des  comp- 
tables, du  jour  où  leur  gestion  a  cesse.  (  Art.  10,  ibidem.) 

CHAPITRE     X  L  V  1  I. 

£>e  quelques  autres  règles  sur  h  S  priiulèges  et  /typothèques  ;  et  notatJimefii 
des  privilèges  sur  les  navires  et  bâti  mens  de  mer. 

On  a  vu  au  chapitre  XHI  comment  se  conservent  les  privilèges;  et 
on  a  j)u  remarquer  dans  les  chapitres  suivaus  qu'à  re^ceplicn  <!<}  l'hypo- 
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llièque  légale  des  mineurs,  cU's  interdils  et  dos  femmes,  l'hypollièquc 
siin]>le  ne  se  conserve  que  par  rinscriplion  ,  qui  seule  t'onue  la  date  et  le 
rang  entre  les  sim|)les  créanciers  hyjioth'Jcaires. 

Je  ne  suis  entre  dans  aucuns  détails  sur  la  forme  des  inscriptions,  parce- 
qu'il  eu  sera  dotmé  des  formules  à  la  lin  de  cet  ouvrage  ;  cl  ce  sera  alors 
le  lieu  d'explicpier  les  conditions  prescrites  pour  lenr  validité. 

J'aurai  aussi ,  soit  à  ce  sujet,  soit  en  traitant  des  mainsdevées  ,  occasion 
de  parler  de  la  radiation  et  de  la  réduction  des  inscrijilions. 

J'ai  traité  d'une  manière  générale  des  principaux  effets  des  piivilégçs  cl 
des  hypothèques  ;  je  n'ai  pas  cru  devoir  ra})pe!er  toutes  les  dispositions  du 
droit  sur  celte  matière  ,  parceque  la  plupart  de  ces  dispositions  trouveront 
mieux  leur  application  dans  d'autres  parties  de  cet  ouvrage,  notamment 
dans  celle  où  il  sera  parlé  des  actes  translatifs  de  propriété  ,  et  des  forma- 
lités à  remplir  pour  les  purger. 

Les  navires  et  autres  bàtlmens  de  mer  ,  quoique  meubles  de  leur  nature, 
sont  affectés  par  privilège  à  certaines  dettes.  Cette  matière  n'est  point 
réglée  par  le  Code  Napoléon,  mais  par  le  Code  de  commerce.  Comme 
elle  n'intéiesse  que  les  notaires  des  villes  maritimes,  j'ai  cru  pouvoir  me 
dispenser  d'en  parler  ,  et  je  me  borne  à  indiquer  la  loi  (ju'il  faut  consulter. 
Ce  sont  les  articles  190  et  suivans  jusqu'à  l'article  ig6  inclusivement  du 
Code  de  commerce. 

Enfin  il  me  reste  encore  à  traiter  de  l'extinction  des  privilèges  et  hy- 
pothèques. Je  ne  puis  en  parler  qu'après  avoir  traité  de  l'cxlinclion  des 
obligations  eu  général.  11  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  les  privilèges  et 
hypothèques  ne  sont  présentés  Ici  que  comme  accessoires  des  obligations 
principales.  La  méthode  de  cet  ouvrage,  dans  leqtiel  on  doit  trouver 
chaque  contrat  principal  combiné  avec  tous  les  contrats  accessoires  qui 
peuvent  ajoutera  sa  force  ,  exigeoit  qu'en  exposant  les  règles  communes 
à  toutes  les  obligations,  je  donnasse  aussi  des  notions  préliminaires  et  géné- 
l'ales  sur  ces  différentes  espèces  de  conventions  qui  accèdent  aux  contrats 
principaux  ,  et  qu'on  peut  rencontrer  dans  chacun  d'eux,  telles  que  lu 
solidarité,  le  privilège  ,  l'hypothèque,  elc. 

Quant  au  mode  de  purger  les  propriétés  des  privilèges  et  hypothèques 
qui  les  grèvent,  c'est  une  des  différentes  manières  dont  ces  droits  s'étei- 
gnent, et  ce  seroit  également  intervertir  l'ordre  des  matières  que  d'eu 
parler  ici. 


CHAPITRE    X  \  L  1 II. 

Des   Obligations   qui  produisent  des  iniéréts  ;  du   Taux  de  l'intérêt   en 
général,  et juirticulieremcnt  de  l'intérêt  conventionnel. 

\jK  convention  de  pav  er  des  intérêts  est  encore  mise  au  rang  des  obliga- 
tions qui  penveiU  accéder  aux  contrats  prineinaux. 

Il  y  a  des  obligations  principales  qui  produisent  des  intérêts  de  plein 
droit  ,  cl  sans  le  secours  d'aucune  convention  à  cet  égard.  11  y  en  a 
d'autres  qui  ne  produisent  des  intérêts  qnc  par  l'effet  d'uuc  stipulation 
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expresse.  De  la  est  née  la  distinclion  qu'on  fait  Je  l'intérêt  légal  et  de  l'in,- 
térèt  couventionnel. 

Dans  l'origine  ,  on  appeloit  usure  toute  espèce  d'inlérèls  licites  ou 
illicites.  Ce  mot  n'exprimoit  que  le  prix,  dii  ou  stipulé  pour  l'usage  d'une 
somme  d'argent  ,  ou  d'autre  chose  qui  se  consomme.  Il  vient  du  mot  latin 
usas  ,  usage  ,  parccqu'il  n'est  en  eiïet  que  le  prix  de  l'usage.  On  n'a 
commence  à  prendre  le  mot  usure  eu  mauvaise  part  (|ue  lorsque  l'in- 
térêt du  prêt  pour  un  temps  limité  a  été  prohibé  ;  alors  on  l'a  distingué 
de  rinlcrèl  legilime. 

Avant  la  loi  du  12  octobre  1789,  qui  autorisa  le  prêt  à  intérêt,  on  dé- 
finissoit  l'nsure  un  gain  au-delà  du  sort  principal  de  l'argent  ou  de  la 
chose  prêtée  ,  lire  et  exigé  par  le  créancier  comme  condition  du  prêt 
qu'il  avoil  fait;  et  dans  ce  sens,  l'usure  éloit  prise  en  mauvaise  part;  et 
même  cite  étoit  réputée  un  crime  :  mais ,  pour  qu'il  y  eût  usure  ,  il  falloit 
que  ce  qui  étoit  paye  par-delà  le  sort  principal  fût  payé  par  convention  , 
ou  que  la  chose  n'eût  été  prêtée  par  le  créancier  qu'avec  intention  d'ea 
recevoir  du  profit;  car,  si  ce  profit  étoit  gratuitement  donné  par  le  dé- 
biteur en  reconnoissance  tlu  service  que  le  créancier  lui  avoit  rendu  par 
le  prêt  ,  il  n'y  avoit  point  d'nsure. 

Celte  di' tinction,  qui  legirimoit  l'usure  non  exigée  par  le  créancier,  mais 
donnée  librement  parle  débiteur  qui  ne  l'avoitpoinl  piomise  ,  doit  encore 
être  admise  aujourd'hui  ,  avec  celte  différence  que  nous  ne  considérons 
comme  usaraire  l'intérêt  de  l'argent  prêté,  qu'autant  qu'il  excède  le  taux 
auquel  il  est  ])ermis  de  le  stipuler.  Ainsi  ,  pour  qu'il  y  ait  usure  ,  il  ne 
suffit  pas  ,  dans  notre  nouveile  ]urispruJence  ,  que  l'intérêt  ait  été  exigé 
par  le  créancier;  il  faut  que  cet  intérêt  excède  le  taux  fixé  par  la  loi;  et 
si  le  débiteur  a  payé  sans  y  être  engagé  ,  mais  gratuitement  et  par  recon- 
noissance, un  intérêt  au-dessus  du  taux  fixé  par  la  loi,  il  n'y  a  point  eu 
d'usure. 

L'usure  se  commet,  dit  Ferrière  ,  soit  que  le  prêt  consiste  en  argent  mon- 
noye  ou  en  autres  choses  ([ui  se  consomment  par  l'usage,  soit  que  le 
profit  se  tire  de  l'augmentation  des  choses  de  même  nature  que  celles  qui 
ont  ete  prêtées,  ou  de  quelqu'autre  chose.  Mais  il  faut  y  ajouter  qu'il  n'y 
a  crime  d'usui  e  que  lorsque  ce  jirofit  excède  le  taux  de  la  loi. 

Les  anciens  jurisconsultes  divisent  l'usure,  abstraction  faite  de  toute 
légitimité  et  illégitimité,  en  compensatoire,  puuitoire,  et  lucrative. 

L'usure  compensatoire  est  ce  qui  se  paie  par  le  débiteur  en  sus  du  sort 
principal ,  pour  raison  du  dommage  cause  ou  du  gain  cessant  ;  elle  est 
réputée  une  compensation  juste  et  légitime,  comme  quand  le  vendeur 
d'un  héritage  stipule  que  les  intérêts  de  l'argent  lui  seront  payés  jusqu'au 
paiement  du  ])ri:v  convenu.  Ces  intérêts  u'eluient  pas  même  aulrefoi-.  con- 
sidères comme  usuraires  ,  parcequ'ils  tiennent  lieu  des  fruits  de  l'héritage 
ven  lu. 

L'usure  punifoire  est  la  peine  du  relard  que  met  le  de])iteur  à  payer  sa 
dette.  Ellen'cloit  pas  défendue  parmi  nous,  et  les  juges  y  condamnoient 
et  y  condamueul  encore  par  forme  de  dcdomuiagemeut ,  comme  il  sera 
dit  ci-après. 
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L'usure  lucrative  est  le  gain  et  le  profit  qui  se  tirent  du  prêt.  Les 
tisurts  lucratives  étoient  sur-tout  défendues  par  le  droit  ecclésiastique. 
On  les  regardoit  même  comme  contraires  au  droit  naturel,  parceque  , 
disoit-on  ,  c'est  un  gain  qui  répugne  à  la  raison  et  à  l'équité ,  puisqu'il  se 
prend  de  l'argent ,  qui  est  stérile  de  sa  nature  et  qui  ne  produit  rien  jiar 
lui-même. 

L'Assemblée  constituante  a,  la  première,  rejeté  cette  doctrine;  elle 
a  senti  que  le  prêt  à  intérêt  n'étoit  contraire  à  l'équité  naturelle  qu'aulanC 
que  l'intérêt  étoit  excessif.  El  en  effet  ,  dans  les  négociations  civiles, 
l'argent  comptant  a  jdus  de  valeur  que  Targentà  terme.  Tontus  les  choses 
qui  tombent  dans  le  commerce  se  vendent  moiiis  cb>  r  contre  de  l'argent 
comptant  que  contre  de  l'argent  à  terme.  La  raison  en  est  facile  à 
saisir  :  c'est  que  celui  qui  reçoit  l'argent  comptant  peut  acheter  dans 
l'iustanl  même  uu  immeuble  ou  autre  chose  qui  lui  produira  des  fruits  ^ 
et  il  entrera  sans  retard  en  jouissance  de  l'objet  acquis.  Celui  qui,  au 
contraire,  ne  peut  payer  le  prix  que  dans  un  temps  ]dus  ou  moins  éloi- 
gné, ou  acquerra  difficilement,  ou,  s'il  acquiert,  n'entrera  en  jouis- 
sance que  du  jour  du  paiement ,  ou  tiendra  compte  des  intérêts  du  prix 
à  compter  du  jour  de  sou  entrée  en  jouissance.  Le  porteur  d'argent 
comptant  aura  donc  sur  celui  qui  ne  peut  payer  qu'à  terme  ,  entre 
autres  avantages,  celui  d'une  jouissance  plus  prompte  des  acc|uisilious 
qu'il  voudra  faire,  ou  la  dispense  de  payer  des  intérêts  qui  rendent 
nécessairement  le  marché  de  l'autre  plus  onéreux.  Si  celui-ci  oblieuE 
une  aussi  prompte  entrée  en  jouissance  ,  et  en  même  temps  l'affran- 
cliissement  de  tout  intérêt  jusqu'au  paiement  du  prix,  ce -ne  pourra 
être  qu'en  consentant  de  payer  un  prix  plus  fort  ;  car  le  vendeur,  eu 
différant  de  vendre  jus([u'à  ce  que  l'aeciuéreur  fût  eu  état  de  payer 
comptant ,  eût  été  sur  de  gagner  jusque-là  tous  les  fruits  ,  et  il  s'en  fera 
dédommager  par  une  augmentation  de  prix.  Ce  sont  tous  ces  avantages 
qu'obtient  le  porteur  d'argent  comptant ,  et  beaucoup  d'autres  qu'il  est 
inutile  d'expliquer  ici,  qui  donnent  réellement  à  l'argent  comptant  une 
plus-value  sur  l'argent  à  terme.  Le  contrat  par  lequel  le  prêteur  reçoit 
un  intérêt  en  sus  de  son  principal  n'est  donc  point  contraire  à  l'éfiuité 
naturelle.  Cet  intérêt  n'est  que  l'équivalent  de  la  plus-value  de  l'argent 
comptant  sur  l'argent  à  terme.  L'Assemblée  constituante  a  ])ense  aussi 

Sue  la  loi  évangélique,  dont  le  caractère  est  de  commander  aux  hommes 
es  sacrifices,  ne  devoit  pas  toujours  serxir  dérègle  dans  les  contrats 
civils,  sur-tout  dans  ceux  où  chacun  entend  recevoir  l'équivalent  de  ce 
qu'il  donne. 

Il  lui  suffisoit  de  prescrire  des  bornes  pour  que  l'égalité  ,  qui  fait  l'es- 
sence de  ces  derniers  contrats  ,  ne  iùt  pas  blessée. 

D'un  autre  côté,  l'intérêt  étoit  licite  dans  les  contrats  de  constitution. 
Il  étoit  auioriseeu  matière  de  commerce.  On  pouvoit  aliéner  son  ar"ent 
à  perpétuité  moyennantune  rente  :  pour(|uoi  n'auroit-ou  pas  pu  l'aliéner 
pour  un  temps  moyennant  un  intérêt  pareil?  Le  commerçant  pouvoit 
luci  de  l'argent  qu'il  avauçoit:  pourquoi,  en  matière 
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civile,  n'aiiroit  on  pas  pu  jouir  des  mêmes  avantai^es?  Les  négocialions 

civiles  ne  sont-elles  jias  aussi  une  sorte  de  commerce? 

Ce  sont  toutes  ces  raisons  sans  doute  qui  ont  donné  lieu  au  décret  du  12 
octobre  1789,  par  lequel  il  a  été  permis  de  prêter  à  l'avenir  j'aigeni  à 
terme  fixe,  avec  sti|nilalion  d'intérêt,  suivant  létaux  détermine  par  la  loi. 
Le  législateur  ajoute  :  Sans  ciilendre  rien  innover  aux  usages  du  com- 
merce. 

Ainsi  dès-lors  on  connut  trois  sortes  d'intérêts  licites;  l'intérêt  légal, 
l'intérêt  judiciaire,  et  l'intérêt  conventionnel.  Cette  divisionme  paroît  pré- 
férable à  celle  qu'avoient  imaginée  les  anciens  jurisconsultes,  et  que  j'ai 
citée  ci-dessus  ;  elle  a  l'avantage  d'être  plus  générale  et  d'embrasser  tous 
les  cas  possibles  d'intérêts. 

L'intérêt  légal  est  celui  qui  court  par  le  seul  fait  de  la  disposition  de  la 
loi,  tel  que  l'intérêt  dû  aux  mineurs  lorsque  levn-  tuteur  a  néglige  de 
placer  leurs  fonds  dans  les  six  mois;  l'intérêt  dîi  aux  femmes  pour  leurs 
l'éprises,  à  compter  du  jour  du  décès  de  leur  mari,  et  l'intérêt  dû  pour 
les  rapjiorts,  à  compter  du  jour  île  l'ouverture  de  la  succession  ,  etc.  L'ui- 
térêt  judiciaire  est  celui  qui  couit  au  proilt  du  créancier,  en  vertu  d'une 
demandej  formée  eu  justice.  Liuteiet  conventionnel  est  celui  dont  les 
jiavlics  conviennent. 

L'intérêt  judiciaire  est  aussi  appelé  quelquefois  intérêt  légal;  et  c'est 
dans  ce  sens  que  le  Code  ]Na{i.  ne  distingue  (j  ne  deux  sortes  d'intérêts  :  l'in- 
térêt légal  ;  et  l'intérêt  conventionnel.  T'^oyezVA\\'\c\e  igoy. 

On  distingue  encore  l'intérêt  en  matière  civile  de  l'intérêt  en  matière  de 
commerce,  parceque  le  taux  respectif  est  ordinairement  soumis  à  des 
règles  différentes. 

Lorsque  la  loi  du  12  octobre  1789  eut  été  rendue,  on  put  prêter,  en 
matière  civile,  à  ciutf  pour  cent  d'intérêt  par  année,  ce  qui  étoit  le  taux 
déterminé  par  la  loi;  mais  on  ne  pouvoit  pas  convenir  que  cet  intérêt  se- 
roit  exemptai  la  retenue  des  impositions  :  une  telle  convention  eût  été  re- 
gardée alors  comme  usuraii'e ,  et  le  debiteiu'  pouvoit  se  refuser  à  l'exécuter. 
Cela  avoit  été  ainsi  décidé  antérieurement  ]iour  les  contrats  de  consti- 
tution ,  et  la  jurisprudence  de  ces  coiUrats  s'a])]diquoit  parfaitement  au 
jirêt.  Mais  un  autre  décret  du  1"  décembre  1790,  auloli^a  j)OUi"  l'avenir 
les  stipulations  de  non  retenue  des  contributions,  et  ordonna  qu'elles  se- 
roieut  exécutées. 

Celte  disposition  introduisit  une  première  différence  entre  l'intérêt  légal 
et  l'inlérél  conventionnel;  car  l'un  eloit  toujours  sujet  à  la  retenue  des 
contribatious  ,  et  l'autre  pouvoit  en  être  affranclii  par  la  sti|ndalion. 

IJae  loi  rendue  le  6  Uoreal  an  3  déclara  l'argent  marchandise.  Qiudques 
personnes,  des  jurisconsultes  même,  en  crurent  pouvou-  tirer  la  consé- 
quence qu'on  jjouvoit  désormais  prêter  l'argent  à  toute  espèce  d'i'iterêt. 
î\Iais ,  outre  i|ue  celte  loi  n'eut  pour  objet  que  de  faciliter  les  échanges  des 
esoèces  metalliijues  contre  le  papier-monuoie  ,  qui  etoit  dej:i  dausuue  dis- 
proportion très  grande  de  valeur  avec  l'or  et  l'argent  monnoyes,  elle 
n'eut  (iii'uue  existence  très  courte,  et  fut  ra]>portee  le  2  prairial  suivant. 
Il  dciucura  constant  que  les  édits  do  lyG'J  cl  1770,  ([ui,  ea  lixaul  le  taux 
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Je  l'arj^cnl ,  u'avoieur  pas  permis  de  stipuler  un  taux  supérieur,  dévoient 
tciujdurs  recevoir  leur  exécution,  sautles  moclKIeations  résultant  des  lois 
du  12  octobre  170g  et  du  1"  décembre  1790,  dont  l'une  ]icrmelloil  le  )nét 
à  intérêt ,  jusque-là  défendu  ,  et  l'autre,  la  stipulation  de  non  retenue  : 
ainsi  l'usure  continua  d'être  prohibée;  maison  n'appeloit  plus  de  ce  nom 
que  l'intérêt  qui  excedoit  le  taux  de  la  loi,  fixé  par  l'edit  de  1770  a  cinq 
pour  cent. 

Cejiendant,  comiiie  l'usure  n'avoit  pas  été  mise  au  nombre  des  délits 
par  notre  Code  pénal,  les  peines  sévères  qui  avoieut  été  établies  par  les 
oidonnances  contre  les  usuriers  se  trouvèrent  implicitement  abrogées. 
On  n'eut  plus  d'action  criminelle  contre  eux ,  mais  seulement  l'action 
civile  en  restitution  de  tout  ce  qui  avoit  été  exigé  au-delà  de  l'intérêt 
légal. 

A  l'égard  de  l'intérêt  en  matière  de  commerce,  il  n'avoit  pas  d'autres  li- 
mites que  le  cours  de  la  place  où  la  négociation  avoit  été  faite. 

Le  Code  JNapoleon  vint  encore  modifier  celte  législation.  L'art.  19OJ 
maintient  le  principe  qu'il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple 
prêt;  l'art.  1907  distingue  l'intérêt  légal  de  l'intérêt  conventionnel.  L'iu- 
teret  légal  est  fixé  par  la  loi;  l'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de 
la  loi  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas.  Le  projet  de  cette  disposi- 
tion législative  ,  qui  ne  scrabloit  point  annoncer  qu'on  dût  rendre  bientôt 
luie  loi  sur  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel,  excita  quelques  réclama- 
tions. 11  n'y  aura  donc  jilus  tle  frein  contre  l'usure?  s'est -ou  écrié;  et 
l'on  ponrroit  prêter  impunément  à  vingt  cinq  et  cinquante  pour  cent 
d'intérêt  ]iai'  année!  On  a  répondu  à  cette  objection  que  le  Code,  qui 
étoit  fait  pour  tous  les  temps  ,  ne  devoit  pas  régler  le  taux  de  finteiêt, 
qui  ne  peut  être  fixé  avec  équité  t|u'en  raison  des  circonstances,  de  l'état 
de  paix  ou  de  guerre,  de  la  pénurie  plus  ou  moins  grande  de  numéraire, 
et  des  autres  causes  qui  peuvent  inlluer  sur  le  coins  de  l'argent;  qu'il 
falloit  laissera  la  sagesse  du  Gouvei'uement  le  soin  des  mesures  à  jirendre 
jiour  of)erer  la  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent;  que  d'ailleurs  les  usuiicrs 
Irouveroient  un  frein  assez  puissant  conli  e  leur  cupidité  dans  la  nécessité 
de  fixer  l'intérêt  par  écrit,  suivant  les  mêmes  dispositions  de  l'art.  1907  du 
Code  jNapoléon, 

D'après  les  rajiports  faits  au  Corps  législatif  et  au  Trib'inat,  lorsque 
cette  loi  Y  fut  proposée  et  discutée,  il  paroissoit  que  le  législateur  avoit 
entendu  qu'au  moyen  de  cet  article  1907  ou  fut  libre  de  convenir  de  tel 
intérêt  cjn'on  voudroit,  just|u'à  ce  qu'il  survint  une  loi  qui  défendit  for- 
mellement de  sti])uler  un  inteiêt  plus  fort  que  l'intérêt  légal.  Et  en 
effet  beaucoup  il'actes  passes  dans  l'intervalle  de  la  promulgation  du 
Code  à  la  loi  du  3  septembre  1807,  contiennent  des  stipulations  d'in- 
térêts au-dessus  de  cinq  pour  cent.  Ces  stipulations  étoient  alors  valables, 
à  moins  que  l'intérêt  convenu  ne  fût  évidemment  excessif,  eu  égard  au 
cours  du  temps  et  à  la  nature  du  contrat,  ce  qui  seul  ponvoit  les  faire 
répuler  usuraires. 

Aiusi,  lorsque  les  ]iiêls  se  faisoient  communément  à  neuf,  dix  et  douze 
pour  cent  d'intérêt  par  année,  il  y  avoit  usure  d'exiger  "vingt  et  vingt- 
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ciiKf  pour  ceut  d'intérêt  par  année  dans  un  simple  prêt,  et  le  notaire  ne 
de\oit  pas  recevoir  un  tel   contrat,  parceque  c'etoit  un  acte  contre  les 
hoiines  mœurs. 

Nous  sommes  aujourd'hui  régis,  pour  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent, 
par  la  loi  du  3  sei)tembre  1807.  Suivant  l'ailicle  premier  de  celle  loi, 
l'intérêt  convenliounel  ne  peut  excéder,  eu  matière  civile,  ciutj  pour 
cent,  ni  en  matière  de  commerce,  six  pour  cent  ,  le  tout  sans  retenue. 
Cela  ne  veut  pas  dire  que,  lorsqu'on  est  convenu,  en  matière  civile, 
d'un  intérêt  à  cinq  pour  cent,  ou  en  matière  de  commerce  d'un  intérêt  à 
six  pour  cent,  rinlérêt  est  de  plein  droit  sans  retenue,  quoiqu'on  ait 
gardé  ,  dans  l'acte,  lesilcnce  sur  la  retenue;  mais  seulement  qu'on  pourra 
convenir,  en  matière  civile,  d'un  iutérêl  à  cinq,  et  en  matière  de  com- 
merce ,  d'un  intérêt  à  six ,  le  tout  sans  retenue,  et  non  d'un  intérêt  plus 
l'on.  Suivant  l'article  2  ,  l'intérêt  légal  est,  en  matière  civile  ,  de  cinq  pour 
.cent,  eten  matière  de  commerce,  de  six  pour  cent  ,  aussi  sans  retenue. 
Ici  ce  n'est  pas  seulement  une  faculté  accordée  par  la  loi ,  c'est  une  dis- 
position jiar  laquelle  elle  ordonne  expressément  que  l'intérêt  légal  sera 
attVanchi  de  tontes  retenues. 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  le  prêt  conventionnel  a  été  fait  à  un  taux  excé- 
dant celui  qui  est  fixé  par  la  loi,  le  prêteur  est  condamné  par  le  tribunal 
saisi  de  la  contestation  ,  à  restituer  cet  excédeiit  s'il  l'a  reçu ,  ou  à  souffrir 
la  réduction  sur  le  principal  de  la  créance  (art.  3  de  la  même  loi).  Ceci 
est  conforme  à  rauciennc  jurisprudence. 

Si  l'excédent  reçu  forme  uue  somme  supérieure  au  capital ,  non  seule- 
ment le  débiteur  est  entièrement  libère  du  capital  par  l'effet  de  la  com- 
pensation, mais  encore  le  prêteur  doit  lui  restituer  ce  dont  la  somme  d'in- 
térêts qu'il  a  reçus  en  sus  du  taux  fixé  par  la  loi  excède  le  capital  de  la 
créance  ,  parcequ'il  doit  restituer  ,  de  ce  qu'il  a  reçu ,  tout  ce  qui  ne  lui 
étoit  pas  légitimement  dû. 

L'usure,  dit  Perrière,  ne  peut  être  couverte  ni  par  le  paiement  vo- 
lontaire, ni  par  transaction,  ni  par  aucun  jugement  qui  seroit  intervenu 
dessus. 

Celle  règle,  que  l'usure  ne  peut  être  couverte  par  le  paiement  volon* 
taire  ,  n'est  pas  en  contradiction  avec  ce  qui  a  ete  dit  au  commencement 
de  ce  cliajHlre  ,  que  le  paiement  volontaire  d'intérêt  fait  par  pure  recon.- 
noissance  n'est  point  une  usure,  et  ne  donne  pas  lieu  à  l'action  en  restitu- 
tion des  intérêts.  Dans  ce  dernier  cas,  ou  suppose  que,  non  seulement  le 
.créancier  n'a  pas  exigé  ces  intérêts  ,mais  qu'il  n'a  pas  même  soufterl  qu'ils 
fussent  stipules.  Dans  le  premier  ,  au  contraire,  ou  suppose  qu'il  y  a  eusli^ 
pulation  préalable  ,  ce  qui  seul  constitue  l'usure. 

Celui  qui  a  prêté  à  un  intérêt  usuraire  ])eut  même  être  renvoyé ,  s'il  y  a 
lieu  ,  devaut  le  tribunal  correctionnel ,  pour  y  être  jugé  couformemeut  à 
cequi  va  être  dit.  (  Même  article). 

Tout  individu  qui  est  prévenu  de  se  livrer  habituellement  à  l'usure, 
doit  être  traduit ,  suivant  l'article  4  de  la  même  loi ,  devant  le  tribunal 
porrcctioxuicl ,  et,  eu  cas  de  conviction,  être  condamné  ù  une  amende 
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qui  ne  peut  excéder  la  moitié  des  capitaux,  qu'il  a  prèles  à  usure. 
(Art.  4.) 

S'il  résulte  de  la  procédure  qu'd  y  a  eu  escroquerie  de  la  part  du 
préteur,  il  est  condamné,  outre  l'amende  ci-dessus,  à  un  emprisou- 
nemeut  qui  ne  peut   excéder  deux  ans.  (Même  ailicle. ) 

11  u'est  rien  innové  ,  dit  l'arlicle  5  de  la  même  loi,  aux  stipulations 
d'intérêts  par  contrats  ou  autres  actes  faits  jusqu'au  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi. 

De  là  il  suit  que  l'intérêt  stipulé  par  les  contrais  d'une  date  antérieure 
à  la  publication  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  continue  de  courir  sur 
le  pied  fisé  par  ces  actes,  même  après  l'échéauce  du  capital  ,  s'il  u'est 
point  remboursé  ,  et  s'il  a  été  dit  par  le  contrat  que  cet  intérêt  seioil  payé 
jusqu'au  remboursement  du  principal,  et  uou  pas  seulement  jusqu'au 
jour  fixé  pour  l'échéance. 


CHAPITRE   XLIX. 

De  l'intérêt  conveniionnel  en  matière  de  négoce  maritime ,  ou  des 
contrats  à   la  grosse  aventure. 

Il  arrive  quelquefois ,  dit  Perrière,  qu'on  prête  de  Tarifent  à  celui 
qui  doit  passer  les  mers  et  faire  des  voyages  de  long  cours  ,  ou  pour 
que  cet  argent  soit  employé  à  l'achat  de  marchandises  qui  doivent 
être  envoyées  par  mer  dans  les  pays  éloignés,  et  pour  lors  ou  stipule  que 
le  vaisseau  étant  arrivé  sans  naufrage  au  lieu  destiné ,  on  rendra  l'argent 
avec  un  gros  intérêt,  et  qu'au  contraire,  si  le  vaisseau  fait  naufrage, 
l'argent  sera  perdu  pour  le  créancier  sans  aucuu  intérêt  :  sur  quoi  ou 
demande  si  un  tel  prêt  est  usuraire. 

L'intérêt,  dans  ce  cas,  n'est  point  usuraire  ,  parcequ'll  n'est  pas  promis 
pour  le  prêt  seulement ,  mais  à  cause  du  péril  et  du  hasard  que  court  le 
créancier  de  perdre  entièrement  l'argent  qu'il  prête. 

De  plus,  c'est  moins  un  prêt  qu'un  fait  de  société  ou  de  commerce  où 
chacun  risque  à  perdre  ou  à  gagner  :  ainsi,  puisque  le  créancier  prend 
sur  lui  le  péril  de  l'argent  qu'il  prête  (ce  qui  est  contre  la  nature  du 
prêt),  il  est  juste  qu'il  en  puisse  tirer  un  intérêt  même  considérable  ,  si  le 
vaisseau  revient  sans  faire  naufrage  ,  et  (ju'il  participe  au  gain  que  sou 
débiteur  fait  à  l'occasion  de  l'argent  qu'il  lui  a  prêté. 

Ces  sortes  de  contrats  se  nomment  coniracs  à  la  grosse  aventure, 
contrats  à  la  grosse,  ou  contrats  à  retour  de  voyage.  Us  étoient  autorisés 
par  l'ordonnance  delà  marine  de  1681 ,  et  ils  le  sont  encore  aujourd'hui 
parle  Code  de  commerce,  qui  a  ajouté  sur  celte  matière  de  nouvelles 
dispositions  à  l'ordonnance.  Le  lecteur  qui  souhaitera  de  s'instruire  à 
quelles  formalités  ces  sortes  de  contrats  sont  soumis,  peut  consulter 
le  litre  IX,  livre  lll  du  Code  de  commerce,  et  le  tilreV,  livre  II  de 
l'ordonnance  de  la  marine  avec  les  commentaires. 

X.  I.  35 


274         I-'i"'''   lï  »  Chap.  L.  De  Viniérêt  judiciaire  ou  motntoirc. 


CHAPITRE    L. 

De  Viritérét  judiciaire  ou  moratoire. 

î.  L'intÉrkt  judiciaire,  qu'on  appelle  aussi  moratoire  ,  parcequ'il  est 
la  ])eine  du  relard  de  paiement,  est  du  à  compter  du  jour  de  la  citation 
eu  eoncdiation  ,  pourvu  que  la  demande  en  justice  soit  formée  daus  le 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  non  coni[)aruliou  ou  de  la  uon  conciliation. 
(Art.  57  du  Code  de  procédure  civile.) 

11.  Si  la  créance  ne  re(|uici  t  p.as  l'épreuve  préalable  de  la  conciliation, 
les  intérêts  ne  sont  dûs  que  du  jour  de  la  demande  en  justice,  excepté 
dans  les  cas  où  la  loi  les  iuil  courir  de  plein  droit.  (Art.  1 153  du    C.  iN.  ) 

llï.  Un  sim]île  commandement,  quoique  fait  en  vertu  d'un  tilie  exé- 
cutoire,  ne  fait  point  courir  les  iutéréls ,  parcequ'un  commandement 
n'est  point  une  demande  judiciaire. 

IV.  En  matière  de  lettres  de  change,  ou  de  billets  à  ordre,  les  intérêts 
sont  dus  à  compter  du  jour  du  j)rotèt ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  ete  demandes 
en  justice.  (  Art.  184  et  187  du  Code  de  Commerce.  ) 

V.  L'intérêt  des  frais  de  protêt ,  rechange,  et  autres  frsis  légitimes  , 
n'est  du  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en  justice.  (  Art.  187,  iùid.) 

\  I.   Il  y  a  des  cas  où  une  simple  sommation  fait  coui  ir  les  intérêts. 

Ainsi  le  dépositaire  iloit  l'intérêt  de  l'aigent  déposé,  du  jour  où  il  a 
été  mis  en  demeure  de  faire  la  restitution.   (Art.  ig3b  du  C.  >.  ) 

Le  mandataire  doit  rintérêt  des  sommes  dont  d  est  reliquataire  ,  à 
com|iter  du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure. 

Yll.  Les  créanciers  qui  ont  formé  opposition  aux  scellés  apposés  après 
le  décès  de  leur  débiteur  ,  et  qui  ont  requis  les  intérêts  par  celle  oppo- 
sition ,  ont  droit  à  ces  intérêts  ,  à  comjiter  du  jour  de  leur  opposition  , 
fjuoiqu'ils  n'en  aient  pas  formé  la  demande  par  une  citation.  Le  parlement 
de  Paris  l'a  ainsi  jugé  par  plusieurs  arrêts,  et  notamment  par  un  arrêt 
du  1 1  août  1738.  Le  motif  de  cette  décision  est  que  les  héritiers  du 
défunt  n'étant  ]ias  encore  connus  ,  le  créancier  ne  doit  pas  souffrir  de 
ce  qu'il  est  dans  rimj)ossibilité  de  former  une  demande  contre  eux;  et 
d'ailleurs,  la  succession  étant  mise  sous  la  main  de  la  justice  par  le  fait 
du  scellé,  la  réf[uisition  fjue  l'on  fait  des  inlerêts]iar  ro]iposilion  au 
scellé  est  une  demande  faite  contre  le  juge  de  paix  qui  représente  mo- 
mentanément la  succession  ,  et  par  conséquent  elle  doit  équivaloir  à  une 
demande  judiciaire  faite  contre  les  héritieis. 

YIII.  Celui  qui  a  été  condamné  en  justice  à  payer  une  somme  dans  un 
certain  temps,  avec  les  intérêts,  doit  ces  intérêts,  non  seulement  jusqu'à 
l'échéance  du  délai ,  mais  encore  jus(ju'au  jour  du  ]>aiemenl ,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  former  une  nouvelle  demande,  lù  d'obtenir  inie  nou- 
velle condamnation,  /^o)  .  le  Réperloircde  Juri,sj)rndence  parM.  Merlin, 
3'.  édition,  au  \noi  IiitéréL ,  pag.  412.  On  y  cite  un  arrêt  du  25  janver 
1G71,  qui  l'a  uiusi  juge.  11  eu  est  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  ajoute 
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M.  MtrUa  ,  si  par  la  condamnation  il  n'est  accordé   au  débiteur  aucmi 
délai  pour  payer. 

On  juge,  au  contraire,  pour  l'intérêt  convenlionnel  ,  qu'il  ne  court 
que  jusqu'au  jour  fixé  pour  le  remboursement  du  principal  ,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  convenu  que  la  somme  principale  produiroit  des  intérêts  tattt 
qu'elle  seroit  due,  ou  que  les  intérêts  courroient  jusc|u'au  jour  du  rem- 
boursement effectif,  ou  enfin  quelqu'aulre  chose  d'équivalent. 

IX.  La  demande  des  intérêts,  formée  contre  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires, fait  courir  les  intérêts  contre  tous.  (Art.  1207  du  C.  N.  ) 

La  caution  est  pareillement  tenue  des  intérêts  courus  par  la  demande 
formée  contre  le  débiteur  principal.  (Loi  24,  §.  i  ,  D.  De  usuris,  et  loi 
88  ,  D.  de  verborurn  obligalionibiis.  ) 

X.  Pour  que  la  citation  en  conciliation,  et  la  demande  judiciaire 
fassent  courir  les  intérêts,  il  faut  qu'ils  aient  été  expressément  requis. 
Cela  resuite  des  expressions  de  l'article  ii5.3,qui  dit,  en  parlant  des 
intérêts  auxquels  le  débiteur  est  condamne  ])our  dommages-ii  tértts  du 
retard  de  paiement ,  «  ils  ne  sont  dus  que  du.  jour  de  la  demande,  excepte 
»  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit.  »  Ces  mots  la  de- 
mande doivent  se  rapporter  aux  dommages  et  intérêts  dont  il  est  seu- 
lement question  dans  le  paragraphe  précèdent.  L'art.  1207,  qu'on  peut 
invoquer  à  l'appui  de  cette  interprétation  ,  dit  expressément  la  demande 
d'intcréts.  C'est  anssi  l'opinion  de  M.  Merlin  ,  en  son  Piépertoire  de  Ju- 
risprudence ,  H"  édition  ,  p.  416  du  tome  6. 

XI.  Il  est  plus  difficile  de  décider  si  les  intérêts  sont  acquis  au  créan- 
cier par  le  seul  fait  de  la  demande  judiciaire,  ou  s'il  faut  en  outre  qu'ils 
aient  été  adjugés  par  jugement.  L'ancienne  jurisprudence  varioit  sur  ce 
point.  Ferrière  pensoit  que  la  seule  demande  judiciaire  ne  suffisoit 
pas  pour  faire  courir  les  intérêts  d'une  somme  due  par  obligation  ;  fju'il 
ialloit  les  faire  prononcer  par  jugement:  la  demande  seule,  disoit-il,  ne 
pouvant  produire  d'intérêts  sans  un  jugement  qui  en  prononce  la  con- 
damnation. Il  cite  à  l'appui  de  cette  opinion  un  arrêt  du  g  mars  1607, 
en  l'espèce  duquel  il  y  avoit  eu  demande  des  intérêts,  mais  non  contestée 
ni  poursuivie,  et  incontinent  après  le  débiteur  s'eloit  volontairement 
obligé  aux  intérêts,  pour  avoir  quelque  délai.  L'arrêt  jugea  que  les  in- 
térêts u'etoient  ])oint  dus  ,  et  que  ceux  qui  avoient  été  volontairement 
payés  dévoient  être  im])utcs  sur  le  principal.  Il  faut  observer  qu'alors 
l'intérêt  conventionnel  d'une  somme  prêtée  pour  un  temps  étoit  pro- 
hibé,  et  que  c'eût  été  un  moyen  d'éluder  la  prohibition  ,  que  de  sous- 
crire une  obligation  à  court»  échéance,  de  former  ensuite  après  l'échéance 
une  demande  ,  et  de  se  dispenser  de  prendre  un  jugement  pour  éviter  la 
critique  du  juge<|ui,  pouvant  apercevoir  la  collusion,  auroit  refusé 
d'adjuger  les  intérêts. 

Le  même  motif  n'existe  plus;  et,  suivant  la  nouvelle  jurisprudence 
on  les  considère  comme  acquis  par  le  seul  fait  de  la  demande  judiciaire. 
Cela  a  été  ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  17  novembre 
1807,  qui  a  rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Riom, 
du  2y  prairial  au  i3.  Ce  dcruicr  arrêt  avoit  jugé  que  les  offres  faites  du 
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capil.il  seulement  par  uu  sieur  Duuhusson  eloient  insnlTisautes,  eu  ce  qu'il 
eloildebiteur  des  iutcrèls,  à  coni))ler  du  jour  Je  lademanJe  loi  méecoulie 
lui  le  i8  juiu  1791,  quoique  lors  desolïiesil  n'y  eût  ])oint  encore  eu 
de  jugement  icndu  sur  la  tiemande.  iS'eaumoius  si  le  jui^emenl  intervenu 
sur  la  demande  avoit  adjui^e  ie  princi])al  ])uremcnt  et  simjiitmeni  , 
la  demande  judiciaire  d'iulerèls  qui  auioit  précède  ce  ju<:;emei!t  scroit 
.sans  ett'et,  et  le  créancier  ne  seroit  plus  lecevable  à  en  demander  les 
inléréls  suivant  la  loi  4,  C.  depositi ,  ]iaiceque  la  cjucslion  seroit  rc])utëe 
jugée  conli-e  le  demandeur,  cjui  n'auroit  jilus  que  la  voie  de  rap])el  jvuir 
laire  leiormer  le  jugement,  ou  du  recours  en  cassation,  s'il  etoit  reudu 
«n  dernier  ressort.  11  en  seroit  autrement  si  l'inlerét  etoit  dû  de  j.lein 
ùi  oit  ,  ou  en  vertu  d'une  stipulation  expresse,  parceque  l'action  eu  paie- 
juenl  d'inlérèls  étant,  dans  ce  cas,  une  action  distincte  de  celle  en  paie- 
ment du  ])!inci|)al  ,  l'une  ne  seroit  pas  réputée  jngée  par  le  jugement  sur 
l'autre;  et  le  créa:îcier  qui  auroil  obtenu  seulement  la  condamnation 
du  piincijial  ,  pouiroit  former  uue  autre  demande  en  première  iustauce 
])()ur  obtenir  les  intérêts. 

XII.  Toute  créance  ne  donne  pas  droit  à  la  demande  judiciaire  des 
intérêts. 

Ainsi  ,  i^.  Eu  matière  de  droits  d'enregistrement,  il  ne  peut  être  ad- 
jugé d'iutéiêts  moratoires ,  ni  à  la  régie  qui  obtient  des  condamnations 
contre  des  particuliers,  ni  aux  particuliers  qui  eu  obtiennent  contre  elle. 
Ainsi  juge  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  lloreal  an  i3. 

Suivant  le  considcraul  de  cet  arrêt,  il  eu  est  de  même  de  tout  impôt 
direct  ou  indirect. 

2.'^.  Lorsqu'on  a  adjugé  une  somme  fixe  pour  dommages  et  intéiêts, 
ou  pour  réparation  civile  ,  on  })eul  demander  lis  intérêts  tle  cet-c  somme, 
en  mettant  le  débiteur  en  demeure  de  la  payer  :  mais  si  lis  dommages  et 
intérêts  n'ont  été  adjugés  que  suivant  la  liquidation  qui  en  seroit  laite, 
les  intérêts  w'eu  peuvent  être  demandés  qu'après  celte  liquidation,  {^Ré- 
pertoire de  Jurisprudence  ,  3^.  édition,  au  moi  Jniérct,  p.   41 1. 

à'^.  Les  intérêts  ecbus  des  capitaux  ne  peuvent  produire  des  intérêts, 
soit  |)ai' une  tlemande  judiciaiie  ,  soit  par  une  convention  sj  éciale,  t|ue 
lors((n'il  s'agit  d'inleiêib  dus  au  moins  pour  une  année  entière.  (  Article 
]  164  du  Code  INap.) 

INeanmoiiis  les  revenus  échus  ,  tels  que  fermages,  loyers,  ai  rJrages 
de  rentes  perpetueiks  ou  viagères  ,  ])roduisent  des  intérêts  du  jmir  de  la 
demande  ou  de  la  convention.  La  même  lègle  s'appliijne  aux  restitutions 
de  fruits,  et  aux.  intérêts  payés  ]nu  un  tieis  au  créancier  eu  l'acquit  du 
débiteur. 

H?.  Aux  parlemensde  Provence  et  de  Toulouse,  on  ne  ponvoitdemandcr 
les  intérêts  jiour  de])ens  d'un  jnocès,  même  licjuidés.  Au  ]iai  lemenl  de 
B(ndeaux ,  les  ilepens  liquides  par  exécutoire  dans  le  ressoil  de  cette 
cour  ne  pouvoienl  produite  des  intérêts ,  si  l'exécutoire  n'aMilt  ele  ré- 
di"é  en  contrat  en  vertu  duquel  il  eût  eto  fait  des  commandemens  de 
trois  ans  eu  trois  ans,  et  (|ui  eussent  été  renouvelés  avant  la  fîu  de 
chaque  troisième  année.  Mais  dans  la  plupart   des  autres  juridictious. 
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ijuaiul  (les  dépens  avoicnt  été  liquides  pnr  un  ju£;ement  ou  par  un  exë- 
culoire,  l'inleièl  ])ouvoil  eu  être  deuiau(Jé.  Je  ue  vois  rieu  ({ui  s'oppose  à 
ce  que  celle  jurisprudeuce  soit  aujourd'hui  appliquée  à  toute  la  France. 
5°.  Un  artisan  ou  un  ouvrier  avoit  demandé  en  justice  le  paiemeut  de 
ses  ouvrai^es  avec  les  intérêts  ,  cl  le  cbàtekl  de  Paris  ne  lui  avoit  accordé 
les  intérêts  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en  entérinement  du 
procès-verbid  d'estimation  des  ouvrages.  Le  parlement,  par  arrêt  du 
28  juin  ly'Jo,  infirma  la  senlencc  du  cliâlclet,  et  adjugea  les  intérêts  à 
coniplei'  tlu  jour  de  la  demaude  originaire.  Cette  jurisprudence  du  par- 
lement de  Paris  ne  me  paroit  devoir  être  suivie  que  lorsque  les  ouvrages 
ont  eié  réglés  ou  estimés  avant  la  demande  originaire  ,  ou  lorsque  c'est 
la  faute  du  débiteur  s'ils  ne  l'ont  pas  été  auparavant  ;  car  tant  qu'il  n'a 
pas  été  possible  au  débiteur  desavoir  ce  qu'il  devoit,  il  ue  peut  pas  être 
])uui  du  retard  de  paiement. 

CHAPITRE     L  l. 

De  l'Intérêt  légal. 

Quoique  rinlérèt  judiciaire  ou  moratoire  soit  aussi  appelé  inlérêtlégal , 
comme  il  a  été  traité  particulièrement  dans  le  chapitre  ])récédent 
de  l'intérêt  dû  ,  soit  en  vertu  d'une  demande  ,  soil  en  verlu  d'un  protêt , 
soit  en  vertu  d'une  sommation,  il  ne  sera  question  ici  que  de  l'intérêt 
qui  couit  jiar  le  seul  clïet  delà  disposition  delà  loi,  ou  de  la  nature  de 
la  créance  ,  sans  demaude,  protêt  ui  sommation. 

Des  intérêts  dus  pour  (lot ,  reprises,  remplois  et  récompenses  en 
matière  de  mariage. 

Tout  ce  qui  a  été  donné  en  dot,  ou  en  considération  du  mariage, 
à  l'uu  ou  à  l'autre  des  époux,  par  leurs  parens  ou  par  autres  tiers,  pro- 
duit contre  les  donaleuis,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  ,  des  Intérêts 
de  plein  droit  à  compter  du  jour  du  mariage  jusqu'au  jour  du  paiement 
etfectit",  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paiement ,  et  cette  règle  a  lieu 
sous  le  régime  de  la  communauté,  comme  sous  le  régime  dotal,  suivant 
les  arlicles  1440  et  1548  du  Coile  Napoléon.  La  raison  est  que  tout  ce 
qui  est  ainsi  donné  étant  destiné  à  soutenir  les  charges  du  mariage,  les 
choses  promises  par  semblables  donations  doivent  produire  des  fruits  à 
compter  du  jour  où  ces  charges  commencent  ;  car  ce  sont  les  fruits  et 
non  les  en])ilaux  qui  doivent  servir  à  les  acquitter. 

Les  intérêts  dus  au  jour  du  décès  du  mari,  qui  n'en  auroit  point  fait 
de  demande,  ne  sont  ]vnul  présumés  remis,  dit  derrière,  mais  au 
contraire  ils  sont  dus  uses  héritiers  comme  faisant  partie  desa  succession. 

11  y  a  lieu  de  douter  si  les  sommes  doiuiées  à  la  femme  avec  stipula- 
tion ex])resse  qu'elles  lui  seront  paraphernales ,  doivent  aussi  produire 
intérêts  contre  le  donateur  au  ]Mofit  de  la  femme,  quand  il  n'y  a  pas 
stipulation  conlraiie.  11  sembleioit  résulter  de  l'article  1548,  que  sons  le 
régime  dola!  les  deniers  dotaux  seuls  produisent  contre  ceux  qui  les 
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ont  promis  des  inlërèls  à  compter  du  |Our  du  maiiai^e  ,  et  non  les  de- 
niers donnés  avec  stipulation  de  paraphernal,  d'autant  ]>lus  que  la 
même  disposition  ne  se  retrouve  pas  sous  la  section  4  du  chapitre  3, 
titre  V,  livre  111,  t|Ui  règle  ce  tfui  est  relalif  aux  biens  paraplieruaux. 
On  doit  néanmoins  décider,  d'après  l'article  1440,  que  tous  deniers 
promis  par  des  tiers  à  l'un  ou  à  l'autre  des  éj)oux  en  faveur  du  mariage 
])roduisent  des  intérêts  de  plein  droit.  Cet  article  s'applique  aux  femmes 
séparées  de  hicns,  comme  aux  femmes  commuiaes  en  biens  avec  leurs 
maiis.  Les  femmes  qui  n'ont  que  des  biens  paraphernaux  contribuent  du 
tiers  des  revenus  de  leurs  biens  aux  charges  du  mariage,  comme  les  femmes 
séparées,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  qui  fixe  la  portion  dont  elles 
y  contribueront.  Les  deux  autres  tier'^,  qui  sont  présumés  naturellement 
devoir  s'employer  à  l'entretien  de  la  femme  et  a  ses  dépenses  particu- 
lières, viennent  nécessairement  eu  diminution  des  charges  du  maiiage,et 
y  contribuent  ainsi  inchreclement  ;  il  y  a  donc  même  raison  de  décider, 
îlans  l'un  et  l'autre  cas,  que  les  inteiêts  des  deniers  promis  sont  dus  à 
compter  du  jour  du  mariage.  D'ailleurs  la  section  4,  chap.  3,  titre  V, 
liv.  lll,  qui  règle  ce  qui  est  relatif  aux  biens  paraphernaux,  n'en  parle 
que  sous  le  rapport  du  mari  et  de  la  femme  entre  eux ,  et  non  sous  le  rap- 
port des  tiers  donateurs.  Ce  silence  est  un  motif  de  plus  pour  appliquer 
aux  deniers  paraphernaux  promis  par  des  tiers  la  disposition  des  ar- 
ticles 1440  et  i5^.8. 

Les  donations  à  cause  de  mort  faites  par  des  tiers  aux  époux,  ou  à  l'un 
d'eux,  par  contrat  de  mariage,  en  vertu  de  l'article  1082  du  C.  N.,  ne  sont 
pas  soumises  à  la  règle  ci-dessus,  parcequ'encore  bien  qu'elles  soient  irré- 
vocables de  leur  nature,  elles  u'out  cependant  d'effet  qu'à  compter  du 
jour  du  décès  du  donateur. 

Lors  même  que  l'antichrèse  étoit  réprouvée  en  France,  si,  pour  sûreté 
de  la  dot ,  un  héritage  avoit  été  donné  en  gage  au  mari,  avec  convention 
d'en  ])ercevoir  les  fruits  jusqu'au  paiement  de  la  dot,  celte  convention 
etoit  valable,  et  le  mari  n'etoit  jias  obligé  d'imputer  sur  le  principal  les 
fruits  qu'il  en  avoit  perçus  ;  couime  il  etoit  expressément  décidé  par  les 
constitutions  canoniques  ,  au  titre  des  decrelales  ,  de  Usnris  ,  cap.  XVI. 

Et  en  effet ,  il  ne  s'agissoit  pas  dans  ce  cas  d'un  prêt,  mais  d'une  con- 
vention particulière  ;  savoir,  de  la  part  du  mari ,  de  contracter  mariage, 
et  de  la  part  de  celai  qui  prometloit  la  dot,  de  la  payer  au  mari  et  de  Je 
dédommager  des  charges  par  lui  soutenues,  en  lui  pavant  les  intérêts  de 
celte  même  dot ,  qui  eloieut  destinés  à  cet  usage. 

Quant  aux  intérêts  qixe  la  dot  produit  contre  le  mari  au  profit  de  la 
femme,  ils  courent  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage,  ou  du  jour 
de  la  séparation.  (Art.  1473  et  lijyo  du  C.  ]N.  ) 

Lorsqu'il  y  a  communauté  de  biens,  les  intérêts  dos  deniers  dotaux  ne 
sont  dus  à  la  femme  que  pour  la  portion  qui  lui  en  est  stipulée  propre 
par  son  contrat  de  mariage  ;  car  les  deniers  qui  sont  entres  en  commu- 
nauté ne  sont  point  restituables,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  le  contrat  la 
faculté  de  les  reprendre  eu  renonçant  à  la  communauté  :  auquel  cas,  les 
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inlérèts  sont  dus  de  tout  ce  qui  est  frappé  de  celte  stipulaliou  de  reprise. 
(Art.  1473  du  C.  IN.). 

En  rei^ime  dotal,  si  la  dissolution  du  mariage  a  lieu  par  la  mort  du 
mari,  la  femme  a  le  choix  d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot  pendant  Tau 
du  deuil,  ou  de  se  faire  fournir  des  alimens  pendant  ce  temps,  aux 
dépens  de  la  succession  du  mari  ;  et  quel  que  soit  le  choix  qu'elle  fait  à 
cet  égard,  l'habitation  durant  cette  année  et  les  habits  de  deuil  doivent 
lui  être  fournis  sur  la  succession,  et  sans  impulatioa  sur  les  intérêts  à 
elle  ilus.  (  Art.  1570.  ) 

Les  inlérèts  du  remploi  des  propres  sont  aussi  dus  à  partir  du  jour  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  et  cela  doit  êlre  observé,  soit  qu'il 
s'agisse  du  projire  de  la  femme  ou  du  propre  du  mari.  11  en  est  de  même 
de  toute  autre  récompense  qui  leur  est  due  jiar  la  communauté;  et  réci- 
proquement les  récompenses  et  indemnités  par  eux  dues  à  la  communauté 
]iortent  intérêt  de  plein  droit  à  compter  du  jour  de  la  dissolution  de  celte 
communauté.  (Art.  I473.  ) 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  préciput  ou  de  la  somme  qui  en  tient  lieu, 
ni  du  deuil  qui  est  dû  à  la  femme  après  le  décès  de  son  mari;  ces  objets 
ne  produisent  des  intérêts  à  défaut  de  paiement  que  du  jour  de  la  de- 
mande. 

Pareillement  les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à  exercer  l'un 
contre  Taulre  ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en  justice 
(  art.  1479).  Ceci  ne  s'applique  point  a  la  dot  ni  aux  reprises  ([uela  iemme 
a  droit  de  répeter  conli  e  son  mari  à  del'anl  de  biens  suffisans  dans  la 
communauté  ou  en  cas  de  renonciation,  les  intérêts  de  la  dot  et  des  re- 
prises devant  se  régir  par  les  articles  1478  et  1070  :  car  les  remplois  et  ré- 
compenses dont  il  est  (piestiou  en  l'art.  1478  ,  s'entendent  <les  propres  réels 
comme  des  propres  ilctifs  de  communauté.  Les  créances  pcraonneiles 
dont  parie  l'art.  147g,  sont  le  préciput,  tontes  les  ciéanccs  jiurement  per- 
sonnelles du  mari  ou  de  ses  héritiers  contre  la  femme  ou  sa  succession  et 
les  donations  et  autres  avantages  qu'ils  se  sont  faits. 

Quant  au  douaire,  la  Coutume  de  Paris  et  ))lusienrs  autres  portoicnt 
<|ue  les  fruits  ou  intérêts  en  couroient  du  jour  du  deces  du  mari  sans 
demande;  mais  il  y  avoit  quelques  coutumes  qui  ne  les  faisoient  courir 
que  du  jour  de  la  demande. 

Je  rai)pelle  ici  ce  qui  avoit  lieu  au  sujet  du  douaire,  quoiqu'il  ait  été 
aboli  |)ar  le  Code  INap. ,  parcequ'ou  aura  longtemps  encore  occasiou  de 
liquider  des  douaires  daus  les  partages  de  succession. 

Des  intérêts  dus  pour  rapports  aux  sucfessions  ,pour  soulte  de  porta '^cs , 
pour  réserve  légale  ,  et  pour  tout  ce  qui  tient  lieu  de  la  porUou  héré- 
ditaire. 

L'nÉRiTiEn  doit  à  ses  co-hériliers  les  fruits  et  les  intérêts  de  toutes  les 
choses  sujettes  à  rapport,  et  ce,  à  comi.ler  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession,  (  Art.  85G  du  C.  IN.  ) 

C'est  ce  qui  résuiluil  aussi  de  l'art.  809  de  la  Coutume  de  Paris  à  l'égarJ. 
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des  bërilicrs  d'uue  succession  échue  en  ligne  directe;  car  rbcriller  eti 
ligne  collatérale  n'étoit  point  tenu  à  rappoi  t. 

La  raison  de  cette  disposition  est  que  l'hérilier  gagnant  les  fruits  de  sa 
portion  héréditaire  dès  l'ouverture  de  la  succession  ,  il  n'est  pas  juste  qu'il 
retienne  en  outre  les  fruits  et  les  intérêts  de  ce  qu'il  doit  rapporter  :  au- 
trement il  auroit ,  dans  les  revenus  de  la  niasse  à  partager,  une  plus  grande 
paît  que  ses  co-lierilters. 

Dans  la  Coutume  d'Orléans  et  dans  la  Coutume  de  Bretagne,  les  fruits 
et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  ne  couroient  de  plein  droit  que 
du  jour  de  la  provocation  à  partage;  mais,  dans  ces  deux  Coutumes,  le 
moindre  acte  tendant  à  partage  sufHsoit  pour  faire  courir  ces  intérêts. 
Polhier  observe  ,  sur  la  Coutume  d'Orléans  ,  que  la  demande  à  fin  d'in- 
ventaire, et  même  sans  demande,  la  première  vacation  d'inventaire  y 
tenoit  lieu  de  provocation  à  partage. 

Quand  un  héritier  rapporte  à  une  succession  un  immeuble  produisant 
des  fruits  ,  et  sur  lequel  il  a  fait  des  améliorations  dont  on  lui  doit  compte, 
il  peut  réclamer  les  intérêts  de  ces  amelioiations,  à  compter  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession.  Basset  cite  un  arrêt  du  18  août  iG6g  ,  par  le- 
quel le  parlement  de  Grenoble  l'a  ainsi  décidé. 

Réciproquement  ,  si  l'héritier  avoit  dégradé  l'immeuble  ;  il  devroit 
les  fruits  iur  le  pied  de  ce  que  produisoit  l'immeuble  avant  d'avoir  été 
dégradé 

Par  la  même  raison  que  l'héritier  doit  de  ]ilein  droit  les  intérêts  et  fruits 
des  choses  sujettes  à  rapport,  ses  co-hériliers  lui  doivent  aussi  de  pleia 
droit  les  inléi  êts  des  sommes  qu'il  a  acquittées  de  ses  deniers  pour  la  suc- 
cession ,  lorsque  la  succession  ne  ponvolt  payer  sa  dette,  et  cependant 
avoir  intérêt  de  l'acquitter,  ou  lorsque  l'héritier  y  a  été  contraint  :  el  ces 
intérêts  lui  sont  dus  à  compter  du  jour  du  paiement.  (  T^oyez,  au  Journal 
des  Audiences ,  un  arrêt  du  parlement,  du  7  septembre  1702.) 

La  sonlte  de  partage  produit  aussi  de  plein  droit  des  intérêts  à  compter 
du  jour  de  l'ouvertnre  de  la  succession,  si  les  héritiers  n'ont  pas  joui  ea 
commun  des  revenus  jns((u'au  jour  du  partage,  à  moins  que,  par  cet 
acte,  on  n'ait  compté  séparément  des  fruits  échus  depuis  le  décès  ,  et 
qu'on  en  ait  fait  le  partage  égal.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  les 
héritiers  ont  joui  des  revenus  en  commun,  les  intérêts  ne  courent  que  du 
jour  du  j)artage. 

Au  reste,  comme  celte  règle  est  fondée  stir  l'équité  naturelle,  qui 
veut  que  chacpie  héritier  prenne  une  |  art  égale  tant  dans  les  revenus 
que  dans  les  fonds,  il  est  facile  d'en  faire  l'application  aux  différentes  cir- 
constances ([ui  peuvent  se  rencontrer. 

L'héritier  donataire  c|ui  itnonee  à  la  succession,  l'étranger  même  qui 
est  aussi  tlonatairedu  deiunt,  ne  peuvent  retenir  les  dons  à  eu\  faits  (pie 
jnstpi'à  eoiuurrence  de  la  portion  disponible,  'font  re^cedent  qu'ils  doi- 
vent ra]>porter  à  l'héritier  venant  à  la  snccession  s'ajipelle  réscrsc  légale , 
et  iuUrefols  s  appeloil  légitime.  Les  intérêts  et  les  fruits  de  cet  excé- 
dent sont  dus  par  l'héritier  renonçant,  ou  par  le  donataire  non  suc- 
cessiblc ,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succcssiou  ,  si  la  du- 
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mande  en  réducliou  a  été  laite  dans  rauuée ,  sinon  du  jour  de  la   de- 
mande. (  Art.  928  du  C.  IN.  ) 

Les  fruits  ou  intérêts  des  choses  ou  sommes  léguées  à  un  succcssible 
pour  lui  ienir  lieu  de  sa  portion  hcrédil.aire  lui  a]i]>artiennent  et  lui  sont 
dus  à  compter  du  jour  de  l'ouveilure  de  la  succession  ,  ]iarceqne  le  tes- 
tateur a  sntlisamment  exprimé  de  celte  manière  riulenlion  où  il  étoit  (lue 
le  légataire  recueillît  les  l'ruils  et  les  intérêts  à  compter  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  C'est  en  effet  une  des  conditions  attachées  a  la 
qualité  d'héritier,  et  à  tout  ce  qu'on  recueille  à  titre  de  ]:iortion  hérédi- 
taire. Le  parlement  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du  premier  septembre  1710, 
cité  au  Répertoire  de  Jurisprudence  ,  troisième  édition,  mol  intérêt, 
page  4o3. 

Des  intérêts  dus  pour  deniers  pupillaires. 

On  a  vu  ci-devant,  page  102,  plusieurs  cas  où  le  tuteur  doit  de  plein 
droit  les  intérêts  des  deniers  pupillaires.  J'ajouterai^  à  cet  égard,  que, 
bien  qu'il  soit  tenu  de  faire  emploi  dans  les  six.  mois  de  tout  capital  dont 
il  reçoit  le  remboursement,  à  peine  d'en  payer  les  intérêts  à  compter  du 
jour  de  l'expiration  de  ces  six  mois,  si  cependant  il  ne  lui  est  pas  facile  de 
trouver  un  emjdoi  convenable  ,  il  pourra  se  soustraire  à  la  peine  des  inté- 
rêts, en  convoquant  le  conseil  de  famille,  et  en  lui  déclarant  que,  n'ayant 
point  trouvé  et  craignant  de  ne  point  trouver  de  placement  convenable 
dans  le  délai  qui  lui  est  accordé,  il  prie  le  conseil  de  famille  de  lui  en 
indiquer  un  ;  et  si  lui,  ni  le  conseil  de  famille  ne  peuvent  trouver  d'em- 
ploi dans  les  six  mois,  il  sera  déchargé  de  tout  intérêt  jusqu'à  ce  que 
l'emploi  lui  soit  indiqué. 

Les  intérêts  du  reliquat  d'un  compte  de  tutelle  sont  dus  de  plein  droit 
au  pupille  ,  à  compter  du  jour  de  la  clôlure  du  compte  de  tutelle  ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'en  formei-  la  demande.  Au  contraire,  les  intérêts  de 
ce  qui  est  dû  au  tuteur  par  le  mineur  ne  courent  que  du  jour  de  la  som- 
mation de  payer,  qui  est  faite  après  la  clôture  du  compte.  (Art.  474  du 
Code  Nap,  ) 

Des  intérêts  dus  pour  prix  de  vente  im^nohdiàrc. 

Le  prix  d'un  immeuble  qui  produit  des  fruits  ou  autres  revenus  porte 
intérêt  de  plein  droit.  (  Art.  i652  du  C.  ]N.) 

J'ai  déjà  lUt  qu'on  distinguoit  les  fruits  des  immeubles  en  fruits  natu- 
rels et  en  fruits  civils;  que  par  fruits  naturels  on  entcndoit  les  jiiOiluc- 
tions  spontanées  de  la  terre,  et  par  fruits  civils  les  fermages  des  biens 
ruraux  et  les  loyers  des  maisons  :  le  prix  d'une  maison  louée  porte  donc 
intérêt  de  plein  droit  comme  le  prix  d'une  tei  re. 

Ces  intérêts  ne  courent  qu'à  compter  du  jour  depuis  lequel  l'acquéreur 
perçoit  lui-même  les  fruits  et  revenus  de  l'immeuble  acquis,  parcequ'ils 
n'ont  été  établis  par  la  loi  que  comme  compensation  de  ces  fruits  et 
revenus. 

Ces  intérêts  sont  dus  au  vendeur  et  à  ses  représentans. 

Si  l'immeuble  ne  produit  ni  fruits  ni  revenus,  les  intérêts  ne  courront 
T.  I.  36 
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de  pleiu  Jroit  qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer  le  prix, 

(  Art.  i652.) 

Des  intéiêis  dus  pour  sommes  payées  par  un  tiers  détenteur ,  ou  par  une 
caution  ^uu  par  un  mandataire. 

Les  intérêts  d'une  somme  payée  par  un  tiers  délenteur  pour  se  main- 
tenir dans  son  acquisition  ,  lui  sont  dus  de  plein  droit  par  le  vendeur  soa 
garant,  à  compter  du  jour  du  paiement.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  6  septembre  1728. 

Le  même  arrêt  a  jugé  que  la  somme  payée  par  la  caution  en  l'acquit 
du  principal  obligé,  produisoit  le  droit  des  intérêts  à  compter  du  jour  de 
la  quittance. 

C'est  ce  qu'avoit  déjà  jugé  ,  dit  M.  Merlin  ,  un  autre  arrêt  de  la  même 
cour,  du  22  juillet  1682  ,  rapporté  au  Journal  du  Palais  ;  et  ces  décisions 
sont  implicitement  confirmées  par  l'article  2001  du  Code  INapoléon ,  sui- 
vant lequel  «  l'intérêt  des  avances  laites  par  le  mandataire,  lui  est  du 
«  par  le  mandant,  à  compter  du  jour  des  avances  constatées  »;  car  la 
caution  est  considérée  comme  mandataire  du  débiteur  principal,  à  l'effet 
de  payer  pour  lui  ;  et  cela  est  si  vrai  qu'aux  termes  du  §.  6,  Inst.  de 
fidejussorihus  y  c'est  par  raclion  mandati  qu'il  doit  demander  son  rem- 
boursement. 

De  V intérêt  dâ  par  un   mandataire ,  par  un  créancier  vpposant  à  un 
jugement  d'ordre ,  et  par  un  usufruitier. 

Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage, 
à  com])ter  du  jour  de  cet  emploi.  (  Art.   1996  du  C.  N.  ) 

Le  créancier  opposant  à  un  jugement  d'ordre,  qui  vient  à  succomber 
sur  son  opposition ,  doit  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  empêché  de  tou- 
cher,  à  compter  du  jour  auquel  les  créancieis  les  auroient  touchées  sans 
cet  obstacle.  Et  s'il  y  a  plusieurs  o|)posans  de  cette  espèce,  la  répartition 
de  ces  intérêts  doit  se  taire  entre  eux,  proportionnellement  au  temps 
qu?ont  duré  les  opjxjsilions  ,  et  aux  sommes  pour  lesquelles  elles  ont  été 
faites.  Ainsi  jugé  par  lui  an  et  du  parlement  de  Flandre,  du  6  octobre 
i()94,  rapporte  par  Desjauuaux  et  par  le  Répertoire  de  Jurisprudence ,  au 
mot  Intérêt. 

Et  cette  décision  ,  ajoute  M.  Merlin  ,  est  confirmée  par  l'article  770  du 
Code  de  Procédure  civile,  aiu.-i  conçu  :  «  La  partie  saisie  et  le  créancier 
>>  sur  lequel  les  fonds  mant[ueronl ,  auront  leur  recours  contre  ceux  qui 
>>  auront  succombe  dans  la  contcsiatiou  ,  pour  les  intérêts  et  arrérages 
»  qui  auront  couru  pendant  le  cours  desdites  contestations.  » 

L'usufruitier  doit  les  intérêts  des  charges  qui  ,  ayant  été  imposées  sur 
la  propriété  pendant  la  durée  de  l'usuiruit ,  ont  été  acquittées  par  le 
propriétaire. 
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CHAPITRELII. 
De  la  retenue  des  impositions  sur  les  intérêts. 

Les  rcleniu's  que  les  débiteurs  ont  été  autorisés  à  faire  sur  les  arrérages 
(les  rentes  ou  inl.^rèls  des  capitaux,  ont  varié  eu  ditferens  temps.  Je  vais 
présenter  le  labieau  de  ees  variations  depuis  le  premier  octobre  lyro  jus- 
Cju'à  ce  jour. 

A  compter  du  premier  octobre  1710  et  pendant  les  années  lyri  et  sui- 
vantes, jusijues  et  conipris  l'année  1717,  la  retenue  a  été  du  dixième, 
c'est-à-dire  de  dix  livres  sur  cent  livres,  en  vertu  d'une  déclaration  du 
14  octobre  1710. 

Ce  di\ième  a  été  supprimé  par  un  édit  d'août  1717,  qui  n'a  commencé 
à  recevoir  son  exécution  q;i'au  premier  janvier  1718. 

Pendant  les  années  1718  et  suivantes,  jusqu'au  premier  août  1725,  il  n'y 
a  point  eu  de  retenue. 

A  compier  du  premier  août  1725  jusqu'au  premier  janvier  1728  ,  la 
retenue  a  été  du  cinquanlieine,  c'est-à-dire  de  deux  livies  par  cent  livres, 
aux  termes  d'une  déclaialion  du  5  juin  172!}.  Ce  cinquaulième  a  été  sup- 
primé par  autre  déclaration  du  7  juillet  1727,  qui  n'a  commencé  à  être 
cxéculée  que  le  premier  janvier  suivant. 

Il  n'y  a  point  eu  de  retenue  depuis  le  j^remicr  janvier  1728  jusqu'au 
premier  janvier  1784. 

Une  déclaralion  du  17  novembre  17.33  a  établi  la  retenue  du  dixième 
qui  a  subsisté  pendant  Us  années  1784,  1785  et  1736.  Ce  dixième  a  été  sup- 
primé par  arrêt  du  conseil  ,  du  premier  jauxier  1707,  et  il  n'y  a  point  eu 
de  retenue  à  compter  du  premier  janvier  1787  jusqu'au  premier  oc- 
tobre 174T. 

Depuii  le  premier  octobre  1741  jusqu'au  premier  janvier  1747,  il  y  a 
eu  retenue  du  dixième ,  en  vertu  d'une  déclaration  du  2y  août  1741 ,  qui  a 
été  abrogée  ]iar  un  édit  de  mai  1749. 

A  compter  du  premier  janvier  1747  jusqu'au  premier  janvier  i7Jo,iI 
y  a  eu  retenue  du  dixième,  et  en  outre  de  deux  sous  pour  livre  du  dixième, 
ce  qui  faisoit  onze  livres  pour  cent  livres.  Ces  deux  sans  pour  livre  du 
dixième  ont  été  établis  par  nu  édit  de  deceiulire  174'^),  ]>our  finir  le  3i  dé- 
cembre 1766;  prorogés  jusqu'au  3i  décembre  i7(jG,  par  déclaration  du 
7  juillet  1756;  continues  jusqu'au  premier  janvier  1770,  par  déclaration 
du  21  novembre  1768,  et  jusqu'au  premier  juiMct  1772  ,  par  édit  de  dé- 
cembre 17^9. 

A  compter  du  pi'cmier  janvier  17^0  jusriu'au  p' emicr  oclobie  17^0,  la 
retenue  a  été  de  deux  sous  pour  livre  du  dixième  ;  et  en  outre  d'un  viof»- 
lième  établi  par  édit  de  mai  1749,  ce  (pii  laisoil  six  livres  par  cent  livres. 
Ce  vingtième  a  été  continué  sans  iuteirurlion  pour  durer  dix  ans  après 
la  paix,  par  déclaration  du  7  juillet  170U,  et  pioroge  sans  inleirupiiou 
jusqu'au  premier  juillet  1772,  par  édit  de  décembre  1709. 
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A  compter  du  premier  octobre  lyôG  jusqu'au  premier  oclobre  lySg,  la 
retenue  a  été  de  deux  sous  pour  livre  du  dixième  ,  d'un  vingtième,  et  en 
outre  d'un  second  vingtième,  ce  qui  faisoit  onze  livres  par  cent  livres.  Ce 
second  vingtième  a  été  établi  par  déclaration  du  7  juillet  1706,  continué 
sans  interruption  jus(ju'au  premier  janvier  1768  ,  par  déclaration  du 
21  novembre  17G3  ;  prorogé  jusqu'au  premier  janvier  1770,  par  édit 
de  juin  1767  ,  et  continué  jusqu'au  premier  juillet  1772  ,  par  édit  de  dé- 
cembre 176g. 

A  comi)tcr  du  premier  octobre  17^9  jusqu'au  premier  janvier  1764,  la 
retenue  a  été  de  deux  sous  pour  livre  du  dixième,  de  deux  vingtièmes,  et 
eu  outre  d'un  troisième  vingtième,  et  de  deux  sous  pour  livre  de  ce 
troisième  vingtième,  établis  par  édit  de  février  1760  ;  ce  qui  faisoit  seize 
livres  dix  sous  par  cent  livres. 

A  compter  du  premier  janvier  17G4  jusqu'au  premier  janvier  1783,  la 
retenue  a  été  de  deux  sous  pour  livre  du  dixième  et  des  deux  vingtièmes, 
comme  en  1756  ;  ce  qui  faisoit  onze  livres  par  cent  livres. 

A  compter  du  premier  janvier  1783  jusqu'au  premier  janvier  i';'87,  la 
retenue  a  été  la  même;  et  en  outre  d'un  troisième  vingtième  établi  par 
édit  de  juillet  1782,  ce  qui  faisoit  seize  livres  pour  cent  livres. 

A  compter  du  premier  janvier  1787  jusqu'au  premier  janvier  1791,  le 
troisième  vingtième  a  cesse,  et  la  retenue  s'est  trouvée  réduite  à  onze  livres 
par  cent  livres. 

Pendant  l'année  1791,  la  retenue  a  été  du  cinquième,  ce  qui  faisoit 
vingt  livres  pour  cent  livres  ;  de  moitié  seulement ,  c'est-à-dire  du  dixième 
sur  les  rentes  et  pensions  viagères  dont  le  capital  ne  seroit  pas  connu,  et 
du  cinquième  de  la  rente  qu'eût  produit  le  capital  eu  ])erpetnel ,  lorsque 
le  capital  de  la  rente  viagère  seroit  connu  ,  aux  termes  d'uu  décret  du 
7  juin  1791 ,  sanctionné  le  10  du  même  mois. 

Depuis  le  premier  janvier  1792  jusqu'au  premier  janvier  1794,  la  re- 
tenue a  été  du  quart ,  c'est  à-diio  de  vingt-cinq  livres  pour  cent  livres, 
aux  termes  d'un  décret  du  3o  |uillet  1792,  sanctionné  le  2  août  suivant, 
et  de  moitié  seulement  de  ce  (jua;  t  sur  les  rentes  viagères. 

Depuis  le  premier  janvier  1794  (11  nivôse  au  2  ) ,  jusqu'au  premier 
vendémiaire  au  3,  la  retenue  a  été  du  cinquième  sur  les  intérêts  et  sur 
les  rentes  perpétuelles  ,  et  du  dixième  sur  les  rentes  viagères. 

Pendant  l'an  3  et  l'an  4,  la  retenue  a  été  du  dixième  sur  les  intérêts  et 
sur  les  rentes  perpétuelles,  et  du  vingtième  sur  les  rentes  viagères,  aux 
termes  d'une  loi  du  10  ventôse  an  3. 

Pendant  l'an  5  et  l'an  6,  la  retenue  a  été  du  cinquième  sur  les  intérêts 
et  sur  les  rentes  perpétuelles,  et  du  dixième  sur  les  rentes  et  pensions 
viagères,  aux  termes  d'une  loi  du  i5  pluviôse  an  5. 

Pendant  l'an  7  ,  la  retenue  a  été  la  même  sur  les  intérêts  et  sur  les 
rentes  perpétuelles,  et  elle  a  été  iixée  ,  à  l'égard  des  rentes  viagères,  dans 
la  proportion  de  l'intérêt  que  le  capital  eût  porté  eu  rentes  ])erpétuelles, 
lors([ue  ce  capital  seroit  connu  ;  et  lorsque  ce  capital  ne  seroit  ]ias  connu, 
à  la  moitié  seulement  de  la  retenue  qui  a  lieu  sur  Ici  rentes  perpétuelles. 
(  f'ojcz  l'art.  100  de  la  loi  du  3  li  imaire  an  7,  ) 
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La  même  loi  porte  (arl.  g8)  que  les  propriétaires  ,  débiteurs  d'intérêts 
et  de  rentes,  ou  autres  prestations  perpétuelles  constituées  à  prix  d'ar- 
gent ou  foncières,  ci'éées  avant  la  publication  du  décret  des  20,  22  et 
23  novembre  1790,  concernant  la  contribution  ibnciére,  et  qui  étoient 
autorisés  à  faire  lo  retenue  des  impositions  alors  existâmes,  feront  la 
retenue  à  leurs  créanciers  dans  la  proportion  de  la  contribution  foncière  ; 
et  (art.  gg)  qu'ils  feront  aussi  la  retenue,  dans  la  même  proportion  ,  snr 
les  rentes  et  autres  prestations  foncières  non  supprimées,  dont  leurs 
fonds,  édifices  et  usines  se  trouvent  encore  grevées  et  dont  la  création 
est  antérieure  à  la  publication  du  décret  des  20,  22  et  2.'î  novembre 
lygo,  quoique  non  autorisés  à  la  faire  par  les  anciennes  lois  et  usagas, 
sans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des  baux:  à  renies  laits  sou* 
la  condition  expresse  de  la  non  retenue  des  impositions  publiques,  ou 
avec  toute  autre  clause  de  laquelle  résulte  la  volonté  conventioruielle 
des  parties,  que  les  contributions  pvdjliques  soient  à  la  charge  du  pre- 
neur, en  sus  de  la  rente  ou  prestation  ;  enfin  elle  porte  (  art.  loi  )  qu'à 
l'avenir  les  stipulations  entre  les  contractans,  sur  la  retenue  de  la  con- 
tribution foncière,  seront  entièrement  libres,  mais  qu'elle  aura  toujours 
lieu  ,  à  moins  que  le  contrat  ne  porte  la  condition  expresse  de  nou 
retenue. 

Une  loi  du  10  messidor  an  7  avoit  créé  un  emprunt  forcé  de  cent 
millions;  mais  elle  a  été  abrogée  par  une  autre  loi  du  27  brumaire 
an  8,  qui,  en  remplacement  de  cet  emprunt,  a  ordonné  la  perception  de 
vingt-cinq  centimes  par  franc  des  contributions  directes  de  l'an  7.  Ainsi , 
pendant  l'an  8,  les  débiteurs  de  rente  ont  été  autorisés  à  retenir,  outre 
le  cinquième  sur  les  rentes  perpétuelles  ,  le  quart  de  ce  cinquième  , 
c'est-à-dire,  en  totalité,  vingt-cinq  francs  sur  cent  francs;  et  outre  le 
dixième  sur  les  rentes  viagères  dont  le  cajiital  ne  seroit  pas  connu  ,  le 
quart  de  ce  dixième,  ce  qui  faisoit  douze  francs  cinquante  centimes  par 
cent  francs.  Quant  aux  rentes  viagères  dont  le  capital  est  connu,  la  re- 
tenue a  dii  être  faite  dans  la  proportion  de  l'intérêt  qu'eût  produit  le 
capital  placé  en  perpétuel. 

Pendant  l'an  9  et  les  années  suivantes,  la  retenue  a  été  seulement  du 
cincjuième  sur  les  intérêts  des  renies  perpétuelles  ,  du  dixième  sur  les 
renies  et  pensions  viagères  dont  le  capital  est  inconnu,  et  du  cinquième 
de  ce  qu'eût  produit  le  capital  placé  eu  perpétuel  sur  les  rentes  viagères 
dont  le  capital  est  connu. 

Voyez.,  sur  les  intérêts  qui  sont  aujourd'hui  exempts  de  retenue,  ce 
que  j'ai  dit  au  chap.  48  de  ce  livre. 
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CHAPITRE    L  1 1  L 

Des  différentes  manières  dont  s' éteignent  les  obligations. 

Toutes  les  manières  dotit  s'éteigiieot  les  obligations  peuvent  se  rëJuir« 
à  celles-ci  : 

1°.  Le  paiement  effectif  ou  présume; 

a".  L'effet  de  la  simple  volonté  des  parties; 

3°.   La  perle  de  la  cliose  due  ; 

4'^.   L'évanouissement  du  droit  à  cette  chose. 

Il  y  a  si\  sortes  de  paiement  effectif: 

1.  Le  paiement  réel,  qui  se  fait  au  créancier,  ou  à  SCS  ayant-droit,  ou 
à  leur  mandiîtaire  convenlioiuiel  ou  lé^al. 

IL  La  consii^nation  ,  (]ui  est  aussi  un  paiement  réel  qui  se  fait  par  le 
dépôt  de  la  chose  ou  de  la  somme  due  entre  les  mains  de  la  personne 
])ubliqne  autorisée  à  le  recevoir. 

III.  La  cession  de  biens,  par  laquelle  un  débiteur  hors  d'état  de  payer 
ses  dettes  abandonne  ses  biens  à  la  masse  de  ses  créanciers. 

Celte  fc  sion  est  un  paiement  effectif  jusqu'à  concurrence  du  prix  que 
les  créanciers  retireront  de  la  vente  des  biens  cédés, 

IV.  La  compensation,  par  laquelle  une  personne  qui  est  à-la-fois  créan- 
cière et  débitrice  d'une  autre  personne  se  trouve  effectivement  payée 
tt  remplie,  par  ce  qu'elle  doit  à  celle-ci ,  de  ce  que  celle-ci  lui  doit. 

V.  La  confusion,  ]iar  laquelle  une  même  personne  étant  la  créancière 
et  la  débitrice  de  la  chose  ou  de  la  somme  qui  est  l'objet  de  l'obligation  , 
est  en  efitt  payée  comme  créancière  d'elle-même,  par  la  même  chose  oa 
la  somme  dont  elle  est  débitrice  envers  elle-même. 

Ceci  s'éclaircira  par  un  exemple  :  Pierre  doit  à  Paul  la  somme  de 
20,ooo  flancs.  Pierre  meurt  et  basse  Paul  pour  seul  héritier.  En  qualité 
d'heiitier  de  Pierre ,  et  comme  le  représentant,  Paul  tlevient  débiteur 
eu^els  lui-même  de  la  somme  de  20,000  francs  ,  dont  il  ('toit  personnel- 
lement créancier  de  Piejie.  Celte  réunion  en  la  même  personne  des  doux 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur  de  la  même  somme  ou  chose,  opère 
l'extinction  de  l'oblif^alion. 

La  confusion  diffère  de  la  compensation  ,  en  ce  que  l'extinclion  de 
l'tdjli^alion  s'opère,  et  l'aclion  se  delruil  ilans  la  compensation  pai-  l'op- 
jiosilion  l'une  à  l'autre  de  deux  créances  distinctes;  et  dans  la  confusion  , 
]>ar  ro|)posilion  en  la  même  personne  des  deux  qualités  de  créaueicr  çt 
de  débiteur  de  la  même  somme  ou  chose. 

\  I.  La  novalion  est  ep;alement  une  sorte  de  paiement  effectif,  en  ce 
sens  (|ue  le  créancier  reçoit  en  paiement  de  sa  créance  une  autre  créance 
nouvelle. 

Jl  y  a  deux  sortes  de  ])aiement  présumé  : 

1.  Celui  ([ui  le.snlteen  ceilains  cas  de  la  perte  du  titre;  carie  iléfaut 
Jl"  re|iresenUi(ion  du  lilio  peut  faire  présumer  qu'il  a  élc  remis  ou  dot:  iiLt 
lois  du  paiement. 
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II.  La  prescription,  qui  en  général  est  établie  par  la  loi  comme  une 
présomption  de  paiement. 

Les  obligations  s'éteignent  par  le  seul  effet  delà  volonté  des  parties, 
quand  le  créancier  fait  la  remise  de  la  dette  au  débiteur  qui  accepte 
cette  remise.  C'est  ce  que  les  Romains  appeloieut  acceptilation. 

Une  obligation  ne  pouvant  subsister  sans  une  cbose  qui  en  soit  la 
matière  ,  il  est  clair  que  la  perte  de  cette  chose  anéantit  l'obligation  de 
la  fournir. 

INéaumoins  la  perte  de  la  chose  due  ne  libère  pas  toujours  le  débiteur, 
ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  l'article  i3o2  du  Code  Napoléon. 

L'évanouissement  du  droit  à  la  chose  due  peut  résulter  de  l'une  des 
causes  suivantes  : 

1.  La  nullité  ou  la  rescision  du  contrat  qui  confère  ce  droit ,  ou  de 
l'obligation  dont  il  est  né. 

H.  L'effet  de  la  condition  résolutoire. 

IIL  La  prescription  établie,  non  comme  présomption  de  paiement, 
mais  par  des  motifs  d'ordre  pviblic.  Telle  est  celle  qui  ne  permet  pas 
d'exiger  plus  de  cinq  années  d'arrérages  ou  d'intérêts  dus,  lorsqu'il  n'a 
été  rien  fait  pendant  ce  temps  pour  interrompre  la  prescription. 

IV.  La  mort  du  créancier,  lorsque  le  droit  lui  est  purement  personnel 
et  ne  passe  point  à  ses  héritiers. 

V.  La  mort  du  débiteur,  lorsque  l'obligation  lui  est  purement  person- 
nelle, de  manière  aussi  à  ne  point  passer  à  ses  héritiers. 

Eu  recapitulant  ce  que  je  viens  de  dire,  on  voit  que  les  obligations 
s'éteignent  , 

i**.  Par  le  paiement  réel; 

2°.  Par  la  consignation  ; 

2)^ .  Par  la  cession  de  biens  ; 

4°.  Par  la  compensation; 

5*'.  Par  la  confusion; 

6°.  Par  la  novation  ; 

7**.  Par  la  perte  du  titre  en  certains  cas; 

S'^.  Par  la  remise,  la  renonciation  ou  le  désistement; 

9°.  Par  la  perte  de  la  chose  due  ; 
ïO*'.  Par  la  nullité  ou  la  rescision; 
11°.  Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire; 
12*'.  Par  la  prescription; 

i3°.  Par  la  mort  du  créancier  ou  du  débiteur  en  certains  cas. 
.T'ai  traité  de  la  condition  résolutoire  au  chapitre  35  de  ce  livre. 
Je  traiterai  de  la  cession  de   biens  dans  le   livre  qui  contiendra  les 
contrats  d'union ,  d'atermoiement,  et  d'abandon  eu  matière  de  faillite; 
De  la  perte  du  titre  ,  en  parlant  de  la  preuve  des  obligations  ; 
De  la  remise,  de  la  renonciation   et  du  désistement,  en  donnant  les 
formules  de  ces  sortes  de  conventions. 
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Je  ne  pciHc  ]ias  qu'il  doive  entrer  dans  le  ])laii  de  cet  ouvra"c  de 
trallcr  p.iilicuiliertmtint  de  la  prescriplion.  Je  me  bornerai  à  montrer 
l'application  des  rèi^Ies  de  cette  matière  à  chaque  espèce  de  contrat 
])arliculier  dont  j'aurai  occasion  de  jiarler. 


CHAPITRE    L  ï  y. 

Du  paiement  réel  cl  de  la  subrogation  à  laquelle  il  donne  quelquefois 

lieu. 

Le  paiement  réel  est  raccomplisscmeut  réel  de  ce  qu'on  s'est  obligé 
de  donner  ou  de  taire.  Ainsi,  le  paiement  réel  de  l'obligation  de  donner 
consiste  à  livrer  réellement  la  chose  qu'on  s'est  oblige  de  donner,  et  le 
piîiemenl  réel  de  l'obligation  de  faire  quelque  chose,  à  faire  cette  chose. 

De  ceux  qui  peuvent  faire  le  paiement. 

Le  paiement  peut  être  fait,  i°,  par  le  débiteur  ;  2.^ .  par  ceux  qui  ont 
intérêt  à  ac(juitter  l'obligation  (art.  1236  du  C.  N.  );  cJ^.  et,  dans  cer- 
tains cas,  parles  tiers  même  qui  n'y  ont  pas  d'intérêt.  (Même  article.  ) 

Ceux  qui  peuvent  faire  le  paiement  comme  y  ayant  intérêt,  sont: 

Les  co-obligés  et  les  cautions,  pour  obtenir  leur  propre  libération; 

Le  créancier,  qui  court  le  risque  de  u'ètre  point  payé,  à  raison  des 
créances  privilégiées  ou  hypothécaires  qui  priment  la  sienne;  car,  eu 
payant  les  créances  ou  quelques-unes  des  créances  qui  le  priment,  il 
avance  le  rang  de  sa  créance  personnelle,  pour  être  colloque  sur  le  prix 
du  bien  vendu  ,  et  11  se  fait  subroger,  pour  être  payé  des  ciéauces  qu'il  a 
acquittées,  sur  le  prix  des  autres  biens  sur  lesquels  ces  créances  eut  éga- 
lement privilège  ou  hypothèque; 

Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  aux  dettes  des  précédens 
propriétaires  ;  il  a  intérêt  d'acqiîitlcr  ces  dettes  pour  n'être  pas  poursuivi 
Jui-même; 

L'héritier  bénéficiaire;  il  a  lutérèt  de  payer  de  ses  propres  deniers  les 
dettes  de  }a  succession ,  sans  attendre  les  ventes,  les  ordres,  et  les  contri- 
butions, pour  en  épargner  les  frais,  ainsi  qne  ceux  des  poursuites,  et 
accroître  d'autant  Je  bénéfice  qui  lui  restera  après  l'acquiltemeut  de  la 
totalité  des  dettes. 

Le  paiement  peut  être  fait  par  un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé  , 
pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur.  (  Art.  1286 
du  Code  Napoléon.  ) 

Le  tiers  ]iaie  valablement  de  cette  manière  ,  quand  même  il  n'auroit 
aucun  pouvoir  du  débiteur,  qnnnd  même  il  feroit  le  paiement  malgré 
celui-ci ,  pourvu  ,  comme  on  le  verra  ci-après,  qu'il  soit  capable  de  trans- 
férer la  piopriété  de  la  chose  qu'il  paie.  (  Loi  63,  D.  de  solut.  ;  lois  23 
et  40  au  même  titre;  loi  29 ,  D.  de  neg.  gest.  ;  et  Polhier,  au  Traité  des 
Ohligations  ,  u*',  4G3.  ) 
C'cbt  alors  un  mandat  volontaire  que  le  tiers  exerce.  Mais  si  le  tiers  a 


et  fl"  la  suhrognllon  à  laqueUe  il  donne  quelqiiffuis  lieu.  209 
payé  a\aiit  que  la  dclif  lût  exigible,  011  au  piejii<iice  <l'uiie  saisie  ou  o])- 
])<)^ition  fv)rmte  entre  les  mains  ilti  ilebittur  ,  il  laiiL  ili^lini^uer  :  on  il  a 
pa^é  avec  ses  propres  deiiiei-s,  ou  il  a  l>a\e  a\ec  les  deniers  tlu  ilehilour. 
Dans  le  premiir  eaj! ,  il  ne  pourra  re]  éicr  coulre  le  debiienr  le  ninbour- 
semeut  de  ee  qu'il  a  avance  pour  lui  qu'à  i'epoqu^' de  l'e  vij^ibilite  de  la 
deltJ,  et  après  la  main-ievee  dessaisies  et  opymsilions  au  piejudice  des-> 
quelles  il  a  fait  le  paiement  ;  et  si ,  ]!ar  l'efiet  de  ces  saisies  ou  (appositions, 
le  débiteur  est  obligé  de  payer  la  tct.dile  ou  ]  artie  de  la  même  dette  eiUre 
lesmaius  des  créanciers  ojjposans  ou  saisissans,  ou  de  consigner,  le  tiers 
ne  pourra  repeter  contre  le  débiteur  que  l'eNcedent ,  s'il  y  eu  a ,  saut  sou 
recours  coulre  le  créancier  auquel  il  a  ]ia\e.  Dans  le  second  cas,  le  de- 
biienr peut  repeter  contre  le  tiers  les  deniers  doul  celui  ci  a  dispose  sans 
son  consentement,  sauta  le  rembourser  à  l'époque  de  l'exigibililc  de  la 
délie,  et  après  la  main-levée  des  saisies  et  ojqîositions ,  ou,  saut  le  re- 
cours du  lieis  contre  le  créancier,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci  dcseus.  Tout 
cela  est  fondé  sur  ce  qu'un  tiers  ne  peutrenilre  noire  condition  pire,  sans 
notre  consentement  ou  sans  notre  mandat  exprès. 

Si  la  créance  remboursée  produisoit  des  intérêts,  les  mêmes  in lérêls 
courront  au  profit  du  tiers  contre  le  débiteur,  saut  l'elfet  des  saisies  et 
oppositions  sur  le  créancier  remboursé  ;  car ,  de  deuK  eboses  l'une ,  ou  le 
débiteur  n'approuve  point  le  mandat  volontaire  exercé  par  le  tiers,  et 
alois  celui-ci  n'a  fait  qu'acquérir,  à  l'égard  du  débiteur ,  la  créance  rem- 
boursée, ou  le  débiteur  approuve  le  mandat,  et,  dans  ce  cas,  il  doit  l'in- 
térêt des  avances  faites  par  le  mandataire,  à  dater  du  jour  qu'elles  sont 
coustalées. 

J'ai  dit  à  l'égard  du  déhi.cur ,  parceque  la  créauce  étantréputée  éteinte 
à  l'égard  des  créanciers  qui  n'ont  point  forme  de  saisies  ni  d'oppositions 
avant  le  remboursement  fait  par  le  tiers,  puisque  le  remboursement  est 
■valable  contre  eux,  on  ne  peut  pas  non  plus  faire  valoir  contre  eux  les 
privilèges  cl  hypolbèques  ateinls  par  ce  remboursement,  à  moins  qu'ds 
n'aient  ete  conserves  au  profit  du  tiers  par  une  subrogation  <  Kpresse 
et  valable. 

Un  tiers  qui  n'est  point  intéressé  à  acquitter  la  dette ,  ])eut  la  payer 
même  en  son  propre  nom,  en  l'acquit  du  débiteur,  pourvu  qu'en  ce  cas 
il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier  (  arl,  i236  ilu  C.  N.  );  car 
s'il  se  fait  subroger  payant  en  son  nom  propre,  ce  n'est  plus  tin  véri- 
table paiement  qu'il  effectue,  c'est  un  transport  de  créance  qu'il  se  fai- 
faire;  la  dette  ne  s'éteint  poiut,  elle  ne  fait  que  changer  de  créancier. 

J'ai  supposé  dans  ce  qui  précède  que  le  créancier  consentoit  à  recevoir 
le  paiement  qui  lui  etoil  offert  par  le  tiers  non  intéressé  à  payer  la  dette  ; 
mais  il  peut  refuser  l'offre  de  paiement  que  lui  fait  ce  tiers,  toutes  les 
fois  que  le  débiteur  n'y  a  pas  intérêt  lui-même.  (  Loi  72  ,  §.  2 ,  D.  da 
solut.  ;  Dumoulin,  Traite  de  usur.,  q.  46,  et  Polhier,  Traité  des,  obliga- 
tions ,  n".  464. 

Quanta  l'obligation  de  faire,  elle  ne  peut  être  acquittée  par  nu  tiers 
contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit  rem- 
plie par  le  débiteur  lui-même.  (  Art.  1287  du  C-  N.) 
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Cunditions  requises  eu  la  personne  de  ceux  qui  paient,^  pour  que  le 
paiement  soie  valable. 

I.  [l  faut  que  la  personne  qui  paie,  soit  propriétaire  de  la  chose  qifelle 
donne  en  paiement  (  art.  i23u  du  G.  ]N.  ).  Ceci  est  conforme  à  la  loi  04,  D. 
de  ]-eg.  juris.  Netuo  plus  ju ris  in  alium  transftrre potcst  qitàni  ipse  liabet. 

El  cepi  iidant ,  lors(ju»; la  dette  du  détunt  est  d'une  chose  déterminée, 
qriOicjne  cliaqiie  héritier  ne  soit  propriétaire  que  de  sa  part  ilans  cette 
chose,  il  la  remet  valablement  toute  entière  au  créancier,  à  moins  (jue  la 
chose  ne  soit  due  sous  l'alteinative  d'uue  autre  chose,  ou  avec  la  faculté 
de  payer  laie  autre  chose  à  la  place.  Quod  utiliter  gestinn  est,  necesse 
est  a;/ud  p/diceni  pro  rata  haheri ,  loi  g,  D.  de  neg.  gest.  Dumoulin, 
Traité  de  divid.  et  ind.,  p.  2,  n°.  1G6  et  ibg.  Cette  règle  a  lieu  à  ]ilus  forte 
raison  lorsqu'il  ue  s'agit  t|ue  de  la  restitution  d'une  chose,  dont  le  dé- 
funt n'avoil  que  la  nue-detention  ,  par  exemple,  d'un  dépôt  ou  d'uue 
chose  prêtée  pour  son  usage.  Dumoulin,  ibidem,  et  Pothier,  Traité  des 
obliguLons ,  ^\'^ .  45g. 

II.  Il  faut  que  celui  qui  paie  soit  capahle  d'aliéner  la  chose  qu'il  donne 
eu  paiement  (  art.  123^  du  C.  N.  ).  Voyez.,  sur  les  diverses  capacités  et  in- 
capacités d'aliéner,  les  chap.  YI  et  suivans  du  présent  livre. 

III.  Si  le  possesseiu-  de  la  créance  u'eu  est  pas  le  véritable  proprié- 
taire, il  tant  que  celui  qui  paie  entre  les  mains  de  ce  possesseur,  soit  de 
bonne  foi  ;  et  alors  il  est  valablement  libéré,  sauf  les  recours  du  véiitahle 
propriétaire  contre  le  possesseur  qui  a  reçu  ce  qui  ne  lui  étoit  pas  reelle- 
aient  dû  (  art.  1240  du  C.  N.  ).  Ainsi  sont  valal^îes  tous  les  paiemeus  faits 
de  bonne  foi  au  détenteur  de  la  terre  à  laquelle  la  chose  etoit  due,  ou  à 
celui  qui  est  en  jiossessiou  de  la  succession  qui  est  créancière  do  la  chose 
due  ,  quoiqu'ils  viennent  dans  la  suite  à  être  évincés,  le  premier ,  comme 
n'étant  pas  le  véritable  propriétaire  de  la  terre;  le  second,  comme  étant 
exclus  ou  par  le  véiitahle  héiilier  ou  par  le  légataire. 

Le  paiement  d'une  somme  en  argent  ou  autre  chose  qui  se  consomme 
par  l'usage,  ne  peut  èlie  ré|)été  contre  le  créancier  c(ui  l'a  consommée  de 
bonne  foi,  quoique  le  paiement  en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  étoit  pas 
propriétaire,  ou  qui  u'étoit  pas  capable  de  l'aliéner  (  art.  i238  du  C.  ÎN.), 
Le  créancier  est  réputé  n'avoir  pas  consomme  de  bonne  foi,  lorsqu'il  sa- 
voit  que  la  ])ersouue  qui  le  payoit  ou  qui  l'avoit  pavé  u'eloit  pas  pro- 
]uiétaire  de  la  chose,  ou  qu'il  u'eloit  pas  cajjable  de  l'alleuer. 

De  ceux  à  qui  le  paiement  doit  être  Jai t. 

Le  paiement  doit  être  fait. 

Ou  au  propriétaire  de  la  créance,  c'est  à-dire  à  la  personne  an  profit 
de  laquelle  l'obligation  a  été  contractée,  si,  au  moment  du  paiement, 
cette  personne  n'a  pas  transpoite  ses  droits,  et  si  elle  n'est  morte  ni  natu- 
rellement, ni  civilement;  à  ses  hérilieis  ou  antres  repiesentans ,  si  elle 
est  morte  sans  avoir  transporté  ses  droits,  et  à  sou  cessionuairc,  si  elle  les 
a  transportés; 


et  (le  la  suhrogafhn  à  laquelle  il  tienne  quehjuefois  lieu.  2()i 
Ou  à  quelqu'un  ayant  pouvoir  du  pr()])rietaire  de  la  créance,  tel  qu'uu 
mandataire;  sur  quoi  il  laut  observer  que  le  paiement  fait  à  celui  qui 
n'a  pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le  pro]iriélaire  de  la  créance  est  valable, 
si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il  en  a  profite:  par  exemple,  si  la  chose  ou  somme 
pavée  a  scr\i  à  acquitter  ses  dettes  ou  à  réparer  ses  bàtimens  ; 

Ou  à  quelqu'un  qui  soit  autorise  par  justice  à  recevoir  pour  lui,  comme 
tin  créancier  qui  est  autorisé  par  jugement  à  recevoir  des  deniers  qu'il  a 
saisis  ,  ou  qui  est  colloque  sur  le  ))ri\  d'une  vente  ; 

Ou  à  quelqu'un  qui  soit  autorisé  par  la  loi  à  recevoir  pour  le  proprié- 
taire de  la  créance.  Tels  sont  les  administrateurs  légaux  des  biens  d'autrui , 
comme  les  maris  à  l'égard  des  biens  de  leur  femme,  les  tuteurs,  etc. 
Voyez  les  chapitres  iG  et  suivans  de  ce  livre,  et  l'art.  I23g  du  C.  ]N. 

Conditions  requises  en  la  personne  de  ceux  qui  reçoivent,  pour  que  le 
paiement  soit  l'alahle. 

I.  Si  le  paiement  est  fait  au  propriétaire  de  la  créance,  il  faut  que 
celui-ci  soit  capable  de  le  recevoir;  autrement  le  débiteur  n'est  point 
libéré  ,  à  moins  qu'il  ne  |irouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  de 
l'incapable  qui  a  reçu.  (  Art.  1241  ilu  C.  N.  ) 

II.  11  faut  qu'il  n'y  ait  entre  les  mains  du  débiteur  ni  saisie,  ni  oppo- 
sition siu-  le  propriétaire  de  la  créance  qui  en  reçoit  le  paiement,  car 
les  créanciers  saisissans  ou  opjiosaus ,  au  préjudice  desquels  a  été  fait  le 
paiement,  peuvent,  selon  kiw  dioit,  coulraindreledebiteur  ù  payer  de 
nouveau,  sauf,  eu  ce  cas  seulement,  son  recours  contre  le  ciéaucier. 
(Art.  1242  duC.  N.  ) 

De  ce  qui  doit  être  donné  en  paiement ,  et  de  la  manière  dont  le  paiement 

doit  être  fait. 

I.  Le  créancier  ne  peut  ê;re  contraint  de  l'ecevoir  une  autre  chose 
que  celle  qui  lui  est  due,  quoi((ue  la  valeur  de  la  chose  offerte  soit  égale 
ou  même  jilus  grande.  (Art,  1248  du  C.  IN.,  et  loi  16,  C.  de  solut.  ) 

Si  par  erreur  le  créancier  a  voit  reçu  autre  cliose  que  ce  (jui  lui  étoit 
dû,  11  jxjurroit ,  eu  offrant  dj  rendre  la  chose  reçue,  exiger  celle  qui 
lui  est  due.  (  Loi  5o,  D.  ^/e  solit.  ) 

II.  Lorsqu'il  y  a  ccnvenlitn  de  payer  qviclquc  chose  à  la  ])lacc  de  ce 
qui  est  dû,  elle  s'inler|irèle  en  faveur  du  débiteur,  à  moini  que  le  con- 
traire ne  paroisse  résulter  des  termes  de  l'acte.  (  Loi  ^5  ,  D.  de  solut.  ) 

III.  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à  recevoir  eu  partie 
le  paiement  d'une  dette  même  divisible  (arl.  1244  du  C.  N. ,  et  loi  4I , 
§.  I ,  D.  de  usur.  ),  à  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation  contraire. 

Les  juges  peuvent  néanmoins,  eu  considération  de  la  position  du  dé- 
biteur, et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réîeVve,  accorder  des 
délais  modérés  pour  le  paiement ,  et  surseoir  l'exéculiou  des  poursuites, 
toutes  choses  demeur;>,nt  en  état  (art.  1244  du  C.  ]N.  ).  C'est  le  seul  cas  où, 
pour  la  lacilité  du  débiteur,  ils  jieuveiit  ordonner  le  paiement  en  ))lusieurs 
jiarlies. 

Q«au  1  d  a  éto  stipulé  que  le  débiteur  auroit  la  faculté  de  se  libérer  eu 
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plusieurs  paiemens,  dont  le  nombre  a  cile  Jétermuië  en  même  temps  pai' 
la  convention  ,  sans  que  la  somme  de  chacun  ait  clé  fÏNëe,  cela  dnit  s'en- 
tendre d'autant  de  paiemens  é^^aux  entre  eux;  mais  le  déliiteur  peut  ea 
faire  plusieurs  à  la  fois.  Si  donc  il  a  été  convenu  que  le  débiteur  pour- 
roil  se  libérer  en  quatre  paiemens,  il  pourra  payer  ou  un  quart  de  la 
somme  chaque  fois  ,  ou  une  fois  la  moitié  ,  et  l'autre  moitié  eu  une  ou 
deux  autres  fois,  ou  les  trois  quarts  en  uuc  seule  fois,  et  le  dernier 
quart  ensuite. 

Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la  quantité  de  ce  qui  est  dû  ,  par  exemple, 
si  par  un  compte  je  me  suis  rendu  reliquataire  d'une  certaine  somme, 
tt  que  celui  à  qui  je  rends  compte  prétende  par  ses  débats  que  le  reli- 
quat doit  monter  à  une  plus  grande  somme,  Polhier  pense,  d'après  la 
loi  3i  au  D.  de  rcb.  cicd.,^\\ii  le  créancier  peut  être  obligé  de  recevoir 
la  somme  dont  je  me  fais  reliquataire,  sans  préjudice  du  plus,  eu  atten- 
dant la  décision  de  la  contestation. 

IV.  Si  la  dette  est  d'un  corps  certain  et  déterminé,  le  débiteur  est 
libéré  par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  Jors  de  la 
livraison^  pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont  survenues  ne  vien- 
nent point  de  son  fait  ou  de  sa  faute;  ni  de  celle  des  personnes  dont  il 
est  jesponsable,  ou  f[u'avant  ces  détériorations  il  ne  tût  pas  tu  demeure. 
(  Art.  1245  du  C.  N.  ) 

V.  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  n'est  déterminée  que  par  son  espèce, 
le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  la  doiuier  de  la  meilleure  espèce  ,  mais  il 
ne  peut  pas  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  (Art.  124G  du  C.  ÎN.  ,  loi  33, 
in  Jine ,  D.   De  solut.") 

Du  temps  et  du  lieu  où  doit  se  faire   le  paiement  ,  et  de  celui  qui  en 
doit  supporter  les  frais. 

I.  Sur  le  temps,  "voyez  ce  que  j'ai  dit  cliap.  37  de  ce  livre. 

II.  Le  |)aiement  doit  être  exécute  dans  le  lieu  désigne  par  la  conven- 
tion. (  Art.  1247  J»  G.  N.  ) 

III.  Si  le  lieu  n'est  pas  indi((ué  par  la  convention,  le  paiement  ,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  corps  certain  et  détermine,  doit  être  fait  dans  le  lieu 
où  etoit ,  au  temps  de  l'obligation  ,  la  chose  qui  en  eloit  l'objet.  (  Même 
article.  ) 

IV.  Hors  lis  deux  cas  ((ui  précèdent ,  le  paiement  doit  être  fait  au 
domicile  du  débiteur.  (Mène  article.) 

V.  S'il  est  dit  par  l'acte  que  le  ])aiemeut  sera  fait  en  la  demeure  du 
créancier  ,  et  si  le  créanrier  (juilte  la  ville  où  il  eloit  alors  ,  ])our  aller 
demeurer  ilans  un  lieu  beaucouj)  plus  éloigne  de  la  demeure  du  dé- 
biteur, Polhier  pense  (|ue  le  débiteur  sera  fondé  à  demander  f|ue  le 
ciéancier  élise  domicile  élans  le  lieu  où  il  l'avoit  lors<{ue  le  contrat  a 
clé  pasé,  suivant  la  lègle  :  Nrino  alterius  fact)  f>ra'gra\ari  débet. 

VI.  Les  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  dehileur.  Ainsi  c'cbt 
lui  seul  qui  sûppoi  le  les  elioits  de  timbre  ,  d'enregistrement  ,  et  les  frais 
de  transport  de  la  chose  duc  au  lieu  où  doit  se  luire  le  paicmeut. 


et  de  lasuhrogat'on  à  laquelle  il  donne  quelquefois  lieu.         2g3 
Du  paiement  a^'ec  subrogation . 

La  subrogaliou  est  la  transmission  en  la  personne  dun  tiers,  des 
droits  et  actions  du  créancier  contre  son  débiteur.  C'est  un  véritable 
bénéfice  de  droit  qui  fait  survivre  au  princi|'al  éteint  par  le  paiement, 
les  droits  et  actions  accessoires  de  ce  principal  ,  ])our  les  attacher  à  la 
nouvelle  créance  du  tiers  qui  a  payé  ,  ou  dont  îe?  deniers  ont  servi  à 
payer  l'ancienne. 

La  snbro£;ation  diffère  du  transport,  en  ce  que  le  transport  opère  la 
ti'ansmissiou  du  principal  en  la  personne  du  cessionnaire,  et  lui  confère 
anssi ,  par  une  suite  nécessaire,  tous  les  droits  et  actions  accessoires  qui 
y  sont  attachés;  f|ue  la  subroi^alion  ,  au  contraire,  ne  transmet  que  les 
droits  et  actions  accessoires.  Ainsi,  lorsc[ue  le  papier-monuoie  «e  ilépré- 
cioit  <le  jour  eu  jour,  celui  qui  acqueroit  avec  ce  ])apier,  ])ar  la  voie  do 
transport,  une  créance  ancienne,  ne  perdoil  rien  sur  la  valeur  de  cette 
créance;  tandis  t|ue  celui  c|ui  n'etoit  que  subrogé  dans  les  droits  et  ac- 
tions accessoiies  de  celte  créance,  n'acrpiéroil  qne  les  privilèges  et  hypo- 
thèques qui  y  ett)ient  attachés,  et  avoit  droit,  non  à  une  valeur  égale  à 
celle  de  l'ancienne  créance,  mais  à  la  valeur  seulement  de  la  nouvelle 
créance  itée  du  prêt  ou  des  avances  qu'il  avoit  faites  pour  rembourser" 
l'ancienne. 

Comme  l'extinction  du  piincipal  opère  naturellement,  et  de  plein 
droit,  l'extinclion  des  droits  et  actions  accessoires  ,  on  sent  que  ce  n'est 
que  par  une  laveur  de  la  loi  <(ue  les  droits  et  actions  accessoiies  peuvent 
survivre  au  principal.  De  là  il  suit  que  la  subrogation  qui  produit  cet 
elftt,  appartient  au  dioit  civil  et  non  au  droit  naturel,  et  que  par  con- 
séjnent  elle  n'a  lieu  qu'avec  les  formes,  et  suivant  les  règles  posées  par 
la  loi  civile.  11  impoite  donc  aux  notaires  de  connoître  ces  formes  et 
ces  règles. 

11  \  a  deux  sortes  de  subrogations  :  la  subrogation  conveutionnel!e , 
et  la  subiogation  légale. 

La  subrogation  conventionnelle  est  celle  qui   résulte  de  la  convention. 

Elle  est  convenue  avec  le  créancier  ou  convenue  avec  le  débiteur. 

Trois  conditions  sont  requises  pour  la  validité  de  la  subrogation  con- 
venue avec  le  créancier. 

Il  faut,  i''.  que  le  créancier  reçoive  directement  son  paiement  des 
mains  de  la  tierce  personne  qu'il  veut  subroger,  ou  de  son  mandataire, 
ou  de  tout  autre  qui  fournit  les  deniers  de  cette  tierce  personne,  pourvu 
que  ce  ne  soit  ]'as  le  dcbitenr  lui-même;  car  lorsque  c'est  le  débiteur 
qui  paie  lui-même  avec  les  deniers  d'un  tieis,  la  loi  exige  d'antres 
conditions  pour  la  validité  de  la  subrogation  ,  ainsi  qu'où  le  verra 
ci  -  apiès  ; 

2°.  Qne  la  subiog.ition   soit  expressément  consentie  par  le  Créancier; 

3°.  Qu'elle  soit  faite  en  même  temps  que  le  jiaiement. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  ([ue  la  quittance  soit  faite  devant 
notaires;  la  subrogation  est  valable  quoique  consentie  par  une  c[uiltarice 
»ous  seing  privé. 
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Cinq  conciliions  scut  requises  pour  la  validité  de  la  subrogation  con- 
venue avec  le  débiteur. 

Il  faut,  i".  que  le  débiteur  emprunte  préalablement  de  la  tierce  per- 
sonne qu'il  veut  subroger  la  somme  nécessaire  pour  rembourser  son 
créancier  ; 

2".  Que  cet  acte  d'emprunt  soit  passé  devant  notaire, 

3*^.  Que  dans  cet  acte  il  soit  déclaré  que  la  somme  a  été  empruntée 
pour  faite  le  paiement  dont  il  s'agit; 

4*^.   Qu'il  soit  passé  quittance  de  ce  paiement  devant  notaire  ; 

5".  Que  dans  cette  quittance  il  soit  déclaré  que  le  ])aiemenl  a  été  fait 
des  deniers  fouinis  à  cet  effet  ]iar  le  piéteur. 

L'acte  d'emprunt  et  la  ([uiltance  peuvent  être  faits  par  un  même  acte. 
Cette  seconde  espèce  de  subrogation  convenlioiinelle  s'opère  sans  le  con- 
cours de  la  volonté  du  créancier;  ainsi  il  n'est  nécessaire  ni  de  la  lui 
faire  consentir  ni  de  la  lequerir  de  lui. 

Voyez  sur  tout  cela  l'ait.  i25o  du  C.  N. 

La  subrogation  légale  est  celle  fjui  s'opère  de  plein  droit,  sans  avoir  été 
convenue  ni  avec  le  créancier  ui  avec  le  débiteur. 

Elle  a  lieu  ,  i*^.  au  profit  de  celui  qui ,  étant  lui-même  créancier,  paie 
un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou 
liypolbèques  ; 

2".  Au  profit  de  racqnercur  d'un  immeuble  qui  emploie  le  prix  de 
son  acquisition  an  paiement  des  créanciers  auxquels  cet  immeuble  étoit 
hypothéqué  ; 

i'^.  Au  paiement  de  celui  qui ,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres 
au  paiement  delà  dette,  avoil  intérêt  de  l'acquitter  ;  tels  sont  les  codébiteurs 
solidaires,  les  cautions,  les  tiers  détenteurs  tenus  hypothécairement; 

4".  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses  deniers  les 
dettes  de  la  succession  ; 

Le  tout  aux  termes  de  l'art.  I25i  du  C.  N.  T'oyez  ce  que  j'ai  dit  ci- 
devant  sur  ceux  jjar  qui  le  jalcnietit  peut  itre  fait. 

Dans  les  quatre  cas  que  je  viens  de  citer,  la  subrogation  a  tellement 
lieu  de  plein  droit,  (ju'elle  n'a  pas  même  liesoin  d'être  rerini^e.  Cette 
disposition  de  la  loi  fait  cesser  la  controverse  qui  s'etoit  élevée  autrefois 
à  l'égard  des  débiteurs  solidaires.  Dumoulin  pensoit  que  le  débiteur  soli- 
daire ,  qui  p.'iyoit  la  totalité  de  la  dette,  étoit  suliroge  de  plein  droit  sans 
lequérir  la  subrogation.  Pothicr  étoit  d'une  opinion  contraire.  Les  rédac- 
teurs du  Coile  ont  préféré  l'opinion  de  Dumoulin. 

La  subrogation  a  aussi  lieu  de  plein  droit  en  matière  de  commerce,  en 
faveur  de  celui  qui  paie  par  intervention  pour  le  tireur  on  pour  l'uu 
des  endosseuis,  soit  une  lettre  de  change  protestée,  soit  un  billet  à  ordre 
prolesté.  (Art.  ifjg  et  187  du  Code  de  Commerce.) 

La  subrogation  conventionnelle  ou  légale  a  lieu  tant  contre  les  cautions 
que  contre  les  débiteurs;  elle  ne  peut  nuire  au  créancier  lorsqu'il  n'a 
eli'  paye  qu'en  partie;  en  ce  cas,  il  peut  exercer  ses  droits  pour  ce  qui  lui 
j  este  dû  ,  par  |Meférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'uu  paiement  eu 
partie.  (  Art.  I2,j2  du  C.  N.) 


et  (le  la  subrogation  à  laquelle  il  donne  quelquefois  lieu.       SgS 
De  l'imputation  des  jjaiemens. 

I.  Le  Jébiteui-  de  plusieurs  délies  a  le  droit  de  déclarer,  lorsqu'il 
paie ,  quelle  dette  il  euteud  acquitter  (  art.  izaS  du  C.  IV. ,  et  loi  i  ,  D.  do 
salut.  ).  Si  donc  il  doit  au  même  creaucier  une  somme  par  simple  obliga- 
tion chirograpbaire ,  et  une  autre  par  obligation  by])otbecaire  ;  il  peut, 
en  pavant,  déclarer  qu'il  entend  imputer  le  paiement  sur  l'obligaliou 
hypotliëcaire  ;  s'il  lui  doit  une  somme  produisant  intérêt,  et  une  autre 
qui  n'en  produise  point,  il  peut  taire  rimjiutatlon  siu-  la  première.  Cette 
règle  ne  t'ait  point  obstacle  au  droit  qu'a  le  créancier  de  refuser  tous  à- 
comptes  sur  uue  créance  qui  u'a  pas  été  stipulée  payable  par  parties  , 
non  plus  qu'au  droit  de  continuer  ses  poiusultes  pour  les  antres  créances 
qui  lui  restent  dues. 

II.  Le  débiteiu-  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit  des  arrérages, 
ne  peut  point ,  sans  le  consentement  du  créancier,  imputer  le  paiement 
qu'il  fait  sur  le  capital  de  cette  dette  ]>ar  préférence  aux  arrérages  ou  in- 
térêts. (  Art.  1264  du  C.  jV. ,  et  loi  i ,  C.  de  sulut.  ) 

On  décidoit  dans  l'auclenne  jurisprndeuce  française,  que  lorsque  la 
dette  ne  produisolt  des  Intérêts  qu'eu  vertu  d'une  condamnation  judi- 
ciaire, ces  intérêts  étant  une  créance  distincte  du  principal,  le  débiteur 
pouvoit  imputer  ses  paiemens  d'abord  sur  le  principal,  et  que  l'iuiputa- 
tiou  se  faisolt  ainsi,  de  plein  droit,  quand  elle  n'avoit  pas  été  expiimée 
dans  la  quittance.  Comme  la  loi  nouvelle  ne  distingue  pas,  il  me  semble 
qu'aujourd'bui  l'imputation  doit  toujours  se  faire,  d'abord  sur  les  iulé- 
rêts,  et  subsidlairemeut  sur  le  principal,  soit  qu'il  s'agisse  d'intérêts 
judiciaires  ou  moratoires,  soit  qu'il  s'agisse  d'intérêts  légaux  ou  con- 
ventionnels. 

III.  Le  paiement  fait  à-compte  sur  le  capital  et  les  intérêts  s'impute 
d'abord  sur  les  intérêts  lorsque  les  parties  ne  s'en  sont  pas  expliquées, 
parceque  le  créancier  ne  doit  pas  être  aisément  répute  avoir  renoncé  au 
droit  qu'il  avolt  d'imputer  le  paiement  d'abord  sur  les  intérêts.  Voyez 
l'art.  1204  du  C  N. ,  et  la  loi  5  ,  §.  lin.  D.  de  solut.  11  en  seroit  autrement 
si  le  créancier  avoit  souffert  qu'il  fut  exprimé  dans  la  quittance  que  le 
paiement  ctoit  fait  à-compte  sur  le  principal ,  sans  y  ajouter  ces  mots  , 
et  les  intérêts. 

IV.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepté  une  quiUince 
pir  la((uelle  le  creaucier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  de  ces  dettes 
spécialement,  le  débiteur  ne  peut  plus  demander  riraputatlon  sui-  une 
dette  différente,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  sujprise  de  la  part  du 
créancier.  (  Art.  i2o5  du  C.  N.  ) 

V.  Lorsque  la  ([uillance  ne  porte  aucune  imputation  ,  le  paiement 
doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  debiltur  avoil  pour  lors  le  plus 
d'intérêt  d'acjultter  entre  celles  qui  sont  pareillement  écbues.  (  Art.  1206 
du  Code  Nap.  ) 

Ainsi,  dans  ce  cas,  l'imputation  doit  se  faire  plutôt  sur  la  dette  noa 
contestée  que  sur  celle  qui  elolt  contestée;  plutôt  sur  les  dettes  emportant 
contrainte  par  corps,  que  sur  la  délie  puremcul  ci\ile;  plutôt  sur  celle 
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qui  jiroduit  inlérêls,  que  sur  cvlle  qui  n'en  produit  ]);is  ;  pUiIôt  «ur  une 
ilcllo  piivili^gioc  ou  Ly  |)otlu"r;in  e  ,  que  sur  uni.' JeUc  olili  ('^ra|  liaii  c  ; 
])lulÔL  sur  la  dcllc  ptjur  lac]utllc  le  (leljilcur  a  diuuic  CciUli(  n  ,  que  sur  'elle 
où  il  est  seul  obligé;  plulôt  enfiti  sui  la  dette  qu'il  doit  comme  deljilcui' 
principal,  que  sur  celle  qu'il  ne  doit  que  comme  caution  d'aulr.s  peisoiuu  s. 

VI.  Eulre  ])lusieurs  dettes  qui  ne  sont  pas  toutes  échues,  à  défaut  d'im- 
pulatiou  exprimée  dans  la  quillance,  l'imputalion  se  lait  sur  les  dettes 
échues ,  rpioique  moins  onéreuses  que  celles  qui  ne  sont  pas  échues. 
(Art.  1256  du  C,  r^.  ) 

Et  eulre  celles  qui  sont  également  échues  et  également  onéreuses, 
l'imputation  se  fait  sur  la  plus  ancienne  :  toutes  choses  égales,  elle  se  fait 
proi)orlionuelleinenl,  (  Même  article,  et  loi  8,  D.  ^e  soliit.  ) 

Entre  deux  dettes  contractées  le  même  jour,  mais  avec  différens  termes 
q^ui  sont  l'un  et  l'autre  échus,  celle  dont  le  terme  étoit  plus  court,  et  est 
par  conséquent  échue  plutôt ,  est  réputée  la  plus  ancieuue.  (^Loi  8g  ,  §.  2, 
D.  de  solut.  ) 

Des  offres  de  paiement. 

Comme  il  y  a  des  règles  communes  aux  offres  de  jaiement  et  à  la  con- 
signation, je  renvoie  ce  qui  couccrne  les  offres  de  paiement  au  chapitre 
suivant,  où  je  traiterai  de  la  consignation. 

CHAPITRE    L  V. 

De  la  Cons'gnatlon  eL  des  offres  de  paiement, 

La  consignation  est  uu  dépôt  de  la  chose  ou  de  la  somme  due  ,  fait 
par  le  débiteur,  en  vertu  de  la  loi  ou  d'un  jugement,  eulre  les  mains 
d'une  tierce  personne.  C'est  uu  moyen  que  la  loi  donne  au  débiteur 
pour  se  libérer,  lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paiement 
(art.  1257  du  C.  3N.);  ou  lors(|u'il  y  a  d'autres  empéchemens  Cjui  ne 
permettent  pas  au  débiteur  de  se  libérer  entre  les  maius  même  du  créan- 
cier ou  de  son  mandataire. 

La  consignation  valablement  faite  est  un  véritable  paiement,  car, 
d'une  part,  elle  dessaisit  et  libèie  le  débiteur  de  la  chose  ou  somme  due, 
et  de  l'aulre  elle  met  celte  chose  ou  somme  aux  risques  et  périls  du 
créancier  (  art.  1267  du  C.  IN.  ) ,  et  mcmc  à  sa  disposition,  sauf  l'effet  des 
oppositions  ou  saisies  ,  on  coudilions,  à  la  charge  desquelles  la  cousigua- 
tiou  a  été  faite. 

La  cause  la  ji]us  fréquente  des  consignations,  est  le  refus  du  créan- 
cier de  recevoir  ;  aussi  est-ce  à  ce  sujet  qu'il  eu  est  traité  au  Code 
ÏSapoléon. 

Lorsfpie  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paiement ,  dit  l'art.  1267, 
le  debileur  peut  lui  faire  îles  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créancier  de 
les  accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte. 

Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  neuf  conditious  sout  ne» 
cessaircs. 
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î.  Les  offres  doivent  êiic  laites  au  créancier  ayant  la  capacité,  de 
recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui.  Ainsi  ,  lorsque 
c'est  à  un  mineur  ou  à  un  interdit  que  la  somme  ou  chose  est  due,  il 
faut  que  les  offres  soient  faites  à  son  tuteur  ou  curateur  :  si  c'est  à  une 
femme  mariée  ,  et  que  par  la  loi  de  son  contrat  de  mariage  elle  n'ait  pas  la 
capacité  suffisante  pour  recevoir  la  chose  ou  somme  dont  il  s'ayit ,  il  faut 
que  les  offres  soient  faites  à  son  mari.  (  Art.  I258  du  C.  N.  ) 

II.  11  faut  que  Icsoffies  soient  faites  par  une  personne  capable  do  payer 
(  même  article  ).  Les  offres  de  remboursement  d'une  rente  ne  pourroient 
être  faites  par  un  tuteur  |)onr  sou  mineur,  ]iarceque  le  droit  d'adminis- 
tration consiste  bien  à  ])ayer  une  dette  exigible,  mais  non  à  payer  une 
dette  avant  qu'elle  soit  ecluie.  Le  tuteur  devroit  donc  s'y  faire  autoriser 
préalablement  par  le  conseil  de  famille,  et  faire  homologuer  eu  justice 
l'avis  de  ce  conseil. 

III.  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigilile,  des  arrérages 
ou  intérêts  dus,  des  frais  liquides,  et  d'une  somme  pour  les  frais  non 
liquides,  sauf  à  la  parfaire  (uiêine  article  ).  Si  les  offres  sont  insuffisantes, 
même  pour  les  arrérages  ou  intérêts  dus ,  elles  sont  nulles ,  et  il  faut  eu 
faire  de  nouvelles. 

IV.  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  créancier. 
V^oyez  ce  que  j'ai  dit  chap.  87  de  ce  livre  sur  le  terme  de  paiement. 

V.  Que  la  condition  sous  laquelle  l'obligation  a  été  contractée  soit 
arrivée  (  même  article).  Si,  par  exemple,  une  rente  avoit  été  consti- 
tuée par  une  donation  entre-vifs ,  sous  la  condition  qu'elle  n'atiioit  lieu  et 
ne  commenceroit  à  courir  que  tel  cas  arrivant,  le  remboursement  ne 
seroit  pas  valablement  offert  avant  l'événement  du  cas  prévu.  Tels  sont 
les  anciens  douaires  préfix  dont  le  fonds  a  été  stipulé  propre  aux  enfans. 
Tant  que  le  père  vit,  même  après  le  décès  de  la  mère,  ces  douaires  ne 
sont  pour  les  enfans  que  des  créances  conditionnelles  soumises  à  l'evéne- 
ment  tlu  prédecès  de  leur  père  ,  et  à  la  condition  de  leur  renonciation  à 
sa  succession.  Pour  qu'ils  y  aient  droit ,  il  faut  en  effet  qu'ils  survivent  à 
leur  père  ,  et  qu'ils  renoncent  à  sa  succession  ;  le  remboursement  qui  leur 
seroit  offert  par  leur  père,  ou  par  un  tiers  détenteur  ,  avant  raceompllsse- 
ment  de  ces  deux  conditions,  seroit  nul. 

VI.  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le  paie- 
ment ,  et  que  ,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale  sur  le  lieu  du  paie- 
ment, elles  soient  faites,  ou  à  la  personne  du  créancier,  ou  au  domicile  élu 
pour  l'exécution  de  la  convention,  (Même  article.  ) 

VII,  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier  ministériel  ayant  carac- 
lère  pour  ces  sortes  d'actes  (même  article).  Ces  officiers  sont  les  huis- 
siers ayant  droit  d'eipîoiter  ou  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  les  offres 
doivent  être  faites. 

Vin.  Que  le  procès-verbal  d'offres  désigne  l'objet  offert,  de  manière 
qu'on  ne  puisse  y  en  substituer  un  autre;  et  ,  si  ce  sont  des  espèces,  qu'il 
en  contienne  l'énumeration  et  la  qualité.  (  Art.  812  du  C.  de  Proc.  civ.) 

IX.  Que  le  procès-verbal  fasse  meuliou  de  la  réponse  ,  du  refus  ou  de 
T.  I.  38 
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l'iicceplation  du  créancier,  et  s'il  a  signé ,  refusé  ou  déclaré  ue  pouvoir 
signer.  (  Art.  8i3  ,  ibidem.  ) 

Les  offres  réelles  ne  libèrent  le  débiteur  qu'autant  qu'eli<?s  sont  suivies 
de  la  consignation.  (  Art.  1267  du  C.  iN.  ) 

Elles  doivent  d'abord  être  faites  au  créancier  à  deniers  découverts;  et 
par  le  même  exploit,  ou  par  un  autre  subséquent,  le  débiteur  lui  fait 
sommation  ,  en  cas  de  refus  ,  de  se  trouver  tel  jour ,  à  telle  beure  et  eu  tel 
lieu,  pour  être  présent  au  dépik  qui  sera  fait  de  la  somme  offerte,  at- 
tendu son  refus,  entre  les  mains  du  receveur  des  consignations,  en  jiié- 
sence  de  tel  notaire,  qui  y  sera  pareillement  appelé,  et  dressera  procès- 
■verbal  de  ce  dépôt  et  des  dires  respectifs  des  parties  ,  si  mieux  n'aime  le 
créancier  recevoir  ledit  jour  aux  lieures  et  lieu  indiqués,  et  en  donner 
quittance  par-devant  ledit  notaire. 

Au  jour  et  à  l'heure  indiquis,  le  débiteur  doit  apporter  ses  deniers 
au  lieu  où  doit  se  faire  le  dépôt,  c'est-à-dire  chez  le  receveur  des  con- 
signations; et  en  cas  de  non  comparution  du  créancier,  ou  de  refus 
fondé  sur  des  motifs  que  le  débiteur  ne  croira  pas  admissibles  ,  v  dé- 
poser la  somme  offerte  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt ,  prendre 
acte  du  défaut  ou  du  refus  et  de  la  consignation.  Le  notaire  dresse 
procès  verbal  des  faits,  dires  et  réquisitions  des  parties,  notamment  de 
la  nature  des  espèces  offertes,  du  refus  qu'a  fait  le  créancier  de  les  rece- 
voir, et  de  sa  non  comparution,  et  enlin  du  dépôt.  11  n'est  pas  néces- 
saire que  le  receveur  des  consignations  signe  le  procès  verbal  du  no- 
taire; mais  il  doit  donner  vuie  reeonnoissance  particulière  du  dépôt  au 
débiteur.  En  cas  de  non  comparution  de  la  part  du  créancier,  le  procès- 
verbal  du  dépôt  lui  est  signilié,  avec  sommation  de  retirer  la  somme 
déposée. 

Dans  l'ancien  droit  ,  le  débiteur  faisoit  sommation  au  créancier  de 
«e  trouver  en  l'élude  du  notaire  ,  un  jour  et  une  heure  indiqués.  Il  y 
apporloit  ses  deniers,  prcnoit  acte  du  défaut  ou  du  refus,  mais  uc 
déposoit  pas  sur-le-chamj);  il  faisoit  assigner  le  créancier  au  tribunal 
pour  faire  déclarer  les  offres  valables ,  exhiboit  son  argent  à  découvert 
à  l'audience;  le  juge  lui  donnoit  acte  de  ses  offres;  et  ordonnoit  que 
l'argent  fut  déposé  chez  le  notaire.  Ou  l'y  déposoit ,  et  ou  prcnoit  acte 
du  dépôt. 

Suivant  l'art.  I25g  du  C.  IN. ,  il  n'est  plus  nécessaire  pour  la  validité  de 
la  consignation  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge. 

Si  le  créancier  a  comparu,  la  sommation  préliminaire  et  le  procès- 
verbal  dont  on  vient  de  parler  suffisent  :  s'il  n'a  pas  comparu,  la  seule 
formalité  à  ajouter  est  la  signidcalion  du  procès-verbal  de  dépôt ,  avec 
sommation  de  retirer  la  somme  déposée. 

Le  débiteur  peut  en  outre,  s'il  lui  plaît,  demander  en  justice  que  ses 
offres  et  la  consignation  soient  déclarées  bonnes  et  valables.  Il  forme 
cette  demande  lorstju'il  veut  faire  prononcer  en  même  temps  main- 
levée de  rinscri|)lion  ou  des  inscriptions  prises  sur  lui,  à  raison  de  la 
créance  dont  il  a   consigné  le  montant  ,  ou  lorsque  les  motifs  de  refus 
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allégués  par  le  créancier  lui  laissent  tics  inquiétudes  sur  la  vallJilc  de  sa 
consignation. 

Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation  sont  à  la  charge  du 
créancier  ,  si  elles  sont  valables.  (  Art.  1260  du  C.  N.  ) 

T-^ojez,  sur  les  autres  effets  de  la  consignation  ,  les  articles  1261 ,  126a 
et  1263  du  C.  j\.  ;  et  sur  ce  qui  doit  être  fait,  lorsque  la  chose  duc  est  un 
corps  certain  ,  livrable  au  lieu  où  il  se  trouve  ,  l'art.  1264. 


CHAPITRE   LVI. 

De  la   Compensation. 

La  compensation  est  l'extinction  qui  se  fait  entre  deux  personnes  de 
leurs  dettes  réciproques  ,  parla  créance  réciproque  qui  eu  résulte.  Com- 
jenuitlo  est  dehili  et  cred'ui  inler  se  conlribiuio.  L.  i  ,  Y),  de  conipens. 
Ainsi,  vous  me  devez  dix  mille  francs  pour  prêt  que  je  vous  ai  fait,  et 
je  vous  dois  pareille  somme  comme  venant  d'héritier  seul  d'une  per- 
sonne qui  vous  la  devoit  ;  ma  dette  envers  vous  est  éteinte  ,  à  titre  de 
compensation ,  par  la  créance  de  même  somme  que  j'ai  contre  vous , 
comme  votre  dette  envers  moi  est  éteinte,  au  même  litre,  par  la  créance 
que  vous  avez  contre  moi. 

La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi , 
même  à  l'insu  des  débiteurs  ;  les  deux  dettes  s'éteignent  réciproquement 
à  l'iustaut  où  elles  se  trouvent  existera  la  fois,  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  quotités  respectives  (art.  1290  du  C.  N.;  L.21,  D.  de  Comp.  et  fin.C. 
même  titre  ).  Ainsi ,  pour  que  la  compensation  ait  lieu,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  soit  demandée  ,  ni  consentie  ;  il  suffit  que  les  deux  dettes  réu- 
nissent les  conditions  suivantes  ,  savoir  : 

lo.  Qu'elles  aient  également  pour  objet  une  somme  d'argent ,  ou  une 
certaine  quantité  de  choses  fongibles  de  la  même  espèce.  On  entend  par 
choses  fongibles,  celles  qui  se  consomment  et  qui  se  règlent  par  nom- 
bre ,  poids  ou  mesure  ,  comme  les  grains  ,  le  vin  ,  l'hnile  ,  etc.  Qnoiqu'ea 
général  la  compensation  n'ait  lieu  qu'entre  choses  de  même  espèce  ,  la  loi 
permet  cependant  d'opposer  en  compensation  à  des  sommes  d'argent ,  des 
prestations  en  grains  ou  denrées  non  contestées,  et  dout  le  prix  est  réglé  pâl- 
ies mercuriales (  art.  1291  du  C.  IN.); 

2".  Que  les  deux  dettes  soi»nt  liquidées  (  même  article)  :  une  dette  est 
liquidée  lorsqu'il  n'y  a  point  de  doute  sur  l'existence  ni  sur  la  qualité  de 
la  dette  :  Ciim  cerLiim  est  an  et  quantum  deheatur: 

3°.  Qu'elles  soient  exigibles  (  même  article  ).  Le  terme  de  grâce  n'est 
point  un  obstacle  à  la  compensation  (  art.  1292  du  C.  IN.  ).  Ainsi ,  un  dé- 
biteur qui  a  obtenu  en  justice  un  délai  pour  le  paiement  de  sa  dette,  ne 
peut  pas  se  prévaloir  de  ce  délai  pour  empêcher  la  compensation. 

Le  concours  de  ces  trois  conditions  est  tellement  nécessaire ,  qu'une 
seule  manquant,  la  compensation  n'apaslieu. 

Il  y  a  des  dettes  contre  lesquelles  on  ne  peut  opposer  la  compensation. 
Telles  sont ,  10.  la  dette  d'une  chose  dont  le  propriétaire  a  été  injuste- 
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ment  (lepouillé,  et  dont  il  demande  la  rcslitutiou  ;  2.'^.  la  délie  d'une  chose 
déposée  ou  prèlëeà  usaye  ;  3°.  la  dette  qui  a  pour  cause  des  alimens  dé- 
clares ins  lisissables. 

Hors  ces  trois  cas,  la  compensation  a  lieu  quelles  que  soient  les  causes 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  dettes.  (  Art.  I2g.3  du  C.  N.  ) 

11  faut  cependant  observer  qne,  lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas 
payables  au  même  lieu  ,  on  n'eu  peut  opposer  la  compensation ,  qu'en  tai- 
sant raison  des  Irais  de  la  remise.  (Art.  1296  du  C.  jN.  ) 

Lorscpi'il  y  a  plusieurs  dettes  compeusables  dues  par  la  même  personne^ 
la  compensation  se  lait  avec  la  dette  qni  cette  personne  a  le  plus  d'intérêt 
d'acquitter  entre  celles  qui  sont  pareillement  échues  au  moment  où  sa 
créance  l'est  aussi.  S'il  n'y  a  qu'une  dette  échue,  la  compensation  se  fait 
avec  celte  dette  ,  quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  sont  paséchues. 
Si  les  dettes  échues  sont  d'éi^ale  nature  ,  la  compensation  se  fait  avec  la 
plus  ancienne;  toutes  choses  égales,  elle  se  fait  proportionnellement. 
(  Art.  1256  et  1297  du  C.  N.  ) 

De  ceux  qui  peui'ent  opposer  la  compensation, 

La  compenfation  peut  être  opposée  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt. 
Ainsi,  elle  peut  cire  opposée  non  seulement  par  le  débiteur  direct  et 
principal  (jiii  est  en  même  temps  créancier  ,  et  par  tous  ceux  qui  sont  à 
ses  droits,  comme  ses  héritiers,  ses  légataires  universels,  mais  encore, 
l''.  par  les  cieancicis  de  ce  débiteur  qui  ont  intérêt  à  faire  valoir  la  com- 
pen-alK>n  |  our  rendre  leur  gage  meilleur;  2^,  parle  tiers  détenteur,  <|ui, 
étant  |(iurvuivi,  a  inU  rêt  à  faire  prononcer  l'extincliou  de  la  dette  par  la 
compensation  ({ui  s'est  opérée  entre  le  poursuivant  et  le  précèdent  pioprié- 
laire  de  qui  la  délie  provient;  3°.  par  la  caution,  qui  a  également  iuléi  et  de 
faire  valoir  la  compensation  (|ui  s'est  opérée  entre  le  créancier  quile  pour- 
suit et  le  débiteur  principal  ponrlec|uel  il  est  poui  suivi. 

La  régie  générale  f|ue  je  viens  de  poser  est  confirmée  à  l'égard  des 
créanciers  et  du  tiers  delenieur,  par  l'art.  129g  du  Code  Nap.,  ainsi  conçu  : 
«  Celui  qui  a  paye  une  dette  C|ui  eloil,  de  droit,  éteinte  par  la  com|3cn- 
»  sation  ,  ne  peut  plus,  en  exerçant  une  créance  dont  il  n'a  point  opposé  la 
>>  compensation,  se  prévaloir,  au  préjudice  du  tiers,  des  prix ileges  ou 
»  hvpollièf|nes  cpii  y  éloient  attaches,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  une  |USte 
s>  c.m,e  d'ignorer  la  créance  qui  devoit  compeiaser  la  dette».  Quaut  à  la 
caution  ,  ^>oyez,  l'article  1294.  du  C.  N. 

De  ceux  qui  ne  peM'enl  opposer  la  compensation. 

I.  Le  dibileur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
créancier  doit  à  la  caution  (art.  1294  du  C.  N.  );  autrement ,  ce  seroit 
donner  ,  en  quel([ue  sorte  ,  au  débiteur  principal  le  droit  de  contraindre 
la  cauticm  à  payer  poui-  lui. 

II.  Par  la  même  raison  ,  le  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  la  com- 
pensatiun  de  ce  (|uele  eréaiu'ier  doit  à  son  codébiteur.  (  Même  article.) 

III.  Le  débiteur  qni  a  accepte  purement  et  sim])lemenl  la  cessioa 
qu'un  créancier  a  laite  de  ses  droits  «  uu  tiers ,  ue  peut  plus  opposer 
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au  ccssioimaire  la  compensallou  qu'il  eût  pu  ,  avaiil  racceplaliou  ,  opposer 
au"  ccdaul.  (  Art,  1295  du  C.  ]N.  ) 

IV.  Le  débiteur  qui  n'a  point  accepté  purement  et  simplement  la  ces- 
sion ,  mais  à  qui  elle  a  été  signifiée  ,  ne  ])eut  opposer  la  compeusation  des 
créances  postérieures  à  la  sij^nification.  (  Même  article.  ) 

V.  Le  débiteur  entre  les  mains  duquel  un  tiers  a  formé  opposition  011 
saisie-arrêt  sur  le  créancier,  ne  peut,  au  préjudice  de  l'opposant  ou  du 
saisissant,  opposer  la  compensation  des  sommes  dont  il  n'est  devenu  créan- 
cier que  depuis  la  saisie-anêt  ou  l'opposition  ;  car  la  compensation  n'a  pas 
lieu  au  préjudice  des  droits  acquis  à  un  tiers.  (  Art.  I2g8  du  C.  N.  ) 

CHAPITRE    LYU. 

De  la  Confusion. 

On  entend  ici  par  confusion ,  le  concours  des  qualités  de  créancier  et  de 
débiteur  de  même  dette  en  la  même  personne. 

Ce  concours  peut  avoir  lieu  dans  les  trois  cas  suivans  : 

i''.  Lorsque  le  créancier  succède  à  titre  universel  à  sou  débiteur,  ou 
lorsque  le  débiteur  succède  à  litre  universel  à  son  créancier ,  comme 
lorsque  l'nn  devient  l'beritier  de  l'autre  ,  ou  son  donataire  ,  ou  son  lé- 
{^ataire  universel  ou  à  titre  universel.  S'il  ne  succède  que  pour  partie, 
la  confusion  n'a  lieu  que  proportionnellement. 

2^.  Lorsque  le  créancier  succède  à  litre  particulier  à  son  débiteur  dans 
la  chose  qui  est  cbaigée  spécialement  de  la  dette  ,  et  réciproquement 
lorsque  le  débiteur  succède  pai  ticulièrement  à  sou  créancier  dans  celle 
chose. 

3**.  Lorsqu'une  même  personne  succède  à  titre  universel  et  au  créan- 
cier et  au  débiteur. 

La  confusion  opère  de  plein  droit  l'extinction  de  la  dette  ,  parceque 
les  deux  qualités  contraires  de  créancier  et  de  débiteur  en  nue  même 
personne  se  détruisent  mutuellement.  Kujez  l'arlicle  i3oo  du  Code  Na- 
poléon. 

11  y  a  trois  exceptions  à  ce  principe. 

I.  Le  créancier  qui  n'a  accepté  que  sous  bénéfice  d'inventaire  la  suc- 
cession de  son  débiteur,  ne  confond  point  la  qualité  de  créancier  avec 
la  nouvelle  qualité  de  débiteur  (|ue  lui  donne  son  acceptation  ,  parce- 
que ,  dans  ce  cas,  la  succession  forme  dans  la  per-onne  de  l'héritier  uu 
être  moral  distinct  desa  qualité  de  créancier,  et  dont  il  peut  se  détacher 
en  abandonnant  la  succession. 

II.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution  n'entraîne 
point  rexlinclion  de  l'obligation  ptineipale  (art.  i3oi  du  C.  N.);  mais 
celle  qui  s'opcre  tlans  la  personne  du  débiteur  principal  profite  à  ses  cau- 
tions. (  Même  art.  ) 

lU.  Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier  ne  jirofite  à  ses 
co-debiieurs  solidaires ,  que  pour  la  portion  dont  il  etoit  débiteur  person- 
nellement. (  Même  art.  ) 
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CHAPITRE    LVIII. 

De  la  No^'ation. 

La  uovaliou  cstl.i  substitution  d'uue  nouvelle  dcllc  à  uueaneicune. 

Des  différentes  espèces  de  noscition. 

Il  y  a  trois  espèces  de  novations. 

1*^.  Celle  qui  a  lieu  loisque  le  dcbilcur  contracfe  envers  son  créancier 
une  nouvelle  dette  ]iour  remplacer  l'ancienne  et  l'éteindre,  lors,  par 
exemple,  que  je  vous  fais  un  billet  de  looo  francs,  pour  m'aequilter  de 
pareille  somme  que  je  vous  dois  ])ar  oblii^ation  bypotbècaire  ;  celte  no- 
■vatlon  ,  comme  ou  le  voit ,  s'opère  sans  l'interveution  d'aucune  nouvelle 
personne  ; 

2o.  Celle  qui  s'opère  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur  à  l'an- 
cien ,  qui  est  dècbargè  par  le  créancier.  Telle  est  la  convention  par  la- 
quelle je  m'oblige  envers  vous  de  vous  payer  la  somme  de  laoo  francs 
qui  vous  est  due  par  Jacques,  que  vous  decbar<^ez  ,  m'acceplant  pour 
votre  débiteur;  celte  seconde  espèce  de  novalion  s'appelle,  en  droit 
romain,  exprornissio  :  ou  la  distingue  du  cautionnement ,  qu'on  appelle 
adpromissio. 

3°.  Celle  qui  s'opère  par  la  substitution  d'un  nouveau  créancier  à 
l'ancien,  envers  lequel  le  tlebiteur  se  trouve  décliargé.  Ainsi ,  il  y  a  no- 
valion lorsque,  pour  deïneurer  quitte  envers  vous  de  ce  que  je  vous 
dois,  je  m'oblige,  d'accord  avec  vous,  de  payer  la  même  somme  à  un 
tiers  qui  m'accepte  pour  sou  débiteur. 

De  ceux  qui  peuvent  faire  noi'ation. 

La  novalion  ne  peut  s'opérer  qu'entre  personnes  capables  de  contrac- 
ter. C'est  la  règle  générale  posée  par  l'article  1272  du  Code  jNapoléon. 
Mais  elle  demande  quelques  explications  ,  parceque  le  mot  contracter 
ne  peut  s'entendre,  en  matière  de  novation ,  que  dans  un  sens  relatif 
et  limité  aux  contrats  de  la  nature  desquels  la  novation  peut  participer  , 
soit  sous  le  rapport  de  l'espèce  do  novation  dont  il  s'agit,  soit  sous  le 
rapyjort  de  ceux  qui  la  consentent. 

De  la  part  de  ceux  qui  veulent  faire  novation  de  ce  qui  leur  est  dû  , 
il  faut  qu'il  y  ait  capacité  de  l'ccevoir  ;  parceque  la  novalion  est  une 
espèce  de  paiement  qui  leur  est  fait.  Ainsi  les  mineurs  non  émancipes  , 
les  interdits,  les  femmes  qui  n'ont  pas  l'administration  de  leurs  biens, 
et  généralement  tous  ceux  auxquels  la  loi  donne  des  administrateurs  de 
leurs  biens  ne  peuvent  faire  novation  de  ce  qui  leur  est  dû.  Le  mineur 
émancipé  ne  peut  pas  faire  novation  d'un  capital  mobilier  qui  lui  est  dû  , 
sans  l'assistance  de  son  curateur. 

INIais  celui  qui  jieut  recevoir  le  paiement  de  la  dette  peut  en  faire 
novalion.  Ainsi  le  tuleur  ,  le  mari  qui  a  l'administration  des  biens  de 
sa  IcHinic,  et  géueralemenl  tous  les  administrateurs  des  biens  d'aulrui 
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pcuvcnl  faire  novatioii  tic  ce  c|ui  est  ilù  à  leiiis  ailministres.  Ceiiii  qui  est 
ioiidé  d'une  |)rociiialion  i^éueralelc  peul  aussi;  celui,  au  coulrnire,  qui  u'a 
que  le  [)ouvoir  de  recevoir  ne  ]ieul  pas  faire  novalion  ;  celle  soi  te  d'ex- 
ceptiou  est  fondée  sur  la  nature  du  mandat  spécial ,  qui  ne  permet  pas  au 
mandataire  d'user  d'autres  pouvoirs  (jue  ceux  qui  lui  sont  expressément 
tjnlies;  il  en  est  de  même,  dit  Polhier,  de  ceux  qu'on  appelle  ad'uCli 
iolulionis  frratui ,  c'est-ù-dire  des  tierces  personnes  entre  les  mains  des- 
quelles il  a  elé  convenu  que  le  paiement  seroit  fait  ou  pourroit  rèlic. 

Antre  exception  :  (hiand  la  novalion  participe, quant  à  ses  effels  ,  d'un 
acte  que  le  tuteur  ne  y)eut  pas  faire  sans  un  avis  ilu  conseil  de  famille,  ou 
sans  quelqu'autre  formalité  ,  le  tuteur  ne  peut  ])as  faire  cette  novatiou 
sans  les  mêmes  formalités  ;  ainsi  il  ne  peut  pas  ,  sans  y  être  A'alablement 
autorisé, accepter  en  paiement  d'une  créance  In  polbecaire  un  autre  en- 
gagement du  débiteur,  f{ui  ne  donncroit  jioiul  d'bypotbèqueau  mineur, 
parceque  cette  espèce  de  novatiou  équivaut  à  un  simple  désistement  Je 
l'bypotbèque ,  sans  paiement,  ce  que  le  tuteur  ne  peut  faire  qu'eu  vertu, 
d'un  avis  de  parens  bomologué  eu  )uslice. 

Du  côlé  de  ceux  qui  veulent  faire  novatiou  de  ce  qu'ils  doivent  , 
il  faut  c[u'il  y  ait  capacité  de  payer,  et  eu  outre  capacité  tle  contracter 
le  nouvel  engagement  qu'ils  se  proposent  de  substituer  à  l'ancien.  Si 
ce  nouvel  engagement  confère  une  hy  potbèque  que  le  premier  ne  donooit 
pas,  il  faut  (jue  celui  qui  veut  faire  novalion  de  ce  qu'il  doit  soit  ca- 
pable d'aliéner  ses  immeubles  ;  car  c'est  eu  quelque  sorte  aliéner  que 
de  les  bypotbéquer. 

De  la  forme  de  la  novatiou, 

Slivant  le  droit  romain,  la  novalion  ne  pouvoit  se  faire  que  par  la  sti- 
pulation ;  suivant  le  droit  français,  elle  se  fait  par  la  simple  convention. 

La  novalion  ne  se  présume  point  ;  il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer 
l'ésulte  clairement  de  l'acte.  (  Art.  1278  du  C.  N.  ) 

Aux  termes  de  la  loi  dernière,  C.  de  uov.,  il  n'y  avolt  novation  qu'au- 
.  tant  que  la  volonté  de  la  faire  étoit  expressément  déclarée.  Il  n'est  pas 
nécessaire  dans  notre  dioit  que  le  créancier  déclare  expressément  qu'il 
cousent  de  faire  novalion  ,  il  sulTit  qu'il  soit  évident  par  l'acte  qu'il  a 
voulu  la  faire.  Ainsi  il  y  a  novalion  ,  sans  que  ce  mot  soit  exprimé  dans 
l'acte,  lorsque  la  convention  est  de  sa  nature  une  véritable  novation  , 
parcequ'avoir  voulu  faire  une  telle  convention,  c'est  avoir  voulu  faire 
novalion.  On  a  vu  au  commencement  de  ce  cbapitre  les  trois  espèces  de 
conventions  qui  sont  réputées  novalions. 

Dans  la  première  espèce  il  faut  que  le  créancier  ,  en  acceptant  le  nou- 
vel engagement  du  débiteur  ,  paroisse  clairement  avoir  voulu  le  dé- 
cbarger  de  l'ancien.  Exemple  :  Pierre  recounoit  par  acte  devant  notaires 
me  devoir  la  somme  de  dix  mille  francs  pour  le  montant  des  condam- 
nations que  j'ai  obtenues  contre  lui  au  tribunal  de  commerce,  et  qu'il 
s'oblige  de  me  payer  dans  un  certain  délai  que  je  lui  accorde.  J'accepte 
purement  et  simplement  cette  obligation ,  sans  rendre  les  jugemens  eî 
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bill(^ls  (le  commerce,  et  sans  ajouter  que  je*  me  conloiile  de  la  nouTclle 

()I)lii;.uioii ,  ou  quelque  chose  iré(|uivaleut ,  il  n'y  a  point  novalion  ,   el  je 

demeure  cotiseivé  dans  la  contrainte  par  corps  résultant  des  jugemcns  et 

billels. 

Dans  la  seconde  espèce,  il  faut  qu'il  soit  évident  par  l'acte  ,  qu'en 
aceeplatil  le  nouveau  débiteur  j'ai  entendu  décharger  l'ancien.  Exemple  : 
Pierie  s'(>blige  envers  moi  de  me  jiayer  la  somme  que  me  doit  Jacques  : 
Si  l'accejile  |iurement  et  sim])lement  l'engagement  de  Pierre,  sans  ajouter 
qu'en  consétjucnce  je  décharge  Jacques,  ou  que  je  me  contente  de 
l'engagement  de  Pierre,  ou  quelque  chose  d'équivalent ,  il  n'y  aura  point 
novation  ,  mais  seulement  accession  du  cautionnement  de  Pierre  à  l'enga- 
gement de  Jacques. 

Dans  la  troisième  espèce,  il  faut  qu'il  soit  évident  que  l'ancien  créan- 
cier a  entendu  renoncer  à  la  créance  contre  son  débiteur  au  moyen  da 
nouvel  engagement  contracté  ])ar  le  débiteur  en  faveur  du  nouveau 
créancier  qui  l'accepte.  Ainsi,  la  simple  indication  que  je  vous  fais 
d'une  personne  à  laquelle  je  vous  charge  de  payer  ce  que  vous  me 
devez  n'opère  point  novation  (  art.  J277  du  C.  ISap.  ).  Le  transport 
même  que  je  fais  de  ma  créance  à  un  tiers  qui  l'accepte  ,  et  aucjuel  vous 
vous  oblii^cz  en  conséquence  de  jiayer  la  somme  transportée,  n'est  point 
«ne  novalion  ,  car  c'est  toujours  la  même  créance  qui  subsiste,  quoique 
le  créancier  ait  changé. 

De  même,  la  simple  indication  faite  par  le  débiteur  ,  d'un  autre  dé- 
biteur qui  doit  ]>ayer  à  sa  place,  n'opère  pas  novation.  (  Art.  1277  du 
C.  r<ap.  ) 

La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créancier  un  autre 
débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier  n'opère  point  de  novation  ,  si  le 
créancier  n'a  expressément  déclaré  qu'il  entendoit  décharger  sou  débi- 
teur qui  a  fait  la  délégation.  (  Art.  1275  du  C.  IN.  ) 

Au  surplus  ,  la  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur 
peut  s'opérer  sans  le  concours  du  premier  débiteur  (  art.  1274  du  C.  N.  ), 
parcequ'un  tiers  peut  acquitter  la  dette  d'un  autre  sans  son  consente- 
ment. P'oycz  ce  qui  a  été  dit  au  chap.  LIV  de  ce  livre. 

Toute  convention  qui  ne  tend  qu'à  modifier,  ou  augmenter  ou  dimi- 
nuer la  dette,  n'est  point  réputée  novalion.  Ainsi  ce  n'est  point  novation 
que  do  changer  le  terme  ,  ou  le  lieu ,  ou  le  mode  de  paiement,  de  conve- 
nir même  que  le  débiteur  paiera  une  autre  chose  à  la  place  de  celle  due  , 
ou  une  somme  plus  forte  ,  ou  une  somme  moindre ,  etc.  Voyez  Pothier  , 
n'''.  55g  de  sou  Traité  des  Obligations. 

Des  effets  de  la  novation. 

Le  principal  effet  de  la  novation  est  d'éteindre    la   première   dette 

comme  le  feroit  un  paiement  réel. 

De  là  résultent  les  trois  effets  secondaires  qui  suivent  : 

I».  Les  privilèges  et  les  hypothèques  de  l'ancienne  créance  sont  éteints 

par  la  novation  ,   parcequ'ils  s'éteignent  de  pleia  droit   avec   la   dette 
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I)nncipale  dont  ils  ne  sont  que  raccessoire,  sauf  les  réserves  qu'on  peut 
aire  à  cet  égard  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après  ; 

2°,  Les  co-débiteurs  sout  libérés  par  la  uovation  faite  entre  le  créancier 
et  l'un  des  co-débiteurs  solidaires,  à  moins  que  le  créancier  ayant  exigé 
l'accession  des  co-debilenrs,  ceux-ci  ne  la  vefusenf  ;  car  en  ce  cas  l'aii- 
cienne  créance  continue  do  subsister.  (Art.  1281  du  C.  N.) 

3".  Les  cautions  sout  libérées  par  la  novation  faite  à  l'égard  du  dé- 
biteur principal  ,  à  moins  aussi  que  le  créancier  n'exige  leur  accession 
et  qu'ils  ne  la  refusent,  leur  refus  faisantrevivre  alors  l'ancienne  créance, 
faute  d'accomplisscmeuL  de  lu  condition  du  nouvel  ari-angement.  (Même 
article.) 

Le  créancier  peut,  en  consentant  la  substitution  d'une  nouvelle  créance 
à  l'ancienne,  se  léservcr  expressément  les  privilèges  et  hypothèques  de 
celle-ci ,  et  les  faire  passer  ainsi  à  la  nouvelle.  C'est  une  dérogation  au 
principe  que  les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent  avec  la  dette  prin- 
cipale dont  ils  sont  l'accessoire.  Mais  cette  exception  est  autorisée  par 
l'article  1278  du  C.  Nap, ,  comme  elle  i'étoit  par  les  lois  3  et  21  du  Digeste 
Qui  potior. 

Mais  si  la  créance  nouvelle  étoit  plus  forte  que  l'ancienne,  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  ne  vaudroicnt  que  pour  la  somme  de  l'ancienne 
créance. 

Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur  , 
les  privilèges  et  hypothèques  j)rimilifs  de  la  créance  ne  peuvent  point 
passer  sur  ks  biens  du  nouveau  débiteur.  (Art.  127g  du  C.  !N.  ) 

Quand  la  uovation  s'opère  par  le  changement  de  créancier.  De  deuï 
choses  l'une  :  ou  le  nouveau  créancier  est  subiogé  à  l'ancien  ,  et  alors  il 
en  a  tous  les  privilèges  et  hypothèques  f^-voyez  ce  que  j'ai  dit  de  la  subro- 
gation au  chapitre  LlV  de  ce  livre  );  ou  il  n'est  point  subroge,  et  dans  ce 
cas  il  n'a  que  les  droits  qui  lui  sout  accordés  par  l'acte  qui  le  constitue 
créancier. 

Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne  peuvent 
être  réservés  que  sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette, 
(Art.  i28oduC.  N.) 

CHAPITRE    LIX. 

De  la  perte  de  la  chose  due. 

Comme  il  ne  peut  y  avoir  d'obligation  sans  une  chose  qui  en  soit  la  ma- 
tière ou  l'objet,  il  est  incontestable  que  l'extinction  de  la  chose  emporte 
rexlluctiou  de  l'obligation. 

Par  la  même  raison  l'obligation  s'éteint  si  la  chose  due  est  mise  hors  du 
commerce ,  ou  si  elle  se  perd  de  manière  qu'on  en  ignore  absolument 
l'existence. 

Mais  on  sent,  Iq.  que  celte  règle  ne  peut  s'entendre  que  de  l'obligation 
d'un  corps  certain  et  détermine;  2o.  que  si  la  chose  due  a  péri  ou  a  été 
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|)erdae  par  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu,  en  vertu  de  si  première 
oblii^alioii ,  de  faire  avoir  une  chose  semblable  et  de  mêmes  rju^lilo ,  bouté 
et  valeur  au  créancier,  ou  de  i'uidemiiiser. 

Lorsque  l'extinction  ou  la  |ieite  de  la  chose  n'a  point  été  causée  par  la 
faute  du  débiteur,  on  dislinj^ne  encore  s'il  éloit  ou  s'il  u'eioit  point  eu  de- 
meure avant  que  l'extinction  ou  la  perte  fût  arrivée. 

S'il  étoit  eu  demeure  ,  il  est  obligé  comme  s'il  y  avolt  eu  faute  de  su 
part,  à  moins  que  dans  l'espèi-e  il  ne  se  fût  pas  chargé  des  cas  fortuits,  et 
que  la  chose  fût  également  pcrie  chez  le  créancier  si  tile  lui  eût  elc  livrée. 
C'est  au  débiteur  à  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 

S'il  n'étoit  pas  en  demeure  ,  il  est  absolument  libéré  ;  mais  s  il  y  a 
quelques  droits  ou  actions  en  iiulenuiite  par  ra[>port  à  cette  chose,  d  est 
tenu  de  les  céder  à  son  creanciei'.  (  Voyez  les  articles  1002  et  i3o3  du 
C.    JV.  ; 


C  '.  !  \  P  1  T  I\  E     L  X. 

De  la  uidiit^  ou  rcS-  iiinn. 

Je  n'ai  point  à  traiter  ici  des  diverses  causes  qui  peuvent  faire  annuller 
cl  rescin^ler  les  contrats.  Celte  matiire  se  trouve  développée  ,  quant  ans 
lormaliteï  exfrinsè({ues  des  actes  notariés  ,  dans  plusieurs  chapitres  du 
livre  î""^.,  notamment  dans  le  chapitre  XX,  et  quant  à  ce  qui  est  de  l'esssnce 
«les  convention-,  ou  des  contrats  ,  dans  les  chapitres  III,  l\  et  V  du  présent 
livre,  et  dans  ceii?c  où  je  traite  des  diverses  capacités  ou  iucapjioites,  du 
défaut  de  cause,  vl  de  ce  qui  peut  faire  l'objet  ou  la  matière  des  contrats. 

En  parlant  de  chaque  contrat  en  particulier,  et  des  règles  qui  lui  sont 
propres  ,  j'aurai  encore  occasion  d'exposer  il'autres  causes  de  nullité  ou 
de  rescision. 

Il  ne  me  reste  donc  à  présenter  dans  ce  chapitre  que  des  règles  sur  la 
durée  tle  l'action  eu  nullité  ou  rescision  ,  sur  ses  effets,  et  sur  les  manières 
dont  elle  s-'eleint. 

De    la  iltaéL!  de  l'acLion  en  nullité  ou  rescision. 

Les  nullités  n'ont  pas  lieu  de  plein  dioiten  France;  elles  doivent  être 
demandées. 

Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nullilé  ou  en  rescision  d'une  convention 
n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  partieidière,  cette  acliou 
dure  dix  ans.  (  Ait.  li-Jo/f  du  C.  IN.  ) 

Ce  délai  de  di\  ans  pendant  lecjuel  on  peut  valablement  former  la  de- 
mande, court  en  gi-neral  du  jour  de  la  conveulion  ;  mi»is  cette  règle  reçoit 
plusieurs  exceptions. 

L  Dans  le  cas  de  violence ,  le  délai  ne  court  que  du  jour  où  elle  a  cesse. 
(Art.  i;:;o4(lu  C.  ]N.) 

II.  i);uis  le  cas  d'erreur  ,  il  ne  court  que  du  onr  où  elle  a  ete  décou- 
v-crle.  (  Même  article.) 
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m.  11  faut  dire  ]a  même  chose  Jn  cas  de  dol.  (  Même  article. ) 
IV.  Si  le  contrat  est  nul  par  le  défaut  de  capacité  d'un  des  coutractans, 
les  dix  années  ne  commencent  que  du  jour  où  l'incapacité  a  cessé.  Ainsi 
elles  ne  commencent  pour  les  temmes  mariées  qui  ont  contracté  sans 
auloiisation,  que  du  jour  de  la  dissolution  du  mnriiii.!;e  ;  pour  les  mineurs, 
du  jour  de  la  majonle  ;  cl  pour  les  interdits  ,  du  jour  on  i  inlsjrdiciion  a 
été  levée.  (Même  article.  ) 

La  loi  2,  au  Code  Si  iiiinorse  majorem  dixerit,  refusoit  au  mineur 
le  bénéfice  de  la  restitution  contre  les  actes  où  il  s'étoit  dit  majeur. 
Commodes  usuriers  abusoieutde  celte  loi  contre  les  fils  de  famille  ,  eu 
iuur  faisant  faire  des  déclarations  de  majorité  dans  les  actes  qu'ils  pas- 
soient  avec  eux  ,  pour  remédier  à  cet  abus,  un  arrêt  de  règlement  du 
6  mars  1620,  avoit  défendu  aux  notaires  d'insérer  dans  les  contrats  et 
obligations  des  déclarations  de  inajorito  et  des  extraits  baplistaires  ,  à 
])eine  de  nullité  ,  cl  d'en  répoudieen  leur  propre  et  prive  nom;  cet 
arrêt  est  aujourd'liui  sans  effet,  au  moyen  de  l'article  i3o8  du  Code 
Nap.  ,  qui, contre  la  disposition  de  la  loi  romaine,  veut  que  la  simple  dé- 
claration de  majorité,  fuite  par  un  mineur,  ne  fasse  point  obstacle  à  sa 
leslitution. 

Des  effets  de  la  nullité  ou  rescision. 

Les  effets  de  la  nullité  on  rescision,  lorsqu'elle  a  été  prononcée  par  ju.'^e- 
menl,  sont ,  1°.  de  remettre  les  parties  au  même  étal  qu'elles  étoient  aupa- 
ravant ;  2°  de  résoudre  tontes  les  aliénations  faites  tle  la  chose  ou  du  droit 
qui  avoit  été  acquis  par  l'acte  annullé,  ainsi  que  toutes  les  hypothè([ues 
et  autres  droits  qui  avoient  été  confères  sur  la  chose  par  celui  qui  l'avoit 
acquise  en  vertu  de  cet  acte. 

Celui  contre  qui  la  rescision  est  prononcée,  et  celui  qui  l'obtieut., 
doivent  se  faire  mutuellement  raison  de  ce  que  chacun  d'eux  a  reçu  de 
l'autre. 

Cependant  lorsque  les  minenrs,  les  interdits  ou  les  femmes  mariées  sont 
admis,  eu  ces  qualités,  à  se  faire  restituer  contre  leurs  eng^gemens,  le  rem- 
boursement de  ce  qui  auroit  été,  eu  consé([uence  de  ces  engagemeus, 
payé  pendant  la  minorité,  rinlerdielion  ou  le  mariage,  ne  peut  en  être 
exigé  , 
profit.  (Art.  i3i2du  C.  IN.) 

Des  manières  dont  s'éteint  l'action  en  nuUilé  ou  en  rescision. 

Cette  action  s'éteint  de  deux  manières  :  Iq.  par  la  prescription  ,  c'est-à- 
dire  par  le  défaut  de  demande,  ou  par  la  péremption  des  demandes  formées 
dans  le  délai  de  la  durée  de  l'action  ;  20.  par  la  ratification  ou  confirmation 
de  l'acte  nul  ou  sujet  à  lescision. 

La  ratification  est  expresse  ou  tacite. 

La  ratification  est  expresse  lorsqu'«lleest  exprimée  dans  un  acte.  Elle  est 
tacite  lorsqu'elle  peut  s'induire  de  quelque  fait  qui  prouve  l'approbatioa 
qu'on  a  voulu  donner  à  l'acte. 

La  ratifieatiou  expresse  n'est  valable  qu'autant  que  l'acte  par  lequel 


$o8  Lit.  II,  Ciiai».  LXl.  De  l'exLlnction  des  Obligations ^  etc. 
elle  est  laite  contient,  i".  la  substance  de  l'obligation  nnlle  qu'on  veut  ra- 
tifier; 2°.  la  menlion  du  motil  de  l'action  en  rescision;  3".  et  l'niteutiou 
de  reparer  le  vice  sur  lefjucl  cette  action  est  fondée  (art.  i338  du  C.  IV.). 
Ainsi  la  ratification  d'un  contrat  do  vente  dans  laquelle  on  n'enonceroit 
point  le  prix  de  la  chose  vendue  soroit  sans  effet.  A  plus  forte  raison  la 
ratification,  eu  termes  généraux ,  de  tous  actes  qu'où  auroit  faits  avec 
quelqu'un  ne  vaudroit-elJe  rien. 

11  u'}'  a  de  ratification  tacite  et  valable  que  celle  qui  résulte  de  l'esécu- 
lion  volontaire  de  la  convention  après  l'époque  à  laquelle  cette  con- 
vention pouvoit  être  valablement  confirmée  ou  ratifiée  (  art.  i338  du 
C.  N.  ).  Ainsi  l'exéculiou  volontaire  par  le  mineur  de  60u  obligation 
pendant  la  minorité  ne  peut  pas  lui  être  valablement  o|>posee.  11  eu  est 
de  même  de  l'exécution  volontaire  faite  pendant  le  mariage  par  la  iemme 
lion  autorisée. 

Tja  confirmation  ,  ratification  ou  exécution  volontaire  dans  les  formes  , 
et  à  l'époque  déterminée  pai'  la  loi,  emporte  la  renonciation  aux  movens  et 
exceptions  que  l'on  ])ouvoit  opposer  contre  l'acte  (art.  i  338  du  C.  IS.  ). 
Ainsi  l'on  ne  peut  ])lus  désormais  faire  valoir  aucun  de  ces  moyens  ou 
exceptions.  La  loi  ajoute  :  sans  préjudice  ncanmoins  du  droit  dtS  tiers , 
])aice(jue  si  la  nulUleetoit  dénature  à  ])Ouvoir  être  invoquée  par  les  tiers, 
la  ratification  ne  ])ourroil  être  opposée  à  ceux  d'entre  eux  qui  auroient 
;ic<|uis  des  droits  antérieurement  à  elle. 

Le  donateur  ue  peut  renarer,  par  aucun  acte  confirmatif,  les  vices  d'une 
donation  entre-vifs  nulle  en  la  forme;  il  faut  qu'elle  soit  refaite  en  la 
l'orme  légale.  (  Art.  i339  du  C.N.) 

La  confirmation  ,  ou  ratification  ou  exécution  volontaire  ,  par  ses  lié- 
ritiers  ou  ayant- causes  ,  ajirés  sou  décès,  emporte  leur  renonciation  à 
opposer  contre  la  donation  ,  soit  les  vices  de  forme  ,  soit  tonte  autre 
exception. 


CHAPITRE    LXL 

De   l'extinction    des    obligations   par   la    mort  du    créancier   ou    de 

débiteur. 

On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayans-cnuses, 
à  moins  que  le  contraire  ue  soit  exprimé,  ou  ue  résulte  de  la  nature 
de  la  convention  (art.  ii22  du  C.  JN.  ).  La  règle  générale  est  donc  que 
les  droits  du  créancier,  comme  les  engagcmens  du  débiteur,  passent  a  leuis 
successeurs;  et  les  exceptions  ne  peuvent  résulter  que  d'une  slipulaliou 
expresse  ,  ou  de  la  nature  de  la  convention. 

Pour  exemple  de  ces  dernières  ,  ou  peut  citer  les  conventions  d'usufruit, 
de  droit  d'usage  ,  d'îiabitation ,  les  rentes  viagères  (|ni  s'éteignent  par  la 
mort  du  cieaucier  ,  et  les  sociétés  dont  la  dissolution  a  lieu  de  piein  droit  à 
regard  de  l'a.-socie  décédé  ,  par  leseul  effet  de  sa  mort. 

Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou  d'iudusliic  se  dissout  aussi  y^ar  la 


«s. 


Liv.  Il,  Chap.  LXIl.  Des  règles  particulières  à  l'extinction,  etc.    Sog 
mort  de  l'ouvrier,  de  l'aichllecle  ou  tk  rcnlrepreucur.  (Art.  1795  du 


CHAPITRE    L  X  1 1. 

Des  règles  particulières  à   l'extinction  des  ohlig^ations  accessoires  ,  et 
notamnieJit  des  privilèges  et  hjpothétptes. 

En  général  les  obligallons  accessoires,  telles  que  le  caullounement ,  le 
privili'ge,  rhypothèque,  et  l'obliç^atiou  qui  résulte  du  j^age  ou  nantisse- 
ment, s'éteignent  par  les  mêmes  causes  que  les  obligations  principales. 
L'article  2084  du  C.  Nap.  en  contient  la  disposition  expresse  à  l'égard  du 
caution  ne  meut. 

C'est  une  règle  commune  à  toutes  les  obligations  accessoires,  qu'elles 
s'éteigaent  en  outre  par  l'extinction  de  l'obligation  principale. 

Quand  je  traiterai  des  actes  de  cautionnement  et  de  kurs  formules  , 
je  dirai  par  quelles  autres  causes  parlicidières  le  cauliounemeni  peut 
s'éteindre. 

Je  renvoie  également  au  livre  où  je  traiterai  du  gage  ou  uanlissement , 
ce  c|ui  concerne  l'extinction  de  l'obligaliou  qui  en  resulle. 

Quant  aux  privilèges  et  Inpolhcques  ,  ils  s'éteignent  non  seulement  par 
l'exlinclion  de  l'obligation  principale,  mais  encore  ,  i».  par  la  renoncia- 
tion du  créancier  à  l'bypolbèque  ;  2.".  par  l'accomplissement  des  forma- 
lités et  conditions  prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par 
eux  ac((uis;  ô°.  par  la  prescription.  (  Art.  2180  du  G.  N.) 

La  renonciation  au  privilège  ou  à  l'hypotbèque  est  expresse  ou  tacite. 
Elle  est  expresse  lorsque  le  créancier  cousent  expressément  par  un  acte , 
o!i  que  sa  créance  soit  privée  des  privilèges  et  hypotbèques  qui  y  étoient 
altacbés,  ou  que  les  immeubles  ou  tel  immeuble  de  son  débiteur  soient 
affraucbis  et  decbargés  des  privilèges  €t  bypotbèques  dont  ils  etoient 
grèves  envers  lui ,  ou  que,  nonobstant  son  liypotbèque  générale,  les  im- 
meubles ou  tel  immeuble  de  sou  débiteur  soient  vendus  ou  autrement 
aliènes  par  lui ,  sans  que  les  tieis  détenteurs  puissent  jamais  être  inquiétés 
à  raison  de  ces  privilèges  et  bypotbèques.  11  y  a  renonciation  tacite  lors- 
que le  créancier  signe  ,  comme  témoin  ou  comme  notaire,  un  acte  par 
lequel  sou  débiteur  déclare  franc  et  quitte  le  bien  hypothéqué  au  pre- 
mier. Voyez  Louet ,  lettre  N  ,  somm.  G,  et  ce  que  j'ai  dit  au  chapitre  XV> 
livre  I". 

Je  traiterai  plus  loin  des  formalités  prescrites  pour  purger. 

La  prescription  nécessaire  pour  éteindre  rhy[X)thèque  éloit  autrefois 
de  quarante  ans  à  l'égard  du  débiteur,  par  la  raison  qike  l'action  per- 
sonnelle étoit  proiogLC  à  quarante  ans  quand  elle  étoit  jointe  à  Tbypo- 
tbecaire.  Mais  aujoui  dhui  la  prescription  est  acquise  au  débiteur  ,  quant 
auv  biens  qui  sont  dans  ses  mains,  par  le  ttmps  fixé  pour  la  prescrip- 
tion des  actions  qui  donnml  1  hypothèque  ou  le  privilège;  et  toutes 
les  actions  ,  tant  réelles  que  personnelles,  sont  prescrites  par  trente  aus 


HiQ        Liv.  ÏT,  CtTAP.  LXlîI,  De  la  preuve  des  ohU gâtions  ^  etc. 

(  art.  2262  (la  C.  N.  ).  Il  en  est  même  qui  sont  prescrites  par  ua  laps 
de  temps  moins  considérable. 

Dans  tous  les  cas,  le  temps  île  la  piescription  pour  rijypothèfjue  est 
le  même  que  pour  la  créance  ou  l'action  dont  elle  est  raccessoire. 

A  l'égard  du  lieis  détenteur  de  bonne  foi,  il  ne  i'aut  que  dix  ans 
cnti'e  présens,  et  vini^t  ans  entre  abseus  ,  pour  prescrire  l'action  bypo- 
triécaire,  quaud  même  la  créance  ne  pourroit  se  prescriie  que  par  un 
laps  de  temps  [ilus  long,  par  trente  années,  par  exemple.  Si  la  créance 
se  ])rc'Scrivoit  par  moins  de  dix  oiî  vin^l  années ,  la  prescription  de 
riivpolhcque  scroit  acquise  au  tiers  détenteur,  aussitôt  que  la  pres- 
cription de  la  délie  auioit  été  acquise  à  l'objet  personnel.  (Jn  entend 
ici  par  présens  ceux  qui  demeuienl  dans  le  lessort  du  tribunal  (i'a|)]><;l 
où  est  situé  rimmcul.le  bypolliéqué,  et  par  abseus  ceux  qui  sont  domi- 
ciliés bors  de  ce  ressort. 

Dans  le  cas  où  la  prescription  suppose  un  titre  ,  elle  ne  court  au 
profit  du  tiers  détenteur  que  du  joiu"  où  son  titre  a  été  transcrit  sur 
les  reSjisIres  du  conservateur  des  bypotbèques.  (  Art.  2180  du  C.  N.  ) 

Les  privilèges  et  bypotbèques  ne  s'éteignent  jias  toujours  pai-  le  paiement 
ni  par  la  iiovation.  Us  ne  s'éteignent  pas  par  le  paiement  lorscju'il  y  a 
subrogation  en  faveur  d'un  tiers,  xwjez  le  ebapilre  LIV  de  ce  livre, 
ils  ne  s'etcignint  pas  par  la  novalion ,  lorsqu'en  faisant  novaliou  le 
créancier  s'est  réservé  expressément  ses  privilèges  et  bypotbèques. 
T^'ojez  le  cbap.  LA'IH  ci-dessus. 

Ou  decidoit  autrefois  que  la  perte  de  la  grosse  du  litre  entraînoit  aussi 
celle  de  l'bypotbèque,  (jui  ne  datoit  plus  que  du  jour  delà  délivrance 
de  la  seconde  grosse.  Mais  outre  que  cette  jurisprudence  n'eloit  pas  uni- 
verselle, elle  avoit  déjà  cbangé  avant  le  Code,  (  Voyez  ce  que  j'ai  dit 
en  parlant  des  Grosses  ,  cbap.  XXIX  du  livre  i^r.  ) 


CHAPITRE     L  X  I  1  I. 

De  la  preuve  des  obligations ,  et  de  celle  de  leur  extinction. 

Celui  qui  se  prétend  créancier  doit  prouver  le  fait  ou  la  convention 
qui  a  produit  sa  créance  ;  et  réciproquement  lorsque  l'obligation  est 
prouvée,  celui  qui  s'en  prétend  libéré,  doit  j)rouver  le  paiement  ou 
le  fait  qui  a  éteint  son  obligation  (  art.  i3i5  du  C.  N.  ).  U  y  a  quatre 
espèces  de  preuves;  la  preuve  littérale,  la  preuve  testimoniale,  l'aveu 
de  la  partie,  le  serment.  Les  présomptions  tiennent  quelquelois  aussi 
lieu  de  preuve,  ou  servent  de  commencement  de  ]>reuve. 

On  subdivise  les  preuves  littérales  eu  titres  aulbeiiliques,  titres  sous 
seing  privé,  tailles  co-relatives  à  leurs  ecbaulillons  ,  copies  de  titres, 
actes  récognitifs  ou  coufirmatifs. 

L'acte  autbentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiers  publics  ayant 
le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  clé  rédigé  ,  avec  les  solen- 
nités requises.  (Art.   iSiy  du  C.  N.  ) 

Comme  les  notaires  sont  des  ofliciers  juiblics,  il  s'ensuit  que  les  actes 


Liv.  II ,  Chap.  XLIV.  De  futilité  de  rédiger  les  Com'entions,  tic.  3i  i 
reçus  par  eux  dans  l'etciulue  Je  leur  ressort  avec  les  solennités  requises, 
sont  ties  actes  autbintiques. 

Si;r  les  actes  noiaiies,  et  sur  les  actes  privés,  -^'oycz  le  cliap.  XIX  du 
livre  \" .  J'ajouterai  seulement  à  ce  sujet  qne  l'aeie,  soit  authenti(jue, 
soit  sous  seing  privé,  fait  loi  entre  les  parties,  même  de  ce  ((ui  n'y  est 
exprimé  qu'eu  teimcs  énoncialits,  pourvu  que  l'enouciatiou  ait  un  rap- 
j'oit  ilirecl  à  la  disposition  ;  qu'au  contraire,  les  énonciaîiou'-  étrant^ères 
à  la  disi'Osiliou  ne  peuvent  servir  que  d'un  eommencemenl  de  preuve 
(  art.  i320  du  C.  N.  ).  Ainsi  uu  compte  dans  le(|nel  nous  énonçons  une 
somme  que  je  vous  dois  pour  vente  que  vous  m'avez  faite,  fait  foi  entre 
nous  de  celle  vente. 

Sur  ivS  tailles,  voyez  l'article  i333  du  C.  N.  ;  sur  les  copies  de  titres, 
voyez  ce  (jne  j'ai  dit  chap.  XXIX  du  livre  i".,  et  le  §.  4.  de  la  section  i",, 
chap.  G,  tu.  3,  liv.  3  du  C.  N. 

Sur  les  actes  'reeoi^nitifs,  voyez  ci-après  les  titres  nouvcls;  et  sur  les 
actes  confit  nialifs,  voyez  ci-dissus  le  chap.  LX. 

Sur  la  preuve  testimoniale,  l'aveu  de  la  partie,  le  serment  et  les  \\Yà- 
somi  tiens,  voyez  le  litre  des  obligations,  au  Code  jNcq)oleon. 


C  H  A  P  1  T  R  E     L  X  I  V. 

De  l'utilité  de  rédiger  les  cojiventious  par  écrit. 

L'ÉCRITURE  n'est  pas  de  ressence  des  conventions;  elle  n'est  que  \fi 
preuve  du  ci  nsenlement,  sans  lequel,  il  est  vrai,  les  conventions  ne  saii- 
roient  acquérir  d'existence ,  mais  qui  peut  aut,si  être  prouvé  de  jilusieurs 
autres  manières. 

Sans  doute  le  consentement  qui  n'est  que  mental  ,  et  qui  ne  s'est  mani- 
feste p'ar  aucun  signe  ni  par  aucun  l'ait  extérieur,  ne  peut  ohiigcr  entre 
les  hommes,  parceque,  n'ayant  pu  être  connu  de  celui  au  profil  de  qui  il 
a  été  donne,  d  n'a  pu  être  accepté  par  lui;  et  l'on  a  vu  au  chap.  i".  de 
ce  livie,  que,  tant  qu'iuie  promesse  n'est  point  acceptée,  elle  nelie  pas, 
elle  ne  produit  |ias  d'engagement.  Mais  sitôt  que  le  consentement  a  été 
exprime  de  part  et  d'autre  par  un  signe  ou  ])ar  un  fait  exteiieur,  Ui  eon- 
Ventiou  a  acquis  une  véritable  existence,  et  elle  doit  être  exécutée  si  elle 
n'a  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  bonnes  moeurs. 

La  convention  peut  donc  ètie  valable  en  elle- même  ,  indépendamment 
du  génie  de  preuves  requis  pour  la  constati  r.  La  pieuve  ne  devient  né- 
cessaire que  lorsqu'un  des  eontractans  dénie  la  couvenlicn  ou  refuse  de 
l'exécuter,  ou  lorsqu'on  en  demande  l'exé-ution  après  le  décès  du  con- 
traclanl  ,  à  ceux  qui  le  reprebcnteut  ,  et  qui,  n'ajanl  pas  ete  témoins  de 
la  convention,  peuvent  l'ignoier. 

L'histoire  nous  atteste  qu'il  y  a  eu  des  temps  où  le  témoignage  des 
bomm<s  etoil  considéré  comme  une  |preuve  !-uffisa:ite  daiii.  toutes  les 
aflaires  civiU-s,  On  ne  tarda  j  as  i\  reconnoître  que  la  meilleure  de  toutes 
les  preuves  etoil  la  preuve  par  acrit. 


3 12  Liv.  II  ,  Chap.  LXIV.   De  Vu tUitë  (le  rédiger 

Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  l'auteur  du  Droit  de  la  nature  et  des  qens , 
liv.  IIÏ,  chap.  YI,§.  i6. 

«  Oti  a  établi  non  seulement  que  dans  les  affaires  impnrtnntcs  on 
»  ]irendroit  des  témoins,  à  la  mémoire  et  à  la  conscience  desquels  ou 
»  en  a]>pe]leroit ,  au  cas  fine  l'une  des  parties  niât  ses  cngagemens,  ou 
»  qu'il  y  eût  f|uelque  diniculté  aux.  termes;  mais  encore  f|ue  l'on  auroit 
»  sur-lout  la  précaution  de  mettre  par  écrit  les  articles  de  la  convention, 
»  En  effet,  la  mémoire  des  hommes,  même  de  plusieurs  à  la  fois,  est 
»  labile,  et  leur  fidélité  suspecte;  au  lieu  que  les  écrits  ne  sont  pas  si 
»  susceptibles  d'oubli  ou  de  perfidie  :  d'ailleurs,  on  élude  quelquefois  de 
»  simples  paroles  par  celte  exception  spécieuse,  qu'on  les  a  laissé  échap- 
»  per  avec  précipitation  et  sans  y  avoir  bien  pensé,  ou  dans  un  mouve- 
»  ment  de  passion.  Mais  on  ne  sauroit  faire  la  même  chose  à  l'égaid  des 
»  écrits,  parcequ'en  les  dressant  on  a  eu  occasion  d'examiner  dislincte- 
»  ment  et  à  loisir  l'affaire  dont  il  est  question  :  en  sorte  que  si  l'on  y 
>>  a  souscrit,  on  doit  être  censé  y  avoir  pleinement  consenti.  On  ne  ]icut 
«  pas  non  jilus  si  aisément  cliicaner  sur  des  écrits  que  sur  de  simples 
»  paroles,  dans  lesquelles  une  particule  captieusemenl  insérée,  et  pro- 
»  uoncée  avec  tant  de  rapidité  qu'on  ne  s'en  aperçoive  point,  est  capable 
»  de  changer  tout  le  sens  du  discours  :  inconvénient  auquel  les  écrits 
»  ne  sont  pas  si  sujets.  Ainsi,  on  a  raison  d'ajouter  jilus  de  foi  à  des 
>>  pièces  authenti(|iu,"s,  et  où  il  ne  paroît  aucune  trace  de  corruption, 
»  qu'il  la  déposition  même  des  témoins;  car  le  témoignage  d'un  homme 
>i  contre  lui-même  est  bien  plus  lort  que  celui  île  tout  autre;  et  la  plus 
»  mauvaise  de  toutes  los  causes,  c'est  lorsque  l'accuse  ne  peut  éviter  de 
»  se  condamner  lui-même.  » 

Un  homme  prudent  et  soigneux,  de  ses  affaires  doit  donc,  autant  qu'il 
le  peut,  faiie  mettre  par  écrit  les  (djligations  qui  sont  ccitractées  à  son 
profit,  et  ne  se  lier  que  rarement  à  de  simples  paroles.  Piutarque  rap- 
porte que  Persee  prêtant  un  jour  de  l'argent  à  un  de  ses  amis,  lui  fit 
souscrire  une  obligation  avec  les  formalités  prescrites  par  les  lois  ;  et 
comme  cet  ami  lui  disoit  :  «  Quoi!  vous  voulez  prendre  avec  moi  toutes 
»  les  précautions  qu'exigent  les  lois  »?  11  lui  répondit  :  «  C'est  afin  que 
»  vous  me  rendiez  mon  argent  de  bonne  grâce  ,  et  que  je  ne  sois  pas 
»  obligé  dii  le  demander  en    justice.  » 

Pour  faire  cesser  les  iuconvéniens  qui  naissoient  fous  les  jours  des  faux 
témoignages,  l'ordonnance  de  Mouhns,  article  5-i.,  avoit  établi  qu'on 
ne  pourroit  recevoir  la  preuve  par  témoins  de  ce  qui  excéderoit  )03 
livres  ,  non  plus  que  de  ce  qui  seroit  contre  la  teneur  d'un  acte  fa;t 
par  écrit.  Cette  disposition  avoit  été  confiimée  par  l'ordonnance  de  ibty, 
lit.  XX  ,  art.  2  ,  et  elle  l'a  été  de  nouveau  par  le  Code  îSap.  ,  art.  1.S41 , 
avec  cette  différence  cependant  que  le  Code  INap.  a  substitué  au  terme 
de  cent  livres  celui  de  i5o  fr.  L'art.  t34I  du  Code  INap.  est  conçu  en  ces 
termes  :  ¥.  11  doit  être  passé  acte  devant  notaires,  ou  sous  signature 
»  privée,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  \ho  francs, 
»  même  pour  dépôt  volontaire;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  té- 
Mt  moins  contre  et  outre  le   contenu  aux  actes ,  ni  sur  ce  qui   seroit 
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»  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ,  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'a- 
»  ^isse  d'une  somme  ou  valeur  moiudre  de  i5o  francs;  le  tout  sans  pré- 
»  judice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au  commerce.  » 

Je  vois  dans  cette  disposition  deux,  principes  sur  la  nccessité  dans  cer- 
tains cas,  et  l'utilité  dans  tous,  de  rédiger  ses  conventions  par  écrit. 

Le  premier  est  (jue  toutes  conventions  pour  clioses  qui  excèdent  la  va- 
leur de  i5o  fr.  ne  peuvent  être  ]n'ouvees  par  témoins.  La  facilite  de  trouver 
des  témoins  qui  se  laissent  corrompre  st  le  seul  motif  de  celte  rèj^le  de 
droit.  Mais  ici  il  convient  de  faire  quelques  distinctions. 

Si  les  conventions  pour  choses  qui  excèdent  i5o  francs  ne  peuvent  être 
prouvées  par  témoins,  il  n'en  est  pas  de  même  des  faits.  En  effet,  Fac.ta 
per  tesLs  ,  non  pacta  ,  piohanLuv.  Par  exemple  ,  je  serai  reçu  à  faire 
preuve  par  temoiu;;  que  M  jevius  a  occupé  ma  maison  pendant  un  tel 
temps  ,  ])arcequ'il  ne  s'ayit  pas  là  seulement  d'une  convention  ,  mais 
d'un  fait  public  sur  lequel  il  n'est  ])as  aussi  facile  de  porter  de  faux: 
témoignages  ;  mais  je  ne  serai  pas  reçu  à  prouver  par  témoins  que 
Mîievius  est  couven  i  avec  moi  de  la  somme  de  3oo  fr.  ,  par  chatjue 
année  ,  pour  les  loyers  de  ma  maison,  parceque  ce  n'est  pas  un  fait  ; 
c'est  une  convenlion  dont  la  preuve  par  témoins  n'est  reçue  que  pour  la 
chose  qui  n'excède  pas  la  valeur  de  i5o  francs. 

Il  y  a  quelques  cas  ,  où  la  preuve  par  témoins  est  reçue  pour  conven- 
tions CKcedant  la  valeur  de  i5o  francs. 

Premièrement,  les  tribnnanxde  commerce  admcttentsouventla  preuve 
testimoniale  pour  conventions  excédant  cette  somme.  Voyez  la  fin  de 
l'art.   134I  duCodeNap. 

En  deuxième  lieu  ,  la  preuve  par  témoins  est  reçue  pour  dépôt  né- 
cessaire des  choses  excédant  la  somme  de  100  fr.  :  savoir  ,  eu  cas  d'in- 
cendie ,  ruine  ,  tumulte,  ou  naufrage,  et  pour  les  dépots  faits  par  les 
voyageurs  en  logeant  dans  une  hôtellerie  ,  le  tout  suivant  la  qualité  des 
personnes  et  les  circonstances  du  fait. 

En  troisième  lieu,  elle  est  admise  pour  les  obligations  contractées  en 
cas  d'incideus  imprévus,  où  l'on  ne  pourroil  pas  avoir  fait  des  actes  par 
écrit. 

Eu  quatrième  lieu  ,  elle  est  admise  lorsque  le  créancier  a  perdu  le  litre 
qui  lui  servoit  de  preuve  lilleiale  ,  et  que  celte  perle  a  eu  lieu  par  suite 
d'un  cas  foi  tait,  imprévu  et  résultant  d'une  force  majeure.  Voyez, 
sur  le  tout ,  l'ordonnance  de  1667  et  Tart.  1348  du  Code  Nap. 

Il  éloit  également  reçu  ,  dans  l'ancienne  jurisprudence  ,  ainsi  que 
l'alteste  Ferrièiuî,  que  la  preuve  de  la  perte  des  litres  et  actes  pouvoit 
être  faite  par  témoins;  et  cela  n'éloit  pas  contraire  à  l'oi-donnance  de 
Moulins,  quoiqu'il  s'agît  de  sommes  excédant  celle  de  100  livres.  Autre 
chose,  en  effet,  e.U  de  prouver  (ju'nne  somme  est  due,  ou  de  prouver 
qu'on  a  perdu  le  tilre  (jui  faisoit  foi  que  la  somme  éloit  due.  Mais  dans 
ce  cas  il  îalloit  que  les  témoins  déposassent  de  la  perle  du  prélenduacte 
et  de  la  teneur  dont  il  éloit  :  ce  qu'on  doit  encore  exiger  aujourd'hui, 
parceque  ce  sont  les  mêmes  principes  qui  ont  fait  renouveler  la  même 
disposition. 

T.  I.  4° 


3r4  Ln.  IV,  Chap.  LXIV.  Del'utilitè  de  rédigirr  Zer  Conventions ,  etc. 
Hemi  III ,  par  sou  ordonnance  du  mois  de  février  i58o,  art.  2g ,  ac- 
corda aux  teclésiasiiques  la  preuve  par  témoins  delà  perte  de  leurs  litres 
À  l'occasion  des  troubles  ;  et  la  Cour,  vériliaut  cette  ordouaaucc  ,  l'etendit 
à  toutes  sortes  de  per-onues, 

Eu  cinquième  lieu  ,  quand  il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit, 
le  juge  peut  recevoir  la  preuve  par  témoins  pour  convenliou  excédant 
la  valeur  de  i5o  francs,  comme  il  est  dit  dans  Tart.  1047  ^^^  Code  Nap. 
Par  exemple,  un  homme  m'écrit  un  billet  par  lequel  il  me  prie  de  lui 
prêter  cinq  cents  francs  ,  et  il  me  marque  qu'il  m'en  donnera  une  re- 
connoissance  quand  je  voudrai  :  je  lui  mande  qu'il  vienne  ,  et  que  je  lui 
pièterai  la  somme  qu'il  me  demande  par  son  billet;  d  vient  me  trouver 
et  m'assure  qu'il  me  rendra  en  peu  de  jours  la  somme  que  je  lui  prête: 
ce  (|ui  fait  que,  sans  exiger  une  leconnoissanee ,  je  lui  prête  la  somme 
qu'il  me  demande  en  présence  de  quelques  personnes.  Dans  ce  cas  ,  s'il 
nie  que  je  lui  ait  prêté  la  somme  en  question  ,  je  suis  reçu  à  eu  faire 
preuve  par  témoins  ,  parcequ'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit , 
qui  est  le  billet  par  lequel  il  m'a  prié  de  lui  prêter  cette  somme  :  néanmoins, 
dans  celte  espèce,  le  juge  doit  examiner  la  qualité  et  la  condition  des  té- 
moins et  tle  toutes  les  parties. 

En  sixième  lieu,  il  faut  faire  distinction  des  matières  et  des  occasions  où 
l'on  a  coutume  de  contracter  par  écrit,  et  de  cellesoù  l'on  n'a  pas  coutume 
de  contracter  ainsi.  Dans  les  premières,  le  créancier  se  doit  imputer  de 
n'avoir  pas  écrit  ,  puisque  c'etoit  une  affaire  qui  y  étoit  sujette; 
dans  les  secondes,  la  preuve  par  témoins  est  reçue,  parceque  ce  sont 
des  négoces  et  des  conventions  dans  lesquelles  on  n'a  point  coutume 
d'écrire  :  ainsi ,  le  défaut  de  la  précaution  de  l'écriture  ne  peut  pas  être 
objecté. 

T^oye::.  l'arrêt  du  3o  mai  i656  ,  rapporté  pai*  Dufresne  ,  liv.  f5,  cbap.  41 , 
contre  un  voitnrierpar  eau,  non  chargé  par  registre,  et  qui  n'avoil  point 
coutume  d'en  tenir,  pour  un  bahut  qu'on  lui  avoit  donné  à  porter,  et 
qu'il  déuioit  :  la  preuve  par  témoins  fut  admise,  et  ,  sur  les  preuves  ,  le 
voitnrier  fut  condamné  de  rendre  les  meubles  contenus  au  bahut,  sui- 
Tant  l'eslimalion  ,  dont  le  demandeur  seroit  cru  à  son  serment  jusqu'à 
200  livres  ;  cet  arrêt  enjoint  au  voiturier  de  tenir  registre. 

On  peut  dire  aussi  ,  par  la  même  raison  ,  que  la  ])reuve  par  témoins 
doit  être  reçue  dans  le  prêt  à  usage  ,  autrement  appelé  commodat, 
parceque,  <jnoique  le  prêt  soit  une  véritable  ccnivcnlion  ,  et  qu'ainsi  il 
paroisse  devoir  être  compris  dans  la  prohibition  de  la  loi  ,  neaunioins  il 
est  de  noriété  publique  que  ,  le  plus  souvent ,  lorsqu'on  se  prête  quelque 
chose,  comme  un  cheval  ,  des  meubles,  du  grain  même,  on  nele  rédige 
point  par  écrit,  et  que  le  prêt  se  fait  ordinairement  de  bonne  foi  entre 
amis,  entre  voisins  et  autres,  et  qu'on  u'apjielle  point  de  notaire  en  celte 
occasion. 

Guénois,  en  sa  Conférence  des  Ordonnani  es  ,  sur  l'art.  54  de  l'or- 
donnauce  de  Moulins  ,  rapporte  un  an  t  du  11  avril  1674,  qui  reçut  la 
pi'cuve  par  témoins  du  eommodat.  Yrevin  ,  chap.  i3  de  ses  Observations 
sur  l'arlicle  5^  de  l'ordonuance  de  MouliiJS  ,  rap]>oilc  un   autre  arrêt 
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qui  a  ju^e  ,  uonobslanl  l'oiJomiance  de  Moulins,  qu'une  femme  pou- 
voit  être  admise  à  prouver  par  témoins  qu  elle  avoit  prêté  à  sa  voisine 
son  collier,  qui  éloit  de  prix,  parceque  ces  sortes  d'ornemens  se  prêtent 
entre  femmes  ,  sans  en  tirer  de  reconnoissance,  et  de  bonne  foi.  Mais  il 
est  de  la  prudence  du  juge  d'entrer  dans  l'examen  de  toutes  les  circous- 
tances  ,  et  de  ne  se  déterminer  que  par  des  faits  clairs  et  précis,  qui 
soient  pi'ouvés  par  le  temoignaj^e  de  pei  sonnes  d'une  probité  avérée. 

En  septième  lieu  ,  on  doit  «dmetlre  la  preuve  par  témoins  pour  toutes 
obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  ,  des  délits  et  des  quasi-délits, 
et  généralement  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se 
procurer  une  preuve  littérale  de  l'obligation  qui  a  été  contractée  envers 
lui.  (  Art.  i34uduC.  jN.) 

Le  deuxième  principe  que  l'on  peut  tirer  de  l'ordonnance  de  Moulins, 
de  celle  de  iGGy,  et  de  l'art.  1841  du  C.  ÎN.  ,  est  qu'on  n'admet  point  la 
preuve  par  témoins  contre  la  teneur  d'un  acte  fait  par  écrit.  Je  vais  dé- 
velopper ce  principe  dans  le  chapitre  suivant. 

CHAPITRE      LXV. 

De  la  force  des  ton^  entions  rédigées  ])ar  écrlù. 

Un  acte  par  écrit  ,  sur-tout  quand  il  est  passé  devant  notaires,  est, 
dit  Perrière  ,  une  preuve  incontestable  eu  justice  de  la  convention  faite 
entre  les  parties,  et  de  ce  qui  est  contenu  dans  l'acte.  En  effet,  ajonle- 
t-il  ,  quand  un  acte  est  bon  quant  à  la  chose  qui  en  fait  la  malièie  ,  fju'il 
est  bon  par  rapport  à  la  capacité  de  celui  qui  agit,  et  qu'enfin  il  est  bon 
par  lui-même  ,  il  a  en  soi  une  preuve  certaine. 

Voilà  pourquoi ,  lorsqu'une  des  parties  veut  se  pourvoir  contre  un  tel 
acte,  pour  détruire  un  fait  qui  y  est  exprimé,  elle  est  obligée  de  recourir 
à  l'inscription  de  faux.  Si ,  par  exemple  ,  dans  un  contrat  il  a  été  exprimé 
qu'il  y  a  eu  numération  de  deniers  ,  et  que  réellement  il  n'y  en  ait  point 
eu ,  comme  cette  énonciation  du  notaire  fait  foi ,  elle  ne  peut  être  dé- 
truite que  par  la  voie  de  l'inseription  de  faux. 

Ce  qui  fait  qu'il  n'est  pas  permis  aux  juges  d'admettre  la  preuve  par 
témoins  contre  ce  qui  est  contenu  dans  un  acte  écrit ,  c'est  qu'il  ne  seroit 
pas  juste  délaisser  une  incertitude  éternelle  dans  la  fortune  des  hommes, 
en  abandonnant  la  vérité  et  la  solidité  des  actes  authentiques  à  la  foi  des 
témoins,  qui  est  souvent  très  périlleuse.  C'est  par  ces  raisons  que  ,  par 
arrêt  du  5  septembre  i636  ,  confirmatif  d'un  legs  universel  fait  par  un 
mari  au  frère  de  sa  femme,  le  parlement  de  Paris  jugea  que  la  picuve 
par  témoins  des  faits  de  suggestion  ,  n'étoit  pas  recevable. 

Ce  jiriiiripe  a  été  confirmé  dans  l'ancienne  jurisprudence  par  un  usaf^c 
incontestable,  dont  il  a  clé  délivré  plusieurs  actes  de  notoriété. 

Il  en  a  été  donné  un  y)ar  le  lieutenant  civil  au  chàlelet  de  Paris,  le  2r 
avril  1691 ,  qui  atteste  que  l'on  n'etoit  point  reçu  à  prouver  le  conliaiic 
de  ce  qui  est  énoncé  par  les  aclss  passes  devant  notaires.  Il  v  en  a  u» 
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autre,  du  i5  janvier  1700,  qui  porte  qu'où  n'admet  jamais  la  preuve  par 
témoins  contre  un  contrat  public  et  authentique  passé  devant  notaire. 
Enfin  ,  par  un  autre  acte  de  notoriété  ,  du  19  août  1701  ,  il  est  dit  qu'où 
ne  peut  être  admis  à  la  preuve  par  témoins  contre  uu  contrat  ou  autres 
actes  passés  par-devant  deux  notaires,  ou  un  notaire  et  deux  témoins  ; 
et  que,  pour  détruire  ces  sortes  d'actes  ,  il  iaut  passer  à  l'inscription  de 
faux  ,  ou  avoir  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ,  qui  induise  la 
fraude  ,  et  qui  puisse  donner  lieu  à  la  preuve  par  temoius. 

IMais  aussi  quand  l'acte  n'est  pas  parfait  ,  la  preuve  par  témoins  doit 
être  admise,  parcequ'il  y  a  commencement  de  jireuve  par  écrit;  et  ce 
qui  manque  à  l'acte  peut  être  suppléé  par  la  preuve  testimoniale. 

Ce  principe  ,  que  la  preuve  par  témoins  n'est  point  reçue  contre  la  te- 
neur des  contrats,  se  doit  entendre  des  contrais  vrais,  et  non  de  ceux 
qui,  étant  feints  et  simulés,  ne  peuvent  être  appelés  contrats.  Fraus,  dit 
Dumoulin,  coiisislit  in  circwnstanclis  facù,  quodprohandinn  esL  pcr 
testes  ,  la  fraude  ou  la  feinte  consiste  dans  les  circonstances  du  fait  ;  et 
c'est-là  ce  qui  est  susceptible  de  la  preuve  par  témoins  à  l'égard  des  con- 
trais feints  et  simulés  ,  principalement  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  d'un 
tiers  ,  qui  n'est  point  partie  au  contrat  dont  on  tourne  l'elfet  à  sou  pré- 
judice. 11  a  été  ainsi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  2  août  1682  , 
dans  l'espèce  d'un  contrat  de  bail  à  rente  perpétuelle  ,  que  l'on  soutenoit 
frauduleux  et  simulé,  et  hors  lequel  ,  disoit-ou  ,  il  y  avoit  eu  promesse 
et  faculté  accordée  de  racheter  la  rente  en  argent  baille  par  l'acquéreur; 
auquel  cas  le  retrait  lignager  avoit  lieu  :  par  l'arrêt ,  la  preuve  lest  imoniale 
de  ce  fait  fut  admise. 

On  rapj.orte  un  autre  arrêt  du  20  mars  1G07  ,  rendu  au  profit  du  re- 
ceveiM'  de  l'abbaye  Saint-Germain-des-Prés  ,  relativement  à  un  contrat 
d'échange  soutenu  frauduleux.  Le  parlement  ,  par  cet  arrêt  el  plusieurs 
autres  ,  a  juge  les  contrats  simules  nuls,  sans  inscription  de  l'aus.  Mais 
alors  la  fiction  doit  être  prouvée  par  d'autres  témoins  que  j^ar  les  témoins 
instrumentaiies  ,  c'est-à-dire,  par  d'autres  que  par  ceux  qui  ont  signé 
au  contrat  ,  parceque  leur  foi  est  engagée.  Voyez  Louet  ,  lettre  T  , 
sommaire  7. 

La  matière  de  ce  chapitre  et  du  précédent  est  traitée  avec  beaucoup 
d'étendue  dans  le  livre  De  lapreinc par  témoins,  composé  par  M.  Dantv, 
auquel  je  renvoie  le  lecteur  qui  souhalteroit  de  s'en  instruire  plus  ain- 
plement. 

CHAPITRE     LXYL 

De  l'exécution  des  contrais. 

Quoique  l'effet  de  tout  contrat  licite  soit  de  produire  une  obligation 
civile  et  une  action  ,  soit  qu'il  ait  été  passé  devant  notaire  ,  soit  qu'il  n'ait 
été  fait  que  sous  signatures  privées  ,  cependant  il  y  a  une  dilf.'ronce 
très  remarquable  cuire  l'ua  cl  l'autre  cas  ,  dans  le  mode  de  poiusuivre 
rèxécullon  du  contrat. 
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L'exécution  des  contrats  passés  devant  notaires  peut  être  poursuivie 
immedialeineul  sur  les  biens  du  débiteur  ,  sans  nue  le  créancier  ail  be- 
soin de  recourir  préalablement  à  l'autorité  des  tribunaux  ,  à  la  différence 
des  actes  sousseinj^s  privés  ,  dont  rcxécullon  ne  peut  cire  poursuivie  qu'eu 
vertu  d'un  jugement. 

11  y  a  plusieurs  manières  de  rendre  un  acte  piivc  exécutoire;  c'est, 
ou  d'en  obtenir  la  condamnation  par  jugement,  ou  de  faire  rcconnnîtrc 
en  justice  ou  devant  notaire,  par  le  débiteur,  la  vérité  de  l'écrit  qui 
contient  la  convenlion  privée  ,  ou  ,  à  défaut  par  le  débiteur  de  faire  celle 
reconuoissauce  ,  d'obtenir  contre  lui  un  jugement  qui  tienne  l'écrit  pour 
reconnu. 

Au  reste  ,  (juelle  que  soit  la  forme  qu'on  emploie  ,  on  voit  qu'un  con- 
trat ne  peut  devenir  exécutoire  que  par  le  moyen  d'un  acte  notarié  ou 
d'un  jugement;  car  si ,  au  lieu  de  passer  immédiatement  le  contrat  de- 
vant notaire ,  ou  d'obtenir  une  condamualion  en  justice  ,  on  se  borne  à. 
f;ure  une  convention  sous  seing  privé  ,  et  à  la  faire  ensuite  reconnoître 
eu  justice  ,  elle  ne  devient  exécutoire  que  par  le  jugement  qui  donne  acte 
de  celle  reconuoissauce  ,  ou  qui  tient  la  convention  pour  reconnue  ;  si 
on  la  fait  reconnoître  devant  notaire  ,  elle  ne  devient  exécutoire  que  par 
l'acte  notarié  qui  contient  cette  reconnoissance.  C'est  ce  dernier  acte  que 
l'on  doit  expédier  en  forme  de  grosse  ,  en  mettant  a  la  suite  copie  de  la 
convention  privée,  dont  l'un  des  doubles  originaux  doit  être  annexé  à  la 
minute,  l^o^cz,  sur  cette  matière,  les  chapitres  XIX  et  XXIX  du  livre  i^'". 

Autiefois  il  étoit  de  droit  commun  en  France  que  les  contrats  nota- 
riés elles  jugemens,  quoltfue  mis  en  forme  de  grosse,  n'eussent  d'exé- 
cution parée  que  contre  l'obligé  ou  le  condamné.  Ils  n'étoient  point 
exécutoires  contre  leurs  béritiers  ,  leurs  légataires  et  autres  ayans-causes, 
même  lorsque  les  héritiers  ou  légataires  avoient  pris  qualité;  il  failoifc 
encore  qu'on  eût  obtenu  contre  ceux-ci  un  jugement  qui  déclarât  le 
titre  exécutoire  contre  eux  ,  ou  qu'ils  en  eussent  passe  titre  nouvel. 

Aujourd'hui  ,  les  litres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  ])arcillement 
exécutoires  contre  l'héritier  personnellement  ,  et  néanmoins  les  créan- 
ciers ne  peuvent  en  poursuivre  l'execulion  que  huit  jours  après  la  signi- 
fication de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'héritier.  (  Art.  877 
du  Code  IVap.  ). 

Cette  disposition  ne  préjudicie  point  aux  délais  que  l'héritier  a  pour 
faire  inventaire  ,  et  pour  délibérer  sur  son  acce])tation  ou  sur  sa  renon- 
ciation. Le  délai  pour  faire  inventaire  est  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession.  Le  délai  pour  délibérer  est  de  quarante 
jours,  qui  commencent  à  courir  du  jour  de  l'expiration  des  trois  mois 
donnés  pour  l'inventaire  ,  ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire  ,  s'il  a 
été  terminé  avant  les  trois  mois.  On  entend  ici  par  clôture  la  dernière 
■vacation.  (Art.  796  du  C.  I\.  ) 

Pt  lulant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer, 
l'héritier  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité  ,  et  il  ne  peut  être 
obtenu  contre  lui  de  coadamaaliou.  (  Art,  jt^j,  ) 
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Les  titres  exécutoires  contre  le  mari ,  dit  Perrière  ,  ne  le  sont  pas  contre 
la  veuve.  En  etfet ,  lu  veuve  peut  renoncer  à  la  communauté  ;  et ,  par  ce 
moyen ,  elle  se  deciiarge  entièrement  de  tontes  les  dettes  de  la  commu- 
nauté; et  même,  c[uand  elle  l'acccpleroit ,  elle  ne  pourroit  être  pour- 
suivie jiour  les  dettes  de  la  communauté,  fjue  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qu'elle  en  pourroit  amender.  Ainsi  ,  les  obligations  passées  par  le  mari , 
ou  les  condamnations  rendues  contre  lui  ,  ne  ])euvent  èlre  exécutées 
contre  sa  veuve,  à  moins  que,  par  jugement  ,  elles  ne  soient  déclarées 
exécutoires  contre  elle. 

Il  faut  aussi  demeurer  d'accord  que  le  piésomptif  héritier  d'un  dé- 
funt n'est  réputé  héritier  que  lorsqu'il  a  ]nis  qualité.  La  laison  est  que 
nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est  écluie  ,  selon  l'art.  775 
du  Code  JNap.  :  d'où  il  s'ensuit  que  les  obligations  du  défunt,  et  les  con- 
damnations rendues  contre  lui  ,  ne  peuvent  pas  être  exécutées  sur  les 
biens  de  son  héritier  ,  s'il  n'est  déclaré  tel ,  ou  s'il  n'a  accepté  la  succession  ; 
mais  après  quel'hérllier  présomptif  a  pris  qualité  pure  et  simple,  ces  obli- 
gations et  condamnations  peuvent  être  exécutées  eonlic  lui,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  le  faire  dire  et  ordonner  aupaia\  uni  par  le  juge,  comme  on  y 
éloit  obligé  autrefois,  suivant  l'édit  du  roi  Henri  11  ,  du  4  mars  i54g  , 
qui  se  trouve  abrogé  en  cela  par  l'article  877  du  C.  Ts.  , 

Quoique  les  créanciers  du  défunt  ne  puissent  pas  faire  exécuter  les  obli- 
gations ]iassées  parle  défunt  à  leur  piofit  ,  ou  les  jugemcns  et  condam- 
nations obtenus  contre  lui  sur  les  biens  de  sa  veuve  ou  de  ses  héritiers 
présomptifs  ,  avant  qu'ils  aient  pris  la  (jualité  de  commune  ou  d'héritiers, 
néanmoins  il  leur  est  ])ermis  de  fairf  .saisir  et  arrêter  les  biens  de  la  suc- 
cession ou  delà  communauté.  Et  cette  saisie  se  fait  pour  empêcher  que 
les  meubles  ne  soient  divertis  ,  ou  qu'ils  ue  soient  saisis  à  la  requête  d'au- 
tres créanciers. 

Quand  le  juge  a  déclaré  l'héritier  présomptif  héritier  pur  et  simple, 
ou  que  celui-ci  a  pris  cette  qualité  ,  les  créanciers  peuvent  faire  exécuter 
les  obligations  du  défunt  sur  les  biens  propres  de  l'iiérltier  par  saisies  et 
exécutions  réelles  des  biens  qui  hù  appartiennent.  11  en  scroit  autrement 
si  l'iiérilier  du  défunt  s'éloit  porté  héritier  par  bénéfice  triuvenfalre  ;  car 
pour  lors  l'exécution  ne  pourroit  être  faite  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  il  amenderoit  de  la  succession. 

Il  faut  encore  observer  que  ,  s'il  y  a  plusieurs  héritiers  ,  rexécutionne 
peut  être  faite  contre  chacun  d'eux,  sur  leurs  biens  pioprcs,  que  pour 
telle  part  et  portion  dont  il  sont  héritiers.  La  raison  est  que  les  dettes  per- 
sonnelles se  divisent  entre  les  héritiers  selon  la  part  et  portion  ilont  ils  sont 
héritiers  ;  outre  laquelle  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  personnellement  : 
d'où  il  s'ensuit  que  chacun  des  héritiers  est  déchargé  de  l'obligation  per* 
sonnelle,  en  payant  aux  créanciers  sa  part  de  la  dette  contenue  en  l'obli- 
"ation  ,  ainsi  que  Ferrière  l'a  dit  plus  amplement  siu'  la  coulninede  Paris, 
art.  332  et  suivans. 

ÎNtais  on  demaiule  si  rhéritier  du  créancier  peut  ,  jnns  ordonnance  du 
juge,  mettre  à  exécution  «^-ir  les  bien»  du  débiteur  l'obligatiou  passée  au 
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profit  dn  défunt?  11  est  sans  difficulté  qu'il  le  jjoui ,  attendu  cette  maxime, 
que  le  mort  saisit  le  vif. 

La  raisou  est  que  la  cause  du  débiteur  ne  channe  pas  par  la  mort 
de  son  créancier  ,  et  sa  condition  est  telle  qu'elle  éloit  auparavant ,  et 
rbérilier  du  créancier  est  en  droit  d'exercer  les  droits  de  celui  auquel 
il  succède.  Mais,  quand  le  débiteur  est  mort,  il  n'est  pas  juste  de  com- 
mencer par  la  saisie  et  exécution  (qui  est  une  voie  de  rigueur)  contre 
celui  qui  ignore  ou  ([ui  peut  ignorer  l'obligation.  Voilà  pourquoi  la  loi 
oblige  de  s^guitier  le  litre  à  l'héritier  huit  jours  avant  de  le  faire  mettre  à 
exécution. 

CHAPITRE   LXVII. 

De    quelques  conventions    qui   sont  Sans    effet    et    dont  on    ne  peut: 
demander  l'exécution. 

Toute  convention  qui  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre 
public  ou  qui  est  ])rohibée  par  la  loi,  doit  demeurer  sans  effet;  et  aucun 
des  contraclaus  n'eu  peut  demander  l'exécution.  ÎS'oo  seulement  les  parties 
ne  doivent  pas  souscrire  de  semblables  conventions,  les  notaires  même 
ne  peuvent  pas  les  recevoir,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  remarqué  chap.  XIV  du 
livre  l'f,  pag.  ^S. 

Mais  je  n'entends  ici  par  conventions  prohibées  par  la  loi  que  celles  qui 
sont  prohibées  en  elles-mêmes  ou  pour  elles-mêmes  ,  abstraction  faite  de 
la  qualité,  de  l'âge  et  du  sexe  des  personnes. 

Car  si  la  prohibition  n'est  relative  qu'aux  personnes  ,  et  si  le  notaire  qui 
a  reçu  la  convention  ignoroit  que  les  conlractaus  ou  l'un  d'eux  étoient 
frappés  de  cette  prohibilion  ,  le  notaire,  eu  passant  ce  contrat ,  n'auroit 
commis  aucune  contravention.  De  plus ,  il  y  a  certaines  prohibitions  rela- 
tives aux  personnes,  qui,  n'ayant  été  faites  que  dans  l'intérêt  d'une  des 
parties,  donnent  à  celle-ci  le  droit  de  demander  ou  de  refuser  à  son  gré 
l'exécution  de  la  convention  ,  sans  que  l'autre  partie  ait  le  même  droit. 
Quant  aux  conventions  contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public , 
on  prohibées  de  leur  nature  ,  le  notaire  n'est  jamais  excnsable  de  les  avoir 
reçues;  et  elles  sont  absolument  nulles.  Ce  sont  là  les  conventions  qu'on 
appv^lle  proprement  illicites,  parcequ'elles  le  sont  àl'égaid  du  notaire, 
comme  à  l'égard  de  tous  les  conlractans. 

Telle  est  la  convention  par  laquelle  l'un  des  conlractans,  moyennant 
une  somme  ,  s'oblige  envers  l'autre  de  commettre  un  crime  ou  de  trom- 
per quelqu'un.  Il  est  évident  qu'un  tel  acte  est  contraire  aux  bonnes 
mœurs. 

Lorsque  la  loi  n'a  pas  fixé  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel,  les  actes 
par  lesquels  on  stipule  uu  intérêt  beaucoup  plus  fort  que  celui  qui  a 
cours  dans  les  transactions  civiles  ou  commerciales  de  la  même  époque, 
sont  réductibles  à  ce  cours  quant  à  l'intérêt,  parceque  la  conveution 
est  contraire  aux  bonnes  mœurs  pour  tout  ce  qui  excède.  Elle  est  réputée 
iisuraire. 
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Il  est  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  et  en  même  temps  défendu  par  la 
loi,  de  vendre  des  droits  successils  avant  que  la  succession  soit  échue. 
(Alt.  79 1  duCodcNap.) 

Tl  est  contraire  à  l'ordre  public  de  passer  nu  acte  contre  l'iutérèt  de 
l'Etal  ou  de  sou  prince,  ou  du  public  ,  ou  contre  l'iatërét  de  sa  commu- 
nauté. 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  renonciations  qui  sont  réputées  illicites. 

1°.  On  ve  peut  renoncer  au  bénéfice  de  cession,  parceque  ce  bénéfice 
ayant  pour  objet  de  sauver  les  débiteurs  malheureux  et  de  bonne  foi  de 
la  y)cine  de  la  prison  ,  et  de  leur  conserver  la  liberté,  est  en  quelque  ma- 
nière un  bc.'iéfice  de  droit  public  auquel  on  ne  peut  déroger.  (  Art.  1268 
duCode  Nap.  Voyez  aussi  Dumoulin,  eu  son  Traicédcs  contrats  usuraires, 
<|uest.  36  ;  Covarruvias  ,  /ib.  Il ,  vaiiar.  résolut,  caj).  1,  toni.  I  ,  uuni.  7  ; 
d'Olive,  liv.  I  ,  chap.  111.  IslovwAcm?, ,  yld  au  tlicnlicani  ,  imo  à  clcùitjre , 
C.  (le  Obliff.  et  actlonib.  )  On  decidoit  autrefois  qu'une  telle  renonciation 
etoil  bonne  lorsqnelle  avoit  été  faite  parle  débiteur  en  faveur  de  celui  qui 
avoit  bien  voulu  lui  servir  de  caution.  Cette  jurisprudence  me  paroît 
abrogée  par  l'article  go5  du  Code  de  Procédure  civile,  qui  n'a  pas  rais  les 
cautions  du  failli  au  rang  de  ceux  à  qui  il  ne  peut  opposer  le  bénéfice  de 
cession  ;  car  la  décision  dont  je  viens  de  parler  étoit  fondée  sur  ce  que  le 
débiteur  ne  pouvoit  opposer  le  bénéfice  de  cession  à  son  fidéjusseur. 

2°.  On  ne  peut  renoncer  d'avance  à  l'exception  de  la  prescription  ,  mais 
ou  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise.  (  Art.  2220  du  Code  ^Sap.  ) 

?P .  Suivant  la  loi  première,  §.  3,  D.  A  quihus  appellare  non  licet ,  et 
la  loi  dernière  ,  §.  dernier,  C.  de  temporihus  et  reparat.ionibus  apjellat,, 
on  pouvoit,  chez  les  Romains,  renoncer  au  droit  d'interjeter  appel  avant 
que  je  jugement  eût  été  prononcé.  Suivant  l'ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise, attestée  par  Ferrlère,  on  ne  le  pouvoit  pas  ;  et  les  motifs  dont  les 
jurisconsultes  appuyoient  cette  règle  n'étoient  pas  tout  à  fait  dénués  de 
lalson.  L'aj>pel  ,  disoient-ils  ,  est  un  bénéfice  accordé  par  la  lo:  à  ceux 
tiui  sout  opj)rimés  par  l'iniquité  ou  l'ignorance  des  premiers  juges  :  c'est 
une  juste  défense,  non  seulement  de  droit  public,  mais  encore  dedroitua- 
turel  ;  et  personne  n'y  peut  renoncer  avant  que  le  jugement  de  première 
instance  ait  été  prononcé  ,  et  que,  par  ce  moyen  ,  le  droit  d'appeler,  qui 
étoit  auparavant  de  droit  public,  soit  devenu  une  faculté  de  droit  parti- 
culier (  Joaunes  Faber.  ad  l.  Il ,  C.  de  re  judicat.  ).  Les  rédacteurs  de  la 
loi  du  24  août  1790  ont  pense  diiïéremment  ;  et  par  l'article  6  du  titre  IV 
de  cette  loi ,  ils  ont  introduit  la  iaculfé  de  renoncer  à  l'appel  avant  le  juge- 
ment. Le  C<jde  de  procédure  civile  ne  contient  aucune  disposition  qui 
donne  ou  ôte  cette  faculté  aux  parties  ,  si  ce  n'est  au  sujet  des  arbilragcs 
pour  lescpielsil  permet,  lorsoudepuisle  compromis,  de  renoncer  a  rajipel, 
.j'en  induirois  (|ue  cela  n'est  pas  ])ermis  dans  les  autres  cas.  M.  Merliu  et 
l'auteur  du  Praticien  français  paroissent  penser  le  contraire. 

40.  On  ne  peut  renoncer  ,  dit  Ferrièrc  ,  au  bénéfice  de  restitu- 
ilion  ew  eutier  ,  accorde  aux.  mineurs  Icscs  par  la  foiblcsse  de  leur  Age , 
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©u  par  le  dol  de  ceux  avec  qui  ils  contractent,  parceque  ce  bénéfice  est 
de  droit  public;  car  les  bit-ns  des  mineurs  étant  sous  la  proteclion  pu- 
blique, ce  bénéfice,  qui  a  élé  introdnit  pour  leur  conservation,  est  du 
droit  public ,  auquel  il  n'est  pas  permis  de  renoncer  :  d'ailleurs,  la  renon- 
ciation qu'un  mineur  feroit  à  ce  bénéfice  seroit  une  lésion  contre  laquelle 
par  conséquent  il  pourvoit  se  faire  restituer. 

5°.  Celui  qui  vend  un  immeuble  ne  peut,  dans  le  contrat  de  vente, 
renoncer  au  bénéfice  de  institution  poiu-  lésion  d'outre  les  sept  douzièmes 
du  juste  prix  (  art.  1674  du  C.  N.  ).  On  ne  pouvoit  non  plus  autrefois 
renoncer  à  l'action  en  lésion  d'outre  moitié  :  Qu'a  eàdein  facili'a:e  quj 
iillra  dimidiarn  justi  pretii  partcm  acceptas  est  i^enditor,  henqflco  legis 
sccundœ.  Cod.  de  rescind.  vendit,  renuntlaret.  La  loi  auroit  pourvu 
inutilement  aux  intérêts  du  vendeur,  si  cette  renonciation  etoit  bonne, 
puisque  l'acheteur  ue  contracteroit  jamais  avec  lui  qu'à  condition  qu'il 
renonceroit  à  ce  bénéfice  :  ce  qu'il  feroit  avec  autant  de  facilité  qu'il  eu 
auroit  eu  à  vendre  son  immeuble  un  prix  au-dessous  de  sa  juste  valeur. 

0".  On  ne  peut  renoncer  au  bénéfice  de  l'art.  960  du  Code  JNap.  ,  qui 
ordonne  la  révocation  des  donations  par  survenance  d'enfans  (  art.  g65  ). 
C'est  ainsi  qu'autrefois  on  ne  pouvoit  renoncer  au  bénéfice  de  la  loi  Si 
nnqnàm,  8,  C.  de  icocand.  Donationih.;  savoir,  la  révocation  des  do- 
nations pour  la  survenance  des  enfans.  Voyez  Richard,  eu  sou  Traité 
des  Donations  y  partie  III,  chap.  V,  section  II,  nombre  ôyo. 

7®.  Ou  ne  peut  en  général  renoncer  au  droit  que  l'on  a,  en  défendant 
d'être  assigné  par-devant  son  juge  naturel  ,  attendu  que  les  jundictions 
sont  parmi  nous  de  droit  public.  (  Masuer,  lit.  de  Judicib,  et  eorum 
juri  s  diction,  vers.  Item  Partes  non  posstint ,  Joanues  Faber,  ad  I.  IV, 
C.  de  Episcopali  audient.  Boyer ,  en  la  décision  114,  nombre  5i  ;  Guy- 
pape,  en  la  décision  77;  Imbert,  au  livre  I  de  ses  Institutioncs  forenses , 
chapitre  XXII  ;  Bacquet,au  Traité  des  droits  de  justice,  chap.  \'I1I.) 

Mais  on  peut  dans  un  acte  faire  élection  d'undomicile  particulier  pour 
l'exécutiou  de  cet  acte,  et  stipuler  que  les  significations,  demandes  et 
poursuites  qui  y  seroient  relatives,  pourront  être  faites  à  ce  domicile  con- 
venu ,  et  devant  le  juge  de  ce  domicile,  quoique  la  partie  contre  laquelle 
celte  stipulation  est  faite  demeure  réellement  dans  un  autre  lieu  et  sous 
une  autre  juridiction.  Il  y  a  plus:  la  seule  élection  de  domicile  dans  l'acte, 
pour  son  exécution,  entraîne  nécessairement  cette  dérogation  au  juge 
naturel,  si  le  domicile  élu  est  hors  de  son  arroudissement.  (  Art.  iir 
du  Code  Nap.  ) 

8°.  On  ue  peut  renoncer  à  la  juridiction  des  juges  extraordinaires  qui 
sont  spécialement  établis  pour  connoitre  de  certaines  matières,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres  juges,  parceque  renoncer  à  leur  juridiction,  ce  seroit 
renoncer  au  droit  public. 

9**.  On  ne  peut  renoncer,  même  par  contrat  de  mariage  ,  ni  au  moyeu 
d'une  dot  reçue  ,  à  la  succession  d'un  homme  vivant ,  ni  aliéner  en  aucune 
manière  ses  droits  éventuels  à  cette  succession.  (  Art.  791  du  C.  N.  ) 

Les  renonciations  énoncées  sous  les  neuf  numéros  ci-dessus  sont  illi- 
cites ;  savoir ,  les  huit  premières,  parcequ'il  s'y  agit  de  droit»  qui  dérivent 
T.  I.  '  41 
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du  droit  public,  et  la  neuvième,  parcequ'elle  est  contraire  aux  bonnes 
moeurs.  Mais  en  général  il  est  permis  à  toute  personne  de  renoncer  à  un 
droit  qui  lui  est  accordé,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  ])as  en  même  temps  du 
droit  public  ou  du  droit  d'un  tiers,  et  que  la  renonciation  ait  été  faite  en 
pleine  liberté  par  personne  capable,  et  ne  contienne  rien  qui  blesse  les 
bonnes  moeurs. 

Ainsi ,  premièrement ,  les  cautions  peuvent  renoncer  au  bénéfice  de 
discussion. 

11  éloit  d'usage  autrefois  de  faire  renoncer  ^es  co-débiteurs  solidaires 
au  bénifice  de  division  et  de  discussion  ;  mais  depuis  que  le  Code  INap. 
a  privé  de  ce  bénéfice  tout  co-débiteur  solidaire  (  arl.  i2o3  ),  et  même 
la  caution  lorsqu'elle  s'est  obligée  solidairement  (  art.  2021  ),  cette  renon- 
ciation est  devenue  inutile  toutes  les  fois  qu'il  y  a  solidarité  de  la  part 
des  co-obligé«. 

En  second  lieu,  on  peut  renoncer  à  Teffet  d'un  jugement  rendu  à  fon 
profit,  quand  bien  même  les  choses  ne  seroient  plus  en  leur  entier. 
Voyez  Louet  et  son  commentateur,  lettre  C,  sommaire  87;  Bouguler, 
lettre  R,  nombre  4. 

Eu  troisième  lieu,  on  peut  renoncer  à  une  succession  échue,  pourvu 
que  telle  renonciation  ne  soit  point  faite  par  vin  débiteur  au  préjudice  et 
en  fraude  de  ses  créanciers. 

En  quatrième  lieu,  ou  peut  renoncer  aux  cas  fortuits,  c'est-à-dire 
qu'on  peut  en  prendre  sur  soi  tout  l'événement  et  tout  le  dommage. 


Fin  du  livre  II. 
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INTRODUCTION 

AUX    LIVRES    SUIVANS. 


J'ai  traite,  dans  le  livre  1".,  des  notaires,  de  leurs  fonctions  et  des  for- 
malités de  leurs  actes;  j'ai  exposé  dans  le  livre  second  les  principales 
règles  générales  qu'on  peut  donner  sur  les  conventions,  sur  les  contrais, 
et  sur  les  obligations;  et  à  cette  occasion  ,  j'ai  développé  avec  autant  de 
clarté  et  d'étendue  qu'il  m'a  été  possible  ,  tout  ce  qu'il  importe  aui 
notaires  de  counoître  sur  les  conditions  requises  pour  la  validité  des  con- 
ventions, sur  les  vices  qui  peuvent  s'y  rencontrer,  sur  les  capacités  et  les 
incapacités  des  personnes,  snr  les  biens  et  les  droits  qui  peuvent  être  la 
matière  des  contrats,  sur  la  ])ropriété  et  ses  diverses  modifications,  sur 
l'extinction  des  obligations,  sur  les  preuves  qu'on  peut  apporter,  et  de 
leur  existence  et  de  leur  extinction  ,  sur  l'utilité  et  la  force  des  convcn- 
lions  écrites,  et  sur  l'exécution  dos  contrats.  Ce  livre  il  est  celui  que  les 
jeunes  gens  doivent  d'abord  le  plus  étudier;  il  est  en  quelque  sorte  la 
clef  des  livres  suivans;  c'est  à  bien  posséder  cette  clef,  c'est  à  s'en  rendre 
l'usage  propre  et  familier  qu'ils  doivent,  dans  le  principe,  mettre  tous 
leurs  efforts.  Tant  qu'ils  ne  s'en  seront  pas  rendus  maîtres,  ils  resteront, 
s'il  m'est  permis  de  m'exprimer  ainsi ,  aux  portes  de  la  science  ;  ils  erre- 
ront autour  de  son  temple  sans  pouvoir  y  pénétrer.  Ils  seront  sans  cesse 
hésitant  sur  la  capacité  des  contractans ,  sur  l'aliénabilité  de  la  chose  ,  sur 
le  genre  de  contrat  auquel  ils  doivent  rapporter  la  convention  proposée; 
ils  ne  sauront  quelle  latitude  ils  peuvent  lui  donner,  quelles  bornes  ils 
doivent  y  mettre  ,  quels  vices  ils  doivent  éviter,  ce  qui  poui^ra  rendre  le 
contrat  imparfait,  ou  ce  qui  pourra  lui  donner  la  perfection  requise  par 
le  droit;  et  après  toutes  ces  incertitudes  ils  risqueront  encore  de  s'égarer 
et  de  tomber  dans  des  erreurs  graves  et  fatales  à  l'intérêt  des  parties. 

Le  livre  premier  n'est  pas  moins  important  pour  ce  qui  concerne  les 
formalités  des  actes;  mais  il  exige  bien  moins  d'étude,  et  ne  conduit 
pas ,  comme  le  livre  second  ,  à  la  connoissance  de  l'essence  même  des 
conventions. 

Dans  les  auti'es  livres  je  traiterai  de  chaque  espèce  d'acte  en  parti- 
culier; et  les  préceptes  seront  toujours  suivis  de  l'exemple,  c'est  à-dire 
des  formules  dans  lesquelles  je  montrerai  l'application  dos  règles  à  la 
pratique. 

L'auteur  du  Traité  élèmernalre  du  Notariat  prétend  qu'il  est  inutile, 
et  même  dangereux,  de  publier  des  formules  d'actes.  Dans  un  supplé- 
ment qu'il  a  donné  à  sou  livre,  il  parle  avec  quelque  dédain  des  ou- 
viagcs  qui  contiennent  ces  sortes  de  modèles.  Peut-être  a-t-il  raison  sous 
ce  dernier  rap])ort.  Quoi  qu'il  eu  soit,  j'avois  été  un  moment  tenté  de 
réfuter  les  motifs  dout  cet  auteur  étaie  son  opinion  ;  mais  en  y  relié- 
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chissant  plu?  mûrement,  j'ai  couskleré  que  toutes  ces  argnmentalionî 
entre  les  écrivains  ëtoienl  inutiles  aux.  progrès  de  la  scieace  ,  qu'elles 
servoient  plus  à  rcTeler  les  petites  passions  tle  leur  amour-propre  qu'à 
faire  éclater  la  vérité;  qu'il  étoit  bon  que  chacun  trailàt  son  sujet  à  sa 
manière  et  comme  il  l'entendolt,  sans  s'inquiéter  de  ce  que  ses  rivaux 
en  ont  dit  ou  en  pourront  dire.  J'ai  pensé  aussi  que  ,  lorsqu'on  ne  se 
proposoit  pas  d'autre  but  que  celui  d'être  utile,  û  i'alloit  suivre  avec 
constance  et  courage  la  routt'  qu'on  s'éloit  tracée  pour  y  parvenir.  J'ai 
donc  déchiré  les  pages  où  j'avois  commencé  cetle  réfutation  ;  et  laissant 
au  pulilic  le  soin  d'examiner  et  de  juger  cetle  question,  si  c'en  est  une, 
i'ai  repris  mes  travaux  pour  ne  plus  m'occuper  que  du  fonds  de  la 
matière. 

Les  contrats  et  les  actes  seront  distribués  d'après  une  autre  méthode 
que  celle  des  éditions  prtii^édentes.  Les  contrats  ou  les  actes  de  bienfai- 
sance viendront  en  premier  ordre,  comme  étant  plus  simples  de  leur 
ualiiie  que  les  contrats  intéressés  de  part  et  d'autre.  Ainsi  l'on  parlera 
d'abord  des  donations  et  des  lestamens,  du  mandat,  du  dépôt,  et  du  prêt. 

Le  prêt  peut  être  fait  avec  ou  sans  intérêts.  Mais  sitôt  qu'il  porte  inté- 
rêts il  cesse  d'êtie  un  contrat  de  bienfaisance,  il  devient  un  contrat  inté- 
ressé de  part  et  d'auti'e.  11  peut  donc  servir  de  transition  drs  contrats  de 
bienfaisance  aux  contrats  mtércssés,  et  c'est  l'anneau  dont  je  me  suis 
servi  pour  lier  les  deux  chaînes. 

Le  contrat  de  constitution  participe  du  prêt  à  intérêts  et  de  la  vente. 
Le  prêt  à  intérêts  amènera  naturellement  après  lui  le  contrat  de  consti- 
tution ,  et  ce  dernier  acte  me  conduira  au  contrat  de  vente.  Je  n'aban- 
donnerai pas  néanmoins  les  contrais  de  prêt  et  de  constitution  ,  sans  avoir 
traité  des  contrats  accessoires  qui  peuvent  les  forlilier  et  en  assurer  l'exé- 
cution, tels  que  le  nantissement, le  gage,  l'antichrèse,  le  cautionnement, 
et  sans  avoir  parlé  aussi  des  actes  par  lesquels  on  les  renouvelle  et  con- 
firme, comme  les  lities  noiivcls ,  et  de  ceux  qui  en  sont  quelquefois  la 
suite,  comme  l'abandonnement  ou  le  déguerpissemeut. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  de  contrats  de  vente;  ou  les  divise  d'abord  en 
■ventes  d'immeubles  et  ventes  de  meubles  ou  d'objets  mobiliers.  Celles-ci 
se  subdivisent  en  ventes  de  meubles  proprement  dits,  et  eu  transports  de 
rentes,  de  créancestt  autres  droits.  11  y  a  des  ventes  mixtes  qui  partici- 
pent des  ventes  d'immeubles  et  des  ventes  de  biens  meubles  :  telles  sont  les 
vent'-s  de  droits  successifs.  Les  ventes  se  divisent  encore  sous  le  rapport 
de  leurs  formes  en  ventes  sans  enchères,  et  ventes  aux  enchères  ou  ad- 
judications. Je  traiterai  de  toutes  ces  espèces  Je  ventes. 

Le  premier  de  tous  les  contrats  dans  l'ordre  de  l'institution  des  so- 
ciétés, celui  qui  a  dû  suivre  immédiatement  l'établissement  du  droit  de 
propriété,  et  d'où  le  commerce  tire  son  origine,  est  le  contrat  d'échange. 
Avant  qu'on  eût  créé  un  signe  représentatif  de  toutes  les  choses,  on  ne 
commercoit  que  par  la  voie  de  l'échange.  Je  n'ai  pas  cru  cependant  de- 
voir placer  l'échange  au  premier  rang  parmi  les  contrats  interesses.  Diàns 
l'état  aclnel  de  la  civilisation  ,  c'est  l'acte  qui  a  lieu  le  plus  rarement; 
aussi  les  auteurs  de  notre  droit  civil  ne  i'oulils  pas  considéré  comme  le 


Introduction  aux  livres  suivans.  S:i5 

type  tle  tous  les  conlrals  commulatifs ,  mais  bien  plus  comme  une  sorte 
cie  contrat  de  vente,  dans  laqnelle  chaque  chose  échangée  est  le  prix  de 
l'autre  chose  donnée  en  contre-échange.  Par  ces  raisons,  je  n'en  ai  traité 
qu'après  avoir  parcouru  les  diverses  espèces  de  contrats  de  vente. 

C'est  ainsi  que  la  société  conjugale,  qui,  par  son  origine,  est  la  première 
de  tontes  les  sociétés,  n'est  regardée  dans  notre  droit  que  comme  une 
modification  des  sociétés  civiles.  Ce  n'est  pas  que  cette  société  ne  soit  aussi 
et  même  plus  fréquente  que  les  autres  sociétés;  mais  elle  est  régie  par 
des  règles  moins  simples,  et  qui  prennent  moins  leur  source  dans  le 
droit  naturel  ou  le  droit  des  gens.  Sous  ce  dernier  rapport ,  j'ai  dû  traiter 
en  premier  lieu  des  sociétés  civiles  et  des  sociétés  de  commerce,  et  épuiser 
celte  matière  avant  de  parler  des  sociétés  conjugales  ou  du  contrat  de 
mariage,  parceque,  dans  un  ouvrage  de  doctrine,  ou  doit  toujours  pro- 
céder du  simple  au  composé. 

Entre  les  sociétés  ordinaires  et  le  contrat  de  mariage,  j'ai  placé  comme 
appendix  des  premières,  les  contrats  d'union  ,  d'atermoiement ,  d'aban- 
dons de  biens  pour  être  vendus  en  direction,  et  les  autres  concordats  ou 
conventions  cjnl  ont  lieu  en  matière  de  faillite. 

Le  contrat  de  mariage  sera  suivi  des  actes  relatifs  aux  divorces. 
J'arrive  ensuite  à  une  matière  très  Importante,  celle  des  successions, 
dans  lesquelks  on  n'a  pas  seulement  à  considérer  les  droits  des  héritiers, 
mais  en,ore  ceux  des  légataires ,  des  donataires,  des  créanciers  et  des 
époux  ;  car  la  plupart  des  contrats  de  mariage  donnent  à  l'époux  sur- 
vivant d&s  droits  ou  des  avantages  dans  la  succession  du  prédécédé.  La 
matière  des  successions  formera  ainsi  le  couronnement  de  l'édiUce  que 
î'aurai  élevé  avec  tous  les  actes  dont  l'énumératlou  précède. 

11  faut  constater  ,  liquider  et  partager  les  droits  des  associés  ordinaires, 
et  ceux  des  époux,  lorsque  leurs  sociétés  sont  dissoutes,  comme  ceux  des 
héritiers,  des  donataires  et  légataires  universels,  lorsque  les  successions 
sont  ouvertes.  On  procède  à  ces  opérations  par  des  inventaires  ,  par  des 
partages  et  des  llcilalious.  Ce  sera  le  sujet  des  traités  suivans. 
1  Pour  constater  les  qualités  des  héritiers,  on  supplée  souvent  aux  in- 
ventaires par  des  actes  deuotorieté.  S'il  se  rencontre  dans  les  successions 
des  rentes  sur  l'Etat,  on  constate  la  mutation  par  des  certificats  de  pro- 
priété. Je  donnerai ,  à  l'occasion  des  successions  ,  le  modèle  de  ces  deux 
espèces  d'actes. 

Je  parlerai  ensuite  des  actes  qui  peuvent  être  la  suite  de  la  plupart  des 
contrats,  tels  que  les  comptes,  arrêtés  de  comptes,  quittances;  de  ceux 
qui  ont  lieu  ù  l'occasloo  des  procès,  comme  les  compromis,  les  transac- 
tions, les  main-levées. 

Enfin,  je  donnerai  des  formules  d'inscriptions  hypothécaires,  cl  les 
règles  qui  y  sont  relatives. 

Dans  cet  exposé  rapide  du  plan  des  livres  qui  vont  suivre,  je  n'ai  pas 
nommé  tous  les  actes  qui  se  font  devant  notaires.  Je  tâcherai  cependant 
de  n'en  omettre  aucun.  Je  n'ai  voulu  qu'indiquer  dans  cette  introduc- 
tion les  raisons  de  la  méthode  que  j'ai  adoptée,  Cl  les  liens  qui  unissent 
entre  elles  les  diverses  parties  principales  de  cet  ouvrage. 


LIVRE    III. 

Des  Donations  et   des    Testamens. 

Le  Code  ]Nay)oléon  ne  permet  de  disposer  de  ses  biens,  à  tilre  gratuit, 
que  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  et  il  prescrit  les  formes 
dans  lesquelles  chacun  de  ces  actes  doit  être  fait.  Voyez  l'art.  8g3. 

Ainsi^  les  donalions  à  cause  de  mort,  qui  ne  sont  point  faites  par  tes- 
lamenl ,  sont  nulles.  II  faut  cependant  excepter  celles  que  l'on  fait  par 
contrat  de  inariaj^e  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux  ,  ou  que  les  époux  se  font 
cnire  eux,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage.  Mais 
ce  sont  les  seules  donations  à  cause  de  mort,  qu'il  soit  permis  de  faire 
autrement  que  dans  la  forme  testamentaire,  et  c'est  la  faveur  des  ma- 
riages qui  a  fait  admettre  cette  exception. 

Avant  de  donner  des  règles  sur  chacuue  de  ces  diverses  dispositions  , 
il  convient  de  Jes  définir, 

La  donation,  prise  dans  un  sens  gëne'ral  et  absolu,  est  un  acte  par 
lequel  le  donateur  exerce  sa  libéralité  eu  faveur  du  donataire. 

Il  y  a  tioissories  de  donations  :  la  donation  entre-vifs,  la  donation  à 
cause  de  mort,  et  la  donation  testamentaire. 

La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  se  dépouille 
acluellement  et  irrévocablement  de  la  chose  donnée  ,  en  faveur  du  do- 
nataire qui  l'accepte  (art.  894  du  C,  N.  ).  Ainsi,  elle  se  fait  sans  aucune 
contemplation  ni  commémoration  delà  mort,  mais  par  un  pur  motif 
d'exercer  sa  libéralité,  et  de  se  dépouiller,  de  son  vivant,  de  la  pro- 
priété de  la  chose  donnée;  ce  que  les  notaires  expriment  ordinairement 
par  ces  termes  :  Donation  entre-vifs  irréKOcahle, 

lia  donation  à  cause  de  mort  est  un  acte  par  lequel  le  donateur  se 
jireiérant  au  donataire  ,  mais  jiréferaut  le  donataire  à  ses  héritiers  ,  dis- 
]>ose,  dans  la  vue  de  la  mort ,  en  faveur  de  celui-ci,  de  la  totalité  ou  de 
]iartie  de  ses  biens.  JSIonis  causa  donalio  est ,  ciim  quis  hahere  se  ma- 
vuli,  qiiàm  euni  cid  donat,  niagisque  einn  cui  donat ,  quàm  hœredem 
Suian.Sic  el  apud  Homerinn  Te'.emachus  donat  Pirœo .  Loi  i'?,  D.  de 
viorlis  causa  donationihus. 

La  donation  testamentaire  est  un  ncte  par  lequel  le  donateur  dispose  , 
sous  la  forme  d'un  testament,  et  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de 
la  totalité  ou  de  partie  de  ses  biens,  en  faveur  du  donataire  ,  et  qu'il 
peut  révoquer.  Une  semblable  donation  est  appelée  plus  commiuiémeut 
legs,  comme  on  ajipelle  ordinairement  celui  qui  l'a  faite  ,  testateur ,  et 
Celui  au  ])rofit  de  qui  elle  est  faite  ,  légataire.  Le  mot  legs  vient  du  mot 
latin  Ic.x  ,  loi,  parcequc,  dans  les  premiers  tem]is  de  Rome,  et  avant  la 
la  loi  des  douze  tables,  le  testament  se  faisoit  devant  le  peuple  qui, 
leuni  en  comices,  le  confiimoil  en  forme  de  loi ,  ce  qu'on  appeloit  alors 
legarc ,  ou  legem  dure,  faire  une  loi.  Par  suite  de  cet  usage,  quoique 
le  mot  legare  signifiât  dans  l'origine  faire  une  loi,  ou  cessa  bientôt  de 
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l'appliquei'  à  toute  auti'e  chose  qu'à  l'action  de  léguer  ou  de  lester  ; 
et  les  Romains  ne  se  servant  plus,  comme  nous  faisons  dans  notre  langue, 
que  d'une  périphrase  pour  exprimer  l'action  de  faire  une  loi,  rendirent 
désormais  cette  idée  par  les  mois,  legem  ferre ^  legein  âare ,  legcin 
diccrc, 

La  défuiitlou  du  testament  est,  à  peu  de  chose  près,  la  même  que 
celle  de  la  donation  testamentaire.  La  A'oici  :  Le  testament  est  uti  acte 
par  lequel  le  testateur  dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus  ,  de 
la  totalité  ou  de  partie  de  ses  hiens ,  et  qu'il  peut  révoquer.  <^Ait.  89J 
.duC.  W.) 

Il  y  a  entre  la  donation  testamentaire  et  le  testament ,  la  différence 
de  l'espèce  au  genre.  La  donation  testamentaire  est  l'espèce  de  testa- 
ment, ou  la  disposition  du  testameut  par  laquelle  le  testateur  lègue 
quelque  chose  à  quelqu'un  ;  le  testament  est  l'acte  par  lequel  le  testa- 
teur exprime  sa  dernière  volonté  pour  quelque  disposition  que  ce  soit. 
Le  testament  peut  ne  contenir  ancune  donation.  Tel  est  celui  par  le- 
quel le  testateur  règle  seulement  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  héri- 
tiers appelés  par  la  loi,  ou  fait  c[uelqu'autre  disposition  de  simple  ordre. 
Loin  de  contenir  aucune  donation ,  il  peut  n'être  que  la  révocation 
des  donations  testamentaires  ou  d'autres  dispositions  gratuites  révo- 
cables de  leur  nature,  telles  que  les  donations  entre  époux  faites  pen- 
dant le  mariage. 

La  donation  à  cause  de  mort,  qui  n'est  pas  faite  par  testament,  dif- 
fère de  la  donation  testamentaire,  1°.  quant  aux  solennités  recjuises  ; 
2".  quant  au  principe  de  la  révocabilité  dans  certains  cas;  3°.  ((uanl  à 
l'effet  de  la  présence  du  donataire;  j^^ .  quant  aux  persounes  au  profit 
desquelles  elle  peut  être  faite. 

Et  en  effet,  1.  la  première,  lorsqu'elle  est  faite  par  contrat'  de  ma- 
riage, n'est  pas  assujettie  à  d'autres  solennités  que  le  contrat  de  ma- 
riage même  ;  lorsqu'elle  est  faite  entre  époux  pendant  le  mariage,  il  sulHt 
qu'elle  soit  revêtue  des  formes  extrinsèques  de  la  donation  entre-vifs  ; 
c'est-à-dire,  qu'elle  soit  faite  devant  deux  notaires,  ou  devant  un  no- 
taire et  deux  témoins ,  par  acte  dont  minute  reste  au  notaire  qui  le  reçoit. 

II.  Si  elle  est  faite  par  contrat  de  mariage  ,  elle  est  irrévocable.  Si  elle 
est  faite  pendant  le  mariage,  elle  est  tonjiiurs  révocable,  quoique  quali- 
fiée de  donation  entre-vifs,  et  quoique  suivie  de  tradition.  Chez  les 
Romains,  la  donation  à  cause  de  mort  pouvoit  aussi  être  révoquée, 
quoique  la  chose  donnée  eût  été  livrée. 

III.  La  présence  du  donataire  à  la  donation  à  cause  de  mort,  faite 
par  contrat  de  mariage,  ou  sous  la  forme  d'un  acte  entre-vifs  pen- 
dant le  mariage,  n'annuUe  point  la  donation.  H  y  a  plus  :  il  faut  que 
la  donation  à  cause  de  mort,  faite  pendant  le  maiiage,  sous  la  forme 
d'un  acte  entre-vifs  ,  soit  acceptée  de  l'eponx  donataire  ou  de  son  man- 
dataire spécial,  par  l'acte  de  donation  ou  par  un  acte  séparé  fait  aussi 
devant  deux  notaires,  ou  devant  un  notaire  et  deui  témoins,  et  dont 
minute  reste  au  notaire  qui  le  reçoit  :  d'où  il  suit  que  l'époux  dona- 
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taire  peut  être  présent  à  une  semblable  «lonation.  An  contraire,  la  pré- 
sence du  légataire  au  testament,  leml  le  testament  nul.  L';iC  eptalioii 
étoit  également  requise  par  le  droit  romain,  pour  la  validité  des  dona- 
tions à  cause  de  mort. 

IV.  La  donation  à  cause  de  mort,  qui  n'est  pas  revêtue  des  formes 
Icslamenlalres,  ue  peut  être  faite,  savoir  ,  par  contrat  de  mariage, 
qu'au  profit  des  époux  ou  de  Tua  d'eux,  et  de  leurs  enfans  à  nailre  , 
ou  au  profit  seulement  des  époux  ou  de  l'un  d'eux;  et  pendant  le  ma- 
riage ,  qu'entre  époux  seulement.  La  donation  testamentaire  peut,  au 
conti-aire,  être  fnite  au  profit,  non  seulement  des  époux  et  entre  époux, 
mais  encore  au  profit  de  tous  parens  ou  alliés  du  testateur  ,  ou  de  toutes 
personnes  qui  ne  lui  sont  ni  parens  ni  allies,  sauf  les  proliibitious  ou 
les  incapacités  dont  on  parlera  plus  loin. 

Toutes  ces  différences  seront  traitées  avec  plus  d'étendue  dans  le  cours 
des  cbapitres  suivans,  et  sur-tout  dans  ceux  où  il  sera  question  de« 
dons  faits  par  contrat  de  mariage  aux  époux,  ou  entre  époux  pendant 
le   mariage. 

Ou  divise  encore  les  donations  en  donations  pures  et  simples ,  dona- 
tions conditionnelles,  donations  rémunératoires  ,  et  donations  onéreuses. 

Les  donations  pures  et  simples  sont  celles  qui  sont  faites  par  un  pu*- 
principe  de  libéralité,  et  sans  aucune  autre  cause,  suivant  la  loi  i '^'=.  au 
digeste  de  donatlonihus ,  où  le  jurisconsulte  dit  que  cette  donation  sa 
fait,  propter  nuUam  aliani  causani,  quàm  ut  donalor  liheralitatcin  et 
jnunificenliani  in  donntoriuni  exerceat. 

Les  donations  conditionnelles  sont  celles  qui  dépendent  de  l'événe- 
ment de  la  condition  apposée  dans  la  donation.  Par  exemple,  je  donne 
à  Paul  une  maison  de  campagne,  s'il  épouse  ma  nièce,  ou  s'il  obtient 
un  certain  office  dans  tel  temps.  Si  la  condition  n'est  pas  accomplie 
<Iuus  le  temps  convenu,  Paul  ne  pourra  pas  m'obliger  de  lui  faire  dé- 
livrance de  la  chose  donnée;  et  si  la  délivrance  eu  avoit  été  faite,  je  se- 
rois  en  droit  de  répéter  la  chose ,  quoique  la  donation  fût  revêtue  de 
toutes  les  formalités  requises.  La  raison  est  que  les  actes  conditionnels 
dépendent  toujours  de  l'événement  de  la  condition  qui  s'y  trouve  appo- 
sée ,  eu  sorte  qu'ils  sont  toujours  in  suspense  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  ar- 
rivée ,  et  que,  du  moment  où  il  est  certain  qu'elle  n'arrivera  pas,  l'acte 
devient  caduc,  et  comme  s'il  n'eût  pas  été  fait.  Mais  il  convient  d'ob- 
server ici  que,  dans  toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire,  les 
conditions  im])ossibles  ,  celles  qui  sont  contraires  aux  lois  ou  aux  moeurs, 
sont  réputées  non  écrites  (art.  900  du  C.  N.  ).  Voyez  ce  que  j'ai  dit, 
chap.  XXXV  du  livre  II,  sur  les  conditions  en  général. 

Les  donations  rémunératoires  sont  celles  qui  sont  faites  en  reconnois- 
sance  de  quelque  service  ou  de  quelque  bienfait  qu'on  a  reçu  du  dona- 
taire; comme  elles  ne  procèdent  pas  de  la  pure  libéralité  du  donateur, 
ce  n'est  qu'improprement  qu'elles  sont  appelées  donations.  Cependant, 
comme  à  l'aide  du  prétexte  de  récompenses,  ou  pourroil  déguiser  Je 
pures  libéralités,  sous  la  forme  de  donations  rémunératoires,  la  loi  ne  les 
distingue  pas  des  doaaùoDs  pures  et  simples.  Elles  sont  sujettes  aus  mêmes 
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fonr.alilcs  que  celles-ci  ,  et  susceptibles  des  mêmes  réductions  pour  laisou 
des  icserves  légales.  C'est  aiusi  que  l'art.  20  de  l'ordounance  de  lySiles 
avoil  assujeltics  à  l'iiisimiation  comme  les  autres  douatiouse«lrc-vit"s,  sous 
peine  de  nullité.  Si  donc  quelqu'un  veut  s'acquitter  de  ce  qu'il  doit  pour 
services  réels  qui  lui  ont  été  rendus,  et  si  ces  services  sont  appréciables, 
et  de  na'ure  à  prtduire  une  action  ,  le  notaire  ne  doit  |)oint  faire  cet  acte 
sous  la  loruie  d'une  donation  réniuueialoire ,  mais  sous  la  forme  d'une 
convention  synaliagmalique  ])ar  la(|uelle  on  établira  d'abord  la  nature  des 
services  rendus,  el  ou  fixera  leur  valeur  en  uionnoie  d'un  commun  ac- 
C(ud  ;  et  ensuite  celui  à  qui  les  services  auront  elé  rendus  donnera,  pour 
s'ac(|u!ller  ,  la  somme  fixée,  ou  autre  chose  en  paiement,  ou  s'obliger:\ 
de  ]ia3  er  cette  somme ,  ou  de  livrer  cette  autre  chose  dans  un  temps  dé- 
terminé. 

Les  donations  onéreuses  sont  celles  (|ui  sont  faites  sous  certaines  charges 
imposées  par  le  ilonateur  au  donataire.  Si  ces  charges  sont  a])préeiables  , 
et  que  leur  prix  soit  égal  à  la  valeur  de  la  chose  donnée,  la  convention 
u'a  de  donation  que  le  nom  ,  elle  est  un  véilfable  contrat  commulalif  ; 
elle  n'est  point  assujcllie  aux  formalités  des  donations,  et  ne  doit  soufUir 
aucun  retranchement  pour  la  réserve  légale.  , 

Parmi  les  donations  onéreuses,  on  distingue  la  donaliou  faite  à  charge 
de  rente  viagère,  parcequ'ellc  est  soumise  à  quelques  règles  particulières 
que  i'exi)oserai  en  traitant  de  la  réduction  des  libéralités. 

La  donation  enlre-vifs  ,  qui  ne  peut  valoir  comms  donation  entre-vifs, 
ue  peut  valoir  comme  donation  testamentaire  ,  quand  même  elle  seroit  re- 
vêtue des  formalités  des  testamens.  La  raison  est  que  le  Code  INap.  n'a  ad- 
luis  que  deux  espèces  de  donations,  l'une  entre-vifs  et  l'autre  testamcn- 
laire.  Or  ,  ce  seroit  en  admettre  une  troisième  espèce  participant  de  l'une 
el  de  l'autre,  que  de  répuler  valable  comme  donation  testamentaire  une 
donation  faite  enlre-vifs  ;  il  n'y  a  de  donations  mlsles  valables  que  celles 
faites  aux  époux  ou  entre  époux,  dont  j'ai  parlé  ci-dc&sus  en  définissant 
la  donation  à  cause  de  mort ,  et  en  indiquant  ses  différences  ave(^  la  dona- 
liou tcslamenlaire.  C'est  une  exception  au  principe  général  posé  par  la 
loi.  Celte  exception  confirme  la  règle,  el  ue  peut  pas  être  étendue  à  d'au- 
tres cas  que  ceux  prévus  par  le  législateur. 

Avant  le  Code  INap. ,  on  dlstlnguoit  ,  dans  les  pays  régis  par  le  droit  ro- 
main ,  le  lestameut  du  codicille.  Le  testament  élolt  l'acte  qui  conlenoit 
riustilutlon  d'héritier,  et  le  codicille  celui  qui  ne  contenoil  quedcs  legs  ; 
il  eloit  de  l'essence  du  testament  qu'il  contînt  l'instllution  d'héritier  des 
cufans  du  leslaleur  ,  au  moins  en  (juelque  partie,  ou  en  quehjne  chose 
de  la  succession,  ou  leur  cxhérédatlon  expresse.  La  prétérllion  de  quel- 
qu'un dos  enfans  du  testateur  étoit  un  vice  qui  entraînoilla  nullité  de  (ont 
testament,  à  moins  qu'il  n'y  eût  au  testament  la  clause  qu'on  appeloll  Codl- 
cilliiire^  piar  laquelle  le  testateur  deelaroit  que,  si  son  testament  ue  jiou- 
volt  valoir  comme  testament  ,  sa  volonté  élolt  qu'il  valût  au  moins  comme 
codicille.  En  ce  cas,  la  prélérition  n'opéroit  la  uullllé  que  de  riaslllution 
des  héritiers,  et  les  legs  eloient  valable»:.  (  Ordonnance  de  lySS  ,  art.  53). 
LescouUimesuc  requcroieul  pas  celte  institution  d'héritier  pour  la  validité 
T.    I.  42 
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du  testament.  Aussi  les  jurisconsultes  des  pays  régis  par  le  droit  romaia 
disoieiit-iis  que  les  testameiis  des  pays  régis  par  le  droit  coulumier  n'é- 
toitnit  tous  que  des  co  licillcs.  Dans  l'usage  nous  appellious  codicilles  les 
actes  par  lesquels  on  ajoutoil  aux  dispositions  du  lestament. 

Suivant  le  Code  N;!p. ,  tout  ;icle  de  dernière  volonté  est  un  testament , 
soit  qu'il  contienne  ou  ne  C'>nlienne  pas  d'institution  d'héritier  ,  et  soit 
qu'il  ajoute  aux  di^p  )MlioMS  l'un  premier  testament ,  ou  qu'il  soit  le  seul 
acte  de  dernière  volonté  lu  testateur  ;  le  Codw;  Nap.  ne  requiert  point  l'ins- 
titution d'héritier,  H  n'y  a  donc  p  islieu  ,  dans  le  nouveau  droit ,  depirler 
de  c  )  i  c"ile  ;  et  jeneme  servirai  plusque  del'expi  essiou  testanie/it ,  pour 
désigner  tout  aCU  de  dernière  volonté. 

Si  l'homme  est ,  par  sa  nature,  essentiellement  sociable,  si  le  droit  de 
prop  icté  entre  nécessairement  dans  la  co:istitution  de  ces  grandes  sociétés 
qu  (  n  pp.tile  nations,  et  si  la  tacullé  de  donner  entre-vifs  dérive  ,  comme 
les  contrats  de  vent^  et  d't  change  ,  du  droit  de  propriété.  Il  faut  dire  que 
Ja  donatiou  entre-vifs  app  client  ,  aussi-bien  que  ces  contrats  ,  au  droit 
naturel  ou  au  di  oit  des  gens.  Ployez  la  division  des  contrats  ,  au  chîipitre 
I*^'.  du  livie  If.  Pourc|uoi  >lonc  Tribonien  a-l-il  pincé  dans  les  Institutes  de 
Jusliniin  la  donation  entre-vifs  au  rang  des  manières  d'acquérir  par  le 
droit  civil?  C'est  une  erreur  que  le  jurisconsulte  lleiueccius  a  relevée  avec 
bcauc  )iip  de  raison. 

INeanmoins  nos  lois  civiles  ont  soumis  la  donatiou  entre-vifs  à  certaines 
formes,  et  même  à  certaines  restrictions  ;  mais  ce  n'est  pas  paiccqu'elle 
tiroit  son  origine  du  droit  civil ,  maxime  trop  évidemment  falisse  pour 
avoir  été  adoptée  par  les  rédacteurs  du  Code;  c'est  pajceque  Ci  s  formes 
étoient  commanJé.s  par  l'intérêt  des  tiers  ,  c'est  parcoque  les  devoirs  des 
doiateuts  envers  lo«is  ascendans  et  leurs  descendans  exigeoient  certaines 
de  ces  restrictions,  et  que  d'autres  étoient  sollicitées  par  les  iutérètss  de 
la  politi(|u«.  ^'oj'ez  ci-après  le  chapitre  sur  la  portion  disponible,  et  ci-de- 
Tant  le  cliajiitre  VII  du  livre  II ,  sur  l'incapacité  des  étrangers. 

Quant  au  testament,  il  est  incontestable  que  cet  acte  est  du  droit  civil, 
la  loi  civile  seule  pouvant  donner  le  droit  de  disposer  pour  un  temps  où 
Ton  ne  sera  plus.  Il  ne  dérive  pas  du  droit  de  propriété  ,  ])uisque  la 
propriété  cesse  nécessairement  après  la  vie  de  l'homme.  Le  tistament  éloit 
réputé  chez  les  Romaines  a]>partenir  au  droit  jniblic  et  non  au  droit  privé. 
Leur  opinion  à  cet  égard  n'avoit  pas  d'autre  fondement  que  l'origine  de 
leur  droit  sur  les  ttstamens  ,  qui  dans  les  premiers  temps  de  Rome  ne  pou 
Tfolenl  être  pasbis  qii'eu  forme  de  loi,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit. 
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CHAPITRE    PREMIER. 

De.  Incapacité  requise  en  la  personne  du  Donateur  ou  du  Testateur, 

«  Toutes  personnes,  dit  l'article  go2  du  Code  Napoléon  ,  peuvent  dif- 
»  poser,  soit  par  doaation  entre-vits,  soit  par  testament,  excepte  celles 
^>  que  la  loi  en  déclare  incapables.  »  C'est  donc  par  l'exameu  des  incapa- 
cités prononcées  par  la  loi  que  uons  parviendrons  à  connoître  qnellcssont 
les  personnes  capables  de  disposer  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux 
manières. 

Il  y  a  quatre  sortes  d'incapacités  communes  au  donateur  et  au  testa- 
teur. 

I.  Celui  qui  n'est  jjas  saiu  d'esprit  ne  peut  disposer,  ni  par  donation 
entre-vifs,  ni  ])ar  tcstamtnt.  (  Art.goi  duCod.  Nap.  ) 

Ainsi,  une  personne  en  état  de  démence  est  ineapahle  de  disposera 
titre  gratuit,  INéanmoins,  après  sa  mort,  la  disposition  ne  peut  être  âlla- 
quée  pour  cette  cause,  qu'autant  que  rinlerdiclion  du  donateur  ou  du  tes- 
tateur a  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès;  à  moins  que  la 
preuve  delà  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué  ,  comme 
si  cet  acte  contient  des  dispositions  folles.  (  Art.  5o4  du  C.  jN.  ) 

La  donation  entre-vifs  peut  toujours  être  attaquée  du  vivant  du  dona- 
teur pour  cause  de  démence.  Mais  si  le  donateur  n'étoit  pas  interdit  lors 
de  la  donation  ,  sa  disposition  ne  pourra  être  anuullée  pour  cause  Je  dé- 
mence, qu'autant  que  cette  démence  auroit  existé  notoirement  au  moment 
de  l'acte,  ou  qu'elle  résuUeroit  de  l'acte  même.  (  Art.  5o3  et  604  duC.  iN.) 

II.  Les  personnes  interdites  sont  également  incapables  et  de  donner 
entre-vifs  et  de  lester  (art.  5o2  du  C.  N.  ).  La  donation  et  le  testament 
faits  après  l'jnlerdjciion  et  avant  que  le  donateur  ou  le  testateur  en  ait  été 
relevé  ,  sont  nuls  de  plein  droit. 

III.  Celui  qui  est  mort  civilement  ne  peut  ni  donner  entre-vifs  ,  ni 
tester.  (Art.  25  du  C.  N.  ) 

Quant  au  condamné  à  mort  civile  par  contumace  ,  il  n'est  pas  moisis 
Ci-'ilain  qu'il  ne  peut  tester  ,  même  pendant  les  cinq  années  qui  suivent 
l'exécution  du  jugement  par  effigie  ,  parceque  le  testament  est  du  droit 
civil  ,  et  que  le  condamné  par  contumace  est  privé  pendant  ce  temps  de 
l'exercice  des  droits  civils  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  représenté  ou  ail  été 
arrêté  pendant  ce  délai.  (  Art.  28  du  C.  N.  ) 

1-^'  A  l'égard  de  la  questitiu  de  savoir  s'il  peut  donner  cutre-vifs  pendant 
ces  cinq  années,  il  y  a  beaucoup  plus  de  difficultés.  11  semble  que  n'étant 
privé  que  de  l'exercice  des  droits  civils  ,  el  les  donations  eutre-vifs  étant  du 

,  ûroit  des  gens,  il  puisse  valablement  doiuier  entre-vifs.  Cependant  Perrière 
«St  d'une  opinion  contraire  ;  il  est  vrai  qu'imbu  d'un  préjugé  qu'il  avoit 
puisé  dans  le  droit  romain ,  il  pensoit  aussi  que  la  donation  eutre-vifs 
eloit  du  droit  civil.  Mais  ,  sans  adopter  ce  dernier  sentiment,  je  pense, 
«omrae  Ferrière  ,  que  le  condamné  par  contumace  ue  peut  pas  même 
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])t'nJanl  les  ciiiq  années  donner  entre  vils  ;  et  je  fonde  celle  opinion  stir 
ce  (jii'elant  privé  ilu  droit  d'administrer  lui-même  ses  l)ieiis  (  ail.  28du 
Co  1.  INap.  ),  à  plus  forte  raison  on  doit  le  considérer  comme  privé  du 
droit  de  les  aliéner^  soit  à  titre  onéienx  ,  soit  à  titre  j^ratuit. 

IV.  Le  mineur  qui  a  moins  de  seize  ans  ne  peut  disposer,  ni  par  do- 
nation entre  vifs,  ni  par  testament.  Mais  parvenu  à  l'i^ge  de  seize  ans,  i! 
])eut  disposer  j)ar  testament  jusfiu'à  concurrence  de  la  moitié  des  biens 
dont  la  loi  permet  au  majeur  du  disposer  (  art.  904  ilu  Cod.  jNap.  ).  On 
verra  ci  après  qu'il  faut  être  Tige  de  vingt-un  ans  pour  être  capable  de 
donner  entre-vifs. 

Le  droit  romain  pcrmcttoit  de  tester  à  l'àge  de  puberté  coimtiencé  ; 
ainsi  les  mâles  âgés  de  quatorze  ans  ,  et  les  (iiles  Agées  de  douze  ans ,  pou- 
voient  faire  des  teslaineiis  ;  mais  les  eufans  qui  étoient  sous  la  puissance 
paternelle  ne  pouvoient  ttsler  que  du  pécule  castrense  c\. quasicasl; ensc. 

()uant  aux  coutumes  ,  aucune  d'elles  ne  permettoit  de  tester  aussi  tôt  ; 
et  elles  difléroient  beaucoup  sur  l'âge  auquel  ou  pouvoit  tester.  Les  unes 
distinguoient  entre  les  hommes  et  les  femmes  ,  entre  les  meubles  et  les 
immeubles  ,  entre  les  meubles  et  acquêts  ,  et  les  propres  ,  ou  la  portion 
des  propres  dont  elles  permettoient  de  disposer.  D'autres  permettoient 
de  tester  de  certaines  clioses  quand  on  étoit  marié  ,  quoiqu'elles  ne  per- 
missent les  mêmes  dispositions  aux  personnes  non  mariées  que  dans  uu 
âge  plus  avancé.  Dans  les  coutumes  qui  ne  s'etoicnt  pas  expliquées  sur 
l'âge  de  tester  ,  on  suivolt  la  coutume  de  Paris  ,  comme  formant  droit 
commun  à  cet  égard  ;  du  moins  telle  étoit  la  dernière  jurisjMudencc  du 
parlement  de  Paris.  (  Voyez  Pothier  eu  sou  Traicé  des  donations  lesta- 
mentaires.^  Mais,  à  la  différence  du  droit  romain,  la  puissanc>3  pater- 
nelle ne  rendoil  point  en  pays  coutumier  les  enfans  de  famille  incapabki 
de  lester.  11  en  est  de  même  dans  le  nouveau  droit  civil.  On  ne  distingue 
plus  ,  quant  à  la  faculté  de  tester,  entre  le  pécule  castrense  et  qnasicns- 
trense  et  les  autres  biens. 

Il  y  a  trois  sortes  d'incapacités  particulières  au  doiiate-ur, 

L  Les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire  ne  peuvent ,  même 
avec  l'assislauce  de  ce  conseil,  donner  eulre-vifs.  La  loi  leur  donne  bien 
le  pouvoir  d'aliéner  avec  l'assistance  de  ce  conseil  (art.  5i3  du  C.  IN.); 
mais  ici  le  mot  aliéner  àdxX.  s'entendre  à  titre  onéreux. 

II.  Les  mineurs  ,  même  émancipés  ,  ne  peuvent  aucunement  disposer 
par  donation  entre- vifs.  Cela  resuite  explicitement  de  l'arl.  go3  du  C.  N. 
]iour  les  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans ,  et  implicitement  de  l'art.  904 
pour  les  mineurs  parvenus  à  l'âge  de  seize  ans. 

11  y  a  uue  exception  en  faveur  des  donations  par  contrat  de  mariage; 
le  futur  époux  ou  la  future  épouse,  quoique  inineur  ,  peut  ,  par  contrat 
de  mariage  ,  donner  à  l'autre  époux  ,  avec  le  consentement  et  l'assistande 
de  ceux  dont  le  couseutement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage, 
tout  co  que  la  loi  permet  à  l'époux  majeur  de  donner  à  l'autre  conjoint. 
(Art.  1095  du  C.  ^.) 
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Telles  sont  1(S  règles  et  cxce|  tioiis  sur  Tâ^o  requis  ]mm\v  la  vali\!ité 
tics  doiuilions  enti  c-vifs  faites  sons  l'em]  iiu  du  Code  Nap.  Qviaiit  à  celles 
laites  avant  le  Code,  il  faut  distinguer  deux  époques;  le  temps  anté- 
rieur à  la  jiromulgation  de  la  loi  du  ^.o  septembre  1792,  qui  fixa  la  ma- 
jorité à  \ingl-un  ans  (  art.  2  du  titre  lY)  ,  et  le  temps  postérieur. 

Avant  la  loi  du  10  septembre  1792,  eu  ])ays  de  droit  écrit ,  il  l'alloit  être 
majeur  de  vingt-cin(|  ans  pour  pouvoir  donner  eutrc-viis. 

Plusieurs  de  nos  coutumes  ne  désiguoienl  point  à  quel  agc  on  pouvoit 
faire  une  tlonation  entre- vif, ;  mais  en  cela  ou  suivoit  la  disi)osition  de  la 
coutume  deParis,  qui  vouloit,  en  l'art.  272,  que,  ]iour  pouvoir  disposev  de 
tous  ses  biens  par  donation  eulre-\ifs,  on  tùt  atteint  1  âge  de  vingl-cintj 
nr.s  accomplis  :  ainsi ,  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ne  pouvoient  disposev 
de  leurs  biens  par  donation  entre-vifs  ;  la  raison  étoit  cjuo  1  âge  de  vingt- 
(•inc[  ans  étant  requis  par  la  plupai  t  des  coutumes  pour  pouvoir  aliéner, 
et  la  donation  étant  une  aliénation  qui  dépouille  eu  juire  perte  le  dona- 
teur de  ses  biens,  le  mineur,  qui  ne  pouvoit  aliéner  avant  cet  âge,  ne 
jiouvoit  aussi  donner  entre-vil's. 

Cependant  les  mineurs  de  vingt  -  cin([  ans  qui  se  marioient,  ou  qui 
avoient  obtenu  des  lettres  de  bénéfice  dâge,  entérinées  en  justice,  ];ou- 
voient ,  à  vingt  ans  accomplis  ,  disposer  de  leurs  meubles  ,  dans  la  cou- 
tume de  Paris  et  dans  plusieurs  autres  {l'oyez  l'article  272  de  cette  cou- 
tume); ce  (|ui  devoit  s'entendre  néanmoins  des  meubles  ordinaires,  (|ui 
ne  faisoienl  que  la  moindre  partie  des  biens  du  mineur:  car,  si  tout  Je 
Ijien  du  mineur  tùl  consisté  eu  effets  mobiliers,  il  n'auroit  pas  pu  disposer 
ontre-vif>dn  total,  quoique  5gé  de  vingt  ans,  maiie,  ou  émancipe. 

Depuis  la  loi  du  20  septembre  1792,  au  moyen  de  l'article  2  du  litre 
IV  de  celte  loi,  par  lequel  la  majorité  fut  fixée  à  vingt-un  ans,  dans  les 
pays  de  dioit  écrit,  et  dans  toutes  les  coutumes  où  il  falioit  être  majeur 
pour  pouvoir  donner  entre-vils,  il  asulfi  d'avoir  vingt-un  ans  poui  êlrc 
capable  de  faire  de  semblables  donations;  et  les  mineurs  émancipés  par 
mariage,  ou  autrement,  ont  continué,  dans  les  pays  régis  ]var  la  coutume 
de  Paris,  de  pouvoir  disposer  de  la  mêiiie  minière,  à  Iftg-'  de  vingt  ans 
accomplis,  de  leurs  meubles  oïdinaires. 

Dans  l'ancieu  droit,  il  falioit  encore,  pour  la  validité  d'une  donation 
entre-vifs,  que  celui  par  qui  elle  etoit  ftite,  fût  indépendant,  et  tôt  la 
libre  disposition  de  ses  biens  :  ainsi,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  en- 
fans  de  fimille,  tant  qu'ils  étoient  en  puissance  paternelle,  ne  pouvoi.nt 
point  faire  de  donations  sans  le  consentement  de  leur  père  ,  à  moins  que 
ce  ne  fût  de  leur  pécule  militaire  ou  quasi  militaire,  dont  ils  avoient  la 
libre  disposition;  ils  pouvoient  aussi  donner  les  choses  qui  leur  avoient 
été  données  ou  léguées,  pourvu  néanmoins  que  ces  choses  leur  eussent 
été  données  à  condition  qu'ils  en  auroient  la  libre  disposition,  tt  (|ue  le 
père  n'y  pourroit  prétendre  aucun  usufruit. 

Cet  effet  de  la  puissance  paternelle  a  subsisté  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  même  po^te^ieurement  à  la  loi  du  20  septembre  1792,  jusqu'à  la 
promulgation  du  titre  du  C.  Nap.  sur  la  pui'ssame  paterntllc;  nuis  il 
a  cesse  à  l'époque  de  la  promulgation  de  ce  titre,  parceque  le  Code  n'y 


334  Tj'v.  m  ,  Chap.  1.  De  la  capacité  rcqniie ,  etc. 

dorn''  pointai!  père,  sur  les  biens  de  ses  enfuis,  un  di<.it  qni  s'étende 
au-delà  de  leur  luiijoiité  ;  il  ne  lui  acci  rie  même  le  di  oil  »li  j  >  .issauce  sur 
leuis  !>i  a*; ,  que  ju'^qii'à  ce  qu'ils  aient  aitcial  lâg  de  dix-[iaii.  ans  accom- 
plis. (Ai-t.  584.) 

111  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  disposer  entre-vif,  «ans  le  ccn  -ours 
de  ieur  mari  dans  l'acte  ,  ou  sans  son  consentement  par  éciit  (art.  217  du 
C.  N. ),  ou  saus  y  être  autorisées  par  la  justice  (art.  219).  Voyez  aussi 
l'art.  90J. 

Avant  la  proinuIgUion  du  litre  du  mariage  au  Cide  Nap. ,  en  pavs 
coulumicr,  les  femmes  mariées  ne  ]  ouvoienl  fiire  d.- donation  entre-vifs 
sans  l'autoîisation  oii  s.'.ns  le  consentement  de  leur  mai  i  ;  mais,  }  armi  les 
•diverses  coutumes  j  les  unes  requëroient  l'autcirisalion  expresse,  et  les 
autres  le  simple  consenUmcut.  Dans  tontes  les  coutumes  qni  requeroieut 
pour  la  validité  dts  alienaiioiis  el  tblii^alions  des  femmes  mariées,  qu'elles 
lussent  expreasément  autorisées  par  leur  mari,  comme  dans  la  coutume 
de  Paris  et  dans  les  autres  qui  avoient  une  dis])osition  semblable,  les 
femmes  mariées  ne  pouvoient  disposer  entre- vifs  de  leurs  biens  sans  être 
anlorisées  de  leur  mari  ;  la  raison  etoit  que  la  donation  est  une  alienalioa 
qui  requiert  les  mêmes  conditions  que  toute  autre  aliénation  :  mais  , 
élans  les  coutumes  qui  ne  requëroient  point  pour  la  validité  des  aliéna- 
tions laites  par  une  iemme  mariée,  cju'elle  fût  nommément  autoiisée  de 
son  mûri,  et  où  il  suŒsoit  qu'il  lui  donnât  son  consentement,  comme 
dans  la  coutume  de  Sens  ,  !a  donation  étoit  valable  ,  pourvu  cju'il  y  eût 
consentement  |Mr  écrit  élu  mari,  ou  .signature  de  sa  jiart  sur  l'acte  de 
donation.  (  P'oye?^  ce  (jue  Perrière  en  a  dit  sur  l'art.  223  de  la  cbu- 
Iniuo  ele  Paris.)  C'est  cette  elernière  jurisprudence  cjui  a  été  piéieiée 
par  7es  rédacteurs  de  notre  Coele. 

Forrière  met  aussi  au  rang  des  incapables  de  donner  entre»- vifs 
les  aubains  non  natuialisés,  c'est-à-dire  les  étrangers,  parcecfue,  elit-il , 
ils  ne  sont  capables,  en  France,  ejue  des  effets  du  droit  ele- gens.  11 
est  clair  ,  el'après  celte  raison  ,  fjue  Ferrière  regarJoit  la  donation 
iuilre-vlfs  comme  étant  élu  elroit  civil.  Potliier  est  d'une  opinion  contraire  ; 
il  pense,  1°.  ejue  la  donation  entre-vifs  est  du  droit  des  gens,  tjuoiquc 
nos  lois  civiles  l'aient  assujettie  à  certaines  femmes;  a*',  que,  par  cette 
raison,  les  aubains  peuvent  donner  entre-vifs.  Cette  opinion  nous  paroît 
préférable.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Pigeau.  (  Voyez  ses  iS'otions 
élémentaires  du  nouveau  droit  civil,  t.  II,  )>.  88.) 

La  seule  Incapacité  particulière  au  testateur  est  celle  qui  frappe  les 
étrangers  non  naturalises,  lesquels  ne  p*ruvent  disposer  par  testament  des 
biens  qu'ils  ont  en  France,  par  la  raison  que  la  facullé  de  lester  est  du 
droit  civil  ,  ainsi  ejue  je  l'ai  dit  dans  le  préliminaire  de  ce  livre  ;  cepen- 
dant ils  jouissent  du  elroit  de  tester  ele  leurs  biens  situés  en  France  , 
lorscjue  les  traités  de  la  nation  à  lae{uelle  ils  appartiennent  accordent  le 
même  elroit  aux  Français  qui  ont  des  biens  situes  sur  le  territoire  ele  cette 
nation.  (Art.  11  du  C.  N.  ) 

Les  personnes  pourvues  d'uu  conseil  judiciaire  peuvent  tester  sans 
l'assistance  ele  ce  conseil. 
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Les  femmes  mariées  n'ont  besoin  ni  du  consentement  du  mari  ni 
d'aatonsalion  de  la  justice,  pour  disposer  par  testameul.  (Art.  go5 
du  C.  N.) 

CHAPITRE     II. 

De  la  capacité  requise  en  la  personne  du  donataire  ou  du  légataire. 

Pour  la  validité  de  la  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire,  il  ne  faut 
pas  seulement  que  le  donateur  ou  testateur  soit  capable  de  disposer  à 
titre.-  gratuit ,  il  faut  aussi  que  le  donataire  ou  légataire  soit  capable  de 
recevoir  à  ce  titre  du  donateur  ou  du  testateur. 

Toutes  personnes  jieuvent  recevoii-,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit 
par  testament,  excci  té  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables.  (Art,  no2 
du  C.  N.) 

Oa  peut  distinguer  deux  sortes  d'incapacités  de  recevoir  à  litre  gra- 
tuit :  l'incapacité  absolue  et  l'iucapacite  relative.  J'appelle  incapacité 
absolue  ,  celle  qui  consiste  à  ne  pouvoir  recevoir  de  qui  que  ce  soit  ; 
et  incapacité  relative,  celle  qui  consiste  à  ne  pouvoir  recevoir  de  cer- 
taines personnes. 

Il  y  a  ciuq  sortes  de  personnes  frappées  de  l'incapacité  absolue  de 
recevoir  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament, 

I.  Celui  qui  n'est  pas  conçu  au  moment  de  la  donation  ,s'ii  s'agit  d'une 
dis])osition  entre-vifs,  et  celui  qui  n'est  pas  conçu  au  moment  du  décès 
du  Icstateur,  s'il  s'agit  d'une  disposition  testamentaire.  (Art.  çjoG  du 
Code  INap.  ) 

II.  Celui  qui,  étant  conçu,  n'est  pas  né  viable.  (Même  article.) 

III.  Celui  qui  est  mort  civilement;  cependant  il  peut  recevoir  à  titre 
gratuit  pour  cause  d'alimens.  (Art.  26.) 

IV.  Les  hospices  ,  les  pauvres  d'une  commune,  et  les  établissemens  d'u- 
tilité publique.  Néanmoins  la  disposition  faite  à  leur  profit  oblicut  sou 
effet  ,  lorsqu'elle  est  autorisée  par  un  arrêté  du  Gouvernement  (art.gio 
d^  C.  IN.  ) ,  ou  du  sous-prefct,  si  la  disposition  est  d'objets  mobiliers  qui 
n'excèdent  pas  3oo  francs  (article  premier  d'un  arrêté  du  Gouverne- 
ment, du  4  pluviôse  an  12).  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  autorisa- 
tion précède  la  donation  entre-vifs  pour  sa  validité;  mais  elle  doit  pré- 
céder l'acceplution.  (Art.  637  du  C.  N.  ) 

V.  Un  étranger  ne  peut  recevoir  inie  donation  entre-vifs  ou  testamen- 
taire que  dans  le  cas  où  ce  même  étranger  ponrroit  disposer  de  la  même 
manière  au  proHt  d'un  Français,  (art.  912  du  C.  N.  ) 

Il  y  a  trois  sortes  de  personnes  que  la  loi  frappe  de  l'incapacité  relative 
de  recevoir  à  titre  gratuit. 

I.  L'enf;»nt  naturel.  11  ne  peut  recevoir  de  ses  père  et  mère  au-delà  de 
ce  qui  lui  est  accordé  au  litre  des  successiens.  (  Art.  go8  du  C.  N.  ) 

On  divise  les  enfans  naturels  en  trois  classes. 

j"S  Les  enfans  naturels  sim])ies  rjui  ont  été  léi^alement  reconnus  ;  ce 
«ont  ks  seiUs  auxquels  la  loi  accorde  des  droits  sur  U»  bieus  de  leur  père  ou 
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mère  «lécJJes  (art.  ySG  du  C.  N,).  Ces  droils  varient  en  raison  des  Iié- 
riliers  ou  ])lus  proches  parcns  que  laissent  leur  père  ou  mèri'.  Voyez 
l'art.  7.07  du  C.  N.  et  le  livre  dans  lequel  je  traiterai  des  successions.  ) 
Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens  des  parens  de  leur  père  ou 
mère  (art.  756);  mais  ou  demande  s'ils  pcin'c/it  en  recei'oir  des  doua' 
lions  entre-vifs  ou  Lestnmentaires  ? 

Pour  la  nèi^ative,  on  peut  dire  que  l'art.  go8  est  absolu  ;  qu'il  y  est  dit 
que  les  enl'ans  ne  pourront,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament, 
rien  recevoir  au-delà  de  ce  (jui  leur  est  accordé  au  titie  des  successions  ; 
fjue  si  le  législateur  ei^il  entendu  qu'ils  fussent  incapables  de  recevoir  des 
donations,  seulement  de  leur  père  ou  mère,  il  l'eût  dit  expressément  ; 
mais  qu'en  se  bornant  à  ces  expressions,  rie?i  recevoir ,  sans  ajouter  de 
quelles  personnes,  il  a  voulu  qu'il  ne  ])ùt  leur  être  fait  de  donation  ou 
lej^s  par  aucun  de  ceux  de  la  succession  desquels  il  les  exclut  cx])resse- 
menl  ;  que,  comme  l'arl.  706  les  exclut  expressément  des  successions  des 
parens  de  leur  père  ou  mère,  il  eu  faut  conclure  qu'ils  ne  peuvent  rieu 
recevoir  des  parens  de  leur  père  ou  mère  par  donation  ou  legs. 

A  ces  raisons  l'on  ])eul  répondre  que  ces  rnots,  au-delà  de  ce  qui  leur 
est  accordé  ou  titre  des  successions ,  supjioscnt  nécessairement  qu'il  ne 
s'agit  dans  l'art.  go8  que  des  parens  dans  la  succession  desquels  il  leur 
est  accordé  qucUpie  droit;  que  leur  ])èrc  et  mère  étant  les  seuls  parens 
dans  les  biens  des([uels  ils  puissent  prétendre  une  portion  ,  c'est  de  leurs 
père  et  mère  seulemmt  qu'ils  sont  incapables  de  recevoir  au-delà  de  celle 
])ortion  qui  leur  est  accordée;  que  d'ailleurs  le  Code  INapoléon  doit  tou- 
jours être  explif|ué  par  l'ancienne  jurispi  udencc  toutes  les  fois  qu'il 
laisse  quelque  Inceràtude,  et  sur  tout  lorsqu'il  paroît  avoir  été  dicté  par 
le  même  esprit  que  celui  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  uos  anciennes 
lois. 

Le  nouveau  droit,  loin  d'être  plus  rigoureux  que  l'ancien  envers  les 
enfans  naturels,  leur  est  évidemment  plus  favorable,  puisque  celui-ci  ne 
leur  accordoit  que  la  faculté  de  demander  des  alimens  à  leurs  père  et 
mère,  ou  aux  héritiers  de  leurs  père  et  mère,  et  que  le  Code  Napoléon 
leur  dou«e  ,  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus,  un  droit  même  sur 
Jes  biens  de  leurs  père  et  mère  décèdes.  Or,  l'ancien  droit  ne  les  rendoit 
incapables  de  recevoir  des  donations  ou  legs  universels  que  de  leurs  père 
cl  mère.  (Plusieurs  auteurs  ajoutent,  et  dj  leurs  aïeux.')  Ils  pouvoient 
en  recevoir  de  tout  antre  parent,  comme  d'un  étranger.  11  semble  donc 
que,  dans  le  silence  de  la  loi  nouvelle,  il  faille  décider  qu'elle  n'a  pas 
entendu  les  frapper  de  l'incapacité  de  recevoir  des  dons  ou  legs  de  tous 
autres  parens. 

La  question  est  plus  délicate  à  l'égard  des  aïeux ,  sur-tout  si  on  veut  la 
décider  par  le  droit  ancien.  Plusieurs  coutumes  ne  s'eloieut  expliquées 
qu'à  l'égard  des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel.  Ainsi  ,  la  coutume 
de  Bretagne  portoit  seulement  ,  art.  -fSo  :  l-  bâtard  ne  succède  à 
ses  père  et  mère.  Sur  cet  article,  Dargeutré  ajoute  qu'il  ne  succède 
pas  uou  plus  à  son  aïeul;    et  expliquaut  ces  mots,  nj  succède,  il  dit 


en  la  personne  du  Donalalrc  ou  du  Légataire.  33/ 

qu'ils  doivent  s'enteiulre  non  sfulement  Je  la  succession  ah  inles!at, 
mais  aussi  de  toute  iiistitullon  testamentaire  ,  que  consëquerament  le 
bâtard  ne  peut  recevoir  de  l'aieul ,  comme  du  père,  que  des  alimeus. 

La  coutume  de  Normandie  declaroit  les  bâtards  capables  de  recueillir 
toutes  donations  ,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  ni  de  père  ni  de  mère.  Mais, 
dit  M.  Merlin  ,  au  mot  BdUird ,  Béperlolre  de  ///ris/nndence  :  i<  Si  l'on 
»  consulte  les  commentateurs  sur  ce  texte,  on  y  trouvera  en  termes 
»  formels  que  la  jirohibition  faite  au  père  doit  s'étendre  à  l'aïeul,  ])arce(|ue 
»  la  coutume  ayant  défendu  aux  pères  et  aux  mères  de  donner  à  leurs 
»  enfans  naturels  ,  ni  directement  ni  indirectement  ,  ceseroit  douuer  lieu 
»  à  la  fraude  que  de  souffrir  qu'ils  pussent  recevoir  de  leur  aïeul  ce  que 
»  ne  pourroit  leur  donner  le  père  ».  Il  cite  à  ce  sujet  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  qui  a  confirmé  cette  jurisprudence. 

Quoiqu'on  s'en  tenant  à  la  lettre  du  Code  Napoléon,  la  capacité  des 
enfans  naturels  ,  pour  recevoir  ,  ne  semble  devoir  être  limitée  qu'à 
l'égard  de  leurs  père  et  mère  ;  on  pourroit  cependant ,  en  prenant  pour 
guide  l'ancienne  jurisprudence  ,  étendre  aux  aïeuls  la  prohibition  de 
donner  aux  enfans  naturels,  ainsi  qu'on  faisoÏL  autrefois  dans  les  cou- 
tumes qui  ne  parloient  que  des  père  et  mère.  La  raison  donnée  par 
M.  Merlin  ,  que  décider  autrement  ce  seroit  donner  lieu  à  la  fraude , 
recevrolt  également  son  application  dans  le  nouveau  droit  ;  seulement 
il  faudroit  ajouter  celte  modification,  que  les  dons  ou  legs  universels 
faits  par  l'aïeul  ne  seroient  pas  absolument  nuls,  mais  seroient  seulement 
imputés  sur  le  droit  du  bâtard  dans  les  biens  de  son  père ,  lorsqu'il 
seroit  décédé  ,  et  que  tout  l'excédent  devroit  être  retrancbé  ;  car  on 
ne  peut  considérer  de  semblables  dons  comme  faits  eu  fraude  de  la  pro- 
hibition prononcée  contre  le  père  ,  qu'eu  ce  qui  excède  ce  q.ie  le  père 
auroit  pu  donner. 

Mais  la  jurisprudence  ancienne  n'étoit  pas  elle-même  uniforme  sur  ce 
point.  Suivant  Furgole,  en  sou  Traité  des  testajnens ,  cha]).  VI,  sect.  2, 
il  n'y  avoit  point  de  variété  dans  celle  du  parlement  de  Toulouse  ,  rela- 
tivement à  la  capacité  du  bâtard  du  fils  légitime.  Il  jugeoit  que  l'aïi  ul 
poHvoit  instituer  le  bâtard  de  sou  fils  légitime,  pourvu  que  l'aïeul  n'eût 
point  d'enfant  légitime.  C'étoit  aussi  le  sentiment  de  Dumoulin  ,  sur  les 
conseils  d'Alexandre ,  conseil  74,  vol.  3.  «  Nous  croyons,  dit  encore 
»  Furgole  ,  no  140,  que  l'aïeul  peut  instituer  le  bâtard  de  sou  fils 
>>  légitime,  parceque  la  raison  qui  rend  le  bâtard  incapable  de  la  suc- 
»  cession  testamentaire  de  son  père,  cesse  à  l'égard  de  l'aïeul ,  et  ne  doit 
»  pas  avoir  lieu  pour  le  petit-fils,  comme  le  décide  nettement  la  loi  der- 
»  nière  ,  Cod.  I)e  naturaldus  liberis  ,  vu  que  nous  n'avons  aucune  loi 
»  générale  dans  le  royaume  qui  abroge  à.cet  égax'd  la  décision  du  droit 
»  romain.  » 

Je  ferai  remarquer,  en  passant,  que  les  auteurs  du  Répertoire  de 
jiirisprudence  ont  confondu  une  autre  question  avec  celle-ci,  quand 
ils  ont  cite,  à  l'appui  de  l'opinion  de  Dai  gentré  et  de  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Paris,  uu  passage  de  Furgole ,  ro  141.  Nous  venons 
de  voir  qu'il  eloit  d'uu  seulimtul  contraire  ;  et  le  passage  de  Furgole, 
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cilii  par  les  auteurs  du  Répertoire,  regarde  celte  autre  question,  si  le  fils 

léi^iliine  d'un  bâtard  peut  recevoir  de  sou  aicul. 

Poursuivons. 

Plus  haut  ,  n"'*  i3o  et  i3i  ,  Furgole  s'expliquoit  ainsi  sur  le  droit 
romain  :  «  L'empereur  Justinien  ,  dit  qu'il  n'y  a  aucune  nécessité  à  l'aïeul 
»  de  rien  laisser  à  son  petil-(ils  naturel ,  né  de  son  fils  légitime  ;  mais  que 
">•>  si  l'aïeul  n'a  point  d'entant  légitime  ,  il  lui  est  permis  de  laisser  tous  ses 
»  biens  au  petit-fils  bâtard  du  fils  légitime  du  testateur. 

»  11  est  remarquable  que,  dans  le  temps  que  cette  loi  fut  portée, 
»  il  n'étoil  permis  au  père  naturel  de  laisser  à  son  fils  que  deux  onces 
»  ou  un  sixième  de  ses  biens.  L.  8,  Cod.  De  naturalihus  lileris.  Mais 
»  comme  la  prohibition  f|ui  subsistoit  alors,  et  qui  fut  ensuite  corrigée 
»  par  la  noA'.  8g  ,  chap.  XII  ,  u'éloit  fondée  que  sur  une  raison  qui  re- 
»  gardoil  le  père  et  non  le  fils,  c'est-à-dire  pour  réprimer  le  vice  du 
»  père  ,  l'empereur  déclare  que  cette  prohibition  ne  s'eteud  point  au 
n  petit- fils. 

n  Mais  si  le  testateur  laisse  un  ou  plusieurs  eufans  ou  descendans  légi- 
»  limes  ,  alors  la  défense  portée  par  les  lois  de  donuer  au  fils  naturel,  doit 
^>  avoir  lieu  à  l'égard  du  petit-fils.  » 

Ces  dispositions  du  droit  romain  nous  paroissent  s'appliquer  parfaite- 
ment au  nouveau  dioit  français.  D'une  part,  en  effet,  on  voit  que  ,  dans 
l'un  et  l'autre  ,  le  petit-fils  naturel  n'est  pas  admis  à  succéder  à  son  aïeul , 
et ,  d'autre  part ,  il  lui  est  accordé,  par  l'une  et  l'autre  législation,  une 
])art  dans  les  biens  de  son  ])ère.  Enfin  le  nouveau  droit  n'a  pas  admis, 
comme  l'ancien  ,  toute  la  rigueur  des  lois  canoniques  ;  il  semble  u'avoir 
\oulu  punir  que  le  père,  et  il  l'a  puni  moins  sévèrement  que  l'ancien 
droit  ,  pviisqiVil  lui  accorde  plus  de  latitude  pour  exercer  ses  libéra- 
lités envers  son  fils  natuiel. 

Je  pense  donc  que  c'est  l'opinion  de  Furgole  qui  doit  obtenir  la  préfé- 
rence pour  son  application  au  <lrolt  nouveau. 

Le  fils  légitune  de  l'enfant  naturel  peut-il  rece^^oir  de  son  aïeul? 

Celte  question  ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celle  que  je  viens  de 
traiter,  ne  présente  pas  autant  de  difficultés;  elle  semble  même  nette- 
ment décidée  par  les  articles  70g  et  760  du  Code  INapoléon.  Suivant  le 
premier  de  ces  articles,  en  cas  de  predécès  de  l'enfant  naturel ,  ses  ea- 
i'ans  ou  descendans  peuvent  réclamer  sur  la  succession  de  leur  aïeul 
les  droits  qu'auroit  eus  leur  père.  Ils  peuvent  donc  recevoir  de  leur 
aïeul,  à  litre  gratuit,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ces  mêmes 
droits,  comme  représentant  leur  père,  sauf  le  rapport  de  ce  qui  v  est  sujet, 
conformément  a  l'art.  760.  Si  leur  père  survit  à  son  père  naturel ,  c'est- 
à-dire  à  leur  aïeul  ,  les  dons  qu'ils  auront  reçus  de  celui  ci  seront  réputes 
faits  à  leur  père  ]iar  personne  interposée;  toutefois  ils  ne  seront  pas  nuls, 
mais  senleinent  réductibles  avec  les  dons  faits  directement  au  ])èrc ,  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  que  celui-ci  pouvoil  recevoir  comme  enfant  natu- 
rel. Tout  ceci  s'applique  au  fils  naturel  du  fils  naturel ,  parceque  l'art.  759 
ijc  distingue  pas. 

Deuxième  classe  d'e.ifans  naturels.  Je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  des 
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enfaiis  naturels  légalement  reconnus;  ceux  qui  ne  l'ont  point  été  n'ont 
aucun  droit  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  (  art.  ySG  du  C.  N .  )  ;  mais  ,  , 
s'il  y  aune  l'econnoissance  quelconque, ils  pourront  réclamer  des  aliniens. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  du  zS  prairial  an  i3,  rap- 
porté au  Journal  du  palais ,  n"  3i,  deuxième  semestre  an  i3.  Le  raolif 
étoit  que  les  enfans  adultérins  et  incestueux  ayant  ce  droit,  suivant  l'ar- 
ticle 762  du  Code  Napoléon,  à  plus  forte  raison  les  eufans  naturels  simples 
l'ont-ils.  Ils  ne  peuvent  pas  néanmoins,  sous  le  prétexte  de  réclamer  des 
aljmens,  former  aucune  demande  eu  recherche  de  paternité;  la  recon- 
noissance  du  père  doit  être  pleinement  volontaire,  ou  être  émanée  de  lui 
sans  contrainte  ,  poursuite ,  ni  violence. 

Troisième  classe:  les  en  fans  adultérins  et  les  enfans  incestueux.'hes 
premiers  sont  ceux  nés  d'un  père  ou  d'une  mère  engagés  dans  les  liens 
du  mariage;  les  incestueux  sont  ceux  né'^  de  personnes  entre  lesquelles 
le  mariage  est  prohibé  :  les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  recevoir  que  des 
alimens.  (  Art  762.  ) 

II.  La  seconde  espèce  de  personnes  frappées  de  l'incapacité  relative  de 
recevoir  à  titre  gratuit  est  le  tuteur.  Tant  que  son  comjUe  définitit  n'a  pas 
été  rendu  et  apuré,  il  ne  peut  recevoir  de  son  mineur  devenu  majeur,  à 
moins  qu'il  ne  soit  son  parent  ascendant.  (Art. 907.) 

\{\.  Dans  la  troisième  espèce,  nous  comprenons  les  docteurs  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie,  les  officiers  de  santé  et  les  pharmaciens  qui  ont 
traité  une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  et  le  ministre  ilu 
cuite  qui  l'a  assistée  dans  le  même  temps  ;  ils  ne  peuvent  profiter  des  dis- 
positions qu'elle  a  faite  en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie. 
Il  faut  excepter ,  i».  les  dispositions  rémunéraloires  faites  à  litre  particulier 
eu  egafd  aux  facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus;  2.°.  les  dispo- 
sitions universelles,  dans  le  cas  de  parenté  juscju'au  quatrième  degré 
inclusivement,  pourvu  toutefois  que  le  décédé  n'ait  pas  d'héritiers  en 
ligne  directe  ,  à  moins  que  celui  au  profit  duquel  la  disposition  a  été  faite 
ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces  héritiers  (art.  90g  du  C.  IN.  )  ;  3°.  les 
dispositions,  soit  universelles  ou  à  titre  universel ,  soit  à  titre  particulier, 
faites  par  la  «emme  à  son  mari ,  quoique  docteur  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie ,  ou  officier  de  santé,  ou  pharmacien.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  ,  du  3^  août  1808  ,  à  l'égard  d'un  médecin  qui 
avoil  traité  sa  femme  pimlant  le  cours  de  la  maladie  dont  elle  étoit  morte, 
et  au  profit  duquel, pendant  la  même  maladie,  la  femme  avoil  fait  des  dis- 
positions gratuites. 

Dans  l'ancien  droit  ,  les  précepteurs  ,  administi'ateurs  ,  et  les  autres 
personnes  qui  ont  pouvoir  sur  l'esprit  du  donateur,  éloient  frappées  de  la 
même  incapacité,  (Ordonnance  de  i539,  art.  i3i  ;  et  coutume  de  Paris, 
art.  271.) 

Plusieurs  auteurs  tenoient  même  que  le  client  ne  pouvoit  donner  à  son 
avocat  ou  procureur;  mais  il  faut  considérer  comme  ahrogée  cette  juris- 
prudence, qui  d'ailleurs  n'étoit  ni  universelle  ni  constante. 

Autrefois,  les  concubins  etoicnt  enveloppés  dans  la  même  prohibition 
que  les  enfans  incestueux  et  adultérins  ;  ainsi  une  femme  ue  pouvoit 
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recevoir  que  des  alimens  de  riiomme  avec  lequel  elle  avoit  vécu  en  con- 
cubinage. Le  Code  INapoléou  ne  s'est  poiut  expliqué  sur  la  capacité  ou 
l'incapacité  des  concubins  ^  mais,  comme  à  l'égard  de  leurs  enfans  ,  ils 
sont  considérés  comme  personnes  interposées  ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  les 
donations  ou  les  legs  c[ui  sont  faits  à  la  concubine  doivent  être  réputés 
laits  aux  enfans  qu'elle  a  eus  de  son  concubin  ,  et,  comme  tels  ,  réduits  à 
ce  que  ceux-ci  peuvent  recevoir  de  leur  père.  P'ojezlix  jurisprudence  du 
Code  Napoléon  ,  pag.  8i  ,  deuxième  semestre  de  l'an  12. 
"  Enfin,  la  plupart  des  coutumes,  comme  celle  de  Paris,  défendoicnt  a  '.x 
époux  de  s'avantager  l'un  l'autre  pendant  le  mariage,  de  quelque  manière 
que  ce  fût  ;  elles  leur  permeltoient  seulement  le  don  mutuel  de  l'usufruit 
des  biens  de  la  communauté,  quand  ils  u'avoient  point  d'enfans,  et  le 
même  don  indirect  en  mariant  leurs  enfans,  quand  ils  en  avoieut. 

Le  Code  Napoléon,  loin  d'avoir  maintenu  celte  prohibition,  donne  aux 
époux  une  ])lus  grande  latitude  pour  s'avantager  que  pour  donner  à  des 
étrangers.  Nous  en  parlerons  dans  un  chapitre  particulier. 

Outre  la  capacité  de  recevoir,  requise  en  la  personne  du  donataire,  il 
faut,  pour  la  validité  de  la  donation  enlre-vlfs,  qu'il  soit  capable  d'accepter, 
ou  que  l'acceplallon  soit  faite  par  une  personne  capable  d'accepter  pour 
lui.  Nous  en  traiterons  ci-après,  en  parlant  de  l'acceptation. 


CHAPITRE     III. 

De  ceux  qui  peuvent  recevoir  entre-vifs  par  s?ibstilution. 

On  peut  recevoir  directement  par  donation  entre-vifs ,  ou  par  testa- 
ment; on  peut  recevoir  aussi  indirectement  par  substitution  entre-vifs  ou 
testamentaire.  Je  donne  à  Titius ,  mon  frère ,  la  terre  de  située 

à  je  lui  fais  cette  donation  à  la  charge  de  consencr  cette  terre ,  et 

ffe  la  rendre,  après  son  décès ,  à  ses  enfans  nés  et  à  naître.  La  seconde 
partie  de  cette  disposition  est  une  substitution. 

Nous  avons  vu  ,  dans  le  chapitre  précédent,  quelles  personnes  sont 
incapables  de  recevoir  par  donation  entre- vifs  ou  par  testament  ;  pour 
compléter  cette  matière,  il  nous  reste  à  examiner  quelles  personnes  sont 
incapables  de  recevoir  par  substitution. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  conçu  au  moment  de  la  substitution  entre- 
vifs  ou  du  décès  du  testateur  |iour  être  capable  de  recevoir  une  substi- 
tution ,  puisqu'aux  termes  des  art.  1048  et  1049,  ou  peut  faire  îles  subs- 
titutions aa  piofit  de  ses  petits-  enfans  et  de  ses  neveux  nés  et  à  naître  , 
])ourvu  que,  dans  ce  dernier  cas ,  l'oncle  donateur  décède  sans  cnians. 

Mais,  i".  il  faut  (|ue  le  substitué  naisse  viable  ;  car  la  sub.slitulion  étant 
une  véritable  disposition  faite  à  titre  giatuit  au  substitue,  on  ne  peut  être 
substitué  qu'autant  qu'on  est  capable  de  lecevoir  à  litre  gratuit;  et  il  n'y 
a  pas  d'ai  ticle  du  Code  qui  déroge  à  cet  égard  eu  faveur  des  substitues  , 
ail  dioit  général  sur  les  donations  ou  legs. 

z'*.  Par  la  mèiae  raisou,  il  faut  ap})liquer  auîf  suhslilulious  ce  que  j'ai 
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Jitsur  les  dons  on  legs  faits  en  faveur  des  étrangers  et  des  enfans  nalu- 
rcls.  J'oycz  le  chapitre  précédeut. 

3°.  Ou  ne  peut  recevoir  valablement  une  substitution  que  de  la  libé- 
ralité de  sou  aieul  ou  aïeule,  ou  de  sou  oucle  ou  de  sa  tante.  La  subsli- 
tution  de  roncle  ou  de  la  tante  n'a  d'effet  cjue  lorsque  le  donateur  dé- 
cède sans  enfans.  (Art.   1048  et  1049.) 

Je  traiterai  avec  plus  d'étendue,  à  la  fin  de  ce  livre,  des  substitutions. 

CHAPITRE    I  Y. 

De  quels  biens  on  peut  disposer  à  titre  gratuit. 

Les  lois  romaines  accordoient  une  plus  grande  latitude  aus  libéralités 
entre-vifs,  qu'aux  dispositions  testamentaires. 

Suivant  ces  lois,  on  pouvoit,par  acte  entre-vifs,  donner  générale- 
ment tous  ses  biens  ,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  substitués,  que  le  do- 
nateur ne  se  fût  pas  remarié  ayant  des  enfans  d'un  précédent  mariage, 
et  qu'il  réservât  la  légitime  à  ses  enfans. 

A  l'égard  des  biens  substitués,  la  donation  qui  eu  étoit  faite  n'étoit 
pas  nulle  dans  son  principe  ;  elle  depeudoit  d'un  événement  incertain  ;  si 
tous  ceux  qui  étoienl  ap[)elés  à  la  substitution  décédoient  avant  le  dona- 
teur,  la  donation  étoit  valable.  Quant  aux  biens  que  ceux  qui  se  renia- 
rioient  pouvoient  donner,  j'en,  parlerai  en  traitant  des  mariages  en  secon- 
des noces. 

Le  droit  romain  permelloit  au  testateur,  sous  les  mêmes  restrictions 
et  réserves,  de  disposer  de  tous  ses  biens  par  institution  d'héritier  ,  et  des 
trois  (juarts  seulement  par  legs  particuliers,  ou  par  fidei-commis  uni- 
versels. Le  quart  réservé  à  l'héritier  vis-à-vis  des  légataires,  s'appeloit 
quartefiilcidie  .,  et  la  même  réserve  vis-à-vis  des  lidei  commis  universels, 
s'appeloit  quarte  tiéheUianique.  Les  lois  romaines  reservoient,  eu  outre  , 
une  légitime  en  faveur  des  enfans  etdesascendans,  et  même,  dans  certains 
cas,  une  légitime  en  faveur  des  frères  et  sœurs. 

Le  droit  coutumier  avoit  aussi  sa  légitime  et  ses  réserves.  La  légitime 
des  pa\s  coutumiers  se  prenoit ,  eu  général,  non  seulement  sur  les  legs, 
mais  encore  sur  les  donations  entre-vifs  ,  quand  elles  l'avoient  entamée. 
Dans  la  coutume  de  Paris,  la  réserve  étoit  des  quatre  quints  des  propres; 
ainsi ,  on  ne  y  ou  voit  disposer  par  testament  que  de  ses  meubles  et  acquêts, 
et  du  cinquième  de  ses  propres. 

Les  héritiers  collatéraux  pouvoient  aussi  bien  retenir  la  réserve  que 
les  héritiers  en  ligne  directe  ;  mais  la  plupart  des  coutumes  u'accordoient 
de  légitime  qu'aux  enfans  et  aux  pctits-eufans. 

Il  y  avoit  cette  différence  principale  entre  la  réserve  et  les  légitimes, 
qu'on  ne  pouvoit  demander  la  réserve  sans  se  porter  héritier,  et  qu'au 
contraire  il  ne  falloit  pas  se  porter  héritier  pour  appréhender  la  légitime. 
La  répudiation  de  l'hérédité  n'excluoit  pas  le  droit  de  demander  la  légi- 
time ,  même  lorsque  cette  répudiation  avoit  été  faite  sans  réserve.  (Du 
moins,  telle  étoit  la  juiisprudence  des  pays  régis  par  le  droit  romain  ). 
La  raison  de  cette  différence  entre  les  réserves  coutumièrcs  et  la  légitime 
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(Ils  ])avs  de  droit  écrit ,  étoitqne  les  premières  fnisoiont  partie  de  l'hérc- 
clito,  el  que  la  légilime  ,  au  contraire,  n'etoit  point  une  partie  de  rhérë- 
dité,  mais  unepailie  des  biensdu  défunt,  suivant  la  novelle  i8,  cliap.  1"; 
aussi  le  légilimaire  ne  pouvait-il  jamais  être  poursuivi  pour  les  dettes  du 
défunt  sur  ses  propres  biens. 

Les  coutumes,  et  notamment  celle  de  Paris,  avoient  é£;ard  à  rorif^ine 
des  biens,  pour  en  limiter  la  disposition  par  testament.  Mais  elles  diffé- 
roient  beaucoup  entre  elles  ,  non  seulement  sur  la  quotité  de  biens,  mais 
encore  sur  la  qualité  de  ceux  dont  elles  pcrmeltoient  la  disposition  entre- 
vifs.  Les  Tuies  suivoicut  la  disposition  du  droit  romain,  et  permettoienl 
de  tout  donner  entre-vifs;  d'autres  pcrmeltoient  de  donner  tous  les 
meubles  et  acquêts  ,  et  le  tiers  seulement  des  ])ropres,  comme  Anjou, 
Maine;  d'autres,  au  lieu  du  tieis ,  le  quint  des  propres. 

Il  y  en  avoit  qui  ne  pcrmeltoient  de  donner  entre -vifs  que  la  pro- 
priété des  meubles,  et  que  l'usufruit  des  acquêts  et  du  tiers  des  propres; 
quelques-unes  ne  permettolent  de  donner  entre-vifs  les  meubles  et  ac- 
(|uèts,  que  quand  le  donateur  avoit  des  propres;  s'il  n'avoit  que  des 
meubles,  il  n'en  pouvoit  donner  que  le  licrs;  et  s'il  n'avoit  que  des  meu- 
bles et  acquêts  immeubles  ,  il  pouvoit  alors  donner  la  totalité  de  ses  meu- 
bles ,  et  le  tiers  seulement  des  acquêts  immeubles. 

D'autres  coutumes  permettoieut  de  donner  tout  entre-vifs,  sauf  la  lé- 
j^ilime  desenfans,  el  ne  restreiguoient  la  liberté  de  donner,  que  dans  les 
testamens  ,  comme  ParisVd'autres  la  restreignoicnt  aussi  dans  les  dona- 
tions entre-vifs,  voidant  assurer  une  b'gitime  à  tous  les  béritiers. 

Avant  le  Code  Napoléon  ,  plusieurs  lois  avolcut  déjà  ajiporté  des  cban- 
gemens  à  l'ancien  droit,  sur  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens.  La  pre- 
mière est  celle  du  7  mars  lygS  ,  qui  abolit  la  faculté  de  disposer  ea 
ligne  directe,  toit  à  cause  de  mort,  soit  entre-vifs,  soit  par  douatioa 
contractuelle ,  et  qui  statua  en  eoûséquence  que  tous  les  descendans  au- 
loient  un  droit  égal  sur  le  partage  des  biens  de  "leurs  ascendans.  Celle 
loi,  qui  avoit  pour  but  unique  d'établir  une  égalité  absolue  entre  les 
descendans,  et  d'empêcher  qu'on  ne  put  porter  atteinte  à  celte  égaillé  , 
par  des  dispositions  gratuites  au  profit  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre 
eux,  laissa  subsister  tout  le  droit  ancien,  conséquemmeut  la  viirléle  des 
coutumes  sur  la  faculté  de  disposer  au  profit  d'autres  personnes  que  les 
descendans  du  donateur  ou  testateur. 

La  loi  du  5  brumaire  an  2  étendit  cette  égaillé  de  partage  aux  béri- 
tiers collatéraux.  En  confirmait  la  nullité  prononcée  par  la  loi  du  7  mars 
i7g3,  contre  tous  dons  et  legs  qui  seroieut  faits  aux  descendans  en  ligne 
directe  du  donateur  ou  testateur,  elle  prononça  la  même  uuUlle  contre 
lonsdonsou  legs  faits  à  des  bérllieis  collatéraux  appelés  au  partage  de  la 
succession.  Elle  ordonna  qu'aucun  bérlller  en  ligne  dlreelc  descendante, 
ou  en  ligne  collatérale  ,  ne  put  se  dispenser  de  rapporter  à  la  succession, 
même  eu  y  renonçant,  les  dons  et  legs  qu'il  auroit  reçus  du  decéde. 

Elle  réduisit  pour  l'avenir  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  au  profit 
d'autres  que  ceux  appelés  à  la  succession  ,  au  dixième  ,  quand  le  dona- 
teur ou  testateur  laisserolt  des  bérlliers  en  ligne  directe ,  et  au  sixièmr, 
quand  il  ne  laisserolt  que  des  héritiers  en  ligne  coUalcrale. 
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Elle  fut  plus  favorable  aux  ëpoax  ;  elle  maiiiliut  tous  les  avantages  lé- 
galement stipulés  entre  eux,  ou  faits  par  l'un  d'eux  à  l'autre,  ou  établis 
par  les  coutumes,  statuts  et  usages,  sauf  la  réduction  à  la  moitié  du  re- 
venu des  biens  de  l'époux  decedé^  lorsf[u'il  auroit  des  enfans  de  leur 
union,  et  à  l'usufruit ,  dans  le  même  cas,  des  choses  données  ou  léguées  en 
propriété,  sans  que  cet  usufruit  pût  excéder  la  moitié  du  revenu  de  la 
totalité  des  bieus. 

Ainsi,  à  compter  de  la  promulgation  de  cctie  loi,  ce  fut  la  quotité 
seule  lies  biens  donnés  ou  lègues,  et  uon  leur  qualité,  qui  servit  ù  déter- 
miner la  validité  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires,  et  l'on  put 
disposer  indifféremment  dans  toute  la  France,  soit  par  dons  eutre-vifs, 
soit  par  legs,  de  la  même  quantité  de  biens,  pourvu  que  ce  fût  au  profit 
de  personnes  capables. 

La  vai'ieté  des  coutumes  sur  les  biens  qu'il  éloit  permis  de  donner, 
ecs>;a  donc  avec  la  loi  du  5  brumaire  au  2. 

La  loi  du  17  nivôse  an  2  reuouvela  toutes  ces  dispositions.  Elle  ajouta 
que  les  avantages  entre  époux  ,  qui  pourroient  avoir  lieu  à  l'avenir,  soit 
qu'ils  résultassent  de  dispositions  matrimoniales,  soit  qu'ils  provinssent 
d'iuslitutions,  dons  entre-vifs,  ou  legs  faits  par  un  mari  à  sa  femme,  ou 
par  une  femme  à  son  mari ,  obtieodroient  également  leur  effet ,  sauf 
néanmoins  leur  conversion  ou  réduction  en  usufruit  de  moitié  ,  dans  le 
cas  où  il  y  auroit  des  enfans:  ainsi,  les  époux  purent  dès  lors  s' avantager 
par  dons  entre-vifs  ou  par  testament  pendant  le  mariage. 

Elle  ne  régla  point  la  forme  des  dispositions,  mais  seulement  la 
quotité  dis|)onible;  en  sorte  que  les  lois  antérieures  sur  la  forme  des  do- 
nations entre-vifs,  des  testamens  et  des  dons  mutuels,  conservèrent  toute 
leur  force. 

Elle  abolit  toutes  lois,  coutumes  ,  usages  et  statuts  relatifs  à  la  trans- 
mission des  biens  par  succession  ou  donation  ;  car  elle  régla  aussi  l'ordre 
des  successions.  Les  douaires  et  tiers  coutumiers,  les  augmenls  de  dot 
légaux,  et  tous  les  autres  avantages  qui  résulloieut  de  la  loi  seule  ,  ces- 
sèrent donc  de  pouvoir  être  acquis  postérieurement  à  la  promulgation 
de  la  loi  du   17  nivôse  an  2. 

Celte  loi,  et  celle  du  5  brumaire  même  année,  étoient  entachées  de 
rétroactivité. 

Tous  leurs  effets  rétroactifs  furent  rapportés  par  une  première  loi  du 
g  fructidor  an  3,  lacpielle  a  été  confirmée  et  expliquée  ])ar  deux  autres 
lois;  l'une  ilu  3  vendémiaire  an  4,  et  l'autre  du  18  pluviôse  an  5. 

Une  loi  du  4  germinal  an  3  changea  encore  la  quotité  disponible  entre 
toutes  autres  personnes  que  les  époux,  qui  continuèrent  d'être  régis  à 
cet  égard  par  la  loi  du  17  nivôse  an  2. 

Par  l'article  premier,  cette  loi  du  4  germinal  permit  au  donateur  ou 
testateur  de  disposer  du  quart  de  ses  biens,  s'il  laissoit  à  son  décès  moins 
de  quatre  enfans;  du  cinquième,  s'il  en  laissoit  quatre;  du  sixième,  s'il 
en  laissoit  cinq;  et  ainsi  de  suite,  c'est-à-dire,  d'une  part  d'enfant,  eu 
comptant  les  donataires  et  légataires  réunis  pour  un  enfa7it. 

Par  l'article  3  ,  elle  lui  permit  de  disposer  de  la  moitié  de  ses  biens. 
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s'il  laissolt  des  ascenjans,  ou  des  frères  et  sœurs,  ou  des  descendans  de 
frères  ou  soeurs;  des  trois  quarts,  lorsqu'il  laissoit ,  soit  des  oncles  ou 
qrauds-oncles  ,  taules  ou  graiid'taiiles ,  soit  des  cousins-germains  ou  cou- 
sines-germaines, soit  des  enfans  de  cousins  et  cousines  ;  et  par  l'article  4, 
de  la  totalité,  s'il  ne  laissoit  point  de  pareus  dans  les  degrés  ci-dessus 
exprimés. 

Elle  déclara  ,  par  l'aiticlc  5,  que  toutes  les  libéralités  qu'elle  autorisoit, 
jiourroient  être  faites  au  ])rofit  des  enfans  et  autres  successihles  du  dis- 
posant, sans  qu'elles  fussent  sujettes  à  rapport;  d'où  il  suivoit  qu'il  n'etoit 
pas  necessfiire  qu'elles  fassent  faites  par  préciput  et  hors  part,  pour  que 
les  enfans  et  autres  succcssibles  du  disposant  fussent  dispenses  de  les  rap- 
porter à  la  succession,  même  en  l'acceptant  :  le  rappoi  t  ne  pouvoit  être 
demandé  qu'autant  que  la  donation  ou  le  legs  avoil  été  fait  à  la  cunditioa 
d'êtie  rapporté  à  la  succession,  en  cas  d'acceplalion  del'htredité,  ou 
qu'autant  que  la  donation  avoit  été  faite  eu  avancement  d'hoirie,  s'il 
s'agissoit  d'une  donation  entre  vifs.  Miisen  renonçant,  le  successible  do- 
nataire pouvait  même  retenir,  jusqu'à  concurreuee  de  la  portion  dispo- 
nible, le  don  fait  en  avancement  d'hoiile. 

Le  Code  Napoléon  ,  comme  ces  lois  intermédiaires  des  5  brumaire  ,  17 
nivosc  an  2  ,  et  4  germinal  an  8,  n'a  aucun  égard  à  la  qualité  des  biens, 
pour  determin(;r  leur  disponibilité  à  titre  gratuit. 

Cette  question  ,  de  quels  biens  jieut  on  disposer  à  titre  gratuit^  doit 
donc  être  examinée,  dans  le  nouveau  dioit,  sous  trois  rapports  seulement. 

1°.  Sous  le  rapport  du  droit  que  le  donateur  ou  testateur  a  ou  peut 
avoir  lui-même  sur  les  biens  dont  il  veut  disposer; 

2^.  Sous  le  rapport  de  la  quotité  des  biens  dont  il  dispose; 

3°.  Sous  le  rapport  des  limites  données  par  la  loi  à  la  capacité  de  cer- 
taines personnes  pour  recevoir. 

I.  La  donation  entre-vifs  ne  peut  comprendre  que  les  biens  préseus 
du  donateur.  (Art.  948  du  C.  N.  ) 

De  ce  priuci})e  découlent  trois  conséquences.  La  première  est  qu'on 
ne  peut  donner  la  chose  d'aulrui  ;  car  la  chose  d'autrni  ne  fait  évidem- 
ment point  partie  des  biens  prcsens  du  donateur.  La  seconde  est  qu'on 
ne  peut  donner  les  biens  grevés  de  restitution  ou  substitution,  au  pré- 
judice du  droit  de  l'appelé  à  recueillir  cette  restitution  ou  substitution  : 
ce  droit  est  en  effet  hors  des  biens  présens  du  donateur.  Cependant,  ainsi 
que  dans  l'ancien  droit,  la  donation  ne  sera  (ju'incerlaiue,  et  elle  de- 
viendra valable  si  l'appelé  meurt  avant  le  grevé.  La  troisième  conséquence 
est  qu'on  ne  peut  donner  ses  biens  à  venir.  Pareille  donation  est  nulle 
(art.  943).  Si  la  donation  est  faite  del/iens  presens  et  de  biens  à  venir, 
elle  ne  sera  nulle  que  iiour  ceux-ci  (même  art.).  L'ordonnance  de  février 
1731,  art.  i5 ,  l'annulloit,  même  quant  aux  biens  presens;  elle  txceptoit 
cependant  (art.  17)  la  donation  de  biens  ])resens  et  à  venir,  faite  par 
contrat  de  mariage  aux  époux  ou  à  leurs  descendans. 

Il  y  a  aussi  dans  le  nouveau  droit  une  exception  eu  faveur  des  époux, 
relativement  aux  donations  de  biens  à  venir  :  ils  peuvent  se  faire,  même 
pendant  le  mariage  ,  ou  les  tiers  peuvent  leur  faire  ,  par  contrat  de  ma- 
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rîa-;e ,  des  donations  de  bkns  à  venir ,  ou  de  biens  prescns  et  à  venir.  (  Ar- 
tit  l  9^-7  du  C.  ÎN.  ) 

A  i'ci'aid  du  testateur,  il  peut  léguer,  non  seulement  ce  qui  lui  ap- 
partient au  jour  du  testament,  mais  encore  ce  qui  doit  lui  appartenir 
au  jour  de  son  d'^cès  :  car,  ne  disposant  pas  pour  le  moment  présent, 
mais  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  ce  n'est  aussi  que  pour  ce 
temps  qu'il  se  dessaisit  ;  et  la  disposition  n'est  que  l'expression  présumée 
de  sa  dernière  volonté  ;  il  est  réputé  l'avoir  tacitement  réitérée  en 
mourant. 

Dans  l'ancien  droit,  on  pouvoit  léguer  la  chose  d'autrui,  celle  de  sou 
héritier  ou  celle  des  tiers  ;  et  l'héritier  ou  autre  personne  qui  avoit  été 
chargé  du  legs,  étoit  tenu  d'acheter  la  chose  léguée  pour  la  fournir  aulé- 
galaire,  ou  de  lui  eu  donner  le  prix,  si  le  propriétaire  refusoit  de  la 
vendre.  Cependant  le  legs  étoit  nul ,  si  le  testateur  s'étoit  cru  propriétaire 
de  la  chose  qu'il  avoit  léguée. On  présumolt  qu'il  ne  l'auroit  pas  léguée,  s'il 
eût  su  qu'elle  ne  lui  appartenoit  pas. 

Aujourd'hui,  le  legs  de  la  chose  d'autrui  est  esseutiellemeut  nul  ,  soit 
que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle  ne  lui  appartenoit  pas.  (  Art.  1021 
du  C.  î^ap.  ) 

Tout  ce  qui  peut  être  légitimement  la  matière  d'une  obligation,  peut 
être  aussi  la  matière  d'une  donation  entre-vils  ou  d'un  legs.  Ainsi,  comme 
on  peut  s'obliger  de  donner,  ou  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quel(|uc  chose  , 
de  même  on  peut  donner  entre-vifs  ou  léguer  soit  une  chose  ,  soit  un  fait, 
soit  l'abstention  d'un  fait.  Ce  sera  donc  une  disposition  valable  que  celle 
par  laquelle  le  donateur  se  chargera,  ou  le  testateur  chargera  ses  héritiers 
ou  toutes  autres  personnes  à  qui  il  pourra  imposer  des  obligations ,  de  faiie 
ou  de  s'abstenir  de  faire  telle  chose  eu  considération  de  telle  persoiuie  qui 
y  a  intérêt. 

Sous  ce  point  de  vue  ,  quoiqu'on  ne  puisse  point  léguer  la  cliive  d'au- 
trui, il  est  permis  de  charger  son  héritier  ou  son  légataire  uni ve:  sel ,  d'a- 
cheter la  chose  d'autrui  pour  la  donner  à  un  tiers ,  et,  à  défaut  de  consen- 
tement du  propriétaire,  d'en  remettre  le  prix  à  ce  tiers.  Celte  disposition 
est  d'autant  plus  licite  que  le  legs  de  la  chose  d'autrui  n"a  été  déclaré  nul 
par  le  Code  Napoléon,  que  pour  mettre  fin  aux  subtilités  qui  naissoieut 
cie  la  difficulté  de  savoir  si  le  testateur  avoit  été  instruit  que  la  chose  ne  lui 
appartenoit  pas,  et  s'il  avoit  entendu  qu'elle  fût  achetée  pour  celui  au- 
quel il  la  leguoit.  «  La  meilleure  règle,  a  dit  M. Treilhard,  est  celle  qui 
»  exige  que  le  testateur  s'exjilique  clairement.  »  Or,  le  mode  de  di-po- 
siliou  que  je  viens  de  proposer  comme  valable,  est  une  explication  très 
claire  de  la  volonté  du  testateur. 

Ou  peut  léguer  wxv;.  simjile  espérance  ,  ou  un  droit  qui  ne  sera  qu'à  venir 
lors  du  décès.  Ainsi ,  je  puis  léguer  la  récolle  qui  se  fera  dans  telle  de  mes 
terres,  après  ma  mort. 

II.  Quant  à  la  (|uotilé,  les  libéralités  ne  peuvent  excéder  la  moilié  des 
biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime;  le 
tieis  ,  s'il  laisse  deux  enfaiis;  le  f|uart,  s'il  en  laisse  Irois  ou  un  plus 
grand  nombre  (art.  9i3.).  Sous  le  nom  ^'enfiHis,  ou  comprend  ici  les 

T.     I.  ^^ 
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dtscendaiis,  en  fnic)que  degré  que  ce  soit;  néanmoins  ils  n^i  sont  romp- 
tés  f|iio  ]ioar  l'cuiaut  qu'ils  represenlent  dans  la  succession  du  disposant. 
(  Art.  914.  ) 

Laldinc  parle  ici  que  des  onfans  légitimes.  Q///r7dcs  cnfans  natnrels  sim- 
ples K'galeinent  reconnus?  Pnisqu'aux  termes  de  l'arliclf  ySy  ilu  Code  Na- 
])oiéoLi ,  ils  or.t  sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère  décédés  le  tiers  de  la 
portion  héréditaire  qu'ils  auroient  eue  s'ils  eussent  été  légitimes  lorsqu'il 
y  a  des  ilescemlans  légitimes  dn  défunt,  la  moitié  lorsqu'il  ne  laisse  pas  de 
ilescendans,  mais  bien  des  asccndans  ou  desfrèrtset  sœurs,  et  les  trois 
fjuarts  lorsfjue  le  père  ou  la  mère  ne  laisse  ni  descendans  ni  ascenlans  ,  ni 
frères  ni  sœurs;  il  s'ensuit  que,  dans  les  trois  cas  ci-dessus,  les  enfans  na- 
turels ont,  aujsi-bien  que  lesent'ans  légitimes,  droit  à  une  rés>.M-ve  légale, 
avec  ces  senles  dilïérenccs,  1°.  f(ne  ce  n'est  point  à  titre  d'héritiers  ([u'ils 
peuvent  la  réelami  r,  parccque  la  loi  n'a  pas  voulu  les  honorer  de  ce  litre  ; 
2".  que  la  réserve  légale  des  enfans  naturels  n'est  souvent  qu'une  portion 
de  celle  c[n'ils  auroient  eue  s'ils  eussent  été  légitimes;  3°.  et  qu'enfin  cette 
réserve  vaiie  suivant  la  qualité  des  héritiers  laissés. 

L'article  yfjS  donne  à  l'enfant  naturel  droit  à  la  totalité  des  biens,  lorsque 
ses  père  et  mère  ne  laissent  pas  de  parcns  au  degré  successible.  Je  pense 
<)ue,  pour  résoudri  iLuis  cette  hypothèse  la  question  de  la  réserve  légale, 
il  faut  ,  après  ces  mots,  à  la  tolalilè des  biens ,  sous-entendre  ceux-ci,  qu'il 
aurait  eus  s'il  ellt  é':à  légitinw.  Car,  comme  les  deux,  ai  lieles  707  et  708 
sont  inseparahl-.s  de  l'article  766,  qui  n'accorde  de  droit  au^  enfants  natu- 
rels qu'  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus,  condition  qui  ,  n'aji-nt 
point  ete  exprimée  dans  les  articles  7J7  et  758,  y  est  cependant  sous-en- 
tendue par  la  corrélation  de  ces  eleuv  articles  avec  l'article  706  ,  de  même 
l'on  ne  peut  p'is  séparer  l'article  758  de  l'article  757  ,  dont  il  n'est  que  la 
suite  ;  et  en  lisant  l'article  758  ,  ou  doit  se  rappeler  et  y  sous-entendre  ces 
ex  pressions  de  l'art  i;  1j  7^7,  qu'il  auroiL  eus  s'il  eût  été  légitime  ,  parccque 
ces  (K  ux.  articles  ont  éle  et  ont  du  être  ,  à  cet  égarel ,  rédigés  dans  le  même 
es])r!l ,  ((uuine  les  articles  7^7  et  768  ont  eux-mêmes  été  rédiges  dans  l'es- 
prit derariiele  75G.  Et  d'ailleurs,  c'est  une  régit  générale  que  les  articles 
delà  loi  doivent  s'interpréter  les  uns  par  les  autres. 

L'article  756  n'accorde  de  droits  aux  enfans  naturels  que  sur  les  biens 
de  leurs  pète  ou  mère  décèdes.  De  ce  mot  décédés  <|uel(|ues  jurisconsultes 
avoient  lire  la  conséquence  que  les  père  et  mèiede  l'enfant  naturel  pon- 
voi;  ni  le  pi  iver  indirectement  de  la  totalité  de  ses  tlroils,  en  épuisant  tous 
leurs  biens  par  des  donations  entre-vifs  au  profil  d'antres  personnes.  Moi- 
même,  i'a\H)is  énonce  cette  opinion  dans  les  deux  éditions  précédentes  de 
cet  ouvrage;  mais  depuis  j'ai  reconnu  que  c'etoit  une  erreur,  et  <|ue  le 
droit  d'un  enfant  naturel  étant  toujours  une  portion  de  ce  (ju'il  auroit 
eu  s'il  eut  été  légitime,  sa  réserve  légale,  moindre,  il  est  vrai,  que  celle 
de  l'enfant  légitime,  devoit  être  calculée  comme  celle-ci  en  piopoilioa 
de  la  masse  de  Ions  les  biens  existans  au  jour  du  décès,  en  y  réunissant 
ficli veinent  ceux  donnés  entre-vils,  et  déduisant  les  dettes  sur  le  tout ,  con- 
formément à  l'article  022  :  j'ai  pensé  culin  que  les  donations  entre-vifs 
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étoieril,  nussi  bien  que  les  clisposiiions  Jesiameiilaires,  sujettes  à  réiliic- 
tioii  pour  raison  Je  la  reserve  léj^ale  de  l'enfant  natniel.  C'est  aussi  l'avis 
de  ^I.  Grenier.  Voyez  son  'rraité  des  dor/afio'is,  n".  662.  11  y  met  near- 
iTioins  ceile  re^trietion,  que  l'enfant  naturel,  qui  n'auroil  elé  reconnuqu'a- 
près  la  donation  ,  ue])ourroil  pas  en  demander  la  réduction  |)our  son  droit 
de  réserve  ;  et  il  tire  celle  conséquence  ,  par  analogie  ,  de  l'article  335  du 
Code  Napoléon. 

Ponr({uoi  donc  la  loi  a-t-elle  dit  sur  les  biens  de  leurs  pèie  et.  mère  dé- 
cèdes? C'est  parceqne,  refusant  auxeni'ans  naturels  le  titre  d'héritiers,  et 
leur  ac'ordant  cepcnlant  des  droits  suiles  biens  de  leurs  ]>cre  ou  mère, 
il  falloit  bien  qu'elle  ajoutât  le  mol  décédés ,  pour  exprimer  qu'elle  ne  per- 
meltoit  à  l'enfant  naturel  d'exercer  ces  droits  qu'après  le  décès  de  ses  père 
ou  mère,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  des  héiitiers. 

Calculons  maintenant  quelle  sera  la  réserve  légale  de  l'enfant  ou  des  eu- 
fans  naturels,  en  commençant  par  les  cas  les  plus  simples. 

Si  le  défunt  n'a  point  laissé  de  parens  au  degré  succcssible  ,  la  rései've  lé- 
gale de  l'enfant  naturel  sera  égale  à  celle  qu'il  auroiî  eue  s'd  eut  été  légi- 
time, parcecfu'il  a  tlroit ,  à  défaut  de  parens  au  degré  suceessiMc,  à  la  to- 
talité des  biens((u'il  auroit  eus  s'il  enlélé  légitime,  ainsi  que  je  l'aiexpliijué 
ci-dessns,  d'après  l'article  738.  La  reserve  de  l'enfant  naturel  sera  donc  , 
dans  ce  cas,  de  moitié  des  biens,  s'il  n'y  a  qu'un  enfant  ;  du  tiers  pour cliaq ne 
entant  naturel ,  s'il  y  a  deux  enfans;  tl  de  sa  portion  viiile  dans  les  trois 
quarts ,  s'ils  sont  trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

Si  le  défunt  n'a  laissé  niascendans  ni  descendans  légitimes,  ni  frères  ni 
sœurs  légitimes,  mais  d'autres  parens  collatéraux  au  degré  successible, 
comme  les  enfans  naturels  ont,  dans  ce  cas,  dj  uil  aux  trois  qu  nls  de 
ce  qu'ils  anroient  eu  s'ils  eussent  été  légitimes,  la  réserve  sera  de  tiois 
huitièmes  des  biens  pour  l'enfant  naturel  qui  seioil  seul  ;  de  trois 
douzièmes  pour  chaque  enfant  naturel ,  s'il  y  en  a  deux  ;  de  la  portion  vi- 
rile de  chacun  d'eux  dans  neuf  seizièmes,  s'ils  sont  trois  ou  un  plus  grand 
iiombre. 

Si  le  défunt  n'a  laissé  niascendans  ni  defC^uJans,  mais  des  frères  et  socur=, 
ou  même  un  frère  ou  une  sœur  seulement,  comme  les  enfans  natni'eJs 
ont,  dans  ce  cas ,  droit  à  la  moitié  de  ce  qu'ils  auroienl  eu  s'ils  eusst  ut  été 
légitimes,  la  réserve  sera  d'un  quart  des  biens  pour  l'enfant  naturel  qui 
serolt  seul  ;  d'un  sixième  pour  chaque  enfant  naturel ,  s'il  y  en  a  deux;  vt 
delà  portion  virile  de  chacun  dans  les  trois  huitièmes,  s'il  y  a  li ois  enfans 
naturels  ou  uu  plus  grand  nombre. 

Lorsque  le  défunt  laisse  pour  héritiers  et  parmi  les  héritiers  des  ascen- 
dans  ou  un  ascendant,  il  est  incontestable  que  la  réserve  de  l'enfant  na- 
turel est  la  même  que  dans  le  cas  précédent,  et  varie  de  la  même  manière 
suivant  qu'il  n'y  a  qu'un  enfant  naturel  ,  ou  qu'il  y  en  a  d  ux  on  trois, 
ou  un  ])lus  grand  nombre,  puisque,  dans  ce  cas,  comme  dans  le  piéeé- 
dent,  le  droit  de  l'enfant  naturel  est  de  moitié  de  ce  qu'il  aiiroil  in  s'il  eut 
été  légitime.  Mais  comme  les  asceudans  ont  eux-mêmes  une  réseive  légale, 
il  y  a  lieu  d'examiner  si  la  reser\e  légale  de  l'enfnil  naturel  ou  des  eu- 
fans  naturels  doit  être  prise  toute  entière  sur  la  reserve  légale  des  asceu- 
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dans,  ou  seulement  sur  les  autres  biens,  ou  enfin  si  tous  les  biens  faisant 
]>arlie  ou   non  de  la  reserve  légale  des  ascendans  doivent  y  contribuer 
propoilionnclleinent. 

Il  me  paroîlroit  également  injuste  de  prendre  la  réserve  de  l'enfant 
inturel ,  soit  exclusivement  sur  la  réserve  légale  des  ascendans  ,  soit  ex- 
clusivement sur  le  surplus  des  biens  au  préjudice  des  donataires  ou  léga- 
taires seuls.  «  Les  ascendans  et  le  légataire  universel,  dit  M.  Grenier, 
»  en  son  Traite  des  donations ,  11°.  O69 ,  doivent  tous  se  ressentir,  dans 
«  une  égale  proportion  ,  de  l'elfet  de  l'existence  des  cnfans  naturels.  Or, 
»>  ajoute-t-il ,  cette  proportion  sera  exactement  observée ,  en  considérant 
»  ce  qui  devra  revenir  à  l'enfant  naturel  comme  une  cbarge  de  tous  les 
»  biens,  eu  faisant  porter  la  réserve  des  ascendans  sur  le  restant  des 
»  biens,  dislracllon  laite  du  droit  qui  sera  revenu  à  l'enfant  naturel,  et 
»  en  laissant  le  surplus  au  légataire  universel.  ».  Cette  0|)liiion  ne  souffre 
de  difficulté  que  dans  le  cas  où  il  y  a  des  ascendans  dans  l'une  et  l'autre 
ligne  et  un  seul  enfant  naturel.  Le  légataire  universel  peut  dire  :  «  l'txis- 
»  tence  d'un  enfant  nalurt  1  ne  doit  |>as  m'èlre  j)lus  onéri  use  que  s'il  étoit 
»  légitime.  Or,  s'il  éloil  légitime,  je  piendiois  la  moitié  des  biens.  Mais 
»  si  vous  me  faites  contribuer  à  la  réserve  de  l'enfant  naturel ,  loi  squ'il  y 
^>  a  des  ascendans  tlans  l'une  et  l'autre  ligne  qui  prennent  moitié,  j'aurai 
»  moins  que  la  moitié.  ».  Malgré  cette  dilticulle,  ([ui  ne  se  rencontre  point 
dans  les  autres  cas,  je  cioisfpi'il  faut  ado])ter  pfuir  règle  générale,  f|ne 
les  réserves  légak'sdes  beiilitrs  légitimes  et  la  portion  dis|ionible  ,  (loi\ent 
contribuer  ]>i  oportiounellement  à  fournir  la  réserve  des  enfaiis  naturels. 
Et  en  clfct,  si  l'on  ]  Kiid  la  peine  d'examiner  les  autres  o)iiii<<ns,  on  se 
couvair;cia  que  la  règle  proposée  est  la  moins  suscejitible  d'eb|ections.  Il 
faut  convenir  cejicn'lant  que  le  silence  de  la  loi  sur  cette  matière  doiiMCi  a 
lieu  a  bien  des  incertitudes,  tant  Cjuc  la  jurisprudence  des  arrêts  ue  les 
aura  pas  fait  évanouir. 

Si  le  défunt  laisse  un  enfant  ou  des  cnfans  légitimes  ,  la  réserve  légale  de 
l'enfani  naturel  est  du  tiers  de  la  reserve  légale  à  laquelle  il  auioil  eu  droit 
s'il  enl  (.'le  légitime. 

Lors(|n'il  y  a  trois  cnfans  légitimes  ou  un  plus  grand  nombre  ,  la  poi  lion 
dis)  oinbrt;  ne  ]iouvant  pa.^  ètii'  moindre  (|ue  le  (|uait ,  il  est  claii  <pie  la  1  0- 
serve  légale  de  l'enfani  naluri.lue  pourra  être  ])i  ise  que  sur  It  s  ti  ois  ;  litres 
quiits,  «.  l  (|irapiès  le  prelè\cmenl  de  celle  réserve  légale  sur  et  s  trois 
îiulrrs  quarts,  ce  qui  restera  formel  a  la  reserve  légale  des  enlans  1<  gilimes 
et  devra  eti  e  partage  entre  eux  seuls.  C'est  uut^  exct  )  lion  à  la  i  ègle  gent  1  aie 
ci-elessus  pose-e.  Maiscelteexception  est  fondée  tur  la  raison  (|ue  la  puition 
disponible  ne  peut  jamais,  dans  aucun  cas  que  ce  soit,  cire  moindre  que 
le  quart  des  biens  du  disposant. 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  ou  deuxenfanslégiliines,  il  se  ]Mesenlela  questiou 
de  savoir  si,  jour  fixer  la  reservelegale  eiel'eulant  Icpilime,  l'enlanl  na- 
turel doit  faire  nombre. 

Sans  doute,  l'enfant  nalurcl  doit  'aire  non  bre  ]  our  (Ixer  sa  propre 
réserve   légale.   Mais  s'il  devoit  aussi  iaiie  utiubie   pour   fixer  celle  de 
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renfant  légillme,  on  lombtroit  dans  l'crnbanas  de  savoir  à  qui  doivent 
appai  tenir  ,  ondes  enfans  lei^itiines,  ou  des  donataires  el  légataires  ,  les 
deux  tiers  que  ne  pourroit  prendre  l'eiiiant  naturel  sur  la  réserve  légale 
qui  lui  auroil  ete  dévolue  s'il  eût  ele  légitime.  La  dilTiculte  disparoît  si 
l'on  applique  à  ce  cas  la  règle  générale  que  les  ret-ervos  des  héritiers  légi- 
times doivent  coiicouiir  avec  la  portion  disponible  à  fournir  la  reserve 
de  l'entant  naturel.  Suivant  celle  règle,  on  prélèvera  sur  la  masse  la  reserve 
de  l'entant  ;  on  fixera  ensuite  la  quotité  de  la  reserve  des  enl'ans  legilimes 
d'après  leur  seul  nombre.  Si,  par  exemple,  il  n'y  a  qu'un  enfant  légitime, 
la  réserve  sera  de  moitié  dans  tous  les  biens  ;  s'il  y  en  a  deux  ,  leur  reserve 
sera  des  deux  tiers.  Celte  moitié  ou  ces  deux  tiers  seront  pris  sur  la  masse 
des  biens,  distraction  faite  delà  réserve  de  l'enfant  naturel.  De  celte 
manière  les  réserves  des  lié)  iliers  légitimes  et  la  ])orllon  disponilile  auront 
contribué  daus  une  juste  proportion  à  fournir  la  réserve  de  l'enfant  ou 
des  enfans  naturels.  Voyez  M.  Grenier,  en  son  Traité  des  Donations  ^ 
u®  G71. 

Aux  termes  de  l'article  7G1  du  Code  ISap. ,  tonte  réclamation  est  inter- 
dite aux  enfans  naturels  ,  loisqu'ilsonl  reçu  du  vivant  de  leur  père  ou  de 
leu!  mère  la  moitié  de  ce  qui  leur  esl  attribué  par  la  loi,  avec  déclarai lou 
expresse,  de  la  ]  art  de  leur  père  ou  mère,  que  leur  intention  est  de  ré- 
duire reniant  naturel  à  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée. 

De -là  il  suit  que,  jiour  la  validité  de  celte  réduction,  trois  coudilious 
sont  nécessaires. 

Il  faut,  1°.  que  le  père  ou  la  mère  se  dessaisisse  de  son  vivant  de  la 
cbose  ou  de  la  soinnif  donnée  en  faveur  de  l'enfant  naturel  ; 

2°.  Que  l'enfant  naturel  accej^te  la  donation ,  ou  qu'elle  soit  acceptée 
valibleinent  ]K)ur  lui  par  personne  capable;  car  la  condition  que  la  cbose 
ou  la  somme  donnée  soit  reçue  du  vivant  du  donateur  suppose  la  néces- 
site de  l'acceptation  ;  mais  si  la  donation  est  l'aile  ]Kir  coiUiat  de  mariage, 
elle  sei  a  valable  quoifjue  l'acceptation  ne  soit  ]ias  evp'esse; 

■  t"  ()ue  le  père  ou  la  mère  fasse  par  l'acte  de  tlonalion  ,  ou  pat  nu 
autre  acti;  antérieur  à  l'acceptation  ,  et  connu  de  l'enfant  natuiel ,  la  dé- 
claration qu'ds  entendent  le  réduire  à  la  portion  assignée. 

Du  I  este  la  i.O  lation  doit  être  faite  dans  les  foimes  d  :  la  donation  entre- 
vifs.  Car  on  ne  peiU  dis])oser  a  titre  gratuit  que  par  donation  entie  vif>  ,  nu 
par  testament.  D'après  ladetinition  que  la  loi  donne  du  testament,  il  e  t 
clair  que  ce  n'est  pas  par  teslamonl  (|ue  l'on  piut  recevoir  à  litre  gratuit 
du  vivant  de  celui  (jui  donne.  On  ne  ])cul  donc  recevoir  à  litre  gratuit, 
<iu  vivant  de  celui  qui  donne  ,  que  par  donation  entie  vifs. 

L'irlicleyGi  ajoute  :  «  Dans  le  cas  où  celte  portion  (la  portion  assignée 
W  par  le  père  on  la  mère  à  l'enfant  naturel)  seroit  inrerleure  à  la  moitié 
«  de  ce  qui  devroit  revenir  à  l'enfant  naturel,  il  ne  pourra  reclamer  que 
»  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  celle  muilie.  » 

Celui  (pu  liroil  ce  paragiapbe  isolement ,  et  sans  le  combiner  avec  toutes 
les  conse<iuences  qu'on  doit  lir,  r  du  paragraphe  qui  le  précède  ,  pourioit 
croire  que  h-s  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  peuvinl  ,  en  ne  lui  taisant 
fju'uue  donation  très  modique,  le  reslreindrc  valableraeul  à  la  moitié  de 
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ses  droits.  Mais  ou  a  vu  ci-dessus  que  raccejjlalion  ét(;il  une  des  conditions 
nécessaires  pour  la  validité  de  celte  réduction.  11  en  résulte  que  reniant 
naturel  ,  s'il  est  majeur,  ou  son  tuteur  duement  autorise,  jioiiiront, 
en  n'acceptant  point  la  donation  ,  s'ils  la  jui^ent  insuflisaiite  ,  enipèrlier 
que  le  donateur  n'élude  l'oblii^ation  que  lui  impose  la  loi,  de  ne  resli  c.udre 
l'eniaiit  naturel  à  la  moitié  de  ses  droits  qu'en  lui  donnant  entre-vifs 
l'équivalent  de  cette  moitié. 

On  voit  aussi  par  le  même  article  761  que  l'enfant  qui  a  reçu  la  chose 
ou  la  somme  donnée  avec  cette  condition  de  réduction  à  la  moitié  de 
ses  droits  ,  ne  peut  plus  dans  la  suite  ,  sous  le  prétexte  d'ei  renr  ou  d'in- 
sntlisance  ,  demander  autre  chose  que  le  supnlémeut  de  cette  moitié, 
même  quand  la  chose  ou  la  somme  donnée  ne  f  n  mcroit  pas  la  moitié  do 
ses  tlrolts  eu  ne  calculant  la  fortune  du  donateur  que  sur  le  pied  de  sa 
valeur  au  moment  de  la  donation.  C'est  à  lui  ou  à  ceux  qui  ont  stipulé 
pour  lui  lors  de  la  donation,  de  s'imputer  la  faute  de  l'avoir  acccjUée.  Ils 
sont  réputés  avoir  préféré  un  avantage  présent  à  l'intégrité  de  ses  droits 
à  venir. 

Les  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  ne  peuvent  pas  le  réduire  à  la 
moitié  de  ses  dioils  par  une  sim])le  déclaration  testamentaire.  11  me 
semblequc  cela  résulte  évidemment  de  l'article  761  duCoder^ap.,  puisque 
toute  réclamation  n'est  interdite  à  l'enlant  naturel  que  lorsqu'il  a  reçu 
du  vivant  de  son  pèi'e  ou  de  sa  mère  la  moitié  de  ses  droits.  Cependant  la 
cour  d'appel  de  Pau  a  jugé  le  contraire.  T'^oyez  le  Journal  des  Audiences 
de  la  cour  de  cassation^  par  Deuevers,  i3e.  cahier  de  x8o5,  au  supplément, 
page  ic)3. 

Pour  fixer  la  réserve  légale  dévolte  aux  enfans  ou  descenclans  d'eux, 
doit-on  compter  tous  les  enfans  laissés  par  le  dé,unt  et  ceux  représentés 
par  l  urs  descendons ,  soit  qu'Js  acceptent  ou  renoncent ,  on  ne  doit  on 
avoir  égard  qu\iu  nombre  des  enfans  qid  viennent n  la  succession,  soilpar 
eux-mêmes,  soit  par  les  descenda/is  d'eux  qui  les  représenteJil? 

Les  termes  eu  lesquels  est  conçu  l'article  gi3  du  Code  ]Nap. ,  ne  permet- 
tent pas  de  douter  que  la  réserve  légale  des  enfans  n'ait  ete  fixée  par  la 
loi  en  raison  de  leur  nombre,  soit  qu'ils  acceptent  ou  renoncent,  et  non 
pas  seulement  en  raison  du  nombre  des  aeceplans. 

Mais  à  qui  ajiparliendra  la  pari  des  enfans  renonçans  dans  la  réserve 
légale?  Voici  les  règles  qu'on  ]ieut  ]>oser  à  cet  égard. 

Si  l'enfant  renonçant  n'a  point  ele  avantagé  ,  que  sa  renonciation  soit 
pure  et  simple,  sa  part  accroîtra  aux  enfans  acceptans  ,  conformément 
à  l'article  786  du  Code  INap. 

Si,  n'ayant  point  été  avantagé  ,  il  renonce,  soit  g'atullement  ,  ?oit 
moyeiuianl  un  ]irix,  au  profit  de  l'un  ou  de  queUpies  uns  des  cohéritiers, 
sa  ])ai  t  a[)partieniira  ,  par  droit  de  subrogation  ,  à  celui  ou  ceux  au  profit 
de  <[ui  la  renonciation  est  faite. 

Mais  si,  ayant  ete  avantage  ,  il  renonce  à  la  succession  poui'  s'en  tenir  aux 
avantages  que  lui  a  faits  le  définit,  il  pourra  retenir  les  dons  entre-vils  et 
réclamer  les  legs  qui  lui  auront  ele  faits,  et  ce  jusqu'à  concurrence  uou 
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seulement  de  la  jjorlion  disponible  ,  mats  encore  (Je  sa  portion  lirile  clans 
la  réserve  légale.  Dans  ce  cas  il  retient  par  voie  d'exception  la  réserve 
qu'il  possède  en  vertu  d'un  juste  litre,  c'est  à  dire  en  vertu  de  la  donation 
entre- vifs  ou  du  testament.  Dans  les  deux,  autres  cas,  au  contraire,  il  ne 
peut  la  réclamer  que  par  voie  d'action;  et  pour  user  de  celle  action  il 
tant  réunir  la  qualité  d'iiérilier  à  celle  d'enfant.  C'étoit  ainsi  qu'on  le 
décidoit  autrefois  à  l'égard  de  la  lét;itime  dans  les  pays  couturaiers;  et 
nous  avons  vu  qu'en  pays  de  droit  écrit  l'enfiint,  même  non  avantaoé, 
pouvoit  réclamer  la  legilirae  en  renonçant  à  la  succession.  Peu  importe 
même  que  les  avanlai^es  réclamés  ou  retenus  par  l'enfant  renonçant  , 
ne  lui  aient  pas  été  faits  avec  dispense  de  rapport.  Le  rapport  n'est  du 
que  par  lo  co  héritier  à  son  co  héritier,  et  non  par  celui  qui  renonce 
à  la  succession.  Les  enfans  acceptans  n'ont  pas  contre  le  renonçant  l'ac- 
tion en  rapport ,  mais  seulement  l'action  en  réductiou  ;  et  celte  dernière 
action  ne  leur  appaitient  vis-à-vis  de  leur  frère  ou  soeur  renonçant  que 
pour  leur  portion  personnelle  dans  la  reserve  légale.  P'oyez ,  sur  tout 
cela,  M.  Grenier,  Traité  des  Donations,  t».  556,  et  Piicard  ,  des  Donw 
tions,  3^.  partie,  uo.  97g. 

Passons  à  la  quotité  disponible  lorsque  le  défunt  laisse  pour  héritiers  un 
ou  plusieurs  asceudans. 

Leslibéralilés  par  acte  entre- vifs  ou  par  testament,  ne  peuvent  excéder 
la  nioilie  des  biens,  si,  à  défaut  d'enfant  ,  le  défunt  laisse  un  ou  plusieui-s 
asceudans  dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle,  et  les  trois 
quarts,  s'il  ne  laisse  d'asceudans  que  dans  une  ligue.  (  Arl.giS  du  C.  N.) 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  asceudans  sont  par  eux  recueillis 
dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder  (même  article).  Si  donc  ils  ne 
sont  point  appelés  par  la  loi  à  la  succession  ,  ils  ne  pourront  recueillir  la 
réseï  vo.Tel  est  le  cas  où  une  personne  morte  sans  postérité  ne  laisse  ni  père, 
ni  mère  ,  mais  un  frère  ou  une  soeur ,  ou  des  frères  ou  soeurs  ,  ou  des  des- 
cendans  d'eux,  et  un  ou  des  asceudans  ;  car  les  asceudans ,  autres  quelc 
père  et  la  mère,  sont  exclus  par  les  frères  ou  sœurs  du  défunt,  ou  les 
clescendans  de  frères  ou  sœurs  (art.  746  et  760  du  C.  IN.  ).  La  réserve  qui 
alors  ne  peut  pas  être  demandée  ])ar  Ks  asceudans,  ne  piofitera  pas  aux 
frères  et  sœurs  du  défunt  ni  aux  desoendans  d'eux  ,  parceque  la  réduction 
des  dispositions  ne  ]eut  être  demandée  que  par  ceux  au  |irolil  desquels  la 
loi  fait  la  reserve,  par  leurs  héritiers  ou  ayans-causes  (art.  921  tlu  G.  N.  ). 
Les  donataires  et  légataires  pourront  donc  alors  retenir  ou  demander  tout 
ce  qui  leur  a  été  donne  ou  légué. 

La  loi  n'a  point  distingué,  pour  la  fixation  de  la  réserve  légale  des 
ascendans  ,  entre  les  pèie  et  mère  venant  à  la  succession  en  concours 
avec  des  frères  ou  sœurs  du  défunt,  et  entre  les  père  et  mère  y  venant 
sans  ce  concours.  Il  en  faut  conclure  que,  bien  qu'en  général  la  réserve 
légale  des  ascendans  ne  forme  que  la  moitié  de  leur  part  héréditaire, 
cependant,  lorsque  les  père  et  mère  ou  l'un  d'eux,  l'autre  étant  predé- 
céde  ,  sont  en  concours  avec  des  frères  et  sœurs  du  défunt ,  ou  des  des- 
cendaus  d'eux,  la  réserve  des  père  et  mère  ou  du  survivant  d'eux  est 
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é"ale  à  leur  pari  hérédilaire.  C'f-t  la  r()ii.sei|iiLiicc  qu-nn  doit  nécessaire- 
ment tirer  de  la  leltro  de  la  loi ,  (|iii  d'iiilleiirs  est  [uslifiee  dans  ce  dernier 
cas  par  la  raison  ([ue  les  IVères  et  soeurs  étant  exclus  de  leur  jiart  dans  la 
succession  par  les  disjjositions  entre- vits  ou  tesiaim  niaires  qui  l'ont  ab- 
sorbée, ils  ne  doivent  pins  être  comptes  Jan  1,  même  succes-ion  relati- 
vement à  la  fixation  de  la  lé. ervc  légale  des  pèie  et  mère.  Voyezlt  Trai-.é 
des  douat'ons,  par  M.  (jreiiier ,  n»  ôyo. 

Les  ascendans  prennent  seuls  et  entièrement  la  réserve  que  la  loi 
fait  à  leur  profit  dans  les  cas  même  où  un  partage  en  concurrence 
avec  des  collatéraux  ne  leur  Jonneroit  pas  la  quoliti  à  laquelle  elle 
est  fixée  (ait.  (ji5  du  C.  IN.).  Ainsi,  que  le  père  et  la  mère  soient  en 
concurrence  avec  des  frères  et  sœurs  du  défunt,  et  que  celui-ci  ait 
disposé  du  quart  seulement  des  biens  ;  les  trois  autres  quarts  ne  sercnt 
pas  partages  par  moitié  entre  les  père  et  mère  et  les  frères  et  sœurs, 
mais  les  ])èrc  et  mère  prendront  deux  de  ces  troi;  quarts  formant  la 
moitié  de  tous  les  biens  du  défunt  ,  parceque  celte  moilié  est  leur 
réserve  légale,  et  le  dernier  quart  seulement  appartiendra  aux  frères  et 
sœur  if. 

Lorsqu'un  mineur  âgé  de  seize  ans  ou  plus ,  a  fait  des  <l'-posilions  testa- 
mentaires, la  réserve  légale  esl  alors  non  seulement  de  la  |)')r'ion  dont  le 
défunt  n'auroit  pu  disposer,  s'il  eiit  été  majeur,  mais  encme  de  la  moilié 
de  ce  dont  un  majeur  auroit  pn  disposer.  Comme  celle  seconde  portion  in- 
disponible est  réservée  à  la  masse  de  la  succession,  et  non  pas  <à  tel  héritier 
plulôtqu'à  tel  autre,  tous  les  héritieis  doivent  ^  prendieparl,  eu  propor- 
tion decequ'ilsauroieut  eu  dans  la  jiortion  dont  le  majeureùl  pudisposer; 
le  droit  de  cliac|ue  héritier  ilans  celle  seconde  portion  indisj  onible  sera 
donc  de  la  moitié  de  ce  qu'il  auroit  en  dans  la  portion  disponible  à  l'égard 
du  majeur  ,  si  rien  n'en  eût  été  distrait.  Soit  une  succession  a  laquelle  se 
présentent  des  ascendans  dans  une  ligne  ,  des  cousins  dans  l'autre  ligne , 
et  un  légataire  universel  iuslitué  par  un  mineur  de  seize  ans;  les  ascen- 
dans prennent  d'abqrd  leur  réserve  particulière  qui  est  d'un  quart  ;  et 
comme  ils  auroient  eu  eu  outre  un  autre  quart  des  biens  si  rien  n'eu  eût 
été  distrait  par  des  dispositions  gratuites  ,  ])arccqu'ils  étoient  héritiers  de 
toute  la  moitié  affectée  à  leur  ligne,  ils  prendront  de  plus  un  huitième  de 
tous  les  biens;  les  cousins  qui  auroient  eu  moitié  ]irendiont  un  quart 
seulement;  le  reste  ap|)arliendra  au  légataire  ,  qui  aura  consétpiemment 
trois  huitièmes,  formant  la  moilié  de  la  portion  dont  un  majeur  auroit  pu 
disposer  daus  l'hypothèse  proposée. 

Il  y  a  une  espèce  particulière  de  succession  à  laquelle  les  ascendans 
sont  appelés  à  rexclusion  de  tous  autres.  C'est  celle  qui  leur  est  dévolue 
par  l'article  747  du  Code  ]Nap.  L'ascendant  donateur  qui  succède,  ea 
vertu  de  cet  article,  à  la  chose  par  lui  donnée,  doit  contribuer  aux 
dettes  et  charges  de  la  succession  au  prorata  de  l'émolument  qu'il  relire 
par  l'effet  de  ce  droit  particulier  de  succession;  car  il  ne  faut  confondre 
ce  droit,  ni  avec  le  retour  conventionnel  qu'il  auroit  ])U  se  reserver  eu 
lïe.rlu  de  l'art.  g5i ,  ni  avec  le  reloue  Kgal  qui  avolt  lieu  daus  les  pays  de 
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droit  écrit.  L'ascendant  donateur  qui  ne  s'est  pas  réservé  le  droit  de  re- 
tour, reprend  la  chose  donnée,  non  par  droit  de  retour,  mais  par  simple 
droit  de  succession  ;  il  doit  donc  supporter  sa  part  des  dettes  et  charges  de 
la  succession,  comme  tout  héritier,  au  piorata  de  son  émolument.  C'étoit 
ainsi  qu'on  procédoit  dans  les  pa^  s  régis  par  la  coutume  de  Paris,  de  la- 
quelle cette  disposition  de  notre  droit  est  tirée.  Voyez,  le  Commentaire  de 
Ferrière,  sur  l'article  3 13  de  la  coutume  de  Paris.  Les  legs  étant  des  charges 
de  la  succession ,  l'ascendant  donateur  en  paiera  sa  ])art  ;  mais  aussi  il 
aura  comme  ascendant  une  réserve  légale  sur  la  chose  par  lui  donnée, 
parceque  tonte  succession  dévolue  à  des  asceudans  est  frappée  d'une  ré- 
serve légale  en  leur  faveur. 

Si  donc  l'ascendant  donateur  est  appelé  en  outre  à  la  succession  géné- 
rale ,  il  y  aura  à  liquider,  à  l'égard  de  cet  ascendant,  deux  sortes  de 
réserves  :  la  réserve  des  ascendans  sur  la  succession  géneiale,  et  la  ré- 
serve de  l'ascendant  donateur  sur  la  succcssiou  particulière  de  l'ohjet 
donné. 

On  ne  calculera  la  première  qu'après  avoir  distrait  de  la  succession  gé- 
nérale la  chose  donnée,  pour  éviter  le  double  emploi  d'une  réserve  prise 
deux  fois  sur  les  mêmes  choses.  Cette  première  réserve  sera ,  comme  ou  l'a 
déjà  dit ,  de  moitié  ou  du  quart  selon  qu'il  y  aura  ascendans  dans  l'une  et 
l'autre  ligne,  ou  ascendans  dans  une  ligne  seulement.  L'ascendant  dona- 
teur partagera  d'abord  avec  les  ascendans  du  même  degré  de  sa  ligne  le 
quart  réservé  à  cette  ligne.  Puis  il  prendra  seul  la  seconde  réserve,  qui 
sera  toujoursde  la  moitié  de  la  chose  par  lui  donnée,  parceque,  succédant 
seul  à  cette  chose,  il  représente  toujours  à  l'égard  de  cette  chose  les  ascen- 
dans des  deux  ligues  ;  il  réunit  en  sa  personne  tous  leurs  droits;  et  cela  a 
lieu,  soitc|u'il  y  ait  ou  n'y  ait  point  d'asceudaus  dans  l'autre  ligne. 

Comme  les  ascendans  ne  succèdent  aux  choses  par  eux  données  que  lors- 
qu'elles se  trouvent  en  nature  dans  la  succession  du  donataire ,  il  est  clair 
que  ce  droit  particulier  de  succession  s'évanouit  lorsque  le  donataire  a 
disposé  lui-même  par  donation  entre-vifs  des  choses  à  lui  données.  L'as- 
cendant donateur  n'a  donc  en  ce  cas  aucune  réserve  particulière  à  récla- 
mer; car  son  droit  particulier  de  réserve  s'est  évanoui  avec  son  droit  par- 
ticulier de  succession.  Mais  alors  les  choses  données  entreront  dans  le 
compte  de  la  succession  générale  qui  doit  servir  à  calculer  la  réserve  légale 
des  ascendans;  et  l'ascendant  donateur  n'y  prendra  sa  part  que  comme  les 
autres  ascendans  de  sa  ligne  qui  sont  au  même  degré  que  lui. 

Les  héritiers  avantagés  sont  toujours  obligés,  vis-à-vis  des  donataires  et 
légataires,  d'imputer  sur  les  avantages  qu'ils  ont  reçus  leur  part  dans  la 
reserve  légale. 

Ainsi  un  père  quia  donné  en  dot  à  sa  fille  la  somme  de  5o,ooo  francs 
décède, laissant  une  fortune  de  5o,ooo  f r. ,  sa  fille  pour  seule  héritière, 
et  un  légataire  universel  qu'il  a  institue  par  testament.  La  fille,  obligée 
vis-a-vis  du  légataire  universel,  d'imputer  sa  réserve  légale  sur  les5o,ooo  ir. 
qu'elle  a  reçus,  ne  pourra  rien  prendre  dans  les5o,ooo  fr.  laissés  par  sou 
père,  lesquels  appartiendront  eu  tolidilé  au  légataire  universel,  comme 
T.  I.  "  ^5 
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«omposant  la  porlion  disponible  ;  ctcelaauroit  lieu,  quandmêmela  dona- 
liou  auioit  ete  laite  à  la  lille  par  picciput  ou  hois  part,  ou  avec  dispense 
<le  rapj)ort. 

Je  vais  citer  d'autres  exemples.  Un  père  laisse  trois  enfans  et  un  lega- 
laire  universel  :  il  a  dote  un  de  ses  enfans  de  la  somme  de  6,000  iV.,  avec 
dispense  de  rapport  :  il  laisse  à  son  décès  18,000  tV. ,  qui,  joints  au  (j,ooo  tr. 
«ju'il  a  donnes,  composent  une  masse  de  24,000  tr.  La  portion  disponible 
est  dans  ce  cas  de  G, 000  fr.;  chacun  des  eutans  non  dotes  retiendra  pour 
sa  rèseive  légale  G,ooo  Ir.  sur  les  18,000  fr.  laissés  parle  père  ;  les  six  autres 
mille  francs  appartiendront  au  légataire  universel,  et  l'enfant  doté  n'y 
pourra  rien  pr«tendre,  parcequ'il  est  rempli  de  la  réserve  légale. 

Si  reniant  doté  avoit  reçu  plus  de  6,000  fr. ,  et  qu'il  renonçât  à  la  suc- 
cession pour  s'en  tenir  à  sa  donation,  le  légataire  universel  seroit  obligé 
de  souffrir  le  retranchement  de  son  legs  pour  la  légitime  des  deux  autres 
enfans,  avant  qu'on  pût  entamer  la  donation  entre-vifs  faite  à  l'enfant 
doté. 

Si  l'enfant  doté,  venant  à  la  succession,  étoit  obligé  d'y  rapporter,  soit 
parcequ'il  n'auroltpasétédotéavecdispeusede  rapport,  soit  parcequ'a)  ant 
ele  doté  par  préciput  et  hors  part  il  auroit  reçu  plus  que  la  portion  dispo- 
nible, le  légataire  ne  seroit  oblige  qu'à  souffrir  le  rclrauchement  nécessaire 
Jiour  compléter  la  réserve  légale  des  enfans  non  dotés. 

Ainsi ,  dans  l'hypothèse  d'un  père  qui  laisse  à  son  décès  18,000  francs  de 
bien?,  un  légataire  universel,  et  iroisenfans  à  l'un  desquels  il  a  donné  entre- 
viis  6,000  fr.sans  dispense  de  rapport,  si  l'enfant  doté  accepte  la  succession  , 
d  sera  tenu  de  rapporter  à  ses  co-hériliers  6,000  fr.,  et  le  légataire  uni- 
versel ne  souffrira  que  le  retranchement  de  12,000  fr.,  pour  compléter  la 
réserve  légale  des  enfans. 

Si  un  des  trois  enfans  a  été  doté  de  g,ooo  francs  avec  dispense  de  rap- 
port,  et  que  le  père  ne  laisse  que  i5,ooo  fr,,  l'enfant  doté  venant  à  la 
succession  est  obligé  d'y  rapporter  4,000  fr. ,  dont  sa  dot  excède  la  por- 
tion disponible.  Comme  il  revient  à  chacun  des  deux  enfans  non  dotés 
1,000  fr.  dans  le  rapport  de  3,ooo  fr. ,  le  légataire  ne  sera  tenu  qu'à 
souffrir  le  retranchement  de  10,000  fr.  ,  somme  nécessaire  pour  com- 
pléter la  réserve  légale  des  deux  enfans  non  dotés.  On  voit  que  dans  ce 
cas  l'enfant  doté  a  intérêt  de  renoncer  à  la  succession  ;  car  s'il  y  re- 
nonce, la  réserve  totale  des  deux  autres  enfans  sera  prise  sur  les  biens 
légués  avant  que  la  donation  entre-vifs  faite  à  l'enfant  doté  puisse  être 
entamée. 

('equi  fait  que  l'héritier  avantagé  est  toujours  obligé  vis-à-vis  des  dona- 
taires et  légataires,  d'imputer  sur  sa  réserve  légale  les  avantages  qu'il  a 
T  eçns  ,  c'est  que  les  lois ,  en  créant  des  légitimes  ou  des  réserves  légales  au 
profit  de  certains  héritiers,  n'ont  pas  eu  d'autre  but  que  de  concilier  le 
droit  de  disposer  à  titre  gratuit  des  choses  qui  nous  appartiennent  avec  les 
devoirs  que  les  liens  du  sang  nous  imposent  envers  quelques  uns  de  nos  hé- 
viliers.  Or,  dès  que  nous  avons  satisfait  à  ce  devoir  envers  tel  ou  tel  de  nos 
héritiers  par  des  dispositions  gratuites,  cet  héritier  ne  peut  réclamer  la 
Tcservc  légale,  au  ]nejudice  de  la  faculté  que  nous  avons  eue  de  disposer 
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d'une  certaine  quotité  de  uos  biens  à  titre  gratuit.  Telle  eloit  la  jniis- 
prndence  ancienuedaus  les  ])ays  de  droit  écrit,  où  l'on  pouvoit  demander 
la  léi^itiine  en  renonçant  à  la  succession  ,  et  dans  les  pa\s  eoutumiers,  où 
Ton  ne  pouvoit  la  demander  qu'en  se  portant  héritier. 

A  défaut  d'ascendaus  et  de  descendans ,  les  libéralités  peuvent  épuiser 
la  totalité  des  biens  (art.  giG  du  C.  N.).  Cet  article  n'est  pas  contraire 
à  ce  C]ue  j'ai  dit  sur  la  réserve  que  les  enfans  naturels  ont  droit  de  ré- 
clamer, puisque  la  loi  n'ajoute  pas  au  mot  de  descendans  celui  de 
légitimes. 

III.  La  quotité  disponible  peut  être  donnée  en  tout  ou  eu  partie,  soit  par 
acte  entre-vifs,  soit  par  testament ,  aux  enfans  ou  autres  sucfessibles  du 
donateur,  sans  être  sujette  au  rap])ort  par  le  donataire  ou  le  légataire  ve- 
nant à  la  succession  ,  pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite  expressément  à 
titre  de  précipulon  hois  part.  (Art.  gig  du  C.  N.  ) 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput  ou  hors  part, 
peut  être  faite,  soit  par  l'acte  qui  contient  la  disposition,  soit  postérieu- 
rement dans  la  forme  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires.  (  Même 
article.) 

Cette  déclaration  peut  être  faite  par  testament ,  quoique  la  donation  qui 
en  est  l'objet  ait  été  faite  par  acte  entre-vifs.  La  raison  en  est  qu'on  peut  par 
testament  ajouter  aux  avantages  qu'on  a  faits  par  donation  entre-vifs.  Or 
il  ne  s'agit  dans  une  telle  déclaration  que  de  rendre  meilleure  la  conditiou 
du  donataire. 

Ces  expressions  par  préciput  ou  hors  part  ne  sont  pas  tellement  sacra- 
mentelles ,  qu'on  ne  puisse  rendre  la  même  idée  en  d'autres  termes ,  ou 
y  suppléer  par  des  équivalens.  Ainsi  donner  ou  léguer  mec  dispense  de 
rapport  a  le  même  effet  que  donner  ou  ]é^uev  par  préciput  ou  hors  part. 
On  peut  même  se  servir  seulement  de  ces  mots  par  préciput ,  saus  y  joindre 
ceux-ci  ou  hors  pari,  ou  dire  seulement  hors  part  saus  y  ajouter  et  par 
préciput. 

EoBn  le  droit  de  prendre  la  pai  t  héréditaire  en  sus  de  la  chose  ou  de  la 
somme  donnée  peut  résulter  de  toute  expression  par  laquelle  le  donateur 
ou  testateur  a  fait  connoître  son  intention  que  le  donataire  ou  le  légataire 
eût  ce  droit.  C'est  dans  ce  sens  qu'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  du  i5 
pluviôse  an  i3,  cité  par  M.  Grenier,  a  jugé  que  le  voeu  de  la  loi  qui  exige 
Ja  mention  de  la  dispense  du  rapport  étoit  suffisamment  rempli  par  luie 
disposition  dans  laquelle  le  testateur  avoit  donné  à  ses  petits-fils  le  quart  de 
tousses  biens,  pour  le  réunir  à  la  moitié  qu'ils  étoient  appelés  à  recueillir 
dans  la  succession. 

Le  legs  universel ,  ou  l'institution  contractuelle  et  universelle ,  fait  à  l'un 
des  successibles ,  rend  la  clause  de  préciputou  hors  part  inutile  ,  non  seule- 
ment lorsque  le  testateur  n'a  laissé  aucun  héritier  ayant  di'oit  à  une  réserve 
légale  ,  mais  encore  lorsque  le  successible  ayant  droit  à  une  réserve  légale 
est  en  concours  avec  des  héritiers  qui  ont  aussi  droit  à  une  réserve;  car, 
dans  le  premier  cas,  le  testateur  ayant  pu  disposer  de  la  totalité  de  ses 
biens,  personne  n'a  le  droit  de  demander  la  réduction  dulegsou  del'ins- 
titutioa ,   et  le  légataire  ou  l'institué  peut  prendre  tout  en  vertu  de  son  le^ 
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ou  de  son  inslilution  sans  user  de  la  qualité  d'héritier  Itii^al  ;  et,  dans  le  se- 
cond cas,  le  légataire  ou  rinslilué  qui  a  un  juste  titre  conserve  ])ar  voie 
d'exception,  non  seulement  la  ])orliou  disponible,  maisencoresa  j>art  dans 
la  restrve  légale,  les  héritiers  n'ayant  contre  lui  que  l'action  en  réduction 
jusqu'à  concurrence  de  leurs  parts  personnelles  dans  la  réserve  légale, 
ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut. 

Dans  le  même  cas,  si  le  successible  n'étoit  légataire  ou  donataire  que 
d'une  quotité  de  biens,  ou  à  titre  particulier,  il  ne  pourroil  réclamer,  en  sus 
de  son  don  ou  de  son  legs,  sa  part  dans  la  réserve  légale  qu'en  se  portant 
héritier.  Si  donc  le  don  ou  le  legs  ne  lui  avoit  pas  été  fait  par  préciput  et 
liors  part,  et  qu'il  se  portât  héritier,  il  ne  pourroit  réclamer  que  sa  part 
héiéditairc,  parcetjue  nul  ne  peut  être  héritier  et  donataire  ou  légataire 
tout  ensemble ,  à  moins  que  le  don  ou  legs  ne  lui  ait  été  fait  par  préciput 
ou  hors  ])ail ,  ou  avec  dispense  de  rapport.  Mais  s'il  renonçoit  à  la  succes- 
sion pour  s'en  tenir  à  son  don  ou  à  son  legs,  les  héritiers  n'auroient  contre 
lui  que  l'action  en  réduction  jusqu'à  concurrence  de  leui's  parts  person- 
nelles dans  la  réserve  légale. 

L'enfant  naturel  simple,  légalement  reconnu,  ne  peut  pas  recevoir,  à 
litre  gratuit,  la  totalité  de  la  ])ortion  disponible,  mais  seulement  ce  qui  lui 
est  accordé  au  titie  des  successions. 

A  l'égard  des  autres  cnfans  naturels,  on  a  vu  au  chajiilre  précédent 
qu'ils  ne  pouvoient  recevoir  que  des  alimens. 

Cependant ,  en  adoptantsesenfansuaturels  simples  dans  les  formes  et  avec 
les  conditions  prescrites  par  le  Code,  au  titre  de  Y  Adoption  ,  on  leur  as- 
sure tous  les  droits  des  enlans  légitimes  à  l'égard  de  l'adoptant.  T^oyez  la 
troisième  édition  du  PœperLuirc  de  Jiu ispnulcnce ,  par  M.  Merlin,  au  mut 
AdopUon . 


CHAPITRE     V. 

De  la  réduction  des  llhéralUcs ,  quand  elles  excèdent  la  por'ion 
disponible. 

Les  dispositions  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort,  qui  excèdent  la 
quotité  disponible,  sont  réductibles  à  cette  quotité  lors  de  l'ouverture  de 
la  succession  fart.  920  du  C.  IN.}.  Les  donations  déguisées  sous  la  lorme 
de  contrats  onéreux,  et  Jes  avantages  indirects,  sont  sujetsà  la  même  ré- 
duction, 

La  loi  met  au  rang  des  avantages  indirects  sujetsà  réduction  les  ventes  de 
Liens  qui  ont  été  faites,  soità  cliarge  de  lenle  viagère,  soit  à  ionds  perdu  , 
ou  avec  réserve  d'usufruit ,  à  l'un  des  successibles  en  ligne  directe.  Elle 
veut  que  la  valeur  en  |)leine  propriété  des  biens  ainsi  aliènes  soit  imputée 
sur  la  portion  disponible ,  et  que  l'excédeut ,  s'il  y  eu  a  ,  soit  rapporte  à  la 
masse.  Elle  ajoute  néanmoins  que  celte  imputation  et  ce  rap]>orl  ne  pour- 
ront être  demandés  par  ceux  des  autres  successibles  en  ligne  directe  qui 
auroient  consenti  à  ces  aliénations,  ni  dans  aucun  cas  par  les  succesibks  cu 
ligne  collatérale.  (Art,  giSduC.N.) 
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Mais  doit-il  être  tenu  compte  au  successible  en  ligne  directe  de  ce 
<]u'il  justdie  avoir  paj  é  au  delà  du  juste  revenu  de  la  chose  qu'il  a 
ainsi  acquise  à  rente  viagère,  ou  du  prix  qu'il  a  payé  pour  la  nue  pro- 
priété lorsque  le  vendeur  s'est  réservé  l'usutruit  ?  M.  de  Maleville  n'hésite 
pas  à  adopter  raOlrmative,  et  il  fonde  sou  opinion  sur  ces  expressions 
de  l'art.  26  de  la  loi  du  17  nivôse  au  2  :  «  sauf  à  l'acquéreur  à  se  faire 
»  rapporter  par  son  donateur  ou  vendeur,  ou  par  ses  héritiers,  lont 
»  ce  qu'il  jusliliera  avoir  payé  au-delà  du  juste  revenu  de  la  chose 
»  aliénée.  » 

M.  Grenier  est  d'une  opinion  contraire.  Il  fait  observer  avec  raison  que 
les  expressions  ci-dessus  rajiportécs  ne  s'appliquoient  qu'aux  donations  à 
charge  de  rentes  viagères  ou  ventes  à  fonds  perdu  faites  depuis  et  comprK 
le  14  jnillet  178g  jusqu'à  la  loi  du  17  nivôse  an  2  ,  qui  les  annulloit  égale- 
ment, mais  que  l'acquéreur  ne  |Wuvoit  Jes  invoquer  à  l'égard  des  disposi- 
tions postérieures  à  la  loi  du  17  nivosc.  D'un  autre  côté,  dit  M.  Grenier, 
la  même  faculté  n'étant  point  accordée  par  l'article  gi8  du  Code,  la  cou- 
séquence  la  plus  certaine  qu'il  y  ait  à  en  tirer,  est  que  le  législateur  n'a 
pas  voidu  que  l'acquéreur  eût  celte  faculté. 

Celte  dernière  o]  inion  me  paroît  préférable  à  celle  de  M.  de  Maleville. 
Les  aliénations  dont  il  est  parle  en  l'article  g  18  sont  frappées  par  la  loi  de 
1-a  présomption  de  fraude.  Elles  sont  réputées  des  dispositions  gratuites 
tieguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux.  Les  quittances  qui  sont 
données  à  l'acquéreur  relativement  au  prix  de  ces  ventes,  sont  considérées 
comme  autant  d'actes  simules,  faits  dans  la  vue  de  sauver  les  apparences 
d'une  disjX)sition  gratuite;  et  si  la  loi  peut  être  accusée  de  rigueur  à 
cet  égard,  cette  rigueur  est  suffisamment  justifiée  par  la  facilité  avec 
laquelle  on  pourroit  éluder  les  ])robibitlons  eu  empruntant  de  semblables 
formes. 

Si  une  partie  des  autres  successildes  avoieut  donné  leur  consentement  à 
ime  aliénation  faite  de  cette  manière,  ceux  qui  ne  l'auroient  point  donné 
ne  pourroient  demander  l'imputation  sur  la  portion  disponible  et  le  rap- 
port de  l'excédent,  que  relativement  à  la  part  virilequi  devoit  leur  revenir 
dans  le  bien  aliéné.  Mais  eux  seuls,  et  non  les  successiWescousentans,  aii- 
l'oient  droit  à  ce  1  apport. 

Si  l'un  des  successibies  qui  avoit  donné  son  eonsentemetit  étoit  mort 
avant  le  donateur  ou  vendeur,  les  descendansde  ce  successible  ne  sei-oient 
pas  reçus  à  contester  l'aliénation  ;  et  ils  ne  pourroient  pas  demander  leur 
part  dans  le  rapport  qui  ne  seroit  dû  qu'aux  autres  successibles. 

Ces  deux  dernières  opinions  sont  fondées  sur  ce  que  cel  ni  ou  ceux  qui  ont 
donné  leur  consentement  sont  réputés  avoir  été  désintéressés,  et  sur  ce 
que  les  petits-einfans  doivent  rapporter  à  la  6ucc«ssiou  de  leur  aïeul  les 
Avantages  que  celui-ci  a  faits  à  leur  père. 

Si  le  successible  consentant  avoit  prédécédé  le  donateur  ou  vendeur  sans 
laisser  de  descendansqui  le  représentent ,  ou  si  ses  descendans  étoient  aussi 
prédécédés,  son  consentement  seroit  sans  eflet,  ' 

Dans  l'ancien  droit ,  lorsque  ia  diqiesition  gratuite  étbit  d'un  usufruit 
seulement,  et  qu'il  s'agissoit  d'opërerle  retraachemeat  de  la  légitime. 
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il  y  avoit  difficulté  de  savoir  comment  on  apprécieroit  cet  usufruit,  eu 
égard  à  la  valeur  dontle  testateur  ou  donateur  avoit  pu  disposer  en  pleine 
propriété.  Tantôt  l'usufruit  donné  ou  légué  etoit  estimé  valoir  la  moilie  de- 
là pleine  propriété  des  choses  sur  lesquelles  portoit  cet  usufruit ,  tantôt  il 
étoit  estimé  le  tiers.  L'art.  (317  du  CodelNap.  fait  cesser  cette  difficulté.  «  Si 
»  la  disposition  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament,  dit  cet  article,  est 
»  d'un  usufi  uit  ou  d'une  rente  viagère  dont  la  valeur  excède  la  quotité  dis- 
yy  ponible,  les  héritiers  au  profit  desquels  la  loi  fait  une  réserve,  auront 
»  l'option,  ou  d'exécuter  cette  disposition,  ou  de  faire  l'abandou  delà 
»  propriété  de  la  quotité  disponible.  » 

De  ceux  qui  pem'ent  demander  la  réduction  des  dispositions  entre-vifs. 

Trois  sortes  de  personnes  peuvent  demander  la  réduction  des  disposi- 
tions entre-vifs. 

1°.  Ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  une  réserve  sur  les  biens  du  dona- 
teur ou  testateur. 

On  a  vu  au  chapitre  précédent  quelles  senties  personnes  comprises  dans 
cette  première  classe  ;  j'ajouterai  seulement  ici  que  la  demande  en  réduc- 
tion étant  une  action  ,  on  ne  peut  former  cette  demande  qu'en  accepîant  la 
succession,  au  moins  sous  beuéfice  d'inventaire;  ce  qui  ne  détruit  pas  ce 
que  j'ai  dit  du  droit  que  l'enfant  avantagé  avoit  de  retenir  par  voie  d'ex- 
ception ses  avantages  jusqu'à  concurrence  non  seulement  de  la  portion  dis- 
ponible, mais  encore  de  sa  part  dans  la  reserve  légale  :  c'est  une  distinction 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 

2°.  Les  héritiers  de  ceux  qui  ayant  droit  à  cette  réserve  sont  morts  sans 
l'avoir  reçue  ;  car  c'est  un  droit  transraissible. 

3°.  Leurs  ayaus-causes ,  tels  que  leurs  donataires ,  leurs  légataires  ,  leurs 

ssionuaires  et  leurs  créanciers  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur. 

De  ceux  qui  ne  peuvent  demander  la  réduction. 

Ce  sont  toutes  les  personnes  qui  ne  sont  point  comprises  dans  les  trois 
classes  ci-dessus  :  mais  la  loi  désigne  spécialement,  1°.  les  donalaires  du 
défunt  qui  a  fait  les  dispositions  gratuites  dont  il  s'agit  de  demander  la  ré- 
duction ; 

2  .  Ses  légataires  ; 

3o.   Ses  créanciers. 

Ils  ne  peuvent  pas  même  profiter  de  celte  réduction.  Ainsi  un  des  héri- 
tiers ayant  droit  à  une  réserve  légale,  accepte  la  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire  :  il  faudra  distinguer  ce  qu'il  recueille  dansles  biens  existans  au 
jour  du  décès,  de  ce  qu'il  prend  dans  les  rapports  des  dispositions  entre- 
vifs.  De  ces  deux  sortes  d'émolumeus,  la  première  sera  la  seule  exposée  à 
l'action  des  donataires  ou  legalairfes^  ou  créanciers  du  Jefunl;  il  pourra 
même  retenir  vis-à-vis  des  donataires  et  légataires  du  défunt  somme  sufli- 
sante  pour  compléter  sa  part  dans  la  réserve  légale.  Quant  à  la  seconde 
partie  de  sou  ëmolumeùt ,  ni  les  donataires  ou  légataires  du  défunt ,  ni  les 
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créanciers  de  celui-ci  n'y  pourront  rien  prétendre.  Il  faut  excepter  ce- 
pendant le  cas  où  les  créanciei  s  du  défunt  aurolent  acquis  hypothèque 
avant  la  donation  sur  des  biens  immobiliers  lapporlés  par  le  successible 
donataire  ;  car  si  leur  hypothècfue  n'a  été  ni  prescrite  ni  purgée ,  ils 
pourront  l'exercer  nonobstant  la  donation  et  le  rapport  qui  ne  peuvent  y 
préjudicier. 

De  la  manière  dont  se  détermine  et  se  fait  la  réduction  des  libéralilés,  soit 
entre ■  vifs ,  soit  testamentaires. 

La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse  de  tous  les  biens  exis- 
tans  au  décès  du  donateur  ou  testateur.  On  y  réunit  fictivement  ceux  dont 
il  a  été  disposé  par  donation  entre-vifs  d'après  leur  état  à  l'époque  des  do- 
nations, et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  donateur.  On  calcule  sur 
tous  ces  biens,  après  en  avoir  déduit  les  dettes,  quelle  est,  eu  égard  à 
la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse ,  la  quotité  dont  il  a  pu  disposer.  (  Ar- 
ticle 922  du  C.  IX.) 

Exemple  :  Le  défunt  a  laissé  deux  eufans;  il  a  donné  entre-vifs  la  somme 
de  3o,ooo  fr.;  il  a  légué  celle  de  20,000  fr.  ;  les  biens  existans  au  jour  de 
son  décès  se  montent  à  40,000  fr.,  et  ses  dettes  à  10,000  fr. 
Ou  forme  ainsi  la  masse  , 

1*.  Biens  existans  au  jour  du  décès 40,000  fr. 

2".  Biens  donnés  entre-vifs 3o,ooo 

Total 70,000  fr. 

Dettes  à  déduire 10,000 

Reste  net 60,000  fr. 

Comme  le  défunt  a  laissé  deux  eufans,  la  portion  disponible  est  da 
tiers  du  la  masse ,  et  conséquemment  elle  est  de  20,000  fr.  La  portion  in- 
disponible ou  les  réserves  légales  des  eufans  sont  donc  de  40,000  fr.  Mais 
les  biens  existans  au  jour  du  décès  ne  se  montent,  déduction  faite  dts 
dettes,  qu'à  3o,ooo  fr.  De  là  il  suit,  1°.  que  les  légataires  du  défunt  ne 
pourront  rien  prendre  dansées  3o,ooo  fr. ,  puisqu'ils  ne  sont  pas  même 
suflisans  pour  remplir  les  enfans  de  leurs  réserves  légales  ;  2°.  que  les  do- 
nations entre-vifs  devront  être  réduites  de  io,ooo  fr.,  somme  nécessaire 
pour  compléter  les  réserves  légales. 

Cet  exemple  donne  lieu  de  remarquer  deux  règles  importantes  : 

La  première  ,  c'est  qu'il  n'y  a  jamais  lieu  à  réduire  les  donations  entre- 
Tifs  qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens  compris  dans  les  dis- 
positions testamentaires.  (Art.  928  du  C.  N.) 

La  seconde,  c'est  que,  lorsque  la  valeur  (Jes  donations  entre-vifs  ex- 
cède ou  égale  la  quotité  disponible ,  toutes  les  dispositions  testamentaires 
sont  cadu.ques.  (Art.  926  du  C.  N.) 

S'il  a  voit  été  fait  plusieurs  donations  entre-vifs,  et  qu'il  y  eut  lieu  à  les 
réduire,  parceque  les  biens  existans  au  jour  du  décès  seroient  insuffisans 
pour  remplir  les  liéritiers  de  leui'S  réserves  légales,  la  réduction  se  fcroiî 
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en  commençant  par  la  dernière  donation,  et  ainsi  de  suite  en  remonlaDi 

des  dernières  aux  plus  anciennes.  (  Art.  y23  du  C.  IN.) 

Si  parmi  les  donataires  entre-vils  etoit  uu  snccessible  qui  eût  renonce  î» 
la  succession  du  défunt  pour  s'en  tenir  à  sa  donation,  il  auioit  droit  de 
retenir  sur  la  chose  ou  sur  la  somme  à  lui  donnée,  sa  paît  personnelle 
dans  la  réserve  légale  par  voie  d'exception  ,  comme  je  l'ai  dit  dans  le 
chapitre  précédent,  et  de  ne  sautfrir  la  leduc'ion  f|uc  sur  le  restant;  en 
sorte  que  si  ce  restant  étoit  insutTisant  pour  icmjilir  les  autres  héritiers 
de  leurs  parts  dans  la  réserve  léijale,  il  taudroit  remonter  à  d'autres 
donations. 

Réciproquement ,  le  successlhle  donataire  qui,  venant  à  la  succession, 
demande  la  réiluctiou  des  legs  ou  des  donations,  à  raison  de  sa  réserve  lé- 
gale, doit  imputer  vis-à-vis  des  donataires  et  légataires,  sur  sa  part  dans  la 
reserve,  tous  les  dons  et  avantages  qu'il  a  reçus  du  défunt,  quand  même 
ils  lui  auroient  été  faits  par  préciput  ou  hors  part,  ou  avec  dispense  de  rap- 
port, et  quand  ils  seroient  d'une  date  antérieure  aux  donations  cnlrevifs 
dont  il  demande  la  réduction. 

Et  vis-à-vis  de  ses  co-hériùers,  quoique  les  dons  et  avantages  qu'il  a  reçus 
du  défunt  lui  aient  été  faits  avec  dispense  de  rapport  ,  il  ne  peut  i  .tn 
prendre  dans  la  succession  ,  avant  que  les  co-héruiers  n'aient  été  corcme 
lui ,  remplis  de  leurs  parts  dans  la  réserve  légale. 

Le  successible  donataire  peut  retenir  en  nature  les  biensdonnés  jusqi-'à 
concurrence  de  sa  part  dans  la  réserve  légale,  si  les  autres  biens  non  dis- 
ponibles, destinés  à  rem  pi ir  ses  co-successibl es  de  leurs  parts  dans  laréser.  e 
légale  ,  sont  de  même  nature.  C'est  tout  ce  qui  me  paroit  résulter  de  l'ar- 
ticle 924  duC.  N. 

Delà  il  faut  tirer  aussi  la  conséquence,  que  si  les  autres  biens  non  dispo- 
nibles ne  sont  pas  de  même  nature  que  ceux  dont  le  successible  donataire 
peut,  en  renonçant ,  faire  l'imputation  sur  sa  part  dans  la  réserve  légale  par 
voie  d'exception,  il  devra,  même  dans  ce  cas  de  renonciation,  en  souffrir 
le  rapport  dans  la  masse  non  disponible,  pour  reprendre  sa  part  personnelle 
dans  la  réserve  légale,  en  biens  de  même  nature  que  ses  autres  co-succes- 
sibles.  Ce  ne  sera  pas  alors  comme  co-heritier  qu'il  viendra  au  partage  de  la 
masse  non  disponible,  ce  sera  comme  donateur  successible  qui  a  droit  de 
retenir,  même  en  renonçant,  sur  les  biens  à  lui  donnés,  la  valeur  de  sa 
part  dans  la  réserve  légale. 

Cette  distinction  des  cas  où  le  successible  donataire  peut  retenir  en  na- 
ture les  biens  à  lui  donnés ,  ou  seulement  reprendre  leur  valeur  ,  est  coii- 
forraeà  l'art.  85g,  au  titre  des  Successions.  La  seule  dilfcrence  entre  cet  ar- 
ticle et  le  924.6,  est  que  celui-ci  s'appli({ue  au  successihl»;  donataire  qui  re- 
nonce àla  succession ,  et  l'autre  au  successible  donataire  qui  rapporte  en  ac- 
ceptant la  succession. 

Lorsque  les  donations  entre-vifs  n'excèdent  pas  la  portion  disponible , 
mais  que  les  biens  existans  au  jour  du  décès  sont  sultisans  pour  remplir 
tout  à  la  fois  les  héritiers  de  leurs  réserves  légales  et  les  legataiies  de 
leurs  legs  ,  les  dispositions  testamentaires  ne  sont  pas  alors  caduques, 
mais  il  y  a  lieu  à  les  réduire.  La  roductiou  se  fait  au    marc  le  franc , 
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sans  aucune  distinctloa  eutre  les  legs  universels  et  les  legs  particuliers. 
(An.  926  du  C.  N.) 

Exe  iiple  :  le  Jefuiit  a  donné  20,000  fr,  entre-vifs;  il  a  lëi^ué  25,ooo  fr. 
à  Pierre;  xo,ooo  à  Paul  ;  5, 000  à  Jacques,  et  a  institué  Philippe  sou  lé- 
gataire universel.  Il  laisse  trois  eufans,  220,000  francs  de  biens  et  20,000  t"r. 
de  dettes. 

Pour  évaUier  la  portion  disponible,  ou  compose  ainsi  la  masse  ; 

1°.  Biens    existans  au  jour  du  décès 220,000  fr. 

2°.  Biens  donnes  entre-vifs 20,000 


TpTAL 240,000  fr. 

Dettes  à  déduire 20,000 

Reste  net 220,000  iV. 

La  portion  dis])omble  n'est  que  du  quart ,  parcequ'il  y  a  -^ 

trois  enfans;  elle  u'est  donc  que  de 55,ooo  fr. 

Il  a  été  donne  entre-vifs 20,000 


Reste  à  prendre  par  les  légataires.    ......       35,ooo  fr 


S'il  n'y  avoit  point  eu  lieu  à  réduction;  c'est-à-dire  ,  si  le  défunt  avoit 
pu  disposer  de  la  totalité  de  ses  biens  ,  on  auroit  d'abord  ,  sur  les  biens 
existans  au  jour  du  décès,  et  montant  à  , 220,000  fr. 

Déduit  les  dettes  qui  s'élèvent  à 20,000  fr. 

Il  seroit  resté  à  partager  entre  les  légataires  .     ,     .     .     .     200,000  fr. 

Dans  cette  somme,  les  légataires  particuliers  auroient  pris  le  montant 
de  leurs  legs  particuliers;  savoir, 

L'un : 25,coo  fr. 

Un  autre 10,000 

Et  le  troisième 5^ooo 

Le  légataire  universel  auroit  pris  le  restant,  montant  à.  .  160,000 

Somme  égale  aux    bieus    existans ,    déduction   faite  des    . ^^ 

dettes 200,000  fr. 


On  a  vu  que,  dang  l'espèce,  la  portion  disponible  étoit  d'un  quart 
seulement  de  tous  les  biens  ,  en  y  rapportant  fictivement  les  biens  donnés 
entre-vifs,  et  en  déduisant  sur  le  tout  les  dettes;  que  par  conséquent 
celte  portion  disponible  étoit  de  55, 000  fr. 

La  portion  indisponible  ou  les  réserves  légales  sont  de  i65,ooo  fr., 
qu'il  faut  retrancher  sur  les  2DO,ooo  fi'.  qu'auroient  pris  ensemble  les 
légataires,  si  le  défunt  n'avoit  point  laisse  d'iiéritiers  ayant  droit  à  des 
reserves  légales.  11  restera  aux  légataires  35, 000  fr. ,  qui  forment  bien, 
avec  les  20,000  fr.  donnes  entre- vifs ^  les  55,ooo  fr.  montant  de  la  por- 
tion-disponible. 

T.    I.  46 
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Chaque  légataire  devant  souffrir  ,  clans  le  retranchement  ou  la  réduc- 
tion nécessaire  pour  fournir  ou  coni|iletcr  la  réserve  légale  ,  une  part 
piopoi  lionnclle  à  ce  qu'il  auroil  eu  clans  la  masse,  déJuclion  f  ile  des 
délies,  s'il  n'y  eût  point  eu  d'héritier  à  réserves,  le  légataire  de 
25,ooo  fr. ,  qui  auroit  eu  un  liuilièmc  dans  les  200,000  fr. ,  sup|iortera 
x\i\  huitième  dans  le  retranchement,  qui  est  de  i65,ooo  tV. ,  et  contrihuera 
pour  la  somme  de 

Il  lui  restera 4'37^  ^' • 

Le  légataire  de  io,ôoo  fr.  ,qui  auroit  eu  un 
■vingllèmé  ,  y  contribuera  pour.     .     .    " 

Et  aura i  >7^° 

Le   légataire  de  5,000  fr. ,  qui  auroit  eu    un 
quarantième,  contiibuera  pour.     .     .     : 

Et  aura  .     . 875  fr. 

Le  légataire  universel,  r[ui  auroit  eu  lescjuatre 
cinc(uièmes,  contribuera  pour 

Et  aura '. 28,000  fr. 

Somme  égale  au  retranchement 

Somme  égale  au  restant  de  la  portion  dispo- 
iiil)le 


2.i),OZO    tl- 


20,6:i5  fr. 


8,25o 


4,125 


l32,000 


iGj.ooo  fr. 


Si  clans  la  même  espèce,  indépendamment  des  legs  parlicnlicrs ,  le 
défunt  avoit  institué,  au  lieu  d'un  légataire  universel,  un  légataire  à 
titre  universel  pour  un  cjuart  seulement  de  ses  biens,  comme  ce  léga- 
4aire  u'auroit  contriijué  cjue  pour  un  quart  au  paiement  des  legs  parti- 
culiers, elles  héritiers  aux  trois  autres  quarts,  si  le  défunt  n'eût  point 
laissé  d'héritier  à  réserve  légale  ,  il  faut  calculer  autrement ,  et  dire  : 

Le  légataire  à  titre  universel  pour  un  quart  auroit  eu  dansles  roc  000  fr. 
de  biens  existans  au  décès  ,  déduction  faite  des  dettes.     .     .       60,000  fr. 

Sur  quoi  il  aui'oit  payé  pour  son  quart  dans  les  legs 
parlicnlicrs 10  000 

11  lui  seroit  resté  net 4^0,1,00  fr. 

Si  l'on  joint  à  celte  somme  les  legs  particuliers  montant 
ensemble  à  .     .     .    ;/i 'J-iv   ......     .1    .     ."'ii»  .•.■^'^'i'  '-4o;ooo  fr. 

.,f  T.  •■  .  >1L 

On  trouvera  c|ue  la  masse  des  dispositions  tcstaïuetUaircs 
est  de 80,000  fr. 

II  ne  reste  de  disponible^  déduction  faite  des  biens  don- 
nés entre-vifs,  fjue.   .     . -Inooo 

Par  conséquent  le  retranchement  est  de.     ...     .     .     4j,i.oj  fr. 

Le    légataire  de  25,ooô  fr.  cjui    auroil  eu    cin^j    selzlèm^es  dans   Ifs 


quand  elles  excellent  la  porllon  disponible.  363, 

80,000  fi-.,  s'il  n'y  avoil  point  eu  d'héritier  à  réserves,  supportera 
cinq  scizidjies  daus  le  retraiicliememeut  de  46,000  fr.  et  contribuera 
P""'" '     i4,o62fr.5;3C. 

Jl  Jiii  restera 10,987  fr.5oL 

Le  légataire  de  10,000  fr.,  qui  aii- 
roit  eu  uu  huitième,  contribuera 
pour 5,625 

Et  aura 


Le  Jëgatairede  0,000  fr.,  quiauroit 
euun  sixième,  contribuera  pour  . 

Et  aura 

Le  légataire  universel,  qui  auroit  eu 
moitié ,  contribuera  pour    .      .      .     . 

Et  aura 


4,875  » 

2,187       ^° 


Somme  égale  au  retranchement. 
Somme  égale  au  restant  de  la  por- 


17,500 


tion  disponible Bo, 


2,812      5o 


:2,ooo 


-j.0,000  tr.     » 


Il  faut  procéder  autrement,  lorsque  le  testateur  a  déclaré  expressé- 
ment qu'il  entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de  préférence  aux  autres. 
Cette  préférence  doit  avoir  lieu  telle  que  l'a  voulu  le  testateur  ;  et  le  les 
qui  en  est  l'objet ,  ue  peut  être  réduit ,  qu'autant  que  la  valeur  des  autres 
ne  l'emplit  pas  la  réserve  légale.  (  Art.  927  du  C.  N.  ) 

De  l'époque  à  covipter   de  laquelle  le  donataire  doit  j-estituer  les 

fruits. 

Le  donataire  entre-vifs  doit  restituer  les  fruits  de  ce  qui  excède  la 
portion  disponible,  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur,  si  la 
demande  en  réduction  a  été  faite  daus  l'année  ;  sinon  du  jour  de  la  de- 
mande. (  Art.  928  du  C.  N.  ) 

Des  effets  de  la  Réduction  des  donations  entre-vifs ,  quant  aux 
immeubles  recouvrés. 

La  réduction  des  donations  entre-vifs,  pour  fournir  ou  compléter  la 
réserve  légale,  produit  deux  effets. 

Le  premier  est  de  résoudre  toutes  les  hypothèques  et  charges  créées 
par  le  donataire  ou  ses  ayans-causes ,  sur  les  immeublesà  recouvrer  par 
l'eifet  de  la  réduction.  (Art.  929  du  C.  IN.) 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  partie  de  rimuicuble  qui  excède  la  portion 
disponible,  ou  suit  pour  la  réduclion  les  règles  prescrites  pour  le  rap- 
port entre  co-heritiers  par  l'article  866  du  Code  INap. 

Pareillement,  pour  les  impenses  faites  par  le  donataire,  comme  pour 
les  dégradations  et  détcrioratioiis  provenant  de  sou  fait  ou  de  sa  lautc 
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et  iie<'l!gcnce,  on  doit  suivre  les  règles  prescrites  en  matière  de  rapport 

jiar  lès  îulicles  8Co  ,  86i  ,  8C2  ,  863,  864  et  867  du  Code  ]Sap. 

Le  second  el'fk  l  est  de  résoudre  les  aliénations  que  le  donataire  a  faites 
de  rimmeuhle  ou  des  immeubles  à  recouvrer  ,  et  de  donner  par  consé- 
tjucnt  aux  héiitiers  à  réserves  légales  une  action  en  réduction  ou  reven- 
dication contre  les  liers-détenleurs  des  immeubles  faisant  partie  des  do- 
nations,  et  aliénés  parles  donataires.  Mais  celte  action  doit  être  intentée 
de  la  même  manjèi-e  et  dans  le  même  ordre  que  contre  les  donataires 
eux-mêmes,  et  après  avoir  discute  préalablement  les  biens  de  ceut-ci. 
Cette  action  doit  aussi  être  exercée  suivant  l'ordre  des  dates  des  aliéna- 
lions  ,  eu  commençant  par  la  plus  récente.  (Art.  g3o  du  C.  ]N.) 


CHAPITRE     VI. 

De  la  forme  des  donations  entre-vijs. 

«  Tous  actes  portant  donation  entre-vifs,  dit  l'article  g^i  du  Code 
»  INapoléon  ,  seront  passés  devant  notaires,  dans  la  forme  ordinaire  des 
»  contrais,  et  il  tn  restera  minule  ,  sous  peine  de  nullité.  »  Cet  article 
est  littéralement  le  même  que  l'article  premier  de  l'odit  de  février   lySu 

La  loi  dil,/o//5  actes  portant  donation  ,  et  non  tonte  donation ,  par- 
ccqu'elle  a  voulu  laisser  la  faculté  de  faire  les  donations  de  meubles  par 
simple  tradition  réelle  et  sans  écrit.  Si  elle  eut  dit  tonte  donation ,  il  eu 
fût  résulte  qu'une  pareille  donation  ,  par  simple  tradition  ,  eût  été  nulle  ; 
qu'ainsi,  un  enfant  qui  atnoil  reçu  de  son  père,  de  la  main  à  la  main, 
un  présent  d'objets  mobiliers,  ou  une  somme  d'aigeut,  auroit  été  obligé 
de  rapporter  le  présent  ou  la  somme  h  sa  succession  ,  raême  en  y  renon- 
çant ,  et  (|uoiqu'il  n'excédât  pas  la  portion  disponible  .■  mais,  au  moyen 
de  la  rédaction  de  l'art.  gSi  du  Code  INapoleon ,  une  pareille  donation 
est  valable.  Si  elle  étoil  faite  par  acte  sous  seing  privé,  elle  seroit  nulle  , 
parcequ'alors  la  peine  portée  par  l'art.  gSi  lui  seroit  applicable;  il  n'y 
auroit  pas  eu  effet  utie  sim]jle  ilonalion  ,  mais  un  acte  portant  donation. 
Il  en  étoit  de  même  dans  l'ancien  droit,  depuis  l'ordonnance  de  1781. 
Voyez  Furgole  ,  en  sou  Commentaire  sur  l'article  premier  de  cette  or- 
donnance. 

La  donation  doit  être  faite  devant  notaire,  dans  la  forme  ordinaire 
des  conli  ats.  Ainsi ,  les  formes  auxquelles  les  antres  cont  rats  notariés  sont 
assujettis,  s'appliquent  à  la  doiuilion  entre-vifs;  elle  doit  donc  cire  laite 
devant  deux  nolairc&ayant  dr(>it  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acle  se 
passe,  ou  ilcvanl  un  notaire  du  ressort  de  ce  lieu,  et  deux  témoins  ci- 
toyens français  (conséqncmment  mâles  et  âgés  de  21  ans  accomplis), 
sachant  signer  ,  domiciliés  dans  rairondissement  commimal  où  l'acte  est 
passé  (art.  <j  de  la  loi  du  au  ventôse  an  11  )  ,  qni  ne  scimt  ni  parens  ni 
allies,  soit  du  notaire,  soit  des  parties  eoniractantes ,  à  aucun  degré  en 
ligne  directe,  ni  aux  degrés  jnsqucs  et  compris  celui  d'oncle  et  de  neveu 
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en  ligue  collatérale  (art.  lo,  même  loi)  ,  qui  ne  soient  enfin  ni  clercs  ui 
serviteurs  des  parties  contractantes  ou  du  notaire. 

Les  parens  ou  alliés  aux  degrés  ci  dessus  dits  ne  peuvent  pas  concourir 
au  même  acte  comme  notaires  (  voyez-le  même  article );  ils  ne  peuvent 
pas  même  servir  ensemble  de  témoins  {voyez  le  Fiépe/toire  de  jurispru- 
dence,  au.  mot  u4cle).  Deux  personnes,  dont  Tune  seroit  serviteur  de 
l'autre  ,  ne  peuvent  non  plus  être  témoins  dans  le  même  Aciei^voyez  le 
Réperloire  de  jurisprudence ,  au  mot  Notaire).  Cependant ,  je  ne  dois  pas 
dissimuler  que  je  n'ai  puise  ces  deux  dernières  prohibitions  que  dans 
l'ancienne  jurisprudence  ,  et  nou  dans  la  lettre  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  II.  Je  crois  même  que  si  une  cour  d'appel  avoit  déclaré  valable  une 
donation  entre-vifs,  pour  laquelle  on  auroit  employé  des  témoins  parens 
ou  allies  l'un  de  l'autre  aux  degrés  ci-dessus  dits,  ou  serviteurs  l'un  de 
l'autre  ,  la  cour  de  cassation  ne  ])ourroit  casser  un  tel  arrêt  pour  cause  de 
violation  de  la  loi,  puisque  la  lettre  de  la  loi  ne  contient  pas  ces  prohibi- 
tions. 11  faut  néanmoins  convenir  qu'elles  étoient  sollicitées  par  les  mêmes 
motifs  qui  ont  dicté  la  prohibition  d'appeler  pour  témoins  les  parens  ou 
alliés  aux  degrés  ci-dessus  dits,  ou  les  serviteurs,  soit  du  notaire  ,  soit 
des  p.arties  contractantes  ;  que,  sous  ce  rapport,  on  peut  considérer  ces 
prohibitions  de  l'ancienne  jurisprudence  comme  coui'ormes  à  l'esprit  de 
la  nouvelle  ;  et  par  ces  raisons  ,  je  les  présente  au  moins  ici  à  titre  de 
conseils  aux  notaires,  et  comme  des  convenances  à  observer. 

Il  doit  rester  minute  de  la  donation.  Il  ne  faut  ]ias  conclure  de  cette 
disposition  ,  que,  si  la  minute  étoit  perdue  pai'  cas  fortuit  ou  par  enlève- 
ment,  la  donation  seroit  nulle.  On  pourroit,  dans  ce  cas,  être  reçu  à 
faire  la  preuve  de  la  perte  ou  de  l'enlèvement  de  la  minute.  P^ojezYuv- 
gole ,  au  lieu  cité  ;  Dumoulin  ,  sur  la  coutume  de  Paris  ,  §.  8 ,  n°.  40 ,  et 
les  autres  auteurs  cites  par  Furgolc. 

Les  autres  formalités  requises  pour  la  validité  de  l'acte  de  la  donation 
entre  vifs,  sont,  1''.  l'acceptation;  2".  l'inévocabilité  ;  3".  qu'elle  soit 
accompagnée  d'un  état,  s'il  s'agit  d'effets  mobiliers;  4".  et  la  transcription, 
lorsqu'il  s'agit  d'immeubles.  Je  traiterai  de  ces  formalités  dans  les  cha- 
jntres  suivans. 

CHAPITRE     Y  IL 

De  l'acceptation  des  Donations  entre-vifs. 

L'acceptation  d'une  donation  est  la  convention  ou  la  clause  par  la- 
quelle le  donataire  consent  à  recevoir  la  donation,  et  qui,  étant 
revêtus  des  formes  voulues  par  la  loi,  donne  la  perfection  à  l'acte  de 
donation.  Tant  qu'une  donation  entre-vifs  n'est  point  acceptée  en  termes 
exprès,  elle  n'engage  point  le  donateur  ;  elle  ne  produit  aucun  effet 
(arl,g32  du  Code  INap.  ),  Jusqu'à  l'acceplalion  ,  le  donateur  peut  la 
révoquer  {;voyez  Fnrgole  en  son  commentaire  snr  l'article  o  de  l'ordou- 
uance  de  lyji  )  ;  il  peut  aliéner  la  chose  donuée,  rhypolhéquor , 
conférer  à   des    tiers    tous   autics   droits  sur   cette  chose.   Les    tiers 
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peuvent  mcnie  acquérir  ces  dioiis  sans  Je  concours  de  sa  voloulé,  par 
evempie,  en  vertu  d'un  jugement.  Enlin  ,  s'il  meurt  avant  l'accepta- 
tion, la  donation  entre-vifs  est  nulle,  et  cette  nullité  peut  être  opposée 
par  rheritier  du  donateur^  comme  par  toutes  personnes  qui  y  ont 
intérêt. 

La  rigueur  de  la  loi  à  cet  égard  est  telle,  qu'elle  refuse  aux  mineurs, 
aux  interdits,  au\  femmes  mariées ,  le  bénéfice  de  restitution  contre  le 
défaut  d'acceptation  ,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris, 
s'il  y  a  lieu,  et  sans  que  le  bénéfice  de  restitution  puisse  être  invoqué  , 
dans  les  cas  même  où  les  tuteurs  et  maris  se  trouveroient  insolvables 
(  art.  r)42  du  C.  N.  ).  Ferrière  ajoute  :  Et  soit  que  les  mineurs  soient  dé- 
pourvus de  tuteurs  ou  non. 

Plusieurs  conditions  sont  requises  pour  la  validité  de  l'acceptation. 

Il  faut  qu'elle  soit  faite  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  dans  le 
tem]is  qu'elle  prescrit ,  et  par  personne  capable  d'accepter. 

1.  Les  formes  voulues  par  la  loi ,  pour  la  validité  de  l'acceptalion  ,  sont 
au  nombre  de  quatre. 

La  première  est  qu'elle  soit  faite  en  termes  exprès  .-ces  mots,  qu'où 
lit  dans  le  texte  du  C.  Na]>.  (art.  982),  indiquent  clairement  que  l'ac- 
cej)lalion  doit  être  écrite  en  termes  formels,  et  qu'une  acceptation  tacite 
ou  présumée,  quelque  fortes  que  soient  les  circonstances  dont  on  peut 
l'induire,  est  insuffisante.  Ainsi,  la  simple  présence  et  la  signature  du 
donataire  à  l'acte,  ne  forment  point  une  acceptation  valable,  même 
quand  il  y  auroit  eu  tradition  réelle  des  choses  données.  C'est  une  diffé- 
rence remarquable  entre  le  droit  français  et  le  droit  romain,  suivant 
lequel  la  donation  pouvoit  être  acceptée  par  des  équi|)ollens.  L'edit  de 
lévrier  178 1  requéroit  aussi  ,  art.  6  ,  que  l'acceptation  fût  expresse;  il  ex- 
ceptoit  cependant,  et  le  Code  îNap.  excepte  aussi  les  donations  faites  par 
contrat  de  mariage,  lesquelles  sont  valables  nonobstant  le  défaut  d'ac- 
cejHation.  (Art.   1087  du  C.  N.  ) 

La  seconde  forme  requise  est  que  l'acte  qui  contient  l'acceptalion  soit 
authentique;  la  troisième,  qu'il  en  reste  minute;  la  quatrième ,  que,  si 
l'acceptation  n'est  point  faite  par  la  donation  même,  mais  par  un  acte 
postérieur,  cet  acte  soit  notifié  au  donateur.  La  donation,  dans  ce  cas, 
n'a  d'effet  que  du  jour  de  cette  notification.  (  Art.  982  du  C.  INap.) 

il.  Il  faut  que  l'acceptalion  soit  faite  clans  le  temps  voulu  jmr  la  loi. 
Elle  ne  peut  pas  être  laite  avant  la  donation;  car  nous  ne  pouvons  ac- 
cejiter  que  ce  qui  nous  est  donné  ou  transporté  ;  et ,  avant  la  donation  , 
il  n'y  a  point  encore  de  chose  donnée. 

Elle  peut  être  faite  par  l'acte  de  donation,  ou  par  un  acte  postérieur, 
pourvu  que  ce  soit  du  vivant  du  donateur,  qu'il  ne  l'ait  ]  oint  révoquée, 
et  que  la  chose  donnée  lui  appartienne  encore  lors  de  racceptalion. 

III.  L'acceptation  doit  être  faite  par  personne  ca]>;d)le  d'accejttcr. 

Eu  général,  celui  qui  est  capable  de  recevoir  luie  donation,  est  ca- 
pable de  l'accepter  quand  il  ett  majeur.  ]\lais  peut-elle  êtie  acceptée 
pour  lui  par  un  autre?  Si  le  donataire  est  majeur,  dit  l'art.  g33  du 
•<jode  Kap. ,  l'acceptation  doit  être  faite  par  lui ,  ou,  eu  sou  nom ,  par  la 


Liv.  m  ,  Chap.  vu.  Defaccepiailon  des  donations  entre-vifs,  B6j 
personne  t'oii<lée  de  sa  procuration  ,  poi  tant  pouvoir  d'accepter  la  dona- 
tion faite,  ou  un  pouvoir  général  d'acce))ter  les  donations  qui  anroient 
f.n  ou  qui  pourroienl  être  faites.  Cette  procuration,  ajoute  le  même  ar- 
ticle, devra  élre  passée  devant  notaires,  et  une  expedilion  devra  en  être 
annexée  à  la  minute  de  la  donation  ,  ou  à  la  minute  de  l'acceptation  (lui 
seroit  faite  par  acte  séparé  :  de  là  il  suit  que  l'acceptation  faite  par  le  no- 
taire, ou  par  toute  autre  personne  C[ui  ne  seroit  \)oint  fondée  de  la  i)ro- 
curaûon  du  donataire,  telle  que  la  disposition  ci-dessus  rajjportée  l'exige  , 
seroit  sans  effet. 

Des  termes  de  la  loi ,  il  semble  aussi  résulter  que  la  procnratiou  doive 
être  faite  en  minute,  ou  du  moins  déposée  pour  minute,  puisque  c'est 
une  expédition  qu'il  faut  annexer.  Quoiqu'on  ne  voie  pas  la  raison  qui 
erapéciieroit  d'annexer  le  brevet  original  de  la  procuration,  il  est  plus 
prudent  et  plus  siir  île  la  faire  en  minute,  ou  delà  déposer  pour  miiuite 
à  un  notaire,afin  (ju'il  n'en  annexe  que  l'expédition.  Avant  le  Cod.  Nap., 
on  pensoit  qu'une  procuration  sous  seing  privé  etoit  suflîsanle  ,  parceque 
l'ordonnance  de  lySi  ne  s'étoit  point  expliquée  à  ce  sujet.  T^ujcz  Fur- 
gole  ,jsnr  l'art.  5  de  celte  ordonnance. 

La  femme  mariée,  même  séparée  de  bleus,  et  quoique  majeure,  ne 
peut  accepter  une  donation  entre-vifs  sans  le  concours  de  son  mari  <Ians 
l'acte ,  ou  sans  son  consentement  par  écrit.  Eu  cas  de  refus  de  son  mari , 
ou  de  son  interdiction  ,  ou  de  son  absence  ,  elle  peut  accepter,  si  elle  3'^ 
est  autorisée  par  justice.  (  Art.  217  ,219,  222  et  g34  du  Code  Nap.) 

Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  point  accepter  lui-même  une  dona- 
tion :  l'acccplallon  doit  être  faite  par  son  tuteur  ,  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille.  (  Art.  4G3  et  g35  du  Code  Nap.) 

Le  mineur  émancipé  peut  accepter  avec  l'assistance  de  son  curateur, 

îNcanmoins  les  pèi'e  et  mère  du  mineur  émancipé  ou  non  émancipé  , 
ou  les  autres  ascend.ins  ,  même  du  vivant  des  père  et  mère,  quoiqu'ils 
ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur,  pourront  accepter  pour  lui 
(Art.  933.) 

Quand  ce  sont  les  père  et  mcrc  ,  ou  d'autres  ascendaus  du  mineur  , 
qui  at'ceiUcnt  la  donation  pour  lui ,  il  n'est  pas  besoin  de  l'aiitorisalion 
du  conseil  de  famille.  Koyez\*i  rapport  de  M.  le  conseiller  d'état  Bigote 
Préamcneu. 

Le  sourd  muet  qui  sait  écrire  doit  accepter  lui-même,  ou  par  nu 
fomlé  de  pouvoir.  S'il  ne  sait  pas  éci-ire ,  l'acceptation  doit  être  faite 
par  un  curateur  nommé  à  cet  effet  par  un  conseil  de  famille  ,  composé 
et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  mineurs.  (  Art.  936.  ) 

Les  donations  faites  au  profit  d'iiospices  ,  des  pauvres  d'une  commune  , 
ou  d'ëtablissemens  d'utilité  publique,  sont  acceptées  par  les  aJministra- 
teurs  de  ces  communes  ou  érablisscmens,  après  qu'ils  ont  été  dûment 
autorisés  (art.  907  du  Code  INap.  ).  Lorsque  la  donation  entre-vifs  e)>t 
faite  en  argent,  en  meubles,  on  en  denrées,  à  des  bôpilaux  ou  bureaux 
de  bienfaisance,  et  que  la  valeur  de  ces  objets  donnés  n'excède  ])as  trois 
cents  francs  de  capital ,  l'acccplalicn  peut  être  faite  i^ir  les  coaiuiisiions 
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adroiuistralivcs  de  ct-s  hôpitaux,  cl  par  les  admiuislrateurs  des  bui'eaiit 
de  bienlaisaiice ,  sur  la  siuiple  aiiloiisatiou  du  sous-prefet  (art.  r.remicf 
d'un  airèlo  du  Gouveruemeut,  du  4  pluviôse  au  12  ):  mais  sM  s'agit 
d'immeubles  ou  d'objets  mobdiers  excédant  la  valeur  de  trois  cents 
francs,  l'acceptation  ne  ])eul  èlre  laite  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du 
Gouvernement.  (  Art.  S  du  même  arrêté  ,  et  art.  gio  du  C.  TSap.  ) 

Par  un  décret  impérial  du  12  août  1807,  l'arrête  du  4  pluviôse  an  12 
a  été  rendu  commun  aux  fabriques,  aux  établissemens  d'instrucliou  pu- 
blique, et  aux  communes.  En  conséquence,  les  administrateurs  des  éta- 
blissemens d'instruction  publique  et  les  maires  des  communes,  tant  pour 
les  communes  que  pour  les  fabriques  ,  sont  autorisés  à  accepter  les  dons 
et  Ici^s  mobiliers  qui  n'excèdent  pas  trois  cents  francs  de  capital ,  sur  la 
simple  autorisation  du  sous  préfet ,  sans  préjudice  de  l'autorisation  préa- 
lable de  l'evêque  diocésaiu  ,  dans  le  cas  où  ils  seroieut  faits  à  la  charge  de 
services  reli^iieux. 


CHAPITRE    VllI. 

De  l'irréçocahilité  des  donations  entre- v ifs ,  et  des  exceptions  à  cette 
règle  ,  on  des  causes  légitimes  de  réiocation. 

Comme  les  donations  entre-vifs  participent  de  la  nature  des  contrais  qui 
sont  ab  initio  voluntatis  et  ex  post  facto  neccssitatis ,  elles  sont  irrévo- 
cables, sitôt  qu'elles  sont  parfaites.  On  est  libre  de  donner  ou  de  ne  pas 
donner ,  comme,  dans  tout  autre  contrat,  on  est  libre  de  s'eni^ager  ou  de 
ne  pas  s'engager  ;  mais ,  dès  que  le  contrat  de  donation  est  tormé  par 
l'acceptation  du  donataire  ,  il  est  irrévocable  comme  loul  autre  engage- 
ment accepté.  Cette  irrévocabilité  est  tellement  de  l'essence  des  donations 
entre-vifs,  que  si,  par  quelque  clause,  le  donateur  s'étoit  réservé,  ne 
fût-ce  qu'indirectement,  la  faculté  de  révoquer  son  don,  il  seroit  abso- 
lument nul  :  la  raison  est  que  ce  n'est  point  donner  une  chose  que  de  se 
réserver  le  droit  de  la  retu'er.  Donner  et  retenir  ne  Tant,  disoit  la  cou- 
tume de  Paris. 

Ainsi ,  une  donation  entre-vifs  ,  faite  sous  des  conditions  dont  l'exécu- 
lion  dépend  de  la  volonté  du  donateur  ,  est  nulle  (  art.  944  du  C.  INap.  ); 
car  il  est  évident  que  c'est  se  réserver  indirectement  le  droit  de  révoquer 
sa  donation,  que  de  la  soumettre  à  des  couditious  qu'on  est  maître  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  arriver. 

Parla  même  raison,  une  donation  entre-vifs  est  nulle,  lorsqu'elle  a 
clé  faite  sous  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges  que  celles 
qui  cxistoient  à  l'époque  de  la  donation,  ou  qui  scroienl  exprimées, 
,soit  dans  l'acte  de  donation,  soit  dans  l'elat  qui  doit  y  être  annexé 
(Alt.  945.) 

Pareillement  ,  si  le  donateur  s'est  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un 
effet  compris  dans  la  donation,  ou  d'une  somme  fixe  sur  les  biens 
doublés ,  la  donation  sera  nulle  quaut  à  cet  effet  ou  à  celte  somme.  Si 
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donc  il  meurt  sans  en  avoir  disposé  ,  le  donatuire  ne  pourra  retenir  n' 
reclamer  l'objet  de  celle  i  ëservc  ;  mais  il  appailiondia  aux  héritiers  du 
donateur,  comme  s'il  n'eût  point  été  compris  dans  la  donation  (art.  946 
dnC.  N.) 

Quoique  les  donations  par  contrat  de  mariage  soient  également  irré- 
vocables, la  nullité  prononcée  par  la  loi ,  dans  les  trois  hypothèses  qu(v 
je  viens  d'exposer,  ne  s'applique  point  aux  donations  faites  dans  ces  contrais 
par  les  tiers  aux  époux,  ou  à  leurs  enfans  à  naître,  ou  par  les  époiiv 
entre  eux,  ou  par  l'un  d'eux  à  l'autre  (art.  947  du  C.  IN.).  Celle  diffé- 
rence de  décision  est  fondée  d'abord  sur  la  grande  faveur  accordée  aux 
convenlious  matrimoniales  ;  et ,  en  second  lieu  ,  sur  ce  qu'il  est  permis  de 
faire  par  contrais  de  mariage  ,  aux  époux  et  à  leurs  enfans  à  naître,  oomma- 
les  époux  peuvent  se  faire  entre  eux  par  ces  contrats,  des  donations  ii 
cause  de  mort,  ou  de  biens  à  venir,  tlonl  la  ((uollté  est  nécessaiiement 
incertaine,  et  dépend  de  la  volonté  du  donateur  qui  ,  en  contractant 
des  dettes  ou  tn  aliénant  ,  peut  rendre  illusoire  la  donation  de  biens  à 
venir. 

A  plus  forte  raison  ces  réserves  indirectes  de  révoquer  ,  contenues  dans 
les  donalions  entre  époux,  faites  après  le  mariage,  sont- elles  valables, 
puisqu'ils  peuvent  toujours  révoquer  de  semblables  donalions  ,  quoi- 
qu'elles soient  (jualifiécs  de  donations  entre-vifs. 

Mais,  quand  on  dit  que  les  donatious  entre-vifs  sont  ,  de  lenr  nature, 
irrévocables ,  cela  signifie  qu'elles  ne  peuvent  point  être  révoquées  lé- 
mérairement,  et  sans  une  juste  et  légitime  cause  autorisée  par  la  loi. 

Le  Code  Nap.  établit  trois  causes  d'exception  à  la  règle  de  l'irrcvoca- 
bilité  des  donations  entre- vifs  ; 

I  .  L'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  la  donation  a  été  faite'; 

2".   L'ingratitude  du  donataire  ; 

Sq.  Et  la  surveuance  d'enfaus  du  doualcur.  (Art.  g53  du  C.  ÎN.) 

L  Si  le  donataire  n'exécute  pas  les  conditions  sous  lesquelles  la  dona- 
tion lui  a  été  faite,  le  donateur  peut  demander  la  révocation  du  don. 
La  loi  ne  veut  jias  que  cette  révocalion  ait  lieu  de  plein  droit  (art.  gSG 
du  C.  N.)  ,  parcccjue  l'inexécution  des  conditions  n'est  pas  toujours 
tellement  évidente,  qu'il  soit  inutile  de  la  faire  jnger.  Les  parties  peu- 
vent n'être  point  d'accord  sur  le  fait  de  celte  inexécution  ;  d'un  autre 
côté  ,  la  condition  restée  sans  exécution  peut  être  de  celles  que  la  loi 
répute  non  écrites  (  art.  900  du  C.  N.}  ;  et,  eomme  nul  ne  peut  se  cons- 
tituer juge  dans  sa  juopre  cause,  il  y  aura  nécessité  de  porter  la  contes- 
tation devant  un  tribunal. 

Si  la  révocation  est  accordée  par  le  juge  ,  elle  produit  le  même 
effet  qu'une  résolution  de  contrat  de  vente  pour  défaut  do  jiaieincnt  du 
prix.  Le  donataire  est  réputé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  de  la  chose 
donnée;  elle  rentre  dans  les  mains  du  donateur,  franche  et  libre  de 
toutes  charges  et  hvpoihèques  consenties  par  le  donataire,  ou  acquises 
contre  lui  ;  et  si  elle  est  passée  entre  les  mains  d'un  tiers  detenteui-,  le 
douatâur  a  contre  lui  les  mêmes  droits  (ju'il  auroil  contre  le  donataire 
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Jui-mèine  :  a'msi  il  la  revendique  franche  et  libre  des  chiiri^es  et  hvpo- 
llicqucs  provenant  du    t'ait    ou   du  chef   de  ce  tiers  deteuîcur.  Voyez 
j'arl.  g54  du  Code  ]Nap. 

II.  11  n'y  a  f|ue  trois  cas  dans  lesquels  la  donation  puisse  être  révoquée 
pour  cause  d'inj^ratitude.  Le  premier  est  lorsque  le  donataire  a  attenté  à 
Il  vie  du  donateur;  le  second  ,  lorsqu'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui 
de  sévices,  délits  ou  injures  graves  ;  le  troisième,  lorsqu'il  Ini  refuse  des 
iditnens  (  art.  gSj  du  C.  N.).  Ce  dernier  cas  n'etoil  pas  rais  dans  l'ancien 
droit  au  nombre  de  ceux  qui  pouvoiont  donner  lieu  à  la  revocation  de  la 
donation.  Cette  i-évocatiou  ne  pouvoit  être  demandée  par  cause  d'iui^ra- 
lilude,  qne  lorsque  l'ingratitude  étoit  atroce,  et  dans  les  cas  seulement 
t[ni  sont  énoncés  dans  la  loi  dernière  ,  au  Code  De  re\ocandis  donatio' 
/i/^/^^.  Quoique  ce  soit  une  véritable  ingratitude  de  la  part  du  donataire 
de  refuser  de  nourrir  le  donateur  1ond)e  dans  l'indigence  ,  comme  celte 
cause  d'ingratitude  n'est  pas  énoncée  dans  la  loi  romauie  que  nous  venons 
de  citer,  elle  ne  pouvoit  opérer,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  la  revo- 
cation de  la  donation  ;  le  donat<  ar  n'avoit  point  d'autre  ressource  que  de 
laire  condamner  en  justice  le  donataire  à  lui  fournir  desalimens. 

La  révocation  pour  cans^  d'ingratitude  n'a  pas  lieu  de  ])lein  droit 
(art.  g56  du  C.  N.);  elle  doit  être  (leraandée,  et  la  demande  n'est  valable 
«ju'anlant  qu'elle  a  été  formée  dans  l'année  à  compter  du  jour  du  délit 
im])ute  par  le  donateur  ou  donataiie,  ou  du  jour  que  le  délit  a  pu  êlie 
connu  par  le  donateur.  Cette  révocation  ne  peut  être  demandée  par  le 
donateur  contre  les  héritiers  du  donataire  ,  ni  par  les  héritiers  du  dona- 
teur contre  le  donataire,  à  moins  (fue,  dans  ce  dernier  cas,  l'action  n'ait 
été  intentée  par  le  donateur ,  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  délit. 
(  Art.  957  du, C.  N.)        _ 

L'ingratitude  est  si  oïlieuse  que,  quoique  le  donateur  soit  convenu  de 
ne  point  révoquer  la  donation,  même  poiu"  cause  d'ingratitude,  uéau- 
inoins  il  sera  reçu  à  la  lévoquer,  en  prouvant  la  cause  d'ingratitude,  si 
toutefois  elle  est  au  nombre  des  trois  qne  nous  avons  dites. 

Au  surplus,  la  donation  n'est  révoquée  pour  ingratitude  que  causa 
coqniui ,  par  l'autorité  ilu  tiibunal  qui  intervient  eu  conséquence  de 
l'acliou  appelée  ingrad ,  intentée  contre  le  donataire. 

Les  donations  eu  faveur  de  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause 
d'ingratitude  (art.  gSg);  la  raison  est  «jue  ces  donations  sont  une  des  cou- 
dilions  du  mariage,  sans  laquelle  il  n'auroil  peut-être  pas  ete  fait,  et  que 
l'époux  non  donataire, (pii  protiie  ueanmoinsindirectemeut  de  ladonaliou, 
iie  iloit  point  souffrir  du  fait  de  l'autre  époux. 

L\  révocation  pour  cause  d'ingratitude  diffère  de  la  révocation  pour 
«..•ause  d'inexécution  <U'S  conditions,  en  ce  qu'elle  n'est  ]ioint ,  comme 
€olle-ci,  une  véritable  résolution  du  contrat  de  donation,  mais  une 
simple  résili.-klion  dont  Teffet  ne  remonte  qu'au  jour  de  rinscriplioii 
laite  en  vertu  de  la  demande  en  révocation  :  ainsi  clic  ne  piejudicic 
point  aux  aliénations  faites  par  le  donataire,  ni  aux  livpolljè(|ues  et 
charges  réelles  qu'il  a  imposées  sur  l'objet  de  la  douutiou    avant  celte 
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inscîiption  ;  mais,  dans  ce  cas,  le  donalaire  doit  indemniser  le  dona- 
leui-,  savoir,  en  cas  d'aliétialion  ,  en  lui  restituant  la  valeur  des  objets 
aliènes,  eu  égard  au  temps  de  la  demande,  et  les  fruits  à  compter  du 
jour  de  cette  demande;  et  en  cas  d'hviiothèque  ou  autres  charges,  eu 
lui  rapportant  la  radiation  de  ces  hypothèques  et  la  libération  de  ces 
autres  charges,  ou  en  lui  restituant  tout  ce  que  le  donateur  seroit  tenu  de 
payer  à  ce  sujet.  L'inscription  dont  il  vient  d'être  question  est  celle  que 
le  donateur  fait  faire  de  l'extrait  de  sa  demande  en  révocation  ,  en  marge 
de  la  transcription  hypothécaire  qui  a  été  faite  delà  donation.  (  f-^^oez 
l'art.g58du  C.N.) 

Quand  il  y  a  lieu  à  révocation  pour  inexécution  des  conditions  ou 
pour  ingratitude,  l'usage  est  que  le  donateur  fasse  piealablement  devant 
notaire  l'acte  de  révocation  ,  en  y  exprimant  la  cause  pour  laquelle 
il  révoque;  ensuite  il  fait  signilier  cet  acte  au  donataire,  et  le  fait  citer 
au  bureau  de  conciliation ,  et  ensuite  en  justice,  pour  voir  déclarer  ta 
révocation  bonne  et  valable. 

m.  La  révocation  pour  survenance  d'enfans  est  fondée  sur  la  pré- 
somption que  le  donateur  n'auroit  point  donné  s'il  eût  eu  des  enfans 
ou  un  enfant  au  temps  de  la  donation.  Voilà  pourejuoi  le  législateur 
a  voulu  que  la  survenance  d'enfans  ne  révocpiàl  les  donations  entre-vifs 
que  lorsque  le  donateur  n'auroit  point  eu  d'enfans  ou  de  descendans 
actuellement  vivaus  dans  le  temps  de  la  donation.  (Art.  960  du  C.  N.  ) 
Le  Code  Napoléon  dit  aciuellenient,  vh'aris  ;  et  par  l'article  g6r  ,  il 
explique  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'enfans  nés  ,  et  non  pas  seulement 
conçus;  car  «  cette  révocation  ,  dit  l'article,  aura  lieu  ,  encore  que 
»  l'enfant  du  donateur  ou  de  la  donatrice  fût  conçu  au  temps  de  la 
»  donation.  » 

Ce  même  article  g6i  aune  autre  application.  Il  veut  dire  que,  lors  même 
qne  le  seul  enfant  survenu  depuis  la  donation  a  nroit  été  conçu  avant  cette 
donation,  la  révocation  n'en  auroit  pas  moins  lieu. 

11  faut  que  l'enfant  soit  légitime  ,  ou  ait  été  légitimé  par  mariage  sub- 
séquent s'il  est  naturel,  pour  que  sa  survenance  donne  lieu  à  la  révo- 
cation; et  comme  c'est  la  survenatice  de  l'enfant  ,  et  non  sa  légitimation  , 
qui  produit  cet  effet ,  (|uoi.|ue  le  concours  de  la  légitimation  suit 
nécessaire  à  l'égaril  de  l'entant  naturel  ,  il  faut  aussi  que  l'entanl  na- 
turel soit  né  depuis  la  donation  ,  ]iour  que  1  »  revocation  ait  lieu  (art.  g6o 
du  C.  N.);  mais  la  révocation  n'a  son  effet  que  du  jour  de  la  légitima- 
tion. 

Toute  espèce  de  donation  entre-vifs  est  révoquée  par  survenance  d'en- 
fans, même  les  donations  muluellis  ou  rémuneratoii  es.  (Mcme  aiiicle.  ) 
11  n'y  a  d'excepté  que  les  donations  faites  en  faveur  de  mariage  par  les 
ascendans  aux  conjoints,  ou  à  l'un  d'eux,  ou  par  les  conjoints  l'un   ù 
l'autre.  (Même  ailicle.j 

La  révocation  pour  survenance  d'enfans  s'opère  de  ])lcin  droit  ,  sans 
qu'il  soit  neces  aire  d'obtenu-  aucun  jugement;  de  sorte  (ju'elle  pioduit 
toujours  SOU  effet ,  quoique  le  duuuLeur  iuil  restu  dans  lu  sileact%  et  quand 
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inùinc  la  chose  donnée  n'auroit  été  livrée  qu'après  la  surveuance  d'infans. 

(  Ail.  c)6o  ct(.)f)2.) 

Cependant  le  donataire  n'est  tenu  de  restituer  les  fruits  que  du  jour 
f[nc  la  naissance  de  l'enfant  ou  sa  légitimation  ])ar  mai  iage  subsef[ueiit  lui 
a  été  notifiée  par  exjiloit  ou  par  autre  acte  en  bonne  forme.  Lls  fruits 
courent  du  jour  de  cette  noiificalion  ,  lois  même  que  la  demande  de  icn- 
trée  en  possession  n'est  formée  que  postérieurement.  (  Art.  962.  ) 

Les  biens  donnés  doivent  être  restitués  en  l'itat  où  ils  eloienl  lorsque 
le  donalaii-e  les  a  reçus,  lis  rentrent  dans  le  patrimoine  du  donateur  libres 
de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire,  même  des  hy- 
pothèques de  sa  femme  (art.  g63  ).  Cela  a  lieu  cncoi  e  que  la  donation  ait 
elé  faite  en  faveur  du  mariage  du  donataire  ,  et  insérée  dans  le  contrat ,  et 
que  le  donateur  se  soit  obligé,  comme  caution  par  la  donation  ,  à  l'exé- 
cution du  contrat  de  mariage.  (Même  article.  ) 

Si  la  chose  donnée  a  été  aliénée  ,  le  donateur  peut  actionner  le  tiers  dé- 
tenteur. 

La  révocation  de  la  donation  pour  cause  de  survenauce  d'enfans  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans ,  même  vis-à-vis  des  tiers  détenteurs.  Les  trente 
années  ne  commentent  à  courir  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier 
enfant  du  donateur ,  même  posthume,  sans  préjudice  des  interruptions  de 
droit.  (Art.  966  du  C.^^) 

Toute  convention  par  laquelle  le  donateur  auroit  renoncé  à  la  révoca- 
tion de  la  donation  pour  cause  de  survenauce  d'enfans,  ou  auroit  con- 
firmé la  donation,  soit  avant,  soit  depuis  la  naissance  de  cet  enfant,  soit 
même  après  sa  mort,  est  essentiellement  nulle,  et  ne  peut  produire  aucun 
effet.  S'il  veut  donner  les  mêmes  biens,  il  doit  en  faire  une  nouvelle  dona- 
tion expresse.  (Art.  968  et  960.  ) 


CHAPITRE     IX. 

De  l'état  qui  doit  être  annexé  lorsqu'il  s'agit  d'effets  mobiliers. 

Tout  acte  de  donation  qui  comprend  des  effets  mobiliers  n'est  valable 
que  poui'  ceux  des  effets  dont  un  état  estimatif,  signe  du  donateur  et  du 
donataire  ,  ou  des  personnes  qui  acceptent  pour  lui ,  a  été  annexé  k  la 
nïlnute  de  la  donation.  (  Art.  948  du  C.  N.  ) 

11  y  a  plusieurs  choses  à  remarquer  sur  cette  disposition. 

1°.  C'est  que  si,  dans  l'état  annexé,  il  n'y  a  eu  qu'omission  d'es- 
limalion  ou  de  description  de  partie  des  effets  mobiliers  ,  et  non  de 
la  totalité,  la  donaiion  ne  sera  pas  nulle  pour  le  tout,  mais  seulement 
pour  ceux  des  effets  qu'on  aura  omis  d'estimer  ou  de  designer  d.ius 
j'état. 

2».  C'est  (^\\c  la  disposition  ne  doit  s'entendre  que  des  effets  mobi- 
liers susceptibles  d'estimation  ou  de  description  ;  mais  quant  à  ceMes 
qui    portent    leur    estimation    et    leur    descripliou    dans    leur   simple 
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cnoiicé  ,  telles  que  les  sommes  d'argent  et  les  créances  ,  il  est  Inutile  d'eu 
taire  nu  étal;  il  sunit  de  les  énoncer  exactement  dans  la  donation. 

3".  C'est  qneFoial  ne  doit  jias  com)3rendre  seulement  la  description  des 
effets  mobiliers,  mais  encore  leur  eslimation,  c'est-à-dire  leur  valeur  eu 
jBoinioie  courante  au  temps  de  la  donation. 

4".  C'est  que  cet  elat  doit  être  signé  du  donateur  et  du  donataire,  ou 
de  ceux  qui  acceptent  pour  lui.  11  n'est  pas  nécessaire  que  cet  état  soit 
.signé  en  présence  des  notaires,  ou  du  notaire  et  des  témoins,  puisque  la 
loi  ne  le  requiert  pas.  Telle  est  l'opinion  de  Furgoleù  l'égard  des  témoins; 
il  ne  s'explique  pas  quant  aux  notaires  :  mais  comme  la  raison  du  silence 
de  la  loi  est  la  même  ,  il  y  a  Heu  de  décider  même  chose  pour  les  notaires  que 
])our  les  témoins.  Les  notaires  font  en  marge,  ou  au  bas  de  l'état,  mention 
de  son  annexe,  qu'ils  signent  iicvarielur.  L'état  peut  donc  être  signé  avant 
ou  aprcis  la  donation  par  les  parties,  et  être  ensuite  annexé  à  la  donation, 
qui  n'est  parfaite  que  par  le  concours  de  celte  annexe,  et  de  l'acceptatioa 
du  donataire  ou  de  son  mandataire  spécial.  Ainsi  un  donateur  qui  est  éloi- 
gné du  lieu  où  il  veut  que  l'acte  soit  passé,  peut  envoyer  l'état  signé  de  lui 
à  son  tonde  de  jnocurQlion  spéciale,  qui ,  en  faisant  la  donation  ,  annexera 
ou  plutôt  fera  annexer  par  le  notaire  l'état  à  l'acte.  Si  les  parties  ne  savent 
pas  signer,  dit  Furgole,  l'état  doit  être  fait  par  acte  public,  afin  qu'il 
ia'.se  loi.  Suivant  le  même  auteur ,  la  description  et  rcstimation  peuvent 
être  contenues  dans  l'acte  même  de  donation ,  au  lieu  d'être  fait  par  un 
inventaire  ou  par  uu  étal  séi<aré. 

5".  Enfin  il  ne  sulfiroit  pas  que  l'état  ixil  annexé  à  l'expédition  :  c'est  à 
la  minute  qu'il  doit  l'être. 

Toutes  ces  Ibrmalites  doivent  être  observées,  à  peine  de  nullité. 

L'édit  de  feviier  I73i  portoit ,  art.  i5  :  si  elle  (la  donation)  ren- 
fcimc  des  meubles  ou  effets  mobiliers,  dont  la  donation  ne  contienne 
pas  une  tiadition  réelle,  il  en  sera  fait  un  état,  etc.  Ainsi  l'élat  n'etoit 
nece.-saiie ,  avant  le  Code  INapoléon ,  que  pour  les  effets  mobiliers 
dont  il  n'y  avoil  j)oint  de  tradition  réelle.  La  première  rédaction  de  l'ar- 
ticle 948  du  Code  disoit  aussi ,  s'il  n'y  a  point  tradition  réelle  ;  mais  ces  ex- 
pressions ont  elé  supprimées  d'après  l'observation  de  M.  Tronejiet,  que  , 
sans  cette  précaution,  on  ne  parvieudroit  point  à  fixer  la  légitime  des 
enfans. 


CHAPITRE    X. 

De  la  Cranscriplioii  dans  le  droit  nouveau ,  et  de  Tinsinuation  prescrite 
par  le  droit  ancien. 

Les  donations  de  liens  meubles  ne  sont  point  assujetties  à  d'autres 
formalités  que  celles  expliquées  dans  les  chapitres  precédtns;  mais  les 
donations  des  biens  immobiliers  sont  en  outre  assujetties  à  la  formalité 
de  }a  Irauscriptiou  au  bureau  des   hypolhcques  daus  l'arroudissemenî 
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diKjuel  les  biens  donnes  sont  silnes   (art.  989  du  C.  ]N.).  Si    l'accepta- 
tion en  est  laite  par  un  acte  séparé,  elle  doil  aussi  être  Iranscrilean  même 
bureau,  ainsi   que  la  uolificalion  qui  eu  est  laile  au  donateur.  (Même 
article.) 

Avant  d'ex]iliqucr  les  effels  de  la  transcription  ,  quant  aux  donations,  je 
rappellerai  les  règles  principales  de  l'ancien  droit  sur  l'insinualion  qu'elle 
a  remplacée. 

L'insinuation  étoit  une  formalité  qui  consir.toll  à  inscrire  sur  des  ret^islres 
publics  l'acte  entier  de  la  donation  ,  quand  elle  éloit  faite  par  un  acte  sé- 
pare ,  et  la  partie  de  l'acte  seulement  qui  la  contenoit,  lorsqu'elle  étoit 
com]irise  dans  \\u  acte  qui  renfermuit  d'autres  couveulious  :  ainsi  elle  étoit 
une  formalité  extrinsèque  de  l'acte. 

Elle  fut  introduite  chez  les  Romains  j)ar  l'empereur  Constantin.  Le 
motif  ([ui  la  lit  établir  alors  étoit  la  nécessité  de  reprimer  l'abus  des  dona- 
tions clandestines  cjui  étoient  devenues  frécjuentes  depuis  que,  pour  adou- 
cir la  rigueur  de  l'ancienne  loi  qui  obllgeoit  les  donateurs  de  se  déjiouiller 
de  la  jouissance  des  choses  données,  on  toleroil  les  traditions  feintes  et 
les  rétentions  d'usufruit. 

Le  même  motif  la  (it  admettre  parmi  nous  dans  l'ancien  droit.  La  pre- 
mière ordonnance  qui  ail  été  rendue  à  ce  sujet ,  est  celle  de  François  1*'' , 
de  l'an  i53g. 

L'ariicle  i32  de  cette  ordonnar.cc  vouloit  que  toutes  les  donations 
enlre-\ifs  fussent  enregistrées  dans  les  coui'S  et  juridictions  ordinaires 
des  parties  cl  des  choses  données,  sinon  que  ces  donations  fussent  dé- 
clarées nnlIeSj  cl  ne  pussent  produire  aucun  effet  que  du  jour  de  l'ia- 
sinnalion. 

Par  l'art.  58  de  l'ordonnance  de  iSGG  ,  il  fut  ordonné  que  tontes  les  do- 
jialions  entre-vifsseï  oient  insinuées  dans  quatre  int  is,  du  jour  de  la  dalc, 
ou  dans  six  mois,  lorsque  les  personnes  seroieni  hors  du  loyaume,  siiioa 
<ju'elles  seroieni  nulles  et  de  nul  effet ,  tant  à  l'égard  du  créancier  que  de 
l'héritier  du  donaleui'. 

Suivant  la  déclaration  du  17  novembre  1690,  les  donations  pouvoient 
cire  insinuées  y;endanl  la  vie  des  donateurs,  quand  même  elles  auroient 
eu  ]dus  de  quatre  mois  de  date,  sans  qu'il  fui  besoin  du  couscntemenl  du 
tionateur,  ni  d'un  jugement  |Our  ordonner  l'insinuation;  mais,  quand 
elles  n'avoient  été  insinuées  qu'après  les  quatre  mois  de  date,  elles  n'a- 
voient  d'effet  contre  les  acquéreurs  de  l)iens  donnés  et  contre  les  créanciers 
du  donateur  que  du  jour  de  l'insinuation. 

Ces  dispositions  furent  confirmées  par  l'édit  de  février  lySi  ella  déclara- 
tion du  17  du  même  mois,  qui  assujettirent  à  l'insinuation  tontes  don  liions 
cntre-vits  de  meubles  ou  d'immeubles,  mèmcnuilnelles,  remuneraloires  , 
onéreuses ,  en  faveur  de  mariage  ,  et  toutes  autres  que  ce  fût. 

L'art,  ig  de  l'édit  exceptoil  cepeudant  les  donations  faites  par  contrats 
de  mariage  en  ligne  directe. 

L'art.  22  du  même  édil  et  l'art.  7  de  la  déclaration  exemptoîent  de  la 
pemo  de  uullité,  pour  défaut  d'insinualionj  les  doaatious  de  choses  me- 
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hilières,  à  f]uelques  sommes  qu'elles  se  montassent,  lorsqu'il  y  avoit  tia- 
didon  réelle,  et  celles  sans  (lailition  qui  u'eKceiloient  pas  mille  livres; 
elles  n'éloient  sujeltes  qu'à  la  |teiiie  J n  doiihle  choit. 

Une  autre  exceplion  tut  créëe  par  des  lettres-patentes  du  3  juillet  176g  , 
qui  ordonnèrent  que  tous  les  dons  eii  cas  de  survie  faits  dans  les  contrats 
de  mariage  par  un  mari  à  sa  femme ,  ou  par  la  femme  à  son  mari  ,  tous 
Icsdons  mutuels,  réciproques,  rémunératoires  laits  par  l'un  et  par  l'autre 
dans  les  mêmes  contrats,  seroient  exempts,  jus((u'au  jour  du  décès  du 
donateur,  delà  formalitétlerinsinuation  ,  soitau  tlomicile  des  conlractans  , 
soit  au  bureau  des  lieux  de  lasilualiou  tlesbiensdonnés,  à  la  cliarj^e  néan- 
hioins  que  les  donations  dont  il  s'agit  seroient  insinuées  au  domicile  du  dona- 
teur, dans  les  quatre  mois  |)ostérieurs  à  son  décès.  Comme  ces  lettres-pa- 
tentes ue  prononçoieiit  ])as  la  peine  de  nullité,  il  a  été  jugé  par  la 
cour  de  cassation  que  le  défaut  d'insinuation  dans  les  quatre  mois  du 
décès  du  donateur  ,  u'annulloit  pas  les  donations  énoncées  eu  ces  lettres- 
patentes. 

Une  donation  étoit  valable  et  prodnisoit  son  effet  du  jour  de  sa  date, 
lorsqu'elle  avoit  ele  insinuée  dans  les  délais  de  l'ordonnancedo  i566,  même 
après  le  décès  du  donateur  ou  du  donataire. 

Si  elle  n'avoit  été  insinuée  qu'après  les  délais  de  l'ordonnance  ,  elle  n'é- 
toit  valable  qu'autant  que  cette  insinuation  avoit  été  faite  pendant  la  vie 
lia  donateur  ;  et,  dans  ce  ca?,  elle  ne  produis  It  son  effut  que  du  jour  de 
l'iusinualion.  (Ait.  26  de  l'ordonnance  de  1781. ) 

Le  défaut  d'insinuation  pouvoit  être  opposé  par  le  tiers  acquéreur,  par 
les  créanciers  du  donateur,  par  ses  beritieis  ,  par  ses  donataires  ou  léga- 
taires poslérieius,  et  en  général  par  tous  ceux  qui  \  a  voient  intérêt,  à  l'ex- 
coption  touleiois ,  i*^.  du  donateur;  2°.  du  mari  a  l'égard  delà  femme,  à 
moins  que  la  cho.-e  ne  lui  eût  été  donnée  })Our  lui  tenir  lieu  de  biens  jiara- 
phernaus  ;  3".  des  tuteurs  ou  curateurs  à  l'égard  de  leurs  mineurs;  4*^.  et 
de  tous  autres  administrateurs  vis-à-vis  de  leurs  admiuistrés.  (Art.  3o  et3i 
du  même  édil.) 

Les  femmes,  même  séparées,  les  mineurs  et  autres  qui  jouissoienl  du 
privilège  des  mineurs,  ue  pouvoienl  être  relevés  du  défaut  d'insinuation  , 
sauf  leur  recours  contre  leurs  maris,  tuteurs,  curateurs  et  autres  admi- 
nistrateurs. 

Les  ])roviuces  de  Flandre  et  d'Artois  avoieut  été  dispensées  de  celte  for- 
malité ;  l'une  par  l'art.  33  de  l'ordonnance  de  1731  ;  et  la  seconde  par  uue 
déclaration  du  17  janvier  1736,  rapportée  dans  \%  Répertoire  de  jurispru- 
dence,  au  mot  Donation. 

L'insinuation  a  été  implicitement  abrogée  par  le  Code  Napoléon.  On  lui 
a  substitue  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques  pour  les  donations 
de  biens  immobiliers.  Quant  aux  donations  de  meubles  sans  traditioa 
réelle,  l'insinuation  n'a  été  remplacée  par  aucune  formalité.  «  On  ne 
»  jugea  pas ,  dit  M.  de  Maleville  en  son  Analyse  de  la  discussion  du  Code 
»  Napoléon  an  Conseil  d'Etat,  que  celte  espèce  de  donation  lût  a.îsezcou- 
«  siderable  et   assez   commune   pour   mériter  uue  exceplion,  ni  pour 
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>>  empêcher  de  subslituer  la  Iransciipliou  à  riusiuualion  ,  et  d'abroger 

»  l'usage  de  celle-ci.  » 

La  transcription  des  donations  de  biens  immobiliers  a  deux  objeft  bien 
dislincts ,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  ;  le  premier  est  d'assurer  leur  pu- 
blicité ,  et  c'est  en  ce  sens  qu'elle  a  (ité  substituée  à  l'insinuation  ;  le  seccHiJ 
est  de  donner  les  moyens  de  parvenir  à  purger  les  biens  donnés  des  liypo- 
thèquesel  privilèges  dont  ils  sont  grevés;  et  sous  ce  rapjiort  elle  a  tons  les 
effets  de  la  transeri],liou  eu  matieie  de  contrats  du  vente.  Celte  distinc- 
tion est  nécessaire  pour  bien  entendre  les  effets  de  la  transcriptiou  des 
donations. 

Comme  moyen  de  ])ublicité,  la  transciiption  est  rigotireusemcnt  néecs- 
.snire  vis-à-vis  de  tous  ceux  qui  ont  droit  d'opposer  le  défaut  de  tiauscrip- 
tion  ;  comme  moyen  de  purger,  cllo  ue  seroit  que  facultative,  si  on  pou- 
voit  faire  abstraction  de  la  rigueur  avec  laquelle  la  loi  i-equiert  la  publicité 
des  donations. 

Pour  connoitre  les  clTelsdela  transcription  sous  le  premier  rapport,  il 
faut  les  chercher,  les  étudier,  non  dans  le  litre  des  hypothèques,  mais 
seulement  dans  le  litre  des  donations.  Lorsque  ce  lilre  fut  discute  au  con- 
seil d'état,  on  observa  cju'on  avoil  évite  toute  expression  qui  auroit  pu  lui 
faire  iirejuger  lesysli-nie  qu'on  se  réservoit  d'adopter  siu- les  hypothèques. 
Ainsi  les  uns  pencholent  pour  la  conservation  du  svslème  de  la  loi  du  i  r 
brumaire  an  y  ;  d'antres  vonloienl  qu'on  rétablit  les  lettres  de  ratilication. 
lue  rlnin  du  parti  qu'on  prendioit  à  cet  égard  ,  O!)  convint  néanmoins  de 
la  nécessité  de  la  lransori]itiou  des  donations  d'immeu!)les.  Cette  formalité 
fut  donc  instituée  alors,  non  comme  moyen  de  purger,  mais  comme 
moyeu  de  publicité.  Si,  eu  effet,  on  veut  lue  et  comparer  avtc  attention 
tontes  les  dispositions  contenues  dans  le  titre  des  donations  au  sujet  de 
la  trau'^criplion  ,  on  remarqueia  (ju'elles  n'ont  auciuiement  Iniil  aux 
formalités  nécessaires  ])our  purger,  mais  seulement  au  but  qu'on  se 
yiroposoit,  de  remplacer  l'insinuation;  car,  presque  toutes  les  disposi- 
tions de  l'edit  de  février  \']?>i ,  sur  l'insinuation,  y  sont  appliqués  à  la 
traii'criptiou  ;  à  l'excejition  de  ces  mots  :  donation  da  biens  snscejtiibie.s 
d'Iiypotlièrjues  et  transcriptiou  aux  bureaux  d'IijpotJièques ,  on  n'y  voit 
rien  qui  ressemble  à  vuie  formalité  pour  purger.  Ainsi,  on  n'y  parle 
point  de  déclaration  estimative  des  immeubles  donnes,  déclaration  qui 
est  pourtant  nécessaire  pour  que  les  créanciers  puissent  savoir  s'ils  doi- 
vent ou  non  surenchérir;  on  n'y  parle  jias  davantage  de  nolilication  aux 
créanciers  ,  de  délai  pour  surenchérir,  etc.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  d'appli- 
quer à  II  transcription  des  donations,  comme  moyen  île  publicité,  ce  qti« 
l'on  jicdt  dire  de  la  transcription  des  aliénations  a  titre  onéreux;  savoir,  (pie 
latranscii]Uion  n'est  quefacullative,  qu'elle  n'est  pasnecessaire  ])onr  lians- 
ferer  la  proprielé  à  l'égard  des  tiers,  mais  seulement  pour  pui  ger  les  pri- 
\ileges  et  hypothèques. 

Je  pense,  au  contraire,  qu'à  l'égard  des  tiers,  des  héritiers  même  du 
donateur,  la  Irauscriplioa  seule  tiauslère  la  propiiele  des  immeubles 
donnés. 

Cela  me  pavoît  rcsullcr  tlçs  espressious  de  l'article  941  du  Code  Napo- 
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îéon.  «Le  défaut  de  transcription,  porte  cet  article,  pourra  cire  op- 
«  pose  par  toutes  personnes  ayant  intérêt,  excepte  toutefois  celles  qui 
•>>  sont  chargées  de  faire  faire  la  transcription,  on  leurs  avans  causes  et 
»  le  douateur.  »  Cet  article  est,  comme  l'obsei-ve  jM.  de  Malevilic  ,  le  ré- 
sumé exact  des  articles  27,  28.,  ^9,80  et  3i  de  l'ordonnance  de  lySr^ 
Il  faut  aussi  remarquer  que  l'article  du  Code  Napoléon  parle  des  ayans- 
causes  de  ceux  qui  eloient  obligés  de  faire  transcrire,  et  non  des  ayaus- 
causes  du  donateur  ;  que  c'est  au  contVairé  en  faveur  de  ces  derniers 
ayans-causes  que  la  nullité  de  la  donation  est  prononcée' faute  de  trans-' 
criptioni  qu'aussi  l'article  37  de  l'ordonnance  disoit-il  que  la  nullité 
pourroit  être  opposée,  tant  par  les  tiers  acquéreurs  et  créanciers  du  do- 
nateur ([ue  par  ses  héritiers,  rlonataires  postérieurs,  ou  légataires,  quand 
même  le  donateur  se  seroit  char^'e  ,  par  une  clause  expresse  ,  de  taire  in- 
sinuer la  donation  ,  à  yieino  de  tous  dvpens ,  dommages  et  intérêts,  la- 
quelle clause  eût  été  regardée  comme  nulle  et  de  nul  effet.  Il  en  est  de 
même  dans  le  nouveau  droit.  L'acquéreur  dont  le  coiUrat  est  antérieur  à 
Ja  transcription  de  la  donation,  le  créancier  qui  a  acquis  l'iiypothèquc 
avant  cette  îranscripliou ,  le  second  donataire  du  même  immeuble  qui  a 
fait  transcrire  le  premier,  pourioat  tous  opposer  le  défaut  de  transcrip- 
tion, parceque  la  donation  n'a  d'effet  contre  eux  qu'a  compter  du  jour 
<ju'<.lle  est  rendue  publique.  Par  la  même  raison  ,  l'héritier  qui  est  saisi 
des  biens  de  la  succession  ,  du  jxjur  du  décès,  par  celte  règle,  le  more 
saisie  le  r-if,  pourra  faire  déclarer  nulle  la  donation  d'immeubles  qui 
n'aura  pas  été  transcrite  pendant  la  vie  du  donateur.  Il  en  sera  de  même 
du  légataire  qui  acquiert  aussi  du  jour  du  décès,  sinon  le  jus  in  rc,  du 
mohis  le  JUS  ad  rem. 

M.  Grenier  pense  aussi  qu'il  est  difficile  de  prendre  les  termes  de  l'ar- 
ticle g_i.i  du  Code  dans  un  sens  différent  de  l'article  27  de  l'ordou- 
nance  de  1731.  «  Ce  qui  seroit  propre,  dit  ce  juriscousulte,  à  prouver 
»  encore  la  nécessité  de  la  transcription  de  la  donation,  même  à  l'égard 
>>  des  héritiers  du  donateur,  c'est  la  disposition  de  l'article  783  du  Code 
»  Napoléon.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  Le  majeur  ne  peut:  allaquer 
»  l'acceptation  expresse  ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession.,  que 
»  dans  le  cas  où  cette  acceptation  auroit.  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué 
»  envers  lui;  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte  de  lésion,  ex- 
»  cepté  dans  le  cas  où  la  successioti  se  trciweroit  absorbée  ou  diminuée 
»  de  plus  de  moitié  par  la  découverte  d'un  testament,  inconnu  au  mo- 
»  ment  de  l'acceptation.  La  découverte  d'une  donation  qui  seroit  in- 
»  connue  ,  n'ayant  pas  été  transcrite  ,  sur-tout  le  donateur  s'étant  réservé 
»  l'usufruil,  devoit  avoir  raisonnablement  le  même  effet  que  la  décou- 
»  verte  d'un  testament  inconnu.  Le  silence  du  législateur  sur  la  dona- 
»  tion  fait  supposer  qu'il  a  considéré  la  donation  comme  devant  être 
»  connue  par  la  tianscriptlon.  »  P^o)ez  dans  le  troisième  volume  du 
l'rai/é  des  donations ,  jiar  ÎNI.  Grenier,  ])ag.  411  et  suiv.,  les  autres  rai- 
sons qu'il  donne  à  l'appui  de  son  opinion.  M.  Merlin  paroit  être  d'un  avis 
contraire.  Voyez  le  Répertoire  de  Jurisprudence ,  3^.  édition,  au  mot 
Donation. 
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Dans  l'ancien  droit,  ffuand  l'insinuation  avoit  été  faite  dans  les  délais 
presctits  jiar  lus  ordonnances,  la  donation  avoit  son  effet  du  jour  de  l'acte, 
ei!it-el]e  même  été  insinuée  après  le  décès  du  donateur.  Le  Code  Napo- 
léon n'a  point  fixé  do  délai  pour  la  transcription  des  donations,  parcequ'il 
a  voulu  que,  dans  tous  les  cas,  la  donation  n'eût  d'effet,  à  l'égard,  des 
tiers,  que  du  jour  de  la  transcription. 

La  loi  ne  dispense  aucune  donation  entre-vifs  de  biens  immobiliers  de 
la  formalité  de  la  transcription;  d'où  il  suit  que  celles  même  qui  sont 
faites  par  contrats  de  mariage  en  ligne  directe  ou  entre  époux  ,  y  sont  as- 
sujetties, mais  les  donations  de  biens  à  venir  par  contrats  de  maiiage  n'y 
sont  pas  sujettes,  parceqii'elles  ne  sont  que  des  donations  à  cause  de  mort 
faites  par  actes  entre- vifs. 

Si  le  donataire  veut  seulement  rendre  la  donation  publique  vis-à-vis  des 
tiers,  il  peut  se  borner  à  cette  transcription.  S'il  veut  en  outre  purger 
l'immeuble  de  tous  privilèges  et  bypolhèijues ,  il  doit  se  faiie  délivrer 
l'état  des  inscrijitlons  prises  sur  riuimeuble  jusqu'à  la  transcription,  et 
■pendant  la  quinzainequi  a  suivi  celte  transcription,  et  notifier  aux  créan- 
ciers ,  aux  domiciles  ])ar  eux  élus  dans  leurs  inscriptions, 

ï°.  Extiail  de  sou  litre,  contenant  seulement  la  date  et  la  qualité  de 
l'acte,  le  nom  et  la  désignation  jirecise  du  donateur,  la  nature  et  la  situa- 
tion de  la  cbose  donnée  ;  et  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens,  la  dénominaliou 
générale  seulement  du  domaine  et  des  nrrondissemens  dans  lesquels  il  est 
situe,  l'évaluation  delà  cbose  donnée,  et  les  charges  de  la  donation  ;  2".  ex- 
trait delà  transcription;  3".  un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  Ja  pre- 
mière contiendra  la  date  des  bvpotiièques  et  celle  des  inscriptions;  la  se- 
conde, le  nom  des  créanciers; la  troisième,  le  montant  des  créances  ins- 
crites. Le  donataire  déclarera ,  par  le  même  acle ,  qu'il  est  pret  à  acquitter 
sur-lecbamp  les  dettes  et  charges  hypothécaires,  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  l'évaluation  de  la  chose  donnée,  et  des  charges  appréciables 
de  la  donation  ,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  et  non  exigibles.  (Art. 
2i83et2i84duC.  N.) 

A  défaut  par  les  créanciers  d'avoir  requis  la  mise  aux  enchères  dans 
le  délai  et  les  formes  prescrites  par  l'article  2i85  du  C.  iN.,  la  valeur  de 
l'immeuble  demeure  définitivement  fixée  au  prix  déclaré  par  le  dona- 
taire, en  y  joignant  le  montant  des  charges  appréciables  de  la  donation, 
(  t  le  donaiaire  est  libéré  de  tout  privilège  et  hypothèque,  en  payant  le 
total  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  lecevoir,  ou  en  le  consignant. 
(Al t.  2186.) 

S'il  y  a  eu  surenchère  requise  dans  les  formes  et  délais  prescrits  ,  l'im- 
meuble donné  est  mis  en  adjudication,  suivant  les  formes  établies  pour  les 
exprojuiations  forcées.  (Art.  2187.) 

L'adjudicataire  est  tenu  de  restituer  au  donataire  dépossède  les  frais 
et  loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux  de  la  transcription  sur  les  registres 
du  conservateur,  ceux  de  notification,  et  ceux  que  le  donataire  a  faits 
pour  parvenir  à  la  mise  eu  adjudication  de  l'immeuble  surenchéri.  (Ar- 
ticle 2188.) 

Le  donataire  déposédi-  n'a  point  de  recours  en  garantie  ou  indemnité 
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contre  le  doualeur.  On  présume ,  dit  M.  Berlhclot,  en  son  Traité  des  évic- 
tions, tlt.  l",sect.  2,  chap.  II,  u°.  3,  que  le  donalenr  a  voulu  donner 
la  chose  comme  il  ravolt ,  avec  ses  droits  actifs  et  passifs,  ses  servitudes 
])ar  exemple,  ses  hypothèques,  et  le  iis([ue  des  eviclions;  car,  entre  ses 
mains,  elle  eût  été  de  même  évincée.  C'e^t  ce  que  ilit,  dans  une  occasiou 
serahlable  ,  le  jurisconsulte il/«^6'Ji//iw.f ,  loi  Ad  rcsdunatas  i  !j  ,  au  di-esie 
De  ci'ict.  Ou  trouve  la  même  décision  au  Journal  des  audiences ,  li\  re  3 , 
chap.  27  ,  arrêt  du  parlement  de  Paris. 

Le  doualeur  n'est  pas  même  garant  dans  tousles  cas  où  le  donataire  au- 
roit  fait  des  dépenses  considérables,  à  moins  que  le  doiuiletir  ne  l'eût 
trompé  eu  lui  donnant  sciemment  la  chose  d'autrui;  mais  l'indemnité 
seroil  due,  non  à  raison  de  la  chose  évincée ,  mais  à  raison  des  dépenses. 

La  garantie  ou  l'indemnité  n'est  pas  même  due  dans  une  donalion  entre 
ascendans  et  descendaus.  Loi  2,  Code  de  Jusliuien,  De  evici.  M.  Ber- 
lhclot, ibidem,  n,.  6. 

Si  la  garantie  a  été  promise  par  le  donateur,  elle  sera  due  dans  tousles 
cas,  nonobstant  les  dispositions  contraires  du  droit  romain,  parcequ'ea 
France  le  pacte  nu  est  oblij^atoire. 

La  donalion  pour  cause  l'émunératoire  ne  donne  lieu  à  la  garantie 
qu'autant  que  la  récompense  étoit  ap])réciable  et  exii^lble,  et  seulemeut 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  pouvoit  être  exigé  eu  vertu  du  servie* 
rendu.  La  raison  est  sensible,  et  n'a  pas  besoin  de  développemens. 

La  garantie  d'une  chose  donnée  en  dot  est  due  par  le  donateur,  soit 
qu'elle  ait  été  promise  ou  non,  et  sous  le  régime  de  la  communauté 
comme  sons  le  régime  dotal  (art.  1440  et  1047  ^^^  ^'  ^O-  Cette  excep- 
tion à  la  règle  générale  est  fondée  sur  la  faveur  des  conventions  matrimo- 
niales, et  sur  la  présomption  que  l'autre  époux  n'auroit  peut-être  point 
contracté  le  mariage,  si  sou  conjoint  n'eût  apporté  une  dot  pour  coiilii- 
hner  de  sa  part  aux  charges  de  ce  mariage. 

Le  donataire  qui  conserve  l'immeuble  mis  aux  enchères,  tn  se  reudant 
dernier  enchérisseur,  n'est  pas  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'ad- 
judication. (Art.  218g  du  Code  Nap.) 

Si  l'immeuble  donné  est  grevé  d'hypothèqvies  légales  au  profit  de 
femmes,  ou  de  mineurs  ou  d'interdits,  dont  les  créances  n'étoient  pas  ins- 
crites au  bureau  des  hypothèques  lors  delà  transcription,  il  faut  eu  outre  , 
pour  purger  l'immeuble  donné,  de  ces  hypothèques,  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  le  C.  N. ,  au  titre  des  privilèges  et  hypothèques ,  c\\^- 
pitre  IX.  Voyez ,  au  livre  où  je  traiterai  du  contrat  de  vente,  les  formalités 
pour  purger. 

CHAPITRE   XI. 

De  la  tradition. 

Le  droit  romain  ne  requéroit  pas  la  tradition  pour  la  validité  des 
donations  entre-vifs  :  ainsi  elles  étoient  ])arfailes ,  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  par  le  simple  pacte  et  par  la  convention.  1^.35,  §.5,  Cod.  De  donw 
tioiiihus.  Dans  les  pays  coutumiers,  au  coulraire,  celte  formalile  eloit 
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iiidispcnsablo  ;  nu  y  donnoit  un  sens  très  étendu  à  celle  innxirae,  donner 
t:l  rclenir  ne  vaut,  qui  ("m-moit  l'ai  t.  278  de  la  coutUKfie  de  Paris;  on  u'eu- 
lendolt  pas  seulement  que  le  donateur  ne  devoit  pas  se  réserver  la  faculté 
tic  disposer  de  la  chose  donnée;  cotte  coutume  ajoutoit  que  c'etoit  don- 
ner cl  retenir,  que  de  demeui  er  jusqu'à  son  décès  en  p!;ssessiou  de  la  chose 
donnée  (art.  274);  il  t'alloit  que  le  donataire  af;ît  contre  le  donateur  pen- 
dant sa  vie,  pour  se  faire  remettre  la  chose  ,  si  elle  ne  lui  avoit  point  été  li- 
■vrée;  et  lorsqu'il  avoit  néglij^é  d'intenter  celte  action  contre  le  donateur, 
il  n'étoit  plus  reccvable  à  en  faire  la  demande  après  son  décès  :  on  |)résu- 
moitque  rintention  du  donateur  n'avoit  pis  été  de  donner  culre-vils,  mais 
seulement  à  cause  de  mort,  et  celte  piesomption  causoit  la  nullité  de  la 
doiialion  enlre-vlfs. 

La  rigueur  de  cette  disposition  étoit  aussi  fondée  sur  la  différence  de 
latitude  accordée  aux  dispositions  entre-vifs  et  aux  dispositions  à  cause  de 
ïnoi  t.  La  c  jutume  de  Paris  permelloit  de  donner  tous  ses  biens  par  do- 
nation entre-vifs,  sauf  le  retranchement  de  la  léi»itinie;  mais  elle  défen- 
doit  de  disposer  par  testament  ou  codicille  au-delà  de  ses  meubles  et 
acquêts  et  du  quint  tie  ses  pro]ires  ;  ainsi  les  quatre  cinquièmes  des  propres 
■'devttient  toujours  être  réservés  ]iar  le  testateur.  Eu  déclarant  nulles  les 
donations  entre-vifs  à  défaut  de  tradition  de  la  chose  donnée,  ou  d'action 
intentée  à  iin  de  délivrance  pendant  la  vie  du  donateur  ,  le  droit  coutnmier 
avoit  eu  pour  but  d'empéciicr  que,  sous  l'apparence  de  donation  entre- 
vifs ,  on  ne  disposai  à  cause  de  moi  t  de  plus  de  la  cinquième  partie  de  se* 
propres. 

La  rétention  d'usufruit  ou  de  possession  de  la  chose  donnée  n'annulloit 
pas  toujours  la  donation  entre-vifs.  Suivant  l'article  270  de  la  coutume 
de  Paris,  il  n'y  avoit  pas  lieu  à  ra])plicalion  de  la  maxime,  donner  et 
retenir  ne  vaiir,  quand  l'on  donuoil  la  projirielé  d'un  héritage,  et  que  l'ou 
se  léservoit  expressément  l'usufruit  à  vie  ou  à  temps,  ou  quaud  ,  dans  la 
donation  ,  il  v  avoit  clause  de  constitut  ou  de  précaire  ,  eu  ce  cas,  la  do- 
nation eloit  valable.  C'est  aussi  la  disi>osition  de  la  coutume  d'Orléans. 
(Alt.  284.) 

La  raison  de  cette  disposition  coutumîère  étoit  que  la  tradition  feinte 
suffisoit  pour  valider  la  donation  entre-vifs;  que  la  reserve  expresse  d'u- 
sufruit, la  clause  de  constitut  ^  et  celle  de  précaire  ,  eloieut  des  traditions 
feintes. 

«On  appelle  clause  de  constitut,  dit  Polluer,  la  clause  par  laquelle  le 
»  donateur  déclare  tenir  l'héritage  du  donataire  ,  et  n'eu  demeurer  en  pos- 
»  session  que  pour  lui  et  eu  sou  nom,  soit  comme  fermier,  soit  comme 
?>  locataire,  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit.  »  Ou  u'csl  eu  efiet^ 
dans  tous  ces  cas  ,  que  le  possesseur  ou  gardieu  constitué ,  établi  par  un 
autre. 

>>  La  clause  du  précaire,  ajoute  Pothier,  est  celle  par  laquelle  le  dona- 
»  leur  ne  retient  Tlieritage  (|ue  précairement  du  donataire,  c'est  à-dire 
»  par  grâce  de  sa  part,  et  a  la  charge  de  lui  remettre  touîes  fois  et  qunntes 
»  il  le  demandera.» 

De   tout  ce  qu'on  vient  de  dii't ,   il    résulte    cj^uc ,    pour  la   validité 
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d'une  donation  entre -vifs  dans  les  pays  coulnmicrs,  il  falloit ,  ainsi  que 
l'a  remarque  Perrière,  que  celui  qui  domioil  ])iil  être  contraint  de  se 
dessaisir  de  la  chose  donnée ,  et  d'en  transférer  la  ]iro]iiiéfë  au  dona- 
taire ,  et  que  le  donataire  agît  du  vivant  du  donateur,  à  l'effet  de  faire 
ordonner  la  délivrance  de  la  chose  donnée;  ou  bien  que  la  donation  fût 
accompagnée  d'une  tradition  retlle  et  actuelle  ,  ovf  d'une  tradition  civile 
et  feinte. 

La  tradition  réelle  et  actuelle  est  celle  par  laquelle  le  donateur  se 
dessaisit  entièrement,  et  sans  aucune  réserve,  de  la  propriété  et  jouis- 
sance de  la  chose  donnée  au  profit  du  donataire  ,  en  lui  transférant 
la  possession. 

La  tradition  civile  et  feinte  est  celle  qui  provient  de  la  fiction  de  la  loi, 
que  l'on  appelle  en  dro\t,JicUo  breiis  nian/'/s,  par  lafjuelle  le  donaleni' 
est  censé  avoir  livré  la  chose  donnée  en  conséquence  de  la  donation  (ju'il 
eu  a  farte,  et  ensuite  être  rentré  en  possession  de  la  chose  donnée  à  litre  ' 
d'usufruit  ou  de  constitut,  ou  de  précaire,  en  vertu  d'une  clause  ex- 
presse apposée  en  l'acte,  laquelle  emporte  la  tradition  de  la  chose  à  litre 
de  propriété  ,  et  la  possession  civile  cl  feinte  ;  de  sorte  que  le  donateur  qui 
reste  en  possession  de  la  chose  donnée  ne  la  possède  plus  en  son  nom  ,  mais 
au  nom  du  donataire,  auquel  il  a  Iranjferc  la  possession  à  titre  de  pro- 
priété, pour  ne  la  ]ilus  retenir  qu'à  litre  d'usufruil,  de  constitut,  ou  de 
précaire.  La  coutume  d'Orléans  meltoit  aussi  au  rangdes  traditions  feinte» 
la  clause  de  saisine  et  dedessaisiue. 

Quand  la  donation  avoil  été  faite  avec  rétention  d'usufruit,  et  que  le 
donataire  n'a  voit  eu  qu'une  tradition  feinte  de  la  chose  à  lui  donnée,  ou 
demandoit  si  l'usufruit  étant  fini  par  la  mort  du  donateur,  le  donataire 
etf)it  oblii^é  de  demander  à  l'héritier  la  délivrance  de  la  chose  donnée. 
Perrière  décide  qu'il  n'y  étcil  point  obligé,  parccque  c'eût  été  inuti- 
lement que  l'on  auroil  introduit  la  tradition  feinte,  si  le  donataire  ne  fût 
pas  devenu  absolument  proj>riétaire  de  la  chose  donnée  dès  la  perfec- 
tion du  contrat.  Or,  la  tradition  feinte  opéioit  mie  possession  civile,  qui 
avoit  le  même  effet  de  la  yiossession  natni'elle;  par  conséquent  il  falloife 
conclure  qu'après  l'usufruit  fini,  le  douataiie  u'étoit  point  obligé  de 
demander  à  l'héritier  la  ihdivrance  de  la  chose  donnée ,  à  la  différence 
des  légataires,  soit  particuli«rsou  universels,  qui  étoient  tenusde  s'adresser 
aux  héritiers  pour  avoir  délivrance  des  choses  qui  leur  avoient  été 
léguées  ,  parccque  le  droit  u'étoit  acqui»  aux  légataires  qu'apiès  la 
mort  du  testateur  ,  auquel  temps  la  possession  de  tous  ses  biens  étoit 
transmise,  par  la  disposition  de  la  loi  ,  eu  la  personne  de  ses  héritiers, 
par  la  règle  générale,  le  mort  saisit,  le  vif  ;  au  lieu  que  le  donataire 
étoit  saisi  de  la  chose  donnée  dès  l'instant  d*  la  traditiou  ,  quoique 
feinte;  de  sorte  que  le  donateur  ne  jiouvoit  plus  transférer  la  chose 
douuée  en  la  persoiuie  de  ses  héritiers,  le  donataire  en  ayant  eu  la  pro- 
priété et  la  possession  civile  du  vivant  du  donateur,  des  l'inslaut  de  1» 
perfection  de  l'acte. 

La  jurisprudence  exigeoitque,  dans  l'acte  de  douatiou  ,,  on  mît  tou* 
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au  long  la  clause  que  le  donateur  transporte  tous  droits  de  propriété  qu'il 
a  dans  la  chose  donnée,  s'en  dessaisissante  au  profit  du  donataire ,  de  Ses 
hoirs  et  ayans-causes ,  voulant  qu'il  en  soit  saisi ,  etc. 

La  raisou  élolt  que  ces  termes,  transportant  et  dessaisissant ,  denoleut 
la  trauslalion  de  propriété.  L'expression  de  ces  termes  etoit  si  impor- 
tante ,  qu'au  sujet  d'une  donation  passée  à  Lyon,  où  ils  avoient  été 
omis  et  sous  -  entendus  par  et  cœlera ,  proeès  a}  ant  été  intente  sur  les 
lieux,  et  l'appel  dévolu  au  parlement ,  par  arrêt,  la  donation  fut  declaiée 
jjulle. 

J'ai  dit  ci- dessus  que  la  tradition  u'éloitpasrequised  uis  lespaysde  droit 
écrit  pour  la  validité  de  la  donation  entre-vifs;  le  donataire  y  avoit  donc 
droit  contre  les  iicrliiers  du  donateur  ])our  se  faire  renitttie  la  chose 
donnée,  quoiqu'elle  ne  lui  eût  été  livrée  ni  réellement  ni  fictivement 
pendant  la  vie  du  donateur.  Cependant  ,  comme  l'ordonnance  de  1731 
contenoit  plusieurs  dis])Ositions  qui  sembloient  fondées  sur  la  nécessite  de 
la  tradition  ,  on  éleva  la  question  de  savoir  si  cet  édit  avoit  introduit  cette 
formalité  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Furgole  pensoit  que  les  rédacteurs 
de  l'edit  n'avoient  voulu  rien  clianj^er  sur  la  forme  de  la  tradition  requise 
par  les  coutumes,  ni  iniroduire  cette  formalité  dans  les  jiays  de  droit 
écrit,  où  elle  u'étoit  point  en  usai;e.  11  se  foudoit ,  premièrement  ,  sur  ce 
qu'il  n'y  avoit  aucune  disposition  expresse  dans  l'ordonnance,  qui  exigeât 
la  liadition  ,  rinlei  tion  de  l'ai  I.  i5  ,  le  seul  qui  en  pai  lAt ,  etantseuleinent 
que  les  meubles  ou  elfcls  nuliiliers  donnes,  et  f|ui  n'auroienl  jias  été  livres 
réellement  ,  fussent  constatés  et  rendus  certains  ])ar  un  état  signé  des 
parties,  afin  qu'il  ue  dépendit  ]:as  du  donateur  de  rendre  la  donatiou 
inutile,  en  aliénant  ou  divertissant  les  meubles  donnés ,  par  où  l'on  avoit 
voulu  assurer  l'irrévocabilité  des  donations,  sans  rien  statuer  sur  la  néces- 
sité de  la  tradition. 

En  second  lieu,  ajouloit-il ,  quand  certaines  dispositions  de  l'ordonnance 
seroieut  fondées  sur  la  raison  tirée  de  la  nécessité  de  la  tradition ,  011 
ne  pourroit  pas  en  conclure  (|ue  celte  formalité  eût  été  introduite  dans 
le  pays  où  elle  n'est  pas  reçue,  parceque  la  raisou  des  dispositions  ne 
pourroit  pas  s'étendre  hors  des  cas  où  elle  s'applique,  suivant  plusieurs 
textes  du  droit  romain  et  le  sentiment  des  interprètes.  D'ailleurs  ,  le  légis- 
lateur en  auroit  prescrit  les  règles  uniformes  pour  éviter  la  diversité  de 
jurisprudence,  etc.  Les  auteurs  du  Répertoire  de  jurisprudence,  au  mot 
Donation,  2*.  édition,  sont  du  même  avis.  Pothier  ne  parle  de  la  tra- 
dition, en  son  Traité  des  donations  entre-vifs ,  que  comme  jurisprudence 
des  coutumes.  Perrière  en  parle  dans  sou  Parfait  notaire  d'uue  manière 
absolue,  et  comme  si  cette  jurisprudence  étoit  universelle  dans  toute  la 
France  ;  mais,  comme  il  ne  discute  pas  la  question,  le  sentiment  de  Furgole 
et  du  Répertoire  de  jurisprudence  innis  paroît  préférable. 

Quoi  qu'il  eu  soit ,  le  Code  ISapoleon  a  fait  cesser  toutes  ces  diflicnltés. 
«  La  donation  dûment  acceptée,  dit  l'article  928,  sera  parfaite /'^r /e 
»  consent  inent  des  parties,  et  la  [iroprielé  des  objets  donnés  sera  trans- 
»  t'crce  au  doualaire,  sans  qu'il  soit  ùesoi/i  d'autre  tradition  »,  Ainsi, 
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un  ilonateur  viendroit  à  décéder  sans  avoir  livré  la  chose  donnée,  et  le 
donataire  n'anroit  intenté  ])endanl  sa  vie  aucune  action  en  délivrance  ou 
li^dilion  ,  les  héritiers  ne  ])onrroient  se  refuser  d'exécuter  la  donation, 
pourvu  toutefois,  s'il  s'agit  d'immeubles,  que  la  transcription  ait  été  faite 
du  vivant  du  donateur,  et  pourvu,  s'd  s'agit  d'objets  mobiliers,  qu'un 
état  estimatif  de  ces  objets  ait  été  annexé  à 'la  donation. 

CHAPITRE   XII. 

Du  droit  de  retour. 

Le  di'oit  de  retour,  ou  autrement  dit  de  réversion,  est  celui  eu  vertu 
duquel  un  donateur  recouvre  par  le  prédécès  du  donataire  et  de  ses 
descendans,  ou  du  donataire  seulement,  les  choses  qu'il  lui  avoit  don- 
nées. 

Le  droit  écrit  et  le  droit  coutumier  différoient  beaucoup  entre  eux  sur 
les  principes  du  droit  de  retour. 

Dans  l'un  et  l'autre,  on  divisoit  le  droit  de  retour  en  droit  de  retour 
légal  et  en  droit  de  retour  conventionnel ,  et  chacune  de  ces  deux  espèces 
de  droit  avoit  des  lègles particulières. 

Le  droit  de  retour  légal  est  mis,  par  le  Code  Nap. ,  au  rang  des  suc- 
cessions déféi'ées  aux  ascendans  (l'ojez  l'art.  747).  Eu  conséquence  ,  je 
n'en  parlerai  que  dans  le  livre  où  je  traiterai  des  partages,  et  il  ne  sera 
question  ici  que  du  retour  conventionnel. 

Le  retour  conventionnel  est  une  convention  par  lacjuclle  le  donateur 
se  réserve  personnellement  le  droit  de  rentrer  dans  la  chose  donnée  ,  en 
cas  de  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendans  ,  ou  ,  d'autres  fois ,  en  cas 
de  prédécès  du  donataire  seulement.  (  Art.  g5i  du  C.  N.  ) 

Je  dis  une  convention  ,  parceque  la  condition  de  retour  doit  être,  aussi- 
bien  que  la  donation,  acceptée  par  le  àona\.o\\e;  personnellement: ,  parce - 
quele  retour  ne  peut  être  stipulé  qu'au  profîtdu  donateur  seul  (art. gSi, 
^*-  §•)»  -iitrcment  ce  seroit une  substitution  au  profit  d'un  tieis.  Le  dona- 
teur ne  peut  ])as  même  le  réserver  à  ses  héritiers  ,  mais  à  lui  seul  s'il 
survit  :  ses  héritiers  ne  peuvent  y  avoir  droit  qu'en  succédant  au  dona- 
teur rentré  dans  la  chose  donnée  par  l'effet  de  la  reserve  du  droit  de 
retour,  et  de  sa-survie  au  donataire  et  à  sa  postérité  ,  ou  au  donataire  seu- 
lement ,  s'il  a  été  ainsi  convenu. 

Il  résuite  encore  de  la  définitiou  que  nous  avons  donnée  ,  que  le  droit 
de  retour  ne  peut  être  stipulé  que  pour  deux  cas  seulement; 

i".  Si  le  donataire  et  ses  descendans  prédécèdent  le  donateur  ; 

2  .  Si  le  donataire  seulement  prédécède ,  soit  qu'il  laisse  des  descendans 
ou  non  qui  survivent  au  donateur. 

Le  retour  produit  deux  effets.  Le  premier  est  de  résoudre  toutes  les 
aliénations  des  biens  donnés,  en  sorte  que  le  donateur  rentre  dans  la 
propriété  de  l'immeuble  qu'il  a  donne  ,  quoiqu'il  soit  passé  cnire  les 
mains  d'un  tiers,  et  quand  même  ce  tiers  auroit  fait  transcrire  son  con- 
trat (art.  962  du  C.  N.);  cela  ne  peut  pas  s'entendre  des  effets  mo- 
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]jiliei\e,  fini,  par  leur  iialure, n'ont  pas  de  suite  ,  et  dont  la  seule  possession 
vaut  litre  ;  mais  les  créances  et  les  rentes  sont  siisceptlbies  de  cet  elï<;t  du 
droit  de  retour  vis-à-vis  des  tiers. 

Le  second  effet  du  droit  de  retour  est  de  faire  revenir  les  Liens 
an  donateur  francs  et  quittes  de  toutes  charges ,  privilèges  et  Iivpo- 
liiè<(nes,  sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  et  des  conventions 
matrimoniales  ,  si  les  autres  JDieus  de  l'époux  donataire  ne  suffisent 
pas  ,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  donation  lui  anroit  été  faite  par  1<> 
même  contrat  de  mariage  duquel  résultent  ces  droits  et  hvpolhèques. 
(Art.  952  duC.N.) 

Cette  disposition  s'applique  au  maii  comme  à  la  femme,  non  quanta  la 
dot,  puisque  les  hicns  personnels  de  la  femme  ne  sont  jamais  garans  de 
i'ap])oit  eu  mariage  du  msri,  mais  quanta  la  mise  en  communauté,  oa 
au  prceipnt  et  autres  avantages  qui  peuvent  avoir  été  stipulés  en  faveur 
du  mari.  Ainsi  une  femme  n'apporte  en  mariage  que  ce  qui  lui  est  donné 
par  un  parent  ou  par  un  étranger,  avec  réserve  du  droit  de  retour; 
sur  cette  donation  ,  la  femme  met  en  communauté  une  somme  de  ; 

im  préciput  est  stipulé  eu  f  iveur  du  survivant,  ou  la  femme  fait  donation 
à  son  mari  s'il  lui  survit ,  d'une  somme  de  ;  la  communauté 

ue  produit  aucun  bénellee ,  en  sorte  que,  lors  de  la  dissolution  par  le 
jrédécès  de  la  femme,  elle  se  trouve  composée  uniquement  des  mises  en 
communauté  ;  et  la  femme  n'a  pas  laissé  d'autres  biens,  que  ce  qui  lui  a  été 
donne  avec  reserve  du  droit  de  retour  en  faveur  du  donateur.  Le  mari 
aura  droit  de  retenir,  pour  le  comiite  delà  communauté,  nonobstant  le 
droit  de  retour,  la  mise  stipulée  par  la  femme,  parceque  c'est  une  cou- 
vcntiou  matrimoniale;  et  sur  les  deux  mises,  il  prélèvera  sou  préciput. 
Ou  s'il  n'y  a  point  de  communauté,  et  qu'il  ait  été  stipule  au  profit  du 
Hiari  un  gain  de  survie,  il  le  retiendra  sur  la  dot  de  sa  iemmCj  au  préju- 
dice du  droit  de  retour. 


CHAPITRE    XII L 

Formules  de  donations. 
Donation  entre  vifs  dune  somme  payée  comptant. 

I'ar  deva:st  lelel  tel,  notaires  impériaux  ,résKlan9à  soussigntis,  fut  préscnj 

W.  Chailes-Anloine  Lefebvie,  négociant,  tlemeurant  à  ,  etc. 

Lequel  a  ,  par  ces  prosecles,  fait  donation  eutre-vifs  et  iircvoc>vbIe  à  M.  Pierrc-Fenli- 
iianil  Martel,  son  neveu,  ilemeurant  à  ,  etc.,  à  ce  présent  et  acceptant ,  tic  la  somme  Je  dix. 
mille  francs,  qu'il  a  remise  à  l'instant  entre  les  mains  du  donataire,  en  espèces  milallique.« 
a\ant  cours  de  moniioie  en  France,  comptées  et  réellcmonl  délivrées  .i  la  vue  des  notai  rs 
soussignés. 

Fait  et  passe  k ,  etc.  en  l'étude,  l'an  \ç  et ,  après  lecture  à  eul  faite  ,  les 

doiuparaus  ont  ùgné  avec  les  uolaircs 
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filtre  donation  entre  vifs  dans  des  termes  plus  étendus, 

Pardfvant  te/ et  Itl ,  iiolairrs  iin])ciiaux,  residans  à  soussignés,  fui  picsent 

M.  Chuiles-AïUoine  Lefebvie ,  ni'j'ociaiil  ,  iltmciiiant  à  ,  etc. 

Lequel,  voulant  donner  des  preuves  de  sou  amitié  à  M.  Pieire-Fcidinand  Martel  son  neveu 
demeurant  à,  etc.  à  ce  pre'senl,  lui  a  fait  donation  entre-vifs  et  irrévocable  de  la  somme  de 
dix  mille  francs ,  qu'il  a  remise  à  l'instant  entre  les  mains  du  donataire,  qui  le  reconnoît,  ea 
espèces  métalliques,  ayant  cours  de  monnoie,  comptées  et  réellement  déliviées  à  la  vue  des 
Botaires  soussignés , 

Pour  en  jouir  ,  faire  et  disposer  par  M.  Martel,  comme  bon  lui  semblera,  et  comme  de  chose 
lui  appartenant  en  toute  propriété  et  jouissance ,  h  compter  de  ce  jour. 

Cette  donation  est  acceptée  avec  reconooissancc  par  Bl.  Martel,  qui  en  remercie  M.  Lcfebvre, 
donateur. 

Fait  et  passé  ii  Paris,  en  l'étude  ,  l'an  le  et  les  comparans ,  après  lecture  \ 

eux  faite  ,  ont  signé  avec  les  notaires. 

Autre  donation  entre-vifs  de  somme  payée  com]  tant ,  avec  clause  de 
préciput  et  hors  part. 

Pardevakt,  etc.  fut  présent  M.  Charles-Antoine  Lefebvre ,  négfociant ,  demeurant  à  ,  etc. 

Lequel,  considéiant  qu'il  n'a  point  d'enfans,  et  voulant  donner  un  témoignage  d'amitié  à 
M.  Piene-Ferdinand  Martel,  son  neveu,  demeurant  k,  etc. ,  h  ce  présent,  lui  a  fait  donation 
entre-vifs  et  irrévocable,  à  titre  de  préciput  et  hors  part,  de  la  somme  de  dix  mille  francs, 
qu'il  lui  a  présentement  remise  en  espèces  métalliques,  ayant  cours  de  monnoie,  comptées  et 
réellement  délivrées  a  la  vue  des  notaires  soussignés,  ainsi  que  le  donataire  le  reconnoît; 

Pour  en  jouir,  faire  et  disposer  par  M.  Martel,  en  toute  propriété  et  jouissance,  et  comme 
ton  lui  semblera ,  à  compter  de  ce  jour. 

Ce  qui  est  accepté  par  le  donataire,  qui  en  remercie  le  donateur. 

Cette  donation  est  faite  par  les  molils  ci-dessus  exprimés,  et  parccque  telle  est  au  surplus  la 
volonté  du  donateur. 

Fait  et  passé  à  ,  etc.  en  ,  etc  l'an  le  et  les  comparans ,  après  que  lecture  leur  a 

été  faite,  ont  signé  avec  les  notai i es. 

Donation  enLre-vifs  d'une  somme  payable  dans  un  délai  dctenniné ,  ave& 
intérêts ,  et  clause  de  préciput  et  hors  part. 

Pardevant  ,  etc.  fut  présent  M.  Chai  Ics-Antoine  Lcfebvre    négociant ,  demeurant ,  etc. 

Lequel,  voulant  donner  des  uiar(]U(S  de  son  iiliachemcnt  il  M.  Pierre  Ferdinand  Martel,  son 
neveu,  demeurant  à,  etc.  ,  à  ce  présent,  lui  fait  donation  entie-vils  et  irrévocable,  à  litre  de 
préciput  et  hors  paît,  ce  accrplc  par  M.  Martel,  qui  l'eu  remercie,  de  la  somme  de  dix 
mille  francs,  qu'il  promet  et  s'oblige  de  lui  payer  dans  trois  années,  avec  les  iutéièts,  de  six 
mois  en  six  mois,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année,  sans  aucune  retenue,  le  tout  h. 
compter  de  ce  jour,  et  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoie; 

Pour  jouir ,  faire  et  disp  ser  p;ir  M.  Martel  dès  h  présent  de  cette  créance ,  comme  de 
chose  lui  appartenant  en  toute  propriété  et  jouisiance ,  cl  commç  ton  lui  semblera. 

T.  I.  49 


335  I-iv-  ni,   CuVP.   X\U.  Forf?7itIcs  cîe  Joiiatiojis 

Cette  donation  est  faite  par  le  motif  ci-dessus  cxpiimé,    et  parcc<pc  telle  est  au  surplus  La 

volonté  du  donateur. 

Dont  acte,  pour  l'exécution  duquel  le  donateur  élit  domicile,  etc. 

Si  le  donataire  est  iii\  «les  sticccs-iblcs  du  Joiiateiii',  il  est  très  important 
pour  lai  que  la  donation  lui  soit  faite  à  litre  de  préciput  et  hors  pat  l  ; 
car  autrement ,  en  venant  à  la  succossiou ,  il  seroit  oblige  de  rappoi  ter 
la  donation. 

Donation  d'une  créance. 

Pardevapt  tel  et  tcJ ,   notaires  impériaux  ,  résidaiis  à  département 

tle  soussignés,  fut  présent  M.   k.  {prénoms,  nom,  qitaUlé  et  denieui-e  dit 

donateur  ),  lequel  a,  par  ces  présentes ,  fait  donation  entre-vifs  et  irrévocable -(  flyou/er  ici 
par  préciput  et  hors  part,  si,  le  donataire  étant  un  des  successibles  du  donateur,  celui-ci 
ne  veut  pas  que  la  donation  soit  /-apportée  à  sa  succession)  a  M.  B.  {prénoms  ,  nom, 
qualité  et  demeure  du  donataire  ) ,  il  ce  présent  et  acceptant ,  de  la  somme  de  dix  mille  francs 
due  par  Claude  Leroj  à  M.  A.  ,  et  exigible  le  tel  jour  ,  suivant  une  obligation  passée 
en  mmute  devant  tel,  notaiie  à  en  présence  de  témoins,  \e  tel  jour,  dûment 

enregistrée. 

Pour  la  toucher  par  M.  B.  sur  ses  simples  quittances,  des  mains  de  "M.  Leroy,  ou  de  tous 
autres  qu'il  appartiendra,  ainsi  que  les  intérêts  de  cette  somme,  il  compter  da  tel  jour,  ou 
pour  eu  jouir ,  luire  et  disposer  antreineut,  si  bon  lui  semble ,  et  comme  de  chose  lui  appartenant 
en  pleine  propriété. 

A  cet  effet,  M.  A.  subroge  M.  C.  dans  tous  ses  droits,  noms,  raisons,  actions,  privili'gcs.  et 
Inpothèqucs ,  résultant  de  l'obligation  susdatée  contre  M.  Leroj,  et  toutes  personnes  qu'il 
appai  tiendra,  [s'il  a  été  pris  inscription  pour  cette  créance,  on  ajoute  ici  ),  et  notamment  dans 
l'eflct  de  l'inscripliou  prise  au  bureau  des  hypothèques  de  le  tel  jour,  \ol. 

1"  au  profit  de  M.  A.  contre  M.  Leroy,  sur  telhien. 

Le  tout  néanmoins  sans  aucune  garantie  par  le  donateur  ,  et  sans  aucun  recours  contre 
lui. 

En  conséquence  de  cette  donation  ,  M.  A.  a  présentement  remis  à  M.  B. ,  qui  le  rcconnoît , 
la  grosse  de  l'obligation  et  le  bordereau  d'inscription  ci-dessus  éuoncés,  sur  lesquelles  pièces  le 
donateur  consent  que  mention  des  présentes  soit  faite,  même  en  son  absence,  par  tous  notaires 
et  autres  officiers  qui  en  seront  requis ,  ainsi  que  sur  la  minute  de  ladite  obligation,  et  sur  le 
registre  du  conservateur  des  liypothèqucs. 

M.  A.  a  fait  celte  donation  pour  donner  a  M.  B.  des  preuves  de  l'afrection  et  de  l'attachement 
qu'il  a  pour  lui,  et  parceque  telle  est  au  surplus  sa  \olonté. 

Pour  taire  signifier  ces  présentes  à  qui  besoin  sera ,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  de  l'ex- 
pédilion. 

Fait  et  passé  à  en  la  demeure  de 

'ail  le  et,  après  lecture  à  eux  faite,  les  cbmparans  ont  signé  avec   les 

notaires. 
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Donation  de  créance  ,  aicc  gara?itic. 

Pardivast  tel  et  tel ,  notaires  impériaux  ,   re'sidans  à  de'pai'terae  it 

de  soussignés  ,   fut    présent   iVI.  A.   (  prénoms  ,    nom  ,  qualitc  et  demeure 

du  donateur)  ,  leq^uel  ,  voulant  donner  des    preuves  d'amitié  a    M.   B.   {prénoms  ,  nom  , 
qualité  et  demeure  du  donataire  )  ^  à   ce  présent,  lui  a  fait  don  entre -vifs   et  irrévocable 
par  prc'cipul  et  hors  part,  avec  toute  garantie  de  la  solvabilité  actuelle  et  future  du  débiteur 
ci-après  nommé ,  et  promesse  de  payer ,  à  défaut  de  paiement ,  ce  qui  est  accepté  avec  rccon- 
noissance  par  M.  B. 

De  la  somme  de  dix  mille  francs  qui  est  due  par  M.  C.  {prénoms ,  nom,  qualité  et  demeure 
du  débiteur),  à  M.  A.  pour  le  montant  des  condamnations  prononcées  h  son  profit  contre 
ledit  sieur  C,  par  jugement  rendu  contradictoîrcment  (  ou  par  défaut  )  au  tribunal  de  première 
instance  séant  à  le  fcZ^ow,  dûment  enregistré  et  signifié  {si  ce  jugement  a  été 

confirmé  par  un  arre't  d'appel,  on  ajoute  ici,  couflimé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
en  date  du  dûment  enregistré.  ) 

Pour  loucher  par  M.  B.  celle  somme  de  dix  mille  francs  sur  ses  simples  quittances ,  des 
tnains  de  M.  C,  ou  de  tous  autres  qu'il  appartiendra,  ainsi  que  les  ïntéièls  de  celte  somme  ,  à 
compter  du  tel  jour,  ou  pour  en  Jouir,  faire  et  disposer  autrement,  si  bon  lui  semble,  et  comme 
de  chose  lui  appartenant  en  pleine  propriété. 

A  l'efTcl  de  quoi  M.  A.  subroge  M.  B.  dans  tous  ses  droits ,  noms ,  raisons ,  actions , 
privilèges  et  hypothèques,  résultant  de  la  créance  ci-dessus  énoncée  ,  contre  M.  C.  et  tontes 
personnes  qu'il  appartiendra  ,  notamment  dans  l'edet  de  l'inscription  prise  au  bureau  des 
hypothèques  de  le  vol.  u''  au  profil  de  M.  A.  contre  M.  C. ,  sur 

tels  immeubles. 

A  l'appui  de  celle  subrogation ,  et  en  conséquence  de  la  présente  donation  ,  M.  A.  a  présen- 
tement remisa  M.  B.,  qui  le  rcconiioît,  les  grosses  desdils  jugement  et  arrêt,  les  billets  sur  lesquels 
ils  ont  été  obtenus,  cl  les  autres  pièces  de  procétiurcs  relatives  à  celte  créance. 

Sur  lesquelles  pièces  ,  ainsi  que  sur  leurs  minutes  cl  originaux  ,  le  donateur  consent  qu'il  soit 
fait  toute  mention  nécessaire  ,  même  en  son  absence  ,  par  tous  notaires  et  autres  officiers  qui  en 
•eronl  requis. 

Cette  donation  est  ainsi  faite  par  le  motif  ci-dessus  eyprimé,  et  parcequc  telle  est  au  surplus  la 
Tolonlé  du  donateur. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes  par  qui  besoin  sera,  tout  pouvoir  csl  donné  au  portciu'  de  l'ex- 
pédition. 

Fait  cl  passé  a  en  1  l'an  le  et,  après  lecture  a  eux  faite, 

les  comparans  ont  signé  avec  les  notaires. 

Donaiion  d'une  rente  sur  un  particulier,  avec  dispense  de  rapport. 

Pardevant,  etc.  fut  présent  M.  A.  {prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  donateur), 
lequel,  voulant  donner  des  preuves  de  h  bonne  amitié  qu'il  a  pour  M.  B.  {prénoms, 
nom  ,  qualité  et  de  neure  du  tlonulaire  )  son  neveu  ,  à  ce  présent  ,  lui  a  lait  donation 
éuire  -  vifs  et  irrévocable  ,    ce   qui   est  icceptc   avec  reconnoissance    par    M.  B.  ,  qui   cit 
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remercie  son  oncle ,  de  cinq  cents  francs  de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  exempte  de  la  rcicnue 
de  loiilcs  impositions  et  contributions  publiques ,  payable  par  moitié  ,  de  six  mois  en  six  mois  , 
les  premiers  de  tel  et  tel  mois ,  de  chaque  année,  au  principal  de  deux  mille  francs,  due  au 
donateur  ,  et  constituée  à  sou  piofît  par  IVL  C.  {prénoms  ,  nom,  qualité  et  demeure  du  débiteur) , 
avec  hypothèque  {ou  privilège)  spéciale  sur  tel  imrneulle  ,  situé  à  le  tout  suivant 

un  contrat  passé  eu  minute  devant  tel ,el  son  confrère ,  notaires  à  le  dûment 

enregistre. 

Pour  toucher  par  M.  B. ,  la  rente  ci-dessus  énoncée,  à  compter  du  tel  jour,  et  par 
consé(]UL'nt  le  scniestie  d'arrérages  qui  écherra   le  ainsi  que  le  remboursement 

du  principal ,  s'il  est  offert,  ou  s'il  devient  exigible,  le  tout  sur  ses  simples  quittances  et  des 
mains  dudit  débiteur,  ou  de  tous  autres  qu'il  appartiendra  ;  ou  pour  en  jouir,  faire  et  disposer 
autrement,  si  bon  lui  semble  ,  et  comme  de  chose  lui  appartenant  en  pleine  propriété,  à  compter 
«le  ce  jour. 

A  l'tlfe  de  quoi,  M.  A.  subroge  M.  B.  dans  tous  ses  droits  ,  noms,  raisons,  actions) 
privilèges  et  hypothèques  a  cet  égard  contre  M.  C. ,  et  toutes  personnes  qu'il  appartiendra, 
et  noljmmeut  dans  l'effet  de  V'mscii^ùon  iir\se ,  elc.  {\  oyez,  pour  la  manière  d'énoncer  cette 
inscription  ,  lafonnule  qui  précède ,)  sans  néanmoins  aucune  garantie  de  sa  pari,  ni  aucua 
recours  conli-e  lui. 

A  l'appui  de  cette  subrogation,  et  en  conséquence  de  la  présente  donation  ,  M.  A.  a  remis 
h  BL  R.,  qui  le  recounoît,  la  grosse  dudit  contrat  de  constitution  et  le  bordereau  de  ladite 
inscription. 

Sur  lesquelles  pièces,  ainsi  que  sur  la  minute  dudit  contrat  et  sur  le  registre  du  conservateur 
des  hypothèques ,  il  sera  fait  mention  des  présentes  par  tous  notaires  et  autres  officiers  qui  en 
seront  requis  ,  même  en  l'absence  du  donateur. 

Le  donateur  dispense  le  donataire  de  rapporter  en  venant  à  sa  succession  la  rente  ci  dessus 
donnée.  (  Celte  clause  n'a  pas  d'autre  effet  que  celle  depréciput  et  hors  part  ;  mais  ellt  est  plus 
intelligible  pour  les  personnes  étrangères  à  la  science  du  droit.) 

Celle  donation  est  faite  par  le  motif  ci-dessus  exprimé,  et  parceque  telle  est  au  surplus  la 
volonté  du  donateur. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes  "a  qui  besoin  sera  ,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  de 
l'expédition. 

Fait  et  passé,  etc.  (Voyez  la  formule  qui  précède.) 

Donation  d'une  rente  sur  l'Etat  ou  d'une  Inscription  sur  le  grand-livre , 
à  prendre  en  une  plus  foite  rente  au  inscription. 

Paedevakt  ,  etc.  fut  présent  M.  A.  {prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeura  du  dona- 
teur), lequel  voulant  donner  des  preuves  de  son  amitié  à  M.  B.  {prénoms ,  nom  ,  qualité 
<■(  demeure  du  donataire),  h  ce  présent,  lui  a,  par  ces  présentes,  fait  donation  pure  et 
simple  ,  entre  -  vifs  et  irrévocable  {si  le  donataire  est  un  des  successibles  du  donateur, 
ajouter  par  préciput  et  hors  part),  ce  qui  est  accepté  avec  reconnaissance  par  le  dmialaire, 
fVuiie  rente  aiuiuellc  et  perpétirellc  de  trois  cents  francs  ,  h  prendre  eu  mille  francs  de 
j>;uciUe  leuie  ,  dite  cinq  pour  ceut  tousoUdés  suf  k  ^laud- livre  de  k  dvlle  publique. 
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appartenant  au  donateur,  suivant  une  inscription  expcdie'e  en  son  nom  ,  sous  le  n» 
reg.  vol. 

Pour  en  commencer  la  jouissance  par  le  donataire ,  i»  compter  du  premier  an 

«u  toucher  les  arrérages  qui  courront,  à  compter  dudit  jour,  recevoir  même  le  remboursement 
•du  principal ,  s'il  est  olïert  ou  exigible  ,  le  tout  sur  ses  simples  cjuittanccs  ,  et  des  mains  de 
tous  trésoriers,  caissiers  et  payeurs  qu'il  appartiendra  ,  ou  pour  en  jouir,  faire  et  disposer 
autrement ,  si  bon  semble  au  donataire ,  et  comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute  propriété  , 
à  compter  de  ce  jour. 

A  l'effet  de  quoi,  le  donateur  se  dessaisit,  en  faveur  du  donataire,  de  tous  droits  de  propriété 
jusqu'à  due  concurrence  sur  ladite  rente,  les  lui  transportant ,  et  voukail  qu'il  en  soit  saisi  et 
mis  en  possession  par  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Pour  opérer  les  mutations  sur  le  grand-livre,  de  la  portion  de  rente  ci -dessus  donnée, 
il   sera  fait  par  Me.  l'un  des  notaires  soussignés ,  un  certificat  de  propriété 

de  l'inscription  ci-dessus  énoncée,  h  l'effet  de  la  faire  diviser  en  deux  inscriptions,  dont 
l'une  de  trois  cents  fiancs  ,  au  profit  du  donataire  ,  et  l'autre  de  sept  cents  francs  ,  réservée  «u 
donateur. 

Celte  donation  est  faite  par  le  motif  ci  -  dessus  exprimé  ,  et  .parceque  telle  est  au  surplus 
la  volonté  du  donateur. 

Pour  la  faire  signifier  à  qui  besoin  sera  ,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur -de  l'expédition. 
Fait  et  passé ,  etc. 

Donation  et  constitution  de  rente  perpétuelle  par  un  père  à  son/Ils. 

Pardevant,  etc.  fut  présent  M.  A.  (piénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  donateur)^ 
lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  donation  entre  -vifs  et  irrévocable,  par  préciput  et  hors  part, 
à  lU.  B.  {prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  donataire)  son  fils  ,  à  ce  présent  et  acceptant, 
d'une  reirte  annuelle  et  perpétuelle  de  six  cents  francs,  au  principal  ,  au  denier  vingt ,  de 
douze  mille  fram  s,  exempte  de  la  retenue  de  toutes  impositions  et  contributions  publiques,  pré- 
sentement établies  ou  qui  pourroicnt  l'être  par  la  suite  ; 

Laquelle  rente  il  s'oblige  do  payer  audit  sieur  son  fils  et  h  ses  héritiers  et  ayans-causes  ,  en 
3a  ville  de  par  moitié,  de  six  mois  eu  six  mois,  h  compter  du  tel  jour,  en  sorte 

<jue  le  premier  paiement  écherra  et  sera  effectué  le  le  second  le  et  ainsi  de  suite  , 

jusqu'au  remboursement  du  principal; 

Pour  en  jouir  ,  faire  et  disposer  par  le  donataire  comme  de  chose  lui  appartenant  en  pleine 
propriété  et  jouissance ,  à  compter  de  ce  jour. 

Celte  donation  est  faite  par  M.  A.  pour  donner  à  son  fils  des  preuves  de  son  amitié,  et  pour 
récompenser  les  bons  soins  et  les  marques  d'attachement  qu'il  eu  a  reçus. 

Fait  et  passé,  etc. 

Donation  et  constitution  de  rente  perpétuelle ,  avec  hypothèque  spéciale, 
par  un  père  à  son  fils. 

Pardevant,  etc.  fut  présent  M.  k.  [prénoms  ,  nom,  qualité  et  demeure  du  consti- 
tuant), lequel   a,  par   ces  présenles,  f^it  don   entrevifs,  pur,    simple  et  irrévocable  ^ 
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par  pre'ciptit  et  Iinis  part  ,  à  M.  B.  {prénoms  ,  nom,  qualité  et  demeure  du  donataire), 
à  ce  présent,  qui  accepte  avec  recoimoissaiice,  et  en  remercie  M.  son  père,  de  six  cents 
francs  de  renie  annuelle  et  perpétuelle,  au  principal,  sur  le  pied  du  denier  vingt,  de 
douze  mille  francs,  exemple  de  la  retenue  de  toutes  impositions  et  contributions  pu- 
bliques ; 

Laquelle  rente  M.  A.  s'oblige  de  pa^'cr  h  M.  son  fils  en  la  ville  de  en  deux  termes 

égaux,  de  six  mois  en  six  mois,  le  premier  desquels  termes  commençant  a  courir  du  tel  jour, 
écherra  et  sera  payé  le  le  second  le  et  ainsi  de  suite,  jusqu'au  remboursement 

du  principal  de  celte  lente  ; 

A  quoi  M.  A.  aflertc,  oblitje  et  hvpol'.ièqne  spécialement  la  ferme  de  située  à 

consistant  eu  corps  de  ferme  et  bâlimens  d'exploitation,  en  hectares  de  terres   laboura- 

bles, et  en  lieel:ucs  ares  de  prés. 

Le  donataire  pourra  jouir,  faire  et  disposer  de  celte  renie  commf  de  chose  lui  appartenant  en 
pleine  propriété  et  jouissance,  il  compter  de  ce  jour. 

Ici  l'on  a'uniloit  daiis  les  an'^ieanes  fornaulcs  la  clause  suivante  :  Le 
donateur  se  dessaisit  à  cet  effet  en  foverr  du  donataire  ,  de  tous  ses 
biens ,  jusqu'à  due  concurrence ,  'voulant  qu'il  en  soit  saisi  et  mis  en 
possession  par  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra  ,  constituant  à  cet  effet 
pour  procureur  Le  porteur  d'une  expédition  ,  lui  en  donnant  tout  pou- 
voir. Celle  clause  eloil  jui^ëc  nécessaire  clans  J'ancieu  tlroit ,  parcet|u'il 
i'aUoit ,  pour  la  valulile  tle  la  ilonation  ,  qu'il  y  cîil  tradition  rtielle  ou 
fictive;  mais  aujourd'lini  que  le  seul  consentement  des  parties  transfère 
la  projirieté,  sans  qu'il  soit  liesoin  d'aucune  autre  tradition  ,  la  clause 
devient  inutile,  lorsqr.e  c'est  le  tlonatcur  qui  se  constitue  lui-même  débi- 
teur de  la  chose  donnée.  D'ailleurs,  elle  seroil  inexacte  dans  le  fait  ;  car  le 
donateur  d'une  rente  qu'il  constitue  ne  se  dessaisit  pas  de  ses  biens ,  il  ne  les 
transporte  pas;  il  se  conslilue  seulement  débiteur  personnel  de  la  rente 
qu'il  donne;  il  ne  transporte  aucun  de  ses  l)iens  en  particulier,  maisscii- 
lemcut  la  créance  de  la  rente  sur  ses  biens,  et  le  droit  d'hypothèque 
lorsqu'il  cousent  de  l'y  ajouter. 

Suite  de  la  donal'nn  qui  précède. 

Le  donateur  fait  cette  donation  pour  donner  des  preuves  d'amitié  a  JI.  son  fils,   et  pour 
récompenser  les  bons  soins  cl  les  marques  d'attachement  qu'il  en  a  reçus. 
F;àl  et  passé,  elc. 

Donation  et  constitution  de  rente  viagère  par  un  père  à  sa  Jille ,  mec 
dispense  de  rapport  et  délégat' on  sur  les  fermages  d'une  terre. 
PAr.uuvANT,  elc.  fut  présent  M.  A.  [prénoms ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  donateur  ) 
le(;uel  ,  voulant  reeounoîlre  les  bons  soins  et  les  marques  d'altaclieçnent  qu'il  a  reçus 
de  la  demoiselle  sa  fille  ci- après  nomm/'e  ,  a  ,  par  ces  présentes,  fait  donation  eutrc-^ils 
cl  irrévocable  ;i  mademoiselle  lî.  [prénoms  et  nom  dtt  la  donataire)  sa  fille  ,  célibataire  ma- 
jenrc,   demeurante   :i  :i  ce   {.résentc  et   acceptant  avec  reconnoissance ,   de  six 

cents  francs  de  rente  annuelle  cl  viagère,  que  M.  A.  s'oblige  de  j  .lycr  il  mademoiselle   li. , 
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en  sa  deraeuie  à  en  quatre  termes  c'jjaux,  de  trois  mois  en  tiois  mois,  le  premier 

desquels  termes  commençant  à  courir  du  ctlicrra  et  sera  paye  le 

le  second  terme  le  le  troisième  le  le  quatrii;me  le 

et  ainsi  de  suite,  de  trois  mois  en  trois  mois,  pendant  la  vie  et  jus([u'au  décès  de  la  demoiselle  B., 
à  "compter  duquel  décès  ladite  rente  sera  éteinte  ctauioitie,  et  les  biens  de  M.  A.  en  seront 
libérés  et  alTraucliis. 

Cctlte  renie  sera  exempte  de  la  retenue  de  toutes  impositions  et  contributions  présentement 
e'tablies  ou  qui  pourroient  l'être  par  la  suite,  et  elle,  sera  payée  en  espèces  métalliques  a^ant 
cours  de  monnoic,  aux  litres,  poids  cl  valeur  actuels,  et  non  autrement,  ni  en  aucun  papier  ou 
billet,  nonobstant  toutes  les  lois  faites  ou  a  intervenir  qui  pourroierit  y  être  contraires  ,  et 
auxquelles  il  est  expressément  déroge  par  ces  présentes. 

Celte  rente  sera  prise  spécialement ,  et  par  préférence  même  au  donateur  et  a  ses  héritiers, 
sur  les  fermages  et  revenus  à  cclioir  de  la  terre  de  située  à  et  consistant 

eu ,  etc. 

Desquels  fermages  et  revenus  le  donateur  fait  à  cet  effet  toutes  délégations  nécessaires,  jusqu'il 
due  concurrence,  à  la  donataire  ,  qui  l'accepte. 

Et  en  outre,  le  donateur  affecte,  oblige  et  hypothèque  spécialement  la  terre  ci  -  dessus 
désignée  ,  et  toutes  ses  circonstances  et  dépendances ,  a  la  sûreté  et  garantie  de  ladite  rente 
viagère. 

La  donataire  ne  sera  point  tenue  de  rappoiterla  préseiilc  donation  en  venant  ii  la  succession  du 
donateur ,  qui  l'en  dispense  expressément. 

Cette  donation  est  faite  par  le  motif  ci-dessus  exprimé  ,  et  parccque  telle  est  au  surplus  la 
volonté  du  donateur. 

Fait  et  passé  à  Paris ,  en  l'étude,  l'an  le  et  ,  après  lecture  à  eux  faite; 

les  comparans  ont  signé  avec  les  notaires. 

Donation   d'effets  mobiliers  et  marcliandises  ,  avec  annexe  d'un    état 
descriptif  et  estimatif. 

Pardevast  lelzX.  tel,  notaires  impériaux ,  résidans  'a  département  de 

soussignés,  fui  présente  dame  Claudine  Girard,  veuve  de  Charles  Lasnier,  ancien  marchand 
demeuranlc  'a ,  etc. 

Laquelle,  voulant  donner  des  preuves  de  raffeclion  qu'elle  a  pour  le  sieur  Martin  Girard 
son  cousin,  et  lui  procurer  un  établissement,  a  ,  par  ces  présentes,  fait  donation  enlrc-vifs 
et  irrévocable,  et,  pour  plus  de  sûreté,  s'est  obligée  degarantir  de  toutes  saisies  et  revendications, 
audit  sieur  Martin  Girard  ,  demeurant  à  à  ce  présent  et  acceptant ,  toutes  les 

marchandises  ,  ustensiles  et  autres  objets  mobiliers,  désignés  en  l'état  descriptif  et  estimatif 
qui  en  a  été  dressé  à  l'amiable  eutre  les  parties  ;  lequel  état ,  écrit  sur  feuilles  de 

papier  timbré  "a  centimes,  dont  la  moitié  environ  de  la  dernière  page  est  en  blanc 

a  été  ci-annexé  ,  après  avoir  été  des  parties  signé  et  paraphé  ne  vurietiir,  en  présence  des 
notaires  soussignés. 

L;i  valeur  des  objets  compris  dans  la  présente  donation  est,  suivant  l'état  qui  vient  d'ctrc 
annexé  ,  de  la  somme  totale  de 


%3  Liv.  in,  Chap.  XIII.  Formules  de  donations' 

Le  donataire  pourra  jouir  ,  et  disposer  des  objets  à  lui  présentement  donne's  ,  comme  de 
chose  lui  uppartcuanl  en  toute  propriété  et  jouissance,  à  compter  de  ce  jour,  et  comme  boa 
lui  semblera. 

Lesdits  objets  donne's  sont  dans  une  boutique  et  magasins  en  dépendans  ,  qu'occupoit 
ci-dcvanl  la  donatrice  ,  dans  une  maison  sise  à  rue  n» 

et  qu'occupe  aujourd'hui  le  donataire,  comme  les  tenant  à  loyer  de  M.  suivant 

un  bail  passé  en   minute  devant  tel  et   sou  conlrère,  notaires  à  le  dûment 

enregistré. 

La  clause  qui  précède  indique  le  lieu  où  sont  les  effels  mobiliers  donnés, 
et  conslate  la  Iradilion  réelle  qui  en  a  ete  laite.  Le  lieu  dans  lequel  est  la 
chose  donnée ,  au  momeul  de  la  d  uiation  ,  doit  toiijouis  être  in  lique  pour 
éviter  l'erreur.  Quant  à  la  tradilion,il  n'e^t  pas  nécessaire  qu'elle  soit  faite 
réellement  au  moment  de  l'acte;  elle  peut  n'être  faite  que  fictivement. 
(  Voyez  ce  que  j'ai  dit  ci  devant  dans  le  présent  livre  sur  les  traditions 
teintes;  i^oyez  aussi  dans  les  formules  de  vente  de  meubles,  au  livre  où. 
je  traiterai  du  contrat  de  veule,  les  différentes  clauses  de  tradition  feinte.) 
ii.u(îii ,  il  peut  mcme  n'y  avoir  par  l'acte  aucune  espèce  de  tradition  ni 
réelle  ni  feinte;  mais  alors  il  faut  qu'il  y  ait,  de  la  part  du  donateur  , 
obligation  expresse  de  livrer. 

Suite  de  la  fortnule précédente. 

Celte  donation  est  faite  par  les  motifs  ci-dessus  exprimés,  et  parceque  telle  est  la  volonté  de 
la  donatrice. 

Fait  et  passé ,  etc. 

Donation  cnire  \ifs  de  meuhles ,  avec  résen-e  d'usufruit. 

P.\p.DEVAr«T ,  etc.  fut  présente  dame  Claudine  Girard,  veuve  de  Charles  Lasnier ,  aociea 
négociant ,  demeurante ,  etc. 

Laquelle  voulant  donner,  k  demoiselle  Martine  Gir.ird  sa  nièce,  des  preuves  de  son  amitié, 
a  ,  par  ces  présentes  ,  fait  donation  eulre-vils  et  irrévocable,  et  pour  plus  de  sûreté  ,  a  promis 
de  garantir  de  toutes  saisies  et  revendications,  à  ladite  demoiselle  Martine  Girard ,  fille  majeure, 
demeurante  fi,  etc. ,  il  ce  présente ,  et  acceptant  avec  rcconnoissancc ,  tous  les  objets  mobiliers 
étant  dans   la  maison  qu'elle   occupe  à  rue  u**  et 

désignés  eu  l'état  estimatif  qui  en  a  été  dressé  à  l'amiable  entre  les  parties,  et  qui  est,  con- 
formément à  la  loi  ,  demeuré  ci-annexé,  apiès  avoir  été  des  parties  signé  et  paraphé  en 
présence  des  uotaii es  soussignés;  tous  lesdits  oIjJlis  montant  ensemble,  suivant  cet  état,  ii  la 
sommc'de 

Pour  en  jouir,  faire  et  disposer  par  la  donataire ,  ses  lici  itiers  et  ayans-causes ,  comme  de  chose 
'eur  appartenant;  savoir,  (juantù  la  ime  priipiiélé  ,  :•  couipler  de  ce  jour,elquaut  a  l'usufruit 
seulement  h  compter  du  jour  du  décès  de  la  donatrice ,  qui  se  réserve  cet  usufruit  pendant  sa 
vie  ;  mais ,  après  son  cjéccs,  cet  usufruit  sera  réuni  h  la  nue-propriété, au  profit  de  la  donataire, 
.^es  héritiers  et  ayans-causes. 

La  doiiatiiirc  ue  sera  point  tenue  de  rapporter  à  la  succcssiou  de  la  donauicc  les  objets 
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compris  dans  la  picsenlc  donation,  la  veuve  Lasuicr  l'eu  dlspcusuut  cxpicbsémcnt  par  ces 
présentes. 

Cette  donation  est  faite  par  le  motîf  ci-dcssiis  exprime,  et  parccjue  telle  est  la  volonia 
de  la  douai  rice. 

Elle  est  faite  ii  la  charge  par  la  donataire,  qui  s'y  oblige,  de  payer  les  droits  d'eiucgis- 
tiement  et  autres  irais  du  présent  acte. 

Fait  et  passé ,  etc. 

Donation  cTlmmeiihlc. 

Pabdevant,  etc.  fut  présent  M.  Pierre  Montreau,  propiiélaire,  demcurani  h,  etc. 

Lequel  .voulant  donner  des  preuves  de  so.)  aniilic  ii  Jacques  Farcot,  capitaine  de  géiîie, 
demeurant  à,  etc.,  à  ce  présent,  lui  a,  par  ces  préseules,  fait  donation  entre-vifs  et  irré- 
vocable, ce  qui  est  accepté  avec  reconnoisssance  par  le  donataire,  d'une  maison  située  à 
Paiis ,  rue  Martel ,  n".  5  ,  consistant  en  un  corps  de  bàlimens  sur  la  rue  ,  avec  caves  au- 
dessous  ,  un  eatresol  au-dessus  du  lez-de  chaussée,  liois  étages  carrés  au-dessus  de  l'ca- 
tresol ,  un  quatrième  étage  dans  les  combles,  et  greniers  au-dessus,  cour  derrière  le  corps 
de  bâtiment,  dans  laquelle  est  un  puits,  et  oui  est  entourée  de  murs  mitoyens  avec  les 
propriétaires  voisins.  Les  deux  murs ,  à  droite  et  à  gauche  de  ladite  maison  sont  aussi 
mitoyens  avec  les  propriétaires  des  maisons  contiguës. 

Dans  celle  donation  sont  compris  les  ornemens ,  glaces,  boiseries,  distributions,  et  gcné- 
rak-nienl  tout  ce  qui  y  est  adhérent  cl  mis  ii  perpétuelle  demeure. 

Le  tout  est  lionne  dans  l'état  où  il  se  trouve  actuellement,  avec  ses  circonstances  et  dé- 
pendances, sans  en  rien  excepter,  icleuir  ni  réserver. 

A  l'égard  de  quelques  objets  qui  sont  en  partie  mobiliers,  ou  qui  en  partie  peuvent 
être  considérés  comme  tels ,  et  que  néanmoins  M.  Montreau  entend  comprendre  dans  la  pré- 
sente donation,  ce  qui  est  accepté  par  le  donaUiire,  pour  plus  de  validité,  il  a  clé  fail^uii 
état  estimatif  de  ces  objets,  montant,  suivant  l'estimation  ,  à  la  somme  totale  de 
lequel  état  est  demeuré  ci-annexc  ,  conformément  au  Code  Napoléon  ,  après  avoir  été  des 
parties  signé  et  paiaphé  en  présence  des  notaires  soussignés. 

M.  Farcot  pourra  jouir ,  faiie  el  disposer  des  biens  compris  dans  la  préseule  donation, 
comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute  propriété,  à  compter  de  ce  jour. 

{  Si  le  donataire  ti  entre  pas  de  suite  en  jouissance ,  on  ajoute  :  et  néanmoins  il  n'entrera 
eu  jouissance  (jue  le  tel  jour.  Si  la  maison  est  louée  en  tout  ou  en  partie,  au  lieu  de  cela  , 
on  met  :  et  néarmioins  il  n'en  loucheia  les  loyers  qu'il  compter  du  tej  jour.  Sur  la  manière 
d'exprimer  L-s  clauses  d'entrée  en  jouissance  ,  vojcz  ci- après  les  formules  Je  contrais  de 
vente.   ) 

Cette  maison  et  ses  dépendances  appartiennent  au  donateur ,  au  moyen  de  l'acquisition 
C|u'il  en  a  faite  de  M.  Edme  Féroti  et  de  dame  Marie  Pcrtois  son  épouse ,  de  lui  autorisée , 
par  contrat  passé  en  niiuute  devant  tel ,  notaire  à  en  présence  de  témoins , 

le  tel  jour ^  dûment  emcgisiré,  transciit  au  bureau  des  hypothèques  de  le 

lel  /')«'■,  vol.  n°.  lois  de  laquelle  transcription  il  s'est  trouvé  sur  ladite 

maison  inscriptions,  suivant  l'étal  délivré  par  le  conservateur  des  hypotliè:jues 

dtf  Je  Ici  jour  i  lesquelles  inscriptions  ont  toutes  été  rayées,  suivant  un 

T.  r.  5o 
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rei  tificat  du   nicine   conseivatfur  ,  en  dalc  du  tel  jour ,  étauL  ensuite  dudit  clat  d'iascrip- 

lioii'î. 

(.le  coniral  de  vente  a  fié  en  outre  dépose'  au  greffe  du  tribunal  de  à 

cause  des  hypothèques  légales  de  la  veudercssc ,  suivant  le  certificat  de  dépôt  délivré  par 
le  greffier  le  tel  jour,  et  ce  dépôt  a  clé  nolirié  tant  h  la  veudercssc  qu'au  procureur-impérial 
près  ledit  tribiuial,  par  exploit  «le  liuissicr  au  tribunal  de  ca 

date  du  le  tout  dûment  enregistré.  Extrait  a  été  exposé  a  l'auditoire  du 

tribunal  pendant  deux  mois,  suivant  certificat  délivré  par  le 

dûment  enregistre;  et,  pendant  cette  exposition,  il  n'est  survenu  aucune  inscription  au 
profit  de  la  vendercsse,  suivant  le  certificat  négatif  délivré  par  ledit  couservateur,  eu 
date  du 

Les  sieur  et  dame  Féron  nétoieat  chargés  d'aucune  tulcîlc  n!  curatelle,  suivant  qu'ils, 
l'ont  déclaré,  sous  les  peines  de  slelliouat,  dans  le  contrat  de  vente  sus  énoncé. 

Us  étoieul  propriétaires  de  cette  maison,  comme  l'ajant  acquise  de  M.  Jacques  Pau- 
tret ,  célibataire ,  et  nou  tuteur,  par  contrat  passé  en  minute  devant  tel  cl  son  coufière, 
notaires  à  le  quinze  décembre  rail  sept  cent  quatre-vingt-huit,  dûment 

insinué ,  sur  lequel  coiurat  les  sieur  et  dame  Féron  ont  obtenu  en  la  chancellerie  de 
des  lettres   de  ratification  ,  qui  orrt  été  scellées  le  tel  jour  sans  opposition ,  ainsi  qu'il  résulte 
du  certificat  étant  an  dos  de  ces  lettres. 

(  Vojez  ci- après ,  sur  la  manière  d'établir  l'origine  de  la  propric'ié ,  les  fornmles  de  con- 
trat de  vente.  Il  importe  de  lien  expliquer  les  mutations  antérieures ,  jusqu'à  une  époque  de 
trente  ans  au  moins ,  pour  faciliter  les  moyens  de  purger.  ) 

Cette  donation  est  faite  a  la  charge  par  le  donataire,  qui  s'j-  oblige,  i".  de  payer  tous  les 
droits  et  frais  auxquels  la  présente  donation  donnera  ouverture; 

2".  D'acquitter  les  contributions  foncières  et  autres  de  toute  nature,  dont  ladite  maison  est 
ou  pomra  être  chargée,  a  compter  du  tel  jour  ; 

3°,  De  supporter  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes,  dont  elle  peut  être 
grevée ,  sauf  au  donataire  à  s'en  défendre  ,  et  îi  faire  valoir  à  son  profit  les  ser\  itudcs 
actives ,  le  tout  à  ses  risques  ,  périls  et  fortune ,  et  sans  aucun  recours  couire  le  donateur 
à  cet  égaid  ; 

4".  D'entretenir  et  exécuter  les  baux  qui  peuvent  avoir  éié  faits  de  ladite  maison  ,  de 
manière  que  le  donataire  ne  soit  aucunement  inquiété  a  ce  sujet. 

Sous  la  foi  de  l'accomplissement  de  toutes  les  charges  et  conditions  ci-dessus ,  le  dona- 
teur se  dessaisit,  en  faveur  du  donataire,  de  tous  les  droits  de  propriété  qu'il  a  sur  ladite 
maison,  voulant  que  le  donataire  en  soit  saisi  et  mis  en  possession  par  qui  et  ainsi  qu'il 
appartiendra  ,  constituant  ii  cet  effet  pour  procureur  le  porteur  d'une  expédition  ,  lui  en 
donnaut  tout  pouv«ir. 

Le  donateur  fera  transcrire  à  ses  frais  le  présent  contrat  au  bureau  des  hypothèque» 
de 

Le  (lonataii'e  n'est  point  tenu  Je  garantir  la  cliose  ilonntic.  Lors  donc 
qu'il  veut  s'en  tenir,  à  cet  égard,  aux  règles  de  droit,  il  est  convenable 
que  le  donataire  ne  lasse  aux  créanciers  aucune  nolillcalion  ;  car  s'il 
notifie,  ce  ne  pciii  ylrc  que  dans  riuteution  Je  jnirger.  Or,  il  est  obligé, 
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^ans  ce  cas,  (l'ofirir  (le  payer  sui'-lo'-cbanip  les  créances  inscrites,  exi- 
qiblrs  ou  noii  e\ii^il)les.  Celte  offre  sera  son  fait ,  et  non  celui  du  donateur. 
11  ne  pourra  donc  exercer  contre  celui -ci  aucun  recours  pour  être  rem- 
bourse sur  le-cbamp  des  sommes  qui,  sans  la  nolificalion,  n'auroienl; 
point  été  exii^ibles;  il  ne  pourra  lui  demander  que  le  remboursement  des 
sommes  qui  etoient  exigibles,  eu  vertu  de  la  Kibrogation  o|)érëe  i\  son 
profit  dans  Ks  droits  du  créancier  rembourse;  à  l'égard  des  créances  non 
exigibles,  il  ne  pourra  exercer  contre  le  donateur  que  les  droits  que  le 
créancier  avoit  contre  lui  :  ainsi  il  devra  attendre  l'écLéance  du  principal 
pour  en  exiger  le  paiement;  en  sorte  que,  si  la  dette  remboursée  étoit 
une  rente  constituée,  il  ne  pourra  demander  que  la  coalinualion  de  la 
renie  à  sou  prollt. 

Pour  éviter  toute  difficulté  à  ce  sujet,  ou  peut  mettre  la  clause  qui  suit  : 

Mtis  il  ne  pourra  faire  aux  créanciers  inscrits  aucune  nolificalion.  11  certifiera  seule- 
ment, par  acte  signifié,  tant  h  la  femme  du  donateur  (  si  le  donateur  est  tutew,  ajouter, 
et  à  M.  subrogé-tuteur  des  mineurs  tels ,  dont  le  donateur  est  tuteur  , 

qu'au  procureur -impérial ,  le  dépôt  qu'il  aura  fait  au  grefl'e  du  présent  contrat;  et  dans 
le  cas  où,  nonobstant  cette  clause ^  le  donataire  nolilieroit  son  contrat  aux  créanciers  ins- 
crits ou  à  aucun  d'eux  ,  il  ne  pourra  exiger  du  donateur  le  remboursement  des  sommes 
devenues  exigibles  par  le  seul  effet  des  notifications ,  qu'à  l'échéance  desdilcs  créances , 
comme  s'il  n'j  eût  point  eu  de  notification.  A  l'égard  des  rentes  constituées ,  il  ne  pourra  pré- 
tendre qu'à  la  continuation  de  ces  rentes  à  son  profit. 

Si ,  par  suite  de  ces  notifications,  il  y  a  surenclière  et  éviction,  le  donataire  ne  pourra 
également  prétendre  contre  le  donateur  qu'au  remboursement  à  son  profit,  et  aux  échéances 
qui  auroient  eu  lieu  sans  les  notifications,  des  sommes  que  l'adjudicataire  auroit  remboursées 
aux  créanciers  iuscrits  d'après  l'ordre,  en  l'acquit  dii  donateur. 

Quant  aux  frais  d'états  d'inscriptions,  surenchères,  ordres,  et  autres  ordinaires  et 
extraordinaires ,  le  donataire  ne  pourra  exercer  à  cet  égard  aucune  r('pélilion  contre  le 
doiiatcur. 

Les  parties  déclarent  que  la  valeur  de  l'immeuble  présentement  donné  est  de  la  somme 
de 

Le  donateur  a  présentement  remis  au  donataire,  i".  etc.  (  détailler  ici  les  titres  de  pro- 
priété remis  ,  comme  dans  les  formules  de  contrats  de  vente,  vojez  ci-après  le  livre  oit 
je  traite  du  contrat  de  vente.).  A  l'égard  de  tous  autres  titres,  le  donateur  subroge 
le  donataire  dans  tous  ses  droits  et  actions  ,  pour  se  les  faire  remettre  par  tous  dépo- 
iilaires ,  ou  pour  s'en  f.ure  délivrer  toutes  expéditions,  grosses  et  extraits,  aux  fiais  de 
lui  donataire. 

La  présente  donation  est  faite  par  le  motif  ci-dessus  expiinié,  et  parccque  telle  est  la 
volonté  du  donateur. 

(  Si  le  donataire  est  wi  des  successihles  du  donateur,  et  si  celui-ci  l'eut  le  dispenser 
de  rapporter  la  donation  à  sa  succession  ,  il  faut  mettre  ici  :  le  donataire  ne  sera  point 
Icnu  de  rapporter  la  préscute  donutiou  en  venant  à  la  successsion  du  donateur  ,  qui  l'en 
.dispense  expressément.  ) 
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Fait  et  passé  a  en  l'ctude ,  l'an  le  <:t  les  compara  ns, 

après  avoir  eunndu  la  lecture  de  l'acte,  oui  signé  avec  les  notaires. 

Donation  d'immeubles  avec  garantie ,  et  à  la  charge  de  payer  une  rente 
viagère  à  un  tiers. 


Pardevaîst,  etc.  fut  présent  51.  Pierre  Montreau,  propriétaire,  demeurant  b,  etc. 

Lequel,  voulant  donner  des  preuves  de  son  amitié  h  JM.  Jacques  Farcot ,  capitaine  de  génie, 
demeurant  à,  etc.,  à  ce  présent,  lui  a,  par  ces  présentes,  fait  donation  entre-vifs  et  irré- 
vocable, avec  garantie  de  tous  troubles,  dons,  hypotlicques,  aliénations,  évictions  et  autres 
eiupcchemens,  ce  qui  est  accepté  avec  recoinioissance  pur  le  donataire, 

D'une  ferme  située  dans  le  tcrriloire  des  connnunes  de  et  de 

arrondissement  de  département  de  consistant, 

i".  En  un  corps  de  ferme  composé  de  logement  pour  le  fermier,  d'écuries,  vacheries, 
élablcs,  grange  et  autres  bàtimens  d'exploitation,  cour  et  basse  -  cour ,  jardin,  le  tout 
enclos  de  murs ,  et  contenant  en  supcificie  hectares  ares 

centiares  ,  tenant ,  d'un  côté ,  vers  le  levant ,  a  de  l'autre  côté  ,  vers  le 

cou  hant ,  à  d'un  bout ,  vers  le  midi ,  a  et ,  d'autre  bout, 

vers  le  noi  d  ,  à 

2".  En  terres  labourables,  en  plusieurs  pièces,  contenant  ensemble 
heitaies  aies  centiares  de  su|>crficiej 


Savoir,  la  première  pièce 
(  comme  ci-dessus  ). 

La  deuxième,  cic. 

3  .  Eu  hectares 

La  première  contenant 

4"-  Eu  hectares 

tenant ,  etc. 

5".  En  hectares 

Le  tout  affermé  à 
au  moyennant 


hectares 


centiares ,  tenant ,  clc. 


arcs  centiares  de  prés  en  pièces, 

hectares  ares  centiares,  tenant,  etc. 

ares  centiares  de  vignes  eu  une  seule  pièce, 

ares  centiares  de  bois  en  coupes  réglées ,  etc. 

pour  neuf  années ,  (jui  ont  conunencé 
de  Icrmage  par  chaque   année  ,  et   en 
oulie  a   la  charge  de  payer  les  contributions  foncières  de  cette  ferme  pendant  la  durée  du  bail 
qui  en  a  été  passé  en  minute  devant  tel  et  son  confrère  ,  uotaires  à 
le  dûment  enregistré; 

Ainsi  que  cette  ferme  et  ses  dépendances  s'élcndcnt ,  cl  dans  l'étal  qu'elles  existent  ,  sans  en 
rien  excepter  ,  lelcnii-  ni  réserM-r. 

(  Si  le  donateur  entend  conipr  ndie  dans  la  donation  quelques  effets  mobiliers  dépendant 
de  la  ferme  ,  pour  plus  de  validité  de  la  donation  ,  il  faut  le  dire  expressément ,  et  annexer 
a  l'acte  un  état  estimatif  de  ces  cff  ts ,  signé  et  paraphe  des  parties.  Aojcz  ,  il  cet  égard  ,  la 
formule  préccdente.  ) 

Pour  en  jouir,  faire  et  disposer  par  le  donataire,  ses  héritiers  et  ayansc.-.u'es ,  en  toute  pro- 
priété et  jouissance,  à  compter  de  ce  jour,  et  en  toucher  ks  lliniagcs  à  compter  de  CÇUX 
reprcsenlauls  de  h  léceliç  dç  l'au  incliisivciueut. 
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Cette  ferme  appartient  au  donateur,  etc.  (  étahlir  ici  l'origine  de  la  propriété;  vovez^ 
pour  la  rédaction,  la  formule  précédente ,  et  celles  des  contrats  de  vetUe.  ) 

Celte  doiialion  est  faite  à  la  charge  par  le  donataire  ,  qui  s'y  oblige, 

1°.  De  payer  tous  les  droits  et  frais  auxquels  ces  présentes  donneront  lieu; 

2".  De  supporter  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes,  dont  ladite  ferme  peut  être 
grevée ,  saut'  au  donataire  h  s'en  défendre  cl  a  faire  valoir  à  son  profit  les  servitudes  aciives  ,  le 
tout  à  ses  risques,  périls  el  fortune  ; 

(  On  ne  met  point  ici  la  charge  depajcrlcs  contributions ,  parcequon  a  supposé  dans  l'es- 
pèce qu'elles  étoient  à  la  charge  du  fermier.  ) 

3".  A  la  charge  d'entretenir  et  d'exéculcr  le  bail  ci-dessus  daté  et  énoncé,  pour  le  temps  oui 
en  reste  à  expirer,  et  de  telle  sorte  que  le  donateur  ne  soit  aucunement  inquiété  ni  recherclié  à 
ce  sujet  ; 

4"-  Et  en  outre  a  la  charge  de  payer  à  demoiselle  Jeanne-Nicole  Perraud  ,  fdle  majeure. 
née  Je  et  ayant  élé  au  service  du  donateur   comme  cuisinière , 

six  cents  francs  de  rente  annuelle  et  viagère  ,  sur  la  tèle  et  pendjnt  la  vie  de  ladite  demoi- 
selle ,  sans  aucune  retenue  des  contributions  présentement  établies  ou  qui  pourroient  l'être 
par  la  suite.  Cette  rente  sera  payée  en  la  ville  de  par  quart ,  de 

trois  mois  en  trois  mois,  à  compter  du  et  en  espèces  métalliques  ayant 

cours  de  monnoie  en  France,  aux  titre,  poids  et  valeur  actuels,  sans  aucun  papier  ni 
billet. 

La  ferme  présentement  donnée  et  ses  dépendances  y  seront  hypotliéquécs  par  privilé"c 
spécial,  pour  conservation  duquel  il  sera  fait,  lors  de  la  transcription  du  présent  contrat  une 
iuscriplion  d'otlîce,  au  profit  de  la  demoiselle  Perraud,  à  laquelle  M.  Montreau  fait  par  ces 
présentes,  donation  entre-vifs  et  irrévocable  de  ladite  rente  viagère,  a  titre  de  donation  rému- 
nératoire  ,  pour  la  récompenser  de  ses  soins  et  peines  pendant  le  temps  qu'elle  a  été  au  service 
du  donateur. 

Ce  qui  est  accepté  par  la  demoiselle  Perraud,  demeurante  à  Paris,  rue  qui 

est  intervenue  a  cet  effet  dans  le  présent  contrat,  et  en  remercie  iVI.  Montreau. 

Sous  la  foi  de  l'accomplissement  et  de  l'exécution  de  toutes  les  charges  et  conditions  ci- 
dessus  ,  le  donateur  se  dessaisit  en  faveur  du  sieur  Farcot ,  donataire  ,  de  tous  les  droits  de  pro- 
priété qu'il  a  sur  ladite  ferme  et  ses  dépendances. 

Le  donataire  remplira  h  ses  frais ,  et  dans  l'espace  de  six  mois ,  h.  compter  de  ce  jour ,  toutes 
les  formalités  nécessaires  pour  purger  les  hypotlièques ;  et  s'il  se  trouve  des  inscriptions,  lo 
donateur  s'oblige,  par  suite  de  la  garantie  qu'il  a  ci-dessus  contractée,  d'en  rapporter  main- 
levée et  certificat  de  radiation  au  donataire,  dans  les  quarante  jours  de  la  notification  que 
celui  ci  lui  en  aura  faite  a  son  domicile  ci  après  élu. 

Le  donataire  ne  pourra  notifier  aux  créanciers  i^nscrits,  ni  leur  faire  offre  du  remboursement 
de  leurs  créances  ,  qu'après  l'expiration  de  ces  quarante  jours. 

Les  frais  d'états  d'inscriptions  et  de  notifications  seront  à  la  charj-^e  du  donataire. 

Les  parties. déclarent  que  la  valeur  de  l'objet  donné  est  de  la  somme  de 
S'il  y  a  surenchère ,  le  donateur  n'en  seia  point  garant  j  il  sera  seuleniciu  tenu  ,  envers  le  dona- 
taire, h  une  indcrn.ûtd  de  ladite  somme  de  ,  plus  des  frais  et  loyaux- 
coùls  auxquels  la  doualiou  auia  doimé  lieu. 
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Ouflcjtirfois ,  noiwhstaiil  la  garantie,  le  donateur  exige  que  le  donataire  s'oblige  de  ne 
poi'it  notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits ,  afin  de  ne  point  rendre  exigibles  les 
créances  qtà  ne  le  sont  pas  encore.  Le  donateur ,  dans  ce  cas ,  li entend  garantir  que  dis 
poursuites  spontanées  des  créanciers  ou  autres  ayant-droits ,  et  non  de  celles  qui  seroiint 
provoquées  par  les  notifications,  yilors  ,  au  lieu  des  clauses  qui  précèdent ,  et  qui  com- 
jncncenl  par  ces  mots ,  le  doiiataiic  icniplira  ,  on  met  :  le  donataire  fera  Iranscn'ie  son 
conliat  au  bureau  des  hvpollicques  de  (  si  le  donateur  est  marié, 

on  ajoute  :  le  dùposcia  au  greffe  du  tribunal  de  et  imiifiera  ce  dépôt  , 

tant  au  piocureur-impérial  qu'à  la  fen^me  du  donateur;  s'il  est  tuteur,  on  dit  encore  : 
et  au  subrogé-tuteur  des  mineurs  tels  );  il  remplira  en  outre,  s'il  le  juge  convenable,  et 
s'il  craint  que  l'immeuble  donné  ne  soit  grevé  d'iiypothèques  légales  incounues,  les  autres 
formalités  prescrites  par  l'avis  du  Gonseil  d'Etal,  du  g  mai  i8o- ;  le  tout  a  ses  frais  et 
dans  quinzaine  de  ce  jour.  (  On  peut  convenir  d'un  autre  délai.  )  Slais,  pour  ne  point 
provoquer  Irs  poursuites  des  créanciers,  et  ne' point  rendre  exigibles  les  créances  qui  ue 
le  sont  pas  encore,  le  donataire  ne  pourra  Lùve  aucune  notification  aux  créanciers  inscrits; 
il  devra  seulement  dénoncer  l'état  des  inscriptions  au  donateur,  qui,  tant  qu'il  possédera 
d'aulics  immeubles  ou  portions  d'immeubles  libres  et  suffijans  pour  répondre  des  créances 
qui  se  trouveront  comprises  dans  cet  élat  d'insciiplion  ,  ou  taBt  que  Icsditcs  créances  seront 
Jij'pothéquces  et  viendront  en  ordre  utile  sur  d'autres  immeubles  appartenant  au  donateur, 
ne  pourra  être  tenu  do  rapporter  au  donataire  la  main-levée  ou  radiation  de  ces  inscrip- 
tions. Si  néanmoins  le  donataire  vient  à  êlre  poursuivi  par. les  créanciers,  sans  avoir  pro- 
voqué Icsdites  poursuites,  le  donateur  sera  leiui  de  le  garantir  de  ces  poursuites,  et  de 
l'indemniser  de  toutes  pertes  et   dépens  li  ce  sujet. 

Mais,  après  le  décès  du  donateur,  le  donataire  pourra  faire  toute  notification  aux  créan- 
/ciers,  et  tous  autres  actes  qui  seroient  nécessaires  pour  purger  les  hj'pothèques. 

Les  parties  déclarent  que  la  v  aîcur  de  l'objet  ci- dessus  donné  est  de  la  somme  de ,  etc.  con- 
tinuer comme  ci-dessus. 

Le  donateur  a  présentement  remis  au  donataire ,  i°.  etc.  (  Voj-ez  la  formule  qui  précède.  ) 

Donation  d'une  maison  aycc  réserve  d'usufruit. 

Pap.devast,  etc.  fut  présent  M.  A.  (  prénoms ,  nom,  qualité  et  demeure  du  donateur  )  , 
lequel,  voulant  donner  des  preuves  de  son  amitié  à  M.  B.  (  prénoms,  nom,  qualité  et 
demeure  du  donataire  )  ^  à  ce  présent,  lui  a,  par  ces  présentes,  fait  douation  cnlre-vifs 
et  irrévocable,  ce  qui  est  accepté  par  le  donataire  pour  lui,  ses  héritiers  et  ayaas-causcs, 
tl'une  maison  sis.c  à ,  etc.  consistant  eu  ,  etc.  le  tout  tenant  d'un  côté  vers  le  levant  à ,  etc. 
d'iiulre  côté ,   etc. 

Ainsi  que  celle  maison  existe  avec  ses  dépendances  et  sans  en  rien  excepter  ni  réservei-j 

Pour  en  jouir,  faire  et  disposer  par  le  donataire,  ses  héritiers  et  ayans-causes ,  comme  de 
chose  leur  .^ippartenant  ;  savoir,  quant  k  la  nue-propriété,  à  compter  de  ce  jour,  et  quant  à 
l'usufruit ,  "a  compter  du  jour  du  décès  du  donateur,  qui  se  réserve  le  droit  d'en  jouir  pondant 
sa  vie;  mais,  après  son  décès,  l'usufruit  sera  réuni  à  la  nue-|>ropriété,  au  profit  du  donataire, 
,et  de  ses  héritiers  et  a}  ans-causes. 

Celle  maison  appartient  au  donateur,  au  movçu  de,  etc.  (  roj-.  les  formules  précédentes.  ) 
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Cette  donation  est  faite  à  la  cliargo  par  le  donataire ,  qui  s'j  oblige  , 

1°.  De  pajer  tous  les  droits  et  frais  auxquels  elle  donnera  lieu  ; 

10,  D'acquillcr  les  contributions  foncières  et  autres  de  toute  nature  dont  elle  pourrii  être 
cliargëe ,  à  compter  du  jour  de  décès  du  donateur; 

3°.  De  supporter,  a  compter  du  même  jour,  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes 
dont  elle  se  trouvera  grevée,  sauf  au  donataire  à  s'en  défendre  ,  et  à  faire  valoir  à  son  prolit  à 
partir  du  décès,  les  servitudes  actives,  le  tout  à  ses  risques,  périls  et  fortune; 

Il  est  bien  entendu ,  cependant,  qu'à  compter  de  ce  jour,  le  donateur  ne  pourra  établir  volou- 
tairenucnt  aucune  nouvelle  servitude  passive. 

40.  D'entretenir  et  exécuter  les  baux  qui  auront  été  faits  par  le  donateur,  sans  préjudice 
néanmoins  de  l'exécution  de  l'article  5()5  du  Code  Napoléon,  auquel  il  n'est  point  dérobe' 
par  ces  présentes. 

Sous  la  foi  de  l'exécution  des  charges  ci-dessus ,  et  sous  la  réserve  dudit  usufriiit  pendant 
sa  vie ,  le  donateur  transporte  au  donataire  tous  les  droits  de  propriété  qu'il  a  sur  ladite  maison 
et  ses  dépendances,  s'en  dessaisissant  à  son  profit,  voulant  qu'il  en  soit  saisi  et  mis  en  possession 
par  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  constituant  à  cet  efièl  pour  procureur  le  porteur  d'une 
expédition ,  lui  en  donnant  tout  pouvoir. 

(  La  clause  qui  précède  n'est  plus  nécessaire  ,  puisque  la  donation  ,  dânienl  acceptée 
transfère  la  propriété.  Nous  ne  la  plaçons  ici  que  pour  nous  conjornier  à  l'usage  ;  elle  était 
jugée  indispensable  dans  l'ancien  droit.  ) 

Cette  donation  est  faite  par  le  motif  ci-d^.3sus  exprimé,  et  parceque  telle  est  la  volonté  du 
donateur. 

L'immeuble  ci  dessus  donné  est  estimé  par  les  parties  valoir  la  somme  de 

[y  oyez,  pour  la  clause  de  dispense  de  rapport,  pour  celle  de  la  transcription,  et  pour  la 
remise  des  titres,  la  formule  qui  précède  celle  ci-dessus.  Voj'ez.  aussi,  pour  la  clause  de  trans- 
cription, la  formule  ci-après.  ) 

Fait  et  passé ,  etc. 

DomiUun   de  l'iisiifrinb  et  de  la   nue-propriété  d'une  maison  à  deux 
personnes  diffcrcnLes. 

Pardevant,  etc.  fut  présent  M.  A.  {prénoms,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  donateur),  le- 
quel ,  voulant  donner  des  preuves  de  son  amitié  h  M.  B.  (  prénoms,  nom ,  qualité  et  demeure  du 
donataire  de  l'usufruit  )  et  à  1\I.  C.  (  prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  donataire  de  la 
nue  ■  propriété) ,  tous  deux  à  ce  présens  ,  leur  a ,  par  ces  présentes  ,  fait  donation  entre  vifs  et 
irrévocable;  savoir,  à  M.  B. ,  ce  acceptant,  de  l'usufruit  pendant  sa  vie  , et  à  M.  C. ,  aussi  ce 
acceptant  pour  lui ,  ses  ]iéri\iers  et  ayaus-causes,  de  la  nue  propriété,  ij  laquelle  sera  réuni 
l'usufruit  après  le  décès  de  M.  B. 

D'une  maison  sise  à,  etc.  consistant,  etc.  le  tout  tenant  ,  etc.  {mettre  ici  les  tenans  et 
aloutissans)  ; 

Ainsi  que  cette  maison  et  ses  circonstances  existent  présentement,  sans  en  lien  excepter  ni 
réserver. 

Pour  en  jouir,  savoir,  par  W.  B. ,  cb  usufruit  pendant  sa  vie,  ei  eu  lotalier  les  loyers 
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ei  revenus  h  compter  du  td  jour;  et  par  M.  C,  ses  IjrriiitTset  ayans-causes,  en  loute  propriéié 
et  jouissance,  h  coiiiptui  du  jour  du  dcccs  de  M.  B.,  et  disposer  dés  à  présent,  couiiue  bou  lui 
semblera,  de  la  nuc-propriélé. 

Celte  maison  appurlieul  uu  donateur,  etc.  [Etablir  ici  l'orij^ine  de  la  propriété.  \ oyez  les 
forimile^  préccdentes.  ) 

Cette  doiiatioii  est  faite  à  la  charge  par  les  donataires,  qui  s'y  obligent; 

1  ''.  De  pa  ver  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  les  droits  et  trais  auxquels  clic  donnera  lieu  ; 

2*-'.  D  acquiller  les  contributions  foncières  et  autres  de  toute  natur»  dont  cette  maison  est 
eu  pourra  eue  chargée,  savoir  ,  par  M.  B. ,  à  compter  ilu  jour  de  sou  entrée  en  jouissance, 
jus(|u'au  jour  de  son  décès,  et  par  M.  C. ,  ses  héritiers  et  ayauscauses ,  il  compter  du  jour  du 
dcccs  de  IVJ.  B.,  à  perpétuité; 

3".  De  supporter  chacun  respectivement,  i»  partir  des  époques,  et  pendant  les  temps 
susdits,  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes,  dont  cette  maison  est  grevée,  sauf  aus 
donataires  à  s'en  délendie,  et  a  faire  valoir  ;i  leur  profit  les  servitudes  attises  ,  le  tout  ii  leurs 
ris(|ues ,  périls  et  fortune  ; 

4'^.  D'entretenir  et  exécuter  les  baux  qui  peuvent  avoir  été  faits  de  tout  ou  partie  de 
«ctle  maison,  de  manière  que  le  donateur  ne  soit  aucanemeut  inquiété  ui  poursuivi  à  ce 
sujet  ; 

5".  Et  par  M.  B.  de  prendre  la  maison  dans  l'étal  où  elle  se  trouve  actuellement,  et 
néanmoins  de  la  mellie  et  de  renlretenir  ,  pendant  sa  vie  ,  en  boa  état  de  réparutious 
usufiuitièrcs. 

Cette  donation  est  faite  par  les  motifs  ci-dessus  exprimés ,  et  parceque  telle  est  la  volonté  du 
donateur. 

La  maison  ci-dessus  donnée  est  estimée  par  les  parties  valoir  la  somme  de  savoir, 

l'usufruit,  celle  de  et  la  nue-piopriété,  celle  de 

Les  donataires  feront  transcrire  le  présent  acte  au  bureau  des  In  pothèqnes  ,  à  leurs  frais,  mais 
ils  ne  pourront  faire  aux  ciéanciers  inscrits  aucune  notification  ;  et  s'ils  sont  poursuivis  livpo- 
tliécaircment  par  les  créanciers  du  donateur,  ils  devront  seulement  lui  dénoncer  les  poursuites, 
Je  donateur  s'obligeant,  dans  ce  cas,  de  les  faire  cesser. 

Le  donateur  a  présentement  remis  à  M.  B.,  qui  le  reconnoît,  les  titres  de  propriété  qu'il  avo 
entre  ses  mains,  relativement  à  cette  maison,  lesquels  consistent, 

i''.  etc.  {désigner  ici  très  sonunairenient  les  litres  de  propriété.) 

Après  le  décès  de  M.  B. ,  ces  titres  de  propriété  seront  remis  i»  RI.  C,  ou  à  ses  Itcriticrs  et 
ayans-causes , 

Fait  et  passé  ,  etc. 

Donation  m'ec  rdsen-e  du  droit  de  retour. 

PinDEVANT  ,  etc.  fut  piéscnt  M.  A.  {prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  donateur, 
lequel,  voulant  domier  des  preuves  de  son  amitié  K  M.  B.  {prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure 
du  donataire) ,  à  ce  présent,  lui  a  fait  donation  eulie-vifs  et  irrévocable,  ce  accepté  par  le 
donataiie  ,  qui  en  remercie  le  donateur, 

D'une  maison  sise  h  ,  etc. 
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Consistant  eu,  etc. 

Tenant,  etc. 

Ainsi  que  cette  maison  et  ses  dcpcndauces  existent,  sans  en  rien  excepter  ni  icseiver,  et  dans 
l'clat  cil  Je  tout  se  liouve  actuellement; 

Pour  en  jouir  ,  faire  et  disposer  par  le  donataire,  ses  licriticrs  et  ayant-causes ,  comme  de 
cliose  leur  appartenant  eu  toute  propriété,  à  compter  de  ce  jour,  et  néanmoins  n'entrer  en 
jouissance,  et  n'eu  touclier  les  loyers  et  revenus  qu'à  compter  du 

Celte  maison  appartient  au  donateur  au  moyen  de  l'acquisition,  etc. 

Cette  donation  est  faite  à  la  charge  par  le  donataire  qui  s'y  oblige,  1".,  etc.  {Voj-ezlcs 
formules  qui  précèdent  ). 

Le  donateur  se  réserve  expressément  le  droit  de  retour  sur  la  maison  ci-dessus  donnée  et  ses 
dépendances,  s'il  survit  au  donataire  et  h  sa  postérité  {ouh  ses  descendans). 

{Quelquefois  le  donateur  se  rdseive  ledroit  de  retour  en  cas  de  prédécès  du  donataire  seulement, 
alors  on  met  sinplcinent ,  s'il  survit  au  donataire ,  et  l'on  supprime  ces  mots,  et  à  sa  postérité  ou 
a  SCS  descendans). 

Cette  donation  est  faite  par  le  motif  ci-dessus  exprimé,  et  pavceque  telle  est  la  volonté  du 
donateur. 

La  maison  préscnlcment  donnée  est  estimée  par  les  parties  valoir  la  somme  de,  etc. 

Le  donataire  fera  transcrire  à  ses  frais  le  présent  contrat  au  bureau  des  hypothèques  de 
mais  il  ne  pourra  faire  aux  créanciers  iiiscrits  aucune  notification:  et  s'il  est 
poursuivi  hypothécairement  par  des  créanciers  du  donateur ,  il  devra  seulement  lui  dénoncer 
les  poursuites,  le  donateur  s'obligcant,  en  ce  cas,  de  les  faire  cesser. 

Le  donateur  a  présentement  remis  au  donataire,  qui  le  reconnoît,  les  litres  qu'il  avoit  entra 
ses  mains ,  relativement  à  ladite  maison , 

Lesquels  consistent,  i". ,  etc. 

Fait  et  passé  ,  etc. 

DonaLion  rènmnératolrc. 

Pardevant,  etc.  fut  présent  M.  A.  {prénoms,  nom,,  qualiic  el  demeure  du  donateur) ,  le- 
quel considérant  les  bons  services  que  B.  [prénoms ,  nom  et  demeure  du  donataire  )  son  domes- 
tique ,  lui  a  rendus  depuis  plusieurs  années ,  voulant  l'en  récompenser,  et  lui  donner  des  marques 
de  l'afiéction  qu'il  a  pour  lui ,  a  volontairement  fait ,  par  ces  présentes ,  donation  pure  cl  simple, 
cntrc-vifs  et  irrévocable,  à  titre  de  donation  rémunératoire ,  audit  B.,  à  ce  présent  et  acceptant , 
de  six  cents  francs  de  rente  annuelle  et  viagère,  exempte  de  la  retenue  de  toutes  contributions 
présentes  el  à  venir ,  pay.able  de  sis  moi»  eu  six  mois,  les  premiers  jours  de  janvier  et  juillet  de 
chaque  année,  en  la  ville  de  en  espèces  métalliques,  ayant  cours  de 

monnoie  en  France,  el  non  autrement,  cl  dont  le  premier  semestre  commencera  h  courir  le  tel 
jour, et  sera  pajé  le 

M.  A.  se  constitue  en  conséquence  et  dès  à  présent  débiteur  envers  B.  de  cette  rente  viagère 
de  six  cents  francs,  sur  tous  ses  biens  présCns  et  à  vcni.i ,  dont  il  se  dessaisit  jusqu'à  due  concur- 
rence envers  ledit  B.,  qui  jouira  de  cette  rente  pendant  sa  vie,  jusqu'au  jour  de  soii  décès,  à 
T.    I.   'ô\  Ed.  5^ 
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CDiiiiiicr  duquel   elle   sera  clciiile   et  amoitie,  et  les  bieus  de  M.  A.  en  seront  libères  et 

aliVancliis. 

Pour  en  jouir,  faire  et  disposer  p.-r  k.lit  B.  pendant  sa  vie,  et  jusqu'à  sou  dttés,  comme  de 
chose  lui  apparleuaul  en  toulc  proprieic. 

Ou  peut  stipuler  que  la  rente  sera  Incessible  et  in';aisissal)le  ,  c'esl-à-dire 
que  Je  doualaire  ne  pourra  la  céder  m  transporter;  que  les  créan- 
ciers {lu  donataire  ne  pourront  la  saisir,  faife  venire ,  ni  former  opposi- 
tion au  paiement  des  arrérages.  Alors,  au  iieu  de  la  ciaiise  qui  précède,  il 
lanl  meltre  seidemcnt  :  pour  en  jouir  fiar  le  donataire  pendant  sa  xie  seu- 
lement,  et  ajouter  :  cette  dcn  a  tien  est  fai'.e  à  la  charge  q.ic  ladite  rente  sera 
incessible  et  insaisissable ,  étant  donnée  jjour  sen'ir  d'aliniens  au  do- 
nataire. 

Cette  donation  est  fiiile  par  les  motifs  ci  des.nis  cspriine's,  et  parceque  telle  est  la  volonté  da 
donateur. 

Dont  acte,  pour  l'extcuiion  duquel  le  doiiatcur  élit  domicile  en  sa  demeure  susdite.  Fait  et 
passé,  etc. 

jiutre  donation  rcmunératoire  a<,'cc  garantie. 

^ARDEVA^•T,  etc.  fut  présent  M.  A.  (prénoms,  nom ,  rfuulité  et  demeure  du  donateur)  .  lequel 
a,  par  ces  présentes,  fait  donation  enlrc-vifs  et  irrévocable,  et,  pour  plus  de  sûreté,  a  promis 
de  garantir  de  tous  troubles,  hypothèques,  évictions  et  autres  cmpèchemens  ,  (  cette  clause  de 
garantie  est  celle  qui  convient  à  une  donation  d'immeubles.  Si  la  chose  donnée  consiste  en 
meubles  corporels,  il  faut  mettre  :  a  promis  de  garatitir  de  toutes  saisies  et  revendications;  si 
elle  consiste  en  créance  ou  rente  sur  un  tiers ,  il  faut  dire  :  a  pi  omis  de  payer  'a  défaut  de  pjie- 
ment  ;  si  l'on  ne  veut  point  obliger  le  donataire  il  discuter  le  débiteur  ai'ant  d'exercer  son  recours 
sur  le  donateur,  on  ajoute  :  après  un  simple  commandement),  à  B.  {prénoms,  nom  ,  qualité  et 
demeure  du  donataire)  ;  k  ce  présent  et  acceptant,  de  hectares  de  terres  labou- 

rables, situées  a,  etc.  ca  pièces;  savoir,  la  première,  de  hectares 

ares  centiares,  tenant,  etc. 

Ainsi  que  ces  terres  l.ibouraWes  s'étendent  et  dans  l'élat  où  elles  se  trouvent,  sans  en  rien  ex- 
cepter ni  réserver; 

Pour  en  jouir,  faire  et  disposer  par  le  donataire  comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute 
prcpri  te,  a  con)pter  du  récoller  à  son  profit  les  blés  et  autre»  produits  qui 

seront  alors  sur  pied ,  sans  *ire  tenu  as  rembourser  les  semences  et  engrais  au  donateur. 

Ces  objets,  prcse:itement  donnés,  appartijunent  aa  doiiatci'r,  au  moyen ,  etc. 

Celle  donation  est  faite  a  la  charge,  etc.  {F''oj'ez  les  donations  d'immeubles  qui préccdcnt). 

Celle  donaliîin  est  ainsi  faite  pour  récompenser  ledit  B.  des  bous  ofGces  qu'il  a  toujours  rendus 
et  qu'il  continue  journellement  au  donateur,  cl  dans  l'espérance  qu'il  les  lui  contiinicra  k 
l'avenir,  de  la  preuve  desquels  il  le  dispense,  et  euliu' parceque  telle  est  la  > clouté  du 
donateur. 
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Les  terres  pre'sentenient  données  sont  estimées  par  les  parties  valoir  la  somme  de 
Le  donataire  fera  transcrire ,  etc.  (  Forez  donations  d'iiiimcuhles  avec  garantie.) 
Idem ,  pour  la  remise  des  titres  tt  la  clôture  de  l'acte. 

Donation  par  un  oncle  à  sa  nièce  mariée ,  à  Li  charge  que  la  chose  donnés 
Il  entrera  point;  dans  La  conininnauté. 

0\  se  rappelle  que ,  s'iivaiit  l'arlicle  140 "S  du  Code  Na]>oleon  ,  les  dona- 
tions d'Immetibles  ffiii  ne  sont  fait-'S  pendant  le  mai  ia^^e  qu'à  l'un  des 
épotix,  ne  tombent  point  dans  la  coimnanauté ,  à  moiiu  que  la  donation 
ne  contienne  expressétnenc  quj  la  chose  do'inie  apparilendfa  à  la  com- 
mnnautë;  il  ne  peilL  donc  être  question  ici  que  de  donations  de  choses 
mobilières. 

Pardevant,  etc.  fut  présent  M.  A.  [prenons  ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  donateur)^  lequel 
Voulant  donner  des  preuves  de  son  amitié  à  dame  Caroline  Bernier ,  sa  nièce,  épouse  de 
M.  Charles  Piron,  employé,  deœeurans  à,  etc.  a,  par  ces  présentes,  fait  donation  entre- vlts 
et  irrévocable ,  par  préciput  et  hors  part,  a  nj.idame  Piron  ,  ci-dessus  dénommée ,  à  ce  présente, 
acceptant  sous  ranloiisation  de  M.  son  mari ,  à  ce  présent; 

Des  objets  mobiliers  désignés  en  l'état  estimaiif  qui  en  a  été  dressé  a  l'amiable  entre  les 
parties,  et  qui  est  demeuré  ciaanex.é,  après  avoir  été  d'elles  signé  et  paraphé  en  présence  des 
notaiies  soussignés  ; 

En  marge  (  ou  au  bas  de  cet  état  est  écrit  :  enregistré  il,  etc.  [transcrire  ici  litte'raleinent  la 
nitnlion  de  l'enregistrement)  ; 

Desquels  objets  les  sieur  et  dame  Piron  déclarent  être  actuellement  en  possession; 
Lcsdits  objets  montant  ensemble  ,  suivant  cet  état,  à  la  somme  de 

Pour  en  jouir,  faire  et  disposer  par  la  donataire,  sej  héritiers  et  ayant-causes;  comme  de 
chose  leur  appartenant  en  toute  propriété  et  jouissance,  à  compter  de  ce  jour. 

Cette  donation  est  faite  à  la  charge  que  les  choses  ci-dessus  données  n'entreront  point  dans  la 
communauté  des  sieur  et  dame  Piron,  mais  appartiendront  à  la  donataire  seule. 

Cette  donation  est  laite  par  le  motif  ci  -  dessus  exprimé,  et  parceque  telle  est  la  volonté  du 
donateur. 

Fait  et  passé,  etc. 

Donation  à  la  charge  de  nourrir  le  donateur. 

Pardevant  ,  etc.  fut  présent  M.  A.  [prénoms ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  dûuafetir) ,  lequel 
en  rcconnoissance  de  la  bienveillance  et  de  l'amitié  que  lui  témoignent  depuis  quelques  années 
les  sieur  Jean  Maiin  et  dame  î3eno;te  Carlier,  sa  femme,  demcurans,  etc.,  et  en  considéra' ioiv 
de  l'cslirae  (|u'il  a  pour  eux  ,  attemlu  d'ailleurs  que  ses  infirmités,  et  les  maladies  continuelles 
dont  il  est  afliigé,  ne  lui  permelteiil  plus  de  veiller  à  raiministralion  des  biens  dont  il  sera 
ci  après  parlé , 

A,  par  CCS  présentes  ,  fait  donation  entre-vil\  et  irrévocable,  avec  garantie  de  tous  troubles 
livpolhèipies,  évictions  et  auties  empcchetncns  ,  aux  sieur  et  dame  Marin  ci-dessus  déuouuués 
à  te  présais  et  acceptant  pour  eux  ,  leurs  heiilicis  et  aj  aui-causes , 
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i**.  D'une  iiKiliou  ,  etc. 
3".  etc. 

(  Si  la  donation  comprend  du  mohilier.  il  faut  toujours  annexer  à  l'acte  un  état  estinialij, 
silène  et  paraphé  des  parties ,  et  enregistré). 

Ainsi  que  le  tout  cxi,tc,sans  eu  rien  excepter  ni  réserver,  et  dans  Tclal  où  il  se  trouve 
actuellement  j 

Pour  en  jouir  ,  fjire  et  disposer  par  les  doiiataircs  comme  de  chose  leur  appartenant  en  toute 
propriété  cl  jouissance,  i\  compter  de  ce  jour,  et  loucher  les  loyers  et  revenus  de  ladite  maison, 
à  cojnpler  du  ,  etc. 

Celle  donation  est  faite  à  la  charge  par  les  donataires,  qui  s'y  obligent  solidairement  cntreeux, 
i".  De  payer  tous  les  droits  et  frais  auxquels  la  préseule  donation  donnera  lieu; 
a'-\  De  payer  les  contributions  foncières  et  autres  de  toute  nature  dont  lesdits  biens  soûl  ou 
pourront  être  chargés,  i»  compter  du  ; 

3^'.  De  supporter  les  seuiludes  passives,  apparentes  ou  occultes  dont  ils  peuvent  elrc 
grevés,  sauf  aux  donataires  à  s'en  défcndie,  et  a  faire  valoir  à  leur  profit  les  servitudes  actives, 
]e  tout  à  leurs  risques,  périls  et  fortune,  de  manière  cependant  que  le  donateur  ue  puisse  être 
aucunement  inquietlé  à  ce  sujet; 

4*^.  D'entretenir  et  exécuter  les  baux  qui  peuvent  avoir  été  faits  dcsdits  bien?; 
5'^.  De  nourrir  chez  eux  le  donateur  et  son  domestique;  de  les  fournir  de  lits,  linge  de  table, 
feu,  lumière;  de  lui  laisser  pour  son  habitation  le  petit  appartement  à  l'entresol,  etc.  composé,  etc.; 
plus,  une  chambre,  etc.  pour  son  domestique,  sans  aucun  lo_)  tr  de  la  part  du  donateur,  et 
le  tout  pendant  sa  vie,  tant  en  santé  que  maladie;  et  encore  a  condition  que,  si  le  donateur 
tomboit  malade,  lesdits  sieur  et  dame  Marin,  et  leurs  domestiques,  lui  donneront  tous  les  soins 
que  des  cnfans  donneroieul  à  leur  père. 

Le  reste  comme  dans  les  donations  d'immeuhhs  avec  garantie .  dont  les  formules  précèdent. 

DonaLioii  cnire-vifs ,  conditionnelle ,  on.  soumise  à  l'é<,èncmenL  d'une 

condition. 

Pap.devant,  etc.  fut  présent  M.  A.  {prénoms  ,  nom,  qualité  et  demeure  du  donateur), 
lequel  a  ,  par  ces  présentes,  fait  donation  entre-vifs  et  irrévocable  ,  dont  l'eficlsera  néanmoins 
soumis  à  l'événement  de  la  condition  ci-après,  et  suspendu  jusqu'K  l'accomplissement  de 
celte  condition,  ;i  M.  B.  {prénoms  ;,  nom ,  i/ualité  et  demeure  du  donataire)  a  ce  présent  et 
acceptant  pour  lui,  ses  héiiliers  et  ayant-causes,  de  la  somme  de  qu'il  s'oblige 

de  lui  payer  {ou  lien  d'une  maison  située  à,  etc.  consislaut  en,  etc.  tenant ,  etc.  qu'il  s'oblige 
de  lui  livrer  ),  s'il  épouse  demoiselle  Jeanne  Lefèvrc,  fille  mineure,  née  le  tel  jour  de  telle  luince , 
de  défunt  Pierre  l.efèvrc  cl  Claudine  Leroux  ;  cl  ce,  aussitôt  que  ledit  mariage  aura  eu  lieu,  le 
donateur  entendant  soumettre  l'effet  de  la  présente  donation  ài  l'accomplissemenl  de  cette 
condition,  et  voulant  que,  dans  le  cas  où  la  demoiselle  Lelèvre  vicndroit  i»  se  marier  à  un 
autre  que  le  sieur  B.,  la  présente  donation  soit  dès -lors  considérée  comme  non  faite  ni 
•ivenue ,  sans  qu'elle  puisse  revivre  par  le  mariage  subsét^ucut  dudit  sieur  1).  cl  de  lu  de- 
moiselle Lclèvre. 
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Cette  donation  est  ainsi  faite,  parce  que  telle  est  la  volonté  du  donateur. 
Pour  rexccution  des  présentes,  le  donateur  élit  domicile,  etc. 
Fait  et  passé,  etc. 

La  loi  du  5  septembre  1791  reputoit  non  écrite  toute  clnnsc  iiiipéralive 
on  prohibitive  qui  eloit  coulraire  au\  lois  et  aux  bonnes  mœurs,  et  qui 
gànoitia  liberté,  soie  de  se  marier  cn'ec  telle  personne ,  i;\.c.  Sous  le  rèiiiie 
de  cette  loi,  on  eiit  pu  douter  de  la  validité  de  la  condition  apposée  a  la 
donation  ci-dessus;  on  eût  pu  prétendre  qu'elle  génoit  la  liberté  du  dona- 
taire lie  se  marier  avec  telle  personne  que  bon  lui  sembloil.  Le  Code  Nao. 
ne  réputé  non  écrites  que  les  coHÙitions  impossibles  et  celles  qui  sont  con- 
traires auK  lois  ou  aux  moeurs  (art. 900)  ;  la  conciition  apposée  a  la  donation 
qui  précède  n'a  rien  de  contraire  ans.  lois  ni  aux  mœurs  :  l'art.  900  du  Code 
ne  lui  est  donc  point  applicable.  Notre  Code  se  taitabsolnment  sur  les  con- 
ditions gênantes ,  mais  les  lois  romaines  se  sont  expliquées  à  cet  égard  ;  elles 
réprouvoient,  il  est  vrai ,  et  regardoieut  comme  non  écrite  dans  un  testa- 
ment la  condition  imposée  à  l'herilier  institue  onau  légataire  de  ne  point  se 
marier.  C'est  ce  qui  résulte  des  lois  62  ,  63,  64,  72  et  74,  au  digeste  De 
conditionihns  et  demonstrationihus.  IMais  elles  consideroient  comme  va- 
lable et  obligatoire  la  condition  d'épouser  telle  personne.  (  Voyez  les  lois 
23  et  24  au  digeste  De  conditionihns  institution um.^  Or,  la  formule  (jue 
j'ai  donnée  ci-dessus  ne  contient  ]:oiLit  la  prohibition  absolue  de  se  marier; 
elle  prévoit  seidement  le  cas  où  le  donataire  épouseroit  telle  personne,  et 
(;'es:  dans  ce  cas  que  1  a  donation  doit  avoir  son  effet  ;  elle  prescriroit  même  l'o- 
bligalion  de  se  marier  avec  telle  personne,  qu'elle  seroit  encore  valable, 
suivant  les  lois  romaines,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir.  Celte  jurispru- 
dence eloit  universellement  suàvle  dans  toute  la  France  avant  la  loi  du  5 
seplcmbrei79i.  Cette  dernière  loi  étant  abrogée,  et  remplacée  par  l'art,  noo 
du  Code  INap. ,  et  ce  Cotie  gardant  le  silence  sur  ces  conditions  de  maria'-e, 
il  faut  recourir  à  l'ancien  droit  sur  cette  matière,  et  conséquemment  con- 
sidérer connue  valable  la  clause  dont  nous  avons  donné  le  modèle  ci-dessus. 
Voyez  ]NL  Merlin  en  ses  Questions  de  droit,  an  mot  Condition,-  vo)ez 
aussi  le  Journal  du  palais ,  premier  semestre  de  l'an  12,  u°  i  gS,  p.  21.^. 

Donation  à  wi  mineur  d'une  somme  de  deniers,  à  la  charge  d'en  faire 
emploi,  avec  acceptationpar  sonpère. 

PAP.DEVA^T,  etc.  fut  présent  M.  A.  [prénoms ,  nom ,  qualité  et  demeure),  lequel  voulant 
donner  des  preuves  de  son  amitié  à  Charles-AdolphcCarlaux,  ciifanlmincurdc  M. Pierre  Canaux  , 
et  de  dame  Marguerite  itlpulin  sa  femme,  lui  a ,  par  ces  présentes ,  fait  donation  pure  et  simple, 
entre- vifs  et  irrévocable  ,  ce  accepté  pour  ledit  mineur  par  le  sieur  Cartaux  son  père ,  demeurant 
à,  cit.  à  ce  présent,  de  la  somme  de  qu'il  a  présentement  remise  en  espèces 

métalliques  ajanl  cours  de  nionnoic,  comptées  et  réellement  délivrées  en  présence  des  notaires 
soussignés ,  il  M.  Cartaux  père ,  qui  le  reconnoît ,  et  s'en  charge  envers  son  fils  ; 

Pour  en  jouir,  faire  et  disposer  par  ledit  mineur,  ses  héritiers  et  ayant-causes,  comme  de 
clioic  leur  appartenant  en  pleine  propriété  et  jouissance,  à  compter  de  ce  jour,  et  néanmoins 
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n'en  jouir  pendant  sa  ininoiilc  que  sous  l'aclmiiiistialion  et  tutelle  de  M.  son  pcie,  ou  de  tous 

auties  qu'il  appartiendra. 

Cette  donation  est  faite  a  la  cliargc  que  cette  somine  de  sera  em- 

plojc'e  par  privilège  ou  hypothèque  venant  en  ordre  utile  sur  iinmonblrs  do  valeur  sufGsanle 
ou  en  acquisition  d'inscriptions  sur  le  grand-livre  ;  pour  n'en  pouvoir  être  disposé  autrement 
jusqu'à  la  majorité  du  mineur  ou  jusqu'à  son  établissement  par  mariage;  lequel  emploi  M. 
Cartaux ,  père  du  mineur,  s'oblige  d'effectuer  dans  trois  mois,  à  compter  de  ce  jour,  promet- 
tant d'en  faire  semblable  remploi ,  en  cas  de  remboursement  pendant  la  minorité  de  son  îîls. 

Cette  donation  est  faite  par  le  motif  ci  dessus  exprimé,  et  parcequc  telle  est  la  volonté 
du  donateur. 

Fait  et  passé  h,  etc. 

Donation  fiiite  à  un  mineur  émancipé ^  assisté  de  son  curateur. 

PAUDtv.\NT,  etc.  fut  présent  M.  A.  {prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  donateur) ,  lequel 
voulant  donner  des  preuves  de  son  amitié  h  M.  Jaccjues  Cartaux,  fils  mineur  émancipé  de  défuul 
M.  Pierre  Cartaux  et  de  dame  Catherine  Moulin,  détédée  sa  veuve,  demcuraut  à 
à  ce  présent,  assisté  de  M.  Léonard  Robin,  propriétaire,  demeurant  à  son  cura- 

teur ,  aussi  à  ce  présent , 

Ledit  mineur  émancipé,  cl  ledit  sieur  Piobin  nommé  son  curateur  par  délibération  du  conseil 
de  famille  et  la  déclaration  d'émancipation  faite  par  le  juge  de  paix  de  le  tout  con- 

tenu en  son  procès-verbal ,  en  date  du  tel  jour ,  dûment  enregistré,  duquel  procès-verbal  une  ex- 
pédition a  été  représentée  aux  notaires  soussignés,  cl  par  eux  rendue  à  l'instant, 

A  volontairement  fait,  par  ces  présentes,  donation  entre-vils  et  irrévocable,  audit  sieur 
Jacques  Cartaux  ,  mineur  ,  ce  acceptant,  sous  l'assistance  de  sou  curateur  ci-dessus  déuonnuc  , 

De ,  etc.  (  T'oj-ez ,  pour  le  reste  ,  les  fonmdes  précédentes.  ) 

Donation  faite  à  ttn  mineur  non  émancipé  qui  a  perdu  ses  père  et  mère  et 
autres  asccndaus ,  avec  acceptation  postérieure  et  séparée. 

Parpt.vant,  etc.  fut  présent,  etc. 

Lequel  voulant  donner  des  preuves  de  son  amitié  h  Î\L  fils  mineur  de 

défunt  Jacques,  etc.  et  'de  Marie,  etc.  décédée  sa  femme, 

A  ,  par  ces  présentes,  fait  volontairement  donation  entre  vifs  cl  irrévocable,  audit  mineur 
tel.  demeurant  avec  M.  son  tuteur,  à  Paris  ,  rue  u». 

De ,  etc.  (  Le  reste  comme  dans  les  formules  pi'écédentes.  ) 

u4cceptation  de  la  donaiion  ci-dessus. 

Aujourd'hui  esl  comparu  devant  tel  et  tel ,  notaires  impériaux,  résidans  h  dé- 

partement de  soussignés , 

Si.  {prénoms ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  tuteur ,  ) 

Au  nom  et  comme  tuteur  de  {prénoms  et  nom  du  mineur) ,  fils  mineur  de  défunts  {prénoms  , 
Jioins  ,  ipudilés  cl  demeure  de  sis  père  et  mère  ) , 
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Et  encore  comme  autorisé  spécialement  à  l'effet  des  picseules,par  délibération  du  conseil  de- 
faiiiilie  <ludil  mineur ,  reçue  par  M.  le  juge  de  paix  de  et  tenue  sous  sa  présidence , 

suivant  son  procès-verbal  en  date  du  dûment  enregistré,  et  dont  nue  expédition  en 

bonne  forme,  représentée  par  le  comparant  ans  nolaiies  soussignés,  a  été  par  eux.  ii  l'instant 
rendue  ; 

Lequel,  après  avoir  pris  de  nouveau  communication  et  lecture  de  l'acte  passé  en  minute 
devant  telnl  son  confrère,  notaires  a  dûment  enregistré  ,  contenant  donation  par 

M.  {prénoms ,  nom,  qualité  et  demeure  du  donateur)  au  mineur  susnommé,  de  telle  chose 
(  désigner  ici  la  chose  donnée  comme  elle  l'a  été  dans  la  donation  ) ,  pour  en  jouir,  etc.  u  la 
charge  de,  etc.  (  énoncer  ici  la  clause  de  jouissance  et  les  charges  de  la  donation  ) , 

A,  par  ces  présentes,  déclaré  qu'il  accepte,  au  nom  dudit  mineur ,  pour  lui,  et  en  vertu  de 
l'anlorisalion  spéciale  donnée  au  comparant  par  la  délibération  du  conseil  de  famille  ci-dessus 
datée,  la  donation  contenue  en  l'acte  sus  énonce  ,  se  soumettant  èsdits  nom  et  qualité  ,  i»  toutes 
les  charges  et  conditions  n;oyennant  lesquelles  elle  a  été  faite. 

Pour  faire  notifier  ces  présoiucs  au  donateur,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  de  l'es- 
pédltiou. 

Fait  et  passé,  etc. 

Toutes  personnes,  antres  que  les  épouK  entre  eux,  peuvent  se  faire  des 
<lonalions  nmtuelles  enlre-vifs  fie  biens  presens.  Ces  disposilions  etoient 
permises  par  l'ancien  droit.  (  T'oyc'Z  le  Répertoire  de  jurispruclence ,  au 
mol  Donation').  Le  Code  ÏNapoleon  ne  les  a  prohibées  ni  implicitement 
ni  explicitement  ;  d'où  il  résulte  qu'elles  sont  encore  licites.  Les  époux  ont 
aussi  la  facidte  de  se  faire,  par  contrat  de  mariage,  des  donations  mu- 
tnelles;  et,  à  la  différcuce  des  premières,  ceiks-ei  peuvent  avoir  p>our 
objet  même  des  biens  à  venir;  mais,  pendant  le  mariage,  ilo^nc  ])euvent 
se  l'aire  aucn!i  don  mutuel.  Je  tiailei.ii ,  avec  pltîs  d'ettndue,  à  la  (in  de  ce 
]i^re,  des  dons  iiitre  époux  i.iendanl  le  mariage.  J'observerai  seulement 
ici  <( ne  cette  prohibition  ,  a  l'égard  des  époux,  e^t  fondée  sur  la  révocabilité 
dont  la  loi  a  voulu  frapper  toute  iiij;jjo«ilion  fiiîe  entre  époux  ]>endanl  ie 
mariage.  Le  législateur  a  pense,  sans  doute ,  nue  le  ])rin<:ipal  motif  du  tlon 
mutuel  étant  i'iotciet  r[ue  chaque  pai  lie  trouve  datis  la  réciprocité  du  don, 
il  n'etoit  pas  juste  (jue  l'une  des  parties  |>ùl  être  trompée  par  cette  réci- 
procité, que  l'autre  ])aitie  viendroii  à  delJiiire  à  sou  insu  par  lUie  révo- 
cation secrète.  Cette  raison  n'existanl  pas  à  l'égard  des  donations  entre  vifs 
de  biens  présens  entre  autres  per«)nnes  (jue  les  époux,  ou  ne  peut  tirer 
de  la  prohibition  faite  à  ceux  ci  aucune  imluction  coiiîre  la  vali  lile  de  ces 
dernières,  autorisées  par  l'aucieii  droit,  cl  coulirmees  par  le  siicîicc  du 
droit  nouveau. 
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Donation    entre -vifs  et  mutuelle  de  ions  biens  présens,  avec  réserve 

d'usufruit. 

Pardkvadst,  etc.  furent  présens  M.  k.  {prénoms ,  nom  ,  qualité  et  demeure  d'un  des  dona- 
teurs ) ,  d'une  part,  et  M.  B.  [prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  de  l'autre  donateur),  d'autre 
part  ;  lesquels  voulant  se  donner  des  preuves  récipfîxiiies  de  l'esiiinc  et  de  l'amiiié  qu'ils  ont 
l'un  pour  l'autre,  se  sont  fuit,  parées  présentes,  donation  mulucllc,  entrc-v  ils  et  irrévocable, 
l'un  a  l'autre  ,  ce  accepté  respectivement  j  savoir  , 

M.  A.  à  M.  B.  de  la  nue  propriété  de  tons  les  Liens  pre'sens,  nicu'olcs  et  immcuLles  du  dona- 
teur, lesquels  consistent;  savoir,  quant  aux  immeubles, 

1^.   En  une  maison,  etc. 

2".  En  une  ferme  ,  etc. 

Et  quant  aux  biens  meubles,  dans  tous  ceux  désignés  en  l'état  estimatif  que  les  parties  en  ont 
dressé  h  l'amiable  cnlie  elles,  et  qui  est  demeuré  ci-auncxé,  après  avoir  été  d'elles  signé  et 
paraphé  en  présence  des  notaires  soussignés. 

Ea  marge  (  om  au  bas  )  de  cet  état ,  est  écrit  :  enregistré  à ,  etc.  (  trofiscrire  ici  littéralement  la 
mention  de  l'enregiilremenl  ). 

Tous  lesquels  objets  sont  ensemble  de  la  valeur  de 

Savoir,  la  maison,  de  la  soUime  de  »  fr.    »  c. 

La  ferme,  de  la  somme  de  »  » 

Les  biens  meubles,  suivant  ledit  état ,  delà  somme  de  >'  » 


Total  écal  , 


Ainsi  qu'existent  tous  ces  biens ,  et  sans  en  rien  excepter  ni  réserver ,  M.  B.  déclarant  les  bien 
connoître  ,  et  n'en  pas  désirer  une  plus  ample  désignation; 

Pour  en  jouir,  faire  et  disposer  par  M.  B.,  ses  héritiers  et  a^'antcauses  ;  savoir  ,  quant  à  la 
mie  propriété,  comme  de  chose  leur  appartenant,  h  compter  de  ce  jour;  et  quant  à  l'usufruit, 
à  compter  du  jour  du  décès  de  M.  A.,  C[ui  se;-éserve  cet  usufruit  pendant  sa  vie;  mais  après  le 
décès  de  M.  A. ,  cet  usufruit  sera  réuni  à  la  nue  propriété  desdits  biens  en  là  personne  de  M.  B. , 
ou  de  ses  héritiers  et  ajaut-causes. 

Et  M.  B.  fait  pareillement  donation  ii  IM.  A.  de  la  nue  propilclé  de  tous  les  liens  préseus  . 
meubles  cl  immeubles,  du  donateur,  lesquels  consistent;  savoir,  quant  aux  immeubles, 

1  '^.  En  une  maison  ,  etc.  (  comme  ci-dessus  ). 

Et  quant  aux  biens  meubles,  dans  tous  ceux  désignés  en  l'état  estimatif  que  les  parties  en  ont 
dressé  a  l'amiable  entre  elles,  et  qui  est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir  été  d'elles  signé  et  paraphé 
en  présence  des  notaires  soussignés. 

En  marge  (  ou  au  bas  )  de  cet  état  est  écrit  :  enregistré  a ,  etc.  (  Copier  ici  littéralement  la 
mention  de  l'enregistrement  ). 

Tous  lesquels  objets  sont  ensemble  de  la  valeur  de  "   Ir.    »  c. 

Savoir,  iP.  la  maison  de  la  somme  de  »  » 

a".  Etc.  »  » 

Et  les  bii.'us  mcvibles ,  suivant  ledit  état ,  de  la  somme  de  »  " 

Total  éaal • >  " 
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Ainsi  que  tous  ces  biens  existent  actuellement,  sans  aucune  exception  ni  réserve  M.  A.  dé- 
clarant les  bien  connoître  et  n'en  pas  désirer  une  plus  ample  dcsignalion. 

Pour  en  jouir,  faire  et  disposer  par  M.  A. ,  ses  héritiers  et  ajans-causes,  comme  de  chose  leur 
appartenant ,  h  compter  de  ce  jour,  quant  a  la  nue-propriété ,  el  pour  v  réunir  l'usufruit  et 
entrer  en  jouissance  après  le  décès  de  M.  B. ,  qui  se  réserve  cet  usufruit  pendant  sa  vie.  Si 
M.  A.  prédécède  I\I.  B.,cet  usuliuit  sera  réuni  h  la  nue-propriété , après  le  décès  de  M.  B.  en  la 
personne  des  héritiers  et  avans-causes  de  M.  A. 

Celte  donation  mutuelle  est  faite  a  la  charge  par  les  donataires,  qui  s'y  obligent  pour  eux 
leurs  héritiers  et  ayans-causes;  savoir, 

M.  B. 

i».  De  parer  tous  les  droits  et  frais  auxquels  la  donation  qui  lui  est  ci-dessus  faite  pourra 
donner  lieu; 

2".  De  payer  les  contributions  foncières  et  autres  de  toute  nature  dont  les  biens  a  lui  donnés 
pourront  être  charges,  ;i  compter  du  jour  du  décès  de  M.  A. 

3".  De  se  conformer ,  quant  aux  baux  qui  se  trouveront  exister  à  celte  époque ,  aux  règles 
dont  les  acquéreurs  sont  tenus  ; 

4°.  De  pajer,  lors  du  décès  du  donateur, et  en  l'acquit  de  sa  Succession,  toutes  les  dettes  et 
charges  énoncées  en  l'état  signé  et  paraphé  des  parties,  en  présence  des  notaires  soussignés,  et 
demeuré  ci-annexé,  M.  A.  s' obligeant  seulement  à  eu  servir  les  arrdrages  et  intérêts  qui  ca 
pourront  courir  pendant  sa  vie. 

Lorsque,  parmi  les  dettes  du  donateur,  il  y  des  capitaux  exigibles 
avant  sou  décès  ou  à  une  epoqtie  déterminée  ,  qui  peut  arriver  avant  le 
décès,  ou  prend  ordinairement  dans  ces  sortes  de  donations  mutuelles 
et  universelles,  des  arrangemens  pour  le  paiement  de  ces  capitaux  : 
ainsi,  ou  convient  que  le  donateur,  en  raison  de  l'usufruit  qu'il  se  réserve, 
paiera  une  portion  du  capital  exigible,  soit  le  tiers,  soit  la  moitié,  et 
le  donataire  le  restant;  ou  bien  le  donateur  se  charge  de  ces  capitaux 
exigibles,  et  excepte  de  la  donatiou  des  objets  de  valeur  suffisante  pour 
les  acquitter. 

Suiie  de  la  donation  ci-dessiis. 

Et  M.  A.  s'oblige  ,  ïo.  de  payer  tous  les  droits  et  frais  auxquels  la  donation  qui  lui  est  faite 
pourra  donner  lieu  ; 

ao.  De  payer  les  contributions  foncières  et  autres  de  toute  nature ,  dont  les  biens  a  lui  donnés 
pourront  être  chargés  ,  à  compter  du  jour  du  décès  de  M.  B.  ; 

3".  De  se  conformer ,  quant  aux  baux  qui  pourront  exister  a.  cette  époque,  aux  règles  dont 
les  acquéreurs  sont  tenus  ; 

4°.  Dépaver,  lors  du  décès  du  donateur,  et  en  l'acquit  de  sa  succession,  toutes  les  dettes 
et  charges  énoncées  en  l'étal  signé  et  paraphé  des  parties,  en  présence  des  notaires  soussignés, 
et  demeuré  ci-annexé  ,  M.  B.  s'obligeant  seulement  à  en  servir  les  arrérages  et  intérêts  qui  en 
pourront  courir  pendant  sa  vie.  (  J^oyez  l'ohseixation  qui preccdc.  ) 

Celle  donation  est  ainsi  faite,  parceque  telle  est  la  voloulé  des  donateurs. 
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Pour  faire  siguiCer  ces  présentes  à  qui  besoin  sera,  loul  pouvoir  csl  (louuéauï  porteurs  des 
cxpcditions  ou  gro  se*  i]^ui  eu  ieroul  délivrées  à  clucuue  des  parties. 

Fiiit  et  passé,  etc. 

I!  faut  avoir  soin  d'clablir  ,  quant  .tux  immeubles,  l'o/ij^ine  de  I,i 
propriété  ,  comme  nous  avons  iait  dans  les  t'ormuli.s  précédentes  de 
donations  d'immeubles  ,  pour  faciliter  aux  donataires  Jes  moyens  de 
))urger. 

CHAPITRE     XIV. 

De  la  forme  tlts    Icslaincns    en    gêné  al  et    des    d  \'crses  espèces   de 

teslainens. 

Le  teslamenl  étant  un  acte  du  droit  civil  ,  il  est  évidenl  qu'il  ne  peut 

aroirile  validité  qu'autant  f|u'il  est  fait  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois. 
Ces  form.'s  sont  essentie!lenieul  rigoui'enses  :  elles  ue  ]Kuvent  être  sup- 
plée-, s  {)ar  des  équivalent ,  el  leur  jilus  lei^ére  infraction  entraîne  lauuililé 
des  dispositions  leslamentaires. 

Certaines  formes  sont  communes  à  tous  les  lestamens  ;  d'autres  sont 
particulières  à  telle  ou  telle  espèce  de  testament. 

Tous  les  teslamens  ont  cela  de  commun  qu'ils  ne  peuvent  être  faits 
dans  le  mèrai-  acte  par  dcu';  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  ])rofit  cruii 
tiers,  soit  à  titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle.  (Art.  g68  du 
C.  N.  ) 

11  y  a  trois  espèces  principales  de  testamens  :  i<^.  le  testament  olographe  ; 
2o  le  testament  par  acte  ])ubli(!  ;  3*.  et  le  testament  'iiysliciue  (art.  069 
du  C.  ]N.}.  Il  V  a  en  outre  ])lu'ienrs  espèces  particulières  de  teslamcus 
pulilics  ;  les  testameus  militaires,  les  teslamens  maritimes,  les  leslan)eus 
«n  temns  de  ])este  ou  de  maladie  contagieuse  ,  etles  teslamcus  faits  par  des 
Français  en  pays  étranger. 

C  H  A  P  1  T  II  E   X  V. 

Du   TesUnmnt  olographe 

Le  testament  olographe  est  celui  qui  est  écrit  de  la  main  du  testateur. 

Trois  formalités  sont  requises  pour  sa  validité. 

lo.  Il  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  du  testateur  (art.  970  du 
G.  JS.  ).  Ainsi ,  un  seul  mot  (|ui  seroit  écrit  de  la  main  d'une  autie  jier- 
^onne  rendroil  ce  testament  \\\\\,  quand  même  ce  mot  seroit  supcrilu. 
Vojcz  Polhier  en  son  Traité  des  donations  lestanicnla/es,  chap.  1".  , 
art.  1,§.1I. 

Un  mot  même  écrit  d'une  autre  main  en  interligne  annulle  le  testament 
olographe  ,  s'il  est  consiant  ({ue  ce  mot  iaiscnt  partie  du  lestamei;t ,  ]»at' 
exemple  si  l'interligne  a  été  approuvé  du  tc.-tateur  :  mais  si  cet  inlei  lii^.ue 
uvoll  été  ajoute  après  coup  ,  et  sans  le  couseulemeut  du  testateur,  ])ar  uo 
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tiers  auquel  il  anroit  conHéson  lestamenl,  il  n'en  causcroit  point  la  nnîliîë, 
parcequ'il  ne  peut  p  s  èlre  laisse  au  pouvoir  d'un  licrs  tle  détruire  aiusi  un 
testament.  T^ojtiz\'{>ÛiMiv^  au  même  lieu. 

2o.  Le  testament  o!o£^raphc  doit  cire  daté  de  !a  main  du  Iciîatenr  (nv- 
licle  970  du  C.  IN.).  Celle  (iale  doit  exprimer  le  jour,  le  mois  el  l'an.  11 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  exprime  le  lieu  ,  parcjqu'un  Français  pouvant 
faire  un  testament  olographe  en  pays  étranger  (art.  gqc)  du  C.  T^.) ,  comme 
en  France  ,  il  importe  pu  de  savoir  le  lieu  où  ce  Itslament  a  été  fait.  Cela 
est  cjnlorme  à  l'art.  39  de  l'orLioruiauce  de  lyoQ. 

La  date  peut  être  mise  eu  cliillres,  mais  il  est  mieux  de  l'écrire  en  toutes 
lettres. 

3o.  Il  doit  être  signé  delà  main  du  testateur.  (  Art.  qyo  du  C.ÎN.) 

Le  testament  olographe  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme  (même  ar- 
ticle), mais  il  est  nul  s'il  y  manque  uue  seule  de  ces  trois  formalités.  (Ar- 
ticle looi  du  C.  IN.) 

Les  ratures  elles  interlignes,  même  ceux  non  approuvés  par  le  lestn- 
ment,  n'annullent  pas  un  testament  olographe,  pourvu  toutefois  qu'ils 
paroisscnt  èlre  l'ouvrage  du  testateur.  Il  n'y  a  de  uul  dans  ce  cis  que  les 
di.-p  >silions  ou  les  mois  raturés. 

Avant  d'être  mis  à  exécution,  tout  testament  ologrr.plie  doit  ttre  pré- 
sente au  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arromiissement 
dans  lequel  la  succi-'ssion  est  ouverte.  Le  président  doit  l'ouviir,  s'il  est 
cichele.  Il  dresse  procès-verbal  de  la  présentation,  île  l'ouverture  et  de 
l'élat  Ju  testament;  el  il  ordonne  le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par 
lui  commis.  (Arl.  1007  du  C.  N.) 

L:  notaire  se  fait  d.  livrer  par  le  greffier,  avec  l'oiiginal  du  testament , 
lia  extrait  ou  une  expédition  du  p'ocès-verbal.  Il  all;;c!ie  le  testament  à 
cet  entrait  ou  expédition,  qui  lui  lient  lieu  de  minute  de  dépôt,  et  met 
1j  tout  au  rang  de  ses  minutes,  sans  en  ilresser  aucun  acle  par  iculier. 
Tel  est  l'iisaga  i[ui  a  été  c  >ustainmeiit  suivi  à  Paris  ,  avant,  comme  iK  puis 
le  Code  >^ap.  Le  notaire  répertorie  l'extrait  ou  l'expédition  ilu  pitcès- ver- 
bal ,  comme  dépôt  de  testament ,  et  fait  ensuite  enregistrer  le  lestameut. 


CHAPITRE    XYI. 

Du  Testament  par  acte  public. 

Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires  en 
présence  de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire  en  présence  de  quatie  lé- 
inoin*.  (  Art.  971  duC. IN.) 

Tell  ■  est  la  Jetiniliou  générale  donnée  par  le  Code  du  testament  par 
acte  public  :  mais  nous  verrons  plus  loin  ,  en  Ir^itanl  de  la  forme  de  c.  r- 
taiiis  testameus,  qu'il  y  a  d'autres  testamens  publics  que  celui  j)asse  devaut 
notaire. 

Le  testament  devant  nolaire  est  assujetti  à  sept  formalités  qui  lui  sont 
particulières. 
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\"\  Il  doit  éti-e  reçu  par  deux  notaires  en  présence  de  deux  témoins, 
ou  par  un  notaire  en  présence  de  quatre  témoins.  Cela  résulte  de  la  défi- 
nition qui  précède,  et  de  l'art  971  du  C.  ]N.) 

«  Dans  les  actes  oi-dinaires,  dit  Pothicr,  on  tolèi'e  qu'un  notaire  signe 
»  en  second  un  acte  reçu  par  sou  confrère,  auquel  il  n'a  jias  été  présent; 
»  mais,  lorsqu'un  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  est  indispen- 
»  sal>le  que  les  deux  notaires  y  soient  présens.  Le  testament  seroit  déclaré 
»  faux  s'il  éloit  prouvé  que  l'un  des  notaires  l'eût  signé  Sans  être  présent , 
»  et  le  notaire  seroit  très  punissable.  » 

Autrefois  même,  et  sur-tout  à  Paris,  pour  laisser  uire  preuve  matérielle 
de  la  présence  du  second  notaire,  celui-ci  écrivoit  de  sa  propre  main  les 
dernières  lignes  du  testament.  DepuisleCodc  jNap.  les  notaires  ont  renoncé 
ù  cet  usage,  parceque  l'article  972  portant  que  le  testament  doil  être  écrit 
par  l'un  des  notaires,  ils  ont  pensé  qu'il  couvenoit  mieux  de  se  renfermer 
strictement  dans  les  termes  de  la  loi. 

Le  notaire  doit  avoir  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  il  reçoit  le 
testament,  car  autrement  il  ne  pounolt  être  réputé  (|u'unc  personne 
privée;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testateur  soit  domicilié  dans 
l'étendue  du  ressort  du  notaire.  T'^oyez  ce  que  j'ai  dit  au  chapitre  XI  du 
liv.  1". 

Pothier  dit  qu'un  notaire  peut  recevoir  le  testament  de  ses  parens,  même 
de  son  père,  et  il  cite  à  l'appui  de  celte  0])iniou  un  arrêt  rapporte  par 
Lemaître.  Quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  qu'un  notaire  doit  être  moins  suspect 
que  tout  autre  pour  attester  les  dernières  volontés  de  ses  jjareus  qui,  par 
leurs  dispositions,  le  privent  d'une  partie  de  leurs  successions,  je  crois 
ce|8endant  que  cette  question  est  susceptil)le  de  controverse.  On  pourroit 
opposer  en  effet  à  ceux  qui  embrasseroient  l'opinion  de  Pothier,  que 
l'article  8  de  la  loi  du  26  veutose  an  1 1  ,  défendant  aux  notaires  de  recevoir 
des  actes  dans  lesquels  leurs  parens  ou  allies,  eu  ligne  directe  à  tous  les 
degrés,  et  en  collatérale  jusqu'audegré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement, 
seroieut  parties,  et  le  Co:le  nes'expliquaut  point  à  ce  sujet  au  titre  des  tes- 
tamens,  la  disposition  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  conserve  toute  sa  force  à 
l'égal  d  des  testamens,  comme  à  l'égard  de  tous  autres  actes.  Il  est  donc  plus 
prudent  aux.  notaires  d'éviter  de  recevoir  des  testamtns  pour  leurs  pareus, 
aux  degrés  prohibés  pour  les  atitres  actes. 

Ce  qui  est  bien  moins  susceptible  de  d(>ate,  c'est  qu'un  notaire  ne  peut 
pas  recevoir  un  testament  qui  contient  des  dis])ositious  à  son  profit  ou  au 
profil  de  ses  parens  ou  allies  aux  degrés  prohibés  par  l'article  8  de  la  loi 
du  25  ventôse  au  11  ;  mais  comme  la  prohibition  portée  par  cet  article  ne 
s'étend  en  ligne  collatérale  que  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement, 
t'tquej  d'un  autre  côté,  la  prohibition  prononcée  par  l'arlicle  975  duC.lN., 
contre  les  témoins  préseus  au  testament  public,  atteint  les  parens  ou  alliés 
des  légataires  au  cpiatrième  degré  inclusivement,  ou  demande  si  un  notaire 
peut  recevoir  un  testament  qui  contient  des  dispositions  au  profit  de  ses 
parens  ou  alliés  au  quatrième  degré,  au  prolit  d'un  de  ses  cousins-ger- 
mains, parexem]ile?  Je  pense  iju'il  ne  le  peut  }ias,  et  deux  raisons  me  font 
adopter  cette  opinion.  La  première,  c'est  qu'un  notaire  est  un  témoin 
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public,  un  témoin  constitué  par  la  loi  pour  donner  la  foi  publique  aux 
actes  passés  devant  lui.  11  faut  donc  lui  appliquer  les  dispositions  de  la  loi 
sur  les  témoins,  et  conséquemment  l'arlicle  976  du  C.  Nap.  La  seconde 
raison  est  que  le  motif  est  le  même,  et  par-tout  où  il  y  a  même  raison  de 
décider ,  il  faut  décider  de  la  même  manière.  11  y  a  plus  :  c'est  cfue  le  no- 
taire étant  un  témoin  bien  plus  danj^ereux  que  ceux  qui  ne  sont  appelés 
que  pour  être  pi'ésens,  et  pouvant  exercer  bien  plus  qu'eux  son  influence 
ou  son  empire  sur  la  volonté  du  testateur,  les  causes  de  suspicion  décla- 
rées par  la  loi  sont  plus  applicables  au  notaire  qu'aux  témoins  privés. 

Outre  cette  condition  que  les  témoins  du  testament  par  acte  public  ne 
doivent  être  pris  ni  parmi  les  légataires ,  à  quekfue  litre  qu'ils  le  soient,  ni 
])armi  leurs  parens  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement ,  l'ar- 
ticle 975  du  Code  Nap.  requiert  encore  qu'ils  ne  soient  point  clercs  des 
notaires  qui  reçoivent  le  testaments 

INous  ajouterons  qu'ils  ne  peuvent  être  pris  parmi  les  serviteurs,  ou  des 
notaires  qui  reçoivent  le  testament ,  ou  des  légataires,  et  qu'ils  ne  doivent 
point  être  servileursl'uu  de  l'autre.  On  doit  aussi  éviter  qu'ils  soient  parens 
ou  allies  entre  eux  aux  degrés  ci-dessus  dits,  quoique  le  Code  Nap.  ne  le 
prescrive  pas. 

Il  est  évident  que  si  les  clercs  du  notaire  ne  peuvent  être  témoins  du 
testament,  il  en  doit  être  de  même  à  plus  forte  raison  de  ses  serviteuis  on 
domestiques. 

Pareillement,  si  les  parens  du  légataire  à  certains  degrés  ne  peuvent 
êti'e  témoins,  ses  serviteurs  ou  domestiques  ne  peuvent  l'être  non  plus; 
caria  raison  de  soupçonner  ceux-là  s'applique  également  à  ceux-ci. 

Il  faut  que  les  témoins  sachent  signer;  néanmoins  dans  les  campn"nes  il 
suffit  qu'un  des  deux  témoins  signe,  si  le  testament  est  recu  par  deux  no- 
taires, et  que  deux  des  quatre  témoins  signent,  s'il  est  reçu  par  un  notaire 
seulement.  (  Art.  974  du  C  N.  ) 

Les  témoins  doivent  être  mâles,  majeurs,  sujets  de  l'Empereur,  et 
jouissant  des  droits  civils.  (Art.  980  du  C.  N.) 

Pour  les  autres  actes,  les  témoins  doivent  être  domiciliés  dans  l'arrondis- 
sement communal  où  l'acte  est  passe  (art.  g  de  la  loi  du  ^5  ventôse 
an  II.).  Le  Code  Nap.,  en  spécifiant  seulement  la  (pialité  de  sujet  de  l'Em- 
pereur, a  dérogé  implicitement  })our  les  lestamens  a  la  loi  du  v5  \entose 
an  II.  Ainsi  il  n'est  j)as  nécessaire  que  les  témoins  du  testament  par  acte 
public  soient  domiciliés  dans  l'arrondissement  commuvil  où  l'acte  est 
passé,  il  suffit  qu'ils  soient  Fiançais  ou  naturalises  Français  et  habitaus  en 
France.  Comme  eu  général  ou  attache  plus  d'importance  au  secret  d'un 
testament  qu'à  celui  de  tout  autre  acte,  la  loi  a  voulu  que  les  testateurs 
eussent  une  plus  grande  latitude  pour  choisir  leurs  témoins. 

Deuxième  formalité.  Le  testament  doit  être  dicté  par  le  testateur  au 
notaire  qui  le  reçoit,  et  aux  deux  notaires  ,  s'ils  sont  deux.  (  Article  072 
du  C.  Nap.)  '  ^  J/ 

Troisième  formalité.  Il  doit  être  écrit  par  le  notaire  ou  par  l'un  des  uo- 
taires,  s'ils  sont  deux,  tel  qu'il  est  dicté.  (Même  article.  ) 
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Oiiatrièine  formalité.  11  doit  en  èlre  donné  Iccluie  au  Uslatcur  en  pré- 
sence des  témoins.  (  Même  aiilcle.). 

Cinquième  formalité.  Il  doit  être  faitmenlion  expresse  du  tout.  (  WC'mc. 
article.).  C'est-à-dire  (|u'ondoit  y  exprimer,  \° .  qu'il  a  été  fait  pai  -lievant 
tel  ou  tels  notaires  ,  et  eu  présence  de  tels  témoins  ;  2°.  qu'il  a  ctfi  dcté 
par  Li  tes  lu  leur  ;  et,  s'ils  sont  deux  notaires,  ajoutez  :  aux  deux  no  f  aires  ; 
3°.  qu'il  a  été  écrit  par  le  notaire  tel  qu'il  a  été  dicté  ;  4.°.  et  qu'il  en  a  été 
donné  lecture  au  testateur  e?!  présence  des  témoins. 

La  première  de  ces  quatre  mentions  est  ordinairement  contenue  dans 
la  formule  du  commencement,  et  exprimé  en  ces  termes  :  Par-devant 
iV/i"f  tel  et  tel  ,  notaires  impériaux  ,  résidans  à  soussignés  , 

et  devant  M.  tel  et  M.  tel  (^prénoms ,  noms  ,  qualités  et  demeures  des 
témoins)  aussi  soussignés ,  fut  présent ,  e<c.  Quelquefois  ou  ne  met  les 
prénoms,  noms,  qualités  et  demeures  des  témoins  qu'à  la  fin  du  tes- 
tament ,  et  alors  on  commence  ainsi  :  Par-devant  I\["  tel  et  tel ,  notaires 
impériaux  ,  résidans  à  soussignés  ,  et  devant  les  deux  té' 

moins  ci-après  dénommés,  qualifiés,  domicilies ,  et  aussi  soussignés ^ 
fut  présent,  etc. 

Quant  aux  trois  autres  mentions  ,  ou  peut  les  exprimer  aussi  dans  une 
seule  phrase,  qui  se  met  à  la  fin  de  l'acte  avant  la  date  :  Ce  testament  a 
été  ainsi  dicté  par  le  testateur  aux  notaires  soussignés  ,  écrit  par 
M^  tel,  l'uji  d'eux,  tel  qu'il  a  été  dicté,  et  lu  ensuite  au  testateur,  le 
tout  en  présence  desdits  témoim.  SI  on  n'a  pas  nommé  les  témoins  an 
commencement,  c'est  ici  qu'on  les  nomme;  et  au  lieu  de  ces  mots  :  en 
présence  desdits  témoins ,  ou  met  :  en  présence  de  M.  tel  et  de  M.  tel 
(prénoms,  noms,  qualités  et  demeures  destemoius),  tous  deux  témoins 
requis  ,  etc. 

S'il  n'y  a  qu'un  notaire  on  met  :  Ce  testament  a  été  ainsi  dicté  par  le 
testateur ,  écrit  par  le  notaire  soussigné,  tel  qu'il  a  été  dicté ,  et  lu  ensuite 
au  testateur;  le  tout  en  présence  de ,  etc. 

On  remarquera  que  je  n'insère  dans  ces  mentions  que  ce  que  la  loi 
exiiic  expressément;  j'aurois  pu  même  supprimer  ces  mots  le  tout,  et 
i'aiii  ois  encore  été  dans  les  termes  de  la  loi. 

Sixième  formalité.  Le  testament  doit  être  signé  par  le  testateur,  s'il  sait 
ou  peut  signer.  (Art.  978  du  C.  N.  ) 

S'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  doit  être  fait  dans  Tacte  mention  ex- 
presse de  sa  déclaration  ,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer 
(même  article  ).  Dans  les  autres  actes  il  n'est  pas  nécessaire  d'exprimt-r  la 
cause  qui  empêche  de  signer  ;  on  peut  se  borner  à  mettre  la  déclaration  de 
la  partie  qu'elle  ne  peut  signer;  mais  dans  les  testamens  il  est  rigoureuse- 
ment rccjuis  (le  dire  pourquoi  le  testateur  n'a  pu  signer. 

Septième  formalité.  Le  testament  doit  être  signe  par  les  témoins.  Néan- 
moins, comme  nous  l'avons  déjà  observé,  il  sulfit  dans  les  campagnes 
qu'un  lies  deux  témoins  signe  ,  si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires  , 
et  <nie  deux  des  quatre  témoins  signeut,  s'il  est  reçu  par  un  notaire.  (Art. 
97.^duC.  N.) 

i elles  sont  les  formalilés  particulières  l'equises  pour  la  validité  du 
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testament  par  acte  public.  Elles  doivent  touKs  èlre  observées  à  peine  de 
unllite.  (  Art.  looi  duC.  PN.) 

il  l';uil  encore  appliquer  aux  tcstamcus  paracte  public  les  autres  fovma- 
lilés  requises  pour  les  actes  eu  genéj^l  par  la  loi  du  25  vtiitt)se  an  ii ,  sur 
l'organisation  du  nolaiial ,  autant  tuulLl'ois  qu'il  n'y  est  ]ias  derogi'  )>ar  les 
dispositions  du  Code  ,  c(ui  prescrivent  les  sept  i'ormaliles  [larticuiK^i  e;,  que 
j'ai  ci-dessus  expliquées. 

Ainsi,  1°.  l'ou  doit  y  énoncer  les  noms  des  témoins  inarumcnlaires, 
leur  demeure,  le  lieu,  l'année  et  le  jour  où  le  testament  est  passe;  i».  1(3 
testament  doit  être  signé  j'ar  les  notaires  (|ui  en  doivent  l'aire  mention  à  la 
fin  de  l'acte,  ainsi  que  de  la  signatui  e  du  teslalenr  tt  des  témoins  qui  ont 
signé;  le  tout  à  peine  de  nullité.  (Art.  i:i ,  14  et  68  de  la  loi  du  20  voutose 
an  II.) 


C  H  A  P  I  T  R  E    X  Y  1  I. 

Du  Testament  my  stiqiie. 

Le  testament  mystique,  qu'on  nomme  aussi  testament  secret ,  est  celui 
qui  est  écrit  p:ir  le  testateur,  ou  par  quelqu'un  cliarge  par  lui  de  l'écrire, 
tt  ensuite  pi  é  enté  clos  et  scellé  à  un  notaire  et  six  témoins  au  moins,  ou 
est  clos  et  scelle  en  leur  présence.  (Art.  976  du  C.  ]Nap.) 

Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  liie,  dit  l'article  978  du  C.  ]Nap.,  ne 
pouri  ont  faire  de  dispositions  dans  la  loi  me  du  testament  mystique. 

Ce  testament  est  assujelli  à  sept  t'ornialilés. 

Première.  Lors(jue,  dans  le  temps  où  le  tesfa(e^J^  fait  ses  dispositions, 
il  sait  et  peut  sii^ner ,  il  doit  les  signer,  scil  qu'il  h  s  ait  écrites  lui-même, 
ou  qu'il  les  ail  lait  eciire  par  un  autre.  (Art;  976  du  C.  ]N) 

Deuxième  formalité.  Le  pa|)ierqui  contiiiu  les  dispositions  du  testateur, 
ou  le  papier  (]ui  leur  scit  d'enveloppe,  s'il  y  en  a  une,  doit  être  clos  et 
scellé.  (Même  ai  ticle.)  / 

Troisième  foiinalite.  Le  testateur  doit  présenter  le  papier  ainsi  clos  et; 
scellé  à  im  notaire  ayant  droit  d'instrumenter  daiis  le  lieu  où  cela  se  passe , 
et  à  six  tomoiiis  au  moins  ,  ou  il  doit  le  faire  clore  et  sceller  eu  leur  ])i  é- 
sence.  (  Même  article.  )  Voyez  aussi  les  articles  6  et  68  de  la  loi  du  zS  ven- 
tôse au  1 1. 

Ces  témoins  doivent  être  mâles,  majeius,  snjetsdcrEm.pereur ,  et  jouis- 
sant des  droits  civils  (art.  c,8o  du  C.  N.).  Vo}cz  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet 
dans  le  chapitre  precedeni.  Ils  doivent  savoir  signer.  (Art.  976  du  C,  N.) 

Ils  peuvent  être  légataires  ou  parens  des  légataires. 

Quatrième  formalité.  Le  testateur  doit  déclarer  que  le  contenu  en  ce 
papier  est  son  testament  écrit  et  signe  de  lui,  ou  écrit  y  arini  au  t  re  el  s^\ii^ne  de 
lui  (art.g76du  C.ÎS.).  11  n'est  pas  néee;saire  qu'il  déchue  le  nomdeCcIte 
autre  pei  sonne  qui  a  écrit  pour  lui  le  leslanunt.  Il  jieul  se  borner  a  dire 
qu'il  est  CCI  it  d'une  autre  main  que  de  la  sienne. 

Cinquième  t'ormalite.  Le  notaire  eu  dresse  l'acte  de  siiscriplion ,  qui 
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est  écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la   feuille  qui  sert  d'enveloppe.  (Même 
article.} 

Si  5e  testateur  ne  sait  pas  signer,  ou  s'il  n'a  pu  signer  lorsqu'il  a  fait 
écrire  ses  dispositions  ,  il  doit  élre  appelé  à  l'acte  de  suscriptiou  \\n  lemoia 
de  pins,  et  il  doit  être  fait  mention  dans  l'acte  de  la  cause  pour  laquelle 
ce  témoin  a  été  appelé.  (  Art.  977  du  C.  N.  ) 

Ce  septième  témoin  doit  avoir  les  mêmes  qualités  que  celles  requises 
ponr  les  six  autres  témoins.  (  Art.g8o.) 

Sixième  formalité.  L'acte  de  suscriptiou  doit  être  signé,  tant  par  le  tes- 
tateur, s'il  sait  et  peut  signer,  que  par  les  témoins  et  le  notaire.  (Art.  97G 
et977duC.]N.) 

Si  le  testateur,  par  un  empêchement  survenu  depuis  la  signature  du 
testament ,  ne  peut  signer  l'acte  de  suscriptiou  ,  il  doit  être  fait  mention  de 
la  déclaration  qu'il  en  a  faite,  sans  qu'il  ^oit  besoin  ,  en  ce  cas,  d'aug- 
menter le  nombre  des  témoins.  (  Art.  976  du  C.  IN.) 

Septième  formalité.  Tout  cela  doit  être  fait  de  suite,  et  sans  divertir  à 
autres  actes  (même  article).  Cotte  disposition  ne  s'applique  qu'aux  troi- 
sième, quatrième,  cinquième  et  sixième  formalités;  car  la  première  et  la 
seconde  peuvent  être  remplies  séparément  et  dans  un  autre  temps,  hors 
de  la  présence  du  notaire. 

Le  testament  mystique  est  encore  assujetti  à  d'autres  formalités,  lorsque 
Je  testateur  peut  écrire  et  ne  peut  pas  parler. 

Dans  ce  cas,  1°.  le  testament  doit  être  entièrement  écrit ,  daté  et  signé 
de  la  main  du  testateur,  comme  le  testament  olographe.  (  /^'oje;;  l'art.  979 
duC.  N.)_ 

2  .  Après  l'avoir  présenté  au  notaire  et  aux  témoins,  le  testateur  écrit 
«n  leur  présence  au  haut  de  J'acte  de  suscription,  que  le  papier  qu'il 
présente  est  son  teslament  :  ce  qui  lient  lieu  de  la  déclaration  que  le  tes- 
tateur doit  faire  lorsqu'il  peut  parler,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  en  la  qua- 
tiième  formalité.  (Même  article.} 

.'i°.  C'est  après  cela  que  le  notaire  doit  écrire  l'acte  de  suscriptiou  ,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  la  cinquième  formalité  (même  article)  :  mais  dans  cette 
espèce  le  notaire  doit  l'écrire  lui-même. 

4o.  11  y  fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence  du  no- 
taire et  des  témoins. (Même  article.  ) 

Toutes  les  autres  formalités  du  testament  mystique  doivent  être  obser- 
vées. L'omission  de  ces  formalités  ou  de  partie  de  ces  formalités  emporte 
la  nullité  du  testament  mystique.  (  Art.  980  du  C.  ]V.  ) 

Si  cependant  le  testament  réunissoit  toutes  les  conditions  retjuises  pour 
la  validité  d'un  testament  ologi-aplie,  c'est-à-dire,  s'il  étoit  écrit  en  entier, 
daté  et  signé  de  la  main  du  testateur ,  quoiqu'il  ne  valût  point  comme  les- 
tement mystique,  il  vaudroit  du  moins  comme  testament  olographe. 
Ployez  la  loi  3,  au  D.  De  test  amen  to  niilitis  ,  l'article  126  de  l'ordouaance 
de  1629,  et  M.  Merlin  en  ses  Questions  de  droit ,  tome  IX  ,  p.  94. 

Avant  de  mettre  le  tesiameiit  mystique  à  exécution,  il  faut  remplir, 
pour  sa  présentation,  son  ouverture,  sa  description  et  son  de})ôt ,  les 
aïêines  forpiaUtés  que  pouf  le  testameut  olographe.  Voyez  le  chap.  XV 
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de  ce  livre.  Mais  rouveiliire  ne  peut  se  faire  qu'en  présence  Je  ceux  des 
notaires  et  des  lemoins,  sii^nataires  de  l'acte  de  suscriplion  ,  qui  se  trou- 
vent sur  les  liciiN  ,  ou  tux  appelés.  (Art.  1007  du  C.  N.  ) 

11  me  reste  à  observer  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testateur  dépose 
ou  laisse  en  A:\  ôl  son  tcslamenl  mystique  au  notaire  à  qui  il  l'a  présenté. 
Il  peut  le  r<  lii  er  aussilôl  après  qne  l'acte  de  suscription  est  dresse  et  signé , 
ou  plus  t  :rd.  Dans  ce  dernier  cas,  le  notaire  en  ayant  été  depositaite  uu 
certain  tt  mps  ,  il  e^t  de  la  prudence  qu'il  s'en  fasse  donner  un  récépissé 
par  le  testateur  qui  le  retire. 


CHAPITRE     XVIII. 

Des  règles  parllcidières  sur  la  forme  de  certains  Testamens. 

ït  Y  a  encore  quatre  espèces  particulières  de  testamens  que  le  Code  Nap. 
a  établies  en  faveur  de  ceitaines  personnes. 

Ce  sont,  1°.  les  testamens  qu'il  permet  particulièrement  aux  militaires 
et  autres  personnes  employées  aux  armées  ; 

20.  Les  testamens  t(u'il  a  établis  en  faveur  des  personnes  qui  habitent 
un  lieu  avee  lequel  toute  eommunicatioa  est  inlerceptee  à  cause  de  la 
peste,  oud'autie  maladie  contagieuse; 

30.  Certains  testamens  qu'il  autorise  seulement  sur  mer; 

4°.  Et  les  testamens  qu'il  permet  particulièrement  aux  Français  qui  se 
trovivenl  en  pays  étranger. 

On  peut  nommer  aussi  ces  testamens  des  testamens  publics;  car  les  per- 
sonnes auxquelles  il  est  permis  de  les  recevoir,  exercent  en  cela  un  miuis- 
tère  public.  C'est  ce  que  nous  verrous  dans  les  chapitres  sui vans. 

CHAPITRE    XIX. 
Du  Testament  militaire. 

Le  testament  militaire,  chez  les  Romains  ,  étoit  exempt  de  toute  espèce 
de  formalités.  11  suffisoit ,  pour  sa  validité ,  qne  le  testateur  l'cùl  luit  et  tût 
décédé  dans  l'expédition  militaire,  et  que  su  volonté  fût  constante  et  bien 
prouvée.  Cela  s'obscrvoil  inviolablemenl  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Avant  même  que  celte  forme  de  testament  eût  été  autorisée  pour  toute  la 
France,  par  l'édit  de  I735,et  quoique  les  coutumes  n'eussent  aucunes 
dispositions  qui  admissent  expressément  les  testamens  militaires,  ds  étoieut 
cependant  rendus  valables  ]>ar  leur  j)rivilége  daus  les  pays  coulumiers.  Ce 
privilège  derogeoit  seulement  aux  solennités,  et  non  aux  dis])osilions  des 
<:oulumes  pour  la  prohibition  ou  restriction  des  legs  en  général. 

D<;puis  l'ordonnance  de  Moulins,  qui  excluoit  la  preuve  par  témoins 
au-dessus  de  cent  livres,  le  testament  militaire  fait  par  unsolJat,  quoiqu'eu 
faction  ,  n'étoit  pas  valable  s'il  u'etoit  pas  écrit ,  et  la  preuve  par  témoins 
n'en  pouvoit  être  reçue. 
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L'ordonnance  de  ijSS ,  qui  régla  la  forme  de  tous  les  tcstamens  en 
eënéial ,  soumit  les  teitamens  militaires  à  quelques  formalités.  Le  Cudc 
ÎS'apoleoa  a  puisé  dans  cette  ordonuance  presque  toutes  ses  dispositions  à 
ce  sujet. 

Le  testament  militaire  est  permis,  non  seulement  aux  militaires,  mais 
encore  à  tous  autres  individus  employés  dans  les  armées  (art.  982  du  Code 
!Napoléon);  mais  les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  tester  dans  celte  forme 
que  dans  certains  cas  ;  savoir  : 

j".  Lorsqu'ils  sont  eu  expédition  militaire  (art.  988)  ; 
2°.  Lorsqu'ils  sont  en  quartier  ou  en  garnison  hors  du  territoire  de  l'em- 
pire ;  car,  s'ils  éloient  en  quartier  ou  en  garnison  dans  l'intérieur,  ils  se- 
roient  tenus  de  suivre  les  formes  ordinaires  de  tester  (même  article)  ; 
3°.  S'ils  sont  prisonniers  chez  l'ennemi  (  même  article  )  ; 
4^^.  S'ils  sont  dans  une  place  assiégée,  ou  dans  une  citadelle  et  autres 
lieux  de  la  France  ,  dont  les  poi  tes  soient  fermées  et  les  communications 
i  nterrompues  à  cause  de  la  guene  (  même  article.  ) 

Le  testament  militaire  est  assujetti  à  quatre  formalités: 
P rcinière formalité .  Si  le  testateur  n'est  ni  malade  ni  blessé,  le  testament 
doitêtrereçu  j)ar  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  ,  ou  par  tout  autre 
ofllcier  d'un  grade  supérieur  ,  en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  deux 
commissaires  des  guerres  sans  témoins ,  ou  par  l'uu  de  ces  commissaires  ea 
présence  de  deux  témoins.  (  Art.  981.) 

Si  le  testateur  est  malade  ou  blesse ,  le  testament  peut  être  reçu  par 
l'officier  de  santé  en  chef,  assisté  du  comm;tndaut  militaire  charge  de  la 
police  de  l'hospice  (art.  908).  Comme  celte  seconde  forme  n'est  que  fa- 
cultative pour  le  testateur  malade  ou  blesse,  il  suit  de  là  qu'il  peut  au^si 
employer  la  première  forme. 

Deuxième  formalité.  Le  testament  doit  être  signé  du  testateur,  s'il  sait 
et  peut  signer;  mais,  s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  doit 
être  fait  mcutioa  de  sa  déclaration  et  de  la  cause  qui  rempêche  de  signer. 
(Art.  998.  ) 

Troisième  formalité.  Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est 
refiuise ,  le  testament  doit  être  signe  au  moins  de  l'un  des  témoins,  et  il 
doit  être  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'a  pas  signé. 
(Même  article.) 

Quatrième  formalité.  Le  testament  doit  être  signé  de  celui  ou  de  ceux 
qui  l'ont  reçu.  (Même  article.) 

Quoique  revêtu  de  toutes  ces  formes  ,  le  testament  militaire  est  nul  six 
mois  après  que  le  testateur  est  revenu  dans  un  lieu  où  il  a  eu  la  liberté 
d'employer  les  formes  ordinaires  de  tester.  (  Art.  9P4  d"  C.  JN.  ) 

CHAPITRE   XX. 

Du  Testament  en  cas  de  peste  on  de  malailie  contagieuse. 

Avant  l'ordonnance  de  i735,  c'éloit  une  grande  question  de  savoir 
si  les  testamcns  faits  eu  temps  de  peste  étoieul  exempts  de  fermalitcs  à 
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Cause  (le  la  difficiilté  de  les  observer.  Quelques  docteurs,  et  entre  autres 
Dumoulin,  avoient  prétendu  qu'en  temps  de  pesle  toutes  les  solennités 
n'etoient  pas  requises  pour  la  validité  d'un  testament;  mais  Ferrière,  et 
lapins  grande  partie  des  docteurs ,  tant  anciens  que  modernes,  étoieat 
d'un  sentiment  contraire.  La  solennité  des  lestamens ,  qui  est  de  droit  civil, 
leur  paroissoit  d'une  plus  grande  considération  cfue  l'exécution  de  la  vo- 
lonté d'un  particulier.  Us  pensoieut  qu'on  devoil  imputer  à  sa  négligence 
d'avoir  différé  à  faire  son  testament  dans  l'extrémité  du  péril  ;  et  cela  avoit 
été  jugé  ainsi  par  plusieurs  arrêts,  tant  en  pays  de  droit  écrit  qu'en  pays 
coutumier. 

Les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  ont,  comme  ceux  de  l'ordonnance 
de  1735,  pensé  qn'il  ne  falloit  pas  affranchir  ces  lestamens  de  toute  es- 
pèce de  formalité;  mais  qu'il  falloit  seulement  les  facjliter,  en  dimi- 
nuant le  nombre  des  persoimes  dont  la  présence  est  nécessaire  pour  leur 
validité,  et  en  multipliant  les  officiers  qui  auroieut  la  faculté  de  les  re- 
cevoir. 

Ainsi,  toutes  persounes qui  habitent  un  lieu  avec  lequel  toute  commu- 
nication est  interceptée  ,  soit  à  cause  de  la  peste ,  soit  à  cause  de  toute  autre 
maladie,  peuvent  tester  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  l'un  des  officiers 
municipaux  de  la  commune,  en  présence  de  deux  témoins.  (Art.  g83  du 
C.  N.) 

Elles  peuvent  aussi  faire  un  testament  olographe  ou  un  testament 
notarié;  mais,  dans  ces  deux  cas,  elles  sont  obligées  de  se  soumettre 
à  toutes  les  formalités  qui  sont  prescrites  pour  ces  deux  espèces  de  testa- 
mens. 

Si  le  testament  est  reçu  par  le  juge  de  paix  ou  par  l'un  des  officiers  mu- 
nicipaux, il  suffit  que  l'un  des  deux  témoins  sache  et  puisse  signer;  mais 
alors  il  faut  fiiire  mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'a  pas  signé. 
(Art.  998  duC.N.) 

Il  doit  être  signé  par  le  testateur,  ouïe  testateur  doit  déclarer  qu'il  ne 
sait  ou  ne  peut  signer;  et,  dans  ce  cas,  il  doit  être  fait  mention  de  sadécla- 
ration  et  de  la  cause  qui  l'a  empêché  de  signer.  (  Même  article.) 

11  doit  toujours  être  signé  par  celui  qui  a  reçu  le  testament.  (Même 
article.) 

Si  toutes  ces  formalités  n'y  ont  pas  été  observées  ,  il  est  nul  (art,  looi); 
et  même  lorsqu'elles  l'ont  été ,  il  devient  nul  sis  mois  après  que  les  com- 
munications ont  été  rétablies  dans  le  lieu  où  le  testateur  se  trouve,  ou  six 
mois  après  qu'il  a  passé  dans  un  lieu  où  elles  n'ont  point  été  interrompues. 
(Art.  987.) 

CHAPITRE     XXI. 

Des  Testamens  faits  sur  mer. 

Les  personnes  qui  voyagent  sur  mer,  soit  comme  fai<;ant  partie  de 
l'équipage,  soit  comme  simples  passagers  (art.  ggS  du  C.  N.)  ,  et  qui  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  pas  faire  de  testament  olographe,  ont  une  autre 
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l'orme  de  lestci"  qui  leur  est  parlLcuUère ,  el  qu'on  appelle  par  cette  raison 

tt  stumentfait  sur  mer. 

Cette  es])èce  de  testament  est  assujettie  à  huit  formalités  : 

Première  Joriiialilé.  Le  testament  doit  être  reçu  ;  savoir  : 

A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bàtimens  de  l'empereur,  par  l'officier 
commandant  le  bâtiment;  ou  ,  à  sou  défaut,  par  celui  qui  le  supplée  dans 
l'ordre  du  service,  l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  l'ofûcier  d'admi- 
nistration ,  ou  avec  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  ; 

El  à  bord  des  bàtimens  de  commei'ce,  par  l'écrivain  du  navire,  ou 
celui  (]ui  en  fait  les  fonctions,  l'un  ou  l'aulie  conjointement  avec  le  ca- 
pitaine, le  maître  ou  le  patron  ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  par  ceux,  qui  les  rem- 
placent. 

Dans  tous  les  cas  ,  le  testament  doit  être  reçu  en  présence  de  deux  té- 
moin. (  Art.  988  du  C.  ^.  ) 

Sur  les  bàtimens  de  l'tmpereur,  le  testament  du  capitaine  ou  celui  de 
l'officier  d'administiation,  et,  sur  les  bàtimens  de  commerce,  celui  du 
capitaine,  du  maître  ou  patron,  ou  celui  de  l'écrivain  ,  peuvent  être  reçus 
par  ceux  (|ui  viennent  après  eux  dans  l'ordre  du  service,  en  se  confor- 
mant pour  le  surplus  aux  dispositions  précédentes.  (Article  989  du  Code 
IXapoléou. 

Deii.xièmrfonn alité.  Le  testament  doit  être  signé  par  le  testateur,  s'il  sait 
etpei't  sigier;  s'il  déclare  qu'il  no  sait  ou  ne  peut  signer,  il  doit  être  fait 
mention  de  sa  déclaration  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer. 
(Art.998duC.  r^.) 

Troisième  formalité.  Le  testament  doit  toujours  être  signé  par  ceux  qui 
1  ont  leçn.  (  Àlème  article.  ) 

Quatrième  formalité .  11  doit  l'être aumoins  par  l'un  des  témoins,  et  il 
doit  y  être  fait  mention  de  la  cause  pour  lac|uelle  l'autre  n'a  pas  signé. 
(  Même  article.  ) 

Cinquième  furmaUtè.  11  doit  être  fait  un  double  original  de  ce  testament. 
(Art.  990.) 

Sixième  formalité.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger,  dans 
le(|uel  se  trouve  un  consul  de  France,  ceux  qui  auront  reçu  le  test;iracnt 
doivent  déposer  l'un  des  originaux,  clos  ou  cacheté,  entre  Ls  mains  de 
ce  consul,  qui  le  fait  parvenii-  au  minisire  de  la  maiine,  et  celui  ci  en  lait 
faire lede})<!;t  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  lieu  du  domicile  du  testateur. 
(  Alt.  991  dnC.N.) 

Septième  formalité .  Au  retour  du  bâtiment  en  France,  soit  dansle  port 
de  l'armement ,  soit  dans  un  port  autre  (jue  celui  de  rannemcnl ,  Ksdeux 
originaux  ilu  testament,  égakmcnt  clos  et  cachetés,  ou  l'ori-inal  qui 
reste  ,  si,  coufoiinémenl  à  ce  qui  vient  d'être  dit ,  l'autre  avoit  .te  déposé 
dans  le  cours  du  voyage,  doivent  être  remis  au  bureau  <lu  préposé  de 
l'inscription  maiitiine  :  ce  prépose  les  fait  passer  sans  délai  au  ministre  de 
la  marine,  qui  eu  ordonne  le  dépôt,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus.  (Art. 
992  (In  C.  IN.) 

Hait' ème  formalité.  11  doit  être  fait  mention  sur  le  rcMe  du  bâtiment, 
à  lu  marge ,  du  uora   du  testateur,  el  de  la  remise  qui  a  ete  laite  des 
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originaux  du  teslament,  soit  entre  les  mains  d'un  consul ,  soit  au  bureau 
d'un  prépose  Je  l'inscription  maritime.  (Art.  ggS  du  C.  ]N.  ) 

Si  toutes  ces  formalités  n'ont  pas  été  observées,  le  testament  est  nul. 
(Art.  looi  duC.  N.) 

Tout  testament  fait  sur  mer,  même  le  testament  olographe,  ne  doit 
contenir  aucune  disposition  au  profit  des  officiers  du  vaisseau,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  pareus  du  testateur.  (Art.  997  du  C.  N.  ) 

Le  testament  fait  sur  mer  avec  les  solennités  que  nous  venons  d'expli- 
quer ,  n'est  valable  qu'autant  que  le  testateur  meurt  en  mer,  ou  dans 
les  trois  mois  après  qu'il  est  descendu  à  terre.  Si  cependant  il  est  des- 
cendu dans  un  lieu  où  il  n'a  pu  refaire  son  testament  dans  les  formes 
ordinaires,  quoiqu'il  y  meure  plus  de  trois  mois  après  y  être  descendu  , 
sou  testament  ne  laissera  pas  d'être  valable.  (Ai  t.  996  du  C.  N.) 

Le  testament  n'est  point  répute  fait  sur  mer  ,  quoiqu'il  l'ait  été  dans  le 
cours  du  voyage  j  si,  au  temps  où  il  a  été  fait,  le  navire  nvoit  abordé  une 
terre,  soit  étrangère  ,  soit  de  la  domination  française  .  où  il  y  aurnit  un 
officier  public  français.  Il  n'est  valable,  dans  ce  cas,  qu'autant  qu'il  a 
été  dresse  suivant  les  formes  prescrites  eu  France  ,  ou  suivant  celles  usi- 
tées dans  le  pays  où  il  a  été  fait.  (Art.  994  du  C.  N.) 


CHAPITRE    XXI I. 

Des  Tcstamen s  faits  en  pays  étranger. 

Un  Français  qui  se  trouve  en  pays  étranger  peut  y  faire  un  testament 
olographe.  (Art.  999  du  C.  ]N.  ) 

S'il  ne  ie  fait  pas  olographe,  il  ne  peut  le  faire  valablement  que  par 
acte  authentique ,  suivant  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  l'acte  est 
passé.  (  Même  article.) 

Les  lestamens  faits  en  pays  étranger  ne  peuvent  être  exécutés  sur  les 
biens  situés  en  France ,  qu'après  avoir  été  enregistrés  an  bureau  du  do- 
micile dti  lestateui-,  s'il  en  a  conservé  un,  sinon  au  bureau  de  son  der- 
nier domicile  connu  en  France;  et  si  le  testament  contient  des  disposi- 
tions irimnicuhles  situés  en  France,  il  doit  en  outre  être  enregistré  au 
bui  eau  de  la  situation  de  ces  immeubles,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  un 
douhle  droit.  (Art.   1000  du  C.  IN.  ) 


CHAPITRE   XXIII. 

Des  formes  de  tester  antérieurement  au  Code  Napoléon. 

J'ai  expliqué  toutes  les  formes  de  tester  établies  par  le  Code  Nap.  Il  ne 
sera  pas  inutile  de  rappeler  sommairement  celles  qui  existoient  sous  la 
législation  anteriiure,  et  de  dire  Telfet  que  les  testamens  faits  dans  l'an  ■ 
cien  ilioit  doivent  proiluire  sous  le  nouveau. 

La  France ,  comme  j'ai  eu  souveat  occasion  de  le  dire  ,  étoit  partagée 
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eu  pays  l'épjis  ]wr  le  droit  écrit,  c'est  à  diic  par  le  droit  romain  ,  et  en 

pays  légis  par  le  droit  couliunicr  on  par  les  coutume'^, 

JDans  les  pays  de  droit  écrit,  il  n'y  avoil  que  deux  espèces  ))rincipalcs 
de  testamens:  le  tcstaincut  nuuctipalil",  elle  leslainenl  mystique.  Le  tes- 
tament olographe  n'y  eloit  poitrt  antorisé,  si  ce  n'est  lors({u'il  ëtoit  fait 
entre  les  entanset  descendaos  (  l^ojezVavK.  iGde  l'ordonnance  de  I73ii}. 

Comme  tout  testament  devoit  contenir  ,  suivant  les  lois  i  omaincs  ,  l'ins- 
litnlion  des  luriliers  du  testateur,  on  y  regaidoit  cet  acte  comme  une 
Sorte  de  ]iarticipation  a  l'autorité  législative.  C'etoit  en  effet  reglei  l'orilre 
de  sa  succession  ,  que  d'instituer  ses  héritiers  ;  c'eloit  faire  un  acte  légis- 
latif. Or ,  les  Romains  avoient  pensé  qu'un  pareil  acte  devoii  être  envi- 
ronné de  certaines  solennités;  et  par  celte  raison,  ils  avoient  rejeté  le 
testament  olographe,  qui  n'en  requiert  aucune.  L'ordonnance  de  lySS, 
sur  les  testamens ,  avoit  resj)ccté  ces  dispositions  ;  elle  avoit  laissé  aux  pays 
régis  ]iar  le  droit  écrit,  et  aux  pays  régis  par  les  coutumes,  leurs  formes 
particulières  de  tester. 

Le  testament  nuncupatif  se  faisoit  à  haute  et  intelligible  voix ,  en  pré- 
sence d'un  notaire  et  de  six  témoins.  Le  notaire  ecrivoit  les  dispositions 
à  mesure  qu'elles  étoicnt  prononcées  parle  testateur,  après  <juoi  il  etoit 
fait  lecture  à  celui-ci  du  testament  entier.  Le  notaire  faisoit  mention  de 
celte  lecture,  et  le  testament  étoit  signé  parle  testateur,  parles  témoins, 
et  par  le  notaire.  Si  le  testateur  déclaroitne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer, 
il  en  éloit  fait  mention,  (  Ar..  5  de  l'ordonnance  de  lySa.  ) 

Si,  dans  le  temps  du  testament,  le  testateur  éloit  privé  de  l'usage  de  la 
vue  ,  il  éfoil  appelé  un  témoin  de  plus  ,  qui  signoit  avec  les  autres  témoins. 

(A>f.  7-) 

Le  testament  mystique  se  faisoit  dans  les  mêmes  formes  que  celles  pres- 
crites par  le  Code  Nap.  (Art.  g  et  lo.) 

Si  les  statuts  du  lieu  txigcoient  un  moindre  nombre  de  témoins,  soit 
pour  le  testament  nuncupatif ,  soit  pour  le  testament  mystique  ,  on  u'étoit 
poiut  obligé  d'en  appeler  davantage  ,  sauf  les  cas  où  l'ordonnance  requë- 
roit  un  témoin  de  plus;  on  devoit  alors  appeler  ce  témoin  eu  sus  du 
nombre  porte  par  les  statut?.  (  Art.  i3.) 

A  l'égard  des  codicilles  ,  comme  ils  ne  contcnoient  que  des  legs,  l'or- 
donnance ne  requéroit  pour  leur  validité  que  cinq  témoins,  y  compris 
le  notaire  ;  elle  ne  dérogeoit  pas  cependant  aux  statuts  qui  exigcoientun 
moindre  nombre  de  témoins  pour  les  codicilles.  (Art.  14.  ) 

Lorsque  les  testamens  ou  codicilles  etoient  faits  entre  les  enfans  ou  dcs- 
cendans  ,  la  présence  de  deux  notaires  ,  ou  d'un  notaire  et  deux  témoins , 
suffisoil,  (Art.  i5.) 

Dans  les  pays  coutumiers,  il  n'y  avoit  aussi  que  deux  espèces  de  tes- 
tamens :  les  testamens  olographes ,  et  les  testamens  reçus  par  personnes 
publiques. 

Les  testamens  olo  ;raphes  u'étoieut  pas  assujettis  à  plus  de  formalités 
qu'aujourd'hui.  11  suffisoit  qu'ils  fussent  entièrement  écrits,  datés  et 
signés  de  la  main  du,  testateur.  (  Arl.  20  de  l'ordosnance  de  lySS.  ) 
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Lestcslamcns  reçus  par  personnes  publiques  étoieul  en  j^eueral  reçus 
par  doux  notaires ,  ou  par  iiu  notaire  ,  en  présence  de  deux  témoins. 
Les  notaires,  ou  l'un  d'eux,  écrivoient  les  dernières  volontés  du  tesla- 
leur,  telles  qu'il  les  avoit  dictées  ,  et  lui  eu  falsoieut  ensuite  lecture  ,  ce 
dont  il  etoit  l'ait  mention  expresse;  après  quoi  le  testament  étoit  signé  par 
le  testateur  et  par  les  deux  notaires  ,  ou  par  les  deux  témoins  et  le  notaire. 
Si  le  testateur  déclaroit  qu'il  ne  savoit  ou  ne  pouvoit  signer,  U  eu  étoit 
lait  mention.  (Art.  28.) 

Ou  ne  falsoit  dans  les  pays  coutumiers  aucune  distinction  entre  les 
tcstamcnset  les  codicilles.  Les  uns  elles  autres  étoient  assujettis  aux  mêmes 
formes. 

Dans  certaines  coutumes  ,  les  officiers  de  justice,  les  greffiers  et  les 
officiers  municipaux  éloient  mis  au  nombre  des  personnes  publiques  qui 
pouvoient  recevoir  des  testamens  ,  ou  autres  dispositions  à  cause  de  mort. 
L'ordonnance  n'avoit  point  dérogé  à  ces  coutumes,  en  sorte  que  ces 
ofliciers  y  pouvoient  tenir  lieu  de  notaires  ])Our  les  testamens  reçus  par 
citronnes  ]iubli(|ues  (art.  24).  il  en  étoit  de  même  des  cures  dans  lee 
lieux  où  les  coutumes  ou  statuts  les  y  autorisoient.  Cela  avoit  aussi  lieu, 
pour  les  prêtres  soculiers  préposés  par  l'évêque  à  la  desserte  des  cures, 
jiendaDt  ((u'ils  les  elesservoieut. 

'i  elles  étoient ,  avant  le  Code  Nap.,  les  formes  de  tester.  Nous  avons 
pris  dans  le  droit  écrit  nos  testamens  mystiques,  et  dans  le  droit  coutu- 
iiiier,  nos  Icsiaraeus  olographes.  Quanta  nos  testamens  par  acte  public, 
ils  participent  bcaucouj)  plus  du  testament  reçu  par  personnes  publiques 
dans  les  pays  coutumiers,  que  du  testament  nuncupatii. 

Je  n'ai  point  jiarlé  dans  le  présent  chapitre  des  testamens  militaires,  et 
des  testamens  faits  eu  temps  de  peste  dans  l'ancien  droit ,  parcequc  j'en 
avois  dit  quelques  mots  dans  les  chapitres  precédens.  Je  n'ai  d'ailleurs 
entendu  traiter  ici  que  des  espèces  ])riucipales  de  testamens. 

On  demande  si  un  testament  revêtu  des  formes  voulues  au  moment 
de  sa  confection  ,  doit  avoir  son  effet,  quoique  non  revêtu  des  l'ormes 
voulues  par  le  Code  Nap. ,  sous  l'empne  duquel  la  succession  est  ou- 
verte? Cette  question  a  ete  jugée  pour  l'aflirmalive  ,  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  ,  du  i^"^.  brumaire  an  i3,  rapporte  au  Journal  du  Pa- 
lais ,  \^ .  semestre  de  l'an  i3  ,  n°.  27G ,  ]).  353.  (  Foycz  aussi  le  recueil  de 
Questions  de  Droit,  par  M.  Merlin,  t.  JX,  \\  i3G.  )  U  s'agissoit  d'un 
testament  et  d'un  codicdle,  faits  à  Bruxelles,  les  28  nivôse  an  g  et  23  ven- 
tôse an  ro.  Ils  éloient  revêtusdes  formes  voulues  par  l'édit  perpétuel  de 
161 1.  Le  titre  des  donations  et  testamens,  et  codicilles,  devint  obligatoire 
à  Bruxelles  le  27  iloréal  au  11.  Le  ig  prairial  suivant,  le  testateur  dé- 
cède. L'héritier  soutient  contre  les  légataires  la  nullité  du  testament  et 
du  codicille,  iiarcequ'ils  ne  sont  pas  revêtus  des  formes  prescrites  par  le 
Code,  sous  l'empire  duquel  est  décédé  le  testateur.  Les  légataires  sou- 
tiennent au  contraire  la  validté  de  ces  actes,  comme  revêtus  des  formes 
voulues  au  moment  de  leur  confection;  5  fructidor  an  1 1 ,  jugement  du 
tribunal  de  i""*".  instance  de  Bruxelles,  qui  eu  ordonne  l'cxéeutiou  ;  i5 
Iiimaire  au  12,  arrêt  confirmalif  rendu  par  la  cour  d'appel  de  la  ménit.' 
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tHIc.  L'héritier  s'est  pourvu  eu  cassation.  Mais,  sur  les  conclusions  fie 
M.  Blcrlln,  procureur  génércsl  ,  le  jiourvoi  a  été  rejeté,  attendu  que 
le  testament  et  le  codicille  dont  il  s'agissoit  avoient  été  laits  à  Bi  uxelies  , 
conformément  aux  formalités  presciiles  par  l'edit  perpétuel  de  1611, 
qui  régissoit  la  Belgique  au  moment  de  leui-  confection  ;  que  cet  cdit  de 
161 1  n'avoit  cessé  d'être  la  loi  du  ]iuys  sur  cette  matière  ,  que  par  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  i3  iloréal  au  11,  qui  faisoit  partie  du  nouveau 
Code  ;  que  l'ordounaTice  de  i"35  n'y  avoit  jamais  été  ymbliee;  it  alteinlu, 
quant  à  la  forme  de  ces  actes,  qu'ils  eloient  et  re^loienl  réguliers, 
lorsqu'ils  étoient  revêtus  de  toutes  les  formalités  prescrites  parles  lois 
eu  vigueur  dans  le  moment  de  leur  confection,  encirc  que  ces  forma- 
lités fussent  par  la  suite  changées  ou  modiiiées  par  de  nouvelles  lois; 
que  ces  lois  ue  disj'iosoient  que  pour  l'avenir,  et  ne  poMvoieul  avoir 
d'effet  rétroactif,  ainsi  qu'il  étoit  dit  dans  l'article  2  du  litre  prélimi- 
naire du  Code  INapoleon. 

On  demande  encore  si  un  testament  fait  avant  les  lois  des  5  brumaire 
et  17  nivôse  an  2,  elqui  conlenoil,  ou  une  institution  d'hérilieis,  ou  des 
dispositions  universelles,  est  nul,  pour  n'avoir  ])as  été  refait  eu  confor- 
mité de  l'article  47  de  la  loi  du  22  ventôse  au  2  ,  hirsqne  le  testateur 
est  décédé  sons  l'empire  du  Code  jNapoléon?  Cette  (juestion  a  ele  très 
controversée.  Un  arrêt  de  la  cour  d'ajipel  de  Nîmes,  du  16  ventôse 
au  12,  et  un  jugement  du  tribunal  de  Besançon,  du  27  lloreal  au  12, 
ont  décidé  qu'un  pareil  testament  éloit  nul  pour  le  tout.  Un  a»  rét  de  la 
cour  d'appel  de  Montpellier,  du  26  messidor  an  12 ,  a  jugé  le  contraire. 
Les  partisans  de  la  nullité  s'appuient  encore  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  du  2g  brumaire  au  12  ,  qui  a  rejeté  le  pourvoi  en  cassation  contre 
un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège,  du  6  frimaire  au  11,  qui  avoit 
annullé  une  institution  universelle  faite  en  1790,  non  refaite  depuis  la 
loi  de  nivôse,  quoique  l'auteur  ne  fût  décède  que  sons  l'empire  de  la 
loi  du  4  germinal  au  8.  Il  est  vrai  que  la  question  décidée  par  la  cour 
de  cassation  n'est  pas  positivement  celle  que  nous  traitons  ici.  11  s'agis- 
6oit ,  comme  on  le  voit,  d'un  testament  dont  l'effet  s'etoit  ouvert  sous 
l'empire  de  la  loi  du  4  germinal  an  8,  et  avant  le  Code.  Dans  notre 
question  ,  au  contraire  ,  l'effet  du  testament  n'est  ouvert  (ju'après  la  pro- 
mulgation du  Code.  iNéanmoins,  je  crois  qu'on  doit  décider  aujourd'hui 
de  la  même  manière. 

Pour  mettre  le  lecteur  à  portée  de  prendre  lui-même  un  parti  sur 
cette  question,  je  vais  lui  présenter  une  analyse  de  toute  celte  légis- 
lation intermédiaire.  L'article  12  de  la  loi  du  5  brumaire  an  2,  au- 
jiulloit  toutes  dispositions  entre-vifs,  ou  à  cause  de  mort  ,  faites  par 
des  père  ou  mère  encore  vivans  ,  au  préjudice  de  leurs  cnfaus,  et  eu 
faveur  de  leurs  collatéraux  ou  d'étrangers;  l'article  i3  de  la  même  loi 
iuanulloit  toutes  dispositions  entre-vifs,  ou  îi  cause  de  mort,  faites  par 
des  parens  collatéraux,  au  préjudice  de  leurs  héritiers  présomptifs ,  ca 
favLur  d'autres  collatéraux  ou  d'étrangers,  dcpiii,  le  14  juillet  1789, 
L'articK'  i"".  de  la  loi  du  17  nivôse  au  2.,  or.lonnolt  la  nullité  de  toute 
iuKtiluliou  contractuelle,  et  de  toute  disposition  à  cause  de  raorl  dont 
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l'auteur  éloit  encore  \ivont.  Elle  pcrmclluit  ce]ieii(Iaiil  pour  l'avenir  de 
dis|ioser  du  dixième  de  son  bien  si  on  avoil  des  héritiers  en  li^ne  directe  , 
ou  du  siiième  si  l'on  n'avoit  c|iie  des  liérilicrs  collai JratiK,  au  proQt 
d'autres  que  des  jiersonues  a]ipelëes  par  la  loi  au  partaj^e  des  succession"!. 
Je^ne  parle  point  ili's  avantages  entre  époux  ,  parcequ'ils  ont  été  maintenus 
tant  par  la  loi  du  5  brumaire  ([ue  par  celle  du  17  nivôse  au  2,  saut' leur 
réduction  à  l'usufruit  de  moitié  en  cas  d'enfans.  L'article  47  de  la  loi  du 
22  ventôse  an  2  a  impose  l'obligation  de  refaire  toute  disposition  à  cause 
de  mort,  contenant  litre  universel,  dont  l'auteur  avoit  survécu  à  la  ]n-o- 
mul^ation  de  la  loi  du  5  brumaire  an  2.  L'article  33  de  la  loi  du  g  fructidor 
au  2,  a  déclaré  que  l'obligation  de  refaire  de  nouveaux  actes  ne  s'apjili- 
quoit  pas  au  cas  où  la  disposition  n"et(iit(|ue  d'objets  particuliers  non  ex- 
cédant la  quotité  disponible,  mais  seulement  aux  dis|x>silious  contenant 
titre  universel  non  rctreintes  à  la  quotité  disponible,  ou  à  une  (piotite 
moindre.  Ces  lois  contenoient  queUpies  dispositions  rétroactives;  elles  ont 
été  rapportées  par  la  loi  du  g  fructidor  an  3.  Une  loi  du  18  pluviôse  an  5  , 
expliquant  ce  rapport  d'effets  rétroactifs  ,  a  déclaré  c[ue  les  actes  de  der- 
nière volonté,  faits  antérieurement  à  la  loi  du  5  brumaire,  jiar  des  per- 
sonnes qui avoient  survécu  à  la  publication  de  cette  loi  sans  les  renouveler  , 
couserveroienl  sans  distinction  leur  effet  jusqu'à  concurrence  de  la  por- 
tion disponible  dans  toutes  les  successions  ouvertes  jusqu'à  la  pul)licatiou 
de  la  loi  du  22  ventôse,  qui  avoit  prescrit  formellement  la  ucccisité  de 
renouveler  les  dispositions  à  titre  universel.  Une  loi  du  4  germinal  an  éî 
donna  pour  l'avenir  luie  plus  grande  latitude  à  la  faculté  de  disposer 
entre-vifs  ou  à  cause  de  mort;  mais  elle  ne  releva  pas  expressément  de  la 
nullité  prononcée  par  la  loi  du  22  ventôse  an  2  ,  les  dis[>ositions  à  titre  uni- 
versel ,  contenues  dans  des  actes  de  dernière  volonté  antérieurs  à  la 
loi  du  5  brumaire  au  2,  et  dont  les  auteurs  étoient  décèdes,  postérieurement 
à  la  loi  du  22  ventôse,  sans  avoir  refait  leurs  testainens  ;  elle  ne  disposa 
tjue  pour  l'avenir,  et  non  pour  le  passé.  Le  Code  INapoleon  intervint  ;  il 
permit  expressément  les  instituticnis  d'héritier  et  les  dispositions  univer- 
selles ou  à  litre  universel;  mais,  comme  la  loi  ilu  _).  germinal  an  8,  il  ne 
disposa  que  pour  l'avenir  et  non  pour  le  passé  ;  il  ne  rendit  |)as  ex])ressé- 
naent  la  validité  ou  ])lut(jl  l'existence  à  des  disp!!sitious  qui  avoient  été 
frappées  d'une  nullité  absolue  par  la  loi  du  22  ventôse  an  2,  et  qui  ne 
])ouvoient  recouvrer  celle  existence  f|ue  par  une  déclaration  expresse  du 
législateur,  cjui  les  aurolt  relevées  de  la  nullité  absolue.  Telle  est  la  série  de 
faits  et  de  lois  qui  doivent  nou5  servir  à  trouver  la  décision  que  nous  cher- 
chons. Si  sous  l'empire  de  la  loi  du  4  germinal  au  8 ,  qui  permeltoit  aussi 
les  dispositions  à  titre  universel ,  la  cour  de  cassation  a  cru  devoir  rejeter 
le  pourvoi  contre  un  arrêt  qui  avoil  ])ronouce  la  nullité  des  ilispositious 
dont  nous  parlons;  elle  décideroil  probablement  de  la  niviiie  manière 
sous  l'empire  du  Code  JNa))oléon  ;  car  les  motifs  «oui  absolument  les 
mêmes.  La  nullité,  qui  résnlloit  de  l'obligation  de  refaire  de  semblables 
lestamens,  éloit  une  nullité  absolue,  (|ui  avoit  lieu  à  tous  égard>  de 
plein  droit,  et  sans  le  secours  d'aucun  jugement,  ni  d'aucune  demande. 
Les  teslamens  IVsppcS  de  celte  uuUilc  ne  pouvoieut  revivre  qu'autant 
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(lu'iine  loi  expresse  leur  uurt)it  rendu  l'existeuce ,  et  le  Code  Napoléon  « 
jiou  plus  que  la  loi  du  4  germinal  au  3,  ue  conlieiit  aucune  disposition  à 
ce  sujet.  L'une  et  l'autre  de  ces  deux  lois  gardent  à  cet  eg.ud  le  plus  pro- 
fond silence.  Dira-ton  que,  )usqu'à  révocation  exprose,  le  testament  doit 
toujours  èlre  ré])ulé  contenir  la  dernière  volonté  du  testateur;  que  le  tes- 
tateur est  présume  y  avoir  persévéré  jusqu'à  sa  mort,  et  l'avoir  en  cpiel- 
(jue  sorte  leuouvelee  tacitement  chaque  jour  et  à  chaque  instant  ;  qu'ainsi 
ou  doit  moins  considérer  les  di'-pojitions  ti'un  pareil  testament  comme  laites 
le  jour  de  sa  date ,  (|ue  comme  renouvelées  le  jour  de  la  mort  du  testa- 
teur ;  que  conséc|iiemment ,  si  elles  etoient  conlormes  à  la  loi  existante  à 
Ci.'tle  dernière  ep()(|ue,  elles  doivent  recevoir  leur  exécution?  Ce  raison- 
iiemen!,qui  repose  sur  la  persévérance  présumée  du  testateur  dans  la  même 
A'oloiité,  pèche  par  sou  principe;  c  u'  la  jiresomplion  contraire  est  évi- 
demment ])lus  foric.  Les  jmi  lies  sont  toujours  répulées  connoitre  les  lois. 
L'auleur  d'un  testament  antérieur  à  la  loi  du  5  brumaire  an  2,  doit  donc 
être  répulé  aveir,connu  la  loi  du  22  veulose  an  2  ,  lorsqu'il  a  survécu  à 
la  ]iromnlgation  de  celte  dernière.  Or,  s'il  n'a  pas  satisfait  à  l'obligation 
qu'ille  lui  im]  osoit  de  retaire  Sf)n  testament ,  il  iaut  croire  que  c'est  qu'il 
ne  l'a  pas  voulu;  que,  loin  d'avoir  eu  l'intenlion  de  l'aire  des  dispositions 
universelles  ou  à  titre  nniveisel ,  il  n'a  pas  même  eu  la  volonté  de  disposer 
de  la  portion  que  la  loi  lui  permcttoit  alors  de  léguer.  Dans  l'intervalle 
qui  s'est  écoulé  enire  la  loidu  22  ventôse  an  2  et  celle  du  4  germinal  an  8» 
et  sur-tout  après  la  loi  du  18  pluviôse  an  5,  qui  s'expiime  nettement  sur 
celle  matière,  il  ue  pouvoil  douter  que  ses  premières  dispositions  ne  fus- 
sent nulles;  en  ne  les  refaisant  pas  a  celte  époque,  il  est  présumé  avoir 
eu  ,  durant  cet  intervalle,  la  volonté  de  les  laihser  dans  le  néant.  Il  n'y  a 
donc  point  eu  persévérance  daris  la  volonté  du  testateur,  el  c'est  cette 
persévérance  seule  qui  donne  au  testament  le  caractère  de  la  dernière  vo- 
lonté. Ainsi  il  me  semble  que,  sous  tous  les  rapports,  on  doit  considérer 
comme  nulles  les  inslitulions  d'iieiilier  ou  antres  dispositions  universelles 
faites  avant  la  loi  du  5  brumaire  an  2  ,  et  dont  i'elfel  s'est  ouvert  sous  l'em- 
pire du  Code. 

Celte  décision  ne  s'.ipplique  pas  à  ceux  des  pays  réunis  où  la  loi  du  22 
ventôse  an  2  n'a  jamais  ete  promulguée,  ni  à  ceux  qui,  comme  Genève, 
ont  obtenu,  par  les  stipulations  de  leur  traité  de  reunion,  le  maintien  et 
l'exécution  de  tons  les  actes  légitimement  laits  avant  le  Irailé.  P'uyez  les 
Questions  de  droit,  par  M.  M^;rlin  ,  tome  IX  ,  p.  112. 
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Des  différentes  sortes  de  dis]>osuinns  que  jioiivo't  contenir  un  testament- 
dans  l'ancien  droit ,  et  de  celles  qu'il  peut  contenir  aujourd'hui. 

Les  teslamens  eu  pays  de  droit  écrit  onteiioient  les  instiliuions  d'héri- 
tier, les  subslitiilious  tant  directes  C[iie  tidei-commissaires ,  les  legs  et  les 
fidéi-coinmis;  eu  pays  de  droit  coiitumier,  ils  contenoient  seulement  les 
lei;;s  et  les  fidei  commis. 

L'instilntion  d'iiéiilicr  estun  moyen  universel  d'acquérir, qui  alieudaii<; 
un  testament,  quand  le  testateur  y  déclare  quelqu'un  sou  héritier.  L'ins- 
titution d'héritier  eloit  le  principal  fondement  du  testament,  en  pays 
de  droit  écrit  ;  de  sorte  qui!  n'y  avoit  point  de  testament  sans  instilu- 
tution  d'héritier.  Elle  pouvoit  se  faire  au  premier  ou  au  second  degré  : 
celle  qui  se  faisoit  au  premier  dtgré,  etoil  proprement  apjK'lée  institu- 
tion; celle  qui  se  faist>it  au  secoud  ,  ou  dans  uu  autre  degré  ,  étoit  appele>j 
Substitution. 

Un  testateur  pouvoit  instituer  im  ou  plusieurs  liéritiers;  et  quoiqu'il  eu 
eût  institué  plusieurs,  s'il  n'y  en  avoit  qu'vui  qui  ap|  rehendât  la  succes- 
sion, ellelui  appartenoit  toute  entière  par  droitd'accroissement,  parceque 
l'héritier  institue  étoit  subrogé  à  tous  les  droits  que  le  testateur  avoit  au 
tempsdesa  mort.  Parle  même  principe,  lorsque  le  testateur  n'avoitinslitue 
qu'un  héritier  d'une  partie  de  ses  biens,  toutes  les  autres  parties  lui  ap- 
partenoient  par  droit  d'accroissement ,  et  elles  ue  passoient  pas  à  l'héritier 
légitime. 

L'institution  pouvoit  être  pure  et  simple  ou  coudilionnelle  ;  mais  elle  ne 
pouvoit  ])as  se  faire  pour  un  certain  temps,  ni  à  co:nmencer  dans  un  cer- 
tain temps,  parceque  le  testateur  eût  decedé  testât  |iour  un  temps,  et  in-- 
testât  pour  un  autre  temps  ;  ce  qui  réptignoit  à  la  qualité  d'héritier. 

Il  falloit  que  l'héritier  institue  fût  capable  de  rétre  dans  trois  temps  ;  sa- 
voir, au  temps  que  le  testament  étoit  fait,  au  temps  de  la  moitdu  testateur, 
et  an  temps  qu'il  appréhendoit  la  succession. 

Les  eufans  qui  étoieut  hériliers  ab  intestat d\i  testateur,  ne  pouvoient 
être  institués  que  sous  une  coudlliou  pottstallve;  et  s'ils  étoieut  institues 
sous  une  condition  dont  l'événement  ue  dépendît  pas  de  leur  voloute  ,  le 
testament  étoit  nul  dès  sou  principe. 

La  substitution  étoit  une  instilutiou  d'héritier  faite  au  second  ou  autre 
Subséquent]  degré.   C'étoit  une  subrogal  o  td'une  personne  à  une  autre. 

On  la  nommoit  directe  (|uand  le  substitué  étoit  appelé  pour  le  cas  où  le 
premier  institué  anroit  ete  incapable,  ou  auroit  refusé  d'accepter  la  dis- 
position faite  en  sa  faveur. On  la  nommoit  ddei-commissaire lorsque  lesubs- 
tilué  ne  devolt  profiter  de  l'institution  qu'après  le  premier  appelé,  et  ue 
les  recevoir  par  conséquent  que  de  la  main  de  celui-ci. 

Le  legs  est  une  d<:nalion  faite  dans  un  testament. 

Le  fidei-commis  pai  iiculier  ;  l  une  donation  d'un  objet  ou  d'une  somme 
déleriuiuée,  par  l'eulieaiise  d'ua  tiers  j  comme  si  le  testateur  dit  :  Je  prie 
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7>(on  Ju'iilur  de  donner  après  ma  mort  la  ferre  de  à  Ti'tiiis. 

Le  let^alaiie  peut  aussi  éli  e  cliaii^é  du  (Idéi-coramis  particulier.   Aiusi,  le 
feslatciir  ]ieut  dire  :  Je  donne  et  lègue  à  Titins  la  terre  de  ,  et/e 

le  prie  de  donner  ni/lie  francs  aprcs  ma  mort  à  Caïus. 

Lorsque  le  lidei-cotnrnis  est  tacite  ou  secret;  c'estàdirc,  lorsque  le 
testateur  a  lait  un  Ici^s  à  quelqu'un,  avec  convention  secrète  que  c'est 
]iour  le  1  émettre  à  une  autre  personne,  les  heritieis  qui  ont  ce  sou]icod, 
]ieuvenl  oMij^er  le  lét^ataire  à  allirmei  s'il  entend  ap]diquer  le  Jef^sà  son 
]irofit  personnel  ,  ou  s'il  ne  l'a  pas  accepté  pour  le  rendre  à  ([uelqu'un  de 
couveulion  :  ils  peuvent  recourir  aux  jireuves,  suivant  Menactiius,  dans 
sou  Ti  ailé  des  piésoniplions ,  livre  111.  T-^ojez  aussi  le  Journal  du  Palais, 
tome  Vlll,  p.  848,  snvWs  Fidéi-commis  tacites. 

Quoi((ue  dans  les  pays  couUimiers  l'institution  d'héritier  ne  fût  pas 
de  l'essence  du  testament,  cependant  elle  y  étoit  permise,  ainsi  que  la 
substitution;  mais  elle  n'y  étoit  considérée  ({ue  comme  un  legs  universel 
ou  à  titre  universel.  L'iiérilier  substitué  n'y  étoit  aussi  qu'un  légataire 
substitué  ,  et  toute  espèce  d'institution  ou  substitution  n'y  avoit  que  les 
eltels  du  legs. 

Le  Code  Napoléon  a  préféré  à  cet  égard  le  droit  des  pa^  s  coutumiers 
au  droit  romain  :  mais  il  a  établi  un  droit  nouveau  sur  les  substitutious  et 
sur  les  (idei-commis.  J'en  traiterai  dans  un  chapitre  séparé. 

Ainsi ,  on  ne  connoif  aujourd'hui  (|ue  des  legs,  ou  universels ,  ou  à  litre 
îiniversel,  ou  particuliers;  et  toutes  les  di'positions  tcstainenlaires  ,  sou» 
quelque  dénomination  {|u'elles  aient  été  faites  ,  soit  qu'elles  aient  été  qua- 
lifiées d'institutions  d'heiiticrs ,  soit  qu'elles  aient  ele  simplement  appe- 
lées legs,  sont  toutes  régies  par  les  règles  établies  pour  ces  diverses  soi  tes 
de  legs.  (Art.  1002  du  Code  Nap.  ) 

Un  testateur  peut  très  bien  instituer  par  sou  testament  des  héritiers. 
S'il  les  institue  héritiers  dans  l'universalité  de  ses  biens,  ce  seront  de  vé- 
ritables légataires  universels;  s'il  les  institue  héritiers  seulement  d'une 
quote-part ,  telle  que  de  la  moitié  ou  d'un  tieis  ,  ou  du  quart  de  ses  biens, 
ou  (le  la  totalité  ou  de  portion  dételle  espèce  tle  biens,  ce  seront  des  lé- 
gataires à  titie  universel.  Ces  institutions  n'auront  j)as  les  mêmes  effets 
qu'elles  avoient  autrefois  en  pays  de  droit  écrit,  et  réeiproqtiement  elles 
ne  seront  pas  soumises  au\  mêmes  règles;  mais  il  faudra  seulement  leur 
.nppliquer  les  effets  et  les  règles  presci  ils  par  le  Code  Napoléon  pour  les 
legs,  comme  on  faisoit  eu  ptys  eoutumier.  Ainsi,  l'institution  ue  seroit 
pas  nulle,  parcequ'clle  n'auroit  été  faite  que  pour  un  c.;rtain  temps ,  ou 
à  coinmencei' dans  un  certain  temps.  Il  n'est  pas  uec  -ssaire  que  l'héritier 
iuslilue  ait  été  capable  de  l'être  au  tem|>s  où  le  testament  a  ete  fait.  L'ins- 
titution d'héritier  peut  être  faite  sous  d'autres  conditions  que  les  conili- 
lionspilestalives.  Eulîn  ,  l'heriliei'  institué  est  soumis  au:^  mêmes  formali- 
tés que  le  légataire  ,  et  n'a  pas  des  droits  plus  étendus. 

D'après  tout  ce  qu'on  vient  de  voir,  il  me  semble  (ju'on  doit  préférer, 
dans  les  teslameus  qu'on  fait  aujourd'hui ,  'es  expressions  de  leij;s  iini'>erscl 
ou  à  litre  universel ,  à  celles  diiu\Ltiirion  d  héritier.  Ces  dernières  n'ajou- 
ieioient  rien  à  l'effet  du  legs,  et  elles  auroitnl  riucouvéuieut  de  donner 
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à  croire  aux  personnes  peu  instruites  qu'il  y  a  réellement  une  différence 
entre  le  legs  et  l'institution  faite  sous  l'empire  du  Code  INapoléon,  et 
Cju'ou  peut  appliquer  aux  nouvelles  inslilutions  d'héritier  les  règles  et  les 
effets  prescrits  par  le  droit  romain. 

Les  lois  des  S  brumaire,  17  uivose,  et  22  ventôse  an  2  ,  avoientdéjà  aboli 
les  inslitulioas  d'héritier  ;  et,  moins  favorables  quele  Code  Napoléon  pour 
ces  sortes  de  dispositions,  elles  n'avoient  pas  même  permis  (jue  les  insti- 
tutions testamentaires  pussent  valoir  comme  le4;s  du  disponible.  Elles  les 
avoient  frappées  d'une  nullité  absolue.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  21  lloréalan  11  ,  rapporte  au  Journal  du  Palais,  n°.  157, 
p.  177,  2".  semestre  de  l'an  11. 

On  traitera  dans  les  chapitres  suivans  de  chaque  espèce  de  legs. 

C  II  A  P  1  T  R  E     X  X  y. 

Du  Legs  unkeisel. 

Le^egs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  le  testa- 
teur donne  à  une  ou  pkisieuis  ]iersonnes  l'universalité  des  Liens  qu'il 
laissera  à  son  décès.   (Art.   ioo3  du  C.  N.) 

Quand  même  le  testateur  chargeroit  le  légataire  universel  de  payer  ou 
remettre  à  d'autres  |iersonnes  un  ou  plusieurs  objets  ou  sommes  détermi- 
nés, ou  légneroit  particulièrement  à  d'autres  ces  objets  ou  ces  sommes 
déterminés,  d  ins  tous  ces  cas,  le  légataire  de  l'universalité  des  biens  n'eu 
seroit  pas  moins  réputé  légalaiie  universel. 

Si,  en  léguant  tous  ses  biens  à  plusieurs  personnes,  le  testateur  déter- 
mine la  part  pour  laquelle  il  entend  que  chacune  d'elles  soit  légataire  • 
si ,  par  exemjile ,  il  institue  deux  personnes  légataires  chacune  pour  moitié 
de  tous  ses  biens,  ou  trois  personnes  légataires  chacune  pour  un  tiers  etc. 
ce  ne  seront  point  des  legs  universels  qu'il  aura  faits,  mais  seulement  des 
legs  à  titre  universel. 

Il  est  essentiel  au  legs  universel ,  lorsf[u'il  est  fait  en  faveur  de  plusieurs 
personnes  ,  que  la  quote-part  dont  chacune  de  ces  personnes  est  légataire 
ne  soit  point  déterminée.  Ainsi  le  testateur  qui  veut  instituer  plusieurs 
légataires  universels,   ou  laire  un  legs  universel  à  plusieurs  persoimes 
doit  se  borner  à  dire  :  Tiiiititue  pour  mes  légataires  universels  M.  tel 
M.  tel  ,  etc.  y  ou  Je  lègue  tous  mes  biens  à  M.  tel  ,  M.  tel ,  etc.  ,  et  ne 
point  ajouter  ces  mots  :  chacun,  pour  moitié  ou  pour  un  tiers,  etc.     car 
ces  dernieismotsdonneroient  au  legs  le  caractère  de  legs  à  titre  universel 
et  non  celui  du  legs  universel. 

11  y  a  une  différence  très  importante  entre  le  legs  universel  fait  à  plu- 
sieurs peisonnes  et  le  legs  à  litre  universel  :  c'est'que  le  premier  donne 
litu  à  accroissement.  Si  donc  un  des  légataires  universels  ne  peut  ou  ne 
•veut  recueillir  son  legs,  sa  part  accroît  aux  autres  légataires  universels. 
Par  exemple,  Pierre  a  institue  Paul,  Jacques,  et  Marie  ses  légataires  uni- 
versels; Paul  ne  peut  ou  ne  veut  recueillir  le  legs;  dans  ce  cas,  Jacques 
et  Slitrie  devleunenl  seuls  légataires  universels  et  ont  droit  à  la  lolahtiï 
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des  biona  ihi  défunt  ,  ou  du  moins  de  la  portion  disponible.  11  n'en  seroii 
pas  de  même  s'ils  n'ëtoient  que  dcslé^alaircs  à  litre  universel.  Leur  Oiiole- 
part  étant  déterminée  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  l'aceroissement  en  leur 
faveur,  et  chacun  d'eux  n'auroit  toujours  que  le  tiers  qui  lui  anioilété 
lègue.  L'accroissement  a  lifu  en  faveur  des  Ici^ataires  universels,  soit  que 
le  testateur  ait  dit  qu'il  les  iQtituoitco/?/o//iZe/«e/z£  ses  légataires,  soit  qu'il 
ait  omis  cette  exprc  ss  ou  de  co/?/ ^////fme/;/.  Il  suflit  qu'd  n'ait  point  dé- 
terminé leur  quote-part,  pour  que  le  lei^s  soit  repule  leur  avoir  été  fait 
conjointement,  (Art.  1044  du  C.  N.) 

Il  faut  encore,  ]ionr  qu'un  le;-s  soit  universel  ,  qu'il  ait  été  fait  sous 
la  forme  extérieure  d'une  disposition  unire;  selle,  et  non  sous  la  forme 
d'un  legs  particulier,  per  modum  i/mversalilatis  ,  et  noJi  Canqiiàtn  rei 
jm^//Azr/j.  Je  suppose  qu'un  testateur  décède  ne  possédant  qu'une  mai- 
son, le  legs  qu'il  aura  lait  de  cette  maison,  ne  sera  jioint  rejuite  uu  legs 
universel.  Pour  que  le  legs  eût  ce  caractère,  il  faudioit  que  le  testateur 
eût  légué  tous  ses  biens,  /'"or^z  Pothier ,  en  son  Trailé  des  Donations 
testamentaires ,  cha]i.  H  ,  section  premièje,  §.  II. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  l'héritier  teslameutaire  étoit  saisi  de  plein 
droit,  comme  l'héritier  ah  intestat.  Dans  les  pays  coutumiers  ,  l'héritier 
institué,  comme  le  légataire  univei-sel,  devoil  toujours  demander  la  déli- 
vrance à  l'héritier  ah  intestat.  Aujourd'hui  ils  ne  sont  tenus  de  demander 
celte  délivrance  que  lorsque  l'héritier  du  sang  est  lui  descendant  ou  uu 
ascendant  du  testateur  ;  et ,  à  défaut  d'héritiers  descendans  on  ascendans, 
ils  sont  saisis  de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur  ,  sans  être  tenus  de 
demander  la  délivrance  (art.  1004  et  lOoG  du  C.  iV.).  P^éaumoins,  dans 
ce  dernier  cas,  si  le  testament  est  olographe  ou  mystique,  le  légataire 
universel  et  l'héritier  institué  sont  tenus  de  se  faire  envoyer  en  possession 
par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  dans  lequel  la  succession  est  ouverte.  Cette  ordonnance 
est  mise  au  bas  d'une  requête,  à  laquelle  est  joint  l'acte  de  dépôt  du  les- 
tament.  (  Art.  1008  du  C.  N.  ) 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  demander  la  délivrance,  la  jouissance  pour  le  lé- 
gataire universel  commence  au  jour  du  décès  du  testateur,  s'il  a  obtenu 
la  délivrance,  ou  s'il  en  a  forme  la  demande  dap;    l'année.  Sinon  ,  elle 
ne  commence  que  du  jour  de  la  dcmaivle  formée  en  justice,  ou  du  jour 
que  ladélivraucca  été  volontairement  consentie.    (Art.   ioo5  du  C.  N.  ) 

Lorsque  le  testateur  a  fixé  l'époque  a  compter  de  laquelle  le  légalaiie 
auroit  les  fruits  ou  revenus  des  biens  légués,  ces  fruits  et  revenus  appar- 
tiennent au  légataire  ,  à  compter  de  celte  époque  hxée  parle  testateur, 
quoique  le  legatuii  e  ait  taiiU;  |  lus  d'une  année  à  demander  la  ilelivrauc-  : 
mais  alors  toute  la  ]iorlion  de  fruits  et  revenus  perçus,  on  courus  depuis 
]'é]ioque  (îxée  par  le  testateur,  jusqu'à  la  demauiie  eu  dt^livrance,  ^u 
jusqu'à  la  délivrance  consentie  ,  est  ajoutée  au  fonds  du  legs  ,  comme 
formant  clle-mên\e  uu  principal,  et  entre  en  ligne  deconijite  pour  cal- 
culer la  portion  disponible.  La  raison  en  est  que  cette  portion  ilc  fruits 
et  revenus  ne  peut  plus  être  considérée  comme  lui  accessoire  du  princi- 
pal ,  et  comme  due  par  la  ualuie  de  la  chose,  mais  seulciueul  comme  une 
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augmentaliou  de  liber;ililé  du  testateur;  telle  est  l'opinion  de  ÏÀicard 
(  rtjycz  aussi  le  Piépertoire  de jurisj'rudence ,  au  mot  Legs).  Le  légataire 
universel  qui  esl  en  concours  avec  un,  ou  des  héritiers  ,  au  prodt  des- 
cjuels  la  loi  fait  une  réserve,  c'est-à-dire  avec  des  héritiers  descc  ndans  ou. 
ascendans  ,  esl  tenu  des  dettes  et  rhar^^es  delà  succession,  personnelle- 
ment pour  sa  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  saut', 
dans  ce  dernier  cas,  son  recours  contre  les  héritiers  et  co-legalaires  uni- 
versels pour  la  paît  do)it  ceux-ci  doivent  y  contribuer  (  art.  looc)  du 
C.  rs\)  ;  et  il  est  tenu  d'acquitter  tous  les  Ici^s  particuliers  ,  sauf  le  cas  de 
réduction  à  la  portion  dis]iOiiil)le  (  mcme  article).  P^ojezla  chap.  ^'  de 
ce  livre,  intitulé  :  De  la  réduction  des  libéralités ,  etc. 

S'il  u'y  a  point  lieu  à  une  réserve  légale  en  faveur  des  héiitiers,  et  que 
les  legs  particulieis  excèdent  les  biens  de  la  succession,  ils  seront  préfères 
de  plein  droit  aux  légataires  universels,  ainsi  que  le  dit  M,  BigotPréa- 
meneu  dans  ses  motifs. 

Autrefois  les  légataires  universels  n'éloient  pas  tenus  des  dettes  au-delà 
des  forces  de  la  succession.  Il  suivent  t!e  là  Cju'ils  étoient  toujours  à  temps 
de  se  décharger  des  dettes,  eu  abandonnant  les  biens  qui  leur  avoient  été 
Jégués.  Les  héritiers,  au  contraire,  en  étoient  tenus  indéfiniment ,  à  moins 
qu'ils  n'eussent  accepté  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  La 
jaisou  de  celte  différence  etoit,  disent  les  auteurs,  que  l'héiiller  succédoit 
ans.  biens  et  à  la  personne  du  défunt;  que  le  légataire,  au  contraire  j  ne 
succédoit  qu'aux  biens. 

Le  Code  Napoléon  ne  fait  aucune  distinction  entre  l'héritier  et  le  léga- 
taire universel ,  ou  légataire  à  titre  universel ,  quant  à  la  manière  de  pa^  er 
les  dettes  et  d'y  contribuer.  Comme  Tlieritier,  le  légataire  universel  est 
tenu  des  dettes  et  charges  personnellement  pour  sa  part  et  poilion,  et 
liypotheeairement  pour  le  tout  (art.  87.3  et  loog  du  C.  IN.).  Il  est  vrai 
que  le  Code  dit  des  héritiers  qu'ils  en  sont  tenus  pour  leur  ]iart  et  portiou 
'virile ,  et  qu'il  n'ajoute  point  ce  mot  virile  en  parlant  du  légataire  uni- 
versel :  mais  )e  crois  que  ce  mot  n'ajoute  rien  à  l'idée,  et  qu'il  faut  en- 
tendre que  l'uu  et  l'autre  en  sont  tenus  proportionnellement  à  leur  émo- 
lumcul,  et  non  pas  seulement  jusqu'à  concurrence  de  cet  émolument. 
Ce  qui  me  confirme  dans  cette  opinion,  c'est  qu'il  est  dit  à  l'article  871 
(jue  1,  légataire  à  titre  universel  contribue  ,  a^ec  les  héritiers,  au  prorata 
de  .»iou  émolument  :  le  mol  prorota  signifie  bien  incontestablement ,  dans 
la  raison  ,  dans  la  proportion  géométrique  de  son  émolument.  D'ailleurs, 
en  combinant  l'art.  871  avec  l'art.  870,  on  voit  qu'il  ne  peut  pas  avoir 
d'autre  sens.  L'art.  870  porte  :  Les  cohéritiers  contribuent  au  paiement 
des  dettes  et  charges  de  la  succession,  chacun  dans  la  propoition  de  ce 
qu'il  y  prend.  Or,  par  l'art.  871 ,  le  légataire  à  titre  universel  entre  dans 
cette  contribution  avec  les  héritiers;  il  doit  donc  sup])orter  celte  contri- 
bution delà  même  manière.  Si  le  législateur  eut  entendu  établir  une  dif- 
iereuce  entre  eux  sous  ce  rapport ,  il  auroit  eu  soin  delà  marquer  ici. 
Cet  article  871  s'applique  aux  légataii'es  universels,  comme  aux  léga- 
taires à  litre  universel. 

Fera-l-ou  entre  l'heritrer  et  le  légataire  universel  ou  à  liirc  universel 
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cette  distinction  ,  que  celui-là  succède  aux  biens  et  à  la  personne  du  dé- 
funt, et  celuici  seulement  à  ses  biens?  Il  est  clair  que  cette  dislincliou 
est  beaucoup  plus  dans  les  mots  que  dans  la  chose.  A  l'exception  fin  cas 
où  il  y  a  des  héritiers  au  profit  desquels  la  loi  t'ait  nntt  réserve  ,  et  de;  celui 
du  testament  olographe,  les  droits  du  léi^ataire  universel  ne  diiïérent 
aucunement  de  celui  de  l'héritier.  Il  succède  comme  l'héritier  à  tous  les 
Liens,  dioits  et  actions  dudél'unf.ce  ne  peut  donc  être,  suivant  l'art.  724, 
que  sous  l'obligalioM  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession.  Enrin 
il  peut,  comme  l'héritier,  s'emparer  de  tous  les  biens,  eiïels  et  |)apiers 
du  défunt  sans  faire  inventaire;  il  peut  confondre  les  deniers  et  les  meu- 
bles corporels  de  la  succession  avec  les  siens  ;  il  est  tlonc  jn^te  que,  comme 
l'héritier ,  il  ne  puisse  soustraire  ses  propres  biens  à  l'action  des  créan- 
ciers qu'à  la  faveur  du  bénéfice  d'inventau'c.  La  raison  est  évidemment 
la  même.  Ainsi ,  je  suis  tenté  de  croire  que  toutes  les  règles  du  bénéfice 
d'inventaire  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux  héritiers  du  sang,  mais 
encore  à  tout  successeur  à  titre  universel ,  et  que  le  légataire  universel, 
ou  à  titre  universel,  qui  ne  veut  pas  être  teiui  des  dettes  au  delà  des 
forces  de  la  succession  ,  doit  avoir  la  sage  précaution  de  faire  la  déclara- 
tion au  greffe,  qu'il  n'enlen^  accepter  le  legs  universel,  ou  à  titre  uni- 
versel ,  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

CHAPITRE    XXVI. 

Du  Legs  à  tiire  uim-ersel. 

Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le  testateur  lègue  une 
quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui  jiermet  de  disposer,  telle  qu'une  moitié, 
lin  tiers ,  ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout  son  mobdier,  ou  une  quotité 
fixe  de  tousses  immeublesou  de  tout  son  mobilier.  (Art-    loio  du  C.  N.) 

11  doit  demander  la  délivrance  aux  héritiers  auxquels  une  quotité  des 
biens  est  réservée  par  la  loi;  à  leur  défaut,  aux  légataires  universels;  et 
à  défaut  de  ceux-ci ,  aux  héritiers  appelés  par  la  loi.  (Art.  10 1 1  du  C.  X.) 

Les  enlans  naturels,  répou>i  survivant  ,  et  l'iMat,  n'étant  point  cpialities 
par  la  loi  d'héritiers,  et  devant  d'ailleurs  se  faire  envoyer  en  [)o$sessioQ 
iiar  justice  (art.  724  du  C.  X.),  le  légataire  luiiversel  n'est  p  )inl  tenu 
de  leur  demander  la  délivrance  :  mais  s'ils  etoient  envoyés  en  possession 
avant  ([ue  le  testament  eût  reçu  son  exécution,  il  devroit  leur  ilemaniler 
la  délivrance,  parcequ'alors  ils  auroient  été  saisis. 

Si  le  testateur  avoil  légué  le  quart  de  ses  biens  ^i  tel ,  et  le  surplus  à  nu 
autre,  celui-ci  serolt  réputé  le  légataire  \niiversel  ,  et  le  legalaue  du 
quart  seroit  tenu  de  lui  demander  la  délivrance  ;  il  en  seroit  autrement, 
si  le  testateur  ,  au  lieu  de  léguer  le  surplus  ou  le  restant  de  ses  biens  , 
avoit  dit  qu'il  léguoit  les  trois  ((uarts:  la  quote-part  du  second  Kgataire 
étant  alors  fixés  expressément,  il  ne  seroit  plus  ,  quoicpie  légataire  de  la 
plus  forte  partie,  qu'un  légataire  à  litre  universel  ;  et  (piand  même  le 
légataire  du  quart  ne  pourroit  ou  ue  voudroit  Je  recueillir  ,  le  h-gitaire 
des  trois  quarts  ue  pourroit  jamais  prétcudre  qu'aux,  trois  quarts,  au  lieu 
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que  s'il  eût  été  légataire  du  surplus  ou  du  restant  des  biens ,  il  auroit  eu , 
par  droit  d'accroissement,  l'autre  quart  non  recueilli  par  le  légataire  ù 
titre  universel.  Celte  règle  doit  s'appliquer  à  tous  les  cas  semblables, 
quelle  que  soit  la  différence  entre  la  portion  effective  du  légataire  à  titre 
universel ,  et  celle  du  légataire  universel.  Cependant,  pour  éviter  toute 
contestation  sur  la  q-iestiou  de  savoir  si  le  légataire  du  surplus  ou  du  res- 
tant est  légataire  universel  ou  à  titre  universel ,  il  est  mieux  ({uc  le  testateur 
institue  d'abord  un  légataire  universel  ,  et  charge  ensuite  ce  légataire  de 
remettre  le  quart ,  ou  la  moitié,  ou  les  trois  quarts,  etc. ,  de  sa  succession  à 
tel  qu'il  institue  son  légataire  à  titre  universel.  Si  au  contraire  il  ne  veut 
instituer  que  des  légataires  à  titre  universel  sans  droit  d'accroissemen  t ,  au 
lieu  de  léguer  le  surplus  ou  le  restant ,  il  doit  léguer  expressément  les 
autres  trois  quarts ,  ou  l'autre  moitié  ,  ou  l'autre  quart ,  etc.;  car  ici  les 
mots  sont  d'une  très  grande  importance. 

Appliquez  au  légataire  à  titre  universel ,  pour  la  jouissance  des  fruits  et 
revenus,  ce  que  j'ai  dit,  dans  le  chapitre  précédent,  du  légataire  universel 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  délivrance. 

Lelégataire  à  titre  universel  est  aussi  teuu  personnellement  et  indéfini- 
ment, pour  sa  part  et  portion,  des  dettes  et  charges  de  la  succession.  Il  y  doit 
contribuer  avec  les  héritiers  et  autres  successeurs  universels  au  prorata  de 
son  émolument,  pro  modo  cinolunienti ;  et  il  est  tenu  hypothécairement 
pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses  cosuccesseurs  universels  pour  la 
portion  dont  ils  sont  aussi  tenus.  (  T^oyezXa.  fin  du  chapitre  qui  précède). 
Il  doit,  comme  le  légataire  universel,  souffrir  le  prélèvement  des  legs  par- 
ticuliers ,  sauf  le  cas  de  réduction  à  la  portion  disponible.  (  T^oyez  le  cha- 
pitre V  du  présent  livre  :  De  la  réduction  des  libéralités  .  etc.  ).  S'il  vyy  a 
point  de  légataire  universel,  mais  seulement  des  légataires  à  titre  universel, 
et  que  le  testateur  n'ait  disposé  que  d'une  quotité  de  la  portion  disponible  ; 
les  légataires  à  titre  universel  et  les  héritiers  naturels  coutïibuerout  pro- 
portionnellement à  l'acciuittement  des  lei's  particuliers.  ("Art.  ioi3  du 
C.iN.)  ^  ^    ^ 

CHAPITRE    XXVII, 

Du  Legs  particulier. 

Le  legs  particulier  est  le  legs  d'une  chose  particulière.  Ainsi,  lorsque  le 
testateur  lègue  une  maison  ou  une  terre ,  ou  un  meuble  ,  ou  une  reute,  ou 
une  créance,  ou  une  somme,  il  fait  un  legs  particulier,  et  ce  legs  n'a  pas 
moins  ce  caractère,  quoique  la  chose  ou  ];lusieurs  choses  particulières 
ainsi  léguées  forment  effectivement  la  totalité  des  biens  du  testateur,  ou  la 
totalité  de  ses  meubles  ou  de  ses  immeubles,  parceque  le  legs  est  tan  jUàr?i 
rei  slngularis ,  et  non  par  nioduTn  wiiversalitalis. 

On  a  vu  dans  les  deux  chapitres  précédens  par  qui  doivent  être  payés  les 
legs  particuliers. 

On  ajoutera  seulemetit  ici  que  les  débiteurs  du  legs  particulier  en  sont 
tenus  chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils  profitent  dans  la 
T.  I.  5j' 
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succession  ,  cl  qu'ils  en  sont  tenus  hypolliecairement  pour  le  tout  jusqu'à 
concuneiice  de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succession  dont  ils  souidë- 
tenlrurs  ("art.  1017  du  C.  N.  )  ;  sauf,  dans  ce  cas  ,  leur  recours  contre  les 
autres  débiteurs  pour  la  portion  dont  ils  doivent  y  contribuer.  Lorsque  le 
legs  est  pur  et  sini])lo  ,  et  n'est  point  soumis  à  révenemenl  d'une  coudition, 
le  légataire  a  droit  à  la  chose  léguée  du  jour  du  décès  du  testateur  ;  et  s'il 
survit  à  celui-ci,  il  transmet  ce  droit  à  ses  héritiers  ou  ayans-causes  (  art. 
1014  du  C.  IN.).  Quoique  cette  disposition  du  Code  soit  placée  dans  la 
section  des  legs  particuliers,  elle  s'ai)plique  aussi  aux  légataires  univer- 
sels et  aux  légataires  à  titre  universel ,  et  elle  ne  détruit  pas  les  règles  preS' 
crites  sur  la  délivrance  dans  les  cas  où  elle  est  nécessaire  ,  et  n'est  pas 
volontairement  consentie. 

De  ce  droit  du  légataire  à  la  chose  léguée  ,  il  résulte,  i».  que  l'héritier 
ne  peut  aliéner  cette  chose,  parceque  nul  ne  peut  aliéner  la  chose  d'au- 
trui  ;  2°.  que  si  l'immeuble  légué  doit  une  servitude  à  un  autre  immeuble 
appartenant  à  l'héritier,  ou  si  l'immeuble  de  l'héritier  est  chargé  d'une 
servitude  envers  rimmcublc  légué  ,  il  ne  s'opère  point  d'extinction  de 
cette  servitude  par  confusion  en  la  personne  de  l'héritier,  celui-ci  n'ayant 
jamais  été  ])leinemeut  propriétaire  de  la  chose  léguée,  mais  seulement 
possesseur  momentané. 

Malgré  ce  droit  à  la  chose  léguée,  le  légataire  particulier  ne  peut  s'en 
mettre  en  possession,  ni  prétendre  les  fruits  ou  intérêts  qu'à  compter  du 
i.our  de  sa  demande  eu  délivrance  ,  ou  du  jour  auf[uel  cette  délivrance  lui 
a  été  volontairement  consentie.  Sa  demande  doit  être  formée  contre  les 
héritiers  qui  ont  droit  à  la  réserve  légale;  à  leur  défaut,  contre  les  léga- 
taires universels  ;  à  défaut  de  ceux-ci,  contre  les  héritiers  appelés  par  la 
loi.  (Alt.  ioi4duC.  N.) 

11  y  a  deux  cas  où  ces  fruits  et  intérêts  courent  au  profit  du  légataire  dès 
le  jour  du  décès,  sans  qu'il  en  ait  été  forme  la  demande  en  justice  : 

i"^.  Lorsque  le  testateur  a  déclaré  expressément  sa  volonté  à  cet  égard 
dans  le  testament  ; 

2°.  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  a  été  léguée  à  titre  d'ali- 
racns.  (  Art.  10 15  du  C.  N.  ) 

Dans  l'ancien  droit  ilsufdsoitque  le  testateur  eut  fixé  Pépoque  à  laquelle 
il  entendoit  c[ui;  le  légataire  commencàtde  jouir  des  fruits  et  revenus,  ]";our 
qu'ils  courussent  au  profit  du  légataire  sans  demande.  Aujourvl'hui  il 
semble  que  le  légataire  ne  puisse  |)retendre  à  ces  fruits  et  revenus  avant  la 
demande, qu'autant  quele  testateur  aura  non  seulement  fixe  l'époque,  mais 
encore  déclaré  expressément  qu'il  entendoit  qu'ils  courussent  dès  celte 
époque  sans  que  le  légataire  eût  formé  su  demande  eu  délivrance. 

Il  faut  remarquer  que  ces  deux  exceptions  à  l'ariiclc  1014  du  Code 
TSapoléou,  ne  portent  que  sur  les  fruits  et  intérêts,  et  non  sur  l'enlréeen 
possession  réelle.  Ainsi,  quand  même  le  testateur  auroit  tlit  qu'il  veut  que 
le  légataire  puisse  se  mettre  en  possession  réelle  du  bien,  sans  être  tenu 
d'en  former  la  tleraandj ,  celui  ci  ne  pourroit  prendre  possession  de  sou 
autorité  privée,  parceque  ce  seroit  se  perinellre  une  voie  de  fait ,  et  que 
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le  testateur  même  ne  peut  pas  lui  accorder  une  ttlle  permission  :  Neyno 
pntest  cavere  ne  lestes  in  siio  testamento  locittn  Jiaheant.  T^oyezVo\.\\\e\\ 
en  son  Traité  des  donations  t.cstamenl air cs ,  chapitre  V,  section  2,  para- 
graphe 2. 

Silachose  léguée ëtoit  eu  la  possession  du  légataireau  jour  deréchéance 
dulegs,  soit  parcerju'elle  luianroil  cté  déposée,  soit  parccqu'il  la  detien- 
droit  à  tout  autre  litre  ,  il  pourroit  la  retenir  pour  éviter  un  circuit  inutile; 
mais  il  ne  seroit  pas  dispensé  de  former  sa  demande  pour  faire  courir  les 
fruits  et  intérêts  à  son  profit. 

Les  frais  de  la  demande  eu  délivrance  sont  à  la  charge  de  la  succession, 
sans  néanmoins  qu'ils  puissent  jamais  être  pris  sur  la  réserve  légale, 
qui  reste  de  la  portion  disponible ,  ajnès  le  paiement  des  autres  délies  et 
charges,  et  le  prélèvement  des  legs,  ne  suffit  pas  pour  acquitter  ses  frais 
de  demande,  Texcédent  sera  à  la  charge  des  légataires.  (Art.  ioi6  du 
C.  N. )      _       ^  _ 

Les  droits  d'enregistrement  dus  pour  le  legs  sont  à  la  charge  du  léga- 
taire. (  Même  article.  ) 

Le  testateur  peut  ordonner  que  ces  droits  soient  à  la  charge  de  l'hé- 
ritier; il  peut  aussi  déolaier  qu'il  entend  que  les  frais  de  la  demande  eu 
délivrance  soient  supportés  par  le  légataire;  et  ces  dispositions  reçoivent 
leur  exécution.  (]Mème article.) 

Chaque  legs  peut  être  enregistré  séparément,  sans  que  cet  enregistre- 
ment puisse  profiter  à  aucun  autre  qu'au  légataire  ou  à  ses  ayaiis-causcs 
(  même  article).  Ainsi,  après  que  le  testamenl  a  été  enregistre  moyennant 
le  droit  fixe  de  3  francs  3o  centimes  ,  et  après  que  le  droit  d'enregislre- 
ment  proportionnel  a  élé  acquitté  sur  le  legs  qui  intéresse  celui  qui  vent 
obtenir  l'exéculion  du  testament  à  sou  égard  ,  ce  légataire  peut  se  faii"e 
délivrer  par  le  notaire  uu  extrait  du  testament  en  ce  qui  concerne  son 
legs  seulement. 

Le  legs  particulier  est,  ou  d'une  chose  déterminée,  comme  de  tel  cheval, 
ou  d'une  chose  indéterminée ,  comme  d'un  cheval  en  général. 

Lorsqu'il  est  d'une  chose  déterminée,  celle  chose  doit  être  délivrée 
dans  l'état  où  elle  se  trouvoit  au  jour  du  décès  du  testateur  (art.  1018 
du  C.  IN.).  La  raison  en  est  que  le  légataire  a  droit  à  celte  chose  du 
jour  du  décès,  quoiqu'il  n'eu  ait  la  possession  que  du  jour  de  la  dé- 
livrance. 

Mais,  par  la  même  raison,  on  doit  entendre  cette  disposition  dans  ce  sens 
que  l'héritier  ou  autre  personne  chargée  de  la  preslatiou  du  legs,  n'est 
tenu  des  diminutions  ou  detérioralifuis  survi  nues  depuis  le  décès,  qu'au- 
tant qu'elles  proviennent  de  sou  l'ait  ou  de  sa  faute.  (L.  24,  §.4,  l).  de 
leg.  I  ).  Il  est  tenu  de  la  faute  ordinaire  ,  delevi  culpâ.  (  L.  47,  §.5,  D. 
deleg.i.) 

Si  la  personne  grevée  de  cette  prestation  est  un  légataire  particulier, 
chargé  de  remettre  incontinent  à  un  autre  la  chose  léguée,  comme  il  ne 
retire  aucun  émolument  du  legs,  il  n'est  tenu  que  du  dol  et  de  la  lourde 
faule,  dcd'.lo  et  delalâ  ndi  à.  (  L.  108, §.2,  D.  deleg.) 

Si  la  chose  léguée  périt,  ou  diminue,  ou  se  détériore  sans  la  faute  de  la 
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personne  chargée  de  la  prestation,  la  perle  tombe  sur  le  légataire,  à 
moins  que  la  personne  chargée  de  la  prestation  n'ait  été  mise  en  demeure 
avant  la  perte  survenue.  Dans  ce  dernier  cas  même,  elle  n'est  point  tenue 
de  la  perte,  s'il  est  prouvé  cpie  la  perte  seroit  survenue,  mêmelorsque  la 
chose  auroit  été  délivrée.  7^ 'oj^ez  Pothier,  en  son  Traité  des  donations  tes- 
tamentaiies ,  chap.  Y, 

Réciproquement,  toutes  les  augmentations  naturelles,  comme  les  ac- 
croissemens  par  alluvion  ,  survenues  depuis  le  décès,  appartiennent  au 
légataire.  11  en  est  de  même  des  augmentations  naturelles  survenues  depuis 
le  testament. 

Mais  si  le  testateur  a  augmenté ,  depuis  le  testament ,  par  des  acquisitions, 
la  chose  léguée,  ces  acquisitions,  lussent-elles  contiguës,  ne  seront  pas 
censées,  sous  une  nouvelle  disposition,  faire  partie  du  legs.  Il  en  seroit 
autrement  des  embellissemens  ou  des  constructions  nouvelles  faites  sur  le 
fonds  légué,  ou  d'un  enclos  dont  le  testateur  auroit  augmenté  l'enceinte. 
(An.  loigdu  C.IN.) 

Dans  l'ancien  droit,  les  acquisitions  contiguës  faisoient  toujours  partie 
de  la  chose  léguée  ;  cette  jurisprudence  est  abrogée. 

Si  avant  le  teslaracnt ,  ou  depuis,  la  chose  léguée  a  été  hjpothéquée  pour 
une  Jette  de  la  succession  ,  ou  même  pour  la  dette  d'un  tiers ,  ou  si  elle  est 
grevée  d'un  usufruit,  celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n'est  pointtenu  delà 
dégager,  à  moins  qn'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire  par  une  disposition  ex- 
presse du  testateur.  (Art.  1020  du  C.  N.) 

Il  n'est  pas  douteux  ,  quant  à  l'usufruit ,  que  le  légataire  particulier  en 
sera  grevé,  et  sera  tenu  de  souffrir  la  jouissance  de  l'usufruitier,  sans 
recouis  contre  les  héritiers  ou  antres  successeurs  universels.  Mais  de  ce 
que  ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  de  dégager  l'immeuble  légué  de  l'hypo- 
thèque dont  il  est  grevé ,  il  ne  s'ensuit  pas  cjue  le  légataire  soit  tenu  d'ac- 
quitter, sans  recours  ,  la  dette  à  laquelle  l'immeuble  est  hypothéqué.  Le 
contraire  résulte  évidemment  de  l'article  874  du  Code  ^Napoléon,  qui 
porte  que  le  légataire  parliculier  qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'immeuble 
légué  éloit  grevé,  demeure  subrogé  aux  droits  du  créancier  contre  les 
liériliers  et  successeurs  à  titre  luilversel ,  qui  en  sont  seuls  chargés  avec  les 
légataires  universels  par  l'article  878.  L'ailicle  1020  signilie  seulement 
qu'il  sera  tenu  de  souffrir  l'hypothèque  comme  tiers  détenteur,  sauf  sou 
recours  contre  les  héritiers  et  antres  successeurs  universels,  après  que, 
par  l'effet  de  celte  hypothèque,  il  aura  été  contraint  de  payer.  11  devra 
avrssi  ètie  indemnisé  des  frais  de  poursuite  qu'il  aura  été  obligé  de  payer 
par  l'effet  (les  demandes  dirigées  contre  lui  comme  tiers  drtenteur.  Je  crois 
que  c'est  le  seul  moyen  natuiel  et  raisonnable  de  concilier  les  articles  873 
et  874  avec  l'article  1020;  et  je  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  de  Maleville , 
qui  ,  pour  les  concilier,  dit  (jue  l'arlitle  874  parle  du  cas  où  l'héritier  est 
expressément  chargé  par  le  testateur  de  dégager  le  legs.  Entre  deux 
moyens  de  concilier  les  articles  d'une  loi,  il  me  semble  qu'on  doit  pré- 
férer celui  fjui  n'oblige  pas  à  ajouter  à  ses  expressions,  mais  qui  restreint 
leur  interprelalion  à  leur  sens  littéral. 

Quand  le  legs  est  d'une  chose  indéterminée,  l'héiilier  ou  autre  personne 
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cliargee  du  legs,  n'est  pas  obligé  de  la  donner  de  la  meilleure  qualité  ; 
et  il  ue  peut  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  (Art.  1022  du  C.  IN.) 

Soit  que  le  legs  soit  d'une  chose  déterminée  ou  indéterminée,  la  chose 
léguée  doit  être  délivrée  avec  les  accessoires  nécessaires.  (Art.  1018.  ) 

Par  exemple,  si  la  chose  léguée  est  un  immeuble  auquel  on  ne  puisse 
aborder  que  par  un  autre  immeuble  de  la  succession,  l'héritier  doit 
fournir  le  passage.  11  doit  aussi  remettre  les  litres  de  l'immeuble  légué. 

Si  le  legs  est  d'iuie  armoire,  il  doit  en  donner  la  clef.  Ployez  Pothicr, 
Traité  des  donat'ons  tesLamenLaires ,  chaji.  V. 

Le  legs  de  la  chose  d'autrui  est  nul  ,  soit  que  le  testateur  ait  connu  ou 
non  qu'elle  ue  lui  appartenoit  pas  (art.  1021  ).  Voyez  ce  que  j'ai  dit  à  ce 
sujet  au  chapitre  IV. 

Le  legs  fait  au  créancier  n'est  pas  censé  en  compensation  de  sa  créance  , 
ni  le  legs  fait  au  domestique  en  compensation  de  ses  gages.  (Art.  1028 

du  c.  T^;  ) 

Sur  cet  article,  M.  de  Maleville  cite  un  exemple  qui  présente  quelque 
difhculte.  Un  père  fait,  par  son  testament,  un  legs  à  sa  fille;  ensuite  il 
la  marie  et  lui  constitue  une  dot ,  sans  dire  qu'il  entend  que  le  legs  se  com- 
pense avec  la  dot.  La  loi  II,  au  Code  de  leg. ,  décide  que  la  fille  à  qui  son 
père  a  donné  en  dot  les  choses  qu'il  lui  avoit  léguées  par  un  testament 
précédent,  ne  peut  demauder  le  legs.  M.  de  IMaleville  applique  à  l'exemple 
qu'il  cite  la  décision  de  la  loi  romaine,  et  il  pense  que,  nonobstant  l'ar- 
ticle 102,3  du  Code  INapoléon,  cette  décision  devroit  être  suivie  aujour- 
d'hui dans  l'espèce  par  lui  citée.  11  en  donne  pour  raison  que  notre  ar- 
ticle parle  du  cas  où  la  créance  a  précédé  le  legs ,  et  non  de  celui  où  le  legs 
est  venu  avant  la  créance. 

Je  ne  sais  si  cette  dernière  raison  doit  avoir  tout  le  poids  que  M.  de 
Maleville  lui  accorde  ;  mais  il  me  semble  qu'on  pourroit  y  opposer  ,  qu'un 
testament  étant  réputé,  jusqu'à  révocation ,  être  l'expression  de  la  der- 
liière  volonté  du  testateur ,  celui-ci  est  présumé  en  avoir  renouvelé  ta- 
citement toutes  les  dispositions  au  jour  de  sa  mort;  qu'ainsi,  le  legs  qui 
n'est  ni  caduc  ,  ni  révoqué  ,  vient  toujours  effectivement  aprèsla  créance, 
et  entre,  sous  ce  rapport,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1028  du  Code 
]Napoléon. 

D'un  autre  côté,  l'exemple  cité  parla  loi  romaine  n'est  pas  identique 
avec  celui  proposé  par  M.  de  Maleville.  La  loi  romaine  suppose  que  le 
père  a  donné  en  dota  sa  fille  les  choses  qu'il  lui  avoit  léguées  par  sou 
testament,  ea  qiice  in  testameiito  reliqitit,  c'est-à-dire,  ou  la  même 
somme,  s'il  s'agit  de  deniers,  ou  des  choses  de  même  genre.  Dans  cette 
supposition ,  il  est  présumable  que  le  père  n'a  voulu,  en  constituant  la 
dot,  qu'accomplir  la  disposition  qu'il  avoit  faite  par  son  testament.  Mais 
la  présomption  n'est  pas  aussi  forte  lorsqu'il  donne  eu  dot  une  somme 
différente  de  celle  qu'il  a  léguée.  Il  est  même  un  cas  où  il  est  impossible 
de  ne  pas  présumer  le  contraire  ;  c'est  lorsque  le  père  a  fait  par  préciput 
et  hors  part,  le  legs  à  sa  fille  ,  et  <{u'il  a  constitua  la  dot  en  avancement 
de  sa  succession  future.  11  est  évident  alors  qu'il  n'a  pas  entendu  com- 
penser, avec  un  legs  par  préciput  et  hors  part ,  une  dot  qui  n'est  qu'à 
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valoir  sur  la  part  héréditaire  de  Ja  fille  dotée,  La  lille  peut  inconleslablc- 
meut  répéter  lo  legs,  indépeudammeut  de  sa  dot,  quaud  mémo  ilsseroient 
de  même  somme,  ou  d'objets  de  même  genre. 

De  tout  ceci  il  résulte  que  le  père  doit ,  |)our  éviter  toute  conLeslalion, 
refaire  son  testameut  après  le  coutrat  de  mariage,  ou,  sans  révoquer  le 
])remier  ,  faire  une  nouvelle  (lis]>osition  testamentaire,  et ,  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  hypothèses,  expliquer  clairement  sou  iuteution  sur  le  cumul, 
ou  sur  la  compensation. 


CHAPITRE     XXVIII. 

Du  droit  (ï accroissement. 

Le  droit  d'accroissement  est  celui  en  vertu  duquel  un  co-légataire 
ou  plusieurs  co-légataires  prennent  seuls  tout  le  legs,  quand  les  autres 
co-légataircs  ne  veulent  ou  ne  peuvent  le  recueillir  avec  eux. 

Le  droit  d'accroissement  a  lieu  lorsqu'un  legs  est  lait  conjointement  à 
plusieurs  personnes.  (Art.  1044  du  C.  JN.) 

Il  n'est  |)as  nécessaire  qne  le  testateur  se  soit  servi  de  l'expression  con- 
jointement.,  pour  qu'un  legs  soit  réputé  fait  conjointement  à  plusieurs. 
En  cette  matière,  la  loi  a  plus  d'égard  à  la  forme  du  legs  et  à  l'inteulioa 
du  testateur,  qu'à  la  lettre  de  ses  expressions.  Elle  répute  le  legs  fait  con- 
jointement,  en  deux  cas:  premièrement ,  lorsque  le  legs  est  fait  par  une 
seule  et  même  disposition  ,  unico  sermone  ,  et  que  le  testateur  n'a  pas  as- 
signé la  part  de  chacun  des  co  légataiies  dans  la  cliose  léguée.  Dans  l'an- 
cien droit,  ou  appeloit  de  tels  légataires  conjnncli  re  et  z'erbis.  Auisi,  la 
disposition  conçue  eu  ces  termes  :  Je  donne  et  lègue  ma  maison  à  Pierre 
et  à  Paul ,  est  un  legs  fait  conjointement,  inter  conjunctos  re  et  verbis. 

Si  le  testateur  ajoute  ces  mots  :  Par  portion  égale,  ou  bien  :  A  chacun 
par  moitié  ,  le  legs  ne  sera  pas  réputé  ,  dans  le  nouveau  droit ,  fait  conjoin- 
tement, et  il  ne  donnera  pas  lieu  au  droit  d'accroissement.  La  raison  ea 
est  cfu'alors  il  est  évident  que  le  testateiu'  n'a  voulu  donner  à  chaque  lé- 
gataire que  la  moitié.  Dans  l'aucienne  juris)  rndence  ,  ce  legs  eût  été  dit 
fait  inter  conjunctos  ^\erlnstantiim  :  et  les  nieilleurs  auteurs  etoient  divi- 
sés sur  la  question  de  savoir  s'il  donnoit  lieu  au  droit  d'accroissement. 

Secondement,  quand  une  chose  C|ui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée 
sans  détérioration,  est  léguée  par  le  même  acte  à  jdusieurs  personnes , 
même  séparément,  le  legs  est  l'éputé  fait  conjointement.  C'est  ce  que  l'on 
appeloit  ,  inter  conjunctos  re  tantiun.  Aiir^i,  par  une  clause,  le  testateur 
dit  :  Je  donne  et  lègue  ma  maison  à  Pierre  ,  et  |)ar  une  autre  clause,  il  dit 
encore  :  Je  donne  et  lègue  ma  maisou  à  Paul.  Ces  deux  dispositions  seront 
réputées  uu  legs  fait  à  Pierre  et  à  Paul  conjointement;  et  elles  pourront) 
donner  lieu  au  droit  traccroissemeul.  Mais  si  le  testateur  eût  mis  la  pre^-' 
mière  de  ces  dispositions  dans  un  testament ,  et  la  seconde  dans  uu  autre,' 
le  second  légataire  auroit  seul  la  maison.  "  '  J'      '         ' 

Le  dx'oit  d'accroissement  est  ouvert ,  lorsque  l'uu  ou  plusieurs  des  léjtm? 
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laires  conjoints  i-cnoncent  au  îfgs,  ou  sout  incapables  de  le  recueillir.  Le 
légataire  conjoint  qui  est  décédé  avant  le  testateur,  doime  ouverture  iui 
droit  d'accroissement  .-lU  profit  de  ses  co-légataires;  car  nous  avons  vu  que 
c'etoit  une  des  iuca])acltes  de  recevoir  par  testament,  qued'è're  mort  au 
jour  du  décès  du  testateur.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui,  étant  conçu  à 
cette  époque,  n'est  pas  né  viable  (  z'Ojez  les  autres  e\em])iês  d'incapa- 
cité au  cbapitre  111  de  ce  livre).  Mais  le  légataire  conjoint  c[ui  n'est  dé- 
cédé qu'après  le  testateur  ,  ayant  été  capable  de  le  recueillir,  transmet 
sou  droit  à  ses  béritiers,  et  conséquemment  son  décès  ne  doane  pas  ou- 
verture au  droit  d'accroissement. 


CHAPITRE    XXIX. 

Des  exécuteurs  lestamenlai/es. 

L'exécuteur  testamentaire  est  ainsi  nommé,  parcequ'il  est  cbargé  par 
le  testateur  de  l'exécution  du  testament. 

Le  testateur  peut  seul  nommer  l'cKecuteur  de  son  testament.  Il  en  peut 
nommtr  un  ou  plusieurs;  il  peut  aussi  n'en  point  nommer.  S'il  Ji'en 
nomme  pas,  l'béritier  est  de  droit  cliargé  de  l'exécution  du  testament  ;  ù 
son  défaut,  c'est  le  légataire  ou  les  légataires  universels,  et  à  défaut  de 
ceux  ci  ,  ce  sont  les  légataires  à  litre  universel  ;  ce  sont  euba  cjux  qui 
recueillent  l'bérédité  ouïes  biens  de  la  personne  décédée. 

La  nomination  de  l'exécuteur  testamentaire  étant  un  acte  de  dernière 
volonté,  une  disposition  faite  pour  un  temps  où  le  testateur  n'existera 
plus,  elle  ne  peut  être  faite  f|ue  par  un  testament,  ou  par  un  codicille, 
que  nous  appelons  aussi  testament,  11  iiY'st  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
contenue  dans  le  lestaraent  de  l'extcutlon  duquel  rexécuteur  est  chargé, 
elle  peut  être  faite  par  un  testament  sépai-é. 

La  ]ilupart  des  coutumes,  et  notamment  la  coutume  de  Paris,  saisis- 
soient  l'exécuteur  testamentaire  des  biens  meubles  de  la  succession  pen- 
dant l'an  et  jour.  La  coutume  d'iJrléans  et  quelques  antres  le  saiiissoient 
même  des  immeuble?.  11  \  avoit  encore  celte  différence  entre  la  coutume 
de  Paris  et  celle  d'Orléans  ,  que  la  première  saisissoit  indéfiniment  l'exé- 
cuteur testamentaire  ,  et  ne  restreignoit  pas  sa  saisine  à  ce  qui  étoit  pré- 
cisément nécessaire  pour  l'accomplissement  des  volontés  du  testateur, 
La  coutume  d'Orléans,  au  contraire,  y  avoit  mis  celte  restriction. 

Le  Code  Napoléon  ne  donne  pas  la  saisine  de  plein  droit  à  l'exécuteur 
testamentaire  ,  mais  il  permet  au  testateur  delà  lui  donner.  Il  veut  néan- 
moins que  cette  saisine  ne  puisse  durer  plus  de  l'an  et  jour,  à  compter  du 
décès,  et  qu'elle  ne  puisse  être  donnée  que  pour  la  totalité  ou  partie  du 
mobilier.  (Art.   loaGduC.IS.) 

Il  la  limite  implicitement  à  ce  qui  est  nécessaire  à  resécution  du  tes- 
tament; car,  par  l'article  1027,  il  donne  à  l'héritisr  la  faculté  de  faire 
cesser  la  saisine,  en  offiant  de  remettre  aux  exécuteurs  testamentaires 
somme  suffisante  pour  le  paiement  des  legs  mobiliers,  ou  eu  justifiant 
de  ce  paiement.  Il  ue  parle  pas  dç$  legs  iraroobiJiers,  parceque  la  saisine 
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de  rexe'culeur  ne  pouvant  s'étendre  qu'au  mobilier,  et  l'héritier  restant 
seul  saisi  des  immeubles,  celui-ci  seul  doit  aussi  être  charge  de  l'exécu- 
tion du  testament  en  ce  qui  concerne  les  immeubles. 

L'exécuteur  testamentaire,  qui  a  la  saisine  de  la  lotalité  ou  de  partie 
de  mobilier ,  peut  acquitter  les  dettes  mobilières  ,  parceque  le  paiement 
de  CCS  dettes  fait  partie  de  l'exécution  testamentaire  (vo/ez  Pothier, 
en  son  Traité  des  donations  tesiamentaires  ,  chap.  Y).  C'etoit  la  dispo- 
sition expresse  de  l'article  291  de  la  coutume  d'Orléans  ,  qui  restreiguoit  , 
comme  le  Code  Napoléon  ,  la  saisine  de  l'exécuteur  à  ce  qui  étolt  néces- 
saire à  l'accomplissement  des  volontés  du  testateur. 

La  saisine  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  tait  pas  obstacle  à  la  règle 
que  le  mort  saisit  le  vif.  L'héritier,  malgré  celte  saisine,  reste  toujours 
saisi  de  la  totalité  de  la  succession.  L'exécuteur  testamentaire  ne  ))ossède 
qu'au  nom  de  riiérilicr;  Il  n'est  que  le  séquestre  des  objets  dont  il  a  la 
saisine  ;  l'héritier  est  seul  le  vrai  possesseur.  C'est  l'opinion  de  Dumoulin  , 
sur  l'art.  gS  de  la  coutume  de  Paris  :  Hœc  consuetiido  non  facit  cjuin 
hœres  sii  saisitus  ut  doniiniis^  sed  operatur  qiiod  cxecutor  potest  ipse  nia^» 
niiTn  poncre  et  appréhendera, ...  Et  etiam  cxecutor  non  est  verus  posses- 
sor,  et  nisi  ut  procurator  tantùrn,. 

Néanmoins,  l'exécuteur  qui  a  la  saisine,  reçoit  et  paie  directemeut,  au 
nom  de  l'héritier  ,  ou  de  la  succession ,  Il  est  vrai ,  mais  sans  que  la  pré- 
sence de  l'héritier  soit  nécessaire. 

L'exécuteur  testamentaire  devient  obligé  ,  comme  toute  personne  char- 
gée d'une  gestion.  Il  est  comptable;  et  par  la  seule  acceptation  Implicite 
ou  explicite  des  fonctions  d'exécuteur  testamentaire,  il  contracte  toutes 
les  obligations  d'un  comptable.  Il  suit  de  là  que  celui  qui  ne  peut  s'obli- 
ger, ne  peut  pas  être  exécuteur  testamentaire.  La  femme  mariée  ne  peut 
donc  accepter  l'exécution  testamentaire  qu'avec  le  consentement  de  son 
mari  (  art.  1029  du  C.  N.).  SI  elle  est  commune  ,  ce  consentement  du 
mari  ne  peut  être  suppléé  en  aucune  manière;  à  sou  refus  ,  elle  ne  pourra 
s'y  faire  autoriser  par  la  justice  :  si ,  au  contraire,  elle  est  séparée  de  biens 
par  contrat  de  mariage  ou  par  jugement,  à  défaut  du  consentement  de 
sou  mari,  elle  pourra  y  être  autorisée  par  la  justice  (  même  article).  Le 
mineur  ne  peut  être  exécuteur  testamentaire ,  même  avec  l'autorlsatloa 
dcson  tuteur  ou  curateur.  (Art.  loSodu  C.  N.) 

La  loi  Impose  des  devoirs  aux  exécuteurs  testamentaires  : 
i*^.  Ils  doivent  faire  apposer  les  scellés,  s'il  y   a  un   ou    des  héritiers 
mineurs,  Interdits  ou  absens.  (Art.  io3i  du  C.  N.) 

2°.  Ils  feront  faire,  dit  encore  le  même  article,  l'inventaire  des  biens 
de  la  succession  ,  eu  présence  de  l'héritier  présomptif,  ou  lui  dûment 
appelé. 

Quelques  personnes  ont  pensé,  d'a])rès  ce  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle io3i ,  que  lorsqu'il  y  avoil  des  exécuteurs  testamentaires  ,  les  notaires 
dévoient  toujoui's  faire  l'Inventaire  à  la  requête  des  exécuteurs  testa- 
mentaires seuls,  et  en  présence  seulement  des  héritiers  ,  lorsqu'ils  etoicnt 
présens ,  et  non  pas  â  la  requête  des  héritiers.  Celle  opinion  m'a 
toujours  paru  une  fausse  luteiprélatlon  de  l'arliclc  io3i  du  Code.  En 
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imposant  aux  exét;uleurs  lestamcutaires  roblip;?.lioii  de  faire  procéder  à 
l'inventaire  en  présence  de  l'héritier,  ou  lui  dûment  appelé  ,  il  "'a. P''»' 
entendu  priver  l'héritier  du  droit  de  requérir  aussi  l'inventaire.  L'héritier 
a  un  intérêt  trop  dirccl  à  raccoraplissemeut  de  cette  t'orniaiité,  pour  qu'il 
soit  raisonnable  de  penser  que  la  loi  ait  voulu  le  priver  d'un  droit  aussi 
utile  à  la  conservation  de  ses  intérêts.  L'exécuteur  testamentaire  peut  né- 
gliger de  faire  cette  réquisition,  et  il  est  des  cas  où  un  héritier  ne  peut  se 
dispenser  de  faire  inventaire,  ui  même  le  différer  trop  long  temps.  C'est 
lorsqu'il  veut  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  c'est  encore  lorsqu'd 
craint  d'être  presse  de  prendre  qualité.  D'ailleurs  le  Code  de  procédure 
civile  lui  accorde  expressément  ce  droit  dans  tous  les  cas  (art.  941  du  Code 
de  Proc.Civ.).  Il  est  donc  évident  que,  par  l'article  io3i  ,  le  Code  jNap. 
a  voulu  seulement  que  l'exécuteur  testamentaire  ne  put  se  dispenser  d'ap- 
peler l'héritier  ù  l'inventaire,  lorsque  celui-ci  n'y  comparoissoit  pas  de 
son  propre  mouvement.  Le  législateur  a  pensé  qu'il  étoit  juste  qu'au  moins 
l'héritier  fût  appelé  dans  tous  les  cas  à  une  opération  qui  l'intéressoit  plus 
que  personne,  même  plus  que  l'exécuteur  testamentaire  ;  et  cette  obli- 
gation imposée  à  l'exéculcur  testamentaire  n'étant  qu'une  preuve  de  la 
sollicitude  de  la  loi  pour  l'intérêt  de  l'héiiiier,  ne  fait  que  conllrm 
celui  ci  undroilqu'elleneluia  pasôté  expressément.  Je  pense  que,  lorsq 
l'héritier  requiert  l'inventaire,  aussi-bien  que  l'exécuteur  testamentaire, 
l'inventaire  doit  être  fait  à  la  requête  de  l'exécuteur  et  à  la  requête  dï 
rhéi  itier.  Cela  doit  avoir  lieu  ,  soit  que  l'exécuteur  ait  la  Raisiné  ,  soit  qu'il 
ne  l'ait  pas,  l'héritier  ue  cessant  pas,  comme  je  l'ai  dit,  d'être  le  vrai 
i:)ossesseur. 

3°.  Les  exécuteurs  testamentaires  doivent  provoquer  la  vente  du  mobi- 
Inlier,  à  défaut  de  deniers  sul'fisans  pour  acquitter  les  legs.(  ^Vrt.  io3t  du. 
C.N.) 

Cette  vente  doit  être  faite  publiquement  et  à  l'eucau.  M.  de  jMaleville 
njoute  qu'eu  cas  d'insuffisance  du  prix  du  mobilier  pour  acquitter  les 
legs,  ils  peuvent  demander  en  justice  qu'il  soit  procédé  à  la  vente  t^* 
quelqu'immeuble. 

4°.  Ils  doivent  veiller  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté  (art.  io3t  du 
C.IS.  );  ainsi  ils  sont  tenus  d'acquitter  eui  mêmes,  s'ils  ont  la  saisine,  ou  de 
faire  acquitter  ,  s'ils  ne  l'ont  pas ,  les  legs  contenus  au  testament.  Quand  ils 
ont  la  saisine,  ils  doivent,  avant  de  payer  eux-mêmes  les  legs,  requérir  le 
consentement  de  l'héritier,  et,  s'il  le  refuse,  le  faire  ordonner  eu  justice. 
Cette  forme  est  indispensable  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  délivrance;  et,  dans 
tous  les  cas,  ils  doivent  y  recourir  pour  ne  pas  s'exposer  au  risque  quu 
l'héritier  qui  prétendroit  avoir  de  bons  moyens  pour  se  défendre  de  payer 
tels  legs,  ne  refusât  d'en  passer  le  paiement  dans  leur  compte. 

En  cas  de  contestation  sur  l'exécution  du  testament,  les  exécuteurs 
testamentaires  peuvent  intervenir  pour  eu  soutenir  la  validité.  (  Art.  io3r 
duC.  î^.) 

5*.  Us  doivent,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  testateur  ,  rendre 
compte  de  leur  gestion  (même  art.);  le  testateur  ne  peut  le  décharger  de 
cette  obligation,  ni  eu  proroger  raccouiplii.sementà  un  plus  long  délai.  S-i 
T.  I.  56 
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cependant  il  Tavolt  dispensé  do  rendre  compte,  rexécuteur  testamentaire 
eu  lireroit  cet  avantage  de  n'être  point  responsable  des  nei^Ii^ences  qu'il 
anroit  commises.  Du  moins  tel  est  le  sentiment  dcPothier,  (l'aprés  les  lois 
romaines. Mais  je  pense  c[ue,  dans  ce  cas,  il  fauJroit  restreindre  à  la  portioa 
disponible  l'exemplion  de  responsabilité  des  pertes  lésultant  dené^lii^ences, 
eu  sorte  qu'elles  ne  pussent  pas  avoir  cnl  une  la  réserve  léi^aie. 

Les  frais  du  rompt,  d'exceutiou  les'ameut:iiresonl  à  laeu  ngede  lasuc- 
Co>Sou,  ainsi  quv-  ceux  de  l'inventaire,  de  l'app  isitloii  des  s.-elles,  et  les 
a'ilrcs  trais  reKilils  aux  fondions  de  l'exécuteur  Icslamentiiie  (art.  io34 
du  C.  IV.).  Mais  il  ne  prnt  emplo\er  dans  sou  compte  aucun  silaire  pour 
sa  i^e.^lioM  ;  car  ses  fonctions  sont  de  Iciu*  nature  purement  gratuites,  comme 
oflice   l'ami. 

Il  t. si  d'usnjje  qne  le  tc;lateur  donne  un  diamant  à  l'exécuteOr  testamen- 
taire. On  appelle  diamant  le  présent  qu'il  lui  l'ail,  s<it  en  argent,  soit 
en  aut'  es  objets  ,  pour  l'indemniser  des  peines  il  soins  de  l'exécution  tesla- 
niv maire.  Si  rcxëculeur  refuse  la  charge  ,  il  jierd  le  diamaul.  Vojrez 
Polluer,  en  ses  Donat'ons  testamentaires,  cbap.  V. 

S'd  y  a  l'iusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  aient  accepté,  un  seul 
peut  agir  au  défaut  des  autres,  et  il*  sont  solidairement  responsables  du 
compte  du  mobilier  qui  leur  a  été  confié  ,  à  moins  que  le  testateur  n'ait 
divise  Icu)S  fore  ions  ,  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celles 
qui  lui  eloient  allribuées  (art,  io33).  La  seconde  partie  de  cette  dispo- 
sition est  contraire  à  l'ancienne  jurisprudence,  qui  ne  rcndoit  point  les 
exécuteurs  teslaraenlaires  solidaires  les  uns  des  autres. 

Les  fonctions  de  l'exécuteur  testamentaire  cessent  de  quatre  manières  : 
lo.  Par  sa  mort.  Ses  pouvoirs  ne  passent  pointa  ses  bériliers.  (Art,  io32 
duC.  IV.) 

2».  Par  son  incapacité  ,  comme  s'il  est  devenu  fou  ou  imbécille. 
3°.  Par  l'exécution  complète  du  testament;  car,  sitôt  que  le  testament 
a  reçu  soa  tï.ecutioa  entière ,  les  fondions  de  l'exécuteur  deviennent  sans 
objet, 

4°,  Par  l'expiration  de  l'an  et  jour  du  décès. 

Quoique  la  loi  dise  qu'il  est  obligé  de  rendre  son  compte  à  rex]iiraliou 
de  l'année  du  décès,  ce  qui  fait  présumer  que  ses  foneiions  cessent  de 
pKin  droit  à  l'ex]  iialion  de  Tannée  qui  a  sui\i  le  jour  du  décès,  soit 
qu'il  ait  la  saisine  ou  non  ,  ce])endant  l'année  ne  commence  pas  toujours  à 
coui  ir  du  jour  de  la  mort  du  testateur.  Si,  en  effet,  par  des  contestations  ou 
par  d'autres  obstacles  ,  l'exécuteur  testamentaire  a  été  empêche  d'exercer 
ses  fonctions, l'année  ne  commencera  à  courir  que  du  jour  où  ces  obstacles 
auront  été  levés  ;  comme  si  le  testament  n'a  ete  découvert  que  six  meîs 
après  le  décès,  ou  si  l'héritier  l'ayant  attaqué  en  nullité  ,  la  contestation 
n"a  été  i'igée  que  longtemps  après. 
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CHAPITRE   XXX. 

De  la  révocation  des  Testamens. 

Il  y  a  deux  sortes  de  révocations  des  testam£n^  :  la  révocation  qui  est 
faite  parle  testateur,  et  celle  qui  est  pronoucée  par  la  j  ustice  sur  la  demande 
des  héritiers  ,  et  pour  les  causer  déterminées  par  la  loi. 

La  révocation  peut  être  de  la  totalité,  ou  elle  peut  n'ttre  que  de  partie 
du  testament.  Si  donc  il  n'y  a  que  quelques  dispositions  du  testament  qui 
soient  révoquées,  les  autres  dispositions  conserveront  toute  leur  force. 
(Art.  io35duC.N.) 

La  révocation  faite  par  le  testateur  est  ou  expresse  ou  tacite  ;  elle  est 
expi-esse,  lorsque  le  testateur  déclare  expressément  qu'il  révoque  ou  an- 
nulle  son  testament. 

La  révocation  expresse  ne  peut  être  faite  que  par  un  testament  posté- 
rieur ou  j)ar  un  acte  devant  notaires,  portant  déclaration  de  chaugement 
de  volonté.  (Art.  io35  du  C.  IN.  ) 

Suivant  le  droit  romain,  le  testament  ne  pouvoit  être  révoqué  par  un 
acle  ordinaire.  L'acte  qui  contenoit  la  révocation  devoit  être  fait  avec  toutes 
les  solinnités  prescrites  pour  les  testamens.  Comme  un  testament  devoit 
toujours  contenir  l'in  tiliilion  d'héritier  ,  et  qu'ainsi  il  régloit  toujours 
l'ordre  de  la  succession  du  testateur,  il  étoit  considéré  comme  une  loi,  et 
dans  ce  système  il  ne  pouvoit  être  révoqué  que  par  une  autre  loi.  C'étoit 
donc  avec  raison  que  les  Romains  avoieut  exigé  pour  l'acte  revocatoire  ks 
mêmes  solennités  que  pour  le  testament. 

Mais  dans  les  pays  coutumiers,  où  l'institution  d'héritier  n'étoit  point 
de  l'essence  des  testamens,  la  revocation  pouvoit  être  faite  par  toutes 
sortes  d'actes. 

Celte  jurisprudence  des  pays  coutumiers  a  été  adoptée  par  le  Code  Nap. 
avec  celle  modification  que  la  révocation  expresse  qui  n'est  pas  faite  par  un 
testament ,  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  devant  notaires,  en  sorte  que  si 
elle  est  contenue  dans  un  acte  prive  elle  sera  nulle;  à  moins  que  cet  acte 
ne  contienne  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  validité  du  testament 
olographe  ,  c'est-à-dire ,  à  moins  qu'il  ne  soit  écrit  en  entier ,  daté  et  signé 
de  la  main  du  testateur.  (  Art.  io35  du  C.  N.) 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  un  testament  étoit  révoqué  tacitement  par 
un  autre  testament  postérieur.  11  n'étoit  pas  nécessaire  que  le  dernier 
contînt  la  clause  da  révocation;  mais  un  codicille  n'opéroit  point  cette 
révocation  tacite. 

Dans  les  pays  coutumiers ,  où  tous  les  testamens  n'étoient  que  des  codi- 
cilles, puisqu'ils  ne  contenoient  que  des  legs  ,  et  que  l'institution  d'héri- 
tiir  n'y  avoit  même  que  les  effets  du  legs,  un  testament  postérieur  ne 
revoquoit  po'mt  les  testamens  précéde(is  ,  mais  seulement  celles  deleui» 
dispositions  qui  étoient  Incompatibles  avec  les  dispositions  nouvelles,  ou 
leur  étoient  conti-aires. 
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Le  Code  Nap.  a  éi^.'ileinent  ado;  té  cette  jurisprudence  des  ].ays  coutu- 
Biiers  comme  étant  pins  conforme  à  la  nature  des  lestainens  qui  se  font  sous 
son  empire.  (Art.  iô36  du  C.  N.) 

C'ëloit  autrefois  une  grande  question  de  savoir  si  un  testament  posle'- 
rieur  ,  qui  avoit  quelques  imperfections  ,  et  qui,  sous  ce  rapport ,  éloit  nul, 
pouvoil  avoir  l'effet  de  révoquer  un  testament  précèdent.  On  distini'uoit 
encore  à  ce  sujet  les  pays  de  droit  écrit  des  pays  coutumiers  ;  et  dans  les 
premiers  on  décidoit  différemment  sviivant  que  le  testament  postérieur 
étoit  en  faveur  des  cufans,  ou  des  collatéraux,  ou  des  étrangers.  Toutes 
ces  distinctions  et  difficultés  me  paroissent  devoir  cesser  avec  le  Code  ]\ap. 
Eu  effet,  d'une  part,  il  a  déterminé  par  quels  actes  le  testament  pou>oit 
être  révoqué  ,  et,  d'un  autre  côté,  il  a  fixé  les  cas  où  ,  quoique  le  testament 
n'eût  point  d'exécution,  la  révocation  qui  y  éloit  contenue  dcvoit  cependant 
avoir  son  effet.  En  offrant  au  testateur,  qui  veut  révoquer  expressément 
des  dispositions  testamentaires,  l'alternative  de  ces  deux  moyens,  ou  le 
testament,  ou  le  simple  acte  notarié,  la  loi  semble  avoir  décide  formelle- 
ment que  tout  testament  dans  lequel  il  y  auroit  revocation  expresse  ou 
déclaration  de  cbaiigemcnl  de  volonté,  et  qui  ne  pourrait  valoir  comme 
testament,  n'auroit  l'effet  de  révoquer  des  dispositions  testamentaires, 
faites  antérieurement,  qu'autant  (|u'il  seroit  au  moins  revêtu  des  foi  mes 
d'un  simple  acte  noLirie.  En  indiquant  spécialement  un  moven  de  se  dé- 
partir de  la  1  igueur  des  formes  du  testament  pour  faire  cette  révocation  , 
elle  a  tacitement  exclu  tous  les  autres.  L'article  loSy  du  Code  INap.  porte 
que  la  révocation  ,  faite  dans  un  testament  postérieur ,  aura  tout  son  effet , 
quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution  par  l'incapacité  de  Tlicrilier 
institué  ou  du  légataire  ,  ou  par  leur  refus  de  recueillir,  Jii  le  législateur  eût 
entendu  que  les  révocations  des  testameus  pussent  valoir  dans  d'autres  cas, 
nonobstant  l'invalidité  du  testament,  il  les  auroit  prévus  comme  il  a  prévu 
celui  de  l'incapacité  du  légataire  ou  de  son  refus.  11  est  même  à  remarfjuer 
(|ue  l'art,  io'ij  ne  s'applique  point  à  un  testament  qui  pèche  par  ses 
formes,  mais  seulement  à  un  testament  qui  reste  sans  exécution;  d'où  il 
suit  que  la  loi ,  en  pi'evoyanL  ce  seul  genre  d'exception,  n'a  fait  que  to:i- 
flimer  le  piincipequ'uu  testament  oii  toutes  les  formalités presci  ilesu'out 
pas  elc  ofseï  vecs,  ne  peut  produire  aucun  effet,  et  cousefjUemmeut  la 
levoeation  n'y  est  valable  qu'autant  qu'il  reunit  aU  moins  toutes  les 
formes  de  l'acte  notarié  ,  suivant  l'art.  io3j  du  Code  JNap. 

Quelques  jurisconsultes  vont  plus  loin,  et  prétendent  que  le  testament 
qui  n'est  pas  valable  comme  testainent ,  ne  peut  valoir  comme  acte  notarié; 
que*,  par  conséquent,  la  révocation  contenue  en  un  testament  qui  est  nul 
pour  vice  de  forme,  est  nulle  aussi,  quoi(|ue  le  testament  soit  levetu 
d'ailleurs  de  toutes  les  formes  nécessaires  à  la  validité  d'un  acte  notarié. 
Us  s'appuient  de  l'.TUIovité  de  M.  Janbert,  qui,  comme  orateiir  du  tri- 
bunat,  a  dit  au  coi|)s  législatif,  dans  la  séance  du  q  lloreal  an  n,  que  la 
revocation  peut  avoir  lieu  par  un  testament  postérieur,  joiirvu  qu'il  soit 
revêtu  de  toutes  les  formes  prescrites,  et  que,  considère  en  lui  même,  il 
ait  pu  recevoir  eou  exéculiou.  Us  citent  trois  arrêts  reudus  daug  cvscosj 
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i'un  par  la  cour  d'appel  de  Poitiers ,  le  29  août  1806  ;  le  second,  par  la 
cour  d'appel  de  Turm  ,  le  4  avril  1807  ;  et  le  troisième ,  par  la  cour  d'ap- 
pel de  Limogts  ,  le  8  juillet  1808,  Ces  trois  arrêts  sont  rapportes  au  Jovu- 
nal  du  Palais,  pages  604 et  suivantes  du  2'.  semestre  de  i8o8.  M.  Greniec 
a  ëmis  la  même  opinion  dans  le  troisième,  volume  de  son  Traité  des  dona- 
tioits  ,  paç^.  417  et  suivantes.  Il  avoit  d'abord  manifeste  un  sentiment  cou- 
trake  dans  le  second  voluaie  ;  mais  il  s'est  rétracté  dans  le  troisième,  aw 
lieu  cité.  Cependant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  jui:;é  ,  par  un  arrêt  dia 
22  juillet  1807,  rapporté  au  Journal  du  Palais  ,  pag.  5o(j  du  2*.  semestre 
de  1808  ,  qu'une  semblable  révocation  ëtoit  \alab'e.  Le  rédacteur  du 
journal  qui  cite  ces  quatre  arrêts  est  aussi  pour  la  validité  de  la  révocation  ; 
et  il  fait  remarquer  que  les  deux  arrêts  de  Limoges  et  de  Poitiers,  qui  ont 
prononcé  la  nullité  de  la  révocation  ,  ont  été  motivés  principalement  sur 
cette  considération  que  ,  dans  les  e?pèces  dont  il  s'agissoit,  le  testament 
<jui  contenoit  la  révocation  poi  toit  plutôt  la  preuve  d'une  persévérance 
que  d'un  chaugcment  de  volonté  delà  part  du  testateur  ,  puisque  celui  oi 
y  avoit  renouvelé  les  principales  dispositions  coulcuues  au  testament 
révoqué. 

Entre  ce  conilit  d'opinions  et  d'autorités,  il  est  difficile  de  prendre  un 
parti.  Cepen  l.Tut  je  persiste  à  penser  que  la  revocatiou  contenue  eu  un 
acte  qui  réunit  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  la  validité  d'un  acte 
notarié,  est  vaîa!>le  ,  quoique  cet  acte  ait  été  qualifié  de  testament,  et 
quoique  l'auteur  de  la  révocation  paroisse  avoir  eu  l'intention  de  faire  un 
testament.  Pour  qu'un  testament  qui  n'est  pas  valable  eu  celle  qualité  ,  ne 
puisse  valoir  comme  acte  notarié,  il  faut  que  cela  soit  dit  exjiresseinent  :; 
et  aucun  article  de  la  loi  ne  porte  une  semblable  disposition.  Ce  cjui 
est  nul  ,  dit-on  ,  ne  peut  produire  aucun  effet.  Le  testament  est  nul  ,  il 
est  vrai;  mais  on  ne  prétend  en  tirer  aucun  effet.  Le  testament  évanom 
fait  place  à  l'acte  notarié;  et  c'est  parceque  le  teslainent ,  nul  dans  celte 
espèce,  ne  peut  produire  aucun  effet,  qu'il  ne  peut  pas  empêcher  que 
l'acte  notarié  ne  subsiste.  Mais  je  crois  aussi  qu'il  faut  que  l'acte  porte  la 
déclaration  bien  formelle  d'un  cbangement  de  volonté  ,  suivant  l'art.  io35. 
Si  donc  le  testament  qui  contient  la  révocation  ,  contenoit  aussi  le  renou- 
Yellement  de  la  totalité  ou  de  partie  des  dispositions  faites  par  le  testament 
révoqué  ,  je  dirois  qu'il  n'y  a  déclaration  de  changement  de  volonté  qu'à 
l'égard  des  dispositions  non  renouvelées;  ce  qui  e^t  bien  evideut  ])our 
quiconque  veut  êlre  de  bonne  foi  ;  et  l'on  conviendra  que  celle  opinion, 
dégagée  de  toutes  sul)lilités  et  de  l'appaieil  des  axiomes  dont  on  fait  tant 
d'abus  ,  et  avec  lesquels  il  est  si  facile  de  soutenir  le  pour  et  le  contre^ 
est  la  plus  conforme  à  l'éfjuité  et  à  la  saine  raison. 

Un  premier  testament  révoqué  par  un  postérieur  reprend  sa  forme,  si 
le  postérieur  se  trouve  rayé.  Voyez  Bouguier  ,  lettre  T,  nombre  i  ;  et 
Ferrière  ,  chap.  VII  ,  liv.  XI  de  l'ancieu  Parfait  Notaire. 

La  révocation  tacite  a  lieu  de  plusieurs  manièies  ;  j'en  citerai  trois 
exemples. 

1°.  Lorsque  le  testateur  ,  sans  révoquer  expressément,  fait  une  dispo- 
sition incompatible  avec  une  disposition  teslameutaire  antérieure  ,  ou  qui 
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lui  est  contraire  (  art.  io36  JiiC.  N.  )  ,  comme  s'il  lègue  par  uu  second  tes- 
tament la  même  chose  qu'il  avoil  léguée  à  une  autre  personne  ,  ou  si  même 
il  n'en  lègue  que  partie  ,  il  est  réputé  avoir  tacitement  révoque  le  legs  pour 
le  surplus,  /^oy^ez  Pothier. 

2°.  Lorsqu'il  aliène  tout  ou  partie  de  la  chose  léguée.  La  révocation 
tacite  s'opère  même  par  une  vente  faite  avec  facullé  de  rachat ,  ou  par 
cclmiige,  et  eucor«s  que  l'aliénation  postérieure  soit  nulle ,  et  que  la  chose 
aliénée  soit  rentrée  dans  la  maiu  du  testateur.  (  Art.  io38  du  C.  N.  ) 

'6°.  Lorsque  le  testateur  a  barré  ou  raturé  son  testament  eu  toutou  en 
partie,  il  est  présumé  avoir  tacitement  révoqué  les  dispositions  barrées. 
(  Polliicr ,  Traité  des  Donations  Latanient-aires ,  chap.  Yl.  ) 

Oiilie  la  1  évocation  que  le  testateur  peut  taire  dans  son  testament,  la 
justice  peut  aussi  prononcer  elle-même  celte  révocation  pour  certaines 
causes,  et  sur  la  demande  de  ceu\  qui  y  oui  intérêt. 

Ces  causes  sont  l'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  les  dis- 
positions testamentaires  ont  été  faites  ,  et  l'ingratitude  du  légataire; 
(  Art.  io.;.GduC.  N.  ) 

Quand  un  legs  a  été  fait  scus  la  condition  que  le  légataire  fera  une 
certaine  chose,  et  que  le  légataire  ne  la  fait  point,  il  n'est  pas  juste  qu'il 
reçoive  le  legs;  car  on  doit  présumer  que  le  testateur  u'auroit  point  fait 
le  legs  s'il  tût  piévu  que  la  condition  qu'il  y  apposoit  n'eût  pas  été 
exécutée. 

Cependant  si  la  condition  éloîl  im])ossihle,  ou  si  elle  étoit  contraire  aux 
lois  ou  aux  moeurs,  elle  seroit  rcjiuiée  r.on  écrite,  et  la  disposition  testa- 
mentaire recevi'oit  son  exécution,  malgré  le  défaut  d'accomplissement  de 
la  condition.  (  Art.  goo  du  C.  N.  ) 

La  révocation  peut  être  prononcée  pour  cause  d'ingratitude  dans  les 
trois  cas  suivans  :  1°.  si  le  légataire  a  attenté  à  la  vie  du  testateur;  2°.  s'il 
s'est  rcudu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou  injures  graves  ;  3°.  si , 
depuis  le  décès  du  testateur,  il  a  fait  une  injure  grave  à  sa  mémoire.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  demande  doit  être  intentée  dans  l'année,  à  compter  du 
jour  du  délit.  (  Art.  1047  <^"  C.  N.  ) 

Avant  l'ordonnance  du  mois  d'août  lySS,  on  pouvoit  apposer  dans  un 
testament  la  clause  dérogatoire,  c'est  à-dire  la  déclaration  du  testateur, 
qu'il  vouloit  et  eutendoit  qu'on  n'eût  aucun  égard  à  un  testament  posté- 
rieur qu'il  t'croit ,  s'il  n'y  avoit  mis  telle  phrase  ou  formule  ;  et  si,  en  effet , 
dans  le  testament  postérieur,  le  testateur  n'a  voit  ]»as  mis  cette  phrase  ou 
formule  arbitraire  qu'il  avoit  indiquée  par  le  testament  précèdent,  le 
second  testament  étoit  réputé  n'être  point  sérieux,  ou  être  le  fruit  dej 
suggestions  et  des  importunités  auxquelles  le  testateur  n'avoit  pu  se  sous- 
traire :  le  premier  testament  seul  avoit  effet.  11  y  avoit  quelques  excep- 
tions à  cette  règle.  De  plus,  les  auteurs  étoient  partagés  sur  la  validité  de 
ces  clauses  :  mais,  pour  trancher  toute  difficulté  ,  l'ordonnance  du 
mois  d'aoi^it  lySâ  ,  sur  les  teslaiBCus ,  a  abrogé  l'usage  des  clauses  déro- 
gatoires. 
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De  la  Caducité  des  disposilitions  (estanientaircs. 

Quoiqu'un  tcstatr.ent  ?oit  valable  par  ses  formes,  par  la  caparilé  du 
leflateur,  cl  ^jarcefju'eiifia  le  tcslamerit  n'a  pas  elé  revoquo,  cc]K'ii>laut 
1«."S  dispobitlons  peuveut  eu  élre  caduques,  c'est -à  -  dire  devenir  saus 
effet. 

Ou  les  appelle  caduques,  du  mot  Ctzr/t?/e,  parceque  le  lestamcnl  étant 
■valable  en  soi,  tt  n'étant  point  révoqué,  la  disposiiion  semble  u'èlre 
tombée  que  d'elle-même. 

La  caducité  des  dispositions  testamentaires  a  lien  eu  six  cas. 
Iq.  Si  celui  eu  faveur  de  qui  la  disposition  est  faite  n'a  pas  survécu  au 
testateur,  (  Art.  io3g  du  C.  ]N.  ) 

2».  S'il  c^t  incapable  de  la  recueillir  au  jour  du  décès  du  testateur 
(  art.  1043  du  C.  ]N.  ).  Voyez,  aucbap.  III,  les  diverses  sortes  d'incapacité 
de  recevoir  par  testament. 

3„.  S'il  répudie  la  disposition.  (  Même  article  ) 

40,  S'il  décèd';  avant  l'accomplissement  de  la  condition  sous  laquelle  la 
disposition  a  été  faite,  lorsque  cette  co:idition  dépend  d'un  événement 
incei  taiu,  et  est  telle  qtïc  la  disposition  ne  doive  être  exécutée  qu'autant 
que  rcidèvement  arrivera  ou  n'arrivera  pas.  (  Art.  1040  du  C.  N,  ) 

Mais  si  l'événement  d'où  dépend  la  condition  n'est  point  incertain  ,  si  au 
contraire  il  est  sûr  qu'il  doive  s'accomplir  un  jour,  et  qu'il  n'y  ail  d'su- 
certain  que  le  temps  dans  lequel  il  doit  s'accomplir,  la  disposition  ne  sera 
point  caduque  par  le  décès  du  légataire  avant  l'événement  de  la  condi- 
tion. Ainsi  :  «  Je  donne  el  lègue  a  Pierre  la  somme  de  dix  mille  francs, 
»  sous  la  condition  cependant  que  cette  somme  ne  lui  sera  payée  qu'après 
>>  le  décès  de  mon  fils  ».  Quoique  Pierre  predécède  mon  fils,  i!  tiansinettra 
à  ses  beritiers  son  droit  à  ce  legs,  parcequ'il  y  aura  eu  un  droit  acquis, 
révéuement  du  décès  de  non  fils  n'etaut  point  incertain,  mais  devant 
*'accom|>lir  nn  jour  nécessairement.  Il  en  siroil  autrement  si  j'eusse  dit  : 
<i  Je  donne  et  lègue  à  Pierre,  mon  gendi  e,  la  somme  de  dix  mille  francs, 
»  sous  la  conditu)n  cependant  qnecv  tte  somme  ne  lui  sera  jiayée  que  daus 
»  le  cas  «!Ù  mon  fils  décède' oit  avant  sa  sœur,  la  f,.nirae  tIePierre  tt.  Ici 
le  legs  n'est  jias  soumis  à  l'évenenient  du  décès,  mais  à  révéuement  du 
prédecès  de  mon  fils  relaliveniejit  à  sa  sœur.  Or,  le  iiredéeès  esf  un  évé- 
nement incertain  qui  peut  ne  point  arriver,  mou  fils  pouvant  décéder 
avant  sa  soeur.  Si  donc  le  légataire  dtcède  avant  mon  fils,  le  legs  sera 
caduc. 

Eu  général,  In  condition  qui,  dans  l'inlenlion  du  testateur,  ne  fait  que 
suspendre  rextxuuou  de  la  disposiiion  ,  n'empêche  ]ias  l'tferilier  iusiilué 
ou  le  legaiaiie  d' ivoir  un  liioit  accpiis  et  trau'missible  a  ses  berilieis 
(  art.  1041  du  C.  ]N.  ).  La  loi  pié^ume  toujours  que  l'inlerjtion  du  testalenr 
est  telle,  lorsque  levé  lemttit  d''Hi  dépend  la  conditior»  n'est  pas  incer- 
tain, mais  sculeuicul  sou  époque,  à  moins  que  le  conUaJre  de  celte  luleu- 
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lion  ne  résulte  des  expressions  du  leslaloiir.  Cette  doctrine  estla  seule  qui 

puisse  concilier  les  articles  1040  cl  1041  du  Code  Nap. 

5».  Le  legs  est  caduc ,  si  la  choswléi^ué^  a  totalement  péri  pendant  la  vie 
du  testateur  (art.  1042  du  C  N.  ).  Si  elle  a  péri  seuLmeut  en  partie  ,  le 
legs  subsiste  pour  ce  qui  reste. 

G».  Le  le"s  est  encore  caduc  si  la  chose  léguée  a  péri  depuis  la  mort  du 
testateur  ,  saus  le  fait  ni  la  taule  de  rhérilier.  Cette  règle  doit  rerevoir  soa 
api)licalion,  même  lorsque  celui-ci  a  été  mis  en  retard  delà  délivrer,  jiourvu 
qu'il  soit  certain  ou  prouvé  qu'elle  eût  également  dû  périr  eulre  les  mains 
du  légataire,  r  Art.  1042.) 

La  caduciié  du  legs  ])ar  la  perte  de  la  cliose  léguée  ne  s'applique  qu'aux 
clioses  certaines  et  délermiuées.  Si  Jonc  un  testateur  a  légué  une  somme 
de  dix  mille  francs,  quoicpie  les  deniers  comptaus  qui  se  trouvoient  che/ 
lui  au  jour  de  son  décès  aient  élé  volés,  le  legs  ne  sera  point  caduc;  car 
ce  n'est  pas  précisément  l'argent  qui  est  dans  les  coifre^  du  testateur  que 
celui-ci  a  lé  nié,  mais  une  telle  somme  d'argent  consideréiî  d'une  manière 
abstraite,  c'est-à-dire  abstraction  faite  de  tels  ou  tels  deniers.  VojeT. 
Pothier  ,  eu  son  Traité  des  Donations  testamentaires  ,  chap.  YL 


CHAPITRE     XXXIL 

Formules  de  Testamens  et  actes  de  dernière  volonté. 
Testament  olographe, 

Eci  est  mon  testament. 

Je  donne  et  lègue  ^  parpréciput  et  Jiors  part ,  à  Pierre  Lebrun,  mon  neveu  ,  tous  les  livrtt 
et  manuscrits  qui  composent  ma  bibliothèque.  Je  donne  et  lègue  k  Geneviève  Blarais ,  ma 
cuisinière,  si  elle  est  encore  à  mon  service  au  jour  de  mon  décès  ,  trois  cents  francs  de  rente 
viagère  qui  lui  seront  payés  sans  retenue  d'impositions ,  et  par  quartier  ,  de  trois  mois  en  trois 
mois ,  à  compter  du  jour  de  mon  décès  ,  sa»»  quelle  ait  besoin  d'en  former  la  demamU  en 
justice. 

J'institue  pour  mes  légataires  universels,  conjointement,  Pierre  Lebrun  ,  Jacques  Lebrun,  et 
Claudine  Lebrun  ,  mes  neveux  et  nièce. 

Je  nomme  pour  l'exécuteur  du  présent  testament  M.  Maurice  Destouches,  mon  ami,  le  priant 
de  vouloir  bien  me  donner  cette  dernière  marque  de  son  amitié,  et  d'accepter  «n  diamant  àe 
six  cents  francs ,  que  je  lui  donne  et  lègue  par  le  présent. 

Je  lui  donne  la  saisine  de  ma  succession  pendant  l'an  et  jour. 

Je  ré^'oqae  tous  autres  testamens  et  codicilles  que  j'ai  pu  faire  antcrieuremeat. 

Fait  à  Paris  ce  trente  août  mil  huit  cent  six. 

Suit  la  signature  du  testateur. 

Il  5'  a  plusieurs  observations  a  faire  sur  la  formtile  qui  précède. 

1".  Le  testament  olographe  dait  être  entièrement  écrit  ,  daté  et  signé 
de  la  main  du  testateur.  Je  l'ai  déjà  dit  plus  haut;  mais  j'ai  cru  néces- 
saire de  le  répéter  ici,  pour uc point  séparer  l'exemple  du  précepte. 
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2^.  J'ai  ajouté  ces  mots,  par prcciput  et  hors  part,  avx  legs  particulier 
fait  à  Pierre  Lehruu ,  parceque  je  sui)pose  dans  l'espèce  que  Pierre  Lebrun 
est  uu  des  héritiers  du  testateur.  Comme ,  eu  effet ,  tout  héritier  qui  vient 
à  une  succession  est  obligé  d'y  rapporter  les  dons  et  ne  peut  réclamer  les 
legs  qui  lui  ont  été  faits,  à  moins  que  le  testateur  ou  donateur  ue  l'ait 
dispensé  expressément  du  rapport,  ou  ne  lui  ait  fait  les  legs  ou  dons  par 
preciput  et  hors  part,  si  l'on  veut  qu'un  legs  particulier  fait  à  un  suc- 
cessible  ait  sou  effet,  c'est-à-dire  qu'il  soit  recueilli  par  le  légataire  in- 
dépendamment de  sa  part  héréditaire,  il  faut  que  le  testateur  lui  fusse 
ce  legs  par  preciput  et  hors  part. 

3"*.  Après  ces  mots ,  à  compter  du  jour  de  mon  décès ,  j'ai  ajouté  ceux-ci , 
sans  qu  elle  ait  besoin  d'enjfonner  la  demande  en  justice ,  pour  faire  sen- 
tir qu'en  général ,  pour  éviter  des  contestations  sur  la  question  de  savoir 
si  les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  doivent  courir  du  jour  du  décès, 
ou  seulement  du  jour  de  la  demande  en  délivrance ,  il  est  bon,  non  seu- 
lement de  dire  qu'/7^  courront  du  jour  du  décès ,  mais  encore  d'ajouter, 
sans  que  le  légataire  en  ait  formé  ou  ait  besoin  d'en  former  la  demande 
en  justice  ;  car,  ainsi  que  je  l'ai  observé  eu  son  lieu,  l'art.  ioi5duCode 
JNap.  semble  exiger  cette  déclaration  expresse. 

Je  rappellerai  cependant  aussi  que  les  intérêts  courent  de  plein  droit 
du  jour  du  décès,  pour  une  rente  viagère  ou  pension  léguée  à  titre  d'ali- 
mens. 

4".  Lorsqu'un  testateur  lègue  à  son  exécuteur  testamentaire  un  diamant 
d'une  somme  de  il  ne  faut  pas  prendre  ce  mot 

à  la  lettre,  et  décider,  par  exemple,  que  le  legs  seroit  caduc,  parceque, 
dans  les  biens  du  testateur  ,  il  n'y  auroit  point  de  diamant  de  cette  valeur. 
Le  mot  diamant  est  ici  un  terme  consacré  par  l'usage  pour  exprimer 
le  legs  particulier  fait  à  l'exécuteur  testamentaire.  Amsi  l'on  dit  d'un 
testateur  qu'il  a  légué  pour  diamant  à  son  exécuteur  testamentaire  un  beau 
tableau. 

5°.  11  est  clair  qu'un  testateur  qui  n'a  pas  fait  d'autre  testament  ni  co- 
dicille peut  se  dispenser  de  mettre  qu'il  révoque  tous  autres  testamens  et 
codicilles  antérieurs.  Cependant  cette  clause  est  en  qutlque  sorte  d'usage, 
et  ce  n'est  pas  tout  à  fait  sans  raison  ;  elle  évite  la  recherche  des  testa- 
mens antérieurs ,  ou  du  moins  elle  ùte  l'inquiétude  qu'il  en  puisse  exister. 
Quelquefois  on  fait  précéder  son  testament  d'une  formule  religieuse 
que  l'on  met  immédiatement  après  ces  mots.  Ceci  est  mon  testament , -la. 
plus  usitée  est  celle-ci  :  Au  nom  du  Père  ,  du  Fils  et  du  Saint  Esprit  ;  je 
recommande  mon  ame  à  Dieu,  et  je  le  supplie  de  me  pardonner  mes 
péchés. 

Souvent  aussi  le  testateur  a  soin  de  mettre  au  commencement  de  son 
testament  olographe  ses  prénoms,  nom  et  qualité.  Cette  précaution  n'est 
pas  inutile;  elle  empêche  qu'on  n'élève  des  doutes  sur  l'identité  du  tes- 
tateur :  ainsi,  après  ces  mots.  Ceci  est  mon  testament,  le  testateur  met. 
Je  soussigné  Jacques- Pierre  Dumont ,  négociant  à  donne 

T.   r.  5? 
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et  lègue,  elc,  ou  bieu  il  commence  de  celle  manièi  e  :  Ceci  estle  testamenC 

de  moi  Jacques,  etc. 

Je  ne  donnerai  point  d'aulres  formules  de  teslamens  olographes  ;  il  me 
suffit  d'avoir  indiqué  ici  la  forme  commune  à  toute  espèce  de  teslamens 
de  ce  genre.  Quant  aux  dispositions  mêmes,  et  à  leurs  diverses  réJactions, 
on  les  trouvera  ci-après  séparément ,  après  que  j'aurai  tracé  les  cadres  ou 
formules  des  différentes  espèces  de  teslamens.  On  pourra  les  placer  dans 
tout  testament  que  l'on  voudra,  olographe,  mystique,  ou  par  acte  public, 
parceque  le  testateur  parlant  toujours  directement ,  et  à  la  première  per- 
sonne, dans  les  uns  comme  dans  les  autres,  la  manière  de  rédiger  les 
dispositions  est  absolument  la  même  pour  tout  testament. 

Pour  rendre  plus  facile  cette  transposition  de  dispositions  d'une  for- 
mule dans  une  autre  ,  je  vais  donner  successivement  le  cadre  nu  de  tous 
les  genres  de  teslamens ,  même  du  testament  olographe  ,  quoique  je  vienne 
d'eu  donner  une  formule  entière. 

Cadre  d'un  testament  olographe. 

Ceci  est  mon  leslameui. 

Je  soussigné  (  prénoms ,  nom  et  qualité  du  testateur  ;  et  si  c'est  une  femme  matiée  ou 
'.euve ,  ajouter  femme  de,  etc.,  ou  veuve  de,  etc.,  {prénoms ,  nom  et  qualité  desonmaii), 
donne  et  lègue  ,  elc. 

Je  révoque  tous  .autres  leslamens  et  codicilles  antérieurs. 

Fait  à  {nom  de  la  ville  ou  commune  )  ce  (  quantième  du  mois  et  de  Fan). 

Suit  la  signature  du  testateur. 

Cadre  d'un  testament  par  acte  puh/ic  fait  deia?it  deux  notaires  et  deux 
témoins ,  en  l'élude  d'un  des  notaires. 

Par-devant  M"=».  Pierre -Charles  Dumonl  et  Alexandre  Lefevre  ,  notaires  impériaux  , 
résidans  à  soussignés ,  et  en  présence  de  M.  Claude  Lenoir ,  négoaant  » 

demeurant  à  et  de  M.  Jérôme  Ledoux ,  propriétaire ,  demeurant  à 

tous  deux  témoins  requis,  est  comparu  M.  {prénoms  ,  nom,  qualité  et  demeure  du  testa- 
teur)., lequel  étant  sain  de  corps  et  d'esprit  {s'il  est  malade,  on  met,  lequel  étant  malade 
de  corps,  mais  sain  d'esprit),  ainsi  qu'il  est  apparu  auxdits  notaires  et  témoins,  a  dicté 
aux  deux  notaires,  en  présence  des  deux  témoins,  son  testament ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Je  donne  et  lègue,  etc.,  ou  j'institue,  etc.  {suivent  toutes  les  dispositions  du  testateur; 
un  des  notaires  les  écrit  toutes ,  telles  qu  elles  sont  dictées.  ) 

Ce  testament  a  été  ainsi  dicté  par  le  testateur  aux  notaires  soussignés,  écrit  par  M»,  tel , 
l'un  d'eux,  en  présence  de  son  confrère,  tel  qu'il  a  clé  dicté,  lu  ensuite  par  M«.  tel,  en 
piéscnce  de  son  confrère,  au  testateur,  qui  a  dit  bien  le  comprendre  et  y  persévérer;  le 
tout  en  présence  dcsdiis  témoins. 

Fait  et  passé  à  {nom  de  la  commune  oii  est  passé  le  testament],  en  l'étude  ,  l'an  mil  huit 
f ent  le     (  quantième  du  mois  ) ,  sur  les  heures  du  matin  (  ou  du  soir  ) ,  et  le 

testateur  a  signé  avec  les  témoins  et  notaires ,  après  lecture  faite  du  tout. 

Si  le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  on  fait  mention  de  sa  décla- 
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ration  à  ce  sujet,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  situer,  ce  qui 
s'exprime  ainsi  : 

El  le  testateur  a  déclare'  ne  savoir  e'cn're  ni  signer;  quant  aux  témoins ,  ils  ont  signé  avec 
les  notaires  après  lecture  faite  du  tout. 

La  mention  ci-dessus  est  pour  le  cas  où  le  testateur  ne  sait  pas  signer. 
Il  n'y  a  point,  dans  cette  hypothèse,  d'autre  cause  à  exprimer  ;  car  la 
cause  d'empêchement  est  suffisamment  exprimée  par  la  déclaration  qu'il 
ne  sait  écrire  ni  signer. 

Lorsque  le  testateur  ne  peut  signer  par  maladie  ou  infirmité  ,  il  faut 
exprimer  cette  cause  de  maladie  ou  d'infirmité.  Ainsi ,  je  suppose  qu'il 
ait  la  main  droite  paralysée ,  on  dira  : 

Et  le  testateur  a  déclaré  ne  pouvoir  signer  à  cause  de  la  paralysie  qui  lui  ôte  l'usage  de 
la  main  droite  ;  quant  aux  témoins ,  etc. ,  comme  ci-dessus. 

Si  c'est  parcequ'il  est  aveugle ,  ou  met  : 

Et  le  testateur  a  déclaré  ne  pouvoir  signer  k  cause  de  sa  cécité  (oa  parcequ'il  est  privé 
de  l'usage  de  la  vue  )  ;  quant  aux  témoins  ,  etc. ,  comme  ci-dessus. 

A  l'égard  des  témoins,  dans  les  villes,  on  ne  peut  se  servir  que  de 
témoins  qui  sachent  et  puissent  signer  ;  mais,  dans  les  campagnes,  oa 
peut  prendre  sur  deux  témoins  un ,  et  sur  quatre  deux  qui  ne  sachent 
ou  ne  puissent  signer.  Dans  ces  derniers  cas,  il  faut  faire  mention  que 
tel  ou  tels  des  témoins  ont  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer,  ou  ne  pou- 
voir signer  à  cause,  etc.  ;  ce  qui  s'exprime  en  ces  termes  : 

Et  le  testateur  a  signé  avec  MM.  tels  ^  témoins ,  et  le  notaire  ,  (  om  ,  si  le  lestateur  ne  sait 
pas  signer,  mettez  sa  déclaration  comme  ci- dessus ,  et  ajoutez  tel  et  tel,  témoins,  ont 
signé  avec  le  notaire)  :  quant  a  tel  et  tel,  ils  ont  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer  (ou 
ne  pouvoir  signer  à  cause  de  ,  etc.  ) ,  le  tout  après  lecture  faite. 

Cadre  d'un  testament,  par  acte  public  fait  devant  notaire  et  quatre 
témoins ,  en  l'étude  dun  notaire. 

Par-devant  M*.  Pierre- Charles  Dumont ,  notaire  impérial ,  résidant  k 
soussigné  ,  et  en  présence  de  (  prénoms  ,  noms  ,  qualités  et  demeures  des  témoins  ) ,  tous 
quatre  témoins  requis  en  conformité  de  la  loi ,  est  comparu  (  prénoms ,  nom  ,  qualité  c^ 
demeure  du  testateur) ,  lequel,  étant  sain  de  corps  et  d'esprit  [ou  malade  de  corps  et  sain 
d'esprit),  ainsi  qu'il  est  apparu  auxdits  notuire  et  témoins,  a  dicté  au  nota  re  soussigné, 
en  présence  des  quatre  témoins,  son  testament,  ainsi  qu'il  suit  [exprimer  ici  les  disposi- 
tions du  testateur,  en  le  faisant  parler  directement ,  c'està  dire  en  mettant,  je  donne  et 
lègue,  ou  institue ,  etc.  j  er  non  pas,  le  testateur  a  dit  qu'il  donuoit  et  léguoit ,  etc.  ,  ou 
mstituoit ,  etc.,  car  la  dictée  suppose  qu'on  écrit  littérale, tient  les  propres  expressions  du 
testaeur). 

Ce  testament  a  été  ainsi   dicté  par  le  leslal^ur  au  notaire  soussigné ,  qui  l'a  écrit  tel 
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qu'il  a  e'ié  dicté,  et  l'a  lu  ensuite  au  leslatcur ,  qui  a  déclare  le  comprendre  parfailement  et  y 
persévérer  ;  le  tout  en  présence  desdits  témoins. 
Fait  et  passé,  etc.  Le  reste  comme  ci-dessus. 

Cadre  d'un  testament  par  acte  public  fait  devant  deux  notaires  et 
deux  témoins  ,  ou  un  notaire  et  quatre  témoins ,  en  ta  demeure  du 
testateur. 

Je  donne  des  formules  distinctes  pour  les  testamens  faits  en  l'étude  d'un 
notaire  et  pour  ceux  faits  en  la  demeure  du  testateur  ,  parcequ'il  est  d'u- 
sage d'exprimer  plus  minutieusement  dans  ces  derniers  le  lieu  où  le  tes- 
tateur se  trouvoit  lorsqu'il  a  diclé  son  testament  :  ainsi ,  l'on  y  énonce 
non  seulement  la  maison  où  il  éloit ,  mais  dans  quelle  pièce  de  la  maison, 
sur  quel  lieu  cette  pièce  est  écjairée ,  si  le  testateur  etoit  dans  sou  Ut  ou 
dans  un  fauteuil,  etc.,  et  même  quelle  est  la  position  du  lit  ou  du  fau- 
teuil. J'avertis,  au  surplus,  que  ces  détails  minutieux  ne  sont  point  pres- 
crits par  la  loi,  que  seulement  l'usage  en  a  été  introduit  par  le  désir  que 
les  notaires  ont  toujours  eu  de  donner  à  des  actes  de  celte  importance 
tous  les  caractères  de  vérité  qu'on  peut  leur  imprimer,  et  d'éloigner  , 
autant  que  possible,  tous  les  soupirons  de  fraude.  C'est  sur-tout  lorsque 
les  testateurs  sont  très  malades  ou  très  âgés  qu'on  eulre  dans  ces  dé- 
tails. 

Par-devant  Me.  ou  M",  etc.  [prénoms  ,  nom,  qualiié  et  résidence  du  notaire  ou  des 
notaires)  soussignés,  et  devant  MM.  etc.  (prénoms,  noms ,  qualités  et  demeures  des  té- 
moins) tous  deux  [ou  tous  quatre),  témoins  requis  ,  fut  présent  M.  [prénoms  ,  nom  ,  qua- 
lité et  demeure  du  testateur) ,  ayant  été  trouve  par  lesdits  notaires  et  témoins,  daus  son 
lit  (ou  dans  un  fauteuil)  placé  vis  ÎJ-vis  de  [ou  à  côté  de 

ou  entre,  etc.) ,  en  une  pièce  au  étage,  éclairée  par  croisées 

sur  et  dépendant   d'une  maison  sise,  etc. 

Lequel  étant  malade  de  corps  ,  mais  sain  d'esprit,  ainsi  qu'il  est  apparu  auxdits  notaires 
et  témoins,  a  dicté  aux  notaires,  en  présence  desdils  témoins,  son  tesiament ,  ainsi  qu'il 
suit  :  Je ,  etc. 

Ce  testament  a  été  ainsi  dicté  par  le  testateur,  etc.  [comme  ci-dessus  .  jusqu'à  ces  motJ ^ 
fait  et  passé.  ) 

Fait  et  passé  à  dans  la  pièce  ci-dessus  désignée  ,  l'an ,  etc.  Le  reste 

comme  ci- dessus. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  notaires,  ayant  demandé  au  testateur  s'il 
pourroit  signer,  et  ayant  reçu  une  réponse  al'llrmative,  font  mention,  à 
la  fin  du  testament,  que  le  testateur  a  signé  avec  les  témoins  cl  notaires, 
quoique  cependant  le  testateur  venant  ensuite  à  essayer  de  signer,  n'en 
puisse  venir  à  bout,  et  ne  trace  que  des  caractères  imparfaits;  alors  les 
notaires  ajoutent  au-dessous  des  caractères  imparfaits  traces  par  le  tes- 
îaleur. 

le  testateur  aj-ant  pris  la  plume  et  tenté  inutilement  de  signer,  quoiqu'il  eût  déclar<! 
<ju'il  le  pourroit ,  ce  qui  a  donné  liçu  ii  la  nicniiou  précédente  de  sa  signature  ,   n'a  pu 
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U-aceï  que  les  caractères  imparfaits  ci-dessus,  ce  qui  est  attesté  par  lesdits  notaires  et  té- 
moins ;  et  lecture  a  été  faite  de  la  présente  attestation  ,  après  laquelle  ont  été  apposées 
les  autres  signatures  susmentionnées. 

Il  est  arrivé  même  que  des  testateurs  sont  morts  en  faisant  des  efforts 
pour  se  lever  et  signer.  Dans  ce  cas,  ou  doit  également  le  constater ^  ce 
qui  peut  se  faire  ainsi  : 

Et  le  testateur,  qui  avoit  déclaré  pouvoir  signer  ,  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  mention  pré- 
cédente de  sa  signature,  ayant  fait  des  efforts  pour  se  lever  et  signer,  est  mort  sans  avoir 
pu  apposer  sa  signature;  et  lecture  a  été  faite  de  la  présente  observation,  après  laquelle 
ont  été  apposées  les  autres  signatures  susnieutionuées. 

Cadre  d'un  lestcmient  mystique. 

La  rédaction  intrinsèque  du  testament  mystique  est  absolument  la  même 
que  celle  du  testament  olographe  ;  la  seule  différence  est  que  le  testa- 
ment mystique  pouvant  être  fait  par  des  personnes  qui  ne  savent  ou  ue 
peuvent  signer,  on  ne  doit  point,  dansée  cas,  le  commencer  par  ces 
mots ,  je  soussigné ,  mais  par  ceux-ci  :  tnoi  ,  etc. ,  puis  les  prénoms ,  nom , 
qualité  et  demeure  du  testateur.  Ainsi,  'voyez  ci-dessus  les  formules  de 
testamens  olographes,  en  observant  cette  différence  dans  le  cas  où  le  tes- 
tateur ne  signe  pas. 

Acte  de  siiscriplion  du  testament  mystique  lorsque  le  testateur  a  écrit 
lui-même  le  testament ,  et  le  présente  clos  et  scellé. 

Par-devant  M«.  notaire  impérial,  résidant  a  soussigné» 

et  devant  les  six  témoins  ci-après  dénommés  ^  fat  présent  M.  [prénoms,  nom,  qualité  et 
demeure  du  testateur)  ,  lequel  a  présenté  auxdits  notaire  et  témoins  un  papier  clos  et 
scellé ,  qu'il  a  déclaré  contenir  son  testament ,  écrit  et  signé  de  lui  ;  en  conséquence  , 
Me.  notaire,  a  dressé  le  présent  acte  de  suscription  ^  écrit  sur  ledit 

papier ,  et  cet  acte  a  été  signé  par  le  testateur ,  par  MM.  (  prénoms ,  nom ,  qualité  et 
demeures  des  six  témoins),  tous  six  témoins  requis,  et  par  ledit  notaire,  après  leclur«? 
faite.  Tout  ce  que  dessus  a  été  fait  de  suite ,  et  sans  divertir  k  autres  actes ,  à  tel  endroit , 
l'aa  le 

'./4cte  de  siiscriplion  d  un  testament  mystique  lorsque  le  testateur  a  écrit 
lui  même  le  testament ,  et  le  fait  clore  et  sceller  en  présence  du  notaire 
et  de  six  témoins. 

Par-devant  Me.  notaire  impérial,  résidant  a  soussigné, 

et  devant  les  six  témoins  ci-après  dénommés  ,  fut  présent  M.  (  prénoms ,  nom ,  qualité  et 
demeure  du  testateur) ,  lequel  a  fait  clore  et  sceller  en  présence  desdits  notaire  et  témoins, 
et  a  présenté  auxdits  notaire  et  témoins,  ainsi  clos  et  scellé,  un  papier  qu'il  a  déclaré 
contenir  son  testament,  cciit  et  signé  de  lui;  en  conséquence,  etc.  [Le  reste  comme  ri- 
dessus.  ) 
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Actà  de  siiscription  d'un  testament  mystique  lorsque  le  testateur  a  écrit 
lui-même  le  testament ,  et  le  présente  sous  une  enveloppe  close  et 
scellée. 

Par-devant  M''.  notaire  impérial,  résidant  à  soussigné, 

et  devant  les  six.  témoins  ci-aprts  dénommés,  fut  présent  M.  [prénoms,  nom,  qualité  et 
demeure  du  testateur  )  ,  lequel  a  présenté  auxdits  notaire  et  témoins  un  papier  clos  et  scellé  , 
servant  d'enveloppe,  et  qu'il  a  déclaré  contenir  son  testament,  écrit  et  signé  de  lui  j  ea 
conséquence,  etc.  (Le  reste  comme  ci- dessus). 

Acte  de  suscrlption  d'un  testament  mystique  lorsque  le  testateur  a  écrit 
lui-même  le  testament ,  ec  le  fait  clore  et  sceller  sous  enveloppe  en  pré' 
sence  du  notaire  et  des  six  témoins. 

Par-devant  M".  notaire  impérial ,  résidant  à  soussigné', 

et  devant  les  six  témoins  ci-après  dénommés,  fut  présent  M.  {prénoms,  nom,  qualité  et 
demeure  du  testateur),  lequel  a  fait  clore  et  sceller,  et  a  représenté  ,  ainsi  clos  et  scellé, 
auxdits  notaire  et  témoins ,  un  papier  servant  d'enveloppe ,  et  qu'il  a  déclaré  contenir  son 
testament  écrit  et  signé  de  lui;  en  conséquence,  etc.  {Le  reste  comme  ci-dessus.) 

Acte  de  suscrlption  d'un  testament  mystique  lorsque  le  testateur  a  fait 
écrire  son  testament  par  un  autre  ,  et  l'a  signé  lid-méme. 

La  formule  est  la  même  que  celles  ci-dessus;  la  seule  différence  est 
qu'après  ces  mots ,  quHl  a  déclaré  contenir  son  testament ,  11  faut  ajouter 
ceux-ci,  écrit  de  la  main  d'une  autre  personne  (ou  de  telle  pevsonne , 
s'il  veut  la  uommer)  ,  mais  signé  de  lui  ;  en  conséquence ,  etc.  (Le  reste 
comme  ci-dessus.  ) 

Acte  de  suscrlption  d'un  testament  mystique  lorsque  le  testateur  a  fait: 
écrire  son  testament  par  un  autre,  et  ne  l'a  pas  signé ,  soit  parcequ'il 
ne  savait  pas  signer ,  soit  parcequ'il  ne  le  pouvait  pas  au  moment  oà 
il  a  fait  écrire  ses  dispositions. 

Par-devant  M".  notaire  impérial,  résidant  k  soussigné, 

et  devant  les  sept  témoins  ci-après  dénommés ,  fut  présent  M.  (  prénoms ,  nom ,  i/ualité 
et  demeure  du  testateur)  ,  lequel,  etc.  {comme  dans  les  formules  qiti  précèdent^  mais 
après  ces  mots  ,  qu'il  a  déclaré  contenir  son  testament ,  continuez  ainsi  ) ,  écrit  de  la  maio 
d'une  autre  personne,  {ou  de  telle  personne,  s'il  veut  la  nommer)  ,  et  non  signé  de  lui, 
parcequ'il  ne  sait  ni  écrire  ni  signer  (  ou  parcequ'il  n'a  pu  le  signer  à  cause  de  telle 
infirmité);  en  conséquence.  M".  notaire,  a  dressé  le  présent  acte 

de  suscription  ,  écrit  sur  ledit  papier  ,  et  cet  acte  a  été  signé ,  après  lecture ,  par  ledit 
notaire  et  par  MM.  {  prénoms ,  noms ,  qualités  et  demeures  des  sept  témoins  ) ,  tous  sept 
témoins  requis,  le  septième  ayant  été  appelé  d  après  la  déclaration  faite  par  le  testateur 
qu'il  ne  sait  écrire  ni  signer  {ou  qu'il  ue  pouvoii  signer  lorsqu'il  a  l'ail  écrire  ses  dis- 
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positions,  à  cause  de  telle  infirmité  ,  dout  il  éioit  dès-lors  et  dont  il  est  encore  atteint). 
Tout  ce  que  dessus  a  été  fait  de  suite,  et  sans  divertir  à  autres  actes,  à 
l'an  le 

ytcte  de  suscriptioii  d'un  testaTuent  mysUque  quand  le  testateur  ne  peut 
parler ,  mais  qu'il  sait  écrire. 

Il  faut  se  rappeler  ici  ce  que  j'ai  dit  plus  haut ,  que  le  testament ,  dans  ce 
cas ,  doit  être  entièrement  écrit ,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur. 

Le  testateur  le  présente  au  notaire  et  aux  témoins,  qui  doivent  être  au 
nombre  de  six.  Au  haut  de  l'acte  de  suscription ,  le  testateur  écrit,  eu 
présence  du  notaire  et  des  témoins,  que  le  papier  qu'il  présente  est  sou 
testament  ;  il  le  signe  ensuite  ;  après  quoi  le  notaire  écrit  l'acte  de  suscrip- 
tion ,  dans  lequel  il  fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  pré- 
sence du  notaire  et  des  témoins. 

La  formule  de  l'acte  de  suscription  doit  donc  être  précédée  de  ces 
mots  qu'écrit  le  testateur  : 

Ce  papier  que  je  présente  aux  notaire  et  témoins  ci-aprts  nommés  ,  contient  mon  tes-; 
tament,  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  ma  main. 

Puis  le  testateur  signe;  le  notaire  écrit  ensuite,  et  au-dessous,  l'acte  de 
suscription  ,  dans  ces  termes  : 

Par-devant  M^.  notaire  impérial,  résidant  îi  soussigné, 

et  devant  les  six  témoins  ci  -  après  nommés ,  fut  présent  M.  (  prénoms ,  nom ,  qualité  et 
demeure  du  testateur) ,  lequel  a  présenté  auxdits  notaire  et  témoins  un  papier ,  clos  et  scellé 
(  s(  le  testament  est  sous  enveloppe  ,  on  ajoute  ici ,  servant  d'enveloppe  ;  s'il  le  fait  clore 
et  sceller  en  présence  du  notaire  et  des  témoins  ,  au  lieu  de  ces  mots ,  lequel  a  présenté,  etc. 
on  met ,  lequel  a  fait  clore  et  sceller ,  en  présence  desdits  notaire  et  témoins ,  et  leur  a 
présenté  ainsi  clos  et  scellé  ,  un  papier  ;  s'il  est  sous  enveloppe  ,  on  ajoute ,  servant  d'en- 
veloppe ) ,  contenant  son  testament ,  entièrement  écrit ,  daté  et  signé  de  lui ,  ainsi  qu'il  l'a 
déclaré  ci-dessus  par  la  mention  écrite  ,  et  signée  de  lui  en  présence  desdits  notaire  et 
témoins ,  et  mise  au  haut  du  présent  acte  de   suscription  ;  en  conséquence ,  M<=. 

notaire,  a  dressé  le  présent  acte  de  suscription,  écrit  sur  ledit  papier, 
et  cet  acte  a  été  signé  par  le  testateur,  ensemble  par  MM.  [prénoms ,  noms,  qualités  et 
demeures  des  six  témoins  ) ,  tous  six  témoins  requis ,  et  par  ledit  notaire ,  après  lcctur< 
faite.  Tout  ce  que  dessus   a  été  fait   de  suite,  et  sans  divertir  à  autres  actes,  à 

l'an  le 

Cadre  d'un  testament  militaire  lorsque  le  testateur  est  bie?t  portant. 

Par-devaut  m.  {prénoms  ,  nom  et  qualité  du  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  ,  ou  de 
tout  autre  officier  d'un  grade  supérieur  qui  reçoit  le  testament)  ,  et  devant  MM.  [prénoms  > 
noms ,  qualités  et  demeures  des  deux  témoins  ) ,  témoins  requis. 

Ce  testament  peut  aussi  être  reçu  par  deux  commissaires  des  guerres 
sans  témoins ,  on  par  un  commissaire  des  guerres  en  présence  de  deux, 
témoins. 
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Suite  de  la  formule. 

Fut  présent  M.  (  prénoms ,  nom,  qualité  et  demeure  du  testateur),  lequel  e'tanl  sain 
(le  corps  et  d'esprit,  ainsi  qu'il  est  apparu  auxdits  chef  de  bataillon  et  témoins  soussignés, 
a  dicté  audit  chef  de  bataillon  ,  en  présence  desdits  témoins  (  si  ce  sont  deux  commis- 
saires des  guerres  qui  reçoivent  le  testament,  il  faut  mettre  ,  a  dicté  auxdits  commissaires), 
son  testament ,  ainsi  qu'il  suit   : 

Je  donne  et  lègue ,  etc. 

Ce  testament  a  été  ainsi  diclé  par  le  testateur   au  chef  de  bataillon  soussigné ,  qui    l'a 
écrit  tel  qu'il  a   été  dicté,  en  a  fait  ensuite  lecture  au  testateur,  qui  a  dit  le  bien  com- 
prendre et  j  persévérer ,  le  tout  en  présence  desdits  témoins.  Fait  et  passé  à 
en  tel  lieu,  l'an  le  et  le  testateur  a  signé  avec  lesdits  témoins  et 

chef  de  bataillon,  après  lecture    du  tout. 

Si  le  testateur  ne  sait  pas  signer ,  on  met  : 

Et  le  testateur  a  déclaré  ne  savoir  écrire  ni   signer;  quant  aux  témoins,  ils  ont  signe 
avec  ledit  chef  de  bataillon,  après  lecture  du  tout. 

Si  le  testateur  ne  peut  signer,  on  met  : 

Et  le  testateur  a  déclaré  ne  pouvoir  signer  'a  cause  de  (  exprimer  la  cause 

qui  l'empêche  de  signer);  quant  aux  témoins,   ils  ont  signé  avec  ledit  chef  de  bataillon, 
après  lecture  du  tout. 

Si  l'un  des  témoins  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  on  fait  aussi  mention  de 
sa  déclaration  à  cet  égard  ,  et  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer. 

Cadre  d'un  testament  militaire  lorsque  le  testateur  est  malade  ou  blessé. 

Le  testament,  en  pareil  cas,  peut  être  reçu  par  les  mêmes  personnes 
que  celui  qui  précède,  et conséquemment  dans  la  forme  ci-dessus,  en 
mettant  seulement,  au  lieu  de  ces  mots,  lequel  étant  sain  de  corps  et 
d'esprit,  ceux-ci,  lequel  étant  malade  de  corps  (^o\\  blessé) ,  mais  sain 
d'esprit ,  etc. 

Le  testament  peut  aussi  être  reçu  par  l'officier  de  santé  en  chef ,  assisté 
du  commandant  militaire  chargé  de  la  police  de  l'hospice,  et  alors  la 
foiiuule  est  ainsi  rédigée  : 

Par-devant  M.  [prénoms  ,  nom  et  qualité  de  l'officier  de  santé),  officier  de  santé  en 
chef,  du  bataillon  (ou  de  l'escadron  ,  ou  de  l'hospice)  de  assisté  de 

M.  [prénoms  ,  nom  et  qualité  du  commandant  militaire)  ,  commandant  militaire  chargé  de 
ja  police  de  l'hospice  de  fut  présent  M.   [prénoms,  nom,  qualité  et  demeure 

du  testateur) ,  lequel  étant  malade  de  corps  [ou  étant  blessé),  mais  sain  d'esprit ,  ainsi  qu'il 
est  apparu  auxdits  officier  de  santé  et  commandant,  a  dicté  audit  oflkier  de  santé,  en  pré. 
sence  dudit  commandant  militaire  ,  son  testament  ainsi  qu'il  suit  : 

Je  donne  et  lègue ,  etc. 

Ce  testament  a  été  ainsi  dicté  par  le  testateur  audit  officier  de  santé ,  qui  l'a  écrit  tel  qu'il 
a  élé  dicté,  en  a  fait  ensuite  lecture  au  testateur  ,  qui  a  dit  le  bieu  compicudie  et  y  persé- 
vérer; le  tout  en  présence  dudit  commandant.  Fait  et  passé  à  en  l'hospice 
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^e  l'an  le         et  le  testateur  a  signé  avec  ksdits  officiers  de  santé  et  commandant  ' 

militaire,  après  lecture  du  tout. 

Si  le  testateur  ne  sait  oa  ne  peut  signer  ,  mettez  comme  j'ai  dit  ci- 
dessus. 

Cadre  d'un  testament  fait  dans  un  lieu  ai.'ec  lequel  toute  cnmmi!n''^ation- 
est  interceptée  à  cause  de  la  peste  ou  autre  mah.die  contagieuse. 

Par-devant  M.  [prénoms,  nom  et  qualité  du  juge  de  paix  ou  de  l'officier  municipal  qui 
le  reçoit.  Car  ces  testaniens  peuvent  élre  i-eçus  par  le  juge  de  paix  ou  par  l'un  des  officiers 
municipaux  de  la  commune  ) ,  soussigné,  devant  M",  [prénoms,  noms,  qualités  et  demeures 
des  deux  témoins  ) ,  témoins  requis ,  fut  présent  : 

M.  [prénoms ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  testateur)  ,  lequel  étant  malude  de  corps,  mais 
sain  d'esprit ,  a  dicté  audit  juge  de  paix  (  ou  audit  officier  municipal  ) ,  eu  présence  desdils 
témoins ,  son  testament  ainsi  qu'il  suit  : 

Je  donne  et  lègue ,  etc. 

Ce  testament  a  été  ainsi  dicté  par  le  testateur  au  juge  de  paix  (  ou  à  l'officier  municipal  ) 
soussigné,  qui  l'a  écrit  tel  qu'il  lui  a  été  dicté,  en  a  fait  ensuite  lecture  au  testateur,  qui  a  dit  le 
bien  comprendre  et  y  persévérer ,  le  tout  en  présence  desdits  témoins.  Fait  et  passé  à 
l'an  le  ;  et  le  testateur  a  signé  avec  lesdits  témoins  et  juge  de  paix  (ou  officier 

municipal  ),  après  lecture  du  tout. 

Si  le  testateur  ou  Taii  des  témoius  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  appliquez 
iciceqtie  j'ai  dit  ci-de:sus. 

Cadre  d'un  testament  fait  sur  mer  à  hordd'un  vaisseau  ou  aut.rebdtimeiit 

de  l'État. 

Par-devant  M.  (  prénoms ,  noms  et  qualité  de  l'officier  commandant  le  bâtiment ,  ou  ,  à  son 
défaut,  de  celui  qui  le  supplée  dans  l'ordre  du  service),  et  M.  [prénoms ,  nom  et  qualité  de 
iofficier  d'administration  ,  ou  de  celui  qui  en  nmplit  les  fonctions  ) ,  soussignés  ,  et  devant  les 
deux  témoins  ci-après  dénommés,  fut  présent  M.(  prénoms  ,  nom,  qualité  et  demeure  ordinaire 
du  testateur)  ,  actuellement  a  bord  du  vaisseau ,  etc. 

Lequel  étant  sain  de  corps  et  d'esprit  [ou  étant  malade  de  corps,  mais  sain  d'esprit),  a  dicté 
auxdils  commandant  du  vaisseau  et  officier  d'administration ,  eu  présence  desdits  téjnoins,  son 
testament  ainsi  qu'il  suit  : 

Je  ,  etc. ,  (  mettre  ici  les  dispositions  du  testateur.  ) 

Ce  testament  a  été  ainsi  dicté  par  le  testateur  au  commandant  du  vaisseau  et  officier 
d'administration  susdits  ,  écrit  par  le  commandant  du  vaisseau  (  ou  par  l'oificier  d'admi- 
nistration ) ,  tel  qu'il  a  été  dicté,  lu  ensuite  au  testateur ,  qui  a  dit  le  bien  comprendre  et 
y  persévérer,  le  tout  en  présence  de  MM.  [prénoms,  noms  ,  qualités  et  demeures  des 
deux  témoins),  témoins  requis.  Fait  et  passé  en  deux  doubles  originaux  ,  a  bord  dudit 
vaisseau  [exprimer  le  lieu  où  se  trouve  le  vaisseau,  ou  le  degré  de  latitude  ou  de  longi- 
tude oii  il  est  en  mer)  ,  l'an  le  ;  et  le  testateur  a  signé  avec  lesdits 
témoins,  commandant  du  vaisseau  et  officier  d'administration,  après  lecture  faite  du  tout. 
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SI  le  testateur  ou  Tuu  îles  témoins  ne  sait  on  ne  peut  sij^ncr  ,  mêliez 
eoinine  j'ai  dit  ci-dessus. 

Cadre  d'un  testament  fuit  sur  mer  à  bord  d'un  hÙLimcul  de  commerce 

Par  devant  M.  (  prénoms ,  nom  et  qualité  de  l'écrivain  du  navire  ou  de  celui  qui  en  fait  les 
fondions)  et  M.  {prénoms,  nom  et  qualité  du  capitaine,  ou  du  maître,  ou  du  patron ,  ou, 
à  leur  défaut ,  d'un  de  ceux  qui  les  remplacent),  soussignés,  et  devant  les  deux  icnioiiis 
ci-après  iiomîiii's ,  fut  pic'sciit  M.  (prénoms ,  nom  ,  qualité  et  demeure  ordinaire  du  testateur), 
actucllcmeul  h  boid  du  iiaviie,ctc. 

Lequel  (ilant  sain  de  corps  et  d'esprit  {ou  étant  malade  de  corps,  mais  sain  d'esprit  )  ,  a  dicté 
il  mcsdits  sieurs  (  noms  des  deux  officiers  qui  reçoivent  le  testament  )  ,  en  présence  desdits 
témoins  ,  son  testament  ainsi  qu'il  suit  : 

Je,  etc.  {mettre  ici  les  dispositions  du  testateur.  ) 

Ce  testament  a  été  ainsi  dicté  par  le  testateur  à  mesdits  sieurs  {noms  des  deux  officiers 
^ui  reçoivent  le  testament  ) ,  écrit  par  M.  tel  {l'un  des  deux  officiers  ) ,  tel  qu'il  a  été  dicté,  lu 
ensuite  au  testateur,  qui  a  dit  le  bien  comprendre  et  y  persévérer;  le  tout  en  présence  de  3IM. 
(  prénoms ,  nom ,  qualités  et  demeures  des  deux  témoins  ) ,  témoins  requis.  Fait  et  passé  en  deux 
doubles  originaux  à  bord  dudit  navire  (  exprimer  le  lieu  où  se  trouve  le  vaisseau ,  ou  le  degré 
de  latitude  et  de  longitude  oii  il  est  en  mer) ,  l'an  le  ;  et  le  testateur  a  signé  , 

avec  lesdils  témoins ,  l'écrivain  et  le  capitaine  (oii  maître,  ou  patron,  etc.)  du  uavire  ,  apris 
lecture  faite  du  tout. 

Si  le  testateur  ou  l'un  des  te'molus  ne  sait  ou  ne  peut  signer ,  mêliez 
comme  j'ai  dit  ci-dcssu.'.. 

Dispositions  tcslamentaires  que  l'on  peut  insérer  dans  Loute  espèce  de 
forinide  de  testament. 

Legs  uidverscl  en  Loute  propriété  par  un  mari  à  sa  femme. 

Je  donne  et  lègue  a  Amt\ç.  {prénoms  et  nom  delafeinme),  ma  femme,  tous  les  biens  meubles 
et  Immeubles  qui  m'appartiendiont  au  jour  de  mon  décès  ,  pour  en  jouir  et  disposer  par  elle  eu 
toute  propriété  et  jouissance ,  l'iusliluant  à  cet  effet  ma  légataire  universelle. 

Legs  universel  en  usufruits  par  un  mari  à  sa  femme. 
Je  donne  et  lègue  a  dame  (/)/<?>ior/w  et  nom  de  la  femme),  ma  femme,  l'usufruit  pendant 
sa  vie  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  m'appartiendront  au  jour  de  mon  décès 
pour  en  jouir  par  elle  k  compter  dudit  jour  de  mon  décès,  sans  qu'elle  soit  tenue  de  former 
la  demande  en  délivrance  du  présent  legs;  l'iuslituant  à  cet  ellél  ma  légataire  universelle  eu 
usufruit  seulement. 

Legs  à  Litre  universel  par  un  mari  à  sa  femme ,  de  la  jjorlioîi  disponible, 
lorsqu'ils  ont  des  enfans. 

Je  donne  et  lègue  a  dame  {prénoms  et  nom  de  la  femme),  ma  femme,  un  quart  en 
usufiuii  seulement  et    un  autre  quart  eu  pleine    propriété  de  tous  les  biciis  meubles  et 
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immeubles  qui  m'appartiendront  au  Jour  de  mon  décès  ,  pour  jouir,  savoir  pendant  5a  vie 
seulement  du  premier  quart,  et  jouir  et  disposer  en  pleine  propriété  de  l'autre  quart;  le  tout 
à  compter  dudit  jour  de  mon  décès ,  l'instituaiil  à  cet  effet  ma  légataire  h  tilre  universel. 

L'Cgs  universel  à  titre  universel  de  la  moitié  en  usufruit  seulement. 

Je  donne  et  lègue  a  dame,  etc. ,  ma  femme ,  la  moitié  en  usufruit  seulement ,  de  tous  ks  Liens 
meubles  et  immeubles  qui  m'appartiendront  au  jour  de  mon  décès,  pour  eu  jouir  par  elle 
pendant  sa  vie,  k  compter  dudit  jour  de  mon  déeès. 

Tousjes  legs  ci  dessus  peuvent  ttie  faits  Je  la  même  manière  par  une 
femixiï  à  son  maii. 

Legs  particuliers. 

Je  donne  et  lègue  aux  pauvres  de  la  commune  de  la  somme  de  à 

une  fois  payer;  je  veux  que  cette  somme  soit  remise  au  maire  de  ladite  commnne  (  ou  au  cure 
de  la  paroisse  de  )  pour  en  faiie  la  distribution. 

Je  donne  et  lègue  à  Pierre  Lebrun  ,  mon  domestique,  s'il  est  encore  à  mon  service  au  jour 
de  mon  décès ,  la  somme  de  à  une  fois  pajer. 

Je  donne  et  lègue  à  Jeanne  Lanoix  ,  ma  cuisinière  ,  si  elle  est  encore  h  mon  service  au  jour  de 
mon  décès,  200  fr.  de  rente  annuelle  cl  viagère,  exempte  de  toutes  retenue  et  payable  p;.r 
quartier,  de  trois  mois  en  trois  mois;  laquelle  rente  coi^inicncera  ii  courir  du  premier  jour  du 
terme  dans  lequel  je  serai  décédé. 

Je  donne  et  lègue  à  demoiselle  Adélaïde  Lemaire ,  ma  femme  de  chambre  ,  si  elle  est  encore 
à  mon  service  au  jour  de  mon  décès ,  toute  ma  garde-robe,  plus  la  somme  de 
K  une  fois  payer,  pour  en  jouir  et  disposer  par  elle  en  toute  propriété  et  jouissance  à  compter 
dudil  jour  de  mou  décès. 

Je  donne  el  lègue,  par  préciput  et  liors  part,  ii  Pierre  Lenoir  ,  mon  fils  aîné,  ma  maison  de 
campagne ,  située  il  consistant  en ,  etc.,  et  tout  le  mobilier  qui  s'y  trouvera  ,  'n  l'ex- 

ception des  deniers  comptans  et  créances,  pour  en  jouir  et  disposer  par  lui  en  pleine  propriété  et 
jouissance  a  compter  du  jour  de  mon  décès. 

Je  donne  et  lègue  aussi,  par   préciput  et  hors  part,   a  Paul   Lenoir  et  Philippe  Lenoir 
mes  deux  autres  fils ,  et  conjointement  avec  droit  d'accroissement  entre  eux ,  la  rente  perpétuelle 
de  600  francs  au  principal  de  12,000  francs  ,  qui  m'est  duc  par  M.  Martin,  suivant  le  contrat 
de  constitution  passé   devant   M.  tel,  notaire  il  le  tel  four,   dûment 

enregistré. 

Voulant  laisser  ii  M.  tel,  mon  ami ,  un  souvenir  de  moi,  je  lui  donne  et  lègue  ma  tabatière 
d'or,  que  je  le  prie  de  vouloir  bien  accepter  comme  un  gage  de  mon  amitié. 

Je  ne  saurois  trop  reconnoitre  les  soins  et  attentions  que  m'a  prodigués  mademoiselle  Elisabeth 
Ledoux,ma  nièce, depuis  dix  ans  qu'elle  demeure  avec  moi;  je  lui  donne  cl  lègue  la  somme  de 
10,000  francs  ii  prendre  sur  les  premiers  deniers  et  sur  les  plus  clairs  el  apparcns  biens  de  ma 
succession,  de  laquelle  somme  elle  pourra  jouir,  faire  et  disposer  comme  de  chose  lui  appar- 
VCnant  en  pleine  propriété  et  jouissance. 

youlaut  assurer  ua  établisscmcut  coaveaablc  à  demoiselle  Ccci'.e  Baibicr,  ma  filleul», 
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je  lui  donne  cl  Icgue  la  somme  de  6,000  fiancs,  qui  lui  sera  remise  lorsqu'elle  aura  atteint  sa 
inajoritc,  ou  lors  de  son  ëtublisscment  par  mariage ,  si  elle  se  marie  avant  d'être  m;ijeure.  Celte 
somme  sera  remise  après  mon  dcccs  ii  M.  tel,  notaire  (or*  b  M.  tel,  mon  exécuteur  testa- 
mentaire ci-après  nomme  ) ,  pour  en  faire  le  placement  au  profit  de  ladite  demoiselle  Barbier  , 
de  la  manière  qui  paroîira  à  M.  tel  la  plus  sûre  et  la  plus  avantageuse.  Les  iatércis  ou  pro- 
duits de  la  somme  ainsi  placée  appartiendront  a  la  demoiselle  Barbier. 

Disposition   relative  à  V enregistremcnl . 

Celte  ilisposition  est  nne  faveur  accordée  anx  légataires  qui  sont  ainsi 
(lécliarj^  'S  dos  droits  d'etiregislrenient  ;  car  cliaque  légataire  est  obligi 
■j,  >r  la   loi  à  p;iyer  les  droits  d'eureyistreiuent  auxquels  sou   legs  donne 

llLU. 

Je  veux  et  entends  que  les  droits  d'enregistrement  qu'occasionneront  tel  et  tel  legs .  soient  à  \:i 
charge  de  ma  succession  seule,  en  sorte  que  lesdits  légataires  reçoivent  leurs  legs  Irancs  et  quitte' 
de  toutes  charges. 

Nomination  d'exécuteur  Lestamentaire  avec  saisine. 

Je  nomme  nour  exe'futcur  du  présent  testament  M.  tel ,  que  je  prie  de  vouloir  bien  prendre 
cettepsiiie  ,  «  pour  faciliter  cette  cxécutiou,  je  lui  donne  la  saisine  pendant  l'an  et  jour.  Je  le 
prie  aussi  d'accepter  pour  diamant  et  pour  gage  de  mon  amitié,  la  somme  de  à  une 

lois  pa^cr. 

Clause   de  révocations  de  tous  testamens  antérieurs. 

Je  révoque  tous  lestamens  et  codicilles  que  j'ai  pu  faire  avant  le  présent,  auquel  seul  je 
m'arrête,  comme  contenant  mes  dernières  volontés. 

Legs  universel  après  plusieurs  legs  particuliers. 

Je  donne  et  lègue  (  sitwent  les  legs  particuliers.  ) 

J'institue  mon  légataire  universel  dans  tout  le  surplus  de  mes  biens  meubles  et  immeubles 
M.  tel,  pour  en  jouir  et  disposer,  comme  de  chose  lui  appartenante  eu  pleine  propriété  et 
jouissance,  h  compter  du  jour  de  mon  décès. 

Legs  par  préciput  au  profit  de  l'alné  des  en  fans  du  testateur  ^  et  legs  à 
titre  universel  au  projit  tant  de  l'ainé  que  des  autres  enfans  du 
testateur.  * 

Je  donne  et  Ic'giie ,  par  préciput  et  hors  part ,'  à  M.  tel ,  mon  fils  aîné  ,  la  terre  de 
située  à  consistant  en  et  généralement  toutes  les  circonstances  et 

(lépeiidances  de  cette  terre;  même  tout  le  mobilier  qui  s'y  trouvera,  ii  l'exception  cependant 
des  deniers  comptans  et  des  créances,  lesquels  objets  e-iceptés  seront  réunis  au  surplus  de  ma 
succession  ,  pour  jouir,  faire  et  disposer  par  M.  tel ,  mon  fils  aîné,  du  legs  à  lui  ci-dessus  fait, 
comme  de  chose  lui  appartcnaute  en  pleine  propriété  et  jouissance,  à  compter  du  jour  de  mou 
décès. 

J'institue  pour  mes  légataires  h   litre  universel,  chacun  pour  un  tiers  dans  tous  les  bicus 
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infuLles  cl  immeubles  qui  ni'appartiendiont  au  jour  de  mon  décès  et  dont  Je  n'ai  point  dispose' 
ci-des5U3 ,  M.  tel ,  M.  tel  el  djine  telle ,  mes  trois  eiifaiis ,  pour  en  jouir ,  faire  cl  disposer  chacun 
pour  un  tiers,  comme  de  chose  leur  appartenante  en  pleine  propriéle'et  jouissance  ,  à  compter 
du  jour  de  mon  décès;  à  la  charge  par  mesdils  trois  enfuns  de  pajer  par  tiers  toutes  les  deltcs  de 
ma  succession,  a  l'exception  de  la  rente  de  qui  est  affectée  spécialemeiit  sur  k 

*erre  de  que  j'ai  léguée  ci-dessus  par  précipul  à  mon  fils  aîné  ,  lequel   sera  seul 

chargé  de  cette  renie. 

Institution  d  héritiers  avec  legs  ,  par  préciput ,  de  la  portion  disponible, 
au  profit  de  l'aîné  des  enjans. 

Je  donne  et  lègue  ,  par  préciput  el  hors  part ,  ii  M.  tel,  mon  fils  aîné,  toute  la  portion  de  biciiî 
dont  la  loi  me  permet  de  disposer  au  préjudice  de  mes  hériliers. 

J'institue  pour  mes  héritiers  ,  chacun  par  égale  portion ,  dans  tous  mes  autres  biens 
meubles  et  immeubles,  tous  ceux  de  mes  eufans  qui  se  trouveront  vivans  au  jour  de  mon 
décès  ;  et  dans  le  cas  oîi  l'un  de  mes  enfans  ou  quelques  uns  d'eux  seroietit  décédos  avant  moi 
et  auroient  laissé  des  desccndans  en  ligne  direcie,  qui  m'auroient  survécu,  j'institue  lesdili 
desccndans  mes  héritiers  pour  la  portion  qui  seroit  revenue  à  l'eufuut  dont  ils  seront  descendur 
s'il  m'avoit  survécu. 

Legs  conditionnels. 

Je  donne  et  lègue  Ii  Pierre  Brard,  mon  neveu,  la  somme  de  20,000  fiancs,  s'il  cpou?e 
demoiselle  Marie  Simon.  Celle  somme  lui  sera  payée  le  Icudemain  de  lu  célébration  du 
mariage. 

Je  donne  et  lègue  ii  dame  Catherine  Menin,  épouse  de  M.  Pierre  Gros  ,  la  somme  de  10  mille  fr., 
sous  la  condition  que  cette  somme  n'entrera  point  dans  leur  communauté  de  biens ,  mais  sera 
propre  à  ladite  dame  Gros. 

Je  donne  et  lègue  à  dame  ma  femme  ,  l'usufruit  de  la  moitié  de  tous  les 

biens  meubles  et  immeubles  qui  m'appartiendront  au  jour  de  mon  décès ,  pour  en  jouir  par 
elle  à  compter  dudii  jour  de  mon  décès ,  pendant  sa  vie,  mais  seulement  tant  qu'elle  restera 
en  viduilé. 

L'usiifruilier  est  tenu  de  faire  inventaire  et  de  donner  caution  :  mais 
ce  que  le  testateur  peut  léguer  en  propriété,  il  le  peut  à  plus  forte  raison 
donner  eu  usufruit,  avec^dispense  de  faire  inventaire  et  île  donner  cau- 
tion. Quant  à  la  portion  de  biens  (fu'il  ne  peut  donner  qu'en  usufruit, 
il  n'est  pas  maître  de  dispenser  le  légataire  d'en  faire  inventaire,  ni  d'en 
donner  caution. 

Ainsi  un  testateur  qui  n'a  ni  ascendans  ni  desccndans  pourra  léguer 
à  sa  femme  l'usufruit  de  la  totalité  ou  de  pai  tie  de  ses  biens,  en  la  dispen- 
sant de  faire  inventaire  et  de  donner  caution.  Les  hériliers  n'auront  pas 
droit  de  se  plaindre,  car  le  testateur  pouvoit  leur  ôtcr  tout  espoir  de 
succéder  à  ses  biens;  à  plus  forte  raison  a-t-il  pu  les  exposer  à  perdre 
partie  ou  même  la  totalité  de  ses  biens.  Ils  auront  seulement  dans  ce  cas 
le  droit   de   requérir   qu'il  soit  fait  inventaire  ]X)ur  constater  en  quoi 


^62  Liv.  IIF,  CiiAP.  XXXni.  Des  suhslUulions  et  des  dons , 

consislc  leur  nu-propriélé  ;  m-'ùs  les  frais  de  cet  inventaire  seront  à  leur 
charge,  ainsi  (ju'il  a  déjà  été  jugé. 

Si  au  contraire  le  testateur  a  des  cnfans,  comme  la  loi  ne  lui  permet  de 
disposer  dans  ce  cas  au  profit  de  sa  femme  que  d'un  fju.irt  en  propriété  ,  et 
d'un  quart  en  usufruit,  il  ne  pourra ,  en  lui  leguanl  l'usufruit  de  moilie,  la 
dispenser  de  donner  caution  que  d'un  (juart ,  et  elle  sera  tenue  indispen- 
sablement  de  donner  caution  de  l'autre  quart.  11  en  sera  de  même  de  la 
portion  dont  la  nue-propriété  est  réservée  aux  asceudans  du  testateur. 

l'Cgs  universel  en  usufruit  par  un  lestateur  qui  n'a  ni  ascendans  ni 
descendans ,  avec  disj-ense  de  faire  inventaire  et  de  donner  caution. 

J'institue  M.  mon  légataire  universel  en  usufruit  dans  tous  les  biens  meubles 

et  immeubles  qui  se  trouveront  m'appartenir  au  jour  de  mon  décès,  pour  en  jouir  par  ledit 
sieur  tel  en  usufruit  pendant  sa  vie,  à  compter  dudit  jour  de  mon  décès,  sans  être  tenu  de  faire 
aucun  inventaire,  ni  de  donner  caution,  et  sans  pouvoir  être  obligé  à  faire  d'autres  emplois  ni 
remplois  que  ceux  sju'il  jugera  convenables.  J'entends  même  qu'il  puisse  recevoir  tous  rembour- 
scmens  sans  le  concours  et  la  présence  de  mes  héritiers. 

Dispositions  testamentaires  pour  ajouter  aux  dispositions  d'un  testament 
précédent,  ou  les  modifier. 

Voulant  ajouter  aux  dispositions  du  testament  que  j'ai  fait  par  acte  passé  devant  M"',  tel 
et  son  confrère,  notaires  à  en  présence  de  témoins  le  tel  jour ,  je  donne  et 

lègue  à  M.  tel,  en  sus  de  ce  que  je  lui  ai  déjà  légué  par  ledit  testament ,  la  somme  de 
à  une  fois  payer,  pour  en  jouir  et  disposer  par  lui  en  pleine  propriété  et  jouissance  a  compter  du 
jour  de  mon  décès. 

Je  donne  et  lègue  à  M.  tel,  auquel  je  n'ai  rien  légué  par  ledit  testament,  la  somme 
de  etc. 

Je  révoque  le  legs  de  que  j'ai  fait  à  JM.  tel 

Je  réduis  a  la   somme   de  le   legs   de  que   j'ai  fait 

à  M.  tel.' 

Je  nomme  pour  exécuteur ,  tant  du  présent  que  du  précédeijt  testament,  ]M.  tel,  etc. 

CHAPITRE   XXXUU 

Des   suhslituiious  ,   et   des  dons ,   legs  et  instilulions  à  charge      de 

restitution. 


ce 


L'auticle  896  du  Code  Napoléon  prohibe  Jcs  substitutions.  Maisqu'est- 
e  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  entendu  par  ce  mot?  c'est  ce  qu'il  im- 
polie d'expliquer. 

Le  même  article  ajoute  :  «  Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire, 
»  l'héritier  institue  ,  ou  le  légataire ,  sera  chargé  de  conserver  et  de 
»  reudrc  à  un  tiers,  sera  nulle  même  à  l'égard  du  donataire  ,  de  l'hcrilicr 
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*>  instituée,  ou  du  légataire  ».  On  verra  ci-après  qu'une  semblable  Jispo- 
siiion  est  ce  qu'où  appeloit  autrefois  une  substitution  oblique  ou  fidéi-com- 
niissaire. 

Pour  se  convaincre  que  c'est  seulement  Je  cette  espèce  de  substitution 
qne  les  rédacteurs  du  Code  ont  entendu  parler,  lorsqu'ils  ont  prohibéles 
substitutions  en  gênerai ,  il  suttit  d'examiner  la  nature  des  diverses  dispo- 
sitions connues  dans  l'ancien  droit  sous  ce  nom,  et  dj  les  comparer  avec 
ce  que  notre  Code  prohibe  ou  permet  à  cet  égard. 

Des  diverses  sortes  de  substitutions  conraies  dans  V ancien  droit  et  de  leur 
rapport  avec  le  droit  nouveau. 

En  matière  de  dispositions  gratuites  ,  on  eutendoit  par  substitution  la 
disposition  par  laquelle  le  donateur  ou  le  testateur  substlluoit  une  ou  plu- 
sieurs personnes  à  une  autre  ou  plusieurs  autres  personnes,  ])Oiu-  recueillir 
après  celles-ci ,  ou  à  leur  délaut,  le  dou  ou  le  legs  ou  l'instilalion  t'ait  à 
ces  dernières. 

Ou  divisoit  les  substitutions  en  deux  espèces  principales;  la  substitution 
directe,  et  la  substitution  oblique  ou  {idel-commissaire. 

La  substitution  directe  éloil  celle  qui  se  faisoit  eu  termes  directs  eu 
faveur  du  sidjslitué  et  p,u'  laquelle  le  substitué  jireuoit  directement  de  la 
main  du  testateur  la  disposition  qui  étoit  faite  à  son  profit  ,  quoiqu'il  fut 
subrogé  à  un  autre  qui  lui  étoit  préféré  par  le  testateur;  comme  si  le 
testateur  disoit  :  J'institue  Titius  mon  héritier;  et  si  Tiiius  n'est  pas  mon 
Jiéiitier ,  je  vcnoc  que  Mœvius  le  soit.  Si  Titius  n'etoit  j)as  héritier  du  tes- 
tateur, soit  pareequ'il  avoit  renoncé  à  la  succession,  soit  parcequ'il  ne 
pouvoit  pas  l'être  ,  cette  succession  appaitenoit  directement  et  immédia- 
lemeut  à  Mœvius  ,  comme  si  le  testateur  n'eût  institué  que  lui. 

11  y  avoit  trois  sortes  de  substitutions  directes  :  la  vulgaire,  la  pupil- 
lalre  et  l'exemplaire. 

La  substltullou  vulgaire  étoit  celle  qui  se  faisoit  pour  le  cas  ou  l'bé- 
rlller  inslUue  au  ]iremier  degré  ne  recucHleroit  peint  la  succession ,  soit 
que  ce  fût  par  prédecès ,  soit  que  ce  fut  par  répudiation.  Elle  se  faisoit  eu 
ces  termes  :  J'institue  Pierre ,  mon  héritier ,  et  en  cas  qu'il  ne  soitpas  mon 
héritier ,  je  lui  iubstiUie  Jacques.  Si  Pierre  n'etoit  pas  lieritier  du  testateur, 
la  subslilutiou  avoit  lieu,  et  Jacques  succedoit  à  l'exclusion  de  Pierre. 

Le  Code  Napoléon  déclare  expi-essément  qu'il  u'appelle  point  substi- 
tution une  semblable  disposition;  et  il  ajoute  qu'elle  sera  valable  (art.  898.). 
Ainsi  ce  qu'où  appeloit  autrefois  substitution  vulgaire  est  encore  licite 
an|oiu-d'l)ui. 

La  pupiilaire  étoit  celle  par  laquelle  un  bonune,  en  faisant  son  tes- 
tament ,  faijoit  aussi  celiii  de  son  (ils  mineur  ,  pour  le  cas  où  il  decé- 
deroit  avant  quatorze  ans,  qui  etoit  alors  Tàge  de  tester.  Le  père  faisoit 
celte  substitution  pour  que  son  llls  mineur  ue  mourût  pas  ab  intestat , 
ou  sans  avoir  teste.  Elle  etoit  appelée  pupiilaire,  parcequ'elle  se  faisoit  à 
un  pupille. 
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PInsicuis  condillous  étoient  requises  pour  que  ccUe  subsliluiion  eût 
lieu. 

La  piemière  ,  qu'elle  fut  faite  à  celui  qui  u'étoit  |vas  encore  en  pnbci  té  ; 
de.soilc  q'iVllc  s'oteii^iioit  p:ir  la  puberté  le  celui  à  qui  elle  éloil  faite, 

La  deuxième,  f|ue  celui  a  qui  elle  etoit  faite  lui  eu  la  ]niissancedu  tes- 
tateur ,  de  telle  m.uiière  tjuc  par  sa  mort  le  pupille  ne  rentrât  jms  dans  la 
pui.ssauee  de  sou  père.  Ainsi  la  subslitiUiou  pupillaire  que  l'aïeul  paternel 
laisoita  son  petit-lils  de veuoil  nulle  ([uoic|u'il  l'eût  en  sa  puissauee,  lorsfiuc 
par  la  mort  de  sou  aïeul  le  petit-fils  retomboit  eu  la  puissance  de  son  père; 
parceque  celui  en  la  ]>uissance  duquel  il  étoit  retombé  avoit  dioit  de  lui 
substituer  pujiillairement ,  sans  avoir  égard  à  la  substitution  qui  avoit  été 
déjà  faite.  Comme  la  mère  et  les  asctndans  maternels  n'avoieut  pas  leurs 
descendans  sous  leur  puissance,  il  s'en  suivoit  qu'ils  ue  pouvoient  pas 
leur  substituer  pupillaireraeut. 

La  tioisième,que  le  testateur  fit  un  testament  avec  les  solennités  requises, 
qui  put  subsister,  et  qu'il  instituât  un  héritier;  car  la  substitution  pupillaii  e, 
qui  lenoit  lieu  de  testament  au  fds ,  n'etoit  qu'une  suite  et  une  dépen- 
dance de  celui  fait  par  le  testateur  pour  lui  et  les  siens. 

La  quatrième  ,  que  le  (ils  fût  institué  par  le  testateur  ;  car  autrement  le 
testament  du  père  ei!it  été  cassé  par  sa  prétéritiou  ,  et  par  cousequent  le 
testament  du  fds  n'auroit  pu  avoir  lieu. 

La  cinquième  ,  que  dans  le  testament  du  père  il  y  eût  un  héritier  ins- 
titué qui  se  portât  héritier;  autrement  le  testament  auroit  été  infirmé  par 
destitution. 

La  substitution  pupillaire  se  faisoit ,  comme  je  viens  de  le  dire  ,  pour  le 
cas  où  lepujiilledécéderoit  avantsapubei  te;  elle  etoit  conçue  en  ces  termes: 
Je  v-nijc  (jue  Titiiis  mon /ils  soit  mon  héritier;  et  s'il  décède  avant  sa 
puberté,  que  Seïus  soit  mon  héritier.  Que  le  pupille  eût  recueilli  la  succes- 
sion de  son  père  ou  qu'il  ne  l'eût  pas  recueillie  ,  le  substitué  succedoit  au 
pupille  eu  vertu  de  celte  substitution  ,  pourvu  toutefois  que  le  pupille  fût 
decedé  avant  Tàge  de  puberté. 

La  svdjstituliou  pupillaire,  proprement  dite  ,  n'existe  plus  dans  le  nou- 
Tcau  droit;  car  nul  ne  peut  faire  le  testament  d'autrui,  et  la  puissauee 
paternelle  ne  s'étend  plus  jusqu'au  pouvoir  de  faire  le  testament  de  ses 
en  fans. 

Eu  ce  qui  conoernolt  les  biens  appartenans  au  testateur,  on  voit  qu'une 
semblable  substitution ,  lorsf|u'elle  s'ouvroit  par  le  décès  du  pupille  avaut 
sa  puberté,  deveuoit  ou  une  s>d).,litution  vulg.dre  ou  une  substitution 
fulei  -  commissaire  ;  elle  devenoit  une  substitution  vulgaire  lorsque  le 
pupille  avoit  predecé,le  le  testateur  ,  et  elle  devenoit  une  sid)stituliou 
lltlei-cotninissaire  ,  lorsque  le  pupille  éloit  decedé  après  avoir  recueilli  la 
sii-^cession  du  ti  staleur. 

Sous  l'un  el  Tautie  de  ces  rapports,  ou  pi  n-ioit  concevoir  encore  dans 
le  nouveau  droit  des  dispositions  qui  parliciperoienl  de  la  subslitutiou 
])upillaire.  Mais,  outre  (jue  celte  démarcation  ile  l'âge  de  puberté  pour 
terme  el  condition  de  la  subslitulioa  seroit  sans  objet  ,  de  semblables  dis- 
positions lenJroieut  à  introduire  des  hubiUides  contraires  à  nos  moeurs 
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et  à  la  simplicilé  de  nos  lois.  11  vaut  mieux  s'ea  teuir  aux  substitutions 
pui'eset  siir.ples  poiu-  les  cas  où  notre  Code  les  permet. 

La  siibslitulion  exemplaire ,  ainsi  appelée  parcequ'elle  avoit  été  intro- 
duite à  l'exemple  de  la  pupillaire,  étoit  celle  par  laquelle  un  homme,  eu 
faisant  son  testament  ,1e  faisoit  aussi  à  sou  (ils  pubère  qui  étoit  en  démence, 
pour  le  cas  où  il  viendroit  à  décéder  sans  avoir  recouvré  sa  raison.  Elle 
s'étoignoit  pour  jamais  par  la  cessation  de  la  démence,  et  se  régissoil  par 
les  mêmes  règles  que  la  pupillaire. 

Lu  substitution  exemplaire  ,  proprement  dite  ,  n'existe  plus  ,  par  les 
mêmes  raisons  que  la  suljslitution  pupillaire.  Cependant  un  père  pourroit 
encore  faire  aujourd'hui  une  sorte  de  substitution  exemplaire  au  profit  des 
enfans  nés  et  à  naître  de  son  fds  pubère  en  démence.  11  pourioit ,  non  pas 
faire  le  testament  de  ce  fils,  mais  par  son  propre  testament  grever  ce  fils 
de  substitution  ou  restitution  au  profit  de  ses  enfans  nés  et  à  naître  pour 
loute  la  portion  disponible  qu'il  recutilleroit  dans  la  succession  de  lui 
testateur,  en  cas  qu'il  vînt  à  décéder  sans  avoir  recouvré  la  raison. 

Toutes  ces  substitutions,  vulgaire,pupillaire,  et  exemplaire,  éloient  ap- 
pelées directes,  parceque  les  biens  s'y  Iransmettoient  directement  de  la 
personne  du  testateur  en  celle  du  substitué;  et  par  la  même  raison  elles 
etoient  toutes  casuellts,  momentanées,  et  sans  suite. 

L^ordonnance  de  Moulins ,  et  celle  de  1747,  qui  régloieut  les  degrés 
de  substitution,  ne  s'ap])li(|uoionl  ]ias  aux  suhstitutions  directes.  On  eu 
pouvoit  faire  avec  autant  dcdogrésqu'on  vouloit,  parcequ'en  ce  genre  de 
substitution  ,  il  n'y  avoit  jamais  qu'un  degré  qui  recueillît  l'institution. 
La  publication  des  substitutions ,  requise  par  les  mêmes  ordonnances  ,  n'y 
étoit  point  nou  plus  nécessaire ,  parceque  le  substitué  direct  étoit  aussi 
institué. 

Pareillement,  aujourd'hui  un  testateur  peut  faire  une  substitution  vul- 
gaire au  profit  de  tontes  personnes  capables  de  recevoir ,  et  en  autant  de 
degrés  que  bon  lui  semble  ,  parceque  le  substitué  vulgaire  n'e-t  toujours 
qu'un  donataire  ,  héritier,  ou  légataire  direct,  qui  recueille  directement 
le  don ,  l'hérédité  ,  ou  le  legs. 

Les  sublituilons  obliques,  autrement  appelées  fidéi- commissaires, étoient 
celles  par  lesquels  un  testateur  inslituoit  un  héritier  ou  faisoit  un  legs  , 
à  la  cbarge  de  restituer  la  totalité  ou  partie ,  dans  un  tenijis  déterminé  ou 
déterminable ,  ou  après  le  décès  de  l'institué  ou  du  légaiaue  ;  c'est-à-dire  , 
pour  user  des  termes  consacrés,  à  la  charge  de  substitution  au  profil  d'ua 
autre  après  lui ,  soit  que  le  substitué  soit  ne  ou  à  naître. 

C'éloient  les  seules  substitutions  qui  fussent  en  usage  en  piys  coutumier. 
Ce  sont  aussi  les  seules  ([ue  le  Code  jSapoléou  api)elie  de  ce  nom  ,  et  qu'il 
ait  prohibées  expressément ,  sauf  les  exceptions  en  matière  de  majorits,  et 
celles  en  faveur  des  pelits-enfaus  du  donateur  ou  testateur ,  et  en  faveur 
des  enfans  de  ses  frères  et  sœurs,  eu  matière  de  biens  ordinaires. 

Dans  les  substitutions  fi iéi-commissalres  ,  les  biens  ne  se  transfèrent 
pas  ilirectemeut  de  la  personne  du  donateur  ou  testateur  en  celle  des 
substitués,  mais  obliqueineut  en  passant  par  les  malus  de  l'institué,  ou 
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du  donataire  ou  lei^ataire  au  premier  degré.  Voilà  pourquoi  on  les  ap- 
pelle obliques  oi\  fidéi- commissaires . 

Néanmoins,  si  l'institué  ou  le  légataire  grevé  de  restitution  meurt  avant 
le  testateur,  la  substitution  ne  devient  pas  pourcelacaduque  ;  lesbiensqui 
en  sont  l'objet  passent  directement  au  substitué,  parceque  tout  substitué 
est  institué;  et  la  substitution  oblique  comprend  en  soi  la  directe,  ce  qui 
n'est  pas  respectif.  Mais  pour  que  la  substitution  fidei  -  commissaue 
puisse  vali  ir  comme  substitution  directe,  ou  se  convertir  en  une  institu- 
tion au  premier  degré,  il  faut  que  la  disposition  soit  valable  dans  sou 
principe.  Si ,  par  exemple,  l'institution  ou  le  legs  à  charge  de  restituiioa 
a  été  faite  en  d'autres  cas  que  ceux  où  la  loi  les  autorise,  la  totalité  de 
la  disposition  étant  alois  frappée  de  nullité  dans  son  piincipe,  elle  ne 
pourra  valoir  ni  comme  institution  au  premier  degré  ,  ni  comme  substitu- 
tion vulgaire  ou  directe. 

On  subtlivisoit  les  substitutions  fidéi-commissuires; 

1°.  Eu  substitutions  universelles  et  générales  ,  et  substitutions  parti- 
culières ; 

2°.  Eu  substitutions  réciproques ,  et  substitutions  qui  n'avoient  point  de 
réciprocité  ; 

3".  En  substitutions  simples ,  et  substitutions  graduelles. 

Lfs  subbtil  n lions  uuiversclks  et  générales  etoleut  celles  qui  compreuoient 
l'universalité  des  biens  ou  d'une  certaine  nature  des  biens  du  disposant,  ou 
une  quote-part  de  tous  ses  biens,  ou  d'une  certaine  nature  de  ses  biens. 

1.  Les  substitutions  ]>articullères  n'etoient  autre  chose  que  ce  que  nous 
aj)pelous  des  dons  ou  legs  particuliers  grevés  de  restitution. 

Dans  le  droit  nouveau,  il  faut  dire  qu'il  y  a  des  substitutions  univer- 
selles, des  substitutions  à  litre  universel,  et  des  substitutions  ])arlieulieres, 
comme  on  dit  qu'il  y  a  des  legs  universels,  des  legs  à  titre  universel,  et 
des  hgs  pai ticuliere.  Mais  on  remarquera  que  la  substitution  universelle 
ne  peut  être  laite  ({ue  par  un  oncle  ou  une  tante  en  faveur  des  enfaus  nés 
et  à  naître  d'un  ou  plusieurs  de  ses  frères  ou  soeurs  ,  et  dans  le  cas  seule- 
ment où  le  disposant  ne  laisse  pas  d'héritiers  ayant  droit  à  uue  réserve 
légale;  car  nous  ue  pouvons  grever  de  restitution  que  ceux  de  nos  biens 
que  la  loi  ne  réserve  pas  dans  notre  succession. 

II.  On  appeloit  substitutions  réciproques,  celles  où  les  institués  et  les 
substitués  etoient  substitues  les  uns  aux  autres.  Il  ue  peut  plus  y  avoir  dans 
notre  droit  actuel  de  substitutions  (idei-commissaires  réciproques. 

I!I.  Les  substitutions  simples  étoient  celles  où  il  n'y  avoit  qn'iui  ou 
plusieurs  substitues  au  même  degré  ;  et  les  substitutions  graduelles,  celles 
où  il  y  avoit  plusieurs  substitues  de  degré  en  degré. 

Cette  subdivision  ne  ])eut  servir  au|Ourd'hui  qu'à  distinguer  les  subs- 
titutions en  matière  de  majorais  ,  lesquelles  sont  giaduelles  et  perpé- 
tuelles, et  les  substitutions  eu  matière  de  biens  ordinaires,  les([uel;es  sont 
tonjoui  s  simjdes. 

IjO  dioit  romain  avoit  permis  aussi  de  faire  des  degrés  de  subiilution 
"(usqu'à  l'infiui;  mais  ensuite  la  novclle  109  restreignit  les  tldci-commis 
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perpéluels  à  qiialie  générations.  Par  l'ordonnance  d'Orléans,  article  6g, 
et  par  i'oi  Jonnance  de  ly+y,  article  3o,  titre  I",  les  subslitnlions  (îdei- 
commissairesgi-adnelles,  coutractueiles,  ou  testamentaires,  avoieut  été  ré- 
duites à  deux  degrés ,  l'institution  non  comprise. 

Des  suhsiittitions  clans  le  droit  iniciinédiairc. 

La  prolubllion  des  substitutions  remonte  à  une  époque  bien  antérieure 
air  Code  Napoléon.  Par  une  loi  du  2  septembre  1792  ,  il  fut  décrété  qu'à 
compter  de  ce  jour  il  ne  seroit  pins  permis  de  substituer;  par  une  autre 
Jo!  du  14  novembre  de  la  même  année,  on  interdit  non  seulement  pour 
l'avenir  toutes  substitutions;  on  décréta  même  que  les  substitutions  faites 
avant  la  promulgation  de  cette  loi,  par  quelqu'acte  que  ce  fût,  qui  ne 
seroient  pas  ouvertes  avant  cette  promulgation,  seroient  et  demeureroient 
abolies  et  sans  efftt,  et  que  les  substitutions  ouvertes  lors  de  la  ]iromul- 
gation  n'auroient  d'effet  qu'en  faveur  de  ceux  sculemeul  qui  auroicnt 
alors  recueilli  les  biens  substitués  ,  ou  le  droit  de  les  réclamer.  L'effet 
de  celte  seconde  loi  fut  de  constituer  propriétaircslibrcs  ctincommutables 
des  biens  substitués  tous  ceux  qui  avoient  recueilli  ces  biens  ,  soit  par  une 
donation  entre-vifs  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  du  14  no- 
vembre 1792  ,  soit  par  un  testament  ou  codicille  dont  l'auteur  éloit  dé- 
cédé avant  celte  promulgation. 

Il  est  clair  que  dans  ces  deux  lois  des  2  septembre  et  14  novembre  1792, 
il  ne  s'agissoil  que  des  mêmes  substitutions  qui  sont  prohibées  aujourd'hui 
par  le  Code  Napoléon  ;  mais  ces  lois  n'avoient  pas,  comme  le  Code,  fait 
d'exception  en  faveur  des  petits-enfans  du  donateur  ou  testatiur,  et  des 
en  fans  de  ses  frères  ou  sœurs.  Quant  aux  substitutions  vulgaires,  elles 
continuèrent  d'être  permises,  comme  elles  le  sont  encore. 

Des  effets  de  la  prohibition  des  substitutions  dans  le  nouveau  droit. 

La  jurisprudence  a  été  quelque  temps  incertaine  sur  les  effets  de  la 
nullité  prononcée  par  l'article  89G  ,  contre  toute  disposition  par  laquelle 
le  donataire,  l'herilier  institué,  ou  le  légataire,  seroit  chaigé  de  conserveret 
de  rendre  à  un  tiers.  On  demandoit  si  la  nullitéfrappoit  non  seulement  sur 
la  substitution  ou  la  charge  de  restituer,  mais  encore  sur  l'institution  ,  le 
don,  ou  le  legs  qui  eloit  grevé  de  cette  charge. 

Pourl'afdrmative  on  disoit  que  cette  nuUileprononcée  par  la  Icià  l'égard 
du  donataire,  de  l'héritier  institué,  ou  du  légataire,  devoit  s'entendre  dans 
ce  sens ,  que  le  donataire  ,  l'iiérilier  institue,  ou  le  légataire  ,ne  pou  voient 
pas  même  réclamer  l'effet  de  la  donation  ,  de  l'institution  ,  ou  du  legs  fait 
en  leur  faveur;  que  la  loi  n'annulloit  ]ias  seulement  la  charge  de  resti- 
tution ou  la  substitution  ;  qu'elle  annulloit  toute  la  disposition  par  laquelle 
le  donataire,  l'héritier  institue,  ou  légataire,  étoient  chargés  de  celte  res- 
titution; (fu'ainsi  la  donation,  l'inslilution,  et  le  legs,  etoient  pareillement 
nuls,  parcetpi'ils  faisoicnt  partie  de  la  disposition.  Pour  la  négative,  on 
disoit  qu'il  falloil  entendre  la  nullité  à  l'égard  du  donataire  dans  ce  sens 
que  la  personne  grevée  de  restitution  ou  de  substitution  jHiurroit  elle- 
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même,  et  aussi-hicn  que  les  héritiers,  opposer  la  nullité  de  la  substitution; 
que  dans  une  donation  ,  vine  institution,  ou  un  legs  fait  à  la  charge  de  res- 
titution ou  substitution,  il  falloit  distinguer  deux  dis)-o--itioDs,  celle  par 
laquelle  la  donation,  Tinstilulion,  ou  le  legs  sont  faits  à  un  premier  degré, 
et  celle  par  laquelle  le  donataire,  l'institue,  ou  le  légataire  sont  chargés  de 
rendre  à  un  tiers  appelé  en  second  degré  ;  que  Tartiole  896  du  Code  ÎNap. 
n'annulle  point  la  première  disposition  ,  mais  seulement  la  seconde, 
c'est  à-dirc,  celle  par  laquelle  le  premier  institué  est  chargé  de  rendre  à 
nn  second  institué;  que  la  nullité  frappant  seulement  sur  celte  charge  de 
rendre  à  un  liei  s ,  il  i  ésulte  de  l'article  8g6  que  lei^donalaire,  l'institué,  ou 
le  légataire  au  piemier  degré  deviennent  propriétaires  incommutables  de 
la  chose  substituée.  A  l'ajipui  de  celte  dernière  opinion  .  ou  citoit  un 
arrêt  de  la  cour  d'apjel  de  Paris,  rendu  dans  ce  sens,  et  rapporté  au 
Journal  du  Palais,  premier  semestre  de  l'an  i3,  page  60.  L'opiui^  a  con- 
traire av(  it  en  sa  faveur  le  préjugé  de  deux  arrêts  rendus ,  l'un  par  la 
cour  d'ajtpel  d'Agen,  le  3o  avril  1806,  l'autre  parla  cour  d'appel  de 
Bruxelles ,  le  26  «lu  mcme  mois. 

La  jurisprudence  est  aujourd'hui  fi\ée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation, du  i('^'  janvier  1808,  rendu  entre  les  frères  Rayet,  et  quia  pro- 
nonce la  nullité  tant  de  l'instiuition  que  de  la  substitution.  M,  Grenier, 
qui  est  aussi  de  l'avis  de  celte  double  nullité,  cite  tous  ces  arrêts,  page  ga 
du  troisième  volume  de  son  Traité  des  Donations. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  substitutions  fidéi-commissaires  pro- 
hibées par  le  Code  Najoleou  ,  les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires 
par  lesqmles  l'usufi  uit  est  donne  ou  légué  à  une  personne,  et  la  nue- 
proj'vitte  à  une  autre.  Ces  dtruières  sont  expressément  permises  par  l'ar- 
ticle 899;  et  en  effet,  il  y  a  une  très  grande  différence  entre  celles-ci 
et  les  )  1  euiièi  ts.  Les  substitutions  fidei-ioramissaires  laissent  la  propriété' 
incertaine.  Si  le  substitue  décède  avant  le  grève,  il  est  répute  n'avoir 
j  iinais  été  ])roprlétaire.  Tant  que  le  substitue  vit  ,  le  grève  n'est  point 
propriétaire;  le  substitue  ne  l'est  pas  j^lus,  car  il  est  incertain  s'il  survivra 
au  grevé.  La  propriété  n'appartient  donc  encore  à  personne  :  c'est  cette 
incerlilude  sur  la  |nopriété  que  le  législateur  a  voulu  faire  cesser,  autant 
qu'il  etoit  possible,  en  ]>rohihai)t  les  substitutions,  sauf  les  excejitions,  dont 
on  parlera  ci-aprè-^.  Au  contraire,  la  disposition  de  l'usufruit  et  de  la  nue- 
propricté  au  profit  de  deux  personnes  diflerentes  ne  laisse  aucune  incei- 
litude.  Le  nu  propriétaire  a  un  droit  acquis  à  la  nue-propriete  ;  il  le 
transmet  à  ses  héritiers;  l'usufruitier  ((ui  lui  survit,  ne  devient  point  pro- 
priétaire par  le  prédécès  du  nu-})roprielaire  ;  il  n'a  toujours  que  Tusu- 
frult  de  la  chose  donnée  ou  léguée. 

Des  excejtlons  à  la  prohibition  des  suhstiliiLions. 

On  a  déjà  dit  que  ce  qu'on  appeloit  autrefois  siibsti  ution  vulgaire 
nVloil  j)as  ré|Uilé  une  substitution  dans  le  nouveau  tiroil. 

Une  substitution  doit  aujouiiriiui  cire  définie  une  disposil'on  par 
laquelle  le  donateur  ou  le  testateur  substitue  une  ou  plusieurs  persouues 
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à  une  autre,  ou  plusieurs  autres  personnes,  pour  recueillir  après  celles-ci , 
6oit  conjointement,  soit  successivement,  le  don,  riustitution^  ou  le  legs 
faits  à  ces  derniers.  A  ces  mots,  après  celles-ci,  je  n'ai  point  ajouté 
ceux  ou  à  leur  défaut,  parcequ'ils  douneroient  l'idée  d'une  substitulioa 
vulgaire. 

11  y  a  trois  exceptions  à  la  prohibition  des  substitutions. 

La  première  a  lieu,  en  matière  de  majorât? ,  en  faveur  des  personnes 
sur  la  tète  desquelles  le  titre  honorifique  attaché  au  majorât  doit  se  fixer, 
et  qui  sont  appelées  à  en  jouir  successivement. 

Cette  première  exception  résulte  de  la  dernière  rédaction  de  l'art. 
896  du  Code  Napoléon,  décrétée  le  3  septembre  1807,  de  l'acte  impérial 
du  3o  mars  1806,  du  séuatus-consulle  du  14  août  suivant  ,  de  deux 
autres  statuts  impériaux  du  premier  mars,  et  d'un  décret  impérial  du 
24  juin  1808. 

Les  deux  autres  exceptions  Ont  lieu,  en  matière  de  biens  ordinaires, 
savoir  ,  l'une  en  faveur  des  petits-enfans  nés  et  à  naître  du  donateur  ou 
testateur,  et  l'autre  eu  faveur  des  enfans  nés  et  à  naître  de  ses  frères  ou 
soeurs,  lorsqu'il  décède  sans  entans.  Ces  deux  dernières  exceptions  résul- 
tent des  art.  1048  et  1049  *^^  Code  Nap, 

Des  Majorais. 

Au  chap.  XXIV  du  livre  II ,  j'ai  traité  des  majorats  sous  le  rapport  de 
leur  inaliéiiabllité.  Il  me  resteà  les  considérer  ici  dans  leurs  autres  rapports 
avec  les  sub  titutions. 

Une  loi  du  19  juin  1790,  en  abolissant  en  France  la  noblesse  hérédi- 
taire ,  avoit  supj>rimii  les  titres  de  prince,  de  duc  ,  de  comte ,  de  marquis, 
de  vicomte,  vidame  ,  baron  ,  chevalier ,  messire,  écuyer,  noble  ,  et  tous 
autres  titres  semblablfs. 

De  ces  diverses  qualifications,  celles  de  prince,  de  duc,  de  comte,  de 
baron,  et  de  chevalier,  ont  été  rétablies  par  un  statut  impérial  du  premier 
mars  i3o8.  En  voici  les  dispositions. 

ARTICLE     PREMIER. 

«  Les  lllulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire  porteront  le  titre  de 
prince  et  iValiesse  sérénissime. 

2.  >>  Les  fils  aînés  des  grands  dignitaires  auront  de  droit  le  titre  de  duc 
de  /ZÎ7«^//e,  lorsque  leur  père  aura  institué  eu  leur  faveur  un  majorât  pro- 
duisant 200,000  fr.  lie  revenu.  Ce  titre  et  ce  majorât  seront  transmissibles 
à  leur  descendance  directe  et  légitime ,  naturelle  ou  adoptive ,  de  mâle  eu 
mâle,  et  par  ordre  de  progi  niture. 

3.  »  Les  grands  d  gnitanes  pourront  instituer,  pour  leur  fils  aîné  ou 
puîné,  des  majorat'>  auxquels  seront  attachés  des  litres  de  comte  ou  de 
baron  ,  suivant  les  condiious  déterminées  ci-après. 

4.  »>  Nos  ministres,  les  sénateurs,  nos  conseillers  d'état  à  vie, les  prési- 
dens  du  corps  législatif,  les  archevêques,  porteront ,  pendant  leur  vie, 
le  titre  de  comte.  Il  leur  sera,  à  cet  effet,  délivré  des  lettres-patentes 
scellées  de  notre  grand  sceau. 
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5.  »  Ce  titre  sera  Iransmisslbie  à  la  descendance  direcle  et  légitime, 
riiitiirelle  ou  adoplive,  Je  mâle  en  mâle,  par  oïdie  de  piia  o_,cnitin.  ,  de 
celui  qui  en  aura  été  re\clu;  et  pour  les  archevêques,  à  celui  de  leurs 
neveux  qu'ils  auront  choisi,  en  se  présentant  devant  le  prince  aicLicbau- 
celier  de  l'empire  ,  alin  d'obtenir  à  cet  cftet  nos  lettres-patentes,  et,  ea 
outre,  aux  conditions  suivantes  : 

6.  »  Le  titulaire  jusiilicra,  dans  les  formes  que  nous  nous  réservons  de 
déterminer ,  d'un  revenu  net  de  trente  mille  fr.,  eu  biens  de  la  natuie  de 
ceux  qui  devront  eulrer  dans  la  formation  des  raajorats.  Uu  tiers  Jcbdits 
biens  sera  affecté  à  la  dotation  du  titre  mentionne  dans  l'art.  4,  et  j:as- 
sera  avec  lui  sur  toutes  les  têtes  où  ce  litre  se  llxera. 

7.  »  Les  titulaires  mentionnés  en  l'art.  4  pourront  luslitucr,  en  faveur 
de  leur  fils  aîné  ou  puîné,  un  majorât  auquel  sera  attache  le  titre  de 
baron,  suivant  les  conditions  déleiminces  ci-après. 

8.  »  Les  présidens  de  nos  collèges  électoraux  de  départemens,  le  pre- 
mier pi  esident  et  le  procureur  général  de  notre  cour  de  cassation,  le 
premier  président  et  le  procureur  général  de  notre  cour  des  comptes,  les 
premiers  présidens  et  les  procureurs  généraux  de  nos  cours  d'appel ,  les 
évêqucs,  les  maires  des  trente-sept  bonnes  villes  qui  ont  droit  d'assister  à 
notre  couronnement,  porteront,  pendant  leur  vie,  le  titre  de  baron; 
savoir,  les  présidens  des  collèges  électoraux,  lorsqu'ils  auront  présidé  le 
collège  pendant  trois  sessions  ;  les  premiers  jirésideus,  procureurs  géné- 
raux ,  et  maires  ,  lorsqu'ils  auront  dix  ans  d'exercice,  et  que  les  uns  et 
les  autres  auront  rcm]>li  leurs  fonctions  à  notre  satisfaction. 

g.  »  Les  dispositions  des  articles  5  et  6  seront  applicables  à  ceux  (jui 
porteiout,  pendant  leur  vie,  le  titre  de  baron  ;  néanmoins  ils  ne  swont 
tenus  de  justifier  que  d'un  revenu  de  i5,ooo  fr.,  dont  le  tiers  sera  affecté 
à  la  dotation  de  leur  titre,  et  passera  avec  lui  sur  toutes  les  tètes  où  ce  titre 
se  fixera. 

10.  »  Les  membres  de  nos  collèges  électoraux  de  département,  qui 
auront  assisté  à  trois  sessions  des  collèges,  et  qui  auront  rempli  leurs 
l'onctions  à  notre  satisfaction,  ]:>ourront  se  présenter  devant  l'archiclian- 
celier  de  l'empire  ,  pour  demander  qu'il  nous  plaise  de  leur  accorder  le 
titre  de  baron;  mais  ce  litre  ne  pourra  être  transmissible  à  leur  descen- 
dance directe  et  légitime,  naturelle  ou  adoptive,  de  maie  en  mâle,  et  par 
ordre  de  primogeuiture ,  qu'autant  qu'ils  justifieront  d'un  revenu  de 
i5,ooo  fr.  de  rente,  dont  le  tiers,  lorsqu'ils  auront  obtenu  nos  lettres- 
patentes,  demeurera  alfecté  à  la  dotation  de  leur  titre,  et  passera  avec 
lui  sur  toutes  les  tètes  où  il  se  fixera. 

11.  »  Les  membres  de  la  légion  d'honneur  et  ceux  qui,  à  l'avenir,  ob- 
tiendront cette  distinction,  porteront  le  titre  de  clicxalier. 

12.  »  Ce  litre  sera  transmissible  ù  la  descendance  directe  et  légitime, 
naturelle  ou  adoptive,  de  mâle  en  maie,  par  ordre  de  priniogeniluie,  dg. 
celui  qui  en  aura  été  revêtu,  eu  se  retirant  devant  l'archiehancelitir  de 
l'empire,  afin  d'obtenir  à  cet  effet  nos  letlres-]ialentei»;,  et  eu  juslifiaut 
dun  revenu  net  de  3,ooG  fr.  au  moins. 

i3.»  INous  nous  reservons  d'accortier   les  litres  que   nous  jugerons 
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convenables,  aux  généraux,  préfets,  officiers  civils  et  militaires,  et  autres 
de  nos  sujets  qui  se  seront  distingués  par  les  services  rendus  à  l'Etat. 

14.  »  Ceux  de  nos  sujets  à  qui  nous  aurons  conféré  des  litres,  ne  pour- 
ront poiler  d'autres  armoiries,  ni  avoir  d'autres  livrées  que  celles  qui 
seront  énoncées  dans  les  lettres-patentes  de  création. 

j5.  »  Défendons  à  tous  nos  sujets  de  s'arroger  des  titres  et  qualifica- 
tions que  nous  ne  leur  aurions  pas  conférés  ;  et  aux  officiers  de  l'état  civil , 
notaires  et  autres,  de  les  leur  donner  ;  renouvelant,  autant  que  besoin 
seroit,  contre  les  coutrcvenans,  les  lois  actuellement  eu  vigueur.  » 

Un  autre  statut  impérial  du  même  jour  prescrit  les  règles  de  l'institution 
et  de  la  composition  des  majorais,  et  détermine  leurs  effets  quant  aux 
personnes  et  quant  aux  biens. 

Ce  statut  est  ainsi  conçu  : 

TITRE  I".  —  Des  formes  à  suivre  de  la  part  de  ceux  qui  sont  autorisés 
à  transmettre  leur  titre,  enfermant  un  majorât. 

Sectio.n  l"^"^.  —  Composition,  des  majorais  ;  formes  et  examen  de  la 
demande  en  institution. 

Art.  i^f.  «  Il  ne  pourra  entrer  dans  la  formation  d'un  majorât  que  des 
immeubles  libresde  tous  privilèges  et  liypotbèques,  et  non  grevés  de  resti- 
tution, en  vertu  des  articles  1O48  et  1049  dn  Code  INapoléon. 

2.  »  Les  rentes  sur  l'Etat  et  les  actions  de  la  banque  de  France  pour- 
ront être  admises  dans  la  formation  d'un  majorât,  toutes  les  foisqu'elles 
auront  été  immobilisées;  savoir  ,  les  actions  de  la  banque,  en  la  manière 
prescrite  par  l'art.  7  de  notre  décret  du  iG  janvier  dernier  ;  et  les  renies, 
dans  la  foime  réglée  par  les  articles  suivans. 

3.  »  Les  renies  seront  immobilisées  par  la  déclaration  que  fera  le  pro- 
priétaire ,  dans  la  même  forme  c|ue  pour  les  transferts  de  rentes. 

4.  »  Les  rentes  ainsi  immobilisées  continueront  à  être  transcrites  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique  pour  mémoire,  avec  déclaration  de  l'im- 
mobilisation ,  et  seront  en  outre  portées  sur  un  livre  jiarticulier. 

5.  »  Les  extraits  d'inscriptions  qui  en  seront  délivrés,  ainsi  que  des 
actions  sur  la  banque  de  France  ,  porteront  un  timbre  qui  annoncera 
qu'elles  sont  affectées  à  un  majorât. 

G.  »  La  portion  du  revenu  d'un  majorât  qui  sera  en  rentes  sur  l'Etat 
ou  en  actions  de  la  banque  ,  sera  soumise  à  une  retenue  annuelle  d'uu 
dixième,  qui  sera  successivement  chaque  année  replacée  en  rente  sur  l'Etat, 
ou  en  actions  de  la  baiifjiie,  an  profit  du  titulaire  du  majorât  et  des  ap- 
pelés après  lui.  Ces  rentes  ou  actions  seront  également  immobilisées.  » 

Section  IL  —  Des  majorais  formés  par  ceux  qui  ont  la  faculté  de 
transmettre  A  itr  titre. 

7.  »  Ceux  de  nos  sujets  auxquels  les  litres  de  duc ,  de  comte,  de  baron , 
sont  conférés  de  pleni  dioil,  et  qui  voudront  profiter  de  la  faculté  de 
rendre  leurs  titres  Irausmissibles ,  en  formant  un  majorât,  adr&sscrokt , 
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■A   cet  effet,   une  requête  à   noire  cousin   le  prince  archichancelier  de 

l'empire. 

8.  »  La  demande  sera  motiveo.  Elle  énoncera  :  1°.  La  nature  et  la 
durée  des  fonctions  qui  rendent  le  requérant  capable  d'instituer  ua 
majorât.  2*^.  L'espèce  de  majorât  pour  lequel  la  demande  est  formée. 
3°.  Les  biens  que  le  requérant  se  propose  d'affecter  à  sa  formation. 
4".  Le  produit  de  ces  biens.  5».  Le  certificat  du  conservateur ,  portant 
qu'ils  ne  sont  grevés  d'aucune  hypolbèque  ni  privilège.  G».  Le  nombre 
des  cnfans  vivans  de  celui  qui  forme  la  demande,  avec  distinclioa  des 
mâles  et  des  filles. 

g.  »  Le  produit  des  biens  sera  justifié,  s'ils  consistent  en  immeubles  : 
ïo.  Par  des  baux ,  formant  ensemble  une  durée  de  37  ans.  u.°.  Par  l'extrait 
du  rôle  des  impositions.  A  défaut  de  baux,  le  requérant  produira  un  état 
eslimalif  des  revenus ,  et  un  acte  de  notoriété  donné  devant  le  juge  de 
paix  ou  un  notaire,  par  sept  notables  de  l'arrondissement  où  les  biens 
sout  situes,  et  constatant  la  commune  renommée.  Toutes  ces  pièces  seront 
jointes  a  la  requête. 

10.  »  L''archicliancelier  fera  transcrire  la  demande  sur  un  registre  par 
le  secrétaire  général  du  conseil,  mentionné  ci-après,  et  délivrer  au  requé- 
rant un  bulletin  d'enregistrement. 

11.  >>  L'archicbancelier  procédera  à  l'examen  de  la  demande,  assisté 
d'un  conseil  nommé  par  nous,  et  composé  ainsi  qu'il  suit  :  Trois  séna- 
teurs, deux  conseillers  d'état,  un  procureur  général ,  un  secrétaire  géné- 
ral. Ce  conseil  sera  dénommé  Conseil  du  sceau  des  titres.  Le  secrétaire 
général  tiendra  registre  des  délibérations,  et  en  sera  dépositaire. 

12.  »  Ce  conseil  délibérera  à  la  majorité,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  procureur  général ,  fait  sur  la  requête  et  les  pièces  jointes.  S'il 
ue  se  tiouve  pas  suffisamment  éclairé,  notre  cousin  l'arcbicbancelier 
pourra  ordonner  qu'd  sera  pris  de  nouveaux  renseignemens  à  la  dili- 
gence du  procureur  général ,  qui  correspondra,  à  cet  effet,  avec  les  ma- 
gistrats, fonctionnaires  et  particuliers. 

i3.  »  Aussitôt  la  demande  enregistrée  ,  uotrcdit  cousin  donnera  un 
acte  indicatif  des  biens  proposés  \)Oi\v  former  le  majorât.  En  vertu  de 
cet  acte,  et  à  compter  de  la  quinzaine  expirée  après  sa  transcription  aux 
bnieaux  des  liypothèques  de  la  situation  des  biens,  les  biens  qui  y  sont 
désignés  devicnJront  inaliénables  pendant  un  an,  et  ne  pourront  être 
fiajjpés  ni  de  privilèges  ni  d'hypothèque,  ni  des  charges  mentionnées 
dans  les  articles  1048  et  104g  du  Code  Napoléon  ,  ni  d'aucune  condi- 
tion qui  en  diminueroit  la  ])ropriété  ou  le  produit.  La  transcription 
aura  lieu  à  la  diligence  du  jjiocurenr  général  du  sceau  des  titres  ,  sur 
les  registres  du  conservateur  des  hypothèques,  lequel  sera  tenu  île  donner 
avis  au  procureur  général,  des  inscj  liilions  ou  transcri|!tions  qui  auroient 
])U  survenir ,  jusqu'à  rexjiiralion  do  ladite  quinzaine.  Eu  même  temps 
que  le  procureur  général  du  sceau  fera  faire  la  transcription  pour  purger 
les  by])()lhèqucs  judiciaires  et  conventionnelles,  il  fera  aussi  ses  diligencos 
pour  purger  ou  connoître  les  hypolbèques  légales,  scloules  formes  vou- 


legs  et  institutions  à  charge  dercst:t::t:oJi.  47* 

Ities  pav  les  lois,  et  il  en  sera  certifié  par  lui  avaut  la  délivrauce  de  l'avis 
dont  il  sera  parlé  à  rartlcle  suivant. 

14.  »  Si  l'avis  est  favorable  à  la  demande,  notre  cousin  l'archichan- 
celier  nous  présentera,  avec  la  requête,  les  pièces  jointes,  et  leJil  avis, 
lin  projet  de  décret  coutéraut  le  litre  deniaudé,  et  autorisant  la  formation 
du  majorât. 

j5.  »  Quand  le  conseil  sera  d'avis  que  les  biens  proposés  ne  remplissent 
pas  les  conditions  ordonnées  pour  la  formation  des  majorais,  la  requête  , 
les  pièces  produites  à  l'appui,  et  ledit  avis,  seront  mis  sous  nos  yeux  pnr 
l'arcbichancelier  :  si  nous  approuvons  l'avis  du  conseil ,  la  requête  et  les 
pièces  seront  rendues  au  requérant  par  le  secrétaire  général.  Ladite  re- 
mise sera  mentionnée  au  registre,  et  le  procureur  général  adiessera  auv 
conservateurs  des  bypotbèqucs  de  la  situation  des  biens,  une  réquisition 
en  vertu  de  laquelle  toute  transcription  sera  rayée. 

16.  »  Lorsque  nous  aurons  signé  le  décret,  la  requête  et  les  pièces  à 
l'appui  seront  déposées  aux.  archives  du  sceau  des  titres  avec  uu.e  expédi- 
tion du  décret. 

Section  IlL  —  DéHvnince ,  publication  et  cjiregistrcnicnt des  lettres • 

patentes. 

17.  »  Sur  la  demande  de  l'impétrant,  il- lui  sera  expédié  des  lettres-pa- 
tentes. 

18.  »  Il  sera  tenu,  à  cet  effet,  de  verser  à  la  caisse  de  la  légion  d'iion- 
neur  une  somme  égale  au  cinquième  d'une  année  des  revenus  du  majorât. 
Moitié  de  cette  somme  appartiendra  à  la  légion  d'honneur;  l'autre  moitié' 
sera  affectée  aux  frais  du  sceau. 

ig.  »  Les  lettres-patentes  sei'ont  rédigées  sur  parchemin  ,  revêtues  de 
notre  grand  sceau. 

20.  »  Elles  énonceront ,  1°.  les  motifs  de  la  distinction  que  nous  aurons 
accordée.  2*.  Le  titre  affecté  par  nous  au  majorât.  3°.  Les  biens  qui 
en  forment  la  donation.  ^."».  Les  armoiries  et  livrées  accordées  à  l'icti- 
pétrant. 

21.  »  Les  lettres-patentes  seront  transcrites  en'entier  sur  un  registre 
spécialement  consaci  é  à  cet  usage,  et  qui  demeurera  déposé  aux  archives 
du  conseil  du  sceau  des  titres.  11  sera  fait  mention  du  tout  sur  lesdites 
lettres-patentes  par  le  secrétaire  général  du  sceau  des  titres. 

22.  »  Notre  cousin,  rarchichaucelier  del'empire  ,  d'après  nos  ordres  , 
se  rendra  au  sénat,  pour  ,  conformément  à  l'article  7  du  sénatus-consuHe 
du  14  aovit  1806,  donner  communication  de  nos  lettres-patentes,  et  les 
faire  transcrire  sur  les  registres. 

23.  »  Les  lettres-patentes  seront,  à  la  diligence ,  tant  du  procureur 
général  que  de  l'imjiétrant ,  et  sur  le  réquisitoire  du  ministère  ]ndjlic, 
publiées  et  enregistrées  à  la  cour  d'appel  et  au  tribunal  de  première 
instance  du  domicile  de  l'impétrant,  et  de  la  situation  des  biens  affec- 
tés au  majorât.  Le  greffier  de  chacune  de  ces  cours  et  ti  ibunaiix  fera 
mention  sur  l'original,  des  lettres,  de  la  publication  à  l'audience,  et  de 
la  Irauscriplioa  sur  les  legistrcs.    Elles  seront,    eu  outre,  iutéiées  eu 

T.  I  Go 
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entier  au  Bulletin  des  lois,  et   transcrites  sur  le  registre  du  conservateur 

des  hypothèques  de  la  situation  des  biens. 

24.»  Les  frais  de  publication  et  d'enregistrement  sont  à  la  charge  de 
l'impétrant. 

TITRE  II.  —  Des  formes  à  suivre  pour  les  majorais  créés ,  soit  de  propre 
mouvement^  soit  sur  la  demande  de  ceux  qui  rHont  pas  le  droit  de 
requérir  la  transmission. 

Section  V^.  > — Majorais  de  propre  ?nom>ement. 

25.  »>  Lorsque  la  totalité  de  la  dotation  du  titre  aura  été  accordée  par 
nous,  notre  décret  et  l'état  des  biens  affectés  au  majorât  seront  adressés  à 
notre  cousin  l'archichancelier ,  lequel  ,  sur  la  poursuite  de  l'impétrant, 
fera  expédier  les  lettres- patentes.  Dans  le  mois  de  leur  expédition  ,  les 
lettres  seront  enregistrées,  publiées  et  transcrites,  ainsi  qu'il  est  ordonné 
par  les  articles  21  et  22. 

26.  »  Lorsque  la  dotation  du  titre  aura  été  faite ,  eu  tout  ou  en  partie, 

f)ar  le  titulaire  ,  les  lettres-patentes  ne  pourront  être  expédiées  qu'après 
a  vérification   des  dispositions  prescrites   en  la  section  11  du  titre  II  du 
présent  décret ,  et  lorsqu'elles  auront  été  accomplies. 

Section  II.  —  Majorais  sur  demande. 

27.  »  Ceux  de  nos  sujets  qui  désireront  instituer  dans  leur  famille  ua 
majorât ,  confoimémcnt  à  la  faculté  établie  par  l'article  5  du  séuatus- 
consulte  du  14  août  1806,  nous  adresseront  directement  une  requête  à 
cet  effet. 

28.  »  Cette  requête  sera  motivée  ;  elle  contiendra ,  outre  l'énoncé  des 
services  du  reqnéranlet  de  sa  famille  ,  les  différentes  déclarations  pres- 
crites par  l'article  8. 

2g.  »  Lorsque  la  demande  nous  paroîtra  susceptible  d'être  prise  en 
considération  ,  la  requête  et  les  pièces  à  l'appui  seront  renvoyées  à  notre 
cousin  l'archichancelier,  qui  les  fera  examiner  ]>ar  le  conseil  du  sceau  des 
titres,  suivant  les  formes  prescrites  aux  articles  10,  11  et  12. 

3o.  »  L'archichancelier  nous  présentera  les  conclusions  du  procureur 
général  et  l'avis  du  conseil ,  non  seulement  sur  les  moyens  de  formation 
du  majorât  ,  mais  encore  sur  les  services  ,  les  mœurs  et  la  vie  honorable 
du  requérant  et  de  sa  famille. 

3i.  »  L'archichancelier,  d'après  nos  ordres  ,  nous  présentera  ,  s'il  y  a 
lieu,  le  projet  de  décret  tendant  à  l'institution  du  majorât,  aux  condi- 
tions qu'il  nous  plaira  d'Imposer. 

32.  »  Dans  le  cas  où  la  demande  scroit  rejetée  ,rarchichancelier  ordon- 
nera la  remise  des  pièces  au  requérant,  avec  mention  de  ladite  remise 
aux  registres. 

33.  »  Lorsque  li  demindesera  accordée,  l'archichancelier  fera  expé- 
dier les  lettres-])atcntes.  S'il  nous  a  plu  d'imposer  des  conditions,  l'archi- 
chancelier, avant  l'expédition  des  lettres- patentes,  nous  rendra  compte 
de  leur  aocomplisscmcut. 
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34.  y»  Les  formes  à  suivre  pour  la  délivrauce  ,  la  publication  et  Tea- 
registrement  des  lettres-  patentes  ,  seront  celles  prescrites  au  titre  l*'.^ 
section  III. 

TITRE  III.  —  Des  effets  delà  création  du  viajorat. 

Section  P».  Des  effets  de  la  création  des  maforats ,  quant  aux 
personnes. 

35.  »  Le  titre  qu'il  nous  aura  plu  d'attacher  à  chaque  majorât,  sera 
affecté  exclusivement  à  celui  eu  faveur  duquel  la  création  aura  eu  lieu, 
tt  passera  à  sa  descendance  légitime,  naturelle  ou  adoplive  ,  de  mâle  eu 
mâle,  par  ordre  de  primogeuiture. 

36.  »  Toutefois ,  aucun  de  nos  sujets,  revêtu  d'un  titre,  ne  pourra 
adopter  un  enfant  mâle,  suivant  les  règles  déterminées  par  le  Code  iSa- 
]ioleon ,  ou  transmettre  le  titre  qui  lui  sera  accordé  ou  échu ,  à  vui  enfant 
adopté,  avant  qu'il  soit  revêtu  de  ce  titre  ,  si  ce  n'est  avec  notre  autori- 
sation,  énoncée  dans  nos  lettres-patentes  délivrées  à  cet  effet.  Celui  qui 
voudra  obtenir  ladite  autorisation  ,  se  pourvoira  devant  notre  cousin  le 
prince  archichanceiier  ,  qui  prendra  à  cet  égard  nos  ordres. 

37.  »  Ceux  de  nos  sujets  auxquels  les  titres  de  duc,  de  comte,  de 
baron  ou  chevalier,  seront  conférés  de  plein  droit,  ou  ceux  qui  auront 
obtenu  en  leur  faveur  la  création  d'un  majorât,  piêteront,  dans  le  mois, 
le  serment  suivant  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  l'Empereur  et  à  sa  dynastie, 
»  d'obéir  aux  constitutions,  lois  et  règlemens  de  l'empire  ,  de  servir 
»  S.  M.  en  bon  ,  loyal  et  fidèle  sujet ,  d'élever  mes  enfans  dans  les  mêmes 
»  senlimens  de  fidélité  et  d'obéissance,  et  démarcher  à  la  défense  de 
»  la  patrie,  toutes  les  fois  que  le  territoire  sera  menacé  ,  ou  que  S.  M. 
»  iroit  à  l'armée.  » 

38.  •>  Le  même  serment  sera  prêté,  dans  les  trois  mois  ,  par  ceux  qui 
»  seront  appelés  à  recueillir  un  majorât. 

3g.  »  Les  ducs  prêteront  le  serment  entre  nos  mains,  et  nous  seront 
présentés  par  l'archichancelier.  Les  comtes,  les  barons  et  les  chevaliers 
le  prêteront  entre  les  maius  de  celui  ou  de  ceux  que  nous  aurons  dési- 
gnés à  cet  effet.  » 

Section  II. — De  l'effet  de  la  création  des  ma/orats,  relativement  aux 
biens  qui  leS  composent. 

§.  I*'' .  —  De  la  condition  des  biens. 

J'ai  rapporté  ,  au  chapitre  XXIV  du  livre  II  toutes  les  dispositions  de 
ce  paragraphe  ,  à  l'exception  de  l'article  42  ,  que  je  transcris  ici ,  pour  ne 
rien  omettre.  Lisez  d'abord,  page  173,  les  articles  40  et  41. 

42.  «  La  nullité  des  jugemens  sera  prononcée  par  notre  conseil  d'état, 
dans  la  forme  réglée  par  nos  décrets  des  11  juin  et  22  juillet  1806,  re- 
latifs aux  affaires  du  contentieux  de  l'administration,  soit  à  la  diligence 
du  titulaire  du  majorât  ,  soit  sur  la  réquisition  du  procureur  général 
du  sceau  des  titres.  » 
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§.  II. — De  la  jouissance  des  biens. 

47.  «  La  jouissauce  des  biens  suivra  le  tilre  sur  toutes  les  têtes  où  il 
la  fixera,  (l'après  les  dispositions  de  l'art.  84. 

48.  »  Au  décès  du  titulaire,  soit  c[u'il  laisse  une  postérité  mâle,  soit 
que,  faute  de  postérité  mâle  ,  le  majorât  se  trouve  éteint  ou  transporté 
hors  de  la  descendance  ma^cuhne ,  sa  veuve  aura  droit  à  une  peubioa 
fjui  sera  prise  sur  le  revenu  des  biens  alfeclés  au  majorât. 

4g.  »  Celte  pension  sera  de  la  moitié  du  produit,  si  le  majorât  est 
éteint  ou  transféré,  et  du  tiers,  s-i  le  majorât  subsiste  encore  ;  dans  ce 
dernier  cas ,  la  pension  ne  sera  dne ,  i".  qu'autant  que  la  veuve  ne  frou- 
■vcïa  pas  dans  ses  biei\s  personnels  un  revenu  égal  à  celui  que  la  pensrou 
lui  eût  donne;  2".  qu'autant  qu'elle  restera  eu  viduité  ou  ne  se  remariera 
qu'avec  notre  permission. 

5o.  »  Le  titidaire  du  majorât  sera  tenu,  1".  d'acquitter  les  impositions 
et  autres  charges  réelles  ;  2°.  d'entretenir  les  biens  en  bon  père  de  fa- 
mille ;  3^.  de  payer  la  pension  de  la  veuve  du  titulaire  précèdent  ;  4".  d<: 
paver  les  dettes  de  ce  titulaire,  pour  lesc|uelles,  aux  termes  de  l'art.  52, 
les  revenvis  auroient  pu  être  délégués  ,  sans  néanmoins  que  le  titulaire 
actuel  soit  obligé  d'y  employer  ])lus  du  liersdu  produit  des  biens,  pen- 
dant les  deux  premières  année  s  de  sa  jouissance;  5°.  de  payer,  à  défaut 
tl'autres  biens  suflisans,  les  dettes  de  la  natuie  de  celles  qui  sont  énon- 
cées dans  l'art.  2101  du  Code  ÎSapoléon  ,  et  qui  auroient  été  laissées  par 
les  père  et  mère  décédés  du  titulaire  actuel.  Ces  paiemens  ne  sont  foicés 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  année  de  revenu. 

5i.  »  Les  revenus  du  majorât  seront  insaisissables  hors  le  cas  et  les 
proportions  où  ils  auroient  ])U  être  délégués. 

52.  »  Ils  ne  pourront  être  délégués  ({ue  pour  les  dettes  privilégiées, 
indiquées  par  l'article  2101  du  Code  Napoléon,  et  par  les  numéros  4  et 
5  de  l'article  21q3;  mais  la  délégation  ne  sera  permi.ie,  pour  celle  der- 
nière cause,  qu'autant  que  le»  réparations  n'cKcèderont  pas  celles  qui 
sont  à  la  charge  des  usufruitiers.  Dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas  ,  la  déléga- 
tion ne  pourra  &\  oir  heu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  revenu. 

55.  »  S'il  survient  des  cas  qui  exigent  des  travaux  ou  des  réparations 
cmisidérables  aux  etllHces  ou  pri^iietés  composant  le  maj^orat ,  et  excé- 
dant les  sommes  dontlft  dis])o>ilion  est  ci-dessus  autorisée  ,  il  y  sera  pour- 
vu ,  s'il  y  a  lieu,  |)ar  uu  décret  rendu  ]iar  nous  en  conseil  d'etal ,  sur  la 
demande  du  titulaire  ,  et  l'avis  du  conseil  du  sceau  des  titres. 

TITRE  IV. — De  l' autorisation  d'aliéner  les  biens  affectes  aux  majorats  ; 
des  formes  de  celte  aliénation ,  et  du  remploi. 

Sectio;  1'^'=.  — De  l  autorisation  d'aliéner  les  biens  ajfcclés  à  un 

majorât. 

54,  »  INous   nous  réservons  d'autoriser,  et  même  .l'ordouucr ,  quanti 
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les  ciiTouslaiiccs  nous  ^aroîtront  l'exii^cr ,  ralicnatioii  <lcs  biens  silues 
hors  de  nntie  empire,  et  alfectés  par  nous  à  la  dolalion  d'un  litre,  pour 
êtie  remplaces  par  des  biens  situés  en  France. 

55.  »  Les  personnes  revêtues  des  litres  dont  il  et  parle  à  Farliele  pié- 
cédent,  auront  aussi  la  l'acuité  de  demander  l'alienalion  et  le  r^  mj  loi. 

56.  »  Pourront  les  titulaires  qui  auront  forme  eux-mêmes  la  tlolalion, 
obtenir,  s'il  y  a  nécessite  ou  utilité,  l'autorisation  d'echani^er,  en  ton!  ou 
eu  partie,  les  biens  qui  la  composent. 

57.  »  Dans  l'un  et  dans  l'antre  cas,  les  titulaires  adresseront  leur  de- 
mande, avec  les  pièces  juslificalives  exigées  par  l'article  'ô ,  ù  rarcb;ciian- 
celier  de  l'empire,  qui  prendra  nos  ordres  pour  les  l'aire  exaniiucr,  s'il  y 
a  lieu,  par  le  conseil  du  sceau  des  titres. 

58.  »  Le  conseil  procédeia  sur  la  demande  en  la  forme  prescrite  par 
l'article  12.  Si  son  avis  est  favorable  ,  l'arcbicbancclier  nous  présentera  , 
avec  ledit  avis  et  le  rapport  du  procureur  gênerai  ,  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  l'aliénation  ou  l'ecbange  ,  et  spéciliant  le  mode  et  les 
conditions  de  la  vente,  et  ordonnant,  s'il  y  a  lieu,  le  dé)iôi  du  prix  à  la 
caisse  d'amortissement,  jusqu'à  l'accomplissement  dudit  remploi. 

59.  »  La  vente  pourra  être  faite  de  gré  à  gré,  ou  aux  enchères. 

60.  »  Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  consommée,  le  titulaire  continuera  de 
percevoir  les  revenus  du  majorât. 

61.  «  L'impétrant  soumettra  au  conseil  du  sceau  des  titres  le  projet, 
soit  de  vente  ,  soit  d'échange  ,  ou  le  cahier  lÎlS  charges. 

62.  »  Le  conseil,  après  avoir  pris  les  renseignemens  nécessaires,  don- 
nera, sur  les  conclusions  du  procureur  général,  son  avis,  qui  nous  sera 
présenté  par  l'archichancelier. 

63.  »  Quand  nous  croirons  devoir  approuver  l'avis,  il  sera  expédié  des 
lettres-patentes,  lesquelles  seront  délivrées,  enregistrées,  publiées,  et 
transcrites,  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  premier.  Dès  ce  moment,  les  biens 
dont  l'aliénation  sera  permise,  rentreront  dans  le  commerce, 

64.  ^>  Le  contiat  de  vente  ou  d'échange,  ou  l'adjudication,  aura  lieu 
en  présence  du  procureur  général  du  conseil  du  sceau  des  litres  ou  de  son 
délégué. 

65.  »  Toute  adjudicalioti,  vente  ou  échange  dans  lesquelles  quelques- 
unes  des  formalités  établies  dans  les  articles  précédens  de  la  présente  sec- 
tion n'auront  pas  été  observées,  seront  nulles  et  de  nul  effet. 

66.  »  Les  nullités  seront  prononcées  par  notre  conseil  d'état ,  qui  sta- 
tuera dans  les  formes  prescrites  par  nos  déciets  des  11  juin  et  22  juillet 
i«îo6,  sur  la  poursuite  du  procui'eur  général.  Délcadous  à  nos  cours  et 
tribunaux  d'eu  connoître. 

,  67.  «  L'ac([uereiu-  devra  de  plein  droit  au  titulaire  les  intérêts  du  prisL 
jusqu'au  paiement,  encore  qu'ils  n'eussent  pas  été  stipulés,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  jugement.  H  ne  sera  libère  qu'en  versant  le  pri^i ,  aux  termes 
convenus,  dans  la  caisse  d'amortissement,  qui  en  paiera  l'intérêt  an 
tulaire. 
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Section  II.  —  Du  remploi  du  prix  des  biens  aliènes. 

68.  »  Le  remploi  du  prix  des  bieos  aliènes  sera  fait  dans  les  six  mois 
de  l'aliénation  ,  eu  biens  de  la  nature  de  ceux  qui,  suivant  les  articles 
premier  et  deux  du  présent  décret,  doivent  former  les  majorais.  Il  sera 
effectué  dans  les  formes  et  de  la  manière  suivantes. 

6g.  »  Le  titulaire,  s'il  se  propose  de  faire  le  remploi  en  immeubles 
réels,  présentera  au  conseil  du  sceau  des  titres  ,  1°.  l'élat  des  biens  qu'il 
désire  acquérir;  2o.  les  titres  qui  en  constatent  la  propriété  et  la  valeur; 
3°.  les  pièces  qui  eu  justifient  le  produit;  4°.  et,  s'il  y  a  lieu,  les  condi- 
tions de  la  vente, 

70.  »  Le  conseil,  après  avoir  pris  les  renseignemens  nécessaires,  for- 
mera son  avis,  qui  nous  sera  présenté  par  l'archicbancelier ,  pour  être 
par  uous  définitivement  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

71.  «  Dans  le  cas  où  nous  ne  jugerions  pas  à  propos  d'autoriser  l'acqui- 
sition ,  nous  nous  réservons  de  proroger  le  terme  qui  est  accordé  au  titu- 
laire pour  trouver  un  remploi.  Dans  le  cas  contraire,  notre  décret  appro- 
batif  sera  revêtu  de  lettres- patentes,  lesquelles  seront  délivrées,  enie- 
gistrées,  publiées,  et  transcrites,  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  ])remier. 

72.  »  Les  biens  admis  en  remploi  prennent  la  nature  et  la  condition 
qu'avoient  les  biens  qu'ils  remplaceront,  avant  qu'ils  eussent  ete  mis  dans 
le  commerce. 

73.  »  Lorsqu'aux  termes  du  décret  d'aliénation ,  ou  par  un  décret 
subséquent,  le  remploi  aura  été  permis,  soit  en  rentes  sur  l'état  ,  soit 
en  actions  de  la  banque,  le  ministre  du  trésor  public  ou  le  gouverneur 
de  la  banque  donnera  au  lilulaire  qui  aura  fait  l'acquisition  des  rentes 
ou  des  actions  pour  le  montant  du  remploi,  déclaration  de  leur  immo- 
bilisation ,  suivant  les  formes  prescrites  en  la  session  première  du  titre 
premier.  Un  double  de  celle  déclaration  sera  déposé  aux  arcbives  du 
sceau  ,  pour  être  joint  à  l'état  des  biens  du  majorât  ;  et  sur  la  repré- 
sentation de  l'autre  double  ,  le  directeur  de  la  caisse  d'amortissement 
effectuera  le  paiement,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  desdites  rentes 
ou  actions  au  cours  du  moment  de  leur  acquisition. 

TITRE  V.  —  Dispositions  générales. 

74.  «  Conformément  à  l'article  6  du  sénalus-consulte  da  14  août  1806, 
les  ])ro])riélés  possédées  en  majorât  n'auront  et  ne  conféreront  à  ceux  eu 
f  iveur  desquels  ils  sont  érigés  ,  aucun  privilège  relativement  à  nos  autres 
sujets  et  à  leurs  propriétés.  Eu  conséquence,  les  titulaires  demeureront 
soumis  aux  lois  civiles  et  criminelles,  et  à  toutes  les  lois  qui  régissent  nos 
Etals ,  en  tant  qu'il  n'y  est  poiut  dérobé  par  ces  présentes  :  ils  supporteront 
les  contributions  |ieisonnelles  ,  mobilières  et  immobilières,  directes  et  in- 
directes, dans  la  même  propoi  lion  que  les  autres  citoyens. 

""5.  n  Si  la  descendance  masculine  el  légitime  d'un  titulaire  qui  aura 
foui  ni  les  biens  composant  la  dotation,  vient  à  s'éteindre,  le  titre  de- 
meurera supprimé;  les  biens  affectés  au  majorât  deviendront  libres  dans 
la  succession  du  dernier  titulaire,  et  seront  recueillis  par  ses  bériliers. 
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Nous  nous  réservons  cependant,  suivant  les  circonstances,  et  sur  la  de- 
mande du  titulaire,  de  transporter  le  titre  et  le  majorât  ur  la  tête  de 
l'un  de  ses  gendres ,  ou ,  s'il  n'a  pas  d'enfans,  de  l'un  de  ses  héritiers  col- 
latéraux, sans  que  la  présente  disposition  puisse  préjudlcier  aux  droits 
de  lé"itime  qui  pourroient  être  dus  sur  les  biens  composant  la  dotation. 
76."»  Lorsque  la  dotation  du  majorât  aura  été  en  tout  ou  en  parlia 
accordée  par  nous,  avec  condition  de  retour  dans  le  cas  d'extinction 
de  la  descendance  masculine  et  légitime,  le  cas  y  échéant,  la  condition 
s'accomplira  sur  ses  biens,  ou  sur  ceux  qui  auroient  pu  être  acquis  eu 
remploi ,  et  notre  procureur  généi'al  au  conseil  du  sceau  des  titres,  nos 
procureurs  généraux  près  les'cours ,  nos  procureurs  près  les  tribunaux,  et 
nos  agens  du  domaine  en  surveilleront  l'exécution.  » 

Deux  autres  décrets  impériaux,  rendus  à  Baïonne  le  24  juin  1808,  dé- 
terminent la  forme  des  demandes  en  institution  de  majorais,  et  le  droit 
de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  les  diverses  formalités  relatives 
aux  majorais  donneront  lieu.  En  voici  la  teneur  : 

Premier  Décret. 

ARTICLE    PREMIER. 

«  Les  demandes  en  création  de  raajorats,  formées  en  vertu  de  l'art.  7 
de  notre  deuxième  statut  du  premier  mars  1808 ,  celles  en  aliénation  et 
en  remploi,  et  en  général  toutes  les  demandes  relatives  aux  majorais,  et 
susceptibles  d'être  examinées  au  conseil  du  sceau  des  titres,  soit  directe- 
ment, soit  d'après  le  renvoi  que  nous  eu  aurons  fait,  seront  formées, 
instruites  et  suivies  par  le  ministère  de  l'un  des  avocats  de  notre  conseil 
d'état.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  toutes  les  affaires  où  le  conseil  du 
sceau  des  titres  est  appelé  à  délibérer. 

2.  »  Seront  également  fournis  par  le  ministère  des  avocats  au  conseil, 
les  renseignemens  que  le  procureur  général  du  conseil  du  sceau  des  titres 
pourroit  demander  à  l'impétrant  ou  au  titulaire  ,  et  les  justifications 
que  les  uns  ouïes  autres  sout  tenus  de  faire,  sans  néanmoins  qu'il  soit 
dérogé  à  l'article  12  de  notre  deuxième  statut ,  en  ce  qui  concerne  la  cor- 
respondance du  procureur  général  avec  les  autorités  locales,  pour  ces 
mêmes  objets. 

3.  »  Lorsque  la  dotation  d'un  litre  aura  été  accordée  par  nous,  soit  en 
totalité  j  soit  en  partie,  et  qu'il  s'agira  de  procéder  à  l'acte  de  constitu- 
tion des  biens  affectés  au  majorât,  le  titulaire  sera  assisté  de  l'uu  des 
avocats  à  notre  conseil ,  ou  pourra  même  se  faire  représenter  par  lui  avec 
l'autorisation  de  notre  cousin  le  prince  archichancelier  de  l'empire.  Dans 
ce  dernier  cas ,  le  titulaire  sera  tenu  de  fournir  une  procuration  spé- 
ciale,  contenant  pouvoir  à  l'avocat  qu'il  aura  constitué,  de  se  soumellre, 
en  son  nom,  à  l'accomplissement  des  conditions  qu'il  nous  auroit  plu 
d'imposer. 

4.  »  L'expédition  et  la  délivrance  de  toutes  lettres-patentes  seront  éga- 
lement poui'suivies  par  le  ministère  des  avocats  au  conseil ,  lesquels  uéan- 
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moins  ne  pourront,  en  aucun  cas,  joindre  le  projet  d'icelles  à  leur  re- 
quête. 

5.  »>  Lorsque  les  lettres- patentes  coutieudronl  rinstitulinu  d'un  ma- 
jorât ,  le  secrétaire  général  en  délivrera  une  expédition  certifiée  par 
notre  cousin  l'arcliicliaucelier  à  l'avocat  constitué,  leofuel  sera  person- 
nellement tenu  de  l'aire,  au  nom  de  Fimpétrant,  lesdiliijences  nécessaires 
])our  rcnreyistrement  desdites  lettti'es-]iatentes,  dans  les  cours  d'appel  et 
tribunaux  de  première  instance,  ainsi  que  pour  leur  transcription  sur  le 
registre  du  conservateur  des  hypothèques. 

6.  »  Si  l'avocat  constitué  ne  justifie  point,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
de  l'enregistrement ,  en  représentant  à  notre  procureur  générai  la  copie 
certifiée  des  lettres-patentes,  avec  mention  qu'elles  ont  été  publiées  et 
enregistrées,  et  de  la  transcription  par  le  certificat  du  conservateur,  il 
sera  procédé  à  l'accomplissement  desdites  formalités,  à  la  diligence  du 
jnocureur  général,  aux.  irais  de  l'avocat  constitué,  sauf  sou  recours 
contre  son  commettaut. 

7.  »  Les  dispositions  des  deux  précédens  articles  sont  applicables  aux 
actes  de  constitution  des  biens  afteclés  à  un  majorât. 

8.  »  La  coustitutiou  d'avocat  et  le  dépôt  de  demandes,,  pièces  et  mé- 
moires, seront  faits  au  secrétariat  du  sceau  des  titres,  daus  la  forme 
prescrite  par  l'art.  27  du  règlement  du  11  juin  1806,  et  par  les  articles 
1 ,  2  et  5  du  règlement  du  22  juillet,  sur  les  affaires  coutenlicuses  por- 
tées au  conseil  d'état. 

g.  »  Le  secrétaire  du  conseil  du  sceau  des  litres  présentera  à  notre 
cousin  rarchichancelier  de  l'empire  les  demandes  qui  doivent  lui  être 
adressées  dans  tous  les  cas  prévus  par  nos  deux  statuts  impériaux  du 
premier  mars  ,  et  il  fera  le  renvoi  au  procureur  général  de  l'ordre  de 
notredit  cousin,  desdites  requêtes,  ainsi  que  des  pièces  et  mémoires 
Iburnis  par  les  impétraus  ou  par  les  titulaires ,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la 
communication. 

10.  »  Les  droits  des  avocats  au  conseil ,  employés  dans  les  cas  énoncés 
au  présent  décret,  seront  les  mêmes  que  ceux  qui  leur  sont  ou  pourront 
être  alloués  pour  les  affaires  qu'ils  suivent  aucouseil  d'état,  jusqu'au  rè- 
glement qui  sera  deliuitivement  arrêté.  « 

Deuxième  Décret. 

ARTICLE    PREMIER. 

«  L'acte  indicatif  des  biens,  déterminé  par  l'article  i.3  de  notre  décret 
du  premier  mars  1807,  ^^^'^  ^^^^  sur  papier  timbré,  et  enregistre.  Il  no 
sera  paye  pour  l'enregistrement  que  le  droit  fixe  d'un  franc,  et  pour  lu 
transcription  aux  hypothèques,  que  le  salaire  du  conservateur. 

2.  »  !Nos  lettres-patentes  portant  institution  de  majorais,  devant  être 
enregistrées  daus  nos  conrs  et  tribunaux,  les  ampliations  qui  en  seront 
deliviées  à  cet  effet,  uc  scrout  pas  soumises  au  timbre  cl  au  droit  d'ou- 
rtgisl  rement. 

»  Il  sera  perçu  , 
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»>  Iq.  Lors  de  leur  enregistrement  dans  les  cours  d'appel  ;  savoir ,  pour 
les  majoratsduchës  ,  72  traucs  ;  pour  les  majorais  -  comtés,  48  francs; 
pour  les  majorats-baronies,  24  francs.  Les  deux  tiers  Ju  droit  seront  pour 
reuiegistrement ,  l'autre  tiers  pour  le  greffe.  Il  ne  sera  Jiayë  pour  l'en- 
registrcment ,  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  que  moitié  du 
droit  ci-dessus; 

»  20.  Loi'S  de  leur  transcrijtion  aux  registres  des  hypothèques,  un  droit 
égal  à  celui  attribue  au  greffe  des  tribunaux  de  première  instance  pour 
l'euregistrement, 

5.  »  L'acte  de  constitution,  ou  le  procès-verbal  de  désignation  des 
biens  composant  les  majorais  de  propre  mouvement,  tant  ceux  dont  la 
totalité  de  la  dotation  aura  été  accordée  par  nous,  que  ceux  dont  la  do- 
tation n'aura  été  faite  par  nous  qu'en  partie  ,  sera  sui-  papier  timbré  ,  et 
ne  paiera  aucun  droit  d'enregistrement,  La  transcription  aux  registres 
des  hypothèques  ne  sera  assujettie  qu'au  salaire  du  conservateur;  et  l'en- 
registrement dans  les  cours  et  tribunaux  ,  qu'au  paiement  des  droits  ordi- 
naires de  greffe. 

4.  »  Dans  les  cas  où  il  seroit  tenu  un  procès-verbal  d'acceptation  des 
conditions  qu'il  nous  plaira  imposer,  lors  de  l'érection  d'un  majorât 
sur  demande,  il  sera  sur  papier  timbré  ,  et  soumis  à  l'euregistrement 
fixe  d'un  franc. 

5.  »  Les  actes  portant  acquisition  d'immeubles,  passés  en  conformité 
de  nos  ordres  ,  ou  de  notre  autorisation  pour  effectuer  le  remplacement 
en  France  de  propriétés  situées  hors  de  l'empire  ,  et  les  échanges  des 
biens  situés  en  France^  seront  assujettis  aux  mêmes  droits  d'enregistre- 
ment et  d'hypothèques  que  les  transactions  de  pareille  laature  euli  e  par- 
ticuliers. 

6.  »  Les  mutations,  par  décès,  des  biens  composant  un  majorât,  ne 
donneront  ouverture  qu'à  un  droit  égal  à  celui  qui  est  perçu  pour  les  trans- 
missions de  simple  usutruit  en  ligue  directe;  il  sera  à  la  charge  du  majorât, 
et  liayé  par  l'appelé  et  la  veuve,  par  ])roportion  ,  sans  qu'il  puisse  être 
l'éclamé  contre  la  succession  du  titulaire  décédé». 

Par  tout  ce  qui  jiricède  ,  on  voit  que  les  fidéi-commis  graduels  perpé- 
tuels dont  les  biens  sont  grevés,  en  matière  de  majorais,  ne  peuvent  être 
faits  ni  par  acte  notarié,  ni  par  testament.  Quoique  ces  sortes  de  substitu- 
tions ne  soient  point ,  sous  ce  rapport,  de  la  compétence  des  notaires,  j'ai 
cru  néanmoins  devoir  placer  ici  les  dispositions  des  lois  rendues  sur  les 
majorais,  pour  donner  aux  notaires  une  idée  exacte  de  cette  partie  du 
droit  qui  ne  doit  point  leur  être  étrangère,  puisqu'elle  modifie  Ja  ca- 
pacité des  personnes,  la  condition  des  biens,  et  qu'elle  peut  recevoii-  sou 
application  dans  un  grand  nombre  de  successions.  D'ailleurs,  il  est  ])ou 
que  les  notaires  soient  en  état  de  guider  ,  en  cette  iralière  ,  ceux  de  leurs 
cliens  qui  pourrolent  les  consulter. 

T.  r.  61 
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Des  siil/s-titulions  permises  en  faiCur  des  petits-enfans  du  donateur  ou 
testateur ,  ou  des  enfans  de  ses  frères  ou  sœurs. 

On  peut  déduire  des  arliclcs  1048  et  104g  du  Code  Napoltif^n  cinq 
règles  principales  sur  les  substitulious  fidei  -  commissaires  eu  maticie  de 
biens  autres  que  les  majorais. 

Rappelons-nous  d'abord  que  la  substitution  fidei-commissaire  est  la 
charge  que  le  donateur  ouïe  testateur  impose  au  donataire  ou  au  léga- 
taire ,  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers  ou  à  des  tiers  la  chose  donnée 
ou  léguée. 

Le'donataire  ou  le  légataire  auquel  celte  charge  est  imposée ,  est  ce  que 
nous  appelons  le  grevé  de  substitution  ou  de  restitution  ;  celui  auquel  il 
est  tenu  de  rendre  est  le  substitué,  ou  l'appelé  à  la  substitution. 

i^"^*.  Règle  :  On  ne  peut  grever  de  substitution  que  ses  enfans,  ou  ses 
frères  et  sœurs.  Mais  aussi  l'on  peut  ne  grever  que  l'un  ou  plusieurs  de  ses 
enfans,  ou  l'un  ou  plusieurs  de  ses  frères  ou  sœurs. 

Les  substitutions  sont  tellement  de  droit  étroit ,  qu'on  ne  peut  pas  en 
étendre  l'usage  à  d'autres  cas  que  ceux  prévus  par  la  loi.  Ainsi,  quand 
même  l'on  u'auroit  point  d'enfans,  mais  seulement  des  petits-enfans,  ou 
ue  pourroit  pas  grever  de  substitution  ceux-ci  ui  aucun  d'eux.  De  même 
on  ne  peut  grever  de  subslituliou  les  enfans  de  ses  frères  et  sœurs,  ni 
d'aucun  d'eux. 

2*.  Règle  :  On  ne  peut  grever  de  substitution  ses  frères  et  sœurs  que 
pour  le  cas  où  ou  ue  laisseioit  point  d'enfans,  ni  de  descendans  de  ses 
en  fans.  Je  dis  ni  de  descendans  de  ses  en/ans ,  parceque  toute  prohibition 
de  la  loi  en  faveur  des  enfans,  est  réputée  faite  aussi  en  faveur  des  desceu- 
dans  d'eux  ,  à  moins  que  la  loi  n'ait  onlonné  le  contraire. 

3*.  Règle  :  La  sublltulion  ne  peut  être  faite  qu'au  profit  des  enfans  nés 
et  à  naître,  au  premier  degré  seulement,  du  grevo  ;  et  elle  n'est  valable 
qu'autant  qu'elle  est  faite  au  piolit  de  tous  les  enfans  nés  et  à  naître  du 
grevé  par  égale  portion ,  sans  exception  ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe. 
frayez  l'article  io5o  du  Code  INapoleou, 

De  la  première  partie  de  celte  règle,  il  faut  conclure  que  la  substitution 
ne  doit  jamais  être  qu'à  un  seul  degré;  c'est  ce  qu'on  appeloit  autrefois 
substitution  simple.  Ainsi,  on  ne  pourroit  pas  grever  en  outre  les  enfans 
du  grevé  au  ]no(it  des  petits-enfans  de  celui-ci,  parceque  ce  seroit  faire 
xxne  substitution  à  deux  degrés. 

Si  cependant  le  grevé  de  substitution  mourtiit  laissant  des  enfans  au 
premier  degré ,  et  des  descendans  d'un  enfant  predccédé,  ces  derniers 
recueilleroieut  ,  par  représentation  ,  la  portion  de  l'enfant  prédécéde. 
(Art.  io5iduC.  ?i.) 

Dans  l'ancien  droit ,  au  contraire  ,  quand  ceux  qui  étoient  appelés  à  la 
substitution  i  toient  décèdes  avant  l'ouverture,  et  avoient  laissé  des  enfans 
vivans  lors  de  cette  ouverture  ,  ceux-ci  n'y  venoient  ni  de  leur  chef,  ni 
par  représentation  ,  parceque  les  dons  et  les  legs  ne  s'élendoient  jamais 
qu'aux  personues  dénommées,  et  parcequ'ou  ne  pouvoit  pas  transmettre 
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une  succession  qu'on  u'avoit  pas  possédée,  non  pins  que  l'espérance  d'un 
fidéi-commis  dont  on  n'avoit  pas  été  eu  possession. 

Ces  raisons  de  l'ancienne  jurisprudence  s'appliqueroieut,  dans  le  nou- 
veau droit ,  au  cas  où  tous  les  enfaus  appelés  auroient  prédécédé  leur  père 
grevé  de  la  restitution  ;  la  substitution  seroit  alors  éteinte,  quand  même 
tous  ces  enfans  ou  quelques-uns  d'eux  auroient  laissé  des  enfaus.  Cepen- 
dant-M.  de  Maleville  pense  que  la  substitution  auroit  encore  son  effet  au 
profit  des  petits-enfans  du  grevé.  J'avoue  que,  malgré  toute  la  vénération 
que  j'ai  pour  ce  jurisconsulte,  je  n'ai  pu  embrasser  son  opinion.  Suivant 
moi ,  les  substitutions  étant  prohibées  en  général  et  sortant  du  droit  com- 
mnn,  on  ne  peut  pas  les  étendre  d'un  cas  prévu  par  la  loi  à  un  autre  cas 
qu'elle  n'a  pas  prévu.  Or,  par  l'article  io5i  ,  le  Code  n'a  prévu  que  le  cas 
où  les  petits-enfans  du  grevé  vienuent  en  concours  avec  un  ou  plusieurs 
de  ses  enfans  survivans;  il  a  gardé  le  silence  pour  celui  où  tous  les  enfans 
du  grevé  sont  prédécédés.  On  rentre  donc,  pour  ce  dernier  cas,  dans  la 
disposition  générale  qui  prohibe  les  substitutions. 

4*.  Règle:  On  ne  peut  grever  de  substitution  que  les  biens  qu'on  donne 
ou  lègue,  et  dont  la  loi  permet  de  disposer  à  titre  gratuit.  Ainsi,  d'une 
part,  on  ne  peut,  par  une  substitution  ,  ni  entamer  la  réserve  légale  des 
iiéritiei's  qui  ont  droit  à  cette  réserve ,  ni  gêner  en  la  personne  de  ces  héri- 
tiers la  libre  disposition  d'aucune  partie  de  cette  réserve  ;  d'autre  part,  on 
ne  peut  grever  purement  et  simplement  ses  héritiers  de  substitution  ;  il 
faut  les  instituer  d'abord  ses  héritiers,  on  leur  donner  ou  léguer  les  choses 
qu'on  veut  grever  de  la  charge  de  restitution. 

Dans  le  droit  romain  ,  tout  héritier  institué,  ou  tout  légataire,  quoique 
étranger  ,  qui  éloit  chargé  de  substitution  ,  devoil  avoir  un  quart  pour 
lui  des  biens  auxquels  il  etoil  institué  ou  fait  légataire,  quart  qui  luidevoit 
appartenir  franc  et  quitte  en  pleine  propriété  j  ensuite  que,  lors  de  l'ou- 
verture, lui  ou  ses  héritiers  n'étoicnt  obligés  à  restituer  que  les  trois  quarts. 
Cette  quarte  en  la  personne  des  héritiers,  étoit  appelée  trébellianiquc  ; 
et  en  la  personne  des  légataires  chargés  de  substitution ,  elle  étoit  appelée 
falcidie. 

Le  testateur  avoit  la  liberté  d'empêcher  la  distraction  de  cette  quatrième 
partie;  mais  pour  cela  il  falloit  qu'il  la  pix>hibât  expressément,  et  en  termes 
formels. 

Par  le  même  droit,  la  légitime  apparlenoit  aux  enfans,  et  les  lois 
ne  permeltoient  pas  qu'on  pût  la  leur  ôter  eu  quelque  façon  que  ce  fût. 
Ainsi,  quand  il  y  avoit  d'autres  qu'eux  institués  héritiers,  ou  quand 
ils  étoient  institués  ,  mais  chargés  de  substitution ,  ils  avoient  distrac- 
lion  de  cette  légitime  sur  les  biens  substitués,  suivant  la  maxime  grav'ari 
non  possunt  in  légitima  ;  et  comme  c'étolt  en  qualité  d'enfant  ,  qu'ils 
prenoient  cette  légitime,  et  que  de  plus,  en  qualité  d'héritiers  insti- 
tués ,  ils  ne  dévoient  pas  moins  avoir  de  droit  que  des  étrangers  pour 
prendre  la  trebelliane  ou  falcidie  ,  de  là  étoit  venu  que  ,  quand  des  en- 
fans étoient  institués  ,  et  chargés  de  substitution  ,  on  leur  accordoit 
double  distraction  ;  la  première ,  de  la  légitime,  qui  étoit  la  moitié  ou 
le  tiers   de  ce  qu'ils  auroient  eu  iib  intestat ,  suivant  les  distinctions 
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de  Jroit;  la  seconde,  de  la  trébcllianique ,  qui  éloil  le  quart  du  surplus 
de  tous  les  bieus,  après  la  dislraclion  de  la  leyiliine,  qui  se  faisoit  toujours 
la  première. 

Le  testateur  ne  pouvoit  prohiber  la  distraction  de  la  légitime,  et  ne 
pouvoit  en  aucune   maiUL-re  y  nuire. 

Les  distractions  de  Ici^itime,  quarte  Irëbclliane  et  falcidie,  ne  se  fai- 
soient  que  par  le  ])remier  instiluë  sur  le  premier  substitué,  et  non  dans 
les  degrés  suivans  de  la  substitution.  Voilà  quel  étoit  l'usage  des  pays 
de  droit  écrit. 

Quant  aux  pays  coutnmiers,  on  n'y  recounoissoit  point  de  quarte  tré- 
belliane  ni  de  talciilie.  La  seule  distraction  de  la  légitime  y  avoit  lieu 
pour  les  enf.mset  descendans  du  testateur  on  donateur  seulement,  lesquels 
la  taisoient  quand  il  leur  avoit  donné  ou  légué  ses  biens  à  la  charge  de 
substitution  ,  devant  avoir  leur  légitime  franche  et  sans  aucune  charge  ; 
cela  étcùt  observé,  soit  que  les  substitués  fussent  étrangers  ou  collatéraux 
an  testateur,  soit  cju'ils  fussent  ses  enfans  ou  les  descendans  des  institués  : 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  distraction  de  la  légitime  qui  appaitenoit  à 
l'enfant  à  qui  l'on  substltuoit,  devoit  être  faite  et  lui  être  laissée  franche  et 
quitte  de  toute  charge. 

Un  père  jiouvoit  néanmoins  substituer  à  ses  petlts-enfans  tous  ses  biens 
meublts  et  immeubles,  sans  aucune  exception  ni  réserve  de  la  légitime 
de  son  fds,  lorsque  la  mauvaise  conduite  de  ce  fils  donnoit  lieu  de  craindre 
qu'il  ne  dis^ipàt  tout  le  bien  (jui  lui  ponrroit  écheoir  :  et  dans  ce  cas  il 
falloit  ,  pour  que  celle  substitution  valût  en  son  entier  ,  sans  charge  de 
légitime,  que  le  testateur  en  mar(|uât  la  cause  et  exprimât  qu'il  l'avoit 
ainsi  faite  ^par  la  crainte  dii  la  dissipation  de  son  fils. 

11  falloit  de  plus,  qu'eu  substituant  à  ses  petits  enfans  tous  ses  biens 
meuljles  et  immeubles  sans  aucune  exception,  il  donnât  à  son  fils  aiujucl 
il  faisoit  la  substitution  ,  l'usufruit  de  la  portion  entière  qui  lui  aui'oit  ap- 
partenu ,  au  cas  que  le  ]ière  n'eût  point  fait  la  substitution. 

S'il  y  avoit  néanmoins  des  créanciers  du  fils  fjui  demandassent  la  distrac- 
tion de  sa  légitime  pour  être  payés  dessus  ,  on  la  leur  accoidoit. 

Dans  le  nouveau  droit,  on  ne  connoît  plus  de  quarte  trébcllianique, 
ni  de  quarte  falcidie  ,  mais  seulement  la  réserve  légale.  Sous  quelque 
nom  et  sous  quelque  forme  que  les  dispositions  gratuites  soient  faites, 
elles  ne  peuvent  jamais  entamer  cette  reserve,  même  sous  le  prétexte 
de  la  mauvaise  coutluitc,  ou  de  la  crainte  de  la  dissipation  de  l'enfant 
grevé.  Ainsi  on  ne  peut  grever  de  substitution  ou  restitution  que  la  por- 
tion disponible  ;  c'est  d'ailleurs  la  disposition  formelle  des  art.  io^.8et  1049 
du  Code  Nap. 

5®.  Rt'g'e  :  On  ne  peut  faire  de  substitution  que  par  acte  entre-vifs  ou 
testamentaires,  c'est  à-dire  ou  par  donation  entre-vifs,  ou  par  contrat  de 
mariage  ou  par  testament.  Les  contrats  de  mariage,  et  lesdonations  entre- 
vifs sont  ce  que  la  loi  appelle  ici  acte  entre- vifs. 

Par  le  droit  romain  on  ne  pouvoit  faire  de  donations  universelles 
entre- vifs,  ni  d'institutions  d'héritiers  par  contrat  enlrc-vifs;  de  pareilles 
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(loualions  ou  institulions  ëloient  absoluraenl  nulle?.  11  fallolt  les  faire  par 
teslament;  pareilletneut ,  les  subsiitutious  ue  poiivoient  être  faites  par 
contrai  enlre-vifs,  mais  seuloincnt  par  te*tamenl. 

Mais  en  France ,  on  avoit  clabor  J  reçu  les  donations  universelles  en- 
tre-vifs ,  et  les  institutions  d'héritier  contractuelles  dans  les  contrats  de 
mariage  ;  et  entinTusai^e  avoit  prévalu  ,  ffue,  par  toutes  sortes  de  contrats, 
ou  pouvoit  faire  des  donations  universelles  enlre-vifs.  Par  cette  raison  , 
les  substitutions,  soit  universelles,  soit  particulières,  poiivoient  être  faites 
par  contrat  de  mariage,  ou  autres  contrats  entre  vifs ,  encore  bien  que 
les  personnes  au  profit  desquelles  elles  étoieot  faites,  ne  fussent  pas  nées 
capables  d'accepter.  Si  c'était  par  uu  contrat  de  mariage  ,  elles  éloient 
dispensées  d'acceplatiou  :  si  c'etoit  par  uu  autre  contrat,  l'acceptatioa 
de  l'institué  suflisoit  pour  tous  les  substitués. 

Entre  les  actes  entre-vifs  par  lesquels  on  peut  faire  aujourd'hui  les 
substitutions,  il  faut  distinguer  les  contrats  de  mariage.  Par  contrat  de 
mariage,  la  substitution  peut  être  de  biens  présens  seulement,  ou  de 
biens  que  le  donateur  laissera  au  joxir  de  son  décès,  ou  de  biens  présens 
et  à  venir  cumulativcment.  Par  tout  autre  acte  entre-vifs,  la  substitution 
ne  peut  être  faite  que  de  biens  présent. 

Quoique  des  biens  aient  été  donnés  par  acte  entre  vifs  ,  sans  cliaige  de 
substitution,  le  donateur  peut  les  grever  de  cette  charge  après  coup,  l^ir 
une  autre  libéralité  entre-vifs  ou  testamentaire.  JNlais  dans  ce  cas ,  la 
substitution  n'a  lieu  et  ne  s'opère  définitivement  que  par  l'acceptatioa 
de  la  nouvelle  libéralité  faite  à  celte  charge.  Sitôt  que  le  gievé  a  accepté 
cette  seconde  libéralité  ,  il  n'est  jdus  maître  tl'v  renoncer  et  de  s'en  tenir 
à  la  première,  pour  s'affranchir  de  la  substitution,  Voyez,  l'art.  i52  du 
Code  jNap, 

Quelle  espèce  de  hlens  on  jeut  grevtr  de  substitution? 
OiV  peut  grever  de  substitulion  ou  de  charge   de  restitution  toutes  les 
choses  qui  sont  dansle  commerce.  Ainsi,  la  substitution  peut  comprendre 
des  meubles  comme  des  immeubles  ,  des  rentes,  créances  et  autres  dioils 
incorporels,  comme  des  droils  corporels. 

Des  effets  de  la  substitution  fi  déi- commissaire. 

La  substitution  fidéi-commissaire  ou  la  charge  de  restituer  ,  emporte 
prohibition  absolue  d'aliéner  ou  d'engager  aucun  des  biens  substitués, 
tant  qu'il  y  a  ou  C]u'il  peut  naître  des  enfans  a]>pelés  à  l'esjierance  de 
cette  substitution;  et  lorsque  l'ouverlure  de  la  substitution  arrive  ,  les 
substitués  prennent  les  biens,  sans  aucune  charge  des  dettes  des  precé- 
dens  institues  ,  comme  s'ils  les  prenoient  de  la  main  du  testateur,  et  font 
révoquer,  si  le  cas  y  échet ,  les  aliénations  qui  auroient  été  faites,  sauf  le 
recours  des  acquéreurs  sur  les  biens  libres  du  grevé. 

L'article3i  du  titre  II  de  l'ordonnance  de  lyoS  ,  ajoutoit  que  le  substi- 
tué auroit  le  droit  de  revendiquer  les  biens  aliénés,  encore  qu'il  se 
trouvât  en  même  temps  héritier  pur  et  simj'le  du  vendeur.  Cette  dispo- 
sition n'ayant  point  ete  renouvelée  par  le  Code  Napoléon  ,  et  étant  con- 
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traire  aux  principes  généraux  du  droit,  qui  veulent  que  l'herilier  pur  et 
sira])le  soit  tenu  de  tous  les  engagemensde  sou  auteur,  il  faut  la  regarder 
comme  abrogée. 

La  prohibition  d'aliéner  les  biens  substitués  ne  concerne  pas  les  effets 
mobiliers,  que  le  grevé  de  leslitution  doit  au  contraire  faire  vendre  par 
al'Hches  et  enchères.  (Art.  1062  duC.  N.  ) 

11  ne  peut  pas  vendre  les  meubles  meublans  et  autres  choses  mobi- 
lières qui  ont  été  comprises  dans  la  disposition  à  la  condition  expresse  de 
les  conserver  en  nature  ;  ils  sont  rendus  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  lors 
delà  restitution.  (Art.  io6.3  du  C.  ÎN.  ) 

Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir  les  terres,  sont  censés 
compris  dans  les  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  des  terres.  Le 
grevé  est  seulement  tenu  de  les  faire  priser  et  estimer  pour  en  rendre  une 
égale  valeur  lors  de  la  restitution.  (An.  1064  du  C.  IV.  ) 

Le  grevé  qui  a  recueilli  est  ,  en  attendant  le  cas  de  la  restitution  ,  re- 
gardé comme  propriétaire;  on  peut  diriger  contre  lui  toutes  les  actions 
lorcées  et  nécessaires  ;  on  peut  même  faire  en  ses  mains  le  remboursement 
des  rentes  constituées;  les  ventes  ou  aliénations  qu'il  peut  faire,  ne  sont 
pas  nulles  de  droit.  Il  est  quelque  chose  de  plus  qu'un  usufruitier,  eu  ce 
que,  si  les  substitués  manquent ,  ou  parcequ'ils  sont  déeédts  avant  l'ou- 
vAure,  ou  parcequ'iis  renoncent  à  la  substilulion ,  le  grevé  est  réputé 
avoir  toujours  été  véritable  propriétaire  des  biens,  les  avoir  possèdes  ea 
toule  liberté,  avoir  pu  en  disposer  à  titre  qratuit  ou  onéreux,  et  avoir 
en  la  faculté  de  les  transmettre  à  ses  autres  héritiers  ,  par  l'ordre  légitime 
de  succession. 

Des  foiTnaUiés  à  reinplir pour  la  eonservatlon  des  droits  des  appelés. 

Le  Code  Nap.  a  établi  certaines  formalités  pour  la  conservation  des 
droits  des  appelé?. 

Ou  la  substitution  est  faite  par  donation  enfrevifs  de  biens  présens, 
ou  elle  est  faite  de  biens  à  venir  par  contrat  de  mariage  ou  par  testament. 

Dans  le  premier  cas,  il  y  a  trois  formalités  à  remplir. 

L  La  substitution  ou  la  donation  à  charge  de  rcstilulion  doit  être  ren- 
due publique  ,  soit  à  la  diligence  du  grevé,  soit  à  la  diligence  du  tuteur 
nommé  pour  l'exécution.  Cette  publicité  s'opère,  savoir,  quant  aux  im- 
meubles, par  la  transcription  de  la  donation  sur  les  registres  du  bureau 
des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  ils  sont  situés;  et  quant 
aux  sommes  coUoquéesavec  privilège  sur  les  immeubles,  par  l'inscription 
sur  les  biens  affectés  au  privilège  (art.  io6g  du  C.  N.).  Le  tuteur  nommé 
pour  l'exécution  est  responsable  des  suites  de  sa  uégligeuce  à  faire  trans- 
crire ou  inscrire.  (Art.  loyS  du  C.  ?î. ) 

S'il  s'agit  de  sommes  auxquelles  aucun  immeuble  n'ait  été  affecté  par 
privilège,  ni  hypothèque,  ou  s'il  ne  s'agit  point  de  créances,  mais  d'autres 
objets  mobiliers,  il  n'y  a  point  lieu  à  prendre  d'inscription  ,  et  la  loi  n'in- 
dique ,  dans  ces  cas ,  aucun  moyeu  de  publicité. 

II.  J'ai  dit  que  la  charge  de  restitution  devoit  être  rendue  publique, 
soit  à  la  diligence  du    grevé,  soit   à  la    diligence  du    tuteur    uommc 
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pour  rcxëculloii.  Le  douatenr  peut  nommer  ce  tuteur  ,  soit  par  l'acte  de 
donation,  soit  par  un  acte  authentique  postérieur.  S'il  ne  le  nomme  pas, 
il  en  doit  être  nommé  un  à  la  diligence  du  grevé,  ou  de  son  tuteur ,  s'il 
tst  mineur,  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  du  jour  du  décès  du  do- 
nateur. (Art.  io56.) 

Le  grevé  qui  néglige  de  provoquer  dans  le  mois  celte  nomination  de 
tuteur,  encourt  la  déchéance  du  bénéfice  de  la  disposition;  et  dans  ce 
cas,  le  droit  peut  être  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés,  à  la  dili- 
gence des  appelés  s'ils  sont  majeurs,  de  leur  tuteur  ou  curateur  s'ils  sont 
mineurs  ou  interdits,  ou  de  tout  parent  des  appelés  majeurs,  mineurs  ou 
interdits  ,  ou  même  d'office,  à  la  diligence  du  procureur  impérial  près 
le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte. 
(Art.  io57  du  C.  Nap.  ) 

La  déchéance  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  mais  seulement  après  qu'elle 
a  été  prononcée  par  le  tribunal.  Cela  résulte  des  expressions  de  l'art.  1067  : 
Le  droit  pourra  être  déclaré  ousert ,  etc. 

IIL  Si,  parmi  les  biens  douués  à  charge  de  restitution,  il  y  a  des  de- 
niers complans,  le  grevé  doit  en  faire  emploi.  L'article  io6j  (lu  C.  Nap. 
ajoute  :  Dans  Je  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  de  la  clôture  de 
r i in  entai re.  La  fixation  de  ce  délai  ne  s'applique  évidemment  qu'aux 
substitutions  tesbamentaires.  Car,  en  ne  faisant  courir  le  délai  que  du 
jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  le  législateur  suppose  que  c'est  l'inven- 
taire qui  retarde  la  remise  des  deniers  sujets  à  la  restitution,  ce  qui  u'ar- 
riveque  pour  les  substitutions  testamentaires.  Dansles  substitutions  entre- 
vifs, au  contraire,  le  donateur  devant  se  dessaisir,  de  sou  vivant,  des 
deniers  donnés,  ils  ne  peuvent  faire  partie  de  sa  succession,  et  ils  de- 
viennent totalement  étrangers  à  son  inventaire.  Ils  ont  dû  être  livrés 
avant  le  décès  du  donateur,  et  conséquemment  son  inventaire  n'en  a  pas 
retarde  la  remise.  Ce  n'est  donc  point  du  jour  de  la  clôture  de  l'inven- 
taire que  doit  durer  le  délai  pour  l'emploi  des  deniers  compris  dans  une 
substitution  entre-vifs  ,  mais  du  jour  que  le  grève  les  a  reçus  réellement. 

Le  grevé  est  pareillement  tenu  de  faire  emploi  des  deniers  provenans 
des  effets  actifs  qu'il  vient  à  recouvrer,  et  des  remboursemens  de  rentes 
qui  lui  sont  faits  ,  et  ce  ,  dans  trois  mois  au  plus  tard  après  qu'il  a  reçu 
ces  deniers.  (  Art.  K)66  du  C.  N.) 

Ces  emplois  ne  penvent  être  faits  qu'en  immeubles,  ou  avec  privilège 
sur  des  immeubles,  à  moins  que  l'auteur  de  la  disposition  n'ait  prescrit 
un  autre  emploi,  au([ucl  cas  sa  volonté  doit  être  exécutée.  (Art.  1067 
du  C.  N.  ) 

Si  le  tuteur  à  la  substitution  est  nommé,  l'emploi  doit  être  fait  en  sa 
présence  et  à  sa  diligence;  et  il  est  personnellement  responsable  des 
suites  du  défaut  d'emploi  dans  les  délais  prescrits  et  courus  depuis  sa 
nomination.  (Art.  10G8  et  1078  du  C.  IN.) 

En  général,  le  tuteur  est  responsable,  quand  il  n'a  pas  fait  toutes  les 
diligences  nécessaires,  pour  que  la  charge  de  rcslitullou  soit  bieu  et  iidè 
lemeut  acquittée.  (  Ar!.  1073  du  C.  IN.  ) 
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Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  quand  la  substitution  est  faite  de  biens 
à  veuir,  par  contrat  de  mariage  ou  par  testament,  il  y  a  cinq  formalités 
à  remplir. 

I.  La  disposition  testamentaire  à  charge  de  restitution  doit  être  ren- 
due publique  par  la  Irauseriplion ,  s'il  s'agit  d'immeubles ,  et  par  l'ins- 
cription ,  s'il  s'agit  de  sommes  colloquees  avec  privilèges  sur  des  immeu- 
bles. Appliquez  ici  ce  f[ue  j'ai  ilit  sur  la  première  des  trois  formalités 
requises  pour  la  conservation  des  droits  des  appelés  à  une  substitution 
par  acte  eutre-vifs. 

II.  Il  doit  cire  nommé  un  tuteur  pour  l'exécution  ,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  compter  du  jour  du  deces  du  testateur,  si  toutefois  le  testateur 
ne  l'a  pas  nommé  par  le  même  testament,  ou  par  un  acte  authentique 
postérieur.  Apjiliquez  encore  ici  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet  ,  relalivemcnt 
aux  substitutions  entre-vifs. 

III.  Après  le  décès  de  celui  quia  légué  à  la  charge  de  restitution, 
il  doit  ètie  procédé  ,  dans  les  formes  ordinaires,  et  dans  les  trois  mois  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  à  l'inventaire  de  tous  les  biens  et 
efluts  qui  composent  la  succession  du  testateur.  (Art.  loaSet  io5g.) 

L'inventaire  doit  être  fait  à  la  requête  du  grève  de  restitution,  en  pré- 
sence du  tuteur  nommé  pour  l'exécution  (art.  loSg  tlu  C.  IN.).  (>elte 
disposition  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  aussi  fait  à  la  requête  des  autres 
liéritiers ,  concurremment  avec  le  grevé  ,  et  en  présence  des  subrogés 
tuteurs. 

Les  meubles  et  effets  mobiliers  y  sont  privés  à  juste  piix.  (Art.  io53 
duC.  N.) 

Les  fiais  de  l'inventaire  sont  pris  sur  les  biens  grevés  de  la  rcslilutioa 
(art.  -'o59  du  G.  N.  ).  Il  faut  cependant  distinguer  le  cas  où  les  autres 
héritie"S  éloient  aussi  intéressés  à  faire  l'inventaire,  et  l'ont  également 
requis,  du  cas  où  ,  au  contraire,  ils  n'y  avoicnt  aucun  intérêt ,  et  ne  l'cmt 
point  lequis.  Dans  le  premier,  la  part  des  héritiers  intéressés  à  faire  in- 
ventaire ,  doit  contribuer  dans  les  frais,  avec  les  biens  gievés  de  resti- 
tnlion.  Dans  le  second  ,  les  biens  grevés  doivent  seuls  les  supporter.  Ainsi, 
les  héritiers  qui  n'acceptent  que  sous  bénéfice  d'inventaiie,  doivent  cou- 
Iribucr  aux  frais.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui ,  elaut  mariés  ,  ont ,  par 
l'effet  de  leurs  conventions  matrimoniales,  intérêt  à  constater  ce  qui  leur 
échoit  par  succession.  Si  enfin,  parmi  les  héritiers  non  grevés  de  resti- 
tution ,  il  y  a  des  mineurs,  des  interdits,  ou  des  abseus  ,  les  frais  de  l'iu- 
vcntaire  devront  être  prélevés  sur  tous  les  biens  de  la  succession  ,  parce- 
qu'alors  tous  étoieut  obligés  à  faire  inventaire. 

Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête  du  grevé  ,  dans  les  trois  mois 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  il  y  est  jnocédé,  dans  le  mois  sui- 
vant, à  la  diligence  du  tuteur  nommé  jiour  l'exécution  ,  en  présence  du 
grevé,  ou  de  sou  fondateur.  (  Art.  1060  du  C.  IN.  ) 

A  défaut  ]iar  le  grevé  ou  le  tuteur  d'avoir  fait  faire  cet  invenlairedans 
les  délais  qu'on  vient  de  dire  ,  il  v  est  procédé,  à  la  diligence  des  appelés, 
s'ils  sont  majeurs,  de  leur  tuteur  ou  curateur  ,  s'ils  sont  mineurs  ou  in- 
terdits, ou  de  tout  parent  des  appelés  majeurs,  mineurs  ou  interdits  ,  ou 
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même  d'office,  à  la  diligence  du  procureur  impérial  près  le  Irihunal  de 
j)remière  instance  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte ,  en  y  appelant , 
dans  tous  les  cas,  le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le  luLeur  nomme  pour  l'exé- 
cution. (Art.  1061  du  C.  N.  ) 

L'inventaire  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  charge  de  restitution  ne 
porte  que  sur  un  legs  particulier.  (  Art.  Jo58  du  C.  IN.) 

IV.  Le  grevé  de  restltnliou  est  tenu  de  faire  procéder  à  la  vente,  par 
affiches  et'  enchères  ,  de  tous  les  meubles  et  effets  compris  dans  la  dispo- 
sition ,  à  l'exception,  i'^.  des  meubles  meubians  et  autres  choses  mobi- 
lières cjul  ont  été  léguées  au  grève,  à  la  condition  expresse  dL'lcs  conserver 
en  aialure;  les  appelés  sont  tenus  de  les  recevoir  dans  l'elat  où  ils  se 
trouvent  lors  delà  restitution;  z''.  des  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire 
valoir  les  terres  grevées  de  restitution;  car  ces  choses  sont  censées  com- 
prises d.ius  les  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  des  terres  dont  elles 
dépenilent  ;  le  grevé  est  seulement  tenu  de  les  faire  priser  et  estimer, 
])our  en  rendre  une  égale  valeur  lors  de  la  restitution.  (  Art.  10G2  ,  io63 
et  loG+duC.  N.) 

V.  Dans  le  délai  de  six  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  de  l'in- 
ventaire, le  grevé  doit  faire  un  emploi  des  deniers  comptans,  de  ceux 
jiroveuant  du  prix  des  meubles  et  effets  qui  ont  été  vendus,  et  de  ce  qui 
a  été  reçu  des  effets  actifs,  C«  délai  peut  ètie  prolongé,  s'il  y  a  lieu. 
(Alt.  io65  duC.  N.) 

Le  grevé  est  pareillement  tenu  de  faire  emploi  des  deniers  provcnans 
des  effets  actifs  qui  sont  recouvrés,  et  des  remboursemens  de  rentes,  et 
ce  ,  dans  trois  mois  au  jilus  lard  après  qu'il  a  reçu  ces  deniers.  (Ait.  1066 
du  C.  N.) 

Voyez  ^  sur  la  manière  de  faire  ces  emjdois,  et  sur  la  responsabilité  du 
tuteur,  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  relativement  aux  substitutions  par  actes 
entre- vifs. 

Toutes  ces  formalités,  tant  pour  les  sub.>lilutions  cutre-vifs  que  pour 
les  substitutions  testamentaires  ou  de  biens  à  venir,  sont  de  ligueur.  Le 
grevé  mineur  ne  peut  pas  même,  sous  le  jnétcvle  de  rin'olvcd)ilIte  de 
son  tuteur,  se  faire  restituer  contre  leur  inexécution  (ail.  107^  du 
C.  N.  ).  Si  donc  son  tuteur  a  néglige  de  provoquer  ,  dans  le  mois  ilu  décès 
du  donateur  ou  du  testateur  ,  la  nomination  du  tuteur  y)our  l'exet  ution  , 
le  grevé  mineur  ne  pourra  se  fait  e  relever  de  la  déchéance  encourue. 
M.  de  Maleville  observe  cependant,  sur  l'article  1067,  que  si  le  mineur 
grevé  n'étoit  pas  alors  pourvu  d'un  tuteur,  le  délai  d'un  mois  ne  courroit 
que  du  jour  de  la  nomination  de  ce  tnleur. 

Les  formalités  qui  concernent  la  ])ublicilé  de  la  charge  de  restitution 
n'ont  été  établies  que  dans  l'intéièt  des  tiers;  aussi  les  tiers  peuveul-ils 
seuls  en  opposer  le  défaut.  Les  créanciersel  les  liers-acqnéreuis  pourront 
donc  opposer,  même  aux  mineurs  ou  inteidits,  le  défaut  de  transcrip- 
tion ,  sauf  le  recours  de  ceux-ci  contre  le  grevé  et  contre  le  tuteur  a 
rexécution,  et  sans  que  les  mineurs  ou  interdits  puissent  être  restitues 
contre  ce  défaut  de  transcription  ,  (juand  même  le  grevé  et  le  tuteur  se 
trouverolenl  insolvables.  (Art.  1070  du  C.  ÎN.) 

T.  I.  62 
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Quoique  la  transcription  des  dispositions  faites  à  la  charge  de  reslltn- 
lion  n'ait  éic  prescrite  que  comme  moyen  de  publicité,  et  quoique  ,  sous 
ce  rapport,  on  puisse  dire  qu'elle  devient  inutile  à  réi^arddes  tiers  acqué- 
reurs ou  des  créanciers  qui  avoient  déjà  eu  conuoissance ,  par  d'autres 
voies,  de  la  charge  de  restitution ,  cependant  la  loi  leur  accorde,  même 
dans  ce  cas,  la  faculté  d'opposer  le  défaut  de  transcription  (art.  1071  du 
C.  N.  ).  Ainsi  ,  le  défaut  de  lranscri])tion  pourra  être  opposé  par  le  tiers 
qui  aura  acquis  du  grevé  le  bien  sujet  à  restitution  ,  encore  que  ,  lors  de 
rac(juisilion ,  le  grevé  lui  ait  remis  l'expédition  du  testament  ou  de  la 
donation  faite  à  la  charge  de  restitution.  Celte  disposition  de  la  loi  est  bien 
rigoureuse  ,  sans  doute  ;  mais  elle  est  tellement  impérative^  que  toutes  les 
considérations  doivent  se  taire  devant  elle. 

Le  défaut  de  transcription  ou  d'iuscripliou  ne  peut  être  opposé,  en 
aucun  cas,  aux  appelés  parles  donataires  ,  les  légataires,  ni  même  par 
les  héritiers  légitimes  de  celui  qui  a  fait  la  disposition,  ni  pareillement  par 
leurs  donateurs,  légataires  ou  héritiers  (art.  1072  du  C.  N.).  11  ne  peut 
l'être  non  plus  ni  par  celui  qui  a  fait  la  disposition,  ni  par  le  grevé. 

Le  Code  ÎNapolcon  n'a  point  fixé  le  délai  dans  lequel  Ja  transcription  et 
l'inscription  doivent  être  faites  pour  la  conservation  des  droits  des  ajipe- 
lés.  Pour  l'inscription,  quand  il  s'agit  de  sommes  léguées,  je  ne  vois 
point  de  difficultés.  Comme  les  appelés  sont  eux-mêmes  des  légataires, 
ils  ont  six  mois,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  pour 
prendre  l'inscription  qui  conserve  leur  droit  de  demander  la  séparation 
des  patrimoines,  c'est-à-dire  d'être  préférés  sur  les  biens  grevés  de  res- 
titution aux  créanciers  personnels  du  grevé. 

Lci  question  du  délai  me  paroît  moins  aisée  à  résou  lie  (juaul  à  la  trans- 
cription. Je  crois  que,  dans  le  silence  du  Code,  il  faut  se  reporter  à 
l'ancien  droit ,  qui  vouloit  que  la  publication  des  substitutions  fût  laite 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  com])ter  du  décès  de  l'auteur  de  la  substitu- 
tion ,  lorsqu'elle  éloit  contenue  dans  une  disposition  à  cause  de  mort ,  et 
à  com|)ler  du  jour  de  l'acte  ,  quand  elle  éloit  contenue  dans  une  disposi- 
tion entie  vifs.  Voyez  l'article  27  du  titre  II  de  l'ordonnance  de  1747. 
C'est  aussi  l'opinion  de  M.  de  Maleville  et  de  l'auleur  des  Pandeetes 
françaises. 

Le  délai  doit  être  le  même  pour  rinscriplion  de  sommes  données  à 
charge  de  restitution  par  actes  éutre-vifs,  et  colloquées  avec  privilège  sur 
les  immeubles  grevés. 

Après  avoir  examiné  cjuelles  sont  les  formalités  pour  conserver  les 
droits  des  appelés,  je  dois  expliquer  de  combien  de  manièies  ces  droits 
peuvent  s'ouvrir. 

Des  différentes  manières  dont  les  droits  des  appelés  peus'ent  s'ouvrir, 

Fœgle  générale.  Les  droits  des  appelés  sont  ouverts  à  l'époque  où  cesse, 
par  quel(|iie  cause  que  ce  soit  ,  la  jouissance  du  grevé  de  restilnlion 
(art.  io5.i  du  C.  N.  ).  Delà  il  résulte  que  six  causes  différentes  peuvent 
donner  lieu  à  l'ouverture  des  droits  des  ajipeles  :  c'est  à  savoir  , 

i°.Si  le  grevé  n'a  pas  fait  nommer  uu  tuteur  pour  rexecutiou  de  la 
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disposition  dans  le  mois  du  décès  de  son  auleur,  ou  du  jour  que,  depuis 
ce  décès,  l'acte  conteuant  la  disposition  a  ete  connu  de  lui;  car  nous 
avons  vu  que,  dans  ce  cas,  le  grève  encouroit  la  déchéance  de  sou  droit 
(a;  L  io56  ilu  C.  jN.  )  ; 

2°.  Si  la  disposition  a  été  révoquée ,  soit  pour  cause  d'inexécution, 
soit  pour  cause  d'ingr;itilude  de  la  part  du  grevé  ;  car  celte  révocation  ne 
nuit  pas  aux  droits  des  appelés,  qui  ne  doivent  pas  souffrir  de  la  faute 
de  leur  père  ou  mère  ; 

3°.  Si  le  grevé  répudie  ou  abandonne  aux  appelés  sou  droit  aux  biens 
sujets  à  la  re^tilulion  ;  mais  cet  ;Jt  ;idou  anticipé  ne  peut  piejudicier  aux 
créanciers  du  grève  antérieurs  à  l'abandon  (  art.  io53  du  C.  ZN.  )  ; 

^.°.  Si  le  grevé  s'e:anl  absenté,  «.t  son  absence  ayant  été  déclarée,  les 
appelés  demandent  l'ouverture  de  la  restitution  ,  l'ouverture  de  la  resti- 
tution ne  leur  sei'a  d'abord  f^ite  qu'à  titre  de  possession  provisoire,  aux 
termes  de  l'article  120  du  Code,  et  ils  ne  pourront  obtenir  l'envoi  en 
pos^ession  définitif,  qu'après  trente  ans  du  jour  de  l'envoi  en  p>ossessiou 
provisoire  (art.  i2gduC.  >'.)  Voyez  le  titre  des  Ahsens ^  section  pre- 
mière, chap.  3,  au  C.  ]N.  ; 

5®.  La  mort  naturelle  ; 

6"-  La  mort  civile. 

Des  effets  de  l'ûm'crtiire  de  la  substitution  ou  resLiiution, 

L'ouverture  de  la  substitution  ou  restitution  produit  les  effets  sui- 
vaus  : 

L  La  propriété  des  biens  grevés  de  la  charge  de  restitution  passe  eu 
la  personne  des  appelés,  franche  et  libre  de  toutes  dettes  ,  charges  et  hy- 
pothèques créées  par  le  grevé;  pourvu  toutefois,  s'il  s'agit  d'immeubles, 
que  la  transcription  de  la  disposition  ait  été  faite  dans  les  délais  ci-devant 
dits  :  car,  au  cas  contraire  ,  les  tiers-acquéreurs  qui  auront  fait  trans- 
crire, et  les  créanciers  qui  auront  pris  inscription  avant  que  la  disposi- 
tion n'ait  été  transcrite,  seront  préférés  aux  appelés,  sauf  les  recours 
que  la  loi  donne  à  ces  derniers,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  plus  haut. 

L'ordonnance  de  1747,  sur  les  substitutions ,  donnoit  à  la  femme  du 
grevé,  en  cas  d'insuftlsance  des  biens  libres,  une  hypothèque  et  un  re- 
cours subsidiaire  sur  les  biens  substitués,  tant  pour  le  fonds  ou  capital 
de  la  dot,  (jue  pour  les  fruits  ou  intérêts  qui  leur  en  eloient  dus.  Le  Clode 
INapoleon  (  art.  1004)  ne  donne  ce  recours  à  la  femme,  que  pour  le  ca- 
pital des  deniers  dotaux,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  testateur  l'auroit 
expressément  ordonné. 

H.  S'il  s>'agit  de  créances  colloquécs  avec  privilège  sur  des  immeubles, 
lesappelés  en  deviennent  pareillement  libres  propriétaires  ,  par  l'ouver- 
ture de  la  restilutiou  ,  sauf  le  droit  qu'auront  aussi  les  liers-acqucreurs 
et  les  créanciers  de  leur  opposer  le  défaut  d'inscription  eu  temps  utile. 

ilL  S'il  s'agit  de  meubles  donnes  à  la  charge  de  les  conserver  en  na- 
ture, les  appelés  eu  deviendront  pareillement  libres  propriutaires,  et  les 
prendront  tels  qu'iU  se  trouveront  au  jour  de  la  cessation  de  jouisScince 
du  grevé,  sans  que  les  créanciers  pcrsouacls  du  grève  puissent  exercer 
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aucune  aclion  sur  ces  meubles.  Mais  comme  les  meubles  n'ont  pas  «le 
suite  ^  si  le  grevé  les  a  aliénés  et  livrés,  ou  s'il  s'agit  de  meubles  dont  le 
grève  ne   doive  que  l'estimation  ,   les  appelés  n'auront  qu'un  droit  de 
créance  sur  les  biens  en  général  du  grevé. 

Comme  les  appelés  deviennent  libres  propriétaires  des  biens  des  subs- 
titués par  la  cessation  de  jouissance  du  grevé  ,  de  même  le  grevé  devient 
bbre  ])roprietaire  des  biens  substitués  pai-  le  predécès  ,  ou  la  répudiation 
v.'ilable  de  tous  les  appelés.  Dès-lors  toutes  les  aliénations  qu'il  en  a  faites, 
toutes  les  liyjiotbèques  qu'il  a  constituées  dessus  sont  valables  ,  comme 
s'il  n'eût  jamais  été  grève  de  restitution. 


CHAPITRE    XXXIV. 

Foniiulcs  de  substitutions  fulci-commlssaires  ou  de  dispositions  à  charge 

de  restitution. 

Il  faut  se  rappeler  que  les  dispositions  à  charge  de  restitution  ,  connues 
autrefois  sous  le  nom  de  siilistitiitions  fi.lei-commissaires  ,  ne  peuvent  au- 
jourd'hui excéder  la  j)()rtion  disponible  des  biens  du  donateur  ou  testa- 
teur,  et  qu'elles  ne  sout^vr.Iabi.  s,  en  matière  de  biens  autres  que  les  ma- 
jorats,  que  dans  deux  cas;  savoir,  i®.  lorsque  le  don  ou  legs  est  fait  par 
un  père  ou  une  mère  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  eufans,  à  la  charge  par 
ks  donataires  ou  légatdres,  de  rendre  les  bit-ns  qui  leur  ont  été  ainsi 
donnes  ou  lègues  ,  à  leurs  enfans  nés  on  à  naître  au  premier  degré  seule- 
ment; 'z°.  lorsque  le  don  ou  legs  a  eti  fut  par  une  personne  déeedée  sans 
enfans,  à  un  ou  plusieurs  i!e  ses  fjcres  ou  sœurs,  à  la  charge  par  les 
donataires  ou  légataires,  de  rendre  les  biens  qui  leur  ont  été  ainsi  donnés 
ou  légués  à   leurs  enfans  nés  ou  à  naître  au  premier  Jegre  seulement. 

11  faut  se  rappeler  encore  que  par  ces  mots,  au  premier  degré  seule- 
ment, on  doit  entendre  que  ranleiir  de  la  dis])osilion  ne  peut  substituer 
(ju'au  profit  des  enfans  nés  ou  à  naître  des  donataires  ou  légataires,  et 
qu'un  second  degré  de  substitution  qui  greveroit  les  eufans  nés  ou  à  naître 
des  lonataires  ou  légataires  ,  au  profit  des  petits-enfausde  ceux-ci,  seroit 
absolu  m  Lint  sans  effet  ; 

Que  cepen  lanl  si  l'un  ou  plusieurs  des  enfans  nés  ou  à  naître  des  dona- 
taires ou  légataires  sont  deeedés,  laissant  des  enfans  lors  de  l'ouverture 
tlela  substitution  ou  restitution,  ces  derniers  recueillent  nécessairement 
par  représentation  la  piirt  qui  seroit  revenue,  dans  les  biens  substitués, 
a  leur  père  ou  raere  décède,  et  viennent  en  coucui  renée  avec  leurs  on- 
cles ou  tantes  ,  enfans  survivans  du  grevé  ; 

Qu'enfin  la  charge  de  restitution  doit  être  au  profit  de  tous  les  enfans 
nés  et  à  naître  du  grève  ,  sans  exception  ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe  , 
à  peine  de  nullité  (h  la  disposition. 

On  rappelle  sommairement  tous  ces  principes,  pareequ'il  importe  de 
ne  pas  les  perdre  de  vue  en  rédigeant  un  acte  de  substitution. 
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Donation  entre-  vifs  par  vn  père  au  pi  ofit  de  son  fds ,  à  la  charge  de 
restituer  au  profit  des  enfans  nés  et  à  naître  du  donataire. 

PAR-DEVA^■T  M",  lel  el  tel ,  notaires  impériaux,  résiclans  h 
soussignés  ,  fut  présent  M.   A.   {prénoms ,  nom,  qualité  et  demeure  du  donateur) 

Lequel,  voulant  donner  des  preuves  de  sa  tendre  amitié  à  M.  B.  (prénoms ,  et  nom  du 
donataire  ),  son  fils,  demeurant  à  ctc  ,  à  ce  présent,  et  le  récompense^ 

dans  sa  personne  et  dans  celle  de  ses  enfans  ^  des  services  que  lui  donateur  a  constamment 
reçus  dudil  sieur  son  fils  dans  l'administration  de  ses  affaires,  a,  par  tes  présentes,  fait  do- 
nation entre- vifs  et  irrévocable,  avec  dispense  de  rapport,  audit  sieur  B,  ce  acceptant  : 

De  la  terre  de  située  à  et  cousistant ,  savoir  : 

i".  etc.   {désigner  ici  la  terre  et  ses  dépendances.) 

Ainsi  que  le  tout  s'étend  et  tel  qu'il  consiste,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver. 

Pour-  en  jouir  et  disposer  par  le  donataire  comme  de  chose  lui  appartenante ,  sous  la 
cliarge  de  restitution  ci-après  exprimée,  et  en  loucher  les  fermages  ,  produits  et  revenus  à 
compter  de  ceux  provenant  des  récoltes  de  l'année  prochaine  inclusivement. 

Cette  terre  apparticu'  au  donateur,  etc.  [Foj-ez  dans  les  formules  de  contrats  de  vaile  ci- 
après  la  ma/ii'ere  d'établir  l'origine  de  la  propriété.  ) 

Ce'ie  donation  est  faite  à  la  charge  par  le  donataire,  qui  s'y  oblige,  de  conserver  la  terre 
et  ses  dépendances  ci-dessus  données,  et  de  les  rendre  après  son  décès  a  ses  enfans  nés  et  à 
iiaîirc  au  premier  degré  seulement,  le  donateur  les  substituant,  a  cet  effet,  'a  leur  père  doua- 
taiic. 

Mais  en  cas  de  prcdétès  de  tous  les  appelés  !\  la  restitution  ci-dessus,  le  donataire  sera  ré- 
puté avoir  été  libre  propriétaire  des  objets  donnés  îi  compter  du  jour  de  la  Joiialion  ;  et  toutes 
les  aliénations  qu'il  eu  aura  faites  seront  valables. 

Le  donataire  acquittera  les  droits  et  frais  auxquels  la  présente  donation  donnera  lieu. 

Il  acquittera  les  contributions  foncières  dont  les  objets  donnés  sont  et  seront  tenus  k 
compter  du  jour  de  son  entrée  en  jouissance. 

Il  souffrira  pareillement,  s  compter  du  même  jour,  toutes  les  servitudes  passives,  appa- 
rentes ou  occultes,  dont  ils  sont  chargés,  sauf  au  donataire  a  s'en  défendre,  et  à  faire  valoir  à 
son   profil  les  ser\"itudes  actives  ,  le  tout  h  ses  seuls  risques,  périls,  fortune. 

Il  exécutera  et  entretiendra,  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  expirer,  les  baux  qui  peuvent 
en  avoir  été  faits,  de  telle  manière  que  le  donateur  ne  soit  aucunement  inquiété  à  ce  sujet. 

Le  donataire  fera  transcrire  a  ses  frais  ,  dans  six  mois  de  ce  jour,  le  présent  acte  au  bu- 
reau des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  biens  donnés  ;  Tnais  il  ne 
pourra  faire  aucune  notification  aux  créanciers  inscrits,  sauf,  en  cas  de  poursuites,  son  re- 
cours contre  le  donateur,  qui  s'oblige  de  les  faire  cesser,  et  d'eu  indemniser  le  donataiic. 

Le  donataire  se  soumet  à  toutes  les  charges  ci- dessus,  comme  conditions  expresses ,  cl  sans 
Icstjuellcs  la  présente  donation  n'auioit  point  eu  lieu. 

Le  donateur  se  dessaisit  dès  h  présent  et  irrévocablement ,  en  faveur  du  donataire  et  des 
appelés  à  la  restitution,  de  lous  les  droits  de  propriété  qu'il  a  sur  les  biens  donnés. 
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Le  doiialcur  a  pn'sciiU-ineiit  remis  au  doiialairc  ,  qui  le  icconnoîl  ^  clc.  [énoncer  ici  som- 
mairement les  titres  de  propriété  remis  )  ,  dont  décharge. 

Les  parties  estiment  les  biens  donnes  la  somme  de  à  raison   du  denier 

vingt  de  leur  produit  brut. 

Pour  l'exécution  des  présentes ,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures  susdites. 

Fait  et  passé  a ,  etc.  en  ,  cic.  l'an  ,  etc.  le ,  etc.  ;  et ,  après  lecture  ij  eux  faite,  ks  compa- 
lans  ont  sjgué  avec  les  iioiuircs. 

•  Le  (loiifileui-  ])eut  nommer  par  le  même  acle  un  tuteur  chargé  de  l'exc'- 
culion  Je  sa  disposition.  .l'cQ  mellrai  la  clause  dausla  formule  ci-a])rès. 

Dans  la  formule  ci-dessus,  on  impose  au  donataire  la  condition  de  ne 
point  notifier  aux  créanciers  inscrits,  pour  ne  pas  rendre  exiîjibles  les 
créances  qui  peuvent  être  inscrites  sur  le  bien  donné. 

La  donation  ci-dessus  étant  faite  avec  dispense  de  rapport,  elle  a  pour 
principal  motif  l'amilié  du  donateur  pour  le  donataire  et  pour  les  eufans 
de  celui-ci  ;  ainsi  ou  a  pu  y  exprimer  ce  motif. 

Mais  si  elle  u'etoit  ])as  faite  avec  dispense  de  rapport ,  comme  alors  elle 
scroiL  désavaulageuse  au  doualaire  dont  elle  greveroit  de  rc^liluliou  une 
partie  de  la  part  bérédilaire  ,  elle  auroit  un  autre  motif  qui  seroit  ou 
la  crainte  de  la  dissi])atioa  du  donataire  ou  seulLinent  l'inleiuion  de  con- 
servei'  aux  eufans  de  celui-ci  le  bien  donné.  J'ai  dit  plus  haut  que  la 
crainte  de  la  dissipation  du  donataire  ne  donnoit  plus  au  donateur  le 
droit  de  iu-ever  de  substitution  la  légitime  ou  la  réserve  légale  des  enfans , 
il  devient  donc  inutile  à  la  validité  de  la  substitution  d'énoncer  ce  motif. 
Dés  lois  aussi  il  paroîl  ])lus  convenable  d'énoncer  seulement  l'intention 
de  conserver  le  bien  aux  enfans  du  donataire.  On  jeat  même  n'énoncer 
aucun  motif,  ou  se  borner  à  dire  que  la  donation  est  ainsi  faite,  parcecjue 
telle  est  la  volonté  du  donateur. 

Duuallon  à  un  frère ,  avec  siihstiliition  ou  cJiargc  de  restiluliou  oufimjlt 
de  ses  enfans  nés  et  à  naître, 

Pak-devant  ,  etc. ,  lui  présent  BJ.  A.  [prénoms,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  donal(iir)  , 

Leiiucl,  n'ayant  point  d'cnfans,  et  voulant  donner  à  M.  B.  [prénoms ,  nom ,  qualité  et  de- 
meure du  donataire  ) ,  son  frère  ,  des  preuves  de  son  amitié,  a,  par  ces  prcseules,  fuit  dona- 
tion enlre-viis  et  irrévocable,  avec  dispense  de  rapport,  audit  sieur  B. ,  Ji  ce  présent  et  acccp- 
laiil  j  de  la  terre  de,  etc.,  située  à,  etc.,  consistant,  elc  ,  tcnnnt,  etc.,  et  appartenant  au 
donateur  au  moyen  de,  etc.,  ainsi  qu'elle  s'étend  et  dans  IVlat  où  elle  se  trouve  présente- 
ment ,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver  ; 

l^our  en  jouir  ,  faire  et  disposer  par  le  donataire ,  comme  de  cliose  lui  appartenante ,  sous 
la  charge  néanmoins  delà  substitution  et  restitution  dont  il  sera  ci-après  parlé ,  et  pour  en 
coiniuenccr  la  jouissance;  savoir,  quant  aux  objets  non  loués  ni  allermés,  il  compter  de  ce 
jour,  et  quasit  aux  objets  attermés  ou  loués,  par  la  perception  des  fermages  et  loyers  re- 
présentai ifs  des  récolles  de  Tan  inclusivement. 

Celle  donation  est  faite  a  la  riiarge  par  le  donataire,  qui  s'y  oblige,  de  conserver  ladite 
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Icrie  et  ses  dépendances,  et  de  rendre  le  tout ,  après  sou  dcccs,  ;i  ses  enfuns  nés  et  a  naître 
au  premier  degré  seulement,  lesquels  cnfans  le  donateur  substitue  au  donataire,  pour  re- 
cueillir lesdits  biens  après  le  décès  de  celui-ci ,  s'ils  lui  survivent. 

Mais  si  lesdits  enl'ans  nés  et  k  naître  prédJcèdent  le  donataire  ,  il  sera  réputé  avoir  tou- 
jours e'té  libre  propriétaire  desdits  biens  donnés  ,  les  avoir  pu  aliéner  et  hypothéquer  vala- 
blement; et  ce  qui  n'en  aura  pas  été  aliéné  par  lui  tombera  dans  sa  succession,  libre  de 
toute  substitution  et  charge  de  restitution. 

{  Le  donateur  peut  ajouter  la  condition  de  retour  à  son  profit ,  en  fias  de  préddces  du  do- 
nataire et  de  sa  postérité.  Cette  clause  se  rédige  ainsi  :  Le  donateur  se  réservé,  sur. les  objets 
ci-dessus  donnés,  le  droit  de  retour,  dans  le  cas  oîi  il  survivroit  au  donataire  et  à  la  posté- 
rité de  celui-ci.  ) 

Cette  donation  est  faite  en  outre  aux  charges,  clauses  et  conditions  suivantes  j  que  le  do- 
nataire s'oblige  d'exécuter;  savoir,  i".  de  pajer  les  droits  et  frais  auxquels. la  présente  do- 
nation donnera  lieu;  2".  d'acquitter  les  contributions  foncières  dont  les  biens  donnés  sont 
çt  seront  tenus  à  compter  du  premier  janvier  mil  huit  cent,  etc.;  3".  de  souffrir  toutes  les 
servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes  dont  ils  sont  chargés  ,  sauf  au  donataire  a  s'en 
défendre  et  il  faire  valoir  a  son  profit  les  servitudes  actives,  le  tout  à  ses  seuls  risques,  pé- 
rils et  fortune  ;  4"-  d'entretenir  et  exécuter  ,  pour  le  temps  qui  en  reste  ;i  expirer  ,  les  baux 
qui  peuvent  avoir  été  faits  desdits  biens,  de  telle  manière  que  le  donateur  ne  soit  aucune- 
ment inquiété  à  ce  sujet  ;  5".  de  faire  transcrire  a  ses  frais ,  dans  six  mois  de  ce  jour ,  le 
présent  contrat  au  bureau  des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  biens 
donnés,  mais  de  ne  pouvoir  faire  aucune  notification  aux  créanciers  inscrits,,  le  donateur 
s'obligeant  seulement  de  faire  cesser  les  poursuites  à  fin  de  paiement  que  pourroienl  in- 
tenter les  créanciers  inscrits  contre  le  donataire ,  comme  tiers-détenteur. 

Sous  la  foi  de  la  pleine  et  entière  exécution  des  clauses  et  conditions  ci-dessus  ,  le  dona- 
teur se  dessaisit  dès  à  présent  et  irrévocablement,  en  faveur  du  donalaiie  et  des  appelés  à 
la  restitution  ,  de  tous  les  droits  de  propriété  que  lui  donateur  a  sur  les  biens  donnés. 

Le  donateur  nomme  pour  l'exécution  de  la  présente  donation  ,  à  cliarge  de  resli'.ulion ,  ^I. 
Pierre  Ledoux  ,  avocat ,  demeurant  à  ,  etc. 

Le  donataire  reconnoît  que  le  donateur  lui  a  présentement  remis,  i".  (  énoncer  ici  les 
titres  de,, propriété  remis.) 

Les  parties  estiment  les  Liens  donnés  la  somme  de  à  raison  du 

denier  vingt  de  leur  produit  brut. 

Dont  acte,  pour  l'exécution  duquel  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures  susdites 
Fait  et  passé ,  etc. ,  eu  l'an  le  et 

après  lecture  à  eux  faite  les  comparaus  ont  signé  avec  les  notaires. 

Donation  eiilrc-i.ifs  par  lui  père  à  sa  fille  mariée,  en  avancement  sur 
la  succession  future  du  donalcur ,  et  à  cliarg.:  de  restitution  au  jrofit 
des  enfans  nés  et  à  naître  de  la  donalaiie. 

Pardev^^t  ,  etc.,  fut  présent  M.  A.  {prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  dor.atcur  ) , 
Lequel  a,  parées  présentes,  fait  donation  entrevili   cl  irrévocable ,    en  av.incerjieiil   de 
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sa  succession  futuie,  à  dame  Sophie  B. ,  sa  fille  majeure,  épouse  de  M.  Cbarles  C,  demeu- 
fjijs  !i  et  tous  Jeux  a  ce  picscus , 

Ce  qui  est  accepte  par  la  donataire ,  sous  l'autorisation  spéciale  de  son  mari. 

Delà  terre  de,  etc.,  située  à,  etc. ,  consistant  en,  etc.,  tenant,  etc.,  et  appartenant  au  do- 
nateur au  moyen  de,  etc.,  ainsi  que  celte  terre  s'étend  ,  et  dans  l'état  où  elle  se  trouve  pré- 
sentement, sans  en  rien  excepter  ni  réserver; 

Pour  en  jouir,  faire  et  disposer  par  la  donataire,  etc.  [comme  ci-dessus.) 

Celte  donation  est  faite  à  la  charge  par  la  donataire,  qui  s'y  oblige,  de  conserver  ladite 
terre  et  ses  dépendances ,  et  de  rendre  le  tout ,  après  son  décès ,  à  ses  enfans  nés  et  a  naître 
au  premier  degré  seulement,  lesquels  enfans  le  donateur  substitue  à  la  donataire  pour  re- 
cueillir lesdits  biens  après  le  décès  de  ccllc-cl ,  s'ils  lui  survivent. 

Cette  donation  est  faite  en  outre  aux  charges,  clauses  el  conditions  suivantes,  que  la  do- 
nataire s'oblige  d'exécuter;  savoir,  i".  de  payer  les  droits  et  frais  auxquels  la  présente  dona- 
tion donnera  lieu  ;  i".  d'acquitter  les  contributions  foncières  dont  les  biens  donnés  sont  et 
seront  tenus,  à  compter  du  premier  janvier  mil  huit  cent  ;  3".  de 

souffrir  toutes  les  sewiiudes  passives,  apparentes  ou  occultes,  dont  ils  sont  cliargés,  sauf  à 
la  donataire  à  s'en  défendre  et  a  faire  valoir  k  souprofi;  les  servitudes  actives,  le  tout  a  sc$ 
seuls  risques,  périls  et  fortune;  4"-  d'entretenir  cl  exécuter,  pour  le  temps  qui  en  reste  à 
expirer,  les  baux  qui  peuvent  avoir  été  faits  desdits  biens;  el  ce,  de  telle  manière  que  le  do- 
nateur ne  soit  aucunement  inquiété  h  ce  sujet  ;  5".  de  faire  transcrire  a  ses  frais  ,  dans  sis 
mois,  de  ce  jour,  le  présent  contrat  au  bureau  des  hj'polhèques  dans  l'arrondissement  du- 
quel sont  situés  les  biens  donnés,  mais  de  ne  pouvoir  faire  aucune  notification  aux  créan- 
ciers inscrits  ,  le  donateur  .s'obligeant  seulement  de  faire  cesser  les  poursuites  à  fin  de  paie- 
ment que  pourroicul  intenter  les  créanciers  inscrits  contre  le  donateur,  comme  liers-déleuT 
leur. 

Le  donateur  se  réserve  le  droit  de  retour  sur  les  objets  donnés  ,  __dans  le  cas  où  il  survivroit 
à  la  donataire  et  à  sa  postérité. 

Sous  la  foi  de  la  pleine  cl  entière  exécution  des  clauses  et  conditions  ci-dessus,  et  sous  la 
réserve  dudil  droit  de  retour  ,  le  donateur  se  dessaisit  dès  a  présent  et  irrévocablement ,  en 
faveur  de  la  donataire  et  des  appelés  a  la  restitution,  de  tous  les  droits  de  propriété  qu'il 
a  sur  les  biens  donnés. 

Le  donateur  nomme  pour  l'exécution  de  la  présente  donation,  ;i  charge  de  restitution  , 
M.,  etc. 

Les  parties  estiment  les  biens  donnés  la  somme  de  à  raison  du  denier 

vingt  de  leur  produit  brut,  conformément  h  la  loi. 

Le  donateur  a  présentement  remis  i»  la  donataire,  qui  le  reconnoît  ;  i". ,  etc.  [e'noiicer  ici 
sommairement  les  titres  de  propriété  remis.) 

Fait  et  passé  à  en  l'élude  Tan  le  et 

après  lecture  à  eux  faite ,  les  comparans  ont  signé  avec  les  notaires. 


ou  (Je  disposllloii  à  charge  de  restitution.  àq-j 

Substitution  testamentaiie ,,  ou  disposition  testamentaire  par  un  pore  à 
sou  fus  ,  à  charge  de  restitution  au  profit  des  en/ans  nés  et  à  naître  de 
ccii.i  ci. 

Par-devakt  M«.  Jacques  L.  et  Pierre  F.  notaires  impériaux 

j-ësidans  à  ,  etc.  ,  et  eu  pr.'seiice  de  Mrs.  Simon  Leiioir ,  propiictaire,  demeurant  à  etc.  et 
Alexandre  Robert,  marchai. d  ,  demeurant  a,  etc.,  tous  deux  témoins  requis,  fut  présent 
M.  A.  {prénoms,  nom ,  qualité  et  demeure  du  testateur),  le<|uel  étant  en  assez  bonne  sanié 
de  corps ,  et  étant  sain  d'esprit ,  ainsi  qu'il  est  apparu  aux  notaires  et  témoins  soussignés  ,  a  dicté 
auxdits  notaires,  en  présence  desdits  témoins  ,  son  testament  comme  il  suit  : 

Voulant  donner  à  mon  fils  aîné ,  des  preuves  de  mon  amitié ,  et  le  récompenser 

dans  sa  personne  et  dans  celle  de  ses  enfans  des  peines  et  soins  qu'il  a  toujours  donnés  a  mes 
affaires  et  à  l'administration  de  mes  biens,  je  lui  donne  et  lègue  par  préciput  et  hors  part  la 
terre  de ,  etc. ,  et  toutes  ses  circonstances  et  dépendances  ,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver;  je 
fais  ce  legs  à  mon  fils  aîué ,  à  la  charge  par  lui  de  conserver  ladite  terre  de 

et  ses  dépendances  ,  et  de  rendre  le  tout  après  son  décès  à  ses  enfans  nés  et  à 
naître  ,  que  je  lui  substilue  à  cet  effet. 

Je  veux  que  mon  fils  aîné  entre  eu  jouissance  de  celte  terre  aussitôt  après  mou  décès  ,  et  qu'il 
en  touche  les  fermages  et  redevances  qui  seront  échus  postérieurement,  même  quand  ils  repro- 
senteroient  des  récoltes  faites  avant  mon  décès. 

Je  nomme,  pour  l'exéculion  de  la  charge  de  conserver  et  restituer,  M. 
Ce  testament  a  été  ainsi  fait  et  dicté,  etc.  (  Fojez  les  cadres  de  formules  testamentaires  qut 
fai  donnés  plus  haut.  ) 

ylutre  substitution  testamentaire  ^  ou  disposition  teslamentaiie  par  un 

frère  à  sa  sœur  ,  à  charge  de  restitution  à  ses  enfans  nés  et  à  naître. 

Par-devant  ,  efc.  {  comme  ci-dessus) 

Je  donne  et  lègue  k  dame  ma  sœur,  épouse  de  M.  toute 

la  portion  qui  lui  reviendra  dans  ma  succession  eu  qualité  démon  héritière  ,  à  la  charge  par  elle 
de  conserver  et  rendre  après  son  décès  à  ses  enfans  nés  et  k  naître  toute  ladite  portion  héréditaire? 
je  nomme ,  pour  l'exécution  de  cette  disposition  ,  M. 

Ce  testament  a  été  ainsi  fait,  etc. 

Ces  substitutions  peuvent  être  fuites  par  toute  espèce  Je  tcstitment.  II 
suffira  de  les  renfermer  daus  la  formule  qui  convient  à  l'espèce  île  tes- 
tament que  l'on  veut  faire  ,  et  dont  j'ai  douuë  les  diffèrens  cadres  daus  le 
chapitre  des  formules  de  teslameus. 

La  substitution  étant  une  disposition  à  cause  de  mort  ,  elle  peut  être 
levée  et  aunullèe  ,  augmentée  ou  diminuée  par  celui  qui  l'a  faite  ,  et 
elle  ne  prend  sa  perfection  que  par  le  décès  de  ceux  qui  eut  substitué. 

Levée  de  substitution  ou  cliarge  de  restitution. 
Aujourd'hui    est   comparu  devant    M'^''.    tel    et    tel,   notaires     impériaux,    résidons 
à  soussignés  ,  dame  Jeanne  Bailleul ,  veuve  de  Jean  Ricard,  pâtissier  , 

T.      I.  G3 


^qf}  Liv.  ni,  Chap,  XXXV.  Del'exhrrédatlon. 

demeurant  ,  etc.,  laquelle  a  ,  par  ces  présentes ,  levé  puremenl  et  simplement  la  substiluliou 
par  elle  faite  au  profit  des  eiifatis  lors  nés  et  à  naître  rie  Marie  Bailleul  ,  sa  sœur  ,  alors  femme 
de  Pierre  Léonard  ,  de  tous  les  biens  qui ,  par  le  décès  de  la  comparante  ,  pourroieut  échoir 
à  ladite  dame  Léonard  ,  sa  sœur  ,  suivant  le  contrat  de  mariage  de  celle-ci,  passé  en  minute 
devant  Mi;.  tel  el  son  confrère,  notaires  à  le  tel  jour,  dûment  eore- 

gisiré  ;  et  en  conséquence  la  comparante  annuUe  la  charge  de  restitution  qu'elle  avoii  imposée  à 
ladite  dame  sa  sœur  par  le  contrat  ci-dessus  énoncé,  consentant  qu'elle  jouisse,  fasse  et  dis- 
pose librement ,  el  comme  bon  lui  semblera  ,  des  biens  qui ,  par  le  décès  de  la  comparante  ,  se 
irouvcionl  appartenir  à  ladite  dame,  comme  si  celle  substitution  n'avoit  point  élé  faite  ;  elle 
consent  que  mention  des  présentes  soit  faite ,  même  en  son  absence  ,  sur  la  minute  et  l'expé- 
dition dudii  contrat  de  mariage  ,  el  sur  toutes  autres  pièces  que  besoin  sera  ,  par  tous  notaires 
et  autres  officiers  qui  en  seront  requis. 

Fait  el  passé  à,  en  l'étude ,  l'an  le  et,  après 

lecture  à  elle  faite ,  la  comparante  a  signé  avec  les  notaires. 


CHAPITRE    XXXV. 

De  r exhéréclation. 

Quoique  rexhërédation  ne  soit  pas  pei mise  par  le  Code  Napoléon  ,  je 
crois  cependant  devoir  en  dire  quelques  mots  pour  faire  connoitre  l'an- 
cien droit  à  cet  égard,  et  l'époque  à  laquelle  a  cessé  la  faculté  d'exhéré- 
der  ;  car  l'abolition  del'exhérédation  en  France  remonte  à  un  temps  an- 
térieur au  Code  Napoléon. 

L'exhérédation  étoit  une  disposition  par  laquelle  on  excluoit  de  sa  suc- 
cession ,  ou  de  portion  de  sa  succession  ,  celui  à  qui  elle  étoit  déférée  par 
la  loi  et  la  coutume. 

Suivant  les  lois  romaines,  l'exliérédation  ne  pouvoit  être  faite  que  par 
testament ,  parceque  l'on  ne  pouvoit  iustituer  un  ou  plusieurs  héritiers 
que  ])ar  Ustameut ,  et  que  l'ordre  des  successions  ne  pouvoit  être  changé  , 
augmenté  ou  diminue  que  par  testament. 

11  n'y  avoit ,  à  proprement  parler  ,  que  les  enfans  qui  pussent  être 
exhércdés,  parcequ'il  n'y  avoil  qu'eux  auxquels  la  succession  de  leur 
père  appai  tînt  de  plein  droit  ;  en  sorte  que  Texliéredaliou  ue  se  disoit  pas 
des  collatéraux. 

Selon  la  jurisprudence  française ,  antérieure  ù  la  loi  du  7  mars  1798 , 
les  enfans  pouvoient  être  exherédés  ])ar  toutes  sortes  d'actes ,  testamens 
ou  autres:  ainsi  l'exlici  ëdation  n'étoit  sujette  à  aucune  formalité  ;  mais  il 
falloit  que  ce  fi!it  pour  juste  cause,  comme  de  s'être  marié  sans  le  consen- 
tement de  ses  père  et  mère  ,  de  les  avoir  maltraités  et  battus,  ou  pour 
autres  causes  légitimes  qu'il  falloit  énoncer  dans  l'acte ,  à  peine  de  nullité. 

L'exhérédation,  suivantle  droitdes  pays  coutumiers,  pouvoit  avoir  lieu 
cnliqnecollalerale;elledcvoit  aussi  contenir  de  justes  causes,  sans  lesquelles 
on  ne  pouvoit  priver  les  collatéraux  des  biens  qui  dévoient  leur  appartenir 
par  la  disposition  des  coutumes. 
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Comme  reshërédalioii  pouvoit  être  faite  par  toutes  sortes  d'actes ,  et 
n'etoit  sujette  à  aucune  formalité,  de  même  l'acte  qui  levoitl'exhërédatioQ 
pouvoit  aussi  être  fait  clans  les  formes  ordinaires  des  autres  actes. 

La  faculté  J'exbérëJor  a  cessé  eu  France,  à  l'égard  deseufans,  du  jour 
de  la  piomulgalion  de  la  loi  du  7  mars  179-3,  parceque  cette  loi  abolissoit 
la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  en  ligne  directe. 

Quant  aux  héiitiers  en  ligne  collatérale,  elle  a  cessé  du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  5  brumaire  an  2  ,  qui  obligeoit  les  héritiers  colla- 
téraux comme  les  héritiers  en  ligne  directe  de  rapporter  à  la  succession, 
même  en  y  renonçant ,  tout  ce  qu'ils  auroicnt  reçu  du  décédé. 

La  loi  du  17  nivôse  maintint  cette  disposition;  mais  comme  aucune  de 
ces  lois  ne  s'exprimoit  formellement  sur  la  faculté  d'exbereder  ,  on  éleva 
quelques  doutes  sur  l'abolition  de  l'exhéredation.  Ces  doutes  furent  levés 
par  la  23e.  réponse  de  la  loi  du  g  fructidor  an  2 ,  qui  porte  que  «  toute 
exhérédalion  qui  tend  nécessairement  à  donner  à  l'un  ce  dont  ou  prive 
l'autre,  est  implicitement  abolie  avec  fous  ses  effets.  » 

Le  Code  Najioleon  n'a  point  rétabli  l'exliérédalion  abolie  par  les  lois 
(|ne  nous  venons  de  citer.  Il  a  déterminé  seulement  des  causes  d'indignité 
et  d'exclusion  de  la  succession. 

CHAPITRE   XXXVI. 

Du  rappel  à  une  succession. 

Le  rappel  à  une  succession  étoit  une  disposition  usitée  sous  l'ancien 
droit  dans  les  pays  couturaiers.  C'etoit  une  espèce  d'ordonnance  de  der- 
nière volonté,  par  laquelle  une  personne  rappeloit  à  sa  succession  celui 
qui  n'auroit  pas  eu  droit  d'y  venir  autrement,  parcequ'il  étoit  plus  éloigné 
en  degré  que  ses  autres  parens  collatéraux  ;  et  le  testateur  declaroit 
qu'il  vouloit  et  enteudoit  qu'il  succédât  au  lieu  et  place  de  son  père  ,  ou 
autre  ,  avec  ses  autres  héritiers  légitimes  qui  lui  succéderoieut  après  son 
décès. 

Il  étoit  à  la  disposition  du  testateur  de  faire  succéder  ceux  qu'il  rap]jeloit 
à  sa  succession,  par  souche, comme  représentant  leur  défunt  père  ou  autres, 
ou  par  tête  ,  selon  sa  volonté. 

L'acte  de  rappel  à  succession  se  faisoit  quelquefois  par  testament, 
quelquefois  aussi  par  acte  séparé  et  exprès. 

Pour  bien  entendre  ceci,  il  faut  savoir  qu'il  y  avoit  deux  sortes  de  rap- 
pel ;  celui  qui  se  faisoit  dans  les  termes  du  droit,  in'rà  tcrnnnosjuris ;  et 
celui  quitie  faisoit  hors  les  termes  du  àroii,  extra  terminas  juris. 

Le  rappel  qui  se  faisoit  mtrà  terminos  juris  étoit  celui  par  lequel  on 
rappeloit  à  sa  succession  desdescendansou  des  collatéraux  qui  y  pouvoient 
venir  suivant  la  disposition  du  droit  civil ,  c'est-à-dire  des  lois  romaines, 
mais  qui  en  étoient  exclus  daus  certaines  coutumes  où  la  représentaliou 
n'avoit  pas  lieu. 

Tel  étoit  le  rappel  que  l'oncle  ou  la  tante  faisoit  de  jos  neveux  ci  nièces  ; 
à  l'effet  de  lui  succéder  conjoiatemeqt  avec  ses  frères  et  soeurs  :  c'etoit  la 
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disposition  expresse  du  troisième  cliapilre  de  la  novelle  ii8  de  Juslînîen. 
Ainsi  ce  rappel  etoit  fait  intrà  tcrmifios  jiij-is, 

A  plus  t'orle  raison,  le  rappel  qui  se  faisoit  des  pelits-enfans  d'un  fils 
prëdeccdé,  eloil  fait  intrà  icrminos  jiiris  dans  la  coutume  du  Boulonnais, 
qui  donnoit  tout  aux  eufans  du  premier  degré ,  à  l'exclusion  des  descen- 
dans  qui  ttoient  dans  un  degré  plus  éloigné. 

On  tenoit  que  les  coutumes  qui  n'admcltoicnt  point  la  représentation 
dans  les  cas  où  elle  est  établie  parle  droit  romain  (sur-toul  en  ligne  descen- 
dante }éloient  odieuses;  c'étoit  pour  les  adoucir,  aulaut  qu'il  éloit  posbible, 
que  l'on  a  voit  parmi  nous  introduit  le  rappel. 

Aussi  ce  rappel  qtii  se  faisoit  intra  terminas  juris  étoit  il  très  favorable, 
parcequ'il  produisoit  un  retour  au  droit  commun,  c'est-à-dire  à  la  dis- 
position du  droit  civil,  qui  éloit  en  cela  observé  presque  par  toute  la 
France,  à  l'exception  de  quelques  coutumes  qui  n'admeltoient  pas  la  re- 
présentation. 

La  faveur  qu'on  avoit  donnée  au  rappel  qui  se  faisoit  dans  les  termes 
du  droit,  étoit  si  giande,  qu'il  pouvoit  être  fait  par  un  simple  acte  qui 
n'étoit  assujetti  à  aucune  formalité. 

Ou  dounoit  aussi  à  ce  rappel  toute  son  étendue;  c'est-à-dire  que  celui 
qui  étoit  rappelé  succédoit  de  la  même  manière  que  si  la  coutume  avoit 
admis  la  représentation,  jusque-là  que,  s'il  étoit  lils  de  l'aîué  ,  il  succédoit 
au  droit  d'aînesse.  Louet,  en  son  commentaire,  lettre  1\  ,  cliap.  g. 

Le  rappel  qui  se  faisoit  extra  terminas  ///ris ,  liors  les  termes  du  droit, 
étoit  celui  par  lequel  on  rappeloit  à  sa  succession  des  collatéraux  qui  n'y 
pouvoient  pas  venir  suivant  la  disposition  du  droit  civil,  comme  si  le 
rappel  se  faisoit  d'un  arrière-neveu. 

Ce  rappel  étoit  fait  hors  les  termes  du  droit,  parceque,  par  la  disposition 
du  droit  civil  ,  la  représentation  n'avoit  lieu  en  ligne  collatérale  que  dans 
le  cas  exprimé  dans  le  troisième  chapitre  de  la  novelle  ii8  de  Justinieu  , 
qui  introdnisoit  un  droit  nouveau  et  spécial,  et  qui  par  conséquent  ne 
recevoit  point  d'extension. 

Le  I  appel  qui  eloit  fait  extra  teivilnos  fit  ris  éloit  moins  favorable 
qtie  celui  qui  éloit  i'iwt  intrà  termi/ios  juris  ;  c\'i,tYiouvquo\  celui  qui  etoit 
fait  hors  les  termes  du  droit,  u'éloit  pas  tant  un  véritable  rappel  à  une 
succession  qu'un  legs  ,  et  parconséqiient  une  disposition  de  dernière 
volonté  :  d'où  il  s'ensuivoil , 

1°.  (hic  les  propres  n'y  étoient  compris  qu'autant  que  la  coutume  per- 
metloit  d'en  disposer  par  testament  ; 

2o.  Que  ce  rappel  ne  se  pouvoit  faire  que  par  un  acte  qui  fût  revèlu  de 
toutes  les  formalités  requises  pour  les  dispositions  testamentaires;  de  sorte 
qu'une  simple  déclaration  faite  par-ilevant  notaire  n'auroit  pas  suffi. 

Ainsi ,  quand  on  rappeloit  à  sa  succession  un  pclit-neveu,  ou  un  pcliî- 
cousin-germaiu ,  pour  succéder  avec  le  neveu  ou  avec  l'oncle,  l'acte  de 
Tappcl  devoit  être  muni  des  formalités  requises  pour  les  dispositions  tes- 
tamentaires ;  et  ce  rappel  ne  pouvant  èlre  valable  que  par  forme  de  legs, 
celui  qui  avoit  été  rappelé  ne  pouvoit  avoir  part  que  dans  les  biens  dont 
le  défunt  avoit  eu  la  faculté  de  disposer  par  disposition  testamentaire. 
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Quand  Jonc  le  rappel  se  faisoit  extra  tenninos  juiis,  le  lapp-lé  ne 
pouvoit  pretîLlre  que  la  portion  dont  la  couUime  perinettoit  la  disposition 
par  teslament,  c'est-à-dire,  dans  la  coutume  de  Paris,  le  ([uiut  îles  pro- 
pres ;  et  il  étoit  oblii^e  de  laisser  les  quatre  quints  aux  véritables  héritiers 
du  défunt,  à  qui  ils  dévoient  appartenir. 

Au  surplus,  le  rappel  extra  terminas  jiiris  ne  pouvoit  jamais  être  fait 
par  acte  entre-vifs,  si  ce  n'est  par  contrat  de  mariage ,  parcequ'il  n'y  avoit 
point  (le  dessaisissement. 

Le  ra|)pel  à  succession  a  été  aboli  en  ligne  directe  par  la  loi  du  7  mars, 
qui  iuterdisoit  toute  disposition  en  lit;ue  directe.  En  lii^ne  collatérale,  il 
a  ele  aboli  par  la  loi  du  5  brumaire  an  2;  ou  du  moins  il  n'a  pu  ,  à 
compter  du  jour  de  la  promul;;atiou  de  cette  loi,  excéder  le  sixième  dis- 
ponible au  préjudice  des  héritiers  collatéraux.  La  loi  du  4  germinal  an  'ô 
ayant  étendu  la  faculté  de  disposer  au  préjudice  des  héritiers  collaté- 
raux, la  faculté  de  rappeler  aux  successions  a  reçu  implicitement  de  cette 
loi  la  même  extension.  Enfin  le  Code  Nanoléou  permettant  de  disposer  dtf 
tous  ses  bieus  au  prejutlice  de  ses  héritiers  présomptifs  collatéraux,  le 
rappel  à  succession  n'a  plus  de  limite  en  ligne  collatérale;  mais  il  est  ile- 
venu  inutile  à  l'égard  des  neveux  oïi  autres  desiîendans  des  frères  ou 
soeurs  du  testateur,  parceque  ces  neveux  ou  descendans  de  frères  ou 
sœurs  viennmt  de  plein  droit  jiar  représentation  à  la  succession  de  leur 
oncle  ou  grand-oucIe.Tl  ne  peut  être  utile  que  dans  les  autres  degrés  de 
collatéraux  où  la  représentation  n'est  pas  admise  par  le  Code  ISapoléon. 

Comme  le  rappel  à  successioH  ,  ([ui  se  faisoit  autrefois  extra  termines 
juris ,  il  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  simple  legs;  et  en  effet  le  Code 
INapoleun  ne  l'aYanl  pas  autorisé  spécialement,  on  ne  peut  induire  dans 
le  nouveau  droit  la  faculté  de  faire  une  semblable  disposition,  que  de  la 
faculté  de  disposer  à  titre  universel,  soil  par  legs,  soit  par  institution  d'hé- 
ritiers ,  suiv.int  l'art.  1032  du  Code. 

Le  rappel  à  succession  ne  peut  dont  être  fait  aujourd'hui  que  dans  la 
forme  et  avec  les  solennités  du  testament,  ou  par  contrat  de  mariage  eu 
faveur  des  époux  et  de  leurs  enfaus  à  naître. 

Fait  par  testament,  il  ne  sera  qu'une  véritable  institution  d'héritiers, 
ou  un  legs  universel  ;  fait  par  contrat  de  mariage  ,  ce  sera  une  véri- 
table donation  universelle,  ou  une  institution  coiitracluelle  ;  et  dans 
tous  les  cas,  le  rappel  n'aura  pas  d'autre  effet  c|^ue  ces  iuilitutioas , 
legs ,  ou  donations. 

Disposition  de  rappel  à  succession  par  testament. 

Je  rappelle  k  ma  succession  future  Nicolas  Lemoine ,  mon  cousiu  issu  de  germain  du 
€oté  maleinol,  pour  partager  cette  succession   par  représenlaliou  de 

son  père,  avec  mes  autres  cousins  et  parens  appelés  par  la  loi  à  me  succe'der  ,  et  pour  y 
prendre  la  même  part  et  portion  qu'auroit  eue  son  père,  s'il  m'eût  survécu;  à  l'effet  de  cjuoi 
)e  fais  tout  don  et  legs  en  pleine  propriété  et  jouissance  audit  Nicolas  Lemoine,  de  ladite  part 
et  portioa  dans  ma  succession,  voulant  qu'il  en  jouisse,  ij  compter  du  jour  de  mon  décès, 
«omnH;  mes  autres  liéiiticrs. 
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Celte  disposition,  comme  on  l'a  dit  ci  dessus,  ue  peut  être  valable- 
ment insérée  que  dans  uu  testament;  on  la  fera  donc  précéder,  et  on  la 
terminera  par  ce  qui  constitue  le  cadre  de  l'espèce  de  testament  ((u'on 
veut  faire,  c'est-à-dire  du  testament,  ou  olographe,  ou  par  acte  puhlic, 
ou  mystique  ,  etc.  Voyez  ces  divers  cadres  dans  le  chapitre  des  formules 
lie  teslameus. 


CHAPITRE   XXXVII. 

De^  démissions  de  biens  dans  l'ancien  droite  et  des  partages  faits 
dans  le  nouveau  droit,  par  père ,  mère,  ou  autres  ascendans  entre 
leurs  descendans. 

Fcrrièrc  défiuissoit  la  démission  de  biens  une  disposition  par  laquelle 
îin  homme  poussé  par  l'affection  du  sang,  daus  la  vue  d'imiter  Tordre 
n  Uurt'l  des  successions,  et  de  prévenir  le  cas  de  la  mort,  se  dépoiiilhùt 
ti  se  dénieltoit ,  de  son  vivant,  de  l'universalité  de  ses  biens  pour  eu 
saisir  par  anticipation  ses  héritiers  présomptifs,  et  les  rendre  par  ce 
moyeu  ])ossesseurs  actuels,  et  propriétaires  des  biens  d'une  suecessiou 
dont  ils  u'avoient  que  l'espérance. 

Dans  la  plupart  des  lieux  où  la  démission  étoit  admise,  on  la  jngcoit 
révocable  :  ainsi  elle  n'etoit  pas  une  donation  eiitre-vifs;  elle  n'etoit  pas 
non  pins  une  donation  testamentaire,  puisqu'elle  avoit  un  effet  présent , 
et  n'eloit  ])oint  sujette  aux  formalités  que  les  testamens  requéroieut  ;  mais 
c'étoit  ordinairement  un  contrat  sans  nom,  du  ut  des,  do  ut  facias ,  à 
cause  des  conditions  que  le  démettant  avoit  coutume  d'imposer ,  comme 
d'une  pension  viai^ère. 

Les  démissions  se  faisoient  rarement  par  d'autres  que  par  des  pères  et 
mères,  ou  autres  ascendans,  et  ne  se  pratiquoieut  guère  qu'entre  gens  d'un 
dtat  très  médiocre,  qui  abandonuoieut  leurs  biens  à  leurs  j)resomptifs 
héritiers,  pour  se  mettre  à  couvert  des  impositions,  et  pour  s'assurer  de 
quoi  vivre  en  repos  le  reste  de  leurs  jours, 

La  volonté  du  démettant  devoit  être  certaine  et  constante,  et  l'acte 
qu'il  en  faisoit  ])ar  écrit  devoit  avoir  toutes  les  conditions  requises  pour 
faire  une  démission,  ' 

La  première  eloit  qu'elle  fût  acceptée  par  ceux  au  profit  de  qui  elle 
étoit  faite;  car,  de  même  que  nul  n'est  héritier  qui  ne  veut,  de  même 
aussi  nul  n'étoit  démissionnaire  qui  ne  vouloit.  L'acceptation  d'une  dé- 
mission se  pouvoit  faire  expressément  par  le  même  acte  ou  par  un  acte 
séparé;  elle  pouvoit  aussi  être  faite  tacitement  par  la  prise  de  posses- 
sion des  biens  démis  qu'en  faisoit  le  démissionnaire  en  les  exploitant ,  ou 
bien  par  le  partage  qu'il  eu  faisoit  avec  ses  co-démissionnaires  ;  au  lieu 
qu'une  donation  devoit  être  nommément  et  expressément  acceptée,  et 
que  dans  l'acte  mention  devoit  être  faite  de  l'acceptation  :  au  reste  ,  l'ac- 
ceptation d'une  démission  n'étoit  point  uue  acceptation  de  succession; 
ainsi  il  t'ioit  libre  au  démissionnaire,  qni  avoit  accepté  la  démission,  de 


(lajis  l'ancien  droit  ^  de.  5o3 

renoncer,  lors  du  décès  du  démettant,  à  sa  succession,  ou  de  l'accepter 
sous  Ijëuélîce  d'inventaire. 

La  seconde  étoit  que  le  démettant  et  le  démissionnaire  fussent  capables 
des  effets  civils. 

La  troisième,  que  le  démettant  se  démît  en  faveur  de  son  héritier  pré- 
somptif; et  quand  il  y  eu  avoit  plusieurs,  il  falloit  que  la  démission  fût 
faite  en  faveur  de  tous. 

La  quatrième  étoit  que  l'acte  de  démission  ne  conlînt  point  le  par- 
tage ,  ou  que  celui  que  le  démettant  feroit  fut  entièrement  conforme  à  la 
loi  des  successions  ab  intestat;  de  sorte  qu'il  laissât  ses  biens  à  tous  ceux 
que  la  coutume  y  appeloit ,  et  de  la  manière  qu'elle  les  y  appeloit. 

La  cinquième  étoit  que  la  démission  comprît  tous  les  biens  du  dé- 
mettant, à  l'imitation  du  droit  d'hérédité  qui  est  universel.  Il  falloit 
même  que  la  démission  fût  faite  par  forme  d'uaiversalité;  si  donc  le 
démettant  donnoit  tous  ses  biens  à  titre  singulier,  cet  acte,  quoique  fait 
en  faveur  de  tous  ses  héritiers  présomptifs,  n'étoit  pas  une  démission, 
mais  une  donation  qui  devoit  être  revêtue  des  formalités  des  donation'* 
entre-vifs,  et  qui  n'étoit  pas  sujette  à  révocation  :  la  raison  étoit  qu'une 
succession  ne  se  défèi-e  pas  à  titre  singulier,  et  que  la  démission  étoit  une 
succession  anticipée. 

La  sixième  étoit  que  le  démetttant  ne  donnât  point  à  ses  biens  une  qua- 
lité qu'il  u'auroil  pu  leur  donner  par  testament  en  la  personne  de  ses  hé- 
ritiers ;  mais  il  falloit  qu'il  se  conformât  entièrement  aux  lois  des  succes- 
sions ab  intestat. 

La  septième  étoit  que  la  démission  eût  un  effet  présent ,  et  transférât 
la  possession  et  la  propriété  des  biens  démis  en  la  personne  du  démis- 
sionnaire,  pour  en  jouir  tant  que  la  démission  ne  seroit  point  révoquée; 
en  sorte  que  le  démettant  étoit,  par  fiction,  réputé  mort  du  jour  de  la 
démission  :  mais  comme,  à  l'exception  de  la  province  de  Bretagne,  la 
démission  éto't  révocable  à  la  volonté  de  celui  qui  l'avoit  faite,  elle 
ne  saisissoit  définitivement  et  incommutablement  le  démissionnaire  qu'au 
moment  du  décès  du  démettant,  temps  auquel  le  partage  anticipé  deve- 
noit  irrévocable. 

Outre  la  démission  de  biens ,  on  faisoit  aussi  usage ,  dans  l'ancien  droit , 
du  partage  anticipé,  dont  il  est  parlé  dans  la  novelle  iS,  chap.  Vil,  et 
dans  la  novelle  107,  et  qui  pouvoit  être  fait  chez  les  Romains  par  un 
père  entre  ses  enfans.  Il  différoit  de  la  démission  ,  1°.  parctque  ce  partage 
se  faisoit  sans  avoir  besoin  d'être  accepté  du  vivant  du  ])cre;2'*.  parce- 
qu'il  n'avoit  pas  uu  effet  présent,  et  qu'il  ne  concernoit  que  le  temps  àc 
la  mort  du  ]ière  qui  Tavoit  fait  ;  3°.  parcequ'il  n'eïigeoit  pas  que  les 
parts  et  portions  des  enfans  fussent  égales,  et  que  le  père  qui  faisoit 
le  partage  pouvoit  avantager  qui  bon  lui  sembloit  de  ses  enfans ,  pourvu 
qu'il  laissât  la  légitime  aux  autres. 

Ainsi,  dans  l'ancien  droit,  on  pouvoit  faire  une  démission  de  biens 
sans  partage  ,  ou  un  partage  antici|  é  qui  ne  fût  pas  une  véritable  dé- 
niis«;ion  de  biens.  On  pouvoit  aussi  faire  un  acte  qui  ivit  tout  à  la  fois 
une  «..éoiiisiou  de  bitns  et  un  partage  anticipé. 
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Le  Coilc  INiipoleon  ne  fait  aucune  mciilion  des  démissions  de  biens, 
mais  seulement  des  partages  aiilici|)es;  mais  il  a  tiré  de  l'ancien  droit 
(juel({ues  unes  des  règles  auxquelles  les  démissions  de  biens  eloieiit  sou- 
mises ,  pour  les  appliquer  aux  partages  anticipés;  et  eu  permettant  de 
faire  ces  paitages  par  actes  entre-vifs,  et  de  leur  donner  ainsi  nu  effet 
présent,  il  fait  participer  la  nouvelle  législation  aux  principaux  avantages 
tle  riiucienne. 

Les  partages  anticipés  ne  peuvent  être  faits  que  par  les  père  et  mère, 
et  autres  a»cendaus,  entre  leurs  cnfaus  et  desceudaus.  (  Art.  1070  du 
C.  N.  ) 

On  ne  peut  les  faire  que  dans  la  forme  des  donations  entre -vifs, 
ou  dans  les  formes  des  testameus ,  et  ils  sont  assujettis  à  toutes  ks 
règles  et  conditions  prescrites  pour  la  validité  de  ces  sortes  d'actes. 
(  Art.  1076.  ) 

Ainsi  les  partages  anticipés,  faits  par  actes  entre-vifs,  ne  peuvent  avoir 
pour  objet  que  dès  biens  présens  (  même  article  ).  S'ils  contiennent  des  dis- 
positions de  biens  à  venir,  ces  dispositions  sont  nulles  et  réputées  non 
écrites.  Ils  doivent  être  faits  devant  deux  notaires,  ou  devant  un  notaire 
et  deux  témoins.  Il  en  doit  rester  minute.  Le  partage  doit  être  accepté 
par  les  co-partageans,  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  spécial  ,  ou  de  |)rocu- 
ralion  générale  portant  pouvoir  d'accepter  des  donations.  L'acceptation 
doit  être  faite  du  vivant  de  l'ascendant  donateur.  Si  elle  est  contenue  dans 
nu  acte  séparé  ,  cet  acte  doit  aussi  être  fait  eu  minute  et  devant  notaires, 
dans  la  forme  ordinaire  des  contrats ,  et  le  ])artage  n'a  d'effet  que  du  jour 
que  cet  acte  séparé  d'acceptation  à  ete  notifié  à  l'ascendant.  Si  le  partage 
contient  des  biens  susceptibles  d'bypotbèques ,  il  doit  être  transcrit  du 
vivant  du  donateur;  s'il  contient  des  effets  mobiliers,  il  en  doit  êlré 
annexé  au  partage  un  état  estimatif,  signé  et  parapbé  des  parties.  11  n'est 
révocable  que  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  il  a 
été  fait,  ou  ]x»ur  cause  d'ingratitude;  l'ascendant  peut  enfin  se  réserver 
le  droit  de  retour.  Quant  à  la  capacité  requise  ,  tant  dans  la  personne  de 
l'ascendant  que  dans  celle  des  co-parlageans,  les  règles,  à  cet  égard, 
sont  les  mêmes  que  pour  les  donations  entre-vifs.  Voilà  pour  les  partages 
anticipés  faits  par  acte  entre-vifs. 

A  l'égard  des  partages  anticipés  faits  par  testamens,  ils  sont  absolument 
assujettis  aux  mêmes  formes  et  solennités  que  If  s  teslamens. 

Il  y  a  plusieurs  autres  régules  qui  sont  communes  aux  partages  anti- 
cipés faits  par  actes  entre-vjfs,  et  à  ceux,  faits  par  testameus. 

La  première  est  que  si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laisse  au  jour  de 
sou  décès,  n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage,  ceux  de  ces  biens  qui 
n'ont  pas  été  compris  au  partage  doivent  être  partages  conformément  à 
la  loi  (  art.  1077  du  C.  N.  ),  ù  moins  que  l'ascendant  n'eu  ait  disj)Osé 
valablement. 

La  deuxième  est  que  si  le  partage  n'a  pas  été  fait  entre  tous  les  enfans 
qui  se  Irouveroient  existans  à  l'époque  du  décès,  et  les  desceudaus  exis- 
taus  à  la  même  époque  de  ceux  décèdes  avant  le  partage,  ou  décèdes  de- 
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■pmSiinais  quia'y  anroient  paséléappeles,  le  partage  est  nul  pour  le  tout  , 
el  il  en  peut  être  provofuie  un  nouveau  il.ius  la  f'oruio  locale,  soit  par  les 
euians  ou  clescenJaus  f|ai  n'y  ont  reçu  aucune  pari,  soil  par  ceus.  entre 
<^ui  le  partage  a  été  fait.  (  Art.  1078  du  C.  N.  ) 

M.  de  Maleviile  pense  que  le  partage  pourrolt  être  maintenu,  si,  en 
le  faisant,  les  père  et  mère  avoient  assigne  une  ]iart  à  chaque  enfant 
qui  pourroit  survenir  encore;  mais  cetle  opinion  ne  peut  s'applitiuer 
qu'aux  j)arlages  testamentaires;  car  le  partage  entre-vifs  étant  assujelL 
aux  mêmes  règles  que  les  donations  entre-vils,  il  s'ensuit  qu'où  ue  peul 
pas  valablement  assigner,  par  un  tel  partage,  une  part  à  des  enfans  oui 
ue  sont  pas  encore  conçus ,  puisqu'ils  ue  sont  pa^  capables  de  recevoir 
entre-vifs. 

La  troisième  règle  est  que  le  partage  fait  par  l'ascendant  peut  être 
sîttaqué  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  qu'il  peut  l'être  aussi 
dans  le  cas  où  il  résulte  du  partage  et  des  dispositions  failespar  prèciput, 
fjue  l'un  des  co-parlages  auroit  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ue  le 
permet. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  de  disposition  par  prèciput,  pour  connoître  si  le 
partage  est  susceptible  d'être  attaqué  pour  cause  de  lésion,  il  faut  exa- 
miner si  l'un  des  co-parlageans  est  lésé  de  ])lus  d'un  quart,  c'est-à-dire  , 
s'il  a  reçu  moins  des  trois  quaiti  de  ce  qui  lui  seroit  revenu  par  un  par- 
tage paifaitement  égal. 

Mais,  tjitand  il  y  a  des  dispositions  par  prèciput,  il  ne  suffit  point  que 
ces  dispositions  n'excèdent  pas  la  poi  lion  disponible,  pour  que  le  partage 
soit  inattaquable;  il  faut  encore  que  ces  dispositions,  réunies  à  ce  que 
ceux  des  eo-partageaus  en  faveur  de  qui  ellts  sont  faites  ont  reçu  de 
]'lus  <jue  les  autres,  ou  l'un  des  autre?,  par  un  partage  inégal,  u'excèdent 
]>as  cetle  même  yiortion  (!is])oniiile.  11  pourroit  donc  arriver  que,  d'une 
part  ,  les  dispositions  à  titre  de  jirécipul  n'excédassent  pas  la  portion  dis- 
])onible,  et  que,  d'autre  part,  il  ii'y  ei!it  pas  lésion  de  plus  du  quart, 
poiu-  que  nèannîoins,  en  cumulaul  la  lésion  avec  les  dispositions,  le  par- 
tage fùl  susceptible  d'être  allai|ué. 

Il  est  inconleitable  que  des  père  et  mère,  ou  autres  asctu  lans,  peuvent 
faire,  conjointement  et  par  un  même  acte,  le  partage  entre-vifs  de  leurs 
biens.  Cela  est  fondé  sur  ce  que  la  loi  ne  prohibe  j^as  les  donations  entre- 
vifs  faites  par  plusieurs  personnes  dans  un  même  acte. 

Le  jieuvent-ils  par  testament?  M.  de  Malleville  est  pour  l'affirmative. 
11  ne  dissimule  pas  cependant  que  la  question  est  susceptible  de  con- 
troverse; mais  M.  de  Maleviile  donne  ici  son  opinion  comme  juriscou- 
sulle,  et  il  parle  aux  jurisconsultes  en  général.  Pour  nous,  qui  devons 
parler  comme  notaires,  el  (]ui  nous  adressons  à  ceux,  non  qui  ])laident 
ou  qui  jugent,  majs  qui  fout  les  actes  sur  lesquels  on  plaide  et  que  l'on 
juge,  uous  conseillerons,  dans  le  doute,  la  forme  la  moins  susceptible 
d'être  conte.Nlée  ,  c'est-à-dire,  eu  matière  de  partages  testamentaires, 
des  partages  séparés  ;  car  ces  partages  étant  soumis  aux  mêmes  règles 
que  les  tc'stam.ns ,  el  le  Code  INapoieou  prohiI)ant  les  dispositions  tes- 
tamentaires faites  par  })lusieurs  personnes  dans  un  seul  et  même  acte, 
T.  I,  6^ 
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on  doit  craindre  que  ces  proljibitions  ne  s'appliquent  aux  partages  testa- 
mentaires. 

Formule  de  partage  anticipé  par  acte  entre-vifs. 

r>RDnVANT,  etc. ,  fut  présent  M.  Jean  Lebrun,  propiiclaiie,  demeurant,  elc. 
Lequel  ne  pouvant  plus,  attendu  son  grand  âge  et  ses  infinnitcs ,  se  livrer  à  la  gestion  do 
SCS  Liens  ,  et  voulant  d'ailleurs  prévenir  les  contestations  que  pourrwt   faire  naître  entre  ses 
enfans  et  petits  enfans  le  partage  de  sa  succession,  a  procédé ,  ainsi  qu'il  suit,  au  pailage  ait- 
ticipé  et  entre-vifs  des  biens  ci-après  désignés , 

E    K    T    B    E 

1°.  Jacques  Lcbrnn,  cultivateur  ,  demeurant ,  etc. ,  a  ce  présent; 

1".  Jeanne  Lebrun,  épouse  spécialement  autorisée  de  Jérôme  Tenon,  et  représentée  par 
M.  Claude  Pinon,  négociant,  demeurant,  tic,  fondé  de  la  procuration  spéciale  à  l'effet  des- 
présentes de  n;a(lanie  Tenon,  suivant  un  acte  conienanl  aussi  l'autorisation  de  son  mari,  et 
passé  devant  tel ,  notaire  à  en  présence  de  témoins ,  le  le 

jour,  dùnjcnt  enregistré,  et  dont  le  brevet  original  (oh  l'expédition)  dûment  légalisé,  est 
demeuré  ci  annexé,  après  avoir  été  certifié  véritable,  et  signé  de  M.  Pinon,  en  présence  des 
notaires  soussignés  , 

3".  Claude  Leroux,  cultivateur  ,  demeurant  ordinairement  a  actuellement 

logé  à  à  ce  présent  ; 

Au  nom  et  comme  tuteur  légitime  de  Pbilippe  Leroux  et  Antoine  Leroux  ses  deux  eafaus 
mineurs  ,  nés  de  son  mariage  avec  défunte  dame  Cécile  Lebrun  sa  femme. 

Le  père  et  les  ascendans ,  en  général ,  peuvent ,  sans  avis  du  conseil  de 
faiîiille,  accepter  pour  leurs  enfans  et  descendans  mineurs  un  partage 
anticipé  et  entre- vifs,  parcequ'un  tel  acte  n'est,  du  vivant  du  père  ou 
de  l'ascendant  qui  fait  ainsi  le  partage  de  ses  biens ,  qu'une  donation  entre- 
vifs. 

Si  les  mineurs  n'avoienl  point  d'ascendans,  il  faudroit  observer  à  leiu" 
égard  les  mêmes  règles  que  pour  la  validité  de  l'acceptation  d'une  dona- 
tion entre-vifs. 

Suite  de  la  formule. 

Ledit  sieur  Jacques  Lebrun  et  ladite  dame  Tenon,  fils  et  fille  de  M.  Jean  Lebruu ,  et  en 
celle  qualité  ayant  droit  de  venir  au  présent  partage  ,  chacun  pour  au  tiers  ; 

Et  lesdits  mineurs  Leroux  ayant  droit  à' y  venir  ,  conjointement  pour  le  dernier  tiers ,  par 
représentation  de  leur  mère  ,  qui  éioii  aussi  Illle  de  BL  Jean  Lebrun. 

Masse  des  biens  à  partager. 
Les  biens  de  M.  Jean  Lebrun  consistent ,  ainsi  qu'il  le  déclare  (  si  V ascendant  ne  partage  pas 
tous  ses  liens  ,  mais  s'en  réserve  quelques  uns,  ou  une  partie ,  au  lieu  de  ce  commencement  de 
phrase,  on  met  celui-ci  :  les  biens  que  M.  Jean  Lebrun  est  dans  l'intention  de  partager  par  ces 
présentes  consistent)  dans  ceux  ci-aprè-s  désignés,  savoir  : 

Article     premier. 
WcuWes  mcublans ,  ustensiles  et  linge  de  ménage,  montant  ensemble  a  la  somme  de  trois 
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mille  francs,  suivant  l'état  estimatif  qui  en  a  été  fait  a  l'amiable  entre  les  parties,  et  qui  es' 
demeuré  ci  annexé ,  après  avoir  été  d'elles  signé  et  paraphé  en  présence  des  notaires  sous- 
signés, ci _?.        3,000  fr. 

A  R  T.     1 1. 

Argenterie  et  bijoux ,  montant ,  suivant   le  même  état ,  à  la  somme  de  deux 

mille  francs  ,  ci 2,000 

Art.     III. 

Deniers  comptans ,  formant  ensemble  une  somme  de  quatre  mille  francs  ,  ci.  .    .        ^i^*^" 
Art.    IV. 

Une  maison  située  à  rue  n'  consistant 
CD  ,  etc.  (  désigner  sommairement  la  maison) ,  tenant ,  etc. ,  estimée  la  somme  de 
trente  mille  francs,  ci 00,000 

Cette  maison  a  été  acquise  par  M.  Jean  Lebrun ,  depuis  son  veuvage ,  de 
M.  Claude  Patris  et  dame  Maiie  Faber  son  épouse  ,  de  lui  autorisée  par  contrat 
passé  en  minute  devant  tel ,  notaire  à  ,  etc. ,  et  son  confrère,  le  tel  jour,  dûment 
enregistré,  transcrit  au  bureau  des  h}'polbèques  de  ïeteljour  ,  vol. 

n»  et  déposé  ensuite  au  greffe  du  tribunal  de 

il  l'auditoire  duquel  il  est  resté  exposé  depuis  le  tel  jour  jusqu'à  tel  jour. 

Ce  dépôt  a  été  notifié  tant  au  procureur-impérial  qu'il  la  femme  du  vendeur, 
par  exploit  de  ,  etc. 

Pendant  cette  exposition ,  il  n'est  survenu  aucune  inscription  d'hypothèques 
légales  ;  il  n'est  survenu  également  aucune  inscription  pendant  la  quinzaine  qui  a 
juivi  la  transcription,  suivant  les  certificats  délis'rés  ,  etc.  ;  mais  ,  lors  de  la  transcrip- 
tion ,  il  s'est  trouvé  inscriptions;  savoir,  etc.  (  Enoncer  ici  ces  inscriptions, 
les  radiations  qui  en  ont  été  faites  ,  et  celles  ^ui  subsistent ,  et  les  dettes  ou  charges 
qui  résultent  de  ces  dernières  ,  en  observant  que  ces  dettes  et  charges  seront  em- 
ployées ci- après  dans  l'état  passif  .  L'établissement  de  V origine  de  la  propriété  des 
immeubles  dans  les  partages  anticipés  et  entrevif s  a  pour  objet  de  faciliter  la  trans- 
cription hypothécaire.  ) 

Art.    V. 

Une  ferme  située  à  dite  la  ferme  de 

.consistant , 

1°.  En  un  corps  de  ferme  composé  de  bâtimcns  d'csploitation ,  avec  logement 
pom-  le  fermier ,  cour  ,  basse-cour,  jardin,  et  autres  dépendances,  contenant  en- 
semble hectares  arcs  centiares. 

^°-  hectares  arcs  centiares  de  terres  labourables, 

en  un  seul  morceau  autour  de  la  ferme  ,  tenant,  etc. 

3"-  Et  hectares  ares  centiares  de  pr  s ,  aussi  en 

uu  seul  morceau^  tenant ,  etc. 

39,000  fr. 
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D'auire  pari 3g  ooo  fr. 

Le  tout  afrciiné  à  tel .  pour  aiiiiccs ,  nui  oui  commencé  le 

il  raison  de  par  année ,  pa^  iible  en  paieniena ,  à  telle  et 

telle  c'poqiie ,su'i\'anl  un  bail  passe  devant  til,  notaire  à  qui 

en  a  rcteiiii  minute,  en  présence  de  léinoins,  le  tel  jour ,  diuncnl  enregisUé. 

Celle  ferme  est  eslime'e,  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  de  son  re.euu  ,  la 
somme  de  trente  mille  francs  ,  ci 3oyioo 

Et  elle  apparlifnt  a  M.  Lebrun  pcre,  comme  lui  c'ianl  échue  par  le  partage  des 
Liens  de  la  coaimunaulé  d'entre  lui  et  défuiiie  dame  sou  épouse, 

l'ail  par  acte  passé  en  minute  devant  tel  cl  son  confrère,  notaires  ii 
le  dûment  enregistré. 

Celte  ferme  dépendoit  de  la  communauté  au  moyen  de  l'acquisition  qu'il  eii 
ovoii  faiie  ,  pendant  sa  durée,  de  M.  par  acte  pa»é,  etc. ,  trans- 

ci  il ,  etc.  (  cotiiine  ci-dessus  ). 

A  p.  T.     V  l. 

Quinze  cents  francs  de  rente  perpétuelle,  exemple  de  retenue  ,  au  principal  ,  au 
«leuicr  vingt ,  de  trente  mille  francs,  constituée  au  profil  de  M.  Jean  Lebrun  ,  par 
M.  Charles  Boivia  et  dame  Joséphine  Forme  son  épouse  ,  solidairement ,  suivant 
«n  contrat  passé  eu  minute  devant  Sel,  noiaire  a  en  présence  de- 

témoins  ,  le  dûment  enregistré. 

M.  Lebrun  père  s'étoit  réservé  cette  rente  comm  rop  re  de  coinmu  nauté  ,  par 
son  contrai  de  roariage  passé,  etc. 

Et  par  l'acte  de  partage  susdalé,  il  l'a  reprise  comme  telle. 

Il  lui  a  été  passé  titre  nouvel  de  celle  rente  par,  etc.,  suivant  contrat  passé  erj 
tniuule  devant ,  etc. 

Pour  sûreté  et  conservation  de  l'hypothèque  consentie  par  ledit  cotitrat,  il  a  été 
pris  inscription  au  profil  de  M.  Lebrun  père,  contre 
sur  tel  inuiLCuble  ,  au  bureau  des  hypothèques  de                                 le 
vol.  u°  ci '  .    , 3o,oo<» 

A   K    T.      Vil. 

La  somme  de  di.v  mille  fiancs,  montant  d'une  obligation  contractée  au  profit 
M.  Jean  Lebrun  ,  par  tel ,  produisant  intérêts  ii  cinq  pour  cent  par  année  ,  sans 
retenue,  et  ccTiuc  le  tel  four  de  telle  année ,  suivant  un  acte  passé,  etc.,  de 
laquelle  rente  tes  intérêts  sont  dûs  depuis  le  ,  etc. 

Attendu  que  celle  somme  est  d'un  recouvrement  très  douteux ,  M.  Lebrua 
l'abandonne  et  la  laisse  en  comnmn  ii  ses  enfans  et  petits-enfans. 

Total  delà  masse   des  biens  à  parl.iger,   quatre  -  vingt  -  dix  -  neuf 


mille  francs,  ci i)(),ooo  fr 
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Masse  des  préltvcmens. 

C  H  A  P  I  ï  R  E     P  R  E  31  I  E  R. 

Dettes  et  charges. 

Article     premier. 

Tiois  ceuls  flancs  Je  rente  perpétuelle,  au  principal  de  six  mille  fr. ,  due  par  M.  Lel>iuM 
père  à  Jacq^ues  Sardcl  ,  suivant  contrai  passé,  etc.,  ci 6,000  fv. 

Art.     II. 

La  somme  de  six  cents  francs  par  lui  due  à  demoiselle  Félicité  Picard,  fille 
majeure,  suivant  un  billet ,  etc.,  ci , 600 

CHAPITRE     IL 

Donation  par  préciput  et  prélèvenieJ2S  pour  égaler  les  en/ans 
non  dotés. 

Article     premier. 

La  somme  de  trois  mille  francs  ,  dont  M.  Jean  Lebrun  fait  donation  enlre-vifs 
par  préciput  et  hors  part  a  M.  Jacques  Lebrun  ,  son  fils ,  qui  l'accepte  ; 

Pour  n'entrer  néanmoins  en  jouissance  de  celte  somme  qu'après  le  décès  de  son 
père  ,  qui  s'en  réserve  l'usgfruit  pendant  sa  vie  ^  ci 3,po9 

Art.     I  I. 

La  somme  de  soixante  mille  francs,  dont  il  est  dû  prélèvement,  savoir,  de 
trente  mille  francs  à  M.  Jacques  Lebrun  ,  et  de  pareille  somme  à  madame  Tenon , 
à  cause  des  trente  mille  fiancs  de  dot  que  la  défunte  dame  Leroux  leur  sœur  avoit . 
reçus  de  M.  son  père ,  suivant  son  contrat  de  mariage  passé  en  minute  devant  tel , 
notaire  à  et  son  confrère  ,  le  dûment  enregistré  , 
w ■ GojOoo 

Total  des  prélqvemens ,  soixante  -  neuf  mille  six  cents  francs ,  ci  .    .    ,    ,  6g,6oo  fr. 
Balance. 

La  masse  active  des  biens  h  partager  est  de  ......."".,   7  ..  T  ,  99,000  fr. 

La  masse  des  prélèvemens  «st  de •    .  69,600 

Reste  à  partager  vingt-neuf  mille  quatre  cents  francs  ,  ci.  ,    ..,,...       29,400  fr. 
Dont  k  tiers  est  de  neuf  mille  huit  cents  francs ,  ci ,    ,         q,8oo  fr 
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Récapitulation  des  droits  des  parties. 
M.  Jacques  Lebrun. 

Il  lui  revient ,  i".  pour  son  tiers  dans  le  rcli<juat  des  biens  à  partager  .    .   '.      9t8oo  fr. 

2°.  Pour  la  donation  par  prcciput  et  hors  paît  à  lui  ci- dessus  faite  par  M.  son 
père 3,000 

3".  Pour  le  prélèvement  à  lui  dû  ,  'a  raison  de  la  dot  reçue  par  madame  Leroux 
sa  sœur 3o,ooo 

4".  Et  pour  les  deux  articles  de  dettes  et  cliarges  ,  montant  ensemble  a  six 
Oiille  six  cents  francs ,  et  qu'il  promet  d'acquitter 6,6oo 


Tôt  AL  ,  quarante-neuf  raille  quatre  cents  francs,  ci ,       49i4''o  f'- 

Madame  Tenon. 


Il  lui  revient ,  i".  pour  son  tiers  ,  la  somme  de   .....    . 

2\  Et  pour  le  prélèvement  à  elle  dû ,  ii  raison  de  h.  dot  reçut 
par  la  défunte  dame  sa  sœur 


9,8oo  fr.' 
3o,ooo 


^.9,80 


3q,!;oo    (1 


Total  ,  trente-neuf  mille  huit  cents  francs,  ci 

Les  mineurs  Leroux. 

11  leur  revient  seulement  leur  tiers  montant  à '.    .   V   .    .         9,800 


Somme  égale  à  la  inasse  brute  des  biens  à  partager 1)9,000  fr. 

Lots  et  ahandonnemens. 

Pour  remplir  ses  enfans  et  pctils-enfons  de  ce  qui  leur  revient  par  le  partage  ci-dessus, 
M.  Jean  Lebrun  leur  donne  et  abandonne  entre-vifs  et  irrévocablement,  par  ces  présentes, 
sous  les  réserves  et  charges  ci-après  exprimées ,  et  sous  la  condition  de  garantie  respective 
.entre  eux,  telle  qu'elle  doit  avoir  lieu  entre  co-partageans, 

Ce  qui  est  accepté  par  M.  Jacques  Lebrun  pour  lui,  par  M.  Pinon  pour  madame  Tenon, 
,ct  par  le  tuteur  desdits  mineurs  pour  eux  ,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne  ;  savoir, 

à  M.  Jacques  Lebrun. 

1".  Pour  la  somme  de  trois  mille  francs  ,  les  eifets  mobiliers  employés  sous  l'article  premier 
Aie  la  masse  ,  ci B.ooo  fr.   p  .c. 

■if.  Pour  six  cent  soixante-six  francs  soixante-six  centimes ,  le  tiers  de  l'argen- 
terie et  des   bijoux  employés  sous  l'article  deux  de  la  inas.*c,  ci C>(X)     66 

3".  Pour  treize  cent  trente  -  trois  francs  trente -trois  centimes,  pareille 
somme  à  prendre  dans  les  deniers  conqrtans  employés  sous  l'article  trois 
de  la  masse ,  ci i,3.^>3     33 

4,999  fr.  99  .c. 
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Ci -comte :  V         4,99f,  fr.  99  c. 

4".  Pour  treille  mille  francs  la  maison  située  à 
rue  n"  employée  sous  rarllcle  quslre  de 

la   masse,  ci  ....... 3o,ooo  » 

5".  Et  pour  quatorze  mille  quatre  cents  francs ,  sept  cent  vingts  fr.  de 
rente  perpétuelle  à  prendre  dans  les  quinze  cents  francs  de  pareille  rente, 

employés  sous  l'article  six  de  la  masse  ,  ci '4)i"''>  * 

Total  égala  ce  qui  lui  revient,    sauf  un  centime  perdu  par, 

les  fractions ^d^^99  f''-  99  ^• 

A  madame  Tenon. 

t".  Pour  six  cent  soisante-sis  francs  soixante-six  centimes,  le  tiers  de  raigcnterie  et  des 
tijoux  employés  sous  l'article  deux  de  la  masse  ,  ci G66  fr.  66  C. 

2°.  Pour  treize  cent  tiente-lrois  francs  trente-trois  centimes,  pareille 
somme  a  prendre  dans  les  deniers  eomptans  employés  sons  l'article  trois  , 
ci 1,333        35 

3".  Pour  trente  mille  francs  ,  la  ferme  de  et  ses 
dépendances  ,  employés  article  cinq  ^  ci  .    . 3o,ooo  » 

4°.  Et  pour  sept  mille  huit  cent  francs ,  trois  cent  quatre-vingt-dix  francs 
de  rente  perpétuelle  ii  prendre  dans   les  quinze  cents  francs  de  pareille 

rente ,  employés  sous  l'article  six  ,  ci t,8oo  » 

Total  égal  a  ce  qui  lui  revient ,  sauf  un  centime  perdu  par 

les  fractions ^9,799  fr.  99  c. 

• k 

Attx  mineurs  Leroux. 

1".  Pour  six  cent  soixante-six  francs  soixanic-six  centimes  le  tiers  de  l'argenterie  et  des 
bijoux  employés  sous  l'article  deux  de  la  masse  ,  ci 666  fr.  66  c. 

2".  Pour  treize  cent  trente- trois  francs  trente  -  trois  centimes,  pareille 
somme  a  prendre  dans  les  deniers  eomptans  employés  sous  l'article  trois , 
ci j,333       33 

3".  Et  pour  sept  mille  huit  cents  francs ,  trois  cent  quatre-vingt- 
dix  fr-mcs  de  rente  perpétuelle  i»  prendre  dans  les  quinze  cents  francs  de 

pareille  rente ,  employés  sous  l'article  six ,  ci ",800         « 

Total  égal  à  ce  qui  leur  revient ,  sauf  un  centime  perdu  par 

les  fractions 9  799  l''-  99  c 

Cliacnn  dos  co-parlageans  jouira  ,  fera  et  disposera  des  objets  comprij  dans  son  lot ,  comme 
de  chose  lui  appartenant  eu  propriété,  a  compter  de  ce  jour,  et  il  touchera  les  revenus  des 
objets  qui  en  produisent ,  à  compter  du 

C/uirgcs  dupai tage. 

Ce  partage  anticipe  et  ces  abandonneniens  sont  faits, 

1".  A  la  diarge  par  M.  Jacques  Lebrun,  qui  s'y  oblige,  de  laisser  jouir  M.  son  pcie, 
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pendant  sa  vie ,  et  jusqu'à  son  décès ,  des  objets  mobiliers  formant  le  piemier  article  de  son  lot , 

et  iiionlaiil  enseiiibie  a  trois  mille  francs. 

Cette  somme  est  égale  a  la  donation  ]inr  prccipiit  faite  par  M.  Lebrun  père  à  son  fih  ,  et  •dont 
celui-ci  ne  de\oit  entrer  en  jouissante  qu'après  le  décès  de  son  père;  el  la  cliargc  de  laisser 
iouir  ,  ci-dessus  stipulée,  n'a  pour  objet  que  d'exécuter  cette  condition  de  ladite  donation. 

1".  A  la  charge  par  tous  les  co-partageans,  qui  s'y  soumettent,  de  laisser  jouir  M  Lebrun, 
leur  père  et  aïeul  ,  pendant  sa  vie  ,  et  jusqu'à  son  décès  ,  des  articles  deux  et  trois  de  la  masse» 
consistant  dans  l'argenterie  ,  les  bijoux  et  les  deniers  comptans ,  et  abandonnés  par  tiers  aux  co- 
partageans. 

3".  Plus,  h  la  cliarge  par  Icsilils  co-partageans,  qui  s'y  obligent  solidairement  entre  eux  ,  de 
paj'er  à  M.  leur  père  une  pension  annuelle  et  viagère  de  dix-linit  cents  francs,  exempte  de 
toute  retenue  ,  cl  en  quatre  paiemens  égaux ,  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  dont  le  premier  com- 
mençant il  courir  du  écberra  et  sera  lait  ie 

le  second  le  et  ainsi  de  suile  ,  de  trois  mois  en  trois  mois .  jusqu'au 

décès  de  M.  Lebi  un  père. 

Ces  paicnicns  scroiil  faits  en  la  denienie  à  de  M.  Lebrun  père  ,  et  en 

espèces  sonnantes  d'or  et  d'argent ,  ayant  cours  de  monnoic ,  aux  titre  ,  poids  et  valeur  actuels , 
sans  aucuns  papiers  ni  billets  ,  à  peine  de  résolution  du  prévoit  partage  anticipé ,  qui ,  dans 
ce  cas ,  sera  considéré  comme  non  fait  ni  avenu  ;  et  M.  Lebrun  père  rentrera  dans  la  pleine 
propriété  et  jouissance  desdils  b'ens  ,  par  le  seul  fait  d'un  paiement  fait  ou  ofi'erl  autrement 
qu'en  espèces  sonnantes  d'or  et  d'argent. 

A  lu  snrelé  du  paiement  exact  des  arrérages  de  ladite  pension  viagère,  les  immeubles  ci- 
dessus  abandonnés  demeurent  spéfialcment  affectés,  obliges  et  lij'pollié<iués  par  privilège  ex- 
pressément réservé  au  donateur ,  pour  la  conservation  duquel  privilège  il  sera  pris  inscription 
d'office  lors  de  la  transcription  liypolliécaire. 

M.  Lebriin  sera  chargé  personnellement  du  tiers  de  la  pension,  madame  Tonon  du  second 
tiers,  el  les  mineurs  Leroux  conjoinlenienl  du  dernier  tiers  ,  sans  préjudice  néanmoins  de  la 
solidaiité  ci-dessus  contractée  entre  eux. 

]\I.  Lebrun  père  a  présentement  remis  ,  savoir,  ;i  M.  sou  (ils,  les  titres  de  propriété  de  la 
maison  comprise  dans  son  loi,  kstjuils  titres  consistent , 
i".  Etc.  etc. 

Au  même,  les  titres  de  la  créance  de  dix  mille  fiaucs  employée  sous  l'article  sept  de  la 
masse,  et  laissée  en  commun. 
Ces  titres  consistent ,  i°.  etc. 
1    M.  Lebrun  fils  se  charge  des  titres  de  cette  créance  envers  ses  co-partageans ,  et  promet  de  ks 
en  aider  h  toute  récjuisition. 

M.  Pinon  reconnoît  que  M.  I^cbrun  père  lui  a  remis  audit  nom  les  litres  de  propriété  de  la 
ferme  de  abandonnée  à  madame  Tenon  ; 

Consistant,  i".  dans  telle  expëdiiion  ,  etc. 

A  l'égard  de  la  grosse  de  la  rente  perpétuelle  de  tjuinze  cent*  francs  sur  INL 
çîle  Cil  demeurée  ci-auiic\ée,  après  qu'il  a  été  fait  uicnlion  de  l'annexe  sui  sa  marge  par 
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iei  notaires  soussignés.  Il  en  sera  délivré  une  ampliation  à  chacun  des  copartagcans,  pour 
lui  servir  de  titre  de  la  portion  qui  lui  a  été  abandonnée  dans  cette  leute. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domici'e  en,  etc. 

Fait  et  passé  k ,  etc. ,  en  l'étude ,  l'an  le  et  \^ 

compaians,  après  lecture  à  eux  faite,  ont  signé  avec  les  notaires. 

Disposition  d'un  partage  par  testament. 

Voulant  éviter  des  contestations  entre  mes  enfans  sur  le  partage  do  mes  biens  «près  mon 
décès,  et  leur  épargner  aussi  les  frais  qu'un  partage  judiciaire  pourroit  leur  occasionner- 
j'ai  fait  par  le  présent  testament,  et  ainsi  qu'il  suit,  lo  partage  de  mes  bieos  enue  tous  mes 
enfans  ci-après  nommés,  savoir: 

M.  A.  [prénoms ,  nom  et  qualité  du  fils  aîné)  ,  mon  fils  aîné  ; 

M.  B.  [prénoms ,  nom  et  qualité  du  second  fils) ,  mou  second  fils  j 

M""'.  C.  [prénoms ,  nom  et  qualité  de  la  fiille  ) ,  épouse  de  M.  D. 

Mes  biens  consistent  dans  ceux  ci-après  désignés ,  savoir  : 

1°.  La  terre  de                        située  à                             composée  d'une  maison  d'habitation  , 
avec  cour,  basse-cour,  et  jardin,  le  tout  formant  un  enclos  de  trois  hectares,  et  d'un  corps  de 
ferme  loué,  avec  les  terres  qui  en  dépendent  ^  au  sieur  Beaumont,  moyennant  600»  fr.  par 
an,  et  en  outre  à  la  charge  parle  fermier  de  payer  l'impôt.  J'évalue  la  maison  d'habitation 
avec   l'enclos   et  ses  dépendances,  vingt  mille  francs,  ci 20  eno  fr. 

Et  j'estime  la  ferme,  sur   le  pied  du  denier  vingt  cinq  de  son  produit  net, 
cent  cinquante  mille  francs,   ci iSoooo 

2°.  Une  autre  ferme  située  à  composée  de  divers 

bàtimens,  tant  pour  le  logement  du  fermier  que  pour  l'exploitation,  et  de 
terres  labourables,  prés,  vignes,  et  bois,  le  tout  affermé  au  sieur  Germain, 
moyennant  quatre  mille  francs  par  année ,  et  en  outre  à  la  charge  par  le 
fermier  de  payer  l'impôt. 

J'estime  cette  ferme ,  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  de  son  produit, net, 
la  somme  de  cent  rnille  francs ,  ci 100, coa 

3o.  Un  moulin 'a  eau,  situé  a  sur  la  petite  rivière 

de  dit /e  morjJi'n /lîvoii,  loué,  avec  dix  hectares   de    terres 

et  prés  en  dépendant,  quinze  cents  francs  par  année,  et  en  outre  à  la  charge  par 
le  fermier  de  payer  l'impôt. 

J'estime  ce  moulin  ,  sur  le  pied  du  denier  vingt  de  son  produit  net,  trente 
inille  francs ,  ci 3o,ooo 

4°.  Une  maison  située  a  Paris,  rue  n".  louée  par 

bail  principal  au  sieur  sept  mille  cinq  cents  francs,  et  en  outre 

à  la  charge  par  le  locataire  principal  de  payer  l'impôt. 

J'estime  cette  maison ,  sur  le  pied  du  denier  vingt   de    son  produit  net , 
cent  cinquante  mille  francs,  ci iSoooo 

5o.  Mille  francs  de  rente  annuelle  et  perpétuelle  exempte  de  toutes  retenues 

45o,ooo  fb 

T.  I.  65 
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D'autre  part 45o,Ooo  fr. 

et  au  prliic![)al  de  vingt  mille  francs,  constituée  à  mon  profit  par  M. 
avec  privilège  sur  la  terre  de  située  à 

suivant  un  contrat  passé  devaut  M"".  notaire  à 

le  dûment  enregistré ,  ci ao,ooo 

0°.  Quant  à  mon  mobilier  et  aux  deniers  complans  que  je  pourrai  avoir 
au  jour  de  mon  décès  ,  mes  enfans  se  partageront  entre  eux  ces  objets  comme 
bon  leur  semblera  ,  et  je  les  lire  pour  mémoire,  ci mémoire. 


Total  ,  quatre  cent    soixante-dix  mille  francs  >   ci.     .     .     .     .     ^-^0,000  fr. 

Sur  tous  mes  biens  montant ,  ainsi  qui'  je  viens  de  rétablir,  et  non  compris  mon  mobilier 
et  mes  deniers  complans,  \\  la  somme  de  (jualio  cent  soixante-dix  miHe francs,  ci.  .     4>0)0oo  fr. 

Je  donne  et  lègue,  par  préciput  et  hors  part,  à  mon  fils  aîné,  la  maison 
«riiubitalion  de  ma  lene  de  et  tout  l'enclos  qui  en 
dépend,  laquelle  maison,  avec  ses  dépendances,  j'ai  estimée  ci-dessus  vingt  mille 
francs,  ci 20,000 

Et  des  autres  objets  reslans  h  partager  et  montant  à 4^°><)'>')  f""» 

Je  veux  et  entends  qu'il  soit  composé  liois  lots,  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  premier  ,  composé  de  la  ferme  de  louée  au  sieur  Beaumonl ,  et 

estimée  ci-dessus  cent  cinquante  mille  francs,   appartiendra  à  mon  fils   aîné  ,  auquel  j'en  fais 
don  el  legs  en  toute  propriété  et  jouissance. 

Le  second  sera  composé  ,1°.  de  !a  ferme  de  louée  au  sieur  Germain  , 
et  estimée  cent  mille  francs,  ci too^ooo 

2».  Du  moulin  à  eau  et  de  ses  dépendances  ,  le  tout  situé  à 
loué  quinze  cents  francs  par  année,  cl  estimé  trente  mille  francs  ,  ci.     .     .     ,       3o,ooo 

3°.  Et  de  la  rente  p^crpéiuelle,  au  principal  de  vingt  mille  francs,  due 
par  M.  ci 20,000 

ToTiL,  cent  cinquante  mille  francs,  ci i5o,ooo  fr. 

Ce  lot  appartiendra  à  madame  D. ,  ma  fille  ,  à  laquelle  j'en  fais  don  et  legs  en  toute  pro- 
priété el  jouissance,  et  sous  la  condition  que  la  rente  de  mille  fraucs  lui  sera  propre  à» 
communauté,  ainsi  que  les  autres  objets  compris  dans  son  lot. 

Le  troisième  el  dernier  lot ,  composé  de  la  maison  située  à  Paris  ,  rue  n". 

et  estimée  cent  cinquante  mille  francs  ,  appartiendra  à  Ri.  B.  mon  second  fils  ,  auquel  j'eo 
fais  pareillement  don  et  legs  en  pleine  propriété  cl  jouissance. 

Je  veux  que  toutes  mes  dettes  soient  acquittées  et  remboursées  aussitôt  après  mon  décès, 
sur  mon  mobilier  el  mes  deniers  complans ,  eu  sorte  que  tous  les  immeubles  ci-dessus  soient 
dégrevés  de  toute  espèce  d'hjpoiljèqucs. 

Je  charge  mes  enfans  de  payer  ,  sur  le  restant  de  mon  mobilier  et  de  aies  dciiiecs  complans  ^ 
Tes  legs  particuliers  ci-après  ;  savoir  ^ 
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A  la  somme  de  que  jcluidonuc  ctlcg'-:e 

à  une  fois  pajer.  • 
A,  etc. 
Je  révoque  tous  autres   teslamens  et  codicilles  que  j'ai  pu  faire  antérieurement  au  présert 

testament ,  auquel  seul  je  m'arrête ,  comme  contenant  mes  dernières  volontés. 


CHAPITRE     XXX  VUI. 

Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  époux  et  aux  enfaiis 
à  naître  du  mariage. 

Dans  ce  chapitre,  il  ue  sera  point  question  des  donations  que  les 
époux  peuvent  se  faire  entre  eux,  ni  de  celles  que  l'un  d'eux  peut  faire 
à  l'autre,  mais  seulement  des  donations  que  leurs  parens  ou  des  étran- 
gers peuvent  leur  faire  ,  ou  faire  a  l'un  d'eux  ,  par  contrat  de  mariage. 

Cinq  sortes  de  donations  peuvent  être  faites  par  contrat  de  mariage  aux 
époux  ou  à  l'un  d'eux,  savoir  : 

1°.   Des  donations  entre-vifs  de  biens  présens  ; 

2".  Des  donations  de  la  totalité  ou  de  partie  des  biens  que  le  donateur 
laissera  au  jour  de  son  décès. 

3°.  Des  donations  de  biens  présens  et  à  venir  ; 

4^.  Des  donations  de  biens  à  venir  seulement  ; 

5''.  Et  des  donations  de  biens  présens  seulement,  faites  à  la  condition 
Je  payer  indistinctement  tontes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du 
donateur,  ou  sous  toute  autre  condition  dont  l'exécution  dépendroit  de 
sa  volonté,  ou  avec  réserve  de  la  liberté  de  disposer  d'un  effet  compris 
dans  la  donation ,  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  les  biens  donnés. 

Ces  conditions  et  reserves  p'euveut  aussi  bien  être  apposées  dans  les 
2.^.  ,  3e.  et  4g.  espèces  de  donations  que  dans  la  cinquième;  mais  j'ai  cru 
devoir  ainsi  caractériser  cette  dernière,  pour  la  distinguer  des  donations 
entre-vifs  pures,  qui  forment  la  première  espèce,  dont  il  est  parlé  eu 
l'article  io8i  du  Code  INapoléon. 

Des  rîgles  communes  aux  cinq  espèces. 

Toutes  ces  donations  ont  trois  règles  qvii  leur  sont  communes  : 
Première  règle.  De  quelque  nature  que  soit  la  donation  faite  par  con- 
trat de  mariage,  elle  est  toujours  irrévocable,  parcequ'elle  est  réputée 
une  des  conditions  sans  lesquelles  le  mariage  n'auroit  peut-être  pas  eu 
lieu.  Aiusi ,  quoique  les  donations  des  secou  le  ,  troisième,  quatrième,  et 
cinquième  espèces  participent  ])lus  ou  moins  de  la  d^iuation  à  cause  de 
mort,  elles  sont  ii  revocables  comme  celles  de  la  première  espèce,  c'esl;- 
à-dire  comme  la  donation  entre-vifs  pure. 

Mais  il  y  a  quelques  différences  entre  l'irrévocabilité  de  la  donation 
entre-vifs  pure  et  rirrévocabililé  des  autres  donations  par  contrat  dà 
mariage. 
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L'ii  révocabilité  de  la  doiialion  entre-vils  pure  est  entière,  absolue,  et 
telle  que  le  donateur  ne  peut  aliéner,  ni  à  litre  gratuit,  ni  à  titre  oaé- 
reux  ,  la  plus  t'oible  portion  des  bieus  donnés. 

L'irrévoeabililé,  quant  aux  donations  de  la  totalité  ou  de  partie  des 
biens  que  le  donateur  laissera  avi  jour  de  sou  décès,  a  lieu,  eu  ce  sens 
seulement,  que  le  donateur  ne  peut  plus  disposer ,  à  litre  gratuit,  des 
()I)jcts  compris  dans  la  donation  ,  si  ce  n'est  pour  sommes  modiques  ,  à 
(ilre  de  récompense  ou  autrement  (art.  io83duC.  N.  ).  Ainsi  ces  do- 
nations n'empécbent  point  le  donateur  d'aliéner  ses  biens  à  titre  onéreux, 
pourvu  que  l'aliénation  soit  faite  sans  fraude,  et  ne  masque  point  une  vé- 
ritable libéralité. 

Dans  la  donation  de  biens  présens  et  à  venir,  il  faut  distinguer  les  biens 
présens  des  biens  à  venir.  En  ce  qui  concerne  les  biens  presens,  la  dona- 
tion ,  sans  être  une  véritable  donation  entre-vifs  ,  comme  je  l'exjiliquerai 
bienlôt ,  en  a  tous  ks  effets,  quant  à  l'irrévocabililé.  Le  donateur  ne  peut 
aliéner,  ni  à  titre  gratuit,  ni  à  titre  onéreux,  aucune  ])ortion  des  biens 
préscus  donnés  ,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  celle  faculté,  sur  la  tota- 
lité ou  sur  ]>ailie  de  ces  biens,  en  vertu  de  l'article  1086  du  Code  ISapo- 
léon.  En  ce  f[ui  concerne  les  biens  à  venir  ,  l'irrévocabililé  est  la  même 
fjue  pour  les  donations  de  la  totalité  ou  de  partie  des  biens  que  le  dona- 
teur laissera  au  jour  de  son  décès.  La  raison  de  cette  similitude  est  que  la 
donation  des  biens  presens  et  à  venir  participe  ,  quant  aux  biens  à  venir, 
de  la  seconde  espèce  de  donation.  Eu  effet,  le  donataire  des  biens  à  venir 
n'est  pas  saisi  de  ces  biens,  à  mesure  qu'ils  écboient  au  donateur,  ou 
que  celui-ci  les  acquiert;  il  n'acquiert,  pendant  la  vie  du  donateur, 
aucun  droit  actuel  sur  les  biens  à  venir;  il  n'en  est  saisi,  et  sou  droit  u« 
s'ouvre,  à  cet  égard,  qu'au  jour  du  décès  du  donateur. 

Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  des  biens  à  venir,  relativement  à  la  dona- 
tion des  biens  présens  et  à  venir,  s'applique,  quant  à  Tirrévocabilité  , 
à  la  donation  des  biens  à  venir  seulement. 

L'irrévocabililé  de  la  cinquième  espèce  de  donation  est  la  même  que 
celle  de  la  première  espèce,  sauf  les  modifications  )é>ullant  des  condi- 
tionsou  réserves  qui  y  sont  apposées  eu  vertu  de  l'article  1086.  Vojezc^ 
qui  a  été  dit  sur  l'irrévocabililé  eu  général ,  au  chap.  IX  de  ce  livre. 

Deuxième  règle.  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ne  peu- 
vent être  attaquées  ni  déclarées  nulles,  sous  prétexte  du  défaut  d'accep- 
tation. (  Art.   1087  du  C.  ]S.) 

Troisième  règle.  Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage  ,  est  ca- 
duque si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas  (art.  1088).  La  donation  est  réputée 
faite  eu  faveur  du  mariage  toutes  les  fois  qu'elle  est  faite  par  contrat 
de  mariage,  à  moins  que  le  contraire  n'apparoisse  des  termes  do  l'acte. 
Mais,  pour  éviter  toute  ambiguïté  et  toute  chicane  ,  les  notaires  doivent 
commencer  toutes  les  clauses  de  donation  qui  sont  insérées  dans  les  con- 
trats de  mariage  par  ces  mots  :  En  considération  du  mario^c ,  M.  tel 
donne,  etc. 
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TocTE  donation  enlie-vifs  de  biens  prëseus,  quoique  faite  par  con- 
trat de  mariage  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux,  est  soumise  aux.  règles  géné- 
rales prescrites  pour  les  donations  faites  à  ce  titre.  (Art.  lo^ji  du  C.  IN.) 

Ainsi,  il  faut  appliquera  cette  espèce  de  donation  tout  ce  que  j'ai  dit 
des  donations  entre-vifs,  sauf  les  exceptions  qui  résultent  des  seconde  et 
troisième  règles,  précédemment  exposées  pour  les  donations  par  contrat 
de  mariage. 

J'appelle  cette  espèce  de  donation,  donation  etitrevifs  pure  ,  pour  la 
distinguer  de  la  donation  ilc  biens  présens  faite  avec  les  coudilions  ou 
réserves  dont  il  est  parlé  en  l'article  1086  du  Code  Napoléon. 

La  première  nepeutavoir  lieu  au  profit  des  eufaus  à  naître,  si  ce  n'est 
par  forme  de  donation  à  charge  de  restitution  ou  substitution  ,  et  dans 
les  cas  où  la  substitution  est  permise  (art.  io8i  du  C.  IN.  ).  Voye:j\ti  cha- 
pitre où  j'ai  traite  des  substitutions. 

Des  règles  communes  aux  quatre  dernières  espèces  de  donations. 

Indépendamment  des  trois  règles  communes  aux  cinq  espèces  de  dona- 
tions, les  quatre  dernières  espèces  en  ont  plusieurs  qui  leur  sont  égale- 
ment communes ,  mais  qui  ne  peuvent  s'appliquer  à  la  donation  entre- 
■vifs  })ure. 

Première  règle.  Elles  peuvent  être  faites,  tant  au  profit  des  époux, 
qu'au  profit  des  enfans  à  naître  de  leur  mariage,  pour  le  cas  où  le  douatewr 
survivroit  à  l'époux  donataire. 

Deuxième  règle.  Quoique  faites  au  profit  seulement  des  époux  ou  de 
l'un  d'eux,  elles  sont  toujours,  dans  le  cas  de  survie  du  donateur  au  do- 
nataire ou  aux  donataires,  présumées  faites  au  profil  des  enfans  et  des- 
cendaus  à  naître  du  mariage. 

11  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  de  contester  l'appUcatiou  de  ces  deux  règles 
aux  donations  de  la  totalité  ou  de  partie  des  biens  que  le  donateur  lais- 
sera au  jour  de  son  décès,  parceque  l'article  1082  du  Code  Nap.  s'en  est 
expliqué  formellement  à  cet  égard.  Quant  aux  troisième  ,  quatrième  ,  et 
cinquième  espèces  de  donations,  l'application  que  je  leur  fais  des  mêmes 
règles  me  semble  résulter  de  l'article  1089,  ainsi  conçu  :  «Les  donations 
»  faites  à  l'un  des  époux,  dans  les  termes  des  articles  1082  ,  1084,  et  1086 
»  ci-dessus  ,  deviendront  caduques  ,  si  le  donateur  survit  à  l'époux  dona- 
»  taire  et  à  sa  postérité.  » 

Le  donateur  peut  cependant ,  en  vertu  de  rarlicle  gSi ,  stipuler  le  droit 
de  retour  à  son  profit ,  en  cas  de  prédécès  de  l'époux  donataire  ou  des 
époux  donataires,  laissant  ou  non  des  descendans  survivant  au  donateur. 

Troisième  règle.  Ces  donations  sont  caduques  si  le  donateur  survit  à 
l'époux  donataire  et  à  sa  postérité.  (Art.  108g  duC.  N.) 

Aux  termes  des  articles  J082  et  1086,  si  l'époux  donataire,  prédéce'- 
dant  le  donateur  ,  laisse  un  ,  ou  des  enfans  du  mariage  ,  ces  enfans  seuls 
recueillent  la  donation  ,  et  ne  la  partagent  point  avec  les  enfans  nés  d'au- 
tres lits 5  mais,  aux  termes  de  Tarliclg  1089,  si  l'époux  donataire  et  les 
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cnfaiis  ues  du  maiiage  oiU  tons  pi'édécéJé  le  donaleur,  el  cju'il  rcsic  un 
ou  des  cnfaus  d'autres  lits  de  l'ëpoux  donataire  ,  ceux-ci  recueillent  IV-iiet 
de  la  donaliou.  La  loi  a  préféré  les  enfans  du  mai  iaii;e  aux  enfans  des 
autres  lits;  mais  à  défaut  d'enfans  du  mariage  ,  elle  a  voulu  que  les  enfans 
des  autres  lits  profitassent  de  la  donation  ,  et  qu'elle  ne  fût  caduque  qu'en 
cas  de  piédécès  de  toute  la  postérité  de  l'époux  donataire.  Elle  a  ])re!éré  , 
pour  ce  cas,  les  enfans  dos  autres  lits  du  donataire  au  donateur  même. 

Il  y  a  une  observation  à  faire  sur  la  donation  des  biens  préseus,  faite 
avec  la  liberté  de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation  ,  ou  d'une 
somme  fixe  à  prendre  sur  les  biens  présens.  C'est  que  si  celle  donation 
n'est  pas  stipulée,  tant  en  faveur  des  époux  que  des  enfans  à  naîtie  de 
leur  mariage  ,  mais  seulement  en  faveur  des  époux  ou  de  l'un  d'eux  ,  et 
si  le  donateur  n'y  a  point  apposé  la  condition  de  payer  indistinctement 
toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession,  ou  d'autres  conditions  dont 
l'exéculion  dépendroit  de  sa  volonté,  mais  seulement  la  réserve  dont  on 
vient  de  parler,  la  caducité  prononcée  par  Tarticle  1089  ne  frappera  que 
sur  l'effet  ou  la  somme  dont  le  donateur  s'cil  réservé  de  disposer.  Pour 
tous  les  autres  biens  présens  donnés,  la  donation  sera  réputée  une  dona- 
tion de  la  première  espèce,  c'est-à-dire  vuie  donation  entre  vifs  pure, 
telle  qu'elle  est  désignée  en  l'article  io8r. 

La  donation  de  biens  présens  faite,  tant  en  faveur  des  époux  ,  ou  de  l'ua 
d'eux,  que  des  enfans  à  naître,  est  réputée  n'être  point  une  donation 
tnlre-vifs  pure  ,  ]jar  cela  seul  qu'on  ne  peut  pas  faire  une  donation  entre- 
vifs pure  au  piofit  des  enfans  à  naître  ,  si  ce  n'est  par  forme  de  donaliou 
avec  charge  de  restitution  ,  et  dans  les  cas  où  cette  subslitutlon  est  per- 
mise (  art.  1081  du  C.  TN.  ).  Elle  n'est  donc  alors  qu'une  des  donations 
autorisées  par  l'art.  10B6 ,  et  conséquemment  elle  est  sujelle  à  la  caducité 
prononcée  par  l'arh  loîk).  D'ailleurs,  en  la  stipulant,  tant  en  faveur  des 
époux  qu'en  faveur  des  enfans  à  naître,  le  donateur  semble  n'avoir  pas 
voulu  saisir  présentement  des  biens  donnés  l'époux  donataire,  mais  seu- 
lement pour  le  jour  du  décès  de  lui  donateur,  et  sous  la  condition  de 
survie,  puisque,  si  l'époux  donataire  eût  été  saisi  des  biens  donnes  dès 
l'instant  de  la  donation  ,  ces  mêmes  biens  eussent  été ,  de  plein  droit , 
transmis  du  donataire  à  ses  enfans,  soit  qu'il  eût  prédecode  ou  non  le 
donateur,  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune  sti])ulation  à  cet  égard.  Or, 
luie  donation  (fui  ne  sai  il  qu'au  jour  du  décès  du  donateur,  et  sous  la 
condition  de  survie  du  donataire,  n'est  point  une  donation  entre-vifs, 
mais  une  donation  à  cause  de  mort. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  donation  faite,  tant  en  faveur  des  époux 
ou  de  l'un  d'eux  ,  qu'en  f  iveur  des  enfans  à  naître  de  leur  mariage  ,  avec 
la  donation  faite  à  charge  de  restitution  aux  enfans  à  naître. 

La  première  est  une  subslilulion  directe  et  vulgaire  par  laquelle  les 
enfans  à  naître  du  mariage  reçoivent  ou  tiennent  directement  du  dona- 
teur la  chose  donnée,  dans  le  cas  où  celui-ci  survit  aux  époux,  ou  à 
l'époux  donataire. 

La  seconde  est  une  subslilulion  oblique  o\\  fidéi-commissaire  ,  par  la- 
quelle les  enfans  à  naître  reçoivent  directement  du  grève  de  leslilullou 
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la  clicse  donnée,  et  en  même  temps  la  tiennent  du  donateur  obliquement 
et  indirectement.  11  est  vrai  que  si  le  i^revé  do  reslilulion  prédecèdc  le 
donateur  avant  d'avoir  été  saisi  de  la  chose  donnée,  la  subslitulion  lld^ii- 
cominissaire  se  convertit  alors  en  une  substitution  directe  et  vulgaire, 
parceque  toute  substitution  lidéi-commissaire  comprend  nécessairement 
la  vulgaire;  mais  c'est  moins  alors  par  la  nature  de  la  disposition,  que 
parceque  le  grevé  de  restitution  manque;  ce  qui  donne  lieu  à  l'ouverture 
immédiate  du  droit  des  appelés. 

Les  tfuts  de  la  substitution  vulgaire  s'appliquent  incontestablement  ù 
la  donation  de  la  totalité  ou  de  partie  dés  biens  que  le  donateur  laissera  au 
jour  de  son  décès,  comme  à  la  donation  des  biens  à  venir  seulement. 
Ainsi ,  dans  ces  deux  sortes  de  donations:,  si  Teponx  ou  les  époux  dona- 
taires jiredecèdent  le  donateur,  et  laissent  des  entaus  de  leur  mariage, 
tfui  survivent  à  celui-ci,  les  enfans  recueillent  la  donation  de  leur  chef} 
la  transmission  des  biens  donnes  se  tait  directeiuent  du  donateur  à  eux  ; 
les  enians  sont  réputés  ne  les  tenir  eu  aucune  manière  de  leurs  père  et 
mère  ;  en  sorte  qu'ils  peuvent,  même  eu  renonçant  à  la  succession  de 
ceux-ci,  réclamer  ks  choses  données. 

Mais  quelques  auteurs  contestent  que  cela  ait  lieu  à  l'égard  des  biens 
présens,  soit  dans  la  donation  des  biens  préseus  et  à  venir,  soit  dans  la 
donation  des  biens  présens  seulement  faite  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux ,  et 
à  leurs  e!if;<n>  à  naître,  ou  avec  les  conditions  ou  réserves  dont  il  est 
pailé  en  l'article  1086.  Ils  prétendent  que  ces  sortes  de  donations  font, 
à  l'egaid  des  biens  présens,  impression  sur  l'ejjoux  ou  les  époux  dona- 
taires ,  en  sorte  que  ceux-ci,  en  ayant  été  saisis  ,  leurs  eufans  ne  peuvent 
plus  recueillir  les  mêmes  biens  de  leur  chL-f,  mais  seulement  dans  les 
successions  de  leurs  père  et  mère,  ou  de  celui  d'entre  eu4  qui  est  dona- 
taire. Il  me  semble  que  ces  anteurs  n'ont  pas  bien  saisi  la  nature  de  ces 
sortes  de  tlonations,  (|ui  participent  de  la  donation  à  cause  île  mort,  et 
dont  l'effet  nes'ou\re  qu'au  jonr  du  décès  ilu  donateur.  C'est  parcec|ue 
leur  elTt  ne  s'ouvre  qu'a  celte  époque,  c|u'elles  deviennent  caduques 
par  le  prédec's  tlu  donataire  et  de  sa  postérité.  Elles  deviendioicnt  même 
caduques  par  le  predécèstlu  donateur  seul,  si  la  loi  n'a^  oit  su ]) pose  c|ue  le 
donateiu-dàt  jiorter  le  mènicamonr  aux  enlaus  diulonature  qu'au  don,,- 
taire  même,  et  par  conséquent  les  faire  ]»arllciper  au  même  bienfait. 
Comment  concilier,  avecl'ideed'nn  saisissi  ment  actuel ,  une  donation  qui 
devient  caduque  par  le  predécès  du  donataire,  et  qui  ne  passe  ])as  à 
tous  ses  héritiers?  Celle  caducité  s'opère  sans  aucune  sllpidalion  de  droit 
de  retour,  et  on  ne  peut  pas  dire  que  la  chose  dounée  soit  dévolue  au 
d»natjur  j>ar  droit  de  succession  ,  puisqu'il  ne  contribue  à  aucune  des 
charges  de  l'héré  i'é.  Ce  n'est  pas  non  pins  un  <lr jit  de  retour  légal  ; 
car  ,  si  telle  avoit  ete  l'idée  des  rédacteurs  du  Code,  ils  se  seroient  servi 
de  cette  expression ,  ou  de  quelqu'amro  équivalente,  comme  celle  de 
réversion,  et  non  du  nu)l  caduque .,  qui  ne  s'apj)lique  qu'aux  dispositions 
qui  sont  réputées  n'avoir  eu  aucun  effet,  en  cas  de  predtcès  de  c  lui 
en  favenr  de  qui  elles  sont  faites,  telles  que  les  lej^s  et  toutes  les  dii.po- 
Mtious  à  cause  de  mort. 


520  Liv.  111,  CiiAP.  XXXVni.  Des  donations  fades 

Au  surplus,  celte  coulroverse  n'est  pas  nouvelle  ;  elle  a  aussi  occupé 
les  auteurs  dans  l'ancienne  jurisprudence  :  mais  alors  on  douloit  aussi  que 
la  donation  des  biens  prescns  et  à  venir  lût  caduque,  à  Tei^ard  des  biens 
prescus  par  le  prédécès  du  donataire  et  de  sa  postéiité,  et  ne  passât  pas 
à  ses  héritiers  collatéraux.  Ainsi,  il  y  avoit  deu\ opinions  bien  distinctes. 
Les  uns  pensoientque  le  donataire  eloit  tellement  saisi  des  biens  promeus, 
qu'il  les  tran^mettoit  à  ses  héritiers  même  collalèrauK  ,  quoiqu'il  jiredé- 
cédât  le  donateur,  et  que,  si  ayant  prédécéde  le  donateur,  il  laisfoit 
des  enfans,  ceux-ci  ne  recueilloieut  pas  de  leur  chet"  les  biens  pré^ens 
donnes  ,  et  ne  pouvoieut  y  prétendre  qu'eu  acceptant  la  succession  du 
donataire.  D'autres ,  au  contraire  (et  telle  eloit  l'opinion  de  Ricard), 
soufenoiont  non  seulement  que  la  donation  de  biens  pi  ésens  et  à  venir  de- 
venoit  caduque ,  même  a  l'égard  des  biens  piésens,  ])ar  le  décès  du  do- 
nataire et  de  sa  postérité  avant  le  donateur ,  mais  encore  que  si  le  dona- 
nataire  prédecédant  le  donateur  avoit  laisse  des  enfans  qui  survécussent 
à  celui-ci ,  ces  enfans  recueilloieut  de  leur  chel  toute  la  donation  même, 
quant  aux  biens  presens. 

La  différence  entre  ces  dcn\  opinions  provtnoit  de  ce  que  les  uns 
voyoient  dans  la  donation  de'biens  préseus  et  à  venir  une  véritable  do- 
nation entre-vifs,  quant  aux  biens  piésens.  Aussi  alloient-ils  jusqu'à  pré- 
tendre qu'à  moins  que  le  donateur  se  lût  refusé  expressément  l'usufruit 
des  biens  piésens  ainsi  donnés  cumulativement  avec  les  bleus  à  venir,  le 
donataire  pouvoit  se  mettre  de  suite  en  possession  des  biens  presens,  et 
en  disjioser  à  son  i^ié.  Les  autres  ne  voyoient  dans  une  telle  donation, 
qu'une  véritable  donation  à  cause  de  mort,  irrévocable,  paicequ'elle 
etoit  faite  par  contrat  de  mariage,  mais  dont  l'eifet  ne  s'ouvroit  qu'au 
jour  du  décès  du  donateur. 

11  me  semble  que  la  controverse  auroit  dû  cesser  dans  le  nouveau 
droit,  par  cela  seul  que  le  législateur,  en  frappant  de  caducité  absolue 
les  donations  de  biens  présens  et  à  venir  ,  dans  le  cas  de  décès  du  donataire 
et  de  sa  postérité  avant  le  donateur,  a  imprimé  à  ces  donations  le  véritable 
caractère  de  donation  à  cause  de  mort. 

Je  crois  qu'on  doit  adopter  l'opinion  toute  entière  de  Ricard,  et  dé- 
cider, comme  lui,  que  si  ledouataire  a  prédecédé  le  donateur,  les  enfans 
du  premier  qui  survivent  à  celui-ci  recueillent  de  leur  chef  toute  la  do- 
nation ,  même  quant  aux  biens  présens. 

Si  l'on  me  demande  comment  il  se  fait  que  la  donation  des  biens  prér 
sens  et  à  venir  n'étant  ouverte ,  même  à  l'égard  des  biens  présens,  qu'à 
compter  du  jour  du  décès  du  donateur,  celui  ci  ne  peut  cepenilanl ,  à 
compter  du  jour  de  la  donation  ,  aliéner,  à  litre  onéreux  ,  ks  biens  pue- 
sens  donnes  ;  je  répondrai  que  ceux  qui  sont  appelés  a  recueillir  l'effet 
de  celte  donation  au  jour  du  décès  du  donateur ,  ont ,  pendant  la  vie  du 
donateur,  un  droit  eventueJ  sur  les  biens  présens,  qui  est  abs(.'luincnt 
de  la  même  nature  (jue  le  droit  des  appelés  à  une  substitution  pendant 
la  vie  du  grève.  Comme  le  grevé  de  restitution  ou  substitution  ne  jient 
ni  aliiner  ni  engager,  au  préjudice,  des  appelés,  les  biens  (juil  est  tenu 
de  conserver  et  de  leur  rendre  ;  de  même  le  donateur  ne  peut  ni  aliéner 
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■al  engager  au  préjudice  de  l'époux  doualaire  ou  des  eufans  à  naître  les 
biens  présens  qu'il  a  donnés  par  forme  de  donalion  des  biens  présens  et 
à  venir.  11  s'est  grevé  envers  eux  d'une  véritable  substitution  flUéi-com- 
missairc  ;  il  s'est  engagé  à  conserver  les  biens  présens  ainsi  donnes,  et  à  les 
leur  Iran -mettre  à  son  décès;  et  comme  une  substitution  n'est  réputée 
ouverte,  au  profit  des  appelés,  qu'à  compter  du  jour  du  décès  du  grevé, 
ainsi  l'effet  de  la  donation  des  biens  présens  et  à  venir  n'est  ouverte^ 
mémt  quant  aux  biens  ])résens,  qu'à  compter  du  jour  du  décès  du  dona- 
teur. Tels  sont  les  vrais  caractères  de  celte  donation. 

Les  auteurs  qui  croient  y  voir  une  véritable  donation  enlre-vlfs  pure 
quant  aux  biens  présens,  disent  que  si  en  effet  le  donataire  n'entre  pas 
ordinairement  eu  possession  des  biens  présens  immédiatement  après  la 
donation  ,  mais  seulement  après  le  décès  du  donateur,  c'est  que  celui-ci 
se  réserve  presque  toujours  l'usufruit.  11  y  a  ici  erreur  sur  ce  qui  se  pra- 
tique journellement,  comme  sur  ce  qui  doit  se  pratiquer.  Celui  qui  donne 
ses  biens  présens  et  à  venir  ne  se  reserve  ])as  ordinairement  l'usufruit  ; 
car,  en  faisant  cette  donation  ,  il  n'a  pas  l'idée  ni  la  volonté  d'un  dépouil- 
lement actuel ,  mais  il  termine  toujours  sa  donation  par  ces  mots  :  jwur 
jouir  et  disposer  par  le  donateur  des  dits  biens  piésens  et  à  i^enir,  à 
compter  du  jour  du  décès  du  donateur.  11  ne  doit  pas  même  concevoir  la 
clause  dans  d'autres  termes,  il  ne  doit  ])as  sur  tout  se  réserver  l'usufruit; 
car  en  se  réservant  l'usufruit ,  il  se  depouilleroit  actuellement  de  la  nue- 
]iropriété  en  faveur  du  donataire,  qiu  dès  lors  la  transmeltroità  ses  héri- 
tiers collatéraux  eu  cas  de  predécès  sans  enfans;  eu  sorte  que  dans  ce  cas 
il  n'y  auioit  plus  de  caducité  à  l'égard  des  biens  présens,  ce  qui  est  con- 
traire à  la  loi  et  aux  effets  que  le  législateur  a  entendu  donner  aux  dona- 
lions  de  biens  presens  et  a  venir. 

Aju-ès  avoir  traité  des  règles  communes  aux  quatre  dernières  espèces  de 
doaaiious,  je  dois  parler  de  ce  qui  est  particulier  à  chacune  d'elles. 

Des  Donations  de  la  totalité  ou  de  paitie  des  biens  que  le  donateur 
laissera  au  jour  de  son  décès. 

Il  faut  faire,  relativement  à  ces  donations,  la  même  distinction  que 
nous  avons  faite  relativement  aux  legs.  Elles  sont,  ou  universelles,  ou  ù 
titre  universel ,  ou  à  titre  particulier.  Elles  sont  univei  selles  lorsqu'elles 
comprennent  la  totalité  des  bitUique  le  donateur  laissera  au  jour  de  sou 
décès;  elles  sont  à  titre  universel  lorsqu'elles  ne  comprennent  qu'une 
quote-part,  comme  la  moitié,  le  tiers,  le  quart,  etc.;  elles  sont  a  titre 
particulier  lorqu'il  ne  donne  qu'un  ou  plusieurs  objets  particuliers,  ou 
une  somme  déterminée  à  prendre  sur  les  biens  qui  lui  appartiendront  au 
jour  de  son  décès. 

Le  donataire  particulier  n'est  pas  tenu  de  contribuer  aux  dettes.  Si  ce- 
pendant il  y  a  insuffisance  dans  les  autres  biens  pour  acquitter  les  dettes, 
les  créanciers  lui  seront  préférés. 

Le  donataire  universel  doit  payer  la  totalité  des  dettes  et  charges  de 
Ja  successiou,  ou  répudier  la  donation.  L'acceptation  qu'il  a  faite  de  la 
T.  I.  66 
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(]o:ialion  par  contrat  de  mariage  ne  préjudicie  pas  à  la  faculté  de  la  répu- 
dier au  jour  du  décès  du  donateur. 

Le  donataii'e  à  titre  universel  doit  contribuer  au  paiement  des  dettes  et 
charges  de  la  succession,  au  prorata  de  sou  émolument. 

Ces  donations,  lors([u'elKs  sont  universelles  ou  à  titre  luiiversel  , 
participent  beaucoup  de  ce  qu'on  apppeloit  autrefois  institutions  contrac- 
ruel'es.  Il  sera  parlé  de  ces  institutions  au  livre  où  je  traiterai  des  cout 
trais  de  mariage. 

Des  Donations  de  biens  présens  et  à  venir  cinnulativement. 

J'ai  déjà  fait  suffisamment  connoître  quelle  étoit  la  uature  et  les  effets- 
de  ces  donations,. 

Elles  peuvent  aussi  être  ou  universelles,  ou  à  titre  universel  ;  elles  peu- 
vent même  u'élre  faites  qu'à  titre  particulier.  Telle  sera  la  donation  par 
laquelle  une  personne  aura  donné  à  l'un  des  époux  et  à  ses  eufans  à 
naître  tel  de  ses  biens  présens  et  telle  somme  à  prendre  sur  les  biens 
à  venir,  le  tout  pour  eiî  jouir  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur, 
La  donation  peut  enfin  être  faite,  eu  partieà  titre  universel  ,  et  en  partie 
à  titre  particulier  ;  comme  si  l'on  donne  tel  bien  présent  et  tous  ses 
biens  à  venir. 

Pour  la  contribution  au  paiement  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion, il  faut  appliquer  à  ces  sortes  de  donations  ce  qu'on  vient  de  dire 
des  donations  de  la  totalité  ou  de  partie  des  biens  que  le  donateur  laissera 
au  jour  de  son  décès  :  mais  il  y  a  cette  différence  entre  ces  deux  espèces 
de  donations,  <|ue,  s'il  a  été  annexé  à  l'acte  qui  contient  la  donation  cu- 
mulative des  biens  présens  et  à  venir  en  tout  ou  en  partie,  un  état  des 
dettes  et  cliarges  du  donateur  existantes  au  jour  de  la  donation  ,  il  est 
libre  au  donataire,  lors  du  décès  du  donateur,  de  s'en  tenir  aux  biens 
prësens ,  eu  renonçant  au  surplus  des  biens  du  donateur  ;. et ,  en  a  cas, 
fe  donateur  n'est  tenu  que  des  dettes  et  charges  qui  existoicnt  au  jour  de 
la  donation.  Si  au  contraire  l'état  de  ces  dettes  et  charges  n'a  pas  été 
annexé,  la  donation  ne  diffère  aucunement  des  donations  de  la  totalité 
ou  de  partie  des  biens  que  le  donateur  laissera  au  jour  de  son  decis:  pour 
l'une  comme  pour  les  autres,  le  donataire  est  obligé  d'accepter  ou  de 
répudier  la  donation  pour  le  tout;  il  ne  peut  réclamer  que  les  biens 
existans  au  jour  du  décès  du  donateur,  et  il  est  soumis  au  paiement  de 
toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession.  Koyez  les  articles  1084  et 
1085  du  Code  Napoléon. 

Des  Donations  de  biens  à  venir  scidement. 

Gf.lui  qui  donne  ses  biens  à  venir  seulement,  ou  une  quote-part  de 
ses  biens  à  venir,  e^t  réputé  exclure  de  sa  donation  tous  ses  biens  pré- 
sens.  Si  donc  au  jour  de  son  décès  il  existe  encore  parmi  ses  biens  (jucl- 
ques-uns  de  ceux  (ju'il  possédoit  au  jour  de  la  donation,  le  donataire 
ne  pourra  y  rien  préleuilre.  Ainsi  on  no  doit  pas  confondre,  comme 
Tout  fait  quehjues  autours,  la  donation  de  biens  à  venir  seulement,  ou 
d'une  quote-part  de  ses  biens  ù  venir,  avec  la  donation   de  la  totalité 
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'OU  d'une  quote-part  des  biens  que  le  donateur  laissera  au  jour  de  son 
décès.  A  celle  ddï.  renée  près  ,  les  deux  donalions  sont  de  même  nature, 
ont  les  mêmes  efl'cts,  et  sont  soumises  aux.  mêmes  rèi^les. 

La  donation  de  tous  les  biens  à  venir  est  une  véritable  donation  univer- 
selle, lorsque  le  donateur  ne  possèdoit  aucnu  bien  au  jour  de  la  donation, 
ou  lorsqu'au  jour  de  son  décès  il  n'existe  plus  dans  ses  biens  aucun  de 
ceux  qu'il  posséJoit  au  joiu"  de  la  donation.  Si  au  contraire  le  donateur 
laisse  à  son  décès  un  ou  plusieurs  des  biens  qu'il  possèdoit  au  jour  de  la 
donation,  la  donation  des  biens  à  venir  est  une  donation  à  titre  universel, 
et  le  donataire  ne  doit  contribuer  aux  dettes  et  cbarges  de  la  succesi^ion 
qu'au  prorata  de  sou  émolument.  Ainsi,  il  ne  paiera  que  moitié  si,  eu 
taisant  une  masse  des  biens  presens  encore  exislans  et  des  biens  à  venir, 
ces  dernieis  ne  forment  que  la  moitié  de  la  masse. 

On  peut  faire  ])ar  contrat  de  mariage  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux,  et  à 
lenrsenfansà  naître,  une  donation  à  titre  particulier  d'un  bien  à  venu-. 
Telle  seroit  la  donation  qu'un  père  feroit  à  son  fds,  en  le  mariant,  de  la. 
maison  de  campagne  qu'il  possédera  au  jour  de  son  décès.  Le  donataire 
à  titre  particulier  d'un  bien  à  venir  n'est  pas  plus  tenu  de  contribuer 
aux  dettes  et  charges  de  la  succession  qu'un  légataire  à  titre  particulier,; 
mais  les  créanciers  de  la  succession  seront  préférés  au  premier  comme 
au  second. 

JJes  DonatiO!TS  de  biens  présens  faites  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux  dt 
à  leurs  enfans  à  naître^  ou  asec  quelques-unes  des  conditions  ou 
réserK'es  dont  il  est  parlé  en  U article  io3b. 

Quand  même  le  donateur  u'auroit  apposé  à  la  donation  des  biens  pre- 
sens seulement,  faite  tant  au  profit  des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  qu'ait 
profit  desenfansà  naitre  du  mariage,  aucune  des  conditions  ou  réserves 
dont  il  est  parlé  en  l'article  ro86,  par  cela  seul  qu'elle  seroit  faite  aussi 
au  profit  des  enfans  à  naître,  sous  une  autre  forme  que  la  donation  à 
■charge  de  restitution  ,  elle  seroit  réputée  une  donation,  à  cause  de  mort, 
soumise  à  la  caducité  dont  il  cet  parlé  en  l'arliclc  1089  ;  et  l'efl'et  de  celle 
donation  ne  s'ouvriroit  qu'au  jour  du  décès  du  donateur,  saut  la  charge. 
.de  consen'er  et  rendre  que  s'impose  le  donateur  par  une  semblable  dona- 
tion. J'ai  expliqué  tout  cela  plus  haut. 

Pareillement,  quand  même  une  donation  de  biens  présens  à  laf|uelle 
le  donateur  auroit  apposé  une  des  conditions  ou  réserves  dont  il  est  parlé 
eu  l'article  1086,  u'auroit  pas  été  expressément  stipulée  laite  au-si  eu 
faveur  des  enfans  à  naître,  parccla  seid  qu'une  de  ces  conditions  ou  ré- 
serves y  auroit  été  apposée,  la  donation  seroit  réputée  faite  aussi  eu 
faveur  des  enfans  à  naître  du  mariage,  et  elle  seroit  sujette  à  la  caducité 
prononcée  par  l'article  icSq;  car  on  ne  peut,  d'après  l'article  1086, 
-apposer  des  conditions  ou  des  réserves  semblables  qu'aux  donations  par 
contrat  de  mariage  eu  faveur  des  époux  et  des  enfans  à  naitre. 

Remarquez  cependant  que,  si,  dhns  la  donation  de  biens  présens  seule- 
ment, il  se  reneonlroil  ces  d':ux  circonstances:!*',  qvic  la  donation  u'au- 
roit été  faite  qu'en  faveur  des  époux  ou  de  l'uu  d'eux  j  et  nou  de  leurs 
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entans  à  naître  ;  2''.  que  le  donateur  n'y  auroit  apposé  ni  la  coudltlon  de 
payer  toutes  les  dettes  et  charges  de  sa  succession ,  ni  d'autres  conditions^ 
dont  l'esécutioa  dépendît  de  sa  volonté  ,  mais  seulement  la  réserve  de 
îa  liberté  de  disposer  d'un  ou  de  plusieurs  des  elïets  compris  dans  la  do- 
nation, ou  d'une  somme  fixe  à  pre;idre  sur  les  biens  donnés,  et  non  de 
tous  les  biens  douues,  la  donation  ne  seroit  réputée  tacitement  faite  en 
laveur  des  enfans  à  naître,  et  la  caducité  ]nononcée  par  l'article  108g 
n'auroit  lieu  que  pour  les  objets  réservés.  A  l'égard  de  tout  le  reste,  la 
donation  seroit  réputée  une  donation  eutre-viis  pure  ,  à  moins  que  le 
contraire  ne  ressortît  des  termes  de  la  donation  ,  comme  s'il  étoit  dit  que 
l'eltet  ne  s'en  ouvriroit  pour  le  tout  qu'au  jour  du  décès  du  donateur  ,  ou 
que  la  donation  n'auroit  d'effet  qu'en  cas  du  survie  du  douataire. 

Si  à  l'acte  de  donation  à  cause  de  mort  des  biens  préseus  seulement» 
ou  d'une  quote-part  des  biens  prcsens  seulement,  il  n'a  pas  été  annexé 
viu  état  des  dettes  et  charges  existantes  au  moment  de  la  donation  ,  le 
.donataire  sera  tenu  de  contribuer  à  toutes  les  dettes  et  charges  de  la 
succession  ,  au  prorata  de  sou  émolument,  à  moins  que  la  donation  n'ait 
été  faite  à  titre  particulier  d'un  bien  ou  de  plusieurs  biens  prcscns.  Si ,  au 
contraire,  cet  état  a  été  annexé,  il  ne  sera  tenu  de  contribuer  qu'aux: 
dettes  et  charges  comprises  en  cet  étal;  il  les  paiera  toutes,  si  la  donation 
est  de  tous  les  biens  présens  ;.  il  n'y  contribuera  qu'au  prorata  de  sou 
émolument ,  si  elle  est  seulement  d'une  quote-part. 

Lorsque  le  donateur,  par  contrat  de  mariage,  s'est  réservé  la  faculté 
de  disposer  d'un  ou  de  plusieurs  effets  compris  dans  la  donation  ,  ou  d'une 
somme  fixe  à  prendre  sur  les  biens  donnés,  il  n'est  pas  douteux  que,  si  le 
donateur  n'a  point  usé  de  celte  faculté  ,  l'objet  ou  les  objets  réservés 
n'appartiennent  à  l'époux  donataire  ou  à  ses  enfans  à  naître,  à  moins 
qu'il  u'y  ait  caducité  par  leur  prédécès.  Mais  si  le  donateur  s'eloit  borné 
à  dire  que  sur  les  biens  donnés  il  réservoit  tel  ou  tels  objets,  en  matière 
de  donation  des  biens  présens  et  à  venir  ,  ou  de  biens  présens  seulement  » 
le  donataire  n'auroit  aucun  droit  sur  les  objets  réserves,  même  lorsque  le 
donateur  seroit  décédé  sans  en  avoir  disposé  ;  en  matière  de  donation 
de  la  totalité  ou  de  partie  des  biens  que  le  ilonaleur  laisseroit  au  jour  de 
son  décès,  ou  en  matière  d'institution  contractuelle,  ce  qui  est  la  même 
chose,  le  donataire  anrolt  droit  aux  objets  réservés,  si  le  donateur  n'eu 
avoit  point  disposé  ,  à  moins  que,  par  les  termes  de  la  clause  de  donation  , 
il  n'apparût  t[ue  le  donateur  n'a  pas  eu  l'intention  de  les  comprendre 
dans  la  donation. 

Règle  commune  aux  Donations  de  biens  préseiis  et  à  venir ,  et  aux 
Donations  de  biem  présens  seulement. 

Lns  unes  et  les  autres  sont  sujettes  à  la  formalité  de  la  lranscri|)tion  , 
en  ce  qui  concerne  les  biens  immeubles  présens;  car  ,  soit  que  l'on  consi- 
dère ces  donations  comme  participant  des  donations  enlrc-vifs,  soit  qu'on. 
ne  les  réputé  c|ue  des  donations  à  cause  de  mort ,  dans  lesquelles  le  dona- 
teur s'impose  la  charge  de  consirver  des  biens  pjéseus  donner  et  de  les 
rendre  à  l'époux  donataire  ou  à  sa  pt stérile  eu  cas  de  survie,  sous  l'un 
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et  l'aulre  rapport,  la  transcription  est  suffisamment  prescrite  par  la  loi  ; 
elle  est  nécessaire  pour  avertir  les  tiers  cju'il  ne  ]ieuvent  ui  acquérir  du 
donateur  les  biens  tlout  il  s'agit,  ui  obtenir  liypollièque  contre  lui  sur  ces 
mêmes  biens. 

O.v  trouvera  les  formules  de  donations  par  contrat  Je  mariage  jointes 
aux  formules  de  contrats  de  mariace. 


CHAPITRE   XXXIX. 

Des  Dons  entre  époux  ,  soit  par  contrat  de  mariage ,  soit,  pendant  le 
mariage j  et  du  Don  canniu  dans  L'ancien  droit  sous  le  nom  de  Don. 
mutueL  , 

Les  époux  peuvent  s'avantager  non  seulement  par  contrat  Je  mariage, 
mais  encore  pendant  le  mariage. 

Des  Donations  entre  époux  par  contrat  de  mariage. 

Les  époux  peuvent  se  faire  l'ua  à  l'auti-e ,  par  contrat  de  mariage  ,  cinq 
sortes  de  dciiations,  savoir  : 

1".  Des  donations  entre  vifs  pures  ; 

2°.  Des  donations  de  la  tot^ilité  ou  de  partie  des  biens  que  l'époux  dona- 
teur laissera  au  jour  de  sou  ilecès  ; 

3°.   Des  donations  de  biens  présens  et  à  venir  ; 

4°.  Des  donations  de  biens  à  venir  seulement  ; 

5^.  El  des  donations  de  biens  presens  seulement ,  à  condition  de  payer 
indistinctement  tontes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  de  l'époux 
donateur,  ou  sous  d'autres  conditions  dont  l'exécution  dependroit  de 
sa  volonté,  ou  enfin  avec  réserve  de  la  liberté  de  dis]ioser  d'un  ou  de  plu- 
sieurs effets  compris  dans  lu  donation  ,  ou  d'une  somme  fixe  ù  prendre  sur 
les  bieris  donnés. 

Ces  conditions  ou  réserves  peuvent  aussi  être  apposées  aux  donations  de 
la  seconde,  de  la  troisième  ,  et  de  la  quatrième  espèces. 

Des  règles  communes  à  toutes  les  Donations  entre  époux  par  contrat  de 

mariage. 

Toutes  les  donations  q\ie  les  époux  peuvent  se  faire  entre  eux  par 
contrat  de  mariage,  ont  quatre  règles  ({ui  leur  sont  communes. 

Première  règle:  La  donation  peut  être  ou  singulière  ou  réciproque  : 
elle  est  singulière ,  lorsqu'elle  est  faite  par  l'un  des  époux  seulement  à 
l'autre  époux  ;  elle  est  réciproque,  lorsc(u'elle  est  faite  par  chacun  des 
époux  à  l'autre.  Les  donations  réciproques  peuvent  être  égales  ou  in- 
égales, ainsi  ils  peuvent,  ou  se  donner  nfciproquemcnt  tous  leurs  biens 
présens  et  à  venir  ,  ou  l'un  d'eux  peut  ne  donner  que  les  trois  quarts,  ou 
moitié  ,  ou   toute  autre   portion  inférieure  de  ses   biens  présens  et  à 
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venir  à  raulrc  cpouK  qui  lui  donne  la  totalité  ou  une  portion  de  ses  biens 
supérieure  à  celle  qui  lui  est  (toiiuic. 

Deuxième  rcgle  :  Toute  doiialion  singulière  ou  reeiprorfue  faite  par 
contrat  de  mariage  entre  épou:i.  e;t  irrévocable  comme  celles  qui  leur 
sont  faites  par  des  tiers  en  ce  même  contrat 

T^oycz  ce  que  j'ai  dit  dans  le  chapitre  précédent,  sur  les  dift'érences 
«qu'il  y  a  entre  les  ciufj  espèces  de  donations  sous  le  rapport  de  leur  irré- 
vocabilité. 

Troisième  règle  :  Les  donations  par  contrat  de  mariage  entre  époux 
ne  peuvent  être  attaquées,  ni  declaiéos  nulles,  sous  prétexte  du  défaut 
d'acceptation. 

Quatrième  règle  :  Lorsqu'elles  ont  été  faites  en  faveur  du  mariage,  elles 
sont  caduques  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas.  f^oyez  encore  ce  que  j'ai  dit 
à  ce  sujet  au  chapitre  précédent. 

De  la  Donation  entre  vifs  pitre. 

J'appelle  arnsi  la  donatiou  entre  vifs  de  biens  piéscns,  qui  est  faite 
entre  époux,  par  contrat  de  mariage ,  sans  aucune  des  conditions  ni  ré- 
serves dont  j'ai  parlé  en  désignant  la  cinquième  espèce  de  donations. 

Elle  a  tous  les  effets  dcsaulri^s  donatiens  enlre-vifs,  et  est  soumise  aux 
mêmes  formalités  que  celles-ci,  sauf  les  exceptions  résultantes  des  troi- 
sième et  quatrième  règles  ci-dcbsus  posées.  Ainsi  elle  est  sujette  à  la  for- 
malité de  la  transoiipliou,  lorsque  les  biens  donnés,  ou  partie  de  ces  biens, 
sont  immobiliers. 

Si  les  objets  donnés  consistent  en  meubles,  ou  s'il  y  a  des  meubles 
parmi  les  objets  donnés,  ou  doit  en  faire  un  état  estimatif  et  l'annexer  à 
l'acte. 

La  donation  eutro-vifs  pure,  faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage, 
n'est  point  censée  faite  sous  la  condition  de  survie  du  donataire  (art.  109a 
du  C.  ]N.).  La  raison  de  cette  disposition  de  la  loi  est  que  la  donation 
entre-vifs  pure  saisissant  actuellement  et  irrévocablement  le  ilonataire, 
les  biens  donnés  par  une  semblable  donation  font  nécessairement  partie 
de  ceux  du  donataire ,  à  compter  du  jour  du  mariage  ;  conséquemmcnt 
ils  font  aussi  paitie  de  sa  succession  ,  s'il  n'en  a  pas  lui-même  disposé 
avant  son  décès,  et  ils  passent  à  ses  héritiers  directs  ou  collatéraux,  soit 
qu'il  ait  ou  non  survécu  au  donateur,  à  moins  que  celui-ci  ne  se  soit 
léservé  expressément  le  droit  de  retour.  Mais  si  la  donation  entre-vd's  de 
biens  présens  étoit  faite  à  la  condition  de  payer  les  dettes  et  charges  de 
la  succession  du  donateur,  ou  à  d'auti'es  conditions  qui  dépendissent  de 
sa  volonté,  elle  ne  seroit  ])as  une  véritable  donatiou  entre  -  vifs  pure. 
L'incerlitude  dont  ces  conditions  frapperoient  la  donation,  en  suspen- 
droit  l'effet  jusqu'au  jour  du  décès  du  donateur;  elle  empêcheroit  que  le 
donataire  ne  fût  parfaitement  saisi  tant  que  les  conditions  apposées  pour- 
roient  arriver  :  et  conséquemment  (|uand  le  donateur  vivroit  ,  la  dona- 
tiou n'auroit  qu'un  seul  point  commun  avec  la  donation  entre-vifs  pure, 
c'est  que  le  donateur  ne  pourroit  aliéner  ni  à  litre  onéreux,  ni  à  titre 
gratuit,  les  biens  donnés,  sauf  toutefois  les  condilious  contraires  qui  au- 
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roieiit  pu  être  apposées  à  la  donation.  Dans  Ions  ses  autres  effets  ellepar- 
ticiperolt  de  la  douadon  à  cause  de  mort;  elle  seioit  réputée  faite  sous  la 
condition  de  survie  du  donataire  ;  celui  -  ci  ue  pourroit  se  mettre  en  ])OS- 
session  des  biens  donnés  qu'après  le  décès  du  donateur  ;  l'effet  n'eu  scroit 
ouvert  pour  lui  qu'à  compter  du  jour  de  ce  décès,  et  qu'autant  qu'il 
survivroit  au  donateur. 

Si  la  donation  de  biens  présens  étoit  faite  seulement  avec  la  réserve 
de  disposer  d'un  ou  de  plusieurs  effets  compris  dans  la  donation,  ou  d'une 
somme  fixe  à  prendre  sur  les  biens  donnés,  la  donation  n'auroit  les  effets 
d'une  donation  à  cause  de  mort  qu'à  l'égard  des  objets  réservés;  ce 
serolt  (juantà  cesobjets  seuls  que  la  donation  seroit  réputée  faite  sous  la 
condition  de  survie  du  donataire  ;  pour  tout  le  reste,  elle  seroit  une  véri- 
table donation  entre-vifs  pure. 

Des  autres  espèces  de  Donations  entre  époux  par  contrat  de  mariage 

Les  donations  que  les  époux  se  font  par  conti'at  de  mariage  ,  soit 
de  la  totalité  ou  de  partie  des  biens  que  le  donateur  laissera  au  jour  de 
son  décès  ,  soit  de  leurs  biens  preseus  et  à  venir  ,  soit  de  leurs  biens  à 
venir  seulement ,  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  les  donations  sem- 
blables qui  leur  sont  faites  par  des  tiers,  avec  cette  différence  cependant 
que  les  premières  ne  sont  pas  réputées  faites  au  profit  des  enfans  à  naître, 
et  ne  leur  sont  pas  transmissiblcs,  si  l'époux  donataire  prédécède  l'éjjoux 
donateur.  îMais  les  unes  et  les  autres  sont  des  donations  à  cause  de  mort , 
irrévocables  parcequ'ellcs  sont  faites  par  contrat  de  mariage  ,  mais  qui 
deviennent  cailuques,  savoir,  ctlles  faites  entre  époux,  par  le  prédécès  du 
donataire,  et  cellcsfaites  par  des  tiers  aux  é])oux,  pir  le  prédécès  du  dona- 
taire et  de  sa  postérité. 

Des  Donations  entre  époux  pendant  le  viariage^ci  de  l  ancien  Don  mutueL 

Suivant  le  droit  romain  ,  les  époux  ne  pouvoient  ,  pend  ml  le  ma- 
riage ,  se  faire  aucune  donation  entre-vifs  ;  mais  ils  pouvoient  s'avantager 
par  testament  ou  par  donation  à  cause  de  mort.  La  rigueur  du  droit 
romain  sur  les  donations  entre -vifs  fut  modifiée  par  la  constitution 
des  empereurs  Sévère  et  Antonin  Caracalla.  Cette  constitution  ordon- 
noit  que,  lorsque  celui  des  conjoints  qui  a'voil  fait  une  donation  de 
certaines  choses  à  l'autre  conjoint  ,  monroit  sans  avoir  témoigné  , 
à  cet  égard  ,  aucun  changement  de  volonté  ,  l'héritier  de  ce  ct)njoint 
donateur  n'etoit  pas  recevable  à  répéter  les  choses  données.  Suivant  le 
droit  du  Digeste,  il  falloit  en  outre,  pour  la  validité  de  ces  donations, 
qu'elles  eussent  leur  exécution  du  vivant  du  donateur.  Justinien,  par 
sa  novelle  1G2,  chapitre  l"",  a  aboli  la  nécessité  de  cette  seconde  con- 
dition ;  en  soite  qu'il  snffisoit  que  le  conjoint  donateur  fut  mort  sans 
changer  de  volonté.  L'ordonnance  de  lyiS,  et  celle  de  lySi  ,  ayant  abrogé 
l'usage  des  donations  à  cause  de  mort,  le  parlement  de  Paris  jugeoil, 
même  pour  les  pays  de  droit  écrit  de  sou  ressort,  que  telles  donations 
eutre-vifs ,  faites  entre  époux^  ue  pouvoient  valoir  comme  doualions  à 
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cause  de  mort.  La  plufiart  des  pailemcus  des  autres  pays  de  droit  écrit 

decidoient  le  contraire. 

Quelques  coutumes  de  France,  à  l'instar  du  droit  romain  ,  pcrmettoient 
aussi  aux  époux  de  se  faire  des  donations  teslaiHeutaires  pendant  le  ma- 
riage, et  couiirnioient  les  donations  entre- vifs  qu'ils  s'étoienl  faites  ilurant 
le  même  temps,  lorsque  le  donateur  decedoit  sans  avoir  manifesté  ua 
chasgement  de  volonté.  Telle  eloil  la  coutume  de  Touraiue. 

D'autres  coutumes  leur  pcrmettoient  de  semblables  donations  entre- 
vif."',  dans  certains  cas  ,  et  sous  certaines  restrictions. 

D'autres  leur  defendoieut  les  donations  entre-vifs,  sauf  le  don  mutuel 
à  l'égard  de  certains  biens  et  en  certains  cas,  mais  leur  pcrmettoient  les 
donations  testamentaires. 

D'autres  enfin  ,  et  c'eloit  le  plus  grand  nombre  ,  leur  intcrdisoient  pen- 
dant le  mariage  tous  dons  enlre-vifs  ou  testamentaires;  mais  la  plupart 
de  celles-ci  leur  pcrmettoient  le  don  mutuel.  Parmi  ces  dernières  eloient 
ies  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans. 

Le  don  mutuel  étoit  inconnu  cliez  les  Romains.  11  paroît  que  nous  en 
avons  emprunté  l'usage  des  peuples  de  la  Germanie. 

Ce  don  étoit  une  convention  f  tite  entre  deux  conjoints  depuis  la  célé- 
bration du  mariage,  en  vertu  de  laquelle  le  survivant  jouissoit  ordiuai- 
1  émeut  en  usufruit,  pendant  sa  vie,  de  la  moitié  des  bleus  de  la  communauté 
appartenant  aux  héritiers  du  )Médecédé. 

La  coutume  de  Paris,  celle  d'Orléans,  et  le  plus  grand  nombre  des 
coutumes,  ne  permettojeut  Je  don  mutuel  que  dans  le  seul  cas  auquel  le 
mari  et  la  femme  n'avoient  ni  l'un  ni  l'autre  aucun  enfant  lors  de  la  mort 
du  prédécédé.  (Pothier,  deuxième  partie,  Dc^  donations  entre  mari  et 
femme.) 

D'autres  coutumes  le  pcrmettoient,  soit  qu'il  y  eût  enfant  ou  uon  , 
comme  Reims,  Péronne,  etc. (Pothier,  idem.) 

Les  unes  (coutumes  de  Paiis  et  d'Orléans)  le  restreignoient  aux  biens 
de  la  communauté;  d'autres  l'étendoient  à  tous  les  meubles,  acquêts 
et  conquêts  ;  quelques  autres  pcrmettoient  d'y  faire  entrer  une  partie  des 
propres. 

Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  ne  le  pcrmettoient  qu'en  usufruit; 
d'autres  le  pcrmettoient  en  propriété. 

La  coutume  de  Paris  et  un  grand  nombre  d'autres  requéroient  pour 
sa  validité  une  égalité  parfaite.  C'eloit  pour  maintenir  l'egalite  du  don 
mutuel  que  ces  coutumes  vouloieut  qu'il  ne  pût  être  fait  qu'en  pleine 
santé  des  deux  époux;  ii  étoit  nul  lorsqu'il  avoit  été  fait  pendant  la  ma- 
ladie de  l'un  d'eux,  et  que  celui-ci  venoit  à  décéder  de  cette  maladie. 
D'autres  coutumes  se  contentoienl  que  chacun  eût  des  biens  de  la  même 
espèce.  (^Aiijou  et  Tours.  ) 

Quelques-unes  vouloient  qu'il  n'y  eût  pas  une  tropgrande  distance  d'âge 
entre  les  deux  conjoints. 

Dans  la  coutume  de  Paris,  le  don  mutuel  etoit  sujet  à  délivrance;  daus 
d'autres  il  saisissoit  de  plein  droit. 
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Lps  couiU'iics  de  Paris  ,  d'Orléans,  et  d'autres,  ehargeoicntle  donataire 
mutuel  de  doiiu  r  bonne  et  suffisante  cautiou  ;  celle  du  graud  Perclie  se 
conleutoit  de  la  caulion  juratoire  du  donataire,  eu  affirmant  qu'il  n'en 
pouvoit  donner  d'autre  ;  celle  de  Blois  ne  l'obligeoit  à  donner  cautiou  que 
dans  le  cas  où  il  se  reinarleroit. 

Le  don  mutuel  étoit  assujitii  à  la  formalité  de  l'insinuation  comme  les 
autres  donations  entre-vifs,  f^ojez  ce  que  j'ai  dit  ci-devanl  sur  l'insinua- 
tion des  donations  cntre-\ifs  ,  ciia]).  X  de  ce  livie. 

De  plus,  le  donataire  mutuel  étoit  obligé  de  faire  inventaire  après  lo 
décès  du  conjoint  donateur. 

Telles  étoient  les  rè.^les  de  l'ancien  droit  et  leur  variété  sur  les  dons 
entre  époux  pendant  le  mariage. 

Le  droit  intermédiaire,  c'est-à-dire  celui  qui  est  né  des  lois  diverses 
rendues  par  l'Assemblée  constituante  et  ]iarleslegislalures  successives,  jus- 
qu'au Code  N:ii)oleou  ,  a  modifie  ces  règles,  et  en  a  introduit  de  nouvelles. 
La  loi  du  5  brumaire  an  2 ,  a  réduit  les  avantages  de  simple  jouissauce 
stipulés  entre  époux,  ou  établis  par  les  coutumes,  statuts,  usages,  <à  la 
moitié  du  revenu  des  biens  délaissés  par  l'époux  décède,  au  cas  qu'il  y 
eût  des  ent'ans  de  leur  xmiou  ;  et  elle  a  voulu  que ,  lorsqu'ils  cousisloieut 
en  des  dispo-^ilions  de  propriété,  ils  fussent  restreints  dans  le  même  cas  à 
l'usuirnit  des  choses  qui  en  seroienl  l'objet,  sans  qu'ils  pussent  jamais 
excéder  la  moitié  du  revenu  de  la  totalité  des  biens  (arl.  2  de  celle  loi); 
elle  a  étendu  cette  disposition  aux  inslitiUions,  dons  ou  legs  faits  dans 
des  actes  de  dernière  volonté  par  un  mari  à  sa  femme,  ou  par  une  femme 
à  son  mari,  (Art.  3.) 

Cette  loi  du  5  brumaire  an  2  n'a  rien  déterminé  sur  la  forme  des  do- 
nations eulre  é|ioux,  mais  seulement  sur  la  t|UOtité  disponible  entre  eux, 
lorsqu'il  y  auroit  des  enfaus  de  leur  union.  Ainsi,  pour  tout  le  reste,  elle 
a  laissé  subsister  les  anciennes  lois. 

Lt  loi  du  17  nivôse  an  2  a  fait  plus;  elle  a  déterminé  la  quotité  dis- 
ponible non  seulement  pour  le  cas  où  il  y  auroit  des  enfaus  ,  mais  encore 
pour  celui  où  le  conjoint  donateur  ne  laisseroit  pas  d'enfans.  Elle  a  per- 
mis que,  dans  ce  dernier  cas,  les  avantages  eu  faveur  de  l'autre  époux 
épuisassent  la  totalité  des  biens  du  conjoint  donateur  :  mais,  pour  le  pre- 
mier cas,  elle  a  maintenu  la  réduction  prescrite  par  la  loi  du  5  brumaire 
an  2;  elle  a  étendu,  pour  l'avenir ,  l'effet  de  ces  dispositions  aux  avan- 
tages faits  entre  eux,  soit  ]>ar  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  ma- 
riage, par  dims  entre-vifs  ou  par  legs;  eu  sorte  qu'à  compter  du  jour 
de  la  promulgation  de  cette  loi,  les  époux  ont  ]ju  s'avantager  valable- 
ment pendant  le  mariage,  par  dons  entre-vifs  ou  par  testament;  mais 
n'ayant  rien  prescrit  sur  la  forme  des  donations  entre-vifs,  des  dons  mu- 
tuels et  des  leslamens,  les  anciennes  lois  sont  demeurées,  à  cet  égard, 
dans  leur  pleine  vigueur  jusqu'au  Code  ?S^apoléon.  Li  loi  du  4  germinal 
au  8,  survenue  ])eudant  cet  intervalle,  n'avoit  apporté  aucun  clian- 
geraeul  aux  dispositions  dys  lois  précédeules  sur  les  donations  entre  époux. 
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Oq  a  demandé  si  un  don  mutuel  fait  dans  le  ressort  de  la  coutume  de 
Paris,  entre  la  loi  du  17  nivôse  an  2  et  le  Code  INapoléon,  étolt  valable 
lorsqu'il  contcnoit  la  disposition  d'autres  biens  que  ceux  que  cette  cou- 
tume permettoit  de  donner  par  don  mutuel,  et  cette  question  peut  être 
«levée  sur  tous  dons  mutuels  faits  dans  le  ressort  d'autres  coutumes  qui 
les  aulorisolent?  On  a  répondu  que  la  quotité  disponible  étant  réglée  alors 
par  la  loi  du  17  nivôse,  on  avoit  pu  se  donner,  par  don  mutuel  entre 
époux  ,  tout  ce  dont  cette  loi  permettoit  de  disposer,  que  les  dispositions 
des  coutumes  n'étoieut  applicables  aux  dons  mutuels  faits  à  cette  époque, 
tju'en  ce  qu'elles  régloieut  leurs  formalités. 

Le  don  mutuel  entre  époux  est  aboli  expressément  par  l'article  1097  du 
Code  INapoléon.  Us  ne  yteuvent  se  faire  des  donations  mutuelles  ou  réci- 
proques que  par  contrai  de  mariage. 

Mais  ils  ont  la  faculté  de  s'avantager ,  pendant  le  mariage  ,  par  des  dons 
sépai'és  faits  sous  la  forme  d'actes  entre- vifs  ou  par  testameiis  séparé-.  Les 
testamens  mutuels  sont  prohibés,  non  seulement  entre  époux,  mais  en- 
core entre  toutes  autres  personnes.  U  y  a  plus:  deux  personnes  ne  peu- 
vent faire  des  dispositions  testamentaires  par  un  seul  et  même  acte.  (Art. 
gG8  du  Code  INap.) 

Chacun  des  époux  peut  faire  à  l'autre  é|ious.,  pendant  le  mariage, 
cjualre  espèces  différentes  de  donations;  savoir  , 

10.  Des  donations  de  la  totalité  ou  de  partie  des  biens  que  le  donateur 
laissera  au  jour  de  son  décès  ; 

2°.  Des  donations  de  biens  présens  et  à  venir  cumulaliv  émeut  ; 

3°.  Des  donations  de  biens  à  venir  seulement  ; 

4  .  Et  des  donations  de  biens  présens  seulement, 

La  donation  entre  vifs  pure  ne  peut  pas  avoir  lieu  entre  époux  pen- 
dant le  mariage;  car  la  donation  entre-vils  ])ureest  celle  qui  saisit  actuel- 
lement et  irrévocablement  le  donataire.  Or,  toute  donation  entre  époux 
pendant  le  mariage  est  essentiellement  révocable,  quoique  qualifiée  entre- 
Tifs  (art.  logG  du  C.  Ps\).  L'un  des  effets  de  cette  révocabilité  est  même 
de  soumettre  la  donation  des  biens  présens  entre  époux,  peiidiut  le  ma- 
jiage,  à  la  condition  de  survie;  elle  est  toujours  réputée  faite  sous  cette 
condition;  elle  est  caduque  si  l'époux  donateur  survit  au  donataire  ;  et 
celui-ci  ne  peut  se  mettre  en  possession  des  objets  ainsi  donnés  que  pré- 
cairement tant  que  le  donateur  vit.  La  raison  de  tout  ceci  est  que,  par 
cela  seul  qu'une  donation  est  révocable,  la  donation  n'est  réinilee  defî- 
lîilive  que  par  la  persévérance  du  donateur  dans  la  même  volonté  jusqu'à 
sa  mort.  Or,  le  donataire  (jui  a  prédécédé  le  donateur  ,  ne  j^eut  plus  être 
l'objet  de  cette  persévérance  de  volonté.  Le  donateur  ne  peut  plus  être 
î'éputé  continuer  de  vouloir  donner  à  celui  qui  n'existe  plus. 

Rc'^Ies  communes  aux  Donations  entre  époux  pétulant  le  mariage. 

Vremicre  règle  :  Les  époux  ne  peuvent,  pendant  le  mariage,  se  faire. 
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ni  par  acte  entre-vifs  ,  ni  par  testament,  aucune  donation  mutuelle  et  ré- 
ciproque, par  un  seul  et  même  acte.  (Art.  logjduC.  N.  ) 

Deuxième  règle  :  Toutes  donations  '"aites  entre  époux  pendant  le  ma- 
ilaqe,  quoique  qualiliées  entre-vifs,  sont  toujours  révocables.  (Art.  1096 
duG.  N.) 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  révocatioQ  soit  expresse.  La  révocation  im- 
plicite a  les  mêmes  effets  que  la  révocation  explicite.  Ainsi  une  donation 
faite  entre  époux,  pendant  le  mariage,  est  sufGsamment  révoquée  par 
raliéiialion  ,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  que  l'époux  donaieur 
fait  ultéiieurement  de  l'objet  qu'il  avoit  donné  à  l'autre  époux.  La  dis- 
position qu'il  en  fait  par  testament  est  aus>i  une  révocation  suffisante. 
L'hypothèque  qu'il  constitue  sur  la  chose  donnée,  est  une  révocation  eu 
ce  sens,  que  l'époux  donateur  ne  pourra  prendre  la  chose  donnée  qu'à 
la  charge  de  payer  la  delte  à  laquelle  cette  chose  donnée  est  hypothé- 
quée. La  révocation  générale  que  l'un  des  époux  feroil ,  par  testament  , 
de  tous  autres  testamens  et  codicilles  antérieurs,  n'emporteroit  pas  ré- 
■vocation  des  donations  qu'il  auroit  faites  à  l'autre  époux  sous  la  forme 
d'actes  entre-vifs. 

La  femme  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ni  de  la  justice  ,  révo- 
quer la  donation  qu'elle  a  faite  à  son  mari  pendant  le  mariage,  (  Même 
article.  ) 

Troisième  rt-g-Ze  ;  Les  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage 
ne  sont  point  révoquées  par  la  survenance  d'enfans  (même  article  ). 
Elles  sont  seulement  réductibles  si  elles  entament  la  réserve  légale.  Oa 
ex])liquera  ci-après  comment  se  fait  cette  réduction. 

Quatrième  règle  :  Elles  sont  caduques  en  cas  de  survie  du  donateur 
au  donataire.  J'en  ai  dit  plus  haut  la  raison. 

Cinquième  règle  :  Elles  sont  exemptes  de  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion,  comme  partie  pant  plus  des  donations  à  cause  de  mort  que  de  la 
donation  entre-vifs. 

Des  fuîmes  dans  lesquelles  les  époux  peui'ent  se  faire  des  Donations 
pendant  le  mariage. 

Les  époux  ne  peuvent  se  faire  de  donations ,  pendant  le  mariage,  que 
sous  la  forme  d'une  donation  entre-vifs,  ou  sous  la  forme  d'un  testa- 
ment. 

Ils  peuvent  se  donner ,  sous  la  forme  d'une  donation  entre-vifs ,  noa 
seulement  la  totalité  ou  partie  de  leurs  biens  présens,  mais  encore  la  to- 
talité ou  partie  de  leurs  biens  présens  et  à  venir  cumulativenieiit ,  ou  de 
leurs  biens  à  venir  seulement ,  ou  des  biens  que  l'époux  donateur  laissera 
au  Jour  de  son  décès. 

Quoique  faites  sous  la  forme  de  donations  entre-vifs,  ces  donations 
participent  plus  ou  moins  de  la  donation  à  cause  de  mort,  et  ne  sont 
jamais  des  donations  entre-vifs  pures. 

Toute  donation  entre  époux,  pendant  le  mariage,  qui  n'est  pas  faite 
dans  la  forme  testamentaire,  est  assujettie  aux  formalitis  des  donations 
cutre-vifs.  Ainsi ,  elle  doit  être  faite  par  acte  passé  eu  minute  devant  dtus 
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notaires,  ou  devant  un  noiaire  et  Jeux  léiuoins,  et  elle  Joil  cire  acceple'e 
expicsséinent  par  l'époux  dcnùaire,  quand  même  il  ne  s'ai^iroil  dans  celle 
donalion  que  des  biens  que  le  donateur  laissera  au  jour  de  son  décès. 
Triais  elle  n'est  pas  sujette  k  la  formalité  de  la  transcription  ,  même  pour 
les  immeubles  présens  donnés.  C'est  une  conséquence  nécessaire  de  la  fa- 
culté que  le  donateur  a  d^  révoquer  imi)licitement  ou  explicitement.  La 
transcription  seroit  tolalcincnt  inutile  puisque  le  donateur  peut  donner  , 
•vendre,  écbanger,  hypothéquer  les  biens  ainsi  donnés. 

La  jurisprudence  a  éléc[uelque  temps  incertaine  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  époux  pouvoient ,  pendant  le  mariage,  se  donner  sous  la  forme 
d'actes  entre-vifs  autre  chose  que  leurs  biens  présens ,  el  s'ils  pouvoient  dis- 
poser, autrement  que  dans  la  forme  testamentaire,  au  profit  l'un  de  l'autre, 
des  biens  que  le  donateur  laisseroit  au  jour  de  son  décès  ,  ou  de  ses  biens 
ù  venir  seulement.  La  question  a  été  jui^ée  pour  l'affirmative  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  dans  l'espèce  que  voici. 

Par  acte  du  g  messidor  an  12  ,  passé  devant  un  notaire  et  deux  témoins, 
Pierre  Lecouvi-eur  Ht  à  Jeanne  Cheny  ,  son  épouse,  pour  le  cas  où  elle 
lui  survivroil ,  donation  entre-vifs  du  quart  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles qu'il  laisseroit  au  jour  de  sou  décès  ;  et  au  même  instant,  par  un  acte 
passé  dans  la  même  forme,  Jeanne  Chcny  fit  à  Pierre  Lecouvreur ,  sou 
mari,  donalion  entre-vifs  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elle 
Liisseroit  au  jour  de  son  décès,  en  cas  qu'il  la  survécût. 

Pierre  Lecouvreur  mourut  trois  jours  après.  La  validité  de  la  doaation 
qu'il  avoit  faite  à  sa  femme  fut  contestée. 

Par  jugement  contradictoire  du  2  ])luviose  an  i3,  confirmalif  d'un 
autre  rendu  par  défaut  le  6  frimaire  de  la  même  année,  le  tribunal  de 
Saint  Brieux  annulla  en  effet  celte  donalion  ,  et  parcequ'clle  ne  pouvoit 
pas  valoir  comme  donation  entre-vits,  et  parceque,  considérée  comme 
donation  à  cause  de  mort,  elle  n'eloit  pas  revêtue  des  formalités  tcsta- 
meutaires. 

Ces  jugemens  furent  confirmés  par  arrêt  delà  cour  d'appel  de  Rennes, 
du  i5  thermidor  an  i3.  M.  Merlin,  procureur  général  impérial  à  la  cour 
de  cassation,  requit  d'office,  pour  l'intérêt  de  la  loi,  l'annullatiou  de  cet 
arrêt;  la  cassation  en  fut  effectivement  prononcée,  conformément  à  ses 
conclusions,  par  arrêt  rendu  à  la  section  civile,  le  22  juillet  1807,  rap- 
porté au  Répertoire  universel  de  Jurisprudence,  troisième  édition,  au 
mot  Donation,  p.  148  du  quatrième  volume. 

Depuis  cet  arrêt ,  les  notaires  n'ont  plus  hésité  à  recevoir  ,  sous  la  forme 
de  donations  enlre-vifs,  des  donations  à  cause  de  mort  faites  entre  époux 
pendant  le  mariage.  Cela  n'empêche  pas  que  les  époux  ne  puissent  aussi 
s'avantager  par  testament.  Mais,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  ils  ne 
peuvent  s'avantager  réciproquement  par  un  seul  et  même  acte.  Chacun 
d'eux  doit  faire  ,  ou  par  un  acte  entre-vifs  séparé  ,  ou  par  un  testament 
téparé,  les  dons  ou  legs  qu'il  veut  faire  à  l'autre. 

J'ai  vu  quelques  notaires  coufoudrc  la  douatiou  des  biens  présens  €l 
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à  venir  avec  la  donation  des  biens  que  le  donateur  laissera  au  jour 
de  sou  décès,  et  faire  indistinctement  l'une  ou  l'autre,  11  y  a  cependant 
une  différence  remarquable,  même  à  l'égard  des  donations  faites  entre 
époux  pendant  le  mariage.  C'est  que,  t.i  un  état  des  dettes  et  charges 
existantes  au  jour  de  la  donation  a  été  annexé  à  l'acte  ,  l'époux  donataire 
pourra  ,  lors  du  décès  du  donateur ,  s'en  tenir  aux  biens  présens  ,  et  payer 
seulement  les  dettes  et  charges  contenues  eu  l'état ,  eu  renonçant  aux 
biens  à  venir,  à  moins  que  la  donation  ne  contienne  des  conditions  con- 
traires, ou  qu'elle  n'ait  été  révoquée  ,  soit  explicitemeut  ,  soit  implicite- 
ment, quaut  aux  biens  presens. 

De  la  portion  disponible  entre  époux  ,  et  de  la  réductihilitè  des  Donations 
qiùils  se  sont  faites. 

Au  chapitre  IV  de  ce  livre  ,  j'ai  traité  de  la  portion  disponible  en  géné- 
ral ;  et  les  règles  que  j'ai  établies  sur  celte  matière  s'appliquent  même 
aux  donations  dont  il  a  été  parlé  au  chapitre  XXXYllI ,  c'est-à-dire  aux 
donations  que  les  tiers  font  aux  époux  par  contrat  de  mariage;  mais  les 
avantages  que  les  époux  peuvent  se  faire,  soit  ]iar  contrat  de  mariage, 
soit  pendant  le  mariage,  ]iar  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  sont 
soumires  à  d'antres  règles  quaut  à  la  portion  disponible  et  quaut  à  leur 
réductibililé. 

Chacun  des  époux  peut,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le 
mariage,  pour  le  cas  où  il  ne  laisscroit  ni  enfans  ni  descendans ,  disposer 
en  faveur  de  l'autre  époux,  en  propriété,  de  tout  ce  dont  il  pourroit  dis- 
poser en  faveur  d'un  étranger,  et  eu  outre  de  l'usufruit  de  la  totalité 
de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  piéjudice  des  hériliiis 
(art.  1094  du  C.  IN.).  11  ]ienldonc,  ])our  le  cas  où  il  ne  laissera  ni  ascen- 
dans  ni  disceudans  en  ligne  directe  ,  disposer  en  faveur  de  l'autre  époux 
de  la  pleine  propriété  et  jouissance  de  tous  ces  biens.  Pour  le  cas  où  il 
ne  laissera  aucun  descendant  en  ligne  directe,  mais  des  ascendans  dans 
chacune  des  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  ,  il  peut  disposer  eu 
faveur  de  l'autre  époux  de  la  pleine  propriété  et  jouissance  de  la  moitié 
de  ses  biens  et  de  l'usufruit  de  l'autre  moitié.  Enllu ,  peur  le  cas  où  il  ne 
laissera  aucun  descendant  en  ligne  directe,  mais  un  ou  des  ascendans  dans 
une  seule  des  deux  ligues  paternelle  ou  maternelle,  et  point  d'asctndans 
dans  l'autre  ligne  ,  il  peut  disposer  en  faveur  de  l'autre  époux  de  la  pleine 
propriété  et  jouissance  des  trois  quarts  et  de  l'usufruit  seulement  de  l'autre 
quart. 

Le  même  article  1094 du  Code  Nap.  ajoute  :  «  et  pour  le  cas  où  l'époux 
»  donateur  lalsseroit  des  enfans  ou  descendans  ,  il  pourra  donner  à  l'autre 
»  époux  ou  un  quart  eu  jropriété  et  l'autre  quarteu  usufruit,  ou  la  moitié 
>>  de  tous  ses  bieus  eu  usufruit  seulement.  » 

On  voit  que  la  portion  disponible  entre  époux  ne  varie  pas  à  raison 
du  nombre  des  enfans  ,  comme  les  donation-,  faites  entre  autres  personnes 
que  des  époux,  et  que,  soit  que  l'époux  donateur  laisse  plusieurs  enfans, 
soit  qu'il  n'en  laisse  qu'un,  la  réduction  que  peut  souffrir  l'époux  dona- 
taire est  la  même  en  l'un  et  l'autre  cas. 
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il  y  a  trois  exceptions  à  ces  règles. 

La  première  ,  c'est  que  l'époux  inimur  ue  peut,  pendant  le  mariage, 
faire  aucune  douatloQ  ni  aucun  legs  à  l'autre  époux,  s'il  est  âgé  de  moins 
de  seize  ans. 

La  seconde,  c'est  c[ue  l'époux  mineur  âgé  de  plus  de  seize  ans,  ne 
peut  disposer  ,  pendant  le  mariage,  en  faveur  de  l'autre  époux,  que  de  la 
moitié  dont  il  auroit  pu  disposer  s'il  eût  été  majeur.  Je  crois  même  qu'il 
ue  peut  disposer  jusqu'à  celte  concurrence  que  par  testament. 

Ces  deux  exceptions  me  semblent  résulter  de  l'article  iog5  du  Code 
T^apoléon  ,  ainsi  conçu  :  «  Le  mineur  ne  pourra  ,  par  contrat  de  ma- 
»  liage  ,  donner  à  l'autre  époux  ,  soit  par  donation  simple,  soit  par  dona- 
»  tion  réciproque,  qu'avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont 
»  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage;  et  avec  ce 
»  consentement,  il  pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux 
»  majeur  de  donner  à  l'autre  conjoint  >>.  West-ce  pas  le  cas  d'appliquer 
la  règle  inclusio  uiiius ,  excluslo  alterius  ?  Dès  que  la  loi  ne  s'est  expli- 
quée qu'à  l'égard  des  donations  par  contrat  de  mariage  ,  pour  donner  à 
l'époux  mineur  la  même  latitude  de  dispositions  qu'à  l'époux  majeur, 
ne  faut  il  pas  en  conclure  qu'à  l'égard  des  dispositions  entre  époux  [)en- 
dant  le  mariage,  elle  a  entendu  soumettre  l'époux  mineur  aux  règles  géné- 
rales sur  la  faculté  de  disposer  en  âge  de  minorité  ? 

La  troisième  exception,  est  que  l'homme  ou  la  femme  qui ,  ayant  un 
enfant  ou  des  enfans  d'un  autre  lit,  contracte  uu  second  ou  subséquent 
mariage,  ne  peut  donner  à  son  époux  qu'une  part  d'enfant  légitime  le 
moins  prenant,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  donations  puissent  ex- 
céder le  quart  des  biens  (art.  iog3  du  C.  N.).  ^o/t-a  ce  qui  sera  dit  ci-après 
sur  les  contrats  de  mariage  en  secondes  noces. 

Des  avantages  indirects  entre  époux. 

Les  époux  ne  peuvent  se  donner  indirectement  au-delà  de  ce  qui  leur 
est  permis  par  les  dispositions  du  Code  Napoléon  (  art  109g).  De  là  il  suit 
que  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  sur  la  disponibilité  entre  époux,  s'applique 
aux  avantages  indirects  comme  aux  dons  ou  legs  qu'ils  se  font  directement 
l'un  à  l'autre. 

Le  même  article  logg  va  plus  loin,  et  dit  :  «  Toute  donation,  ou  de'- 
w  guisée  ,  ou  faite  à  personnes  interposées ,  sera  nulle.  »  Celte  disposition 
a  évidemment  pour  but  de  punir  la  fraude  par  la  nullité  de  la  donation 
entière. 

On  sent  qu'il  y  a  tels  avantages  indirects  qui  ue  sont  pas  faits  dans 
l'intention  de  la  fraude.  Ceux-là  ne  sont  pas  nuls  pour  le  tout,  mais 
seulement  réductibles  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible.  Ce 
sont  les  circonslances  du  fait  qui  font  connoître  s'il  y  a  eu  ou  non  une 
intention  de  fraude.  Ces  circonstances  sont  abandonnées  à  l'appréciation 
des  juges.  Elles  peuvent  se  présenter  sous  tant  de  formes  différentes, 
qu'il  seroit  dillicile  de  donner  des  règles  sûres  et  positives  sur  celte  ma- 
tière. Je  me  bornerai  à  rappeler  ici  une  seule  de  ces  règles,  parce- 
«|u'eUe  est  ia  plus  générale  et  qu'elle  sert  à  rosoudrc  uu  grand  nombre 
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de  difficultés;  c'est  que  la  fraude  ne  se  présume  pas  quand  il  est  cons- 
tant qu'on  u'avoit  pas  intérêt  à  user  de  la  iraude.  C'est  dans  ce  sens  qu'on 
n'admet  pas  les  héritiers  collatéraux  auxquels  la  loi  ne  réserve  aucune 
partie  de  la  succession  ,  à  contester  des  ventes  faites  par  le  défunt,  sous 
le  prétexte  qu'elles  sont  simulées  ,  et  qu'elles  ne  contiennent  qu'une  dona- 
tion déguisée.    • 

Dans  les  cas  même  où  le  défunt  laisse  des  héritiers  en  faveur  desquels 
la  loi  fait  une  réserve  ,  il  arrive  souvent  que  l'avantage  indirect  a  été  fait 
sans  aucune  intention  de  fraude.  Lors,  par  exemple,  que  la  convention 
qui  contient  cet  avantage  a  été  fait  dans  la  forme  qui  lui  scmbloit  propre, 
lorsqu'il  est  évident  que  les  parties  ont  pu  naturellement  et  sans  aucune 
intention  de  fraude  adopter  cette  forme,  comme  tendant  directement  au 
but  qu'elles  se  proposoient  ouvertement,  on  ne  peut. pas  due  qu'un  tel 
acte  est  une  donation  déguisée;  car  les  parties  n'ont  pas  voulu  déguiser 
•une  donation  :  loiu  de  cela,  elles  ont  mis  à  découvert  tout  l'avantage 
qu'elles  avoient  dessein  de  se  faire,  puisque  cet  avantage  ressort  de  la 
nature  même  de  leur  convention  ,  et  des  effets  de  leuis  stipulations  Iran? 
chement  énoncées  dans  l'acte.  L'avantage  indirect  résultant  de  cet  acte  ne 
sera  donc  pas  nul ,  mais  seulement  réductible. 

La  loi  est  plus  sévère  sur  la  présomption  de  l'interposition  des  pei'- 
sounes.  «  Seront  réputées  faites  à  personnes  interposées,  dit  l'article  iioo 
»  duCodeîNap.,  les  donations  de  l'un  des  époux  aux  eufans  ou  à  l'un  des 
»  cnfaus  de  l'autre  époux  issus  d'un  autre  mariage,  et  celles  laites  par 
»  le  donateur  aux  pareus  dont  l'autre  époux  sera  héritier  piésomj)tif  au 
»  jour  de  la  donation,  encore  que  ce  dernier  u'ail  point  survécu  à  sou 
»  parent  donataire.  » 

Ainsi ,  à  légard  des  personnes  désignées  dans  cet  article ,  la  présomption 
d'interposition  a  lieu  de  plein  droit,  et  toutes  les  donations  entachées  de 
cette  présomption  sont  entièrement  nulles.  Pour  les  autres  personnes  que 
l'article  ne  désigne  pas,  ou  doit  suivre  les  règles  ordinaires,  et  cousé- 
quemnient  se  déterminer  par  les  circonstances, 

De  la  réduction  des  dispositions  entre  époux,  lorsque  ces  disposit'ons 
sont  en  concours  avec  des  dispositions  faites  au  profit  d\iutres  per- 
sonnes. 

Si  une  personne  pouvoit  donner  ou  léguer  à  d'autres  personnes  que  son 
conjoint  toute  la  portion  que  la  loi  déclare  disponible,  au  préjudice  des  hé- 
ritiers qui  ont  droit  à  une  réseive  légale,  et  en  outre  donner  ou  léguer  à 
son  conjoint  tout  ce  dont  la  loi  permet  de  disposer  entre  époux,  il  arrivei  oit 
dans  certains  cas  que  la  réserve  légale  seroit  totalement  absorbée,  et  dans 
d'autres  qu'elle  seroit  réduite  à  très  peu  de  chose. 

Exemple.  Pierre  est  mort  ne  laissant  point  d'enfans  ni  d'antres  descen- 
dans  en  ligne  directe  ;  mais  ses  père  et  mère,  et  sa  femme,  lui  out  survécu. 
Il  a  donne  la  moitié  de  ses  biens  à  un  étranger  ,  et  l'autre  moitié  à  sa 
femme.  Si  l'étranger  donataire  pouvoit  réclamer  la  moitié  qui  lui  a  été 
donnée  ,  sous  le  prétexte  qu'elle  .n'excède  pas  la  portion  disponible  dans 
riiypolhésc  proposée,  et  si.,  d'un  autre  côlé,    la  femme  pouvoit  aussi 
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demander  la  moilié  que  lui  a  donnée  sou  mari  ,  sous  le  prétexle  fju'elle 
n'excède  pas  la  porliou  dont  il  |>ouvoit  disposer  à  son  profit  dans  la  même 
liypolhèse,  il  s'eusuivroit  que  les  pèie  et  mère  scroienl  lolalemeut  prives 
de  leur  réserve  légale. 

filtre  exemple.  Pierre  est  mort  ne  laissant  qu'un  enfant  ,  sa  femme 
lui  a  survécu.  11  a  donné  à  u\\  elr  uii^er  la  moilié  de  ses  biens  en  pleine 
propriété,  et  à  sa  femme  la  pleine  propriété  d'un  quart  et  l'usufruit 
d'un  autre  quart.  Si  l'étranger  douai  lire  et  sa  femma  pouvoient,  sous 
les  mêmes  prétextes,  retenir  chacun  tout  ce  qui  leur  a  été  donné,  la  ré- 
serve légale  de  l'eufaul  seroit  réduite  à  la  uue-propriete  d'un  quart  des 
biens  de  son  père. 

Ces  résultats  sont  évidemment  contraires  à  !'es]Mil  de  la  loi  ;  et  c'est  déjà 
une  maxime  constante,  eu  jiu  isprudence,  que,  lorsqu'il  y  a  des  héritiers 
qui  ont  droit  à  une  réserve  légale,  l'époux  donataire  ou  légataire,  et  les 
autres  personnes  au  profit  de  qui  le  défunt  a  fait  des  dispositions  gratuites, 
ue  peuvent  pas  cumuler  les  disjositious  j)ermises  entre  époux  ,  avec  celles 
que  la  loi  permet  de  faire  au  profit  d'autres  ])ersouuts.  Ces  deux  portions 
disponibles  ne  peuvent  pas  cotitourir  ensemble  contre  les  héritiers.  Le 
défunt  n'a  pu  les  priver  que  de  la  plus  forte ^>orlion disponible  :  l'exccdeut 
est  en  quel((ue  sorte  le  minmiuin  de  leur  réserve  légale. 

Mais  quels  serout  les  droits  respectifs  de  l'époux  et  des  autres  donataires 
ou  légataires  ?  Ces  droits  varient  suivant  les  circonstances. 

Si  l'ej)oux  donataire  est  saisi,  avant  tous  autres  donataires,  de  la  totalité 
de  la  portion  dont  l'aulre  époux  pouvoit  disposer  en  sa  faveur,  et  que  la 
portion  dis|<nnble  entre  époux  excède  la  portion  qui  étoit  disponible  au 
profit  d'aulrts  personnes  ,  celles-ci  ne  ])euveut  rieu  retenir  des  donation», 
ni  I  il  n  reclamer  (icslegs(]ui  leur  ont  été  faits. 

Lorsque  le  défunt  n'a  pas  donné  à  son  conjoint  tout  ce  f[u'il  pouvoit 
lui  donner,  les  donataires  postérieurs  et  les  légataires  peuvent  retenir 
lis  dons  et  léclamer  les  legs  qui  leur  ont  été  faits,  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  reste  de  la  ])orlion  disponible  eulre  époux,  sans  pouvoir  néan- 
moins retenir  ni  reclamer  ])lus  que  la  portion  iiis)ionible  en  leur  faveur, 
en  sorte  que  si  le  restant  de  la  portion  disponible  entre  époux  excède  la 
portion  disponible  en  faveur  d  autres  personnes  que  l'époux,  l'excédent 
apjiartiendra  aux  héritiers  qui  ont  droit  à  la  réserve  légale. 

Si  d'autres  personnes  que  l'époux  survivant  ont  été  saisies  avant  lui 
de  la  totalité  de  la  porliou  disponible  eu  faveur  des  premières,  il  faudra 
déduire  la  valeur  de  cette  portion  disponible  sur  la  portion  dont  le  défunt 
pouvoit  disposer  en  faveur  de  sou  conjoint,  et  celui-ci  u'aura  droit  qu'au 
restant. 

Si  les  donations  antérieures  à  celles  faites  à  l'époux  survivant  n'ont  pas* 
épuise  la  totalité  de  la  portion  disponible  en  faveur  d'autres  personnes 
que  l'époux,  il  y  aura  toujours  lieu  de  déduire  les  premières  ilisposi- 
lions  sur  la  portion  qui  etoit  disponible  en  faveur  de  l'éjioux  ;  celui-ci 
prendra  seul  la  différence  dont  la  portion  disponible  en  sa  faveur  excède 
la  portion  disponible  eu  faveur  de  toutes  autres  pcrsouuos  ;  et,  quant 
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«u  complément  de  cette  dernière  portion  ,  l'epoiix  donataire  ou  léga- 
taire et  ceux  qui  seroient  au  même  l'ang  que  lui ,  soit  à  raison  de  la  date 
de  leur  donation  ,  soit  à  raison  de  la  nature  du  don  ou  legs,  y  viendront 
et  prendront  leur  part  suivant  leurs  droits  respectifs.  11  eu  seroit  de  même 
s'il  n'avoit  été  fait  aucune  donation  entre-vifs  ,  mais  seulement  des  disposi- 
tions tcitamentaires. 

Dans  tous  les  exemples  qui  yirécèdcnt ,  nous  avons  supposé  que  la  por- 
tion disponible  entre  époux  étoit  la  plus  forte  ;  mais  il  peut  arriver  que  la 
])ortion  disponible  en  faveur  d'autres  personnes  que  l'époux  soit  supérieure 
à  celle  dont  les  époux  peuvent  disposer  entre  eux.  Tel  est  le  cas  où  l'époux 
donateur  ou  testateur  ne  laisse  qu'un  enfant.  La  première  portion  dis- 
ponible est  alors  de  la  pleine  propriété  de  moitié,  tandis  que  la  seconde 
n'est  que  d'un  quart  en  usufruit  et  d'un  autre  quart  eu  y^i'opriété,  ou 
de  la  moitié  en  usufruit  seulement  ;  elle  ne  eeroit  même  que  d'un  quart 
en  propinété  ,  si  l'époux  donateur  ou  testateur  avoit  laissé  des  enfaus  ou 
un  enfant  d'un  lit  précédent  :  dans  ces  cas,  ce  sera  l'ijiverse  de  ce  que 
j'ai  dit  ci-dessus.  Si  donc  d'autres  personnes  que  l'époux  survivant  ont  été 
saisies  avant  lui  de  la  propriété  de  la  moitié  disponible  en  leur^faveur, 
tous  les  dons  et  legs  faits  à  l'époux  seront  anéantis.  Si  ces  autres  personnes 
n'ont  été  saisies  que  d'un  quart  en  propriété ,  les  dons  ou  legs  faits  à  l'époux 
ne  pourront  excéder  un  autre  quart  en  propriété  ou  en  usufruit. 

M.  Grenier  pense  que,  lorsque  la  portion  disponible  en  faveur  des  étran- 
gers est  d'un  quart  en  propriété ,  et  la  portion  disponible  en  faveur  de 
l'époux  de  l'usufruit  de  moitié  ,  ou  d^un  quart  en  propriété  et  d'un  antre 
quart  en  usufruit,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  l'époux  donateur  ne 
laisse  point  d'eufans  d'un  lit  précédent ,  mais  seulement  des  enfans  de  son 
conjoint  donataire  ou  légataire,  il  suffit  que  le  quart  en  propriété  aitdéjà 
été  donné  entre-vifs  à  des  étrangers  ,  pour  que  tous  dons  postérieurs  faits 
à  l'époux  soient  nuls  j  même  le  dou  de  l'usutruit  d'un  autre  quart.  Il  ne 
croit  pas  même  qu'il  soit  possible  de  cumuler  dans  un  testament  le  dou  de 
l'usufruit  d'un  quart  en  faveur  du  conjoint,  et  le  don  de  la  propriété 
d'un  auti'e  quart  en  faveur  des  étrangers.  La  raison  de  ce  jurisconsulte 
est  que  cette  division  de  dons  qui  fait  perdre  aux  enfans  l'espérance  de 
rentrer  jamais  dans  le  quart  donné  en  propriété  ,  et  qui  les  prive  eu  outre 
de  l'usufruit  d'un  autre  quart,  est  plus  ouéreuse  pour  eux  que  le  don  qui 
auroit  été  fait  seulement  à  l'époux  de  l'usufruit  de  moitié  ou  de  l'usufruit 
d'un  quart  et  de  la  propriété  d'un  autre  quart,  parceque  dans  ce  dernier 
cas  même,  ils  ont  l'espoir  de  retrouver  ce  quart  en  propriété  dans  la  suc- 
cession du  conjoint  survivant. 

Cette  raison  n'est  qu'une  considération  qui  peut  être  balancée  par  quel- 
ques autres  considérations  non  moins  importantes  en  faveur  de  l'époux  ; 
et  quoique  l'opinion  de  M.  Grenier  soit  en  général  d'un  grand  poids, 
elle  ne  me  paroît  pas  ici  assez  fortement  motivée  pour  devoir  l'emporter 
sur  la  généralité  des  règles  qu'on  doit  tirer  de  la  loi  eu  cette  matière.  Les 
règles  générales  sont  les  plus  simples  ,  les  plus  claiixs  ,  les  pIiVs 
T.  I.  '  68 
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faciles  à  appliquer  ;   et  quand  elles  se  déduisent  naturellement  du  te\le 
de  la  loi  ,  c'est  lourmenler  ce  texte  ,  et  embarrasser  l'esprit  ,  que  d'établir 
arbitrairement  des  exceptions  et  des  distinctions  qui  ne  s'y  trouvent  pas. 

Il  me  reste  une  dernière  rèi^lc  à  poser  ,  c'est  qu'il  n'y  a  jamais  lieu  dans 
noire  droit  nouveau  d'ajiprecier  une  libéralité  faite  en  usufruit  pour 
»avoir  si  elle  excède  la  portion  disponible  en  propiieté.  Les  hérilicis  qui 
ont  droit  à  une  réserve  légale  doivent  ,  ou  laisser  jouir  le  donataire  ou 
lét'alaire  de  la  totalité  des  dons  ou  legs  qui  lui  out  ete  faits  eu  usufjuit  ou 
en  renies  viagères,  ou  lui  abandonner  la  porliondisponiblc,  ou  son  com- 
plément si  une  partie  a  déjà  été  donnée.  C'est  la  conséquence  qu'on  doit 
tirer  de  l'article  917  du  Code  Napoléon. 

Ainsi  une  personne  mariée  en  secondes  noces  ,  ayant  des  eufans  d'un 
autre  lit  ,  donne  à  son  second  époux  l'usutruit  des  trois  quarts  de  ses 
biens,  ou  une  rente  viagère  déterminée,  les  enfans  devront  ou  laisser 
jouir  l'époux  donal;iire  de  l'usufruit  ou  de  la  renie  viagère  donné,  ou  lui 
abandonner  le  cjuart  en  propriété,  ou  le  complément  de  ce  cjuart  si  une 
partie  en  a  déjà  été  donnée. 

CHAPITRE    XL. 

Formules  de  donations  entre   épouoc. 

YoVEZ  dans  les  formules  ele  contrats  de  mariages  les  modèles  des  dona- 
tions ejue  les  époux  peuvent  se  faire  par  ces  contrats.  Je  ne  donnerai  ici 
que  les  formules  des  donalions  entre  époux  pendant  le  mariage. 

Don  particulier  de  meuhlcs  j'rrscns  par  un  mari  à  sa  femme. 

Par-dev^m  M",  tel  et  tel,  notaires  impériaux,  le'sidans  à,  etc. ,  département  de ,  etc., 
scussignés  ,  est  comparu  M.  Jacques-Joseph  Prëcourt  ,  ncgociaul  ,  demeurant  à,  etc. 

Lequel  a  fait  don  entre-vifs  à  dame  Hélène  SioU ,  son  épouse,  demeurante  aveclui,  aussi  pré- 
sente, et  acceptant  sous  l'autorisation  de  son  maii, 

Des  meubles  et  objets  mobiliers  désignes  en  l'état  esiinialif  que  les  comparans  en  ont  di-essé, 
en  marge  (  ou  au  bas  )  duquel  est  la  mention  suivante  (  copier  ici  littéralement  la  rnentioa 
de  i enregistrement  ),  et  qui  est  demeuré  ci-anuexé ,  après  avoir  été  paraphé  cl  signé  des  parties 
en  présence  des  notaires  soussignés  , 

Tous  ces  objets  mobiliers  étant  actuellement  dans  tel  lieu  ; 

Pour  eu  jouir  et  disposer  par  la  donataire  ,  si  elle  sui-vit  'x  son  mari ,  comme  de  chose  lui 
appartenant  en  pleine  propriété  et  jouissance,  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur  qui 
s'en  réserve  ,  en  tant  que  de  besoin  ,  l'usufruit  pendant  sa  vie. 

Fait  et  passé  à  en  l'étude  ,  l'an ,  etc.  ,  le ,  etc. ,  et  les  comparans  , 

après  lecture  à  eus  faite,  ont  signé  avec  les  notaires. 

11  y  a  plusieurs  clioses  à  remarquer  dans  cette  formule.  1".  après  ces 
mois  fait  don  cntrc-vifs  ,  on  n'a  point  ajoute  irrévocable  ,  parceque 
toute  donation  faite  entre  époitx  pendant  le  mariage  est  essentiellement 
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révocable;  z'.  quoi(jue  celle  donation  soit  révocable  ,  elle  doit  être  ex- 
pressément acceptée  ;  d'abord,  parceqn'elle  est  faite  sous  la  forme  d'un 
acte  enlre-vifs,  eu  second  lieu  ,  parceque  toute  donation  à  cause  de  mort 
devoit  être  acceptée,  suivant  le  droit  romani  ;  3°.  on  anroit  pu  se  dispenser 
d'exprimer  l'autorisation  donnée  par  le  mari  à  la  femme  pour  accepter, 
parceque  le  concours  du  mari  dans  l'acte  d'accej)lation  supplée  à  l'aulo- 
risalion  ou  au  consentement  expiés  ;  40.  on  auroit  pu  éi^alement  se  dis- 
penser d'estimer  les  objets  mobiliers  donnés,  parceque  la  donation  ne 
devant  avoir  son  effet  rpi'aprcs  le  décès  du  donateur  ,  Teslimation  pré- 
sente qui  est  faite  des  objets  donnés  est  sans  utilité  ,  est  qu'il  faudra  les 
léeslimer  de  nouveau  au  jour  du  décès,  pour  savoir  s'ils  excèdent  la  por- 
tionilisponible  ou  pour  cpitile  valeur  ils  entrent  dans  celle  portion  ;  5».  la 
réserve  de  l'usufruit  est  complètement  inutile  ;  je  l'ai  mise  cependant  pour 
concdier  toutes  les  opinions. 

Donation  paiiicidière  par  une  femme  à  son  mari  d'un  immeuble  présent. 

Pab-dkvaî't  M'^  tel  cl  tel,  notaires  impériaux  ,  rcsiilaiis  !i,  etc.,  di'partcmcnl  de,  etc.,  sous- 
signés ,  fut  pi  ébciite  madame  Ilclène  Sloll  ,  épouse  de  jM.  Jacquci- Joseph  Précourt,  négociant , 
demeurante  avec  son  mari  a  ,  etc. ,  rue,  etc. ,  ai  autorisée  par  lui ,  auss-i  présent,  ii  l'eC'ct  de  la 
donatiouxi- après. 

Laquelle  ,  vc u'ant  donner  à  M.  Précourl ,  son  mari, des  preuves  de  son  amilié,  lui  afail  dotia- 
lion  enlre-vifs ,  ce  qui  est  accepté  par  le  donataire  , 

D'une  maison  située  h,  etc. 

Consistant  en  ,  etc. 

Le  tout  tenant  du  levant  à  ,  etc. ,  du  couchant  à  ,  etc   ,  du  midi  à  ,  etc. ,  cl  du  nord  à,  etc. 

Pour  en  jouir  et  disposer  par  le  donataire  jS'ÎI 'survit  à  la  dame  son  épouse ,  comme  de 
chose  lui  appartenant  en  pleine  propriété  et  jouissance  ,  à  compter  du  jour  du  décès»  de  la  do- 
natrice,  qui  s'en  réserve,  en  tant  que  besoin,  l'usufruit  pendant  sa  vie. 

Cette  maison  appartient  à  la  donatrice  au  moyen,  etc.  '{Vdjez  dans  les  formules  de  dona- 
tion entre-vifs,  au  chapitre Xlll,  et  dans  les  formules  de  cohtrats  de  vente  ci-après,  la  ma' 
bière  d'établir  la  propriété  des  immeubles.  ) 

Celte  donation  est  faite  a  la  charge  par  le  donataire  ,  qui  s'y  oblige  , 

1°.  De  prendre  la  maison  donnée  dans  l'état  où  elle^e  trouvera  au  jour  du  décès  de  la  do- 
natrice ,  sans  pouvoir  demander  à  ses  héritiers  ou  autres  représentans  aucune  indemnité  pour 
raison  des  réparations  qui  y  scroienl  ii  faire  ; 

2".  De  payer  les  contributions  foncières  et  autres  cliarges  publiques  qui  seroient  dues  sur 
cette  maison  il  compter  du  jour  du  décès  de  la  donatrice  ,  sauf  le  recours  du  donataire  contre 
Jes  locataires  ,  s'il  y  en  a,  pour  raison  de  celks  qui  ,  parmi  ces  charges,  devront  être  suppor- 
tées par  eux  ,   telles  que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres;    •"-  "'J  I    i    ■  ^  -  ••    jl.     h. 

3*^.  De  souffrir  toutes  les  servitudes  qui  auront  été  établies  par  la  donatrice  ,  soit  avant  ,  soit 
depuis  la  présente  donation  ,  sauf  au  donatairfe  K  profiter  auSsi  des  servitudes  qui  auraient  éWî 
acquises  pour  la   mi'me  maison  avant  ou  après  la  donation  ; 

^^o.  De  supporter  toup  les  frais  et  droits  auxquels  cette  donation  donnera  lieu; 
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5°.  De  Bc  pouvoir  exiger  des  héritiers  de  la  donatrice  qu'ils  dégagent  cette  maison  des  hypo- 
thèques dont  elle  seroil  grevée  ,  mais  seulement  qu'ils  le  garantissent  et  l'indemnisent  de  toutes 
poursuites  k  ce  sujet,  si  toutefois  il  y  a  ,  dans  la  succession,  d'autres  biens  suffisans  pour  ac- 
quitter ces  hypothèques  ;  et  ,  au  cas  contraire  ,  d'acquitter  le  déficit,  sans  aucun  recourscoutre 
les  héritiers  ; 

6'*.  De  ne  pouvoir  demander  auxdits  héritiers  d'autres  litres  ,  relativement  a  celte  maison  , 
que  ceux  qui  auront  clé  trouvés  parmi  les  papiers  de  la  succession. 

Celte  donation  est  ainsi  faite  par  le  motif  d'amitié  ci-dessus  exprimé  ,  et  au  surplus  parce- 
que  telle  est  la  volonté  de  la  donatrice. 

Elle  deviendra  caduque ,  et  sera  réputée  n'avoir  eu  aucun  effet  en  cas  du  décès  du  donataire 
avant  la  donatrice. 

Fait  et  passé  à  en  tel  lieu ,  l'an  ,  etc. ,   le ,  etc. ,  et  les  comparai»  > 

après  lecture  à  eux  faite  ,  ont  signé  avec  les  notaires . 

JDonation  à   titre  universel  par  un  mari  à  sa  femme  de  tous  ses  biens 
présens   seulement. 

Par-devast.  etc.  {comme  ci-dessus)  ^  fut  présent  M.  Jaeques-Joseph  Précourt,  négociant, 
demeurant  à ,  etc. 

Lequel  voulant  donner  des  preuves  de  son  estime  et  de  son  amitié  a  dame  Hélène  StoU ,  soi» 
tpousc  demeurante  avec  lui  ,  aussi  présente  ,  lui  a  fait  don  entre  vifs,  ce  qui  est  accepté  par 
elle     sous  l'autorisation  de  son  mari ,  de  tous  ses  biens  présens  ,  composés  , 

i".  D'une  maison  située  à  rue  n*.  consistaqt 

tn  ,  etc. ,   tenant ,  etc.  ; 

2°,  D'une  terre  située  à  ,  etc.  ,  consistant  en  ,  etc. ,    tenant   ,  etc.  ; 

3°.  El  de  tons  les  objets  mobiliers  désignés  en  l'étal  estimatif  qui  en  a  été  dressé  par  les  com- 
parans ,  au  bas  (  ou  en  marge  )  duquel  est  écrit  :  enregistré  ,  etc.  (  copier  ici  littéralement  toute 
la  mention  d'enre^istiTmerU  )  ,  et  qui  est  demeuré  ci-auuexé  ,  après  avoir  été  paraphé  et  signé 
des  parties  en  présence  des  notaires  soussignés. 

(  Dans  l(  s  donations  particulières  de  biens  meubles  ,  on  énonce  ici  dans  quel  lieu  sont  les 
objets  mobiliers  dormes.  Maii  lorsque  la  donation  comprend  F  universalité  de  tous  les  meubles 
présens  du  donateur  ,  comme  ces  meubles  sont  ordinairement  en  divers  lieux  ,  il  vaut  mieux 
indiquer  par  F  état  estimatif' les  lieux  oii  il  se  trouvent.  ) 

Ainsi  que  le  tout  existe ,  sans  en  rien  excepter ,  pour  en  jouir  cl  disposer  par  la  donataire  ^ 
si  elle  survit  a  son  mari ,  comme  de  chose  lui  appartenant  en  pleine  propriété  et  jouissance  ,  à 
eompier  du  jour  du  décès  du  donateur  ,  qui  s'en  réserve  ,en  tant  que  de  besoin,  l'usufruit  pen- 
dant sa  vie. 

La  maison  située  h  ,  etc. ,  appartient  au  donateur  ,  an  moyen  ,  etc.  (  établir  ici  la  propriété 
des  immeubles.  \ oyez  les  fonmtles  de  donations  entre  vifs  d'immeubles  ,  au  cftap.  XI JI  de  ce 
kvre  ,  et  les  formules  de  contrats  de  vente  ci-apres  ). 

Celte  doualioii  est  faite  il  la  charge  par  la  donataire,  qui  s'y  oblige  pour  le  cas  où  elle  suï- 
vivroit  a  son  mari  ;  savoir  , 

1°.  De    payer  loutes  les   dettes  et   charges   du   donateur   comprises  en    l'Aat   que   Itf 
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rt»mparans  en  ont  dressé  ,  au  bas  (  ou  en  marge  )  du(jiicl  est  écrit  :  enregistré  ,  etc.  (  Copier  ioi 
littéralement  la  mention  de  l'enregistrement),  et  quiest  demeuré  ci-aniicxé,  aprèiavoirété  para- 
phé et  signé  des  parties  en  présence  des  notaires  soussignés  ; 

1".  De  prendre  lesdits  biens  dans  l'élal  où  ils  se  trouveront  au  jour  du  décès  du  donateur 
sans  pouvoir  demander  à  ses  héritiers  ou  autres  représentans  aucune  indemnité  pour  r;usoa 
des  réparations  qui  seroient  à  y  faire  ; 

3°.  De  ne  pouvoir  exiger  desdits  héritiers  qu'ils  dégagent  les  immeubles  ci  -  dessus  donne*S 
des  hjpothèques  que  le  donateur  auroit  consenties  ,  ou  qui  auroicnt  été  acquises  contre  lui 
postérieuiement  a  la  présente  donation  ,  mais  seulement  qu'ils  garantissent  et  indemnisent  la 
donataire  de  toutes  poursuites  a  cet  égard  ,  si  toutefois  il  y  a  dans  la  succession  d'autres  biens 
îuffisans  pour  acquitter  ces  hypothèques ,  et  au  cas  contraire ,  d'acquitter  le  déficit  sans  aucua 
recours  contre  les  héritiers  ; 

4°.  D'acquitter ,  en  cas  d'insuffisance  des  autres  biens  ,  toute  la  portion  des  dettes  et  charges 
à  venir  du  donateur  ,  qui  n'auroit  pu  être  acquittée  par  lesdits  autres  biens. 

La  présente  donation  deviendra  caduque ,  et  sera  réputée  n'avoir  eu  aucun  effet  en  cas  de 
décès  de  la  donataire  avant  le  donateur. 

Les  aliénations  à  titre  onéreux  et  les  dispositions  à  titre  gratuit,  de  la  totalité  ou  de  partie 
des  objets  ci-dessus  donnes,  seront  considérées  ,  étant  faites  par  M.  Précourt ,  comme  des  ré- 
vocations implicites  de  la  totalité  ou  de  partie  de  celte  donation,  et  équivaudront  à  révoca- 
tion expresse. 

Cette  donation  est  faite  par  le  motif  ci- dessus  exprimé,  et  parceque  telle  est  au  surplus  la 
volonté  du  donateur. 

Fait  et  passé  à  en  l'étude,  l'an, etc. ,  le,  etc.,  et  les  comparans  ^ 

après  lecture  à  eux  faite  ,  ont  signé  avec  les  notaires. 

Je  crois  cjite  lorsque  les  autres  biens  du  donateur  ue  suffisent  pas  pour 
acquitter  toutes  les  dettes  et  charges  non  comprises  eu  l'etat  annexé  à  la 
donation  de  biensprésens faite  entre  époux  pendaut]emariage,le  donataire 
des  biens  présens  e^t  tenu  de  payer  le  déficit.  C'est  une  conséquence  né- 
cessaire du  principe  de  révocabilité  de  ces  donations.  Nemo  libéral is , 
nisi  liheratus.  Le  donateur  qui  avoit  la  faculté  de  révoquer ,  doit 
être  réputé  n'avoir  continué  de  vouloir  donner  qu'autant  que  les 
biens  donnés  ne  seroient  pas  nécessaires  pour  acquitter  tous  ses  engage- 
mens.  Au  surplus  ,  c'est  parceque  cela  m'a  paru  juste  ,  et  c'est  pour  éviter 
toute  contestation  à  ce  sujet,  que  j'ai  crti  devoir  mettre  dans  la  formule 
qui  précède  les  troisième  et  quatrième  charges. 

Donation  par  un  maria  se  femme  de  la  totalité  ou  de  partie  des  biens 
qui  appartiendront  au  donateur  au  jour  de  son  décès. 

Par-devant  M«.  tel  et  tel,  notaires  impériaux,  résidans  à,etc. ,  département  de^  eic, 
soussignés  ,  fut  présent  M.  A.(  prénoms  ,  nom,  qualité  et  demeure  du  donateur.  ) 

Lequel,  voulant  donner  des  preuves  de  son  amitié  à  dame  B.  (  prénoms  et  nom  de  la  femme  \ 
son  épouse  ,  demeurante  avec  lui  ,  aussi  présente ,  lui  a  fait  don  enUe-yifs  ,  ce  qui  est  accepté 
par  ladite  dame  sous  l'autorisation  de  sou  vua'i, 
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Pc  tous  les  (  ou  de  lellc  portion  des  )  biens  tr.cublcs  et  immeubles  qui  nppanicndront  a,ii 
fjonateiu-  au  jour  de  son  dcecs,  en  quelques  lieux  qu'ils  soient  dus  ou  situes,  cl  en  quoi  qu'Us 
.puissent  consister  , 

Poui-  en  jojiir  et  disposer  par  la  donataire,  si  elle  survit  h   son  mari  ,  comme   de   chose 
.lui  appartenante  en  pleine  propriété  et  jouissance  à  compter  du  jour  du  décès  de  son  mari. 
Celte  donation  est  ainsi  faite  par  le  motif  ci-dessus  exprime,  et  parceque  telle  est  au  surplus 
}d  volonté  du  donateur. 

Si  le  donateur  laiSiSe  des  enfans  ou  un  enfant  de  son  mariage  avec  la  donataire  ,  celte 
donation  sera  réduite  à  la  pioprielc  d'iln  quart  de  tous  lesdits  biens  et  à  l'usufruit  d'un 
f^ulrc  quart. 

,(  Lorstjue  le  donateur  7.-eut  qu'en  cas  d'enfant  kl  donation  soit  réduite  àl'usufivit  de  moitié . 
au  lieu  de  la  clause  qui  précède ,  on  met  :  si  le  donateur  laisse  des  enfans  eu  un  enfant  de  son 
^iiaria^c  avec  Ja  donataire  ,  celte  donation  sera  réduite  à  l'usufruit  de  moitié  de  tous  Icsditf 
.biens.  ] 

En  général  il  faut  s'expliquer  neltomeut  sur  la  réduction  de  la  doualion  ; 
il  faut  dite  si  ,  en  cas  d'entant  ,  la  donation  sera  réduite  à  l'usufruit  de 
ïnoilié  ,  ou  à  la  propriété  d'un  qiiart  et  à  l'usufruit  d'un  autre  quart.,  et 
non  pas  se  contenter  de  celte  clause  qu'on  met  quelquefois  :  En  cas  d'cn- 
f:inl; ,  celte  donation  éprouvera  les  réd/iciions  roiiliies  par  la  loi  ;  car, 
d'un  coté  ,  l'époux  survivant  pourroit  prétendre  qu'il  a  droit  à  la  portion 
«lisponihJe  la  plus  forte,  c'est  à-dirc  à  un  quart  en  propriété  ,  et  un  autre 
quart  en  usufruit  ;  et  d'un  autre  côté,  les  enfans  pourroient  s'apj)nver  de 
l'opinion  de  M.  Gi:enier  ,  et  dire  que  c'est  à  eux  qu'il  appartient  d'opter 
entre  rabandon  de  l'usufruit  seulement  de  moitié  ,  et  l'abandon  de  la  pro- 
priété d'un  quart  et  de  l'usufruit  d'un  autre  cpiart.  De*  la  naitroit  un 
procès,  et  le  prineipal  deroirdes  notaires  est  de  lédigcr  leurs  acte*  avec 
une  telle  clarté,  qu'ils  ne  puissent  jamais  donner  lieu  à  la  moindre  con- 
testa lion. 

Quant  à  larédnciion  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  où  le  donateur  lais- 
seront des  ascendans  ou  un  ascendant,  il  est  inutile  de  la  prévoir,  ]>arce- 
qu'elle  est  invariablement  {îsée  par  Ja  loi  ,  à  moins  que  le  donateur  ne 
voulût  assurer  à  l'un  ou  plusieurs  de  ses  ascendans,  non  seulement  la 
nue-propriété  de  leur  reserve  légale,  mais  aussi  l'usufruit  de  la  totalité  ou 
de  partie  de  celle  réserve  ;  car  si  le  donateur  ne  s'cxprimoit  pas  positive- 
ment à  cet  égard  ,  la  donation  cju'il  auroit  faileàson  conjoint  de  la  totalité 
des  biens  qu'il  laisseroit,  priveroit  les  asccudans  de  l'usufruit  de  leurré- 
serve  légale.  Si  donc  le  donateur  veut  leur  conserver  la  totalité  ou  partie 
de  cet  usufruit  ,  i1  faut  mettre  la  clause  suivar^'.e  :  Si  le  donateitrne  laisse 
aucun  enfant  de  son  mariage  avec  la  donataire ,  mais  ses  père  et  mère  on 
l'un  d'cu.r.  (ou  bien  mais  des  ascendans  on  un  ascendant^ ,  la  donation 
sera  réduite  de  telle  manière  que  lesdits  ascendans  aient  la  propriété  et 
jouissance  de  la  totalité  de  leur  réserve  h's^ale. 
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Fin  de  la  formule. 

Fait  et  passé  à  (  nom  de  la  fille  ou  de  la  commune  où  l'acte  est  passé),  en  l'étude  (  ou  en  la 
demeure  de  ,  etc.  ) ,  l'an  ,  etc.,  le,  etc. ,  cl  les  comparans ,  après  lecture  a  eux  faite ,  ont  signé 
avec  les  notaires. 

Uoiiaùon  par  une  femme  à  son  mari ,  de  l'usufruit  seulement  ou  départie 
de  l'usufruit  des  biens  qu'elle  laissera  au  jour  de  son  décès. 

Par-devant  M",  tel  et  tel,  notaires  impériaux  ,  résidans  à ,  etc.,  département  de,  etc. , 
soussignés  ,  fut  présente  dame  A.  (  prénoms  et  nom  de  famille  de  la  donatrice  )  ,  épouse  de 
M.  B.  (  prénoms  ,  nom  et  qualité  du  mari)  ,  aussi  présent ,  arec  lequel  elle  demeure  à  ,  etc. , 
nie  ,  etc.,  et  qui  rautorisc  à  reflet  de  la  donation  ci-aprcs. 

Laquelle,  voulant  donner  à  JM.  B.,  son  mari,  des  preuves  de  son  estimeel  de  son  amitié,  lui  a 
fait  donation  entre-vifs ,  ce  qui  est  accepté  par  le  donataire  , 

De  l'usufruit  (  ou  de  telle  portion  ,  comme  de  la  moitié  ou  du  tiers  de  l'usufruit  )  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  qui  appartiendront  a.  la  donatrice  au  jour  de  son  décès .,  tu  qutK 
qucs  lieux  qu'ils  soit  dus  ou  silucs  ,  et  en  quoi  qu'ils  puissent  consister. 

Pour  en  jouir  par  le  donataire  pendant  sa  vie  ,  à  compter  du  jour  du  décès  de  la 
donatrice. 

Cette  donation  est  faite  il  la  charge  par  le  donataire  de  faire  procéder  a  l'inventaire  des 
biens  de  la  donatrice  après  son  décès  (  quelquefois  on  ajoute  ici  ,  mais  sans  tire  lenu  de  donuyi 
aucune  caution.  ) 

Si  la  donatrice  laisse  des  enfaus  ou  un  enfaut  de  sou  mariage  avec  le  donataire,  celle  dona- 
t'on  sera  réduite  ii  l'usufruit  de  moitié  de  tous  les  biens  laissés  par  la  donatrice.  (  ^  ojtz  ce 
qu'on  a  dit  dans  la  formule  précédente  relativement   aux  asccndans.  ] 

Celte  donation  est  ainsi  faite  par  le  motif  ci  dessus  exprimé  ,  et  parceque  telle  est  au  surplus 
la  volonté  de  la  donatrice. 

Fait  et  passé,  etc.  comme  à  la  fin  de  la  formule  précédente. 

Les  deux  formules  ci-dessus  sont  les  donations  les  plus  usitées  entre 
mari  et  femme.  Ce  sont  celles  aussi  qu'il  leur  convient  mieux  de  se  faire 
comme  étant  les  plus  simples,  les  moins  propres  à  faire  nailre  des  con- 
testations ,  et  comme  ayant  presque  les  mêmes  effets  que  les  donations 
des  biens  présens  et  à  venir  ,  ou  de  biens  préseus  seulement  ou  de  biens 
à  venir. 

Donation  de  biens  présens  et  à  venir  par  un  man  à  sa  femme. 

Par-devant  M",  tel  et  tel,  notaires  impériaux  ,  résidans  à ,  clc,  département  de,  elc 
Soussignés ,  fut  présent  M.  A.  (  prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  donateui-)  , 

Lequel,  voulant  donner  des  preuves  de  sou  estime  et  de  son  amitié  a  dame  B.  {prénoms  et 
nom  de  la  femme  ) ,  sa  femme,  demeurante  avec  lui,  et  aussi  présente ,  lui  a  fait  donation  eulrc- 
vifs  ,  ce  qu'elle  accepte  sous  l'autorisation  deson  mari,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
présens  et  ii  venir ,  en  quelques  lieux  qu'ils  soient  dus  ou  situés  ,  et  en  quoi  qu'ils  puissent 
consister. 

Pour  en  jouir  et  disposer  par  la  donataire ,  si  elle  survit  a  6oa  mari ,  comme  de  chose 
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lui  apparieuaiit  en  pleine  propriété  et  jouissance,  k  compter  du  jour  du  décès  du  donateur, 

qui  s'en  réserve  ,  en  tant  que  besoin  ,  l'usufruit  pendant  sa  vie. 

Tous  les  biens  présens  du  donateur  sont  désignés  en  un  état  que  les  parties  en  ont  dressé, 
en  marge  (  ou  au  bas  )  duquel  est  écrit  :  eiuegistré  ,  etc.  {  Copier  ici  littéralement  la  mention 
d'enregistrement  ),  et  qui  est  demeuré  ci-anuexé,  après  avoir  été  paraplié  et  signé  des  parties 
en  présence  des  notaires  soussignés. 

Cette  donation  est  faite  à  la  charge  par  la  donataire,  qui  s'y  oblige ,  de  payer  toutes  les  dettes 
et  charges  de  la  succession  du  donateur ,  même  les  donations  et  legs  qu'il  aura  faits  postérieure- 
ment à  ces  présentes. 

La  donataire  aura  cependant  la  faculté  de  s'en  tenir  aux  biens  présens,  pour  n'être  tenue  que 
des  dettes  et  charges  existant  aujourd'hui ,  lesquelles  sont  détaillées  en  l'état  qui  en  a  été 
dressé,  en  marge  (  ou  au  bas  )  duquel  estéciit:  enregistré,  etc.  (  Copier  ici  littéralement  la 
mention  de  V enregistrement  ),  et  qui  est  demeuré  ci-joint,  après  avoir  été  paraphé  et  signé  par 
les  parties  en  présence  des  notaires  soussignés. 

Dans  ce  cas  même,  la  donataire  ne  pourra  se  dispenser  d'acquitter  les  legs  et  autres  disposi- 
tions particulières  à  titre  gratuit  que  le  donateur  auroit  faites  ultérieurement  d'objets  compris 
dans  les  biens  présens. 

Elle  sera  pareillement  tenue  de  contribuer ,  ît  raison  de  son  émolument ,  aux  dispositions 
universelles  que  fera  ultérieurement  le  donateur. 

Si  les  biens  à  venir  ne  suffisent  pas  pour  acquitter  les  autres  dettes  et  charges  de  la  succession 
du  donateur,  et  les  autres  legs  et  dispositions  particulières  qu'il  aura  faites,  la  donataire  devra 
souffrir  la  déduction  du  déficit  sur  les  biens  présens. 

Elle  ne  pourra  exiger  des  héritiers  et  autres  successeurs  du  donateur  qu'ils  dégagent  les 
biens  présens  des  hypothèques  qu'il  auroit  consenties  ou  qui  auroienl  élé  acquisescoulre  lui  sur 
les  biens  présens  postcricurcmenl  à  cette  donation  ,  mais  seulement  qu'ils  la  garantissent  et  l'in- 
dciiinisent  de  toutes  poursuites  à  oe  sujet,  si  toutefois  les  autres  biens  suffisent  pour  acquitter 
ces  hypothèques  ;  au  cas  contraire  ,   elle  sera  tenue  de  payer  le  déficit  sur  lesdits  biens  présens. 

Les  aliénations  que  le  donateur  fera  ultérieurement  seront  considérées  comme  autant  de  ré- 
vocations expresses  de  la  présente  donation  ,  en  ce  qui  concernera  les  objets  aliénés  ;  mais  le 
prix  qui  en  pourroit  être  dû  lors  de  son  décès  fera  partie  de  la  donation. 

Cette  donation  est  faite  par  le  motif  ci- dessus  exprimé ,  et  parceque  telle  est  au  surplus  la 
volonté  du  donateur. 

Si  le  donnateur  laisse  des  enfans  ou  un  enfant,  la  donation  sera  réduite  à  la  propriété  d'un 
quart  et  a  l'usufruit  d'un  autre  quart  de  tous  les  biens  qui  en  sont  l'objet. 

Fait  et  passé ,  etc.  Le  reste  comme  ci-dessus. 

T'^oyez,  relativement  à  la  faculté  de  s'en  tenir  aux  bi-ens  presens,  Tob- 
jervalion  qui  suit  la  t'onnule  de  Donation  à  titre  unisersél par  un  mari  à 
sa  femme  de  tous  ses  biens  présens  seulement. 

Fin  du  livre  III. 
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L  I  V  Pl  E     IV. 

Du  mandat ,  du  dépôt ,  et  du  prêt. 

Les  donations  et  les  teslainens  ne  sont  pas  les  seuls  moyens  que  la  loi 
nous  ait  donnés  pour  exercer  notre  bienfaisance;  nous  pouvons  encore 
l'exercer  ,  dans  le  commerce  des  affaires ,  par  trois  différentes  espèces  de 
conli-ats,  par  le  maud:it ,  le  déj)ôt,  tt  le  prêt.  Le  mandataire  qui  se  charge 
sratuitement  d'un  mandat,  fait,  en  quelque  sorte,  au  mandant  le  don 
au  temps,  des  soins,  et  de  l'industrie  qu'il  promet  de  consacrer  à  l'exer- 
cice du  mandait.  Le  dépositaire  fait  au  déposant  le  don  des  soins,  du  temps, 
et  de  l'usage  du  lieu  ,  nécessaires  pour  la  gai'de  du  dépôt.  Le  prêteur  fait 
don  à  l'emprunteur  de  l'usage  de  la  chose  qu'il  prèle,  ou  du  dioil  de  la 
consommer. 

Ces  trois  contrats  peuvent  aussi  être  intéressés  de  part  et  d'autre  par 
le  prix  que  le  mandataire  met  à  l'exercice  de  son  mandat,  le  dépositaire 
aux  soins  de  sa  garde,  et  le  prêteur  à  l'usage  ou  à  la  consommation  de 
la  chose  prêtée.  J'en  traiterai  sous  ce  double  rapport ,  et  je  commencerai 
par  le  mandat. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Du  mandat  ou  de  la  procuration  ,  et  de  ses  différentes  espèces. 

Le  mandat ,  qu'on  nomme  aussi  procuration  ,  est  un  acte  par  lequel  une 
personne  donnt^à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le 
mandant,  et  en  son  nom.  (Art.  1984  du  C.  N.  ) 

Cet  acte  devient  un  contrat  sitôt  qu'il  est  accepté  par  le  mandataire  ow, 
procureur  constitue  (même  article);  car  dès-lors  il  y  a  un  traite  formé 
entre  deux  personnes. 

Le  contrat  de  mandat  dérive  du  droit  naturel  ou  du  droit  des  gens  ; 
il  est  mis  au  rang  des  contrats  consensuels  qui  reçoivent  leur  perfecliou 
du  seul  consentement  des  parties;  et  il  est  imparfaitement  synallagma- 
lique  en  ce  qu'il  produit  une  obligation  principale  de  la  part  du  man- 
dataire ,  et  seulement  une  obligation  accessoire  ou  indirecte  de  la  part 
du  mandant,  ainsi  qu'on  le  verra  lorsque  je  trailei'ai  des  obligalious  de 
l'un  et  de  l'autre. 

11  y  a  plusieurs  divisions  des  mandats. 

La  première  est  en  mandats  gratuits ,  et  mandats  intéressés  de  part  et 
d'autre. 

Dans  l'ancien  droit,  la  gratuité étoit  tellement  de  l'essence  du  mandat, 
qu'on  n'y  admcttnit  point  la  convention  d'un  prix  pour  les  peines  du 
mandataire;  et  lorsqu'une  procuration  étoit  faite  à  la  charge  d'une  ré- 
compense ou  d'un  salaire,  elle  étoit  réputée  un  louage,  ou  une  autre  cs- 
[lèce  de  traité  que  le  mandat.  Ainsi  les  procurations  qu-^  l'on  douuoit 
T,  !.  G9 


646  LïT.  IV,  Chap.  ï.  Dunicuidat ou  de  la  procuration ,  etc. 
aux  procurcui&  on  aux  avoués  pour  occupei'  dans  les  juridictions,  n'é- 
toieiit  pas  considérées  comme  de  véritables  mandats,  mais  comme  une 
autre  espèce  de  traité  ou  de  convention,  parcequ'eiles  ne  se  t'aisoient 
qu'à  la  charge  des  salaires,  qui  etoient  fixés  et  arrêtés  suivant  un  tarif. 
Aussi,  pour  les  distinguer  des  procurations-mandats,  on  les  appeloit  pro- 
curations ad  lilcs. 

Néanmoins,  si  celui  qui  avoit  donné  une  simple  procuration  ,  témoi- 
gnoit ,  de  S(>n  proj)re  mouvement ,  quelque  reconnoissance  au  manda- 
taire, cela  n'ôtoit  pas  au  contrat  de  mandat  sa  nature,  parcequ'alors  la 
récompense  n'etoit  point  donnée  en  vertu  d'une  convention  ou  d'une 
clause  sans  laquelle  le  contrat  n'eût  j)as  été  fait.  On  pensoit  aussi  que,  si 
le  mandant  avoil  promis  de  son  gi'é,  et  sans  convention  ,  quelque  )  ecom- 
p  use  au  mandataire,  il  pouvoit  être,  à  raison  de  celte  piomesse,  pour- 
suivi en  jusice,  et  devoit  être  contraint  de  l'accomplir.  La  promesse  de 
récompense  n'aniuilloil  ))as  le  mandai,  mais  le  dénaturoit  et  enfaisoitun 
traité  intéressé  de  part  et  d'aulre. 

C'est  pour  faire  cesser  cette  espèce  de  contradiction  apparente  entre  la 
gratuit',  que  l'ondisoit  être  de  l'essence  du  mandat,  et  la  iuris|)rudencc; 
qui  cependant  toléroit  les  conventions  de  salaire  et  de  reeom))euse  daus 
les  mandats ,  en  les  considérant ,  en  ce  cas  ,  comme  des  traités  d'une  autre 
nature  ,  que  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  se  sont  bornés  à  poser  en 
principe  que  le  mandat  est  gratuit ,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  (Art. 

La  deuxième  division  des  mandats  est  eu  mandats  généraux,  et  mandats 
spéciaux. 

Les  mandats  généraux  sont  ceux  que  le  mandant  donne  pour  toutes 
ses  affaires;  les  mandats  spéciaux  sont  ceux  qu'il  donne  pour  uue  affaire 
ou  pour  certaines  affaires  seulement. 

Les  Romains  appeloient  le  mandataire  général  procnrator  oni/iinni  ho- 
noruin  ou  totor//?//.Z'o/ion<^?2.  Plusieurs  commentateurs  ont  prétendu  qu'il 
ialloil  distinguer  le  procureur  omnium  banoiuin  sirnpiiciter ,  celui  dont 
la  procuration  porte  simplement  que  le  mandant  le  cliarge  de  toutes  ses 
affaires,  ilu  procureur  cuni  Lherd,  de  cjlui  dont  la  procuration  porte 
que  le  mamlant  lui  confie  la  libre  administration  de  ses  biens.  Ce  dernier 
a,  suivant  eux,  le  pouvoir  d'aliéner  les  biens  du  mandant,  tandis  que  le 
premier  n'a  le  pouvoir  de  vendre  que  les  fruits  des  récoltes  et  les  choses 
périssables.  Vinniiis  combat  cette  distinction,  et  soulient  que  le  procureur 
cum  libcrâ  n'a  pas  plus  le  pouvoir  d'aliéner,  sans  necersité  ,  que  le  pro- 
cureur omnium  honoriim.  Pothiei'  n'ose  point  prendre  un  jiarli  sur  cette 
ifueslion,  et  laisse  au  lecteur  le  soiu  tle  la  décider.  Quoi  qu'il  en  soit  , 
Ferrière  nous  atteste  qu'on  n'admcttoit  point  en  France  les  prociwations 
cum  libéra,  c'cst-à  dire  un  pouvoir  général  de  faire  les  affaires  de  celui 
qui  le  donne,  et  d'en  disposer  à  sa  volonté,  parceque  telles  procurations 
pourroient  causer  de  giandes  pertes  à  ceux  qiù  les  tlonneroient.  Celte 
jnris])rudence  a  été  confirmée  par  le  Code  Napoléon.  Le  mandat  conçu 
en  termes  généraux  ,  dit  l'article  ig!38,  a'embiasse  que  les  actes  d'admi- 
nistration. 


Liv.  IV,  CiiAP.  IL  DeScJtoses  qui  sont  de  l'essence  du  mandat.  647 
La  Irolsièine  division  des  mandats  est  en  mandats  pour  les  affaires  es- 
Irajiiîliciaires ,  et  mandats  pour  les  attaircs  judiciaires.  Les  Romains  dis- 
tingnoient  aussi  le  ])rocurator  ad  Jiegotia  au.  procurator  ad  Htcs.  La  pro- 
curation ad  liteSy  ou  pour  les  affaires  judiciaires,  a  quekfues  règles  (|ui  lui 
sont  particulières,  et  qui  ne  s'appliquent  pointa  la  procuration  ad  ne- 
gotia ,  ou  pour  les  affaires  extra  judiciaires. 

La  quatrième  et  dernière  division  des  mandats  est  en  mandats  légaux,  et 
mandats  conventionnels,  /^^ore^ceque  j'en  ai  dit  au  chap.X.lVdu  livre  IL 


CHAPITRE     IL 

Des  choses   qui  son!,  de  ^essence  du  mandiiLy  de  celles  qui  Sont  de  sa 
nature^  et  de  celles  qui  ne  lui  sont  qu  accidenLedes. 

Deux  choses  sont  de  l'essence  du  contrat  de  mandat. 

11  faut,  1°.  qu'il  y  ait  consentement  réciproquement  donné  pal'  le 
mandant  et  par  le  mandataire  ;  savoir ,  par  le  mandant,  de  confier  le 
soin  d'une  affaire  ou  de  ses  affaires  au  mandataire,  et  par  celui-ci  de 
se  charger  de  l'affaire  ou  des  affaires  dont  le  soin  lui  est  confie.  Ou  verra 
ci  après  par  qui  et  comment  ce  consentement  peut  être  donné. 

11  faut  2*^.  qu'il  y  ait  une  affaire  ou  des  affaires  qui  puissent  être  la 
matière  du  mandat. 

Une  seule  de  ces  deux  choses  manquant,  il  n'y  a  point  de  contrat  de 
mandat. 

La  révocabilité  et  la  gratuité  de  mandat  ,  l'obligation  où  est  le  man- 
dataire d'indemniser  le  mandant  de  toutes  les  pertes  causées  par  sa  faute 
ou  par  sa  négligence,  sont  autant  de  choses  que  l'on  considèi'e  comme 
étant  de  la  nature  du  mandat. 

Ainsi  l'existence  seule  du  mandat  fait  su[)poser  aussi  l'existence  de  ces 
choses,  à  moins  que  la  loi  ou  la  convention  des  parties  n'y  ait  déroge  ou 
n'y  ait  apporté  quelques  modifications  ;  aux<|uels  cas  le  mandat  ne  laisse 
pas  de  subsister ,  parceqne  ces  choses  ue  sont  pas  de  son  essence,  mais 
seulement  de  sa  nature.  Il  perd,  il  est  vrai  ,  quLlijnes-uns  de  ses  effets 
naturels,  il  n'est  plus  tel  c[ue  la  simjilicite  du  droit  des  gens  l'avoit  cons- 
titue, mais  il  conserve  son  existence  comme  contrat  de  mandat. 

La  cession  qu'un  débiteur  en  faillite  fait  de  ses  biens  à  ses  créanciers, 
est  un  mandat  irrévocable,  parcequc  la  loi  y  a  attaché  cet  effet  pour  que 
la  cession  ne  fîit  pas  vaine;  car  les  créanciers  ne  deviennent  pas  proprié- 
taires des  biens  abandonnés;  ils  n'acquièrent  que  le  droit  de  les  vendra 
ou  de  les  faire  vendre ,  et  de  les  régir  ou  de  les  faire  régir  jusqu'à  celle 
vente,  pour  se  payer  de  leurs  créances  sur  le  prix  des  aliénations  et  sur 
les  revenus  perçus  par  la  gestion  ,  à  la  charge  de  compter  ensuite  ave» 
le  cédant;  et  ce  droit  eût  été  vain  si  le  débiteur  fût  resté  maître  de  le 
révoquer  à  son  gré. 

Les  gérans  d'une   société   ue    sont  que  les  mandataires  de  leurs  CQ« 
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associes  en  ce  qui  concerne  l'intcrct  de  ceux-ci  dans  la  chose  commune. 
Le  mandat   en  vertu   duquel  ils  gèrent  cette  chose,  est  irrévocable  tant 
que  dure  la  société  ,  parcequ'il  est  une  des  condhious  sous  lesquelles  les 
associés  sont  unis. 

Quand  une  personne  vend  à  une  autre  un  immeuble  ou  uue  créance 
que  celle-ci  se  propose  de  revendre  ou  d'éclianj^er  contre  autre  chose  , 
pour  éviter  des  iVais  elles  se  bornent  quelquefois  à  ne  faire  leur  acte  de 
vente  ou  de  cession  que  sous  signatures  privées,  et  alors  le  vendeur  donne 
à  l'acquéreur  une  procuration  devant  notaire  ,  à  l'elfet  de  gérer  ,  de  ven- 
dre, ou  d'échanger  la  cbose  dont  il  s'agit.  Ils  conviennent,  par  l'acte  de 
vente  ou  de  cession  sous  seings  privés, que  la  procuration  est  irrévocable. 
Elle  l'est,  il  est  vrai,  comme  étant  la  condition  de  leur  vente;  mais  elle 
ne  l'est  qu'enlrG  eux  et  non  vis-à-vis  des  tiers,  parceque  l'acte  privé  dont 
elle  est  la  condition  ne  peut  pas  éti'e  opposé  à  ceux-ci. 

Quoique  la  révocabilité  soit  de  la  nature  du  mandat  et  non  pas  de  son 
essence,  et  quoiqu'en  général  on  puisse  déroger  par  la  convention  aux 
droits  qvii  dérivent  seulement  delà  nature  des  contrats,  il  est  possible 
cependant  que  la  convention  par  laquelle  ou  déroge  à  cette  révocabilité 
soit  sans  aucun  effet.  Je  dirai  plus:  il  est  rare  qu'on  puisse  stipuler  va- 
lablement l'irrévocabilité  du  mandat. 

El,  en  effet,  un  engagement  n'est  valable  qu'autant  que  celui  envers 
lequel  on  le  contracte  y  a  quelqu'inlérêt.  Lors  donc  que  le  mandat  est 
gratuit,  s'il  n'a  pas  pour  but  d'assurer  ou  de  faciliter  l'exécution  d'une 
autre  convention  dont  il  «oit  la  condition,  c'est  sans  aucun  intérêt  pour 
le  mandataire  que  le  mandant  contracte  envers  lui  l'engagement  de  ne 
pas  révoquer  son  mandat  ;  dès-lors  la  convention  d'irrévocabilité  du  man- 
dat est  tans  aucun  effet. 

Il  en  est  autreuient,  quand  le  mandat  n'est  pas  gratuit ,  mais  intéressé 
de  part  et  d'autre.  Ainsi  une  personne  donne  à  une  autre  la  régie  de  ses 
biens  ou  de  ses  affaires ,  ou  d'une  partie  de  ses  affaires  ou  de  ses  biens, 
moyenn.int  un  traitement  fixe  par  année  ;  le  mandant  peut  s'obliger  va- 
lablement à  ne  pas  révoquer  son  mandat  pendant  un  nombre  d'années 
déterminé,  parceque  le  mandataire  a  intérêt  à  recevoir  ce  traitement 
pendant  le  temps  fixé.  Lorsque  le  mandataire  s'engage  à  exercer  cette 
régie  durant  le  même  temps  ,  ce  n'est  plus  un  contrat  de  mandat ,  mais 
un  louage  d'industrie.  Si ,  au  contraire ,  il  ne  contracte  point  cet  enga- 
gement, il  y  a  un  véritable  mandat,  et  la  condition  d'irrévocabilité  con- 
tractée envers  le  mandataire  pendant  le  temps  convenu,  est  un  bienfait 
qui,  étant  accepté,  ne  peut  cesser  avant  l'expiration  du  temps  que  par 
les  autres  causes  d'extinction  du  mandat.  Voyez  ci-après  le  chap.  VIII. 
Pareillement,  si  un  négociant  de  Paris  convient  avec  un  négociant 
de  Bordeaux,  que  celui  ci  fera  exclusivement,  pendant  un  temps  déter- 
miné, toutes  les  commissions  d'achats  et  ventes  que  le  premier  a  cou- 
tume de  commander  dans  cette  ville  ,  quoique  la  commission  ne  soit 
qu'un  simple  mandat,  la  convention  d'irrévocaiiilité  de  celte  commis- 
sion   pendant  le  temps  convenu    sera  valable  ,   parceque   le  mandat  , 


de  celles  qui  sont  (Je  sa  nature',  etc.  â^g 

dans  cet  exemple,  n'est  polut  gratuit,  et  que  le  commissionnaire  a,  par 
celte  raison  ,  intérêt  à  l'exercer. 

11  y  a  cependant  des  mandats  intéressés,  dans  lesquels  la  convention 
d'irrèvocabiiité  seroit  nulle.  Tel  est  le  mandat  des  procureurs  ad  lites  ^ 
ou  des  avoués.  Quoiqu'un  avoué  ait  intérêt  à  ce  que  son  mandat  ne  soit 
point  révoqué,  puisqu'il  doit  recevoir  le  prix  des  soins  qu'il  donnera  à  la 
poursuite  ou  à  la  défense  qui  lui  est  confiée ,  néanmoins  les  bonnes  mœurs 
et  le  désintéressement  qu'il  doit  montrer  comme  officier  public,  ne  lui 
permettent  pas  d'accepter  un  mandat  Irrévocable  ;  et  une  semblable  con- 
vention entre  son  client  et  lui  seroit  sans  effet. 

La  convention  d'irrèvocabiiité  dans  le  mandat  intéressé,  lorsqu'elle 
n'est  pas  la  condition  d'un  autre  contrat ,  ne  jjrive  pas  le  mandant 
du  droit  de  reprendre  lui-même  la  gestion  de  ses  affaires,  pour  l'exercer 
lui  seul,  ou  pour  l'exercer  concurremment  avec  son  mandataire,  sauf  à 
continuer  à  celui-ci  son  traitement  pendant  le  temps  convenu,  ou  à 
l'indemniser  de  ce  qu'il  auroit  î5agné  par  l'exercice  du  mandat.  Le  droit 
de  gérer  ses  propres  affaires  est  inaliénable ,  comme  dérivant  de  la 
liberté  individuelle  ;  car  nul  ne  peut  s'interdire  la  faculté  de  faire  pour 
son  propre  bien  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui ,  et  qui  n'est  ni  contre 
les  bonnes  moeurs,  ni  contre  les  lois. 

Mais  lorsque  Tirrévocabilité  du  mandat  a  été  stipulée  comme  con- 
dition d'un  autre  contrat ,  le  mandant  ne  peut  pas  reprendre  la  gestion 
de  ses  affaires  avant  le  temps  convenu.  Tel  est  l'effet  de  la  convention 
par  laquelle  la  future  épouse,  en  se  mariant  avec  séparation  de  biens, 
aonne,  par  le  contrat  de  mariage,  au  futur  époux  le  pouvoir  irrévo- 
cable de  gérer  ses  bieus  pendant  le  mariage.  11  en  est  de  même  du  pouvoir 
irrévocable  que  la  future  épouse,  se  mariant  sous  le  régime  dolal,  donne 
quelquefois  au  futur  époux,  par  le  contrat  de  mariage  ,  pour  gérer  ses 
biens  paraphernaux.  Il  eu  est  de  même  de  tous  les  pouvoiis  donnés  par 
des  contrats  d'association  ,  ou  qui  résultent  de  ces  contrats.  Dans  tous  ces 
cas,  on  peut  dire  que  le  mandant  ne  sauroit  retirer  son  mandat  sans 
porter  obstacle  à  l'exécution  de  la  convention  dont  le  mandat  est  la 
condition ,  et  par  conséquent  sans  nuire  à  autrui  ;  ce  qui  est  une  des 
limites  devant  lesquelles  la  liberté  Individuelle  doit  s'arrêter. 

11  est  important  de  remarquer  que  l'irrévocabililé  stipulée  dans  un 
mandat  intéressé,  a  toujours  pour  condition  tacite,  que  le  mandataire 
méritera  ,  durant  tout  l'exercice  du  mandat,  la  confiance  de  son  mandant 
au  même  degré  qu'il  la  possédoit  lorque  le  mandat  lui  a  été  donné  ;  d'où 
il  suit  que  la  plus  légère  cause  qui  puisse  motiver  la  diminution  de  cette 
coufiance,  est  suffisante  pour  faire  prononcer  par  le  juge,  sur  la 
demande  du  mandant,  la  révocation  du  mandat. 

C'étoit  une  erreur  des  anciens  jurisconsultes ,  que  de  prétendre  que 
la  gratuité  étoit  de  l'essence  du  mandat;  l'expérience  prononçoit  inces- 
samment contre  eux.  Tous  les  jours  on  faisoit  des  mandats  intéressés  : 
tels  étoieut  les  mandats  ad  lites ,  et  les  commissions  entre  ncgocians. 
Pour  sauver  la  contradiction  ,  ces  jurisconsultes  disoient  que,  silck  que 
le  mandat  étoit  intéressé  ,  il  cessolt  d'être  un  véritable  mandat,  et  de- 


65o  Liv,  IV  ,  CiiAP.  in.  Des  personnes  qui  peuvent  être  mandans  y 
venoit  un  contrat  de  louage  :  c'ctoit  couvrir  une  erreur  par  une  autre 
erreur.  Celui  qui  loue  sou  indusliie  ,  l'engage  pour  un  temps  quelconque  : 
or,  le  mandataire  intéressé  n'cugageoit  ])as  plus  son  industrie  que  le 
mandataire  gratuit  ,  puisque  l'un  et  l'autre  pouvoient  également  se 
démettre  du  mandat,  pourvu  qu'ils  le  lissent  en  temps  opportun.  Ils  le 
pouvoient  sur-tout  avant  d'avoir  commencé  l'exécution  du  mandai  , 
quoiqu'ils  l'eussent  accepté  ;  ce  qui  est  contraire  au  contrat  de  louage. 

Dès  cjij'on  peut  intéresser  le  mandat,  en  accordant  un  traitement  ou 
un  droit  de  commission  au  mandataire,  sans  que  le  mandat  cesse  d'être 
un  vciitable  mandat,  il  faut  décider  que  la  gratuité  est  seulement  de 
la  nature  de  ce  contrat;  ce  qui  sert  à  résoudre  plusieurs  questions  que 
je  crois  inutiles  de  traiter  ici  :  il  me  suffit  d'indiquer  le  principe. 

Les  parties  conviennent  quelquefois  (jue  le  mantlataire  ne  sera  pas  tenu 
d'indemniser  le  mandant  des  perles  causées  par  la  négligence  du  premier, 
ou  par  son  ignorance  des  iornies  ou  des  actes  prescrits  par  la  loi.  Une 
telle  convention  est  valable,  et  le  mandat  peut  exister  avec  elle,  puisque 
cette  obligation  d'indemniser  n'est  pas  de  J'esscn^e  de  ce  contrat ,  mais 
seulement  de  sa  nature.  Peut-on  ,  par  la  même  raison  ,  convenir  que  le 
mandalaiie  ne  sera  pas  responsable  de  son  dol  ?  Non,  sans  doute;  une 
autre  raison  plus  forte  s'y  oppose  :  c'est  que  celte  stipulation  seroit 
contraire  aux  bonnes  moeurs. 

Parmi  les  choses  accidentelle-,  au  mandat ,  c'est-à-dire  ])armi  celles  qui 
ne  sont  ni  de  l'essence  ni  de  la  uature  du  mandat,  mais  qu'on  peut  y 
apposer  comme  conditions ,  on  distingue  jirincipalement ,  i°.  le  pouvoir 
de  substituer  ,  dans  la  gestion  confiée  ,  certaines  persoiuies  que  le  mandat 
désigne  ,  ou  toutes  personnes  que  le  mandataire  voudra  choisir  ;  2".  la 
condition  contraire  de  ne  se-  substituer  aucun  mandataire;  3"^.  celle  de 
n'agir  qu'avec  le  conseil  ou  le  concours  de  telle  personne  ,  ou  d'après  des 
instructions  ultérieurement  données  par  le  mandant,  ou  de  n'exercer 
quelques-uns  des  pouvoirs  confiés  qu'après  en  avoir  préalablement  in- 
formé le  mandant.  Toutes  ces  clauses  obtiennent  leur  effet,  quand  elles 
sont  exprimées.  Le  mandat  peut  subsister  sans  elles;  et  on  ne  les  suppose 
pas  quand  elles  ne  sont  pas  exprimées.  Je  traiterai  plus  loin  du  pouvoir 
do  substituer. 


CHAPITRE     III. 

Des  personnes  qui  pem-ent  être  maucJans  ,   de  celles  qui  pcment  être 
mandataires  ,  et  de  leur  consentement  réciproque. 

Pocu  être  capable  de  donner  un  mandat  ou  une  procuration,  il  faut 
ètte  capable  de  faire  soi-même  l'affaire  qui  forme  robjtt  du  mandat 
Les  co;iséquences  sont  trop  faciles  à  déduire,  pour  qu'il  soit  nécessaire 
de  les  développer. 

La  ca|)acite  des  mandataires  n'est  pas  circonscrite  dans  des  limites  aussi 
étroite^.  Telle  personne  ne  sera  pas  cipable  de  faire  (elle  aftaire  pour 
son  propre  coui{>le,  qui  pourra  la  faire  pour  le  compte  d"uue  autre  pcr- 
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sonne  et  comme  sou  maudatalre,  Aiusl,  les  femmes  en  puissance  de  mari, 
et  les  mineurs  émancipjs  peuvent  être  mandataires,  et  faire,  en  celte 
qualité,  pour  d'autres,  des  actes  qu'ils  ne  pourroient  pas  faire  ponr 
eux-mêmes,  tels  que  tics  aliénations,  des  transactions,  des  donations 
même.  Les  actes  ainsi  laits  sont  valables,  et  engai^eut  les  mandaiis  de 
la  même  manière  que  s'ils  eussent  été  faits  par  eux.  Rien  ne  s'oppose  eu 
effet  à  ce  que  les  mandans  accordent  aux  mineurs  émancipés  et  aux 
femmes  mariées  la  même  conilance  qu'à  des  majeurs  ou  à  des  femmes 
zion  soumises  à  la  puissance  maritale^  Avant  le  Code  INapoléon  ,  les 
mineurs,  même  non  émancipés,  pouvoient  être  mandataires,  pouivu 
qu'ils  fussent  eu  âge  de  raison  ;  mais  les  rédacteurs  de  ce  Code  ont  pensé 
qu'il  étoit  bon  de  mettre  des  bornes  à  la  conliance  des  mandans,  et  de 
ne  leur  permettre  de  constituer  des  mineurs  pour  leurs  mandataires, 
qu'autant  que  ceux-ci  auroient  été  au  moius  jugés  capables  d'administrer 
leurs  propres  biens. 

L'obligation  que  le  mineur  émancipé  contracte  comme  mandataire 
envers  son  mandant,  est  soumise  aux  uu-mes  limitations  et  réductions 
que  Its  autres  obligations  qu'il  contracteroit  en  son  nom»  Il  en  est  de 
même  de  l'obligation  que  contracte  la  femme  mariée,  eu  se  cbargeaut 
d'un  mandat  sans  l'autorisation  de  son  mari.  Si  donc  elle  ne  peut  aucune- 
ment s'engager  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  elle  ne  contractera  envers 
le  mandant  aucune  espèce  d'obligation  ,  eu  acceptant  le  mandat  sans 
cette  autorisation;  et  si  elle  peut  s'obliger ,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence d'une  partie  de  ses  revenus,  cette  partie  de  ses  revenus  seule 
sera  sujette  à  l'action  du  mandant.  Voyez  l'art.  1990  du  Code  INap. 

Le  couseutement  réciproque,  qui  constitue  le  contrat  de  mandat ,  est, 
de  la  part  du  mandant,  la  volonté  de  cbarger ,  à  ses  propres  risc[ues,  le 
mandataire  de  l'affaire  qui  fait  l'objet  du  mandat,  et  de  s'obliger  à 
l'indemniser  ;  de  la  part  du  mandataire  ,  c'est  la  volonté  de  se  charger  de 
celle  affaire  aux  risques  du  inaudanU  On  entend  ici  par  affaire,  une 
chose  à  faire,  soit  pour  l'administration  ,  soit  pour  l'aliénatiou  même  des 
biens,  ou  d'une  partie  des  biens  ,  ou  de  certain  des  bieus  du  mandant. 

La  simple  recommandation  et  le  conseil  ne  sont  point  des  mandats , 
parceque  celui  qui  recommande  quelqu'un,  ou  qui  donne  un  conseil»^ 
n'entend  point  que  ce  soit  à  ses  dépens,  ni  à  ses  risques  qu'on  rende  des 
services  à  la  personne  qu'il  recommande,  ou  qu'on  fasse  les  choses  qu'il 
conseille. 

Le  conseil  même  indiscret  n'emporte  pas  obligation  de  ^rantie ,  pourvu 
qu'il  ait  été  donné  de  bonne  foi. 
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CHAPITRE    IV. 

Des  affaires  qui  peuvent  être  la  matière  d'un  mandat. 

Six  conditions  sont  requises  pour  qu'une  affaire  puisse  être  la  matière 
d'un  mandat. 

I.  Il  faut  que  l'affaire  soil  à  faire,  et  non  pas  déjà  faite. 

Si,  dans  riguorauce  que  vous  avez  prêté  à  Pierre  la  somme  dont  il 
avoit  besoin,  je  vous  prie  ou  je  vous  donne  pouvoir  de  lui  prêter  celte 
somme  en  mon  nom  ,  vous  ne  pouvez  pas  user  de  ce  pouvoir  pour 
mettre  sur  mon  compte  le  prêt  que  vous  lui  aurez  fait;  car  le  mandat 
que  je  vous  ai  donné  avoit  pour  objet  un  prêt  à  faire  ,  et  non  pas  un  prêt 
déjà  fait.  Je  ne  pouvois  pas  vous  donner  le  pouvoir  de  faire  une  chose 
qui  étoit  déjà  faite,  ployez  la  loi  12,  §.  14,  D.  Mand. 

Il  en  seroit  autrement  si  je  vous  avois  prié  de  surseoir  à  vos  pour- 
suites contre  votre  débiteur;  et  de  lui  accorder  un  délai,  prenant  sur 
moi  les  risques  de  ce  retard  et  de  la  cessation  des  poursuites.  Il  y  a  ici 
un  véritable  mandat;  car,  d'un  côté,  le  sursis  aux  poursuites  et  la 
concession  d'un  délai  sont  des  choses  à  faire;  et,  d'un  autre  côté,  en 
vous  priant  de  faire  ces  choses,  je  consens  que  vous  les  fassiez  à  mes 
risques  :  concours  qui  caractérisa  le  consentement  que  doit  donner  ua 
mandant.  (  Même  loi ,  §.  14.  ) 

Si  je  ne  vous  avois  j)as  manifesté  la  volonté  de  prendre  pour  mon 
compte  le  risque  du  sursis  et  du  délai ,  la  seule  prière  d'accorder  ces 
délai  et  sursis  à  votre  débiteur  ne  formeroil  pas  un  mandat.  11  ne 
seroit  pas  assez  évident  que  j'ai  entendu  que  tous  fissiez  ces  choses  en 
mon  nom  et  à  mes  risques.  Pothier  me  semble  avoir  été  trop  loin  en 
qualifiant  de  mandat  la  simple  réquisition  de  cesser  les  poursuitcf.  La 
loi  romaine,  qu'il  cite  à  ce  sujet ,  suppose  que  le  mandant  a  déclaré  qu'il 
prenoit  sur  lui  les  risques  du  délai  :  periculoque  ineo  pecuniam  fore 
dicam. 

II.  Il  faut  que  l'affaire  ne  soit  ni  contre  les  lois,  ni  contre  les  bonnes 
mœurs  ;  ainsi,  sont  nuls  les  mandats  donnés  pour  exercer  la  contrebande  , 
pour  faire  des  donations  prohibées,  pour  prêter  de  l'argent  à  un  intérêt 
plus  fort  que  celui  qui  est  permis  parla  loi ,  pour  commettre  des  fraudes, 
pour  diffamer  quelqu'un,  etc.,  etc.  Rci  turpis  nullurn  mandatuni  est, 
(L.e,  §.3,  D.Mand.) 

III.  L'affaire  qui  est  l'objet  du  mandat  ne  peut  pas  être  quelque 
ciiose  d'entièrement  incertain.  Le  pouvoir  que  je  vousdounerois  de  m'a- 
cheler  quelque  chose,  sans  vous  indiquer  ni  le  genre  de  choses  que  je 
veux  acheter ,  ni  la  somme  que  je  veux  employer  à  ces  achats ,  seroit  nul 
par  l'extrême  incertitude  de  ma  volonté  à  cet  égard.  Dans  tout  contrat 
en  général  ,  quand  l'objet  de  la  volonté  n'est  pas  exprime  d'une  ma- 
nière assez  déterminée  ,  ou  du  moins  assez  determinable  pour  qu'où 
puisse  la  concevoir  ,  c'est  comme  s'il  n'y  avoit  point  de  volonté  ex- 
primée,  et  le  contrat  est  nul  par  défaut  d'cxpressiou  du  couscutcineut. 
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Si ,  après  vous  avoir  chargé  ou  en  vous  chargeant  de  la  recette  des 
sommes  qui  me  sont  dues,  je  vousdonue  pouvoir  d'en  faire  toul  emploi  en 
placemens  ou  acquisitions,  le  pouvoir  sera  valable  parcequerohjet  de  ma 
volonté  y  est  suUisammeut  exprimé  :  d'abord,  la  quotité  des  sommes  que 
je  veux  employer  par  vos  soins  est  déterminée  par  la  quotité  des  sommes 
que  vous  recevrez  pour  moi  ;  ce  quisuKil  pour  que  l'incertitude  de  l'objet 
du  mandat  ne  soit  jias  entière  :  eu  second  lieu,  il  est  facile  de  présumer 
que  mon  intention  a  été  q.ie  vous  fissiez  pour  moi  des  acquisitions  ou 
des  placemens,  tels  qu'un  homme  raisonnable  doit  les  faire,  c'est-à-dire 
qui  me  soient  utiles  par  leurs  revenus  ou  leurs  produits;  car,  en  vous 
chargeant  de  placer  mes  fonds,  j'ai  assez  témoigné  que  je  désirois  qu'ils 
ne  restassent  pas  oisifs  et  sans  fruit  pour  moi.  Si  vous  êtes  commissiou- 
nau'e  et  moi  négociant,  ou  pourra  suppo>er  aussi  que  j'ai  eu  l'intention 
que  vous  achetassiez  pour  moi  des  marchandises  relatives  au  commerce 
que  j'exerce. 

Réciproquement,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  du  mandat , 
que  le  prix  d'achat  soit  indiqué ,  quand  la  chose  à  acheter  est  suffisam- 
ment déterminée.  Ainsi ,  tous  les  jours  on  voit  une  peisoune  donner  à 
quelqu'un  le  pouvoir  d'achetertelle  maisonou  telle  terre  aux  prix,  charges, 
clauses  et  conditions  que  le  mandataire  jugera  convenables. 

1\'.  L'affaire  doit  être,  par  sa  nature,  telle  que  le  mandant  puisse 
«tre  censé  la  faire  lui-même  par  le  ministère  de  son  mandataire;  car 
uu  des  principaux  caractères  du  mandat,  est  que  le  mandataire  ne  fait 
que  représenter  le  mandant  dans  l'exercice  de  la  gestion  que  celui-ci  lui  a 
confiée. 

Ainsi ,  lorsque  j'autorise  Pierre  à  emprunter  de  mon  caissier  une  somme 
qui  m'appartient,  ce  n'est  point  un  mandat,  une  procuration  que  je  donne 
à  Pierre ,  je  ne  le  constitue  j)as  mon  mandataire  à  l'effet  d'empi  uuler  pour 
moi;  car  je  ne  puis  pas  être  censé  emprunter  ce  qui  m'appartient  ;  mais  je 
fais  un  véritable  prêt  à  Pierre.  (  L.  lo  ,  §.  4,  D.  Mand.  ) 

Lorsqu'un  tuteur  donne  sa  procuration  à  quelqu'un  pour  acheter  un 
bien  de  son  pupille,  quoique  les  lois  défendent  aux  tuteurs  d'acquérir 
les  biens  de  leurs  pupilles,  la  procuration  n'est  pas  moins  un  véritable 
mandat,  parceque  ce  n'est  pas  par  la  nature  de  l'affaire,  mais  seule- 
ment par  la  prohibition  de  la  loi,  que  le  mandant  ne  peut  pas  faire 
cette  affaire  pour  son  propre  com|)te.  Mais  comme  l'objet  du  mandat 
est  contraire  à  la  loi ,  le  notaire  doit  refuser  son  ministère  pour  en  passer 
l'acte. 

y.  Il  faut  qu'on  puisse  supposer  que  l'affaire  peut  être  faite  par  le  man- 
dataire. Une  procuration  générale  donnée  à  quel(|u'un  pour  acqueiir  des 
biens  au  nom  du  mandant ,  n'emporte  pas  le  pouvoir  d'acheter  des  lîiens 
appartenant  au  mandataire  ,  ]iarceque  ,  celui  -ci  ne  pouvant  pasêire  sup- 
posé pouvoir  acheter  de  lui-même,  le  mandant  ne  peut  pas  être  présumé 
avoir  voulu  lui  en  doimer  le  pouvoir.  11  y  a  ]ilus  :  lois  même  que,  diius 
l'igiKiranee  que  les  biens  apparlenoient  à  mou  mandataire,  je  lui  aurois 
donné  pouvoir  d'acquérir  ce  bien  pour  moi,  le  mandat  seroit  nul  par 
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l'impossibilité  où  seroit  le  maudalairc  d'acheter  de  lui-même,  et  d'avoir 
lin  contradicteur  dans  le  contrat. 

Mais  .  si  la  procuration  portoit  le  pouA'oir  de  substituer  tous  autres 
mandataires,  la  personne  que  se  seroil  substituée  mon  procureur  fonde 
pourroit-elle  acbeter  pour  moi  le  bien  qui  appartient  à  celui-ci?  Je  ne 
le  pense  pas.  Mon  procureur  substitué  ne  me  représente  que  parcequ'il 
représente  mon  procureur  fondé  qui  me  représenloit  ;  en  achetant  donc 
Ci  bien  de  mon  procureur  fondé,  il  l'achète  eu  cjuehjue  sorte  de  lui- 
même.  D'ailleurs  il  y  auroit  des  inconvéniens  à  admettre  un  tel  usage; 
le  mandataire  pourroit  se  substituer  des  personnes  plus  portées  à  pren- 
dre ses  intérêts  que  ceux  du  mandant  ;  et  l'on  doit  présumer  que  si 
celui-ci  eut  pensé  qu'il  auroit  des  intérêts  contraires  à  ceux,  du  man- 
dataire ,  il  ne  lui  auroit  pas  coniié  le  soin  de  choisir  lui-même  les  per- 
sonnes qui  devront  traiter  avec  lui  pour  le  mandant  de  ses  intérêts.  Cette 
présoraplion  seule  suffit  pour  que  le  pouvoir  ne  soit  pas  réputé  contenu 
dans  la  procuration,  à  moins  que,  le  cas  ayant  été  expressément  prévu,  le 
contraire  n'ait  été  stipulé. 

YI.  Il  faut  que  ce  soit  une  affaire  qui  ne  concerne  pas  le  seul  inléiêt 
du  mandataire.  Lorsque  je ^ous  mande,  dit  Polliier  ,  de  faire  une  certaine 
affaire  à  laquelle  il  n'y  a  que  vous  qui  ayez  intérêt,  c'est  un  conseil  que  je 
vous  donne,  et  ce  n'est  pas  un  mandat. 

Quoiqu'une  affaire  concerne  l'intérêt  du  mandataire,  si  elle  concerne 
aussi  l'intérêt  d'un  autre,  soit  du  mandant  ,  soit  d'un  tiers,  elle  peut  être 
valablement  l'objet  du  mandat. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  concerne  l'intérêt  du  mandant,  il  suffit 
qu'elle  concerne,  même  en  partie  seulement,  Tintérêt  d'un  tiers;  car  eu 
vous  chari^eant  de  l'affaire  de  ce  tiers,  je  fais  pour  celui-ci  un  acte  de 
gestion  qui  me  rend  comptable  envers  lui  ,  actione  iii'-gotiorum  gestL- 
rum  ,  et  qui  me  donne  par  conséquent  intérêt  à  la  gestion  que  je  vous 
confie. 

CHAPITRE    Y. 

Des  effe'.s  du   mandat,  et  parti  idièrenient  de  la  capacité   du  mari- 

daiaue. 

Le  contrat  de  mandat  produit  trois  effets  principaux. 

L:-  premier  est  de  rendre  le  mandataire  civilement  capable  de  faire  pour 
le  mandant  toutes  les  affaires  dont  celui-ci  l'a  (  hargé.  Je  dis  civilement , 
paiceque  les  lois  civiles  considèrent  le  mandataire  comme  le  représentant 
du  mandant  dans  toutes  les  affaires  qui  font  l'objet  du  mandai ,  et  veulent 
que  tout  ce  que  le  mandataire  a  fait  en  vertu  du  mandat  soit  exécute,  comme 
sile  mandant  l'avolt  faitlui-même. 

Le  second  effet  du  mandat  est  il'imposer  au  mandataire  plusieurs  obli- 
gations principales  et  directes  envers  le  mandant. 

Le  troisième  effet  est  d'imposer  au  maudanl  plusieurs  obligations  envers 
le  mandataire,  lesquelles  uc  sont,  ^owv  la  plupart,  qu'iucidcules,  ne 
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«aîssant  pas  du  contrat  de  mandat  même,  mais  des  affaires  qui  sont  faites 
en  vertu  du  mandat.  Je  traiterai  de  ces  obli:^ations  respectives  en  deux 
chapitres  diffërens.  Dans  celui  ci  il  ne  sera  question  que  de  la  capacité  du 
mandataire. 

Le  mandataire  peut  faire  pour  le  mandant  tout  ce  qui  est  contenu  au 
mandat,  soit  ccpliciteraent,  soit  imi)liciteracat. 

Quand  le  mandat  est  spécial,  c'esl-à-dire  quand  il  est  donné  pour  une 
affaire  ou  pour  de  certaines  affaires  seulement,  le  mandataire  ne  peut 
faire  que  l'affaire  ou  les  affaires  exprimées  au  mandat. 

On  exprime  autant  qu'on  peut  dans  le  mandat  spécial  tous  les  actes  que 
le  mandataire  aura  le  pouvoir  défaire  pour  l'entière  exécution  de  l'affaire 
qui  lui  est  confiée;  m  lis  comme  il  est  difficile  que  la  prévoyance  du  ré- 
dacteur puisse  s'étendre  à  tous  les  cas  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  cette 
affaire,  comme  il  y  a  d'ailleurs  des  minuties  ([u'il  seroit  ridicule  de  pré- 
voir, il  est  d'usage  que  le  mandant  donne  à  son  mandataire,  non  seule- 
ment la  qualité  de  mandataire  spécial,  mais  encore  celle  de  mandataire 
général  pour  l'affaire  qu'il  lui  confie;  ce  qui  s'exprime  en  ces  termes  :  cons- 
titue Son  procureur  général  et  spécial ,  etc. 

Cette  qualité  de  procureur  ou  de  mandataire  général  donne  à  la  per- 
sonne constituée  le  pouvoir  de  faire  tous  les  actes  accessoires  qui  peuNent 
conduire  à  l'exécution  complète  du  "mandat,  quoique  ces  actes  n'aient 
pas  été  exprimés  au  mandat  spécial. 

11  y  a  cependant  des  pouvoirs  qui,  même  dans  un  tel  mandat,  ne  se 
présument  qu'autant  qu'ils  sont  formellement  exprimés.  Tels  sont  les 
pouvoirs  qui  ont  quel(|u"importance^  et  notamment  ceux  qui  passent  les 
bornes  d'une  simple  a  Imioislration  ,  comme  les  pouvoirs  d'aliéner,  d'hy- 
pothéquer, de  transii^er  ,  de  compromettre,  de  donner  mainlevée  d'op- 
positions et  d'inscription'-'. 

Donner  main  levée  d'op])ositions  ou  saisies-arrêts,  ou  d'inscriptions, 
c'est  faire  un  acte  d'aliénation  ,  c'est  passer  au  moins  les  bornes  d'une 
simple  administration  ,  lorsque  la  créance  pour  laquelle  ces  oppositions, 
saisies-arrêts  ou  inscriptions  ont  été  formées,  n'est  pas  éteinte;  car  on  dé- 
tériore ainsi  la  créance  ,  oa  aliène  une  partie  des  droits  ou  actions  qui  y 
sont  attachés. 

Mais  lorsque  la  créanc^eest  éteinte  ,  comme  la  saisie  et  l'hypothèque  n'en 
sont  que  les  accessoires  ,  l'effet  de  l'opposition  et  des  inscriptions  formées 
pour  sûreté  do  cette  créance  cesse  avec  elle,  et  le  mandataire  n'aliène 
lien  en  donnant  alors  main  levée.  Il  suit  de  là  que  le  mandataire  qui  n'a 
reçu  que  le  pouvoir  exprès  de  recevoir  une  créance,  peut,  en  la  recevant, 
donner  main-levée  des  oppositions  ou  saisies-arrêts,  et  des  inscriptions  qui 
en  sont  l'accessoire,  quoique  son  mandat  ne  contienne  pas  expressément 
le  pouvoir  de  donner  cette  main -levée. 

Le  pouvoir  de  transiger  ne  l'enferme  pas  celui  de  compromettre  ,  dit 
l'article  1989  du  Code  jNapolcon.  On  entend  p  ir  compromettre .,  nom- 
mer des  arbitres  ou  des  amiables  compositeurs  pour  juger  un  différent. 
Lors  donc  qu'on  veuf  donnci'  un  tel  pouvoir  à  sou  mandataire  ,  il  faut  lui 
donner  expresséraenl,  ou  le  pouvoir  de  compromettre  ,  ou  celui  de  nom- 
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mer  des  aibilres  ou  amiables  compositeurs.  On  verra  au  compromis 
quelle  différence  il  y  a  entre  des  arbitres  ou  des  amiables  compositeurs; 
le  pouvoir  de  nommer  des  arbitres  n'emporte  pas  celui  de  nommer  des 
amiables  compositeurs  ;  mais  le  pouvoir  de  compromettre  emporte  l'un 
et  l'autre. 

Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  ,  celui  par  lefjucl  on  donne  pou- 
voir au  mandataire  de  laiie  toutes  les  attaires  du  mandant,  et  de  ïaire 
généralement  pour  lui  tout  ce  qu'il  pourroil  faire  lui-même,  n'embrasse 
que  les  actes  d'adminisiraliou.  S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer  ,  ou  de 
qnebiu'aalre  acte  de  propriété,  le  mandat  doitèlre  exprès.  (Art.  1988  du 
C.  ^.) 

Le  mandat  donné  pour  faire  toutes  les  affaires  du  mandant^  emporte 
les  pouvoirs  ci-après  ;  savoir  :  i".  passer  ,  renouveler  ou  résilier  les  baux 
à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  du  mandant,  ou  les  faire  valoir  par  ses 
mains  ;  mais  le  mandataire  ne  peut  passer  ces  baux  ou  les  renouveler  que 
pour  le  temps  et  aux  époques  fixés  à  cet  égard  pour  les  administrateurs  en 
général.  Vojcz  ce  que  j'ai  dit  au  livre  II ,  de  la  capacité  des  maris  et  des 
tuteurs. 

2°.  Faire  tous  les  achats  nécessaires  pour  l'exploitation  des  biens  que  le 
maiîdataire  fait  valoir  par  ses  maius. 

3o.  Faire  les  marches  avec  les  ouvriers  pour  toutes  les  réparations,  et 
acheter  les  matériaux  nécessaires  pour  les  faire. 

4°.  Recevoir  ce  qui  est  du  au  mandant,  même  le  remboursement  des 
capitaux  de  rentes  offerts  ou  exigibles ,  et  en  donner  de  valables  quittances. 
(L.  34,  §.  3,  D.  de  solut.  ) 

5°.  Faire  novation  ,  en  acceptant  une  nouvelle  obligation  en  paiement 
d'une  autre  (L.  20,  §.  i,  D.  de  nov.)  :  le  mandataire  spécial  qui  n'a  que 
le  pouvoir  de  recevoir  ne  peut  pas  faire  novation. 

6°.  Contraindre  les  débiteurs  au  paiement  par  des  saisies  mobilières. 
Pothier  pense  fjue  le  procureur  omnhim  bonorum  ne  peut  pas  faire  des 
saisies  immobilières,  parcequ'clles  engagent  dans  des  frais  si  considé- 
rables qu'il  vaut  mieux  quelquefois  laisser  perdre  la  créance  que  de 
rccouiir  à  ce  moyen.  D'après  celte  opinion  ,  il  convient,  lorsqu'on  veut 
donner  un  tel  pouvoir  à  son  mandataire  ,  d'exprimer  dans  la  procuration 
le  pouvoir  de  poursuivre  toutes  expropriations  forcées,  ou  toutes  saisies 
immobilières. 

70.  Former  des  demandes  en  justice  pour  les  créances  dont  il  n'y  a 
prfs  titre  cxécntoire  ,  et  constituer  à  cet  effet  tous  avocats  ,  avoues  et  huis- 
siers ;  cependant,  si  la  demande  eu  justice  étoit  de  nature  à  être  précédée 
de  l'eprenve  eu  conciliation  la  procuration,  qui  ne  porteroitpas  le  pou- 
voir spécial  de  se  concilier  ou  de  transiger  seroit  insufiisanle.  Le  manda- 
taire général  peut  aussi  intenter  toutes  actions  (]ni  ne  tendent  qu'à  la  con- 
servation des  biens  et  des  droits  du  mandant ,  tels  que  les  actions  posses- 
soircs,  les  demandes  de  titres  tiouvcIs ,  parc^"(jne  ces  actions  et  demaudes 
ne  sont  que  des  actes  d'administration. 

Quant  aux  demandes  qni  ne   peuvent    pas  tire  mises   au  rang   des 
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affaires  couranles  et  ordinaires  ilu  mandaut,  il  y  a  litu  de  dislinguei- 
si  le  mandant  réside  dans  le  même  lieu  fjue  le  mandataire  ou  dans  ua 
lieu  peu  éloigné,  ou  s'il  réside  au  C(inlraire  à  une  distance  telle  qu'il  ne 
soit  pas  facile  d'avoir  sa  réponse  en  temps  opportun  :  dans  le  premier 
cas,  le  mandataire  général  doit,  pour  ces  sortes  de  demandes,  demander 
l'avis  du  mandant;  dans  le  second,  il  peut  agir  sans  un  nouveau  mandat. 

Qnelqu'étcndue  que  soit  la  ])rocuralion  générale,  dit  Polhier  ,  elle  ne 
peut  s'étendre  aux  dcm;indes  ciiminellcs,  qui  s'intentent  par  la  voie  de 
plainte.  L'ordonnance  de  1670,  litre  III,  art.  4,  vouloit  que  la  plainte 
iût  signée  par  le  plaignant  ou  par  un  procureur  spécial, 

Perrière  dit  aussi  ,  que  s'il  y  a  lieu  à  une  action  ou  à  une  dé- 
marche extraordinaire,  comme  un  désaveu  ,  une  inscription  de  faux, 
une  demande  en  retrait,  une  affirmation  de  créance  en  justice,  et  autres 
choses  qui  sortent  du  cercle  commun  des  affaires  ,  il  faut,  pour  agir  ea 
vertu  d'une  procuration  ,  que  ces  choses  y  soient  spécialement  exprimées; 
autrement  le  procureur  n'en  auroil  pas  pouvoir  valable. 

Le  mandataire  général  peut  défendre  aux  demandes  intentées  contre 
le  mandant,  ou  y  acquiescer  s'il  les  trouve  justes.  Si  cependant  le  man- 
dant n'est  pas  assez  éloigné  pour  qu'où  ne  puisse  avoir  son  avis  en  temps 
op|Oilun,  le  mandataire  ne  doit  y  défendre  sans  l'avoir  consulté,  et 
Sans  un  mandat  exprès ,  que  lorscjue  le  succès  n'est  pas  douteux,  ou  n'y 
acquiescer  que  lorsque  la  justice  de  la  demande  est  évidente.  (Polhier, 
n*^.  i3G,  Contrat  de  mandat.) 

Le  mandataire  gênerai  peut  déférer  le  serment  déclsoire  au  débiteur, 
lorsqu'il  n'a  pas  l'espoir  de  se  procurer  d'autres  preuves  de  la  créance  du 
mandant.  (  L.  17  ,  §.  fin. ,  et  L.  35  ,  D.  jurcj.  ) 

8°.  Il  peut  paver,  des  deniers  de  son  administration  ,  les  créanciers  du 
mandant.  (L.  87,  D.  de  soIu\,  L.  5g,  D.  deprocur.) 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  dettes  exigibles,  il  peut  employer  les  deniers 
reçus  pour  le  mandaut  à  éteindre  les  capitaux  de  rentes  ou  autres  qui 
produisent  des  intérêts. 

Il  peut  même  faire  des  placemeus  ou  acquisitions  utiles  avec  ces 
deniers,  s'il  u'y  a  ni  dettes  exigibles,  ni  dettes  produisant  des  intérêts 
qu'il  ])uis5e  rembourser;  mais  il  doit  consulter  préalablement  le  mandant 
s'il  est  à  portée  de  le  faire. 

9°.  Il  ne  peut  faire  que  les  aliénations  qu'exige  l'adminlslratiou  des 
biens  du  man  lant,  comme  les  ventes  de  récoltes. 

iù°.  Le  mandataire  général  ne  peut  accepter  des  donations  qu'autant 
que  le  mandat  porte  expiessémeul  le  pouvoir  d'accepter  toutes  donations 
(  art.  931  du  C.  N.  ).  Il  faut  dire  la  même  chose  des  legs  ,  des  institutions 
d'héritiers,  et  des  successions.  Le  procureur  général  doit  néanmoins  faire 
tous  les  actes  tendant  à  la  conservation  des  droits  du  mandant  dans  le 
le  legs,  rinslitulioa  d'héritier,  ou  la  succession. 

Ceci  n'est  pas  en  contiadicliou  avec  la  déclarailondu  27  mai  i6go,  qui 
ne  permettoit  pas  de  représenter  un  mandant  à  un  scelle  ou  à  un  in- 
ventaire des  biens  d'une  succession,  eu  vertu  d'une  procuration  anté- 
rieure au  déccs  ;  car  le  mandataire  peut  au  moins,  dans  ce  cas ,  requérir 
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la  nominaliou  d'un  notaire  pour  représenter  le  mandant  absent. 

T'^oycz  ce  que  je  dis  à  ce  sujet,  en  parlant  des  inventaires  après  décès. 

iio.  Le  procureur  général  ne  doit  pas  renoncer  à  une  succession  tant 
qu'il  u'est  pas  forcé  de  prendre  qualité.  Mais  s'il  est  poursuivi  à  cet  elîet, 
il  devra  ,  avant  de  renoncer  ,  demander  l'avis  du  mandant ,  s'il  est  à  ]>ortee 
de  le  faire;  sinon,  il  ])ourra  renoncer  pour  éviter  les  condamnaiious. 

La  loi  65 ,  §.  7,  D.  pro  socio ,  dit  que  le  procureur  omnium  honoruui 
peut,  aussi-bien  qu'un  procureur  spécial,  renoncer  à  une  société  que 
le  mandant  avoit  contractée  avec  des  tiers,  et  la  dissoudre.  Pothier  pense 
que  le  procureur  omnium  honorum  n'a  ce  pouvoir  que  lorsque  deux 
choses  concourent,  savoir,  i».  lorsque  le  mandant  est  dans  un  lieu  si 
éloi:;né  que  le  mandataire  n'est  ]>as  à  portée  de  le  consulter  ;  2°.  lorsqu'eu 
égal  d  à  des  circonstances  nouvellement  survenues  ,  il  y  a  pour  le  mau- 
daul  un  intérêt  évident  à  exiger  la  dissolution  de  la  société. 

120.  Le  mandataire  général  peut,  lorsqu'il  n'est  pas  à  portée  de  con- 
sulter le  mandant,  faire,  dans  les  faillites,  les  mêmes  remises  (\xie  font 
les  autres  créanciers  par  le  concordat.  Pour  la  validité  de  la  remise  faite 
par  le  mandataire  général ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  autres 
créanciers  concourent;  il  suffit  que  le  nombre  des  créanciers  consen- 
tans ,  y  compris  le  mandataire  ,  et  le  total  de  leurs  créances  ,  soient  assez 
considérables  pour  forcer  les  créanciers  refusans  à  l'homologation.  Ces 
sortes  de  remises  ne  sont  que  des  actes  d'administration  ,  parcequ'elles 
sont  réputées  faites  dans  l'iutérét  des  créanciers. 

Toutes  autres  remises  gratuites  ne  peuvent  cire  faites  qu'en  vertu  d'ua 
pouvoir  spécial ,  ainsi  que  les  donations  dont  elles  participent, 

«Enfin,  dit  Pothier  ,  quclqu'étendue  que  le  mandant  ait  donné 
»  à  sa  procuration  ,  le  procureur  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  d'autres 
»  contrats  que  ceux  par  lesquels  il  croit  de  bonne  foi  faire  utilement 
V>  les  affaires  du  mandant  ;  et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  excède  les  bornes 
»  de  son  pouvoir  toutes  les  fois  que,  pour  favoriser  des  tiers,  et  ca 
»  fraude  des  intérêts  du  mandant,  il  dispose  des  biens  dont  l'administra- 
>*  tion  lui  a  été  confiée.  C'est  pourcpioi  tout  ce  qu'il  paroit  avoir  fait 
»  dans  ces  vues  n'est  pas  valable  et  n'engage  pas  le  mandant  (  L.  Gd,  §.  4, 
>»  î).  mand.).  Il  n'est  ])as  douteux  aussi  qu'un  procureur  omniian  bo- 
it nonim  ,  quehpi'étcndue  que  soil  sa  procuration  ,  en  exeèLle  les  bornes  , 
y)  lorsqu'il  dispose,  pour  sou  intérêt  particulier,  des  biens  dont  on  lui  a 
»  donné  l'administration  ». 

Du  poin'oir  de  substituer. 

Il  est  clair  que,  lorsque  la  procuration  porte  le  pouvoir  de  substituer 
tousauties  manJataires,  le  fondé  de  procuration  peut  se  substituer  qui 
bon  lui  semble,  sauf  la  responsabllilc  dont  ou  parlera,  en  traitant  des 
obligations  du  mandataire. 

Lorsque  la  procuration  porte  le  pouvoir  de  substituer  certaines  per- 
sonnes désignées  par  le  mandant,  ou  qu'il  se  reserve  de  designer,  le 
mandataire  uc  peut  se  subsliluer  d'autres  personnes. 
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Le  rnandntaire  ne  peut  se  substituer  personne,  quand  la  procuvalioii 
porte  prohibition  de  substituer. 

Mais  si  la  proeuration  ne  porte  ni  la  désignation  des  personnes  à 
substituer,  ni  la  réserve  de  les  désigner,  ni  la  jnobibition  de  substituer  , 
ni  le  pouvoir  de  subslilutr  ,  le  mandataire  pourra-t-il  se  substituer 
quelqu'un  ?  Nous  trouvons  la  solution  de  cette  question  dans  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'élat,  et  que  nous  a  rapportée  M.  de  Maleville. 
«  On  agita,  dit  ce  jurisconsulte,  sur  l'arlicle  igg,}.  du  Code,  la  question 
»  de  savoir  si  le  mandataire  devroit  avoir  la  l'acuité  de  se  substituer  , 
»  lorsque  le  mandat  ne  lui  en  donuoll  pas  expressément  le  pouvoir  ,  ou 
»  s'il  étoit  censé  avoir  cette  faculté  par  cela  seul  que  le  mandat  ne  la 
»  lui  interdisoit  pas.  —  D'un  coté,  on  allégiioit  que  c'étoit  au  mandataire 
»  que  le  mandant  avoit  donné  sa  conlîance,  etcju'ejle  ne  se  Iransmeltoit 
»  pas.  —  D'un  autre  côté,  on  disoit  que  ,  pour  l'intérêt  même  du  mau- 
»  dant,  il  falloil  que  le  mandataire  pût  se  substituer ,  si,  ])ar  exeni]>le,  il 
»  tomboit  malade  dans  un  moment  où  il  éloit  urgent  (.l'agir. — On  se 
»  réunit  à  cette  dernière  opinion  ,  par  la  considéralion  sur-lout  de  la  les- 
»  ponsabilité  établie  par  notre  article  :  si  le  substitué  lait  mal ,  le  manda- 
»  taire  en  répond  ;  s'il  tait  bien  ,  qu'importe  au  mandant  par  qui  le  bien 
»  se  fasse?  »  Voyez  ci-a])rès  les  obligations  du  mandataire. 

Des  autres  cas  où   le  mandataire  est  réputé  ou  ii  est  pas  réputé  ex- 
céder les  bornes  de  son  mandat, 

I.  Le  mandataire  n'excède  pas  les  bornes  de  son  mandat ,  lorsqu'il  fait 
précisément  la  même  affaire  que  celle  qui  est  portée  au  m.andat,  sans 
s'écarter  des  conditions  qui  lui  ont  été  prescrites,  ou  qui  ont  été  laissées 
à  sa  libre  disposition. 

Il  seroit  réputé  s'écarter  des  conditions  laissées  à  sa  libre  disposition  , 
s'il  les  rendoit  tellement  onéreuses  qu'il  fût  impossible  de  présumer  que 
le  mandant  ait  voulu  lui  donner  le  pouvoir  de  les  stipuler  telles. 
Ainsi,  eu  matière  d'acquisitions,  le  défaut  de  fixation  du  prix  dans  le 
mjndat ,  ne  permet  ]ias  au  mandataire  de  stipuler  \in  prix  immense, 
et  hors  de  toute  proportion  raisonnable  avec  la  juste  valeur  de  la  chose 
acquise. 

II.  Le  mandataire  ne  sort  point  des  bornes  du  mandat,  lorsqu'il  fait 
précisément  la  même  aiïaire  tpie  celle  dont  il  a  été  chargé,  et  qu'il  la  fait 
à  des  conditions  plus  avantageuses  que  celles  qui  lui  ont  été  prescrites. 

11  î.  Lorsqu'il  la  fait  à  des  conditions  plus  onéreuses,  il  excède  son 
mandai.  Il  peut  cependant  obliger  le  mandant  à  exécuter  le  traité  ,  eu 
offrant  de  Tinderaniser  de  tout  ce  que  ce  traité  contient  de  plus  onéreux. 

IV.  Il  n'est  point  réputé  excéder  ses  pouvoirs  en  n'exécutant  le  man- 
dat que  pour  partie,  à  moins  que,  par  la  nature  de  l'affaire,  le  man- 
dant ne  parût  avoir  voulu  ne  la  faire  que  pour  le  total. 

V.  Quand  le  mandataire  a  fait  ce  dont  il  eloit  chargé  par  le  mandant, 
et  quelque  chose  de  plus,  il  nY^st  censé,  dit  Pothier  ,  avoir  excède  les 
bornes  du  maudal  que  pour  ce  qu'il  a  fait  de  pluf.  (  L,  33 ,  D.  mand. }. 
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VI.  Lorqu'une  affaire  peut  être  faite  de  deux  ou  de  plusieurs  manières 
différentes,  le  mandataire  n'excède  pas  ses  pouvoirs,  eu  la  faisant  d'une 
autre  manière  que  celle  qui  est  portée  au  mandat ,  ^i  celle  autre  manière 
n'est  pas  moins  avantageuse,  et  si  elle  conduit  aussi-bien  au  but  que  se 
proposoit  principalement  le  mandant. 

Ainsi,  quoique  la  procuration  porte  seulement  le  pouvoir  de  recevoir 
de  tel  déblleur  la  somme  par  lui  due  au  mandant ,  le  mandataire  pourra 
recevoir  valablement  celte  somme  d'un  tiers  en  l'acquit  du  débiteur  ,  et 
même  subroger  le  tiers  sans  garantie.  Cette  subrogati4>ti  sera  valable  ;  car , 
dès  qu'elle  est  sans  garantie,  elle  ne  fait  contraelcr  au  mandant  aucune 
obligation  de  pilus  que  celles  qu'il  eut  contractées  en  recevant  sans 
subroger.  Le  pouvoir  de  subroger  sans  garantie  est  implicitement  con- 
tenu dans  le  pouvoir  de  recevoir  d'un  tiers ,  parcequ'il  est  très  rare  qu'un 
tiers  consente  de  payer  sans  requérir  au  moins  la  subrogation  sans 
garantie.  Si  donc  celui  qui  a  le  pouvoir  de  recevoir  du  débiteur,  est 
réputé  avoir  le  pouvoir  de  recevoir  d'un  tiers,  il  doit  être  aussi  réputé 
avoir  le  pouvoir  de  subroger  sans  garantie  ce  tiers  qui  lui  fait  le  paiement. 
La  subrogation  n'est  que  le  complément  ou  l'accessoire  presque  nécessaire 
de  ce  mode  de  recevoir,  et  ce  mode  n'est  pas  moins  avantageux  que 
celui  qui  a  été  indiqué  par  le  mandat. 

Potbier  elle  un  exemple  différent  puisé  dans  la  loi  46  ,  §.  4»  ï-^-  Jnand. 
Voyez  le  n".  98  de  sou  Traité  du  mandat. 

VII.  Le  mandataire  qui  fait  une  autre  affaire  que  celle  dont  il  est  S]ié- 
cialement  cliaigé  par  le  mandat^  excède  ses  pouvoirs,  quand  même  cette 
autre  affaire  seroit  plus  avantageuse.  Ainsi,  lorsque  je  vous  ai  donné 
pouvoir  d'acbeter  pour  moi  une  certaine  maison ,  si  vous  en  achetez 
une  autre  ,  quand  même  elle  seroit  plus  belle  et  à  meilleur  marclié  ,  je  no 
serai  point  obligé  de  ratifier  le  contrat.  (  L.  5  ,  §.  2,D.  mand.  ) 

VIII.  Un  mandataire  sort  des  bornes  du  mandat  ,  lorsqu'il  fait  seul  une 
sffaire  qu'il  a  été  chargé  de  (aire  avec  un  antre,  ou  par  les  conseils  d'uu 
autre.  Si  la  personne  dont  il  a  été  chargé  de  prendre  les  conseils  meurt, 
il  doit  surseoir  à  l'exécution  du  mandat ,  jusqu'à  ce  que  le  mandant  lui 
ait  indiqué  un  autre  conseil,  ou  lui  ait  donné  le  pouvoir  d'agir  sans 
conseil.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  décès  de  celui  qui  lui  a  été  adjoint 
pour  mandataire,  avec  la  condition  de  n'agir  que  conjointement. 

Lorsque  la  procuration  a  été  donnée  par  un  seul  et  même  acte  à 
deux  personnes  ,  sans  qu'on  y  ait  dit  s'ils  seroient  tenus  de  n'agir  que 
conjointement  ou  s'ils  ponrroient  agir  séparément,  il  y  a  diflicidle  de 
savoir  si  chaque  mandataire  peut  agir  sépartmjnf.  Potbier  pense  qu'à 
moins  qu'il  ue  s'agisse  d'une  affaire  importante  qui  demande  beancouj) 
de  prudence  ou  beaucoup  de  rellexiou  ,  on  doit  facilement  présumer 
que  le  mandant  a  voulu  ((ue  cbatjue  mandataire  put  agir  séparément. 
JMals  dans  la  pratique  on  s'en  lient  eu  général  au  parti  le  plus  strict,  et 
Qu  requiert  le  concours  de*  deux  mandataires. 
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CHAPITRE     VI. 

Des  obligations  du  Mandataire. 
I.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplii'  le  mandat  tant  qu'il  en  de- 
meure cliarg;,  et  répond  des  dommages-intérêts  qui  pourroieut  résulter 
de  son  iuexeiiilion  (ait.  1991  du  C.  N.).  11  est  tenu  de  même  d'achever 
ia  chose  '.  immeucée  au  décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  en  Ja  demeure. 
(Même  article.) 

En  acceptant  le  mandat,  le  mandataire  contracte  l'obligation  de  l'exé- 
cuter. Le  mandataire  gratuit  est  aussi-bien  lié  par  son  acceptation  que  le 
mandataire  qui  reçoit  un  salaire,  parceque  les  contrats  de  bienfaisance 
n'engagent  pas  moins  fortement  que  les  contrats  intéressés;  et  l'on  n'est 
pas  plus  maître  de  retirer  ses  bienfaits,  que  de  révoquer  un  engagement 
contracté  pour  prix  d'un  autre  engagement. 

Cependant  il  est  à  remarquer  que  l'obligation  d'exécuter  un  mandat  est 
une  obligation  qui  se  résout  en  dommages-intérêts.  De  là  il  suit,  1°.  que 
le  mandant  n'a  pas  contre  le  mandataire  droit  de  le  contraindre  à  exé- 
cuter malgré  lui  le  mandat,  mais  seulement  de  lui  demander  des  dom- 
xnagesinteiêts  en  cas  de  refus  de  l'exécuter  ;  2".  que  ces  dommages-inté- 
rêts ne  peuvent  être  fixés  qu'en  raison  du  tort  que  le  mandant  éprouve 
par  le  refus  du  mandataire  ;  si  ce  refus  ne  fait  aucun  tort  au  mandant, 
celui-ci  ne  pourra  répéter  aucuns  dommages-intérêts;  .3o.  que  le  manda- 
taire ne  fait  aucun  tort  au  mandant,  lorsqu'il  se  déporte  du  mandat  et 
en  avertit  le  mandant  aune  époque  où  celui-ci  peut  encore  choisir  un 
autre  mandataire,  sans  que  le  retard  nécessaire  pour  ce  choix  puisse 
nuire  aux  affaires  dont  le  premier  mandataire  s'étoit  chargé  ;  40.  que, 
dans  ce  cas  ,  par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  de  répéter  contre  le  man- 
dataire des  dommages-intérêts  pour  le  refus  d'exécuter  le  mandat. 

11  est  encore  à  remarquer  que  le  mandataire  n'est  réputé  s'être  chargé. 
du  mandat ,  qu'autant  qu'il  ne  lui  surviendroit  aucune  juste  cause  d'en 
cesser  l'exécution  ou  d'y  renoncer. 

De  là  ces  deux  règles  posées  par  le  jurisconsulte  Paul ,  que  le  manda 
taire  peut  impunément  signifier  son   déport  au  mandant;  10.    lorsque 
celui-ci  n'en  souffre  aucun  tort;  2°.  eu  cas  de  légitime  empêchement. 
(  L.  22,  §.  1 1  ,  D.  Mancl.  ) 

Il  y  a  juste  cause  ou  légitime  empêchement; 

1°.  En  cas  de  maladie  survenue  au  mandataire; 

2*.  En  cas  de  grandes  inimitiés  nées  entre  le  mandant  et  le  manda- 
taire :  le  mandat  est  un  office  d'amitié  ;  il  est  contre  la  nature  des  choses 
que  le  mandant  puisse  exiger  un  tel  office  de  sou  ennemi  ;  mais  un  léger 
refroidissement,  uu  léger  différent,  dit  Pothier,  ne  décharge  pas  le 
mandataire  ; 

3o.  Si  les  affaires  du  mandant  se  sont  dérangées  au  point  de  donner 
de  justes  craintes  sur  sa  solvabilité,  le  mandataire,  qui  n'est  plus  assuré 
de  recouvrer  ses  avances,  cesse  d'être  obligé  d'exécuter  uu  mandat  qui 
l'expose  à  en  faire  j 
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40.  S'il  est  survenu  au  mandataire  des  affaires  indispensables  ou  un 
emploi  qui  le  forcent  à  s'absenter,  ou  qui  ne  lui  permettent  pas  de  s'oc- 
cuper de  l'exécution  du  mandat. 

Dans  tous  ces  cas,  et  autres  semblablee,  le  mandataire  doit,  en  se 
démettant ,  en  donner  avis  au  mandant ,  à  peine  d'être  responsable  des 
dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  du  mandat,  à  moins  que  la 
cause  d'empêcbement  ne  soit  une  maladie  telle  qu'elle  ne  lui  ail  pas 
^lermis  de  douner  cet  avis,  ou  ne  eoit  une  détention  dans  un  lieu  d'où 
il  n'ait  pu  le  faire  parvenir  au  mandant. 

Lorsqu'il  est  venu  à  la  connoissance  du  mandataire  quelque  cliose  que 
le  mandant  ignoroit,  et  qui  doit  vraisemblablement  !+.•  portera  révoquer 
son  mandat,  comme  si  la  chose  qu'il  a  donné  pouvoir  d'acheter  contient 
quelque  vice,  le  mandataire  doit  en  donner  avis  au  mandant,  et  sus- 
pendre, jusqu'à  sa  réponse  ,  l'exécution  du  mandat. 

II.  Le  mandataire  répond,  non  seulement  du  dol ,  mais  encore  des 
fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion.  INéanmoins  ,  la  responsabilité  relative 
aux  fautes,  est  ap»pliquée  moins  rigoui'eusement  à  celui  dont  le  mandat 
est  gratuit ,  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire.  (  Art.  1992  du  C.  N.  ) 

Le  mandataire  est  tenu,  non  seulement  des  fautes  qu'il  commet  en 
agissant,  mais  encore  de  celles  qu'il  commet  en  omettant  d'agir.  Ainsi, 
le  mandataire  qui  omet  de  renouveler  les  inscriptions  hypothécaires  avant 
l'cNpiralion  des  dix  années,  ou  de  produire  dans  un  ordre,  ou  de  faire 
les  protèis  ou  dénonciations  eo  temps  utile,  ou  de  faire  passer  titres  nou- 
■vels  par  les  débiteurs  avant  le  temps  de  la  prescription  ,  ou  qui  enfin 
laisse  piescrire  quelques  droits  importans  du  mandant,  n'est  pas  moins 
responsable  de  sa  faute  ,  que  celui  qui  paie  nonobstant  les  oppositions  ou 
saisies-arrêts  dont  il  a  connoissance,  ou  qui  paie  le  prix  d'une  acquisi- 
tion immobilière,  avant  d'avoir  purgé  les  hypothèques,  ou  de  s'être 
assuré  qu'il  n'eu  existe  pas. 

Si  l'on  savoit  bien  à  quelle  responsabilité  on  s'expose  en  acceptant  un 
mandat ,  très  peu  de  personnes  oserolent  s'en  charger.  Il  y  a  un  moyen 
de  rendre  cette  respousaljilité  moins  grave  et  moins  dangereuse,  c'est  de 
déclarer,  lors  de  l'acceptation  du  mandat,  qu'on  ne  s'en  charge  que 
sous  la  condition  qu'on  ne  sera  point  responsable  des  fautes  de  sa  gestion; 
mais  ou  ne  pourroit  pas  convenir  que  le  mandataire  ne  sera  pas  respon- 
sable de  son  dol. 

La  loi  10,  D.  w^nr/.,  dit  que  le  mandataire  n'est  pas  tenu  de  mettre  dans 
l'affaire  ^dont  il  se  charge  plus  que  de  la  bonne  foi;  mais  ce  n'est  pas 
mettre  de  la  bonne  foi  que  de  commettre  les  fautes  de  négligence  dont 
je  viens  de  parler  ;  car  le  mandataire  (jui  s'abandonne  à  sa  négligence, 
sait  très  bien  qu'elle  pourra  porter  préjudice  à  sou  mandant  ;  il  sait  que 
les  lois  sont  inilexibles  sur  l'omission  des  actes  conservatoires,  ou  des 
formalités  qir'elle  prescrit  pour  conserver  ses  droits;  il  est  donc  de  mau- 
vaise foi ,  quand  il  se  livre  a  une  négligence  dont  il  connoît  le  danger 
pour  son  manduut. 

11  ne  pourroit  pas  s'excuser  en  disant  qu'il  ignoroit  ces  lois,  et  l'im- 
portance  de  ces  actes  ou  de  ces  formalités  ,   parccque  nul  u'est  repute 
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Ignorer  les  lois.  Ceci  s'applique  senlemeat  aux  actes  coQservafoires  et  aux 
forinalilés  qui  sont  d'un  usage  lellemeut  gênerai  qu'il  ne  seniMe  pas  per- 
mis de  les  ii^norer,  mais  non  à  des  formes  de  ])rocéder  tellement  parti- 
culières qu'il  n'y  a  que  les  hommes  les  plus  habiles  qui  les  emploient. 
C'est  dans  ce  dernier  sens  qu'il  faut  entendre  la  loi  romaine,  qui  dit  que 
le  mandataire  n'est  pas  tenu  de  mettre  plus  que  de  la  bonne  foi.  C'est 
dans  le  même  sens  qu'il  n'est  pas  tenu  de  garantir  les  acquisitions  qu'il  a 
faites  pour  son  mandant,  pourvu  qu'il  ait  pris  pour  lui,  contre  les  veu- 
deurs  ,  les  sûretés  qui  sont  d'usage,  comme  de  ne  pas  ])ayer  avant  l'ac- 
complissement des  formalités  nécessaires  pour  purger,  et  avant  la  remise 
des  titres  de  propriété  qui  sembloieut  établir  suffisamment  les  droits  des 
vendeurs. 

Le  soin  que  doit  mettre  le  mandataire,  même  gratuit,  est  propor- 
tionné à  la  nature  du  mandat  dont  il  se  charge.  Ainsi,  lorsqu'il  s'est  chargé 
d'un  mandat  dont  l'exécution  demande  une  plus  grande  surveillance  ou. 
une  plus  grande  habileté  qu'une  affaire  ordinaire,  il  est  réputé  avoir 
promis  d'apporter  cette  plus  grande  surveillance  et  cette  plus  grande 
habileté,  et  sa  responsabilité  s'étend  dans  la  même  proportion,  à  moins 
qu'il  n'ait  accepté  le  mandat  que  pour  céder  aux  instances  du  mandant, 
et  en  lui  faisant  counoître  la  méfiance  qu'il  avoit  de  ses  propres  moyens. 
Alors,  il  estévident  qu'il  n'a  pas  entendu  y  mettre  plus  d'habileté  qu'il 
n'en  étoit  capable. 

Hors  ce  cas  ,  l'excuse  sur  le  défaut  d'habileté  u'est  plus  recevable  après 
la  faute  commise. 

Quand  le  mandat  gratuit  n'exige  qu'un  soin  ordinaire,  le  mandataire 
n'est  tenu  que  d'un  soin  ordinaire.  11  est  tenu  de  sa  faute  légère,  et  non 
de  sa  faute  très  légère,  de  levi  culpâ  et  non,  de  levissiniâ  culpâ^  suivant 
l'expression  des  jurisconsultes. 

Çuand  le  mandat  est  intéressé,  le  mandataire  est  toujours  tenu  de  sa 
faute  très  légère. 

Le  mandataire  n'est  tenu  des  cas  fortuits,  et  des  acclJens  de  force 
m.ajeure,  que  lorsqu'il  s'en  est  expressément  chargé. 

111.  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  de 
faire  raison  au  mandant  de  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procura- 
tion,  quand  même  ce  qu'il  auroit  reçu  n'eût  point  été  dû  au  mandant. 
(Art.  1995  du  C.  IN.) 

Voyez  ,  sur  la  manière  de  rendre  compte  ,  ce  qui  sera  dit  aux  reddi- 
tions de  comptes. 

Le  mandataire  peut  compenser  et  retenir  sur  les  sommes  d'argent 
qu'il  a  reçues  pour  le  mandant,  celles  qu'il  a  déboursées  pour  sa  ges- 
tion, et  il  n'est  tenu  qu'à  remettre  le  reliquat  qui  lui  reste  après  cette 
compensation  faite.  (Pothier,  contrat  de  mandat,  n».  58.  ) 

Il  peut  même  retenir  les  corps  certains  jusqu'à  ce  qu'il  ait  éto  rem- 
boursé de  ce  qu'il  a  déboursé  pour  sa  gestion. 

IV.  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  la  ges- 
tion ,  1°.  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  substituer  quelqu'un  ; 
zo.  quand    ce  pouvoir  lui  a  été  confie  sans  désignation  d'une  personne.. 
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et  que  celle  dout  il  a  fait  choix  ëloil  notoirement  incapable  ou  insolvable. 
Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir  directement  contre  la  personne 
que  le  mandataire  s'est  substituée  (art.  1994  du  C.  IN.  ).  Voyez  ce  qui  a 
été  dit  au  cbnpitre  précédent,  sur  le  pouvoir  de  substituer. 

V.  Quand  il  y  a  plusieurs  tondes  de  pouvoirs  ou  mandataires  établis 
par  le  même  acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle  est 
exprimée  (art.  1995  du  C.  ]V.  ).  Ceci  est  conforme  à  la  INovelle  gg,  cbap.  I. 
Voyez  le  chapitre  précédent,  sur  les  cas  où  le  mandataire  est  réputé 
excéder  ou  ne  pas  excéder  les  bornes  de  son  mandat,  n».  8. 

VI.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  employées  à  son 
usage,  à  dater  de  cet  emploi,  et  de  celles  dont  il  est  reliquataire,  à 
compter  du  jour  qu'il  est  mis  eu  demeure  (  art.  1996  du  C.  N.),  conforme 
à  la  loi  10,  §.3,  D.  mand. 

VII.  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il  a  contracté 
en  cette  qualité,  une  suflisante  connoissance  de  ses  pouvoirs,  n'est  tenu 
d'aucune garautie  pour  ce  qui  a  été  fait  au-delà  ,  s'il  ne  s'y  est  personnel- 
lement soumis  (art.  1997  du  C.  ]N.}.  Le  mandant  doit  s'imputer  la  faute 
d'avoir  traité  en  connoissance  de  cause  avec  un  mandataire  qui  n'avoit 
pas  un  pouvoir  suffisant. 


CHAPITRE     VIL 

Des  obligations  du  mandant, 

I.  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagemens  contractés  par  le 
mandataire  ,  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné.  (  Art.  1998 
duC.  N.) 

Lorsque,  dans  les  contrats  qui  contiennent  ces  engagemens,  il  a  été 
exprime  que  le  mandataire  agissoit  au  nom  du  mandant,  et  en  vertu  de 
sa  procuration ,  c'est  le  mandant  qui  est  réputé  avoir  contracté  par  le 
ministère  du  mandataire  ,  c'est  le  mandant  seul  qui  est  oblige  ;  et  celui 
envers  lequel  l'engagement  a  été  contracte,  n'a  d'action  contre  le  man- 
dataire ,  que  pour  le  contraindre  à  représenter  le  mandat,  s'il  n'a  point 
été  annexe  à  l'acte,  ou  dépose  à  un  officier  public  ,  ou  remis  au  créan- 
cier, et  si  le  mandant  en  nie  l'existence.  Un  contrat  ainsi  fait  oblige  aussi 
bien  le  mandant  que  s'il  l'eût  signé  lui  même. 

Lorsqu'au  contraire  il  n'a  point  été  exprimé  que  le  mandataire  agis- 
soit  au  nom  du  mandant,  mais  qu'il  paroît  avoir  agi  en  son  propre  nom, 
il  est  obligé  jiriucipal  envers  celui  au  profit  de  (jui  l'engagement  a  été 
contracté.  Mais  si  celiii-ei  peut  se  procurer  la  preuve  qlie  l'affaire  a  été 
faite  pour  le  compte  du  mandant,  il  aura  eu  outre  le  mandant  pour 
co-obligo  conjoint  et  solidaire.  C'est  l'avis  de  Polbier,  qui  cite  à-  ce 
sujet  rauloril.i  de  Paul,  Sent.  11,8,  a.  Voyez  i,on  Truite  du  mandat, 
uV  88. 

Poiliier  ajoute  :  «  Observez  que,  pour  que  le  mandataire  oblige  le 
»  luaudaul  envers  celui  avec  qui  il  coulruclc,  il  suflit  que  le  contrat 
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»  qu'il  a  fait  avec  lui  paroisse  renfermé  dans  la  proturalion  qu'il  lui 
»  a  fait  apparoir,  quoique  ce  mandataire,  par  des  raisons  inconnues  à 
»  celui  avec  qui  il  a  contracté,  ait  en  contractant  excédé  les  bornes  de 
y>  son  pouvoir.  » 

11  cite  pour  exemple  un  mandataire  qui  ayant  reçu  3oo  francs  pour  le 
mandant,  se  serviroit  du  mandat  pour  emprunter  successivement  cette 
somme  de  plusieurs  personnes.  Le  mandant  serolt  obligé  ,  non  seule- 
ment envers  le  jn'emier  prêteur,  mais  encore  envers  les  autres  prêteurs 
successifs  qui  auroient  ignoré  que  le  mandat  éloit  épuisé  par  des  préls 
antérieurs.  Voyez  au  cbap.  X,  après  la  formule  àc  procura ii on  à  V effet 
d'emprunter  et  d'il jpotJiéqiter.,  le  mo}  en  pour  le  mandant  d'éviter  cette 
fraude. 

Le  mandant  n'est  tenu  de  ce  qui  a  été  fait  au-delà  du  mandat  qu'autant 
qu'il  l'a  ratifié  expressément  ou  tacitement  (art.  rgcj8du  C.  jN.  ).  Vojez , 
dans  le  cliap.V,  les  cas  où  le  mandataire  est  réputé  avoir  excédé  ou  n'avoir 
pas  excédé  les  bornes  du  mandat. 

n.  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances  et  frais  qu€ 
celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat,  et  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il 
en  a  été  promis.  (Art.  1999  du  C.  N.  ) 

Il  doit  rembourser  au  mandataire  non  seulement  l'argent  que  celui-ci  a 
déboursé  pour  ses  avances  et  frais,  mais  encore  le  prix  de  toute  autre 
chose  qu'il  auroit  employée  ou  aliénée  pour  l'exécution  du  mandat.  Ce 
prix  s'estime  eu  égard  à  la  valeur  que  la  chose  avoit  au  moment  de  l'emploi 
ou  de  l'alicnatiou.  (L.  .Sy,  D.  mand.) 

Le  mandataire  doit  être  remboursé  de  ce  qu'il  a  déboursé  pour  l'affaire 
dont  il  a  été  chargé,  soit  que  les  déboursés  aient  été  faits  par  lui  directe- 
ment ou  en  son  nom  par  un  tiers,  même  quand  ce  tiers  l'auroit  gratifié  de 
ces  déboursés.  (L.  12,  §.  r,  D.  mand.) 

Mais  pour  (jue  le  mandataire  puisse  exiger  le  remboursement  de  ses 
avances  et  frais,  et  le  paiement  des  salaires  qui  lui  ont  été  promis,  il  faut 
que  deux  conditions  concourent  ;  savoir , 

1°.  Que  ce  que  le  mandataire  a  déboursé  l'ait  été  pour  l'exécution  du 
mandat ,  ex  causa  mandatl  ;  2'-".  que  ce  ne  soit  pas  la  faute  du  mandataire 
qui  ait  donné  lieu  auxdébour';és  qu'il  a  faits  pour  sa  gestion. 

Ou  répute  déboursés  fiits  pour  l'exécution  du  mandat,  non  seulement 
les  sommes  qui  ont  été  payées  eu  vertu  du  mandat ,  par  exemple  ,  pour  le 
prix  des  achats  que  le  mandataire  a  été  chargé  defairo^  ou  pour  les  dettes 
qu'il  a  été  chargé  d'acquitter,  mais  encore  les  frais  auxquels  ont  donné  lieu 
ces  affaires,  comme  l'enregistrement  et  les  honoraires  des  actes  qu'il  a 
fallu  passer,  les  frais  du  voyage  f|u'il  a  fallu  faire. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire  ,  le  mandant  ne  peut 
se  dispenser  de  lui  rembourser  ce  qu'il  a  déboursé  ]iour  l'exécution  du 
mandat,  ni  de  lui  ])ayer  ses  salaires  s'il  lui  en  a  promis  ,  lors  même 
que  l'affaire  n'aurolt  pas  réussi;  il  ne  peut  pas  faire  réduire  le  montant 
des  frais  et  avances  sous  le  prétexte  qu'ils  pou  voient  être  moindres. 
(Art.  1999  du  C.  jN.) 

Le  muudaal  doit  aussi  indemniser  le  mandataire  des  perles  que  celui-ci 
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a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion  ,  sans  impiudeuce  qui  lui  soit  impu- 
table. (An.  ^ODoduC.  ]N.) 

Ainsi  le  mandalaire  qui  a  été  vole  ,  sans  Imprudence  de  sa  part,  dans  un 
voyage  qu'il  a  tait  pour  l'exéciiliou  du  mandat ,  doit  être  indemnisé  du  vol 
])ar  fe  mandant.  Ceci  est  conforme  à  la  loi  52,  §.  4,  H.pro  socio.  Pothier 
s'etïorce  de  concilier  celte  loi  avec  la  loi  26,  §.  6,  D.  mand. ,  dans  laquelle 
Paul  dit  le  contraire.  Le  jurisconsaUc  français  a  cru  pouvoir  distinguer, 
comme  Paul,  les  j)ertes  dont  le  mandata  été  la  cause  prochaine,  de  celles 
dont  il  n'a  été  que  l'occasion.  Les  premières  seules  lui  paroissent  devoir 
donner  lieu  à  l'iudemnite.  INotre  Code  n'a  point  admis  cette  distinction  ,  et 
en  cela  il  a  fait  cesser  la  contradiction  des  lois  romaines. 

Mais  je  pense,  comme  Pothier,  que  l'indemnité  du  vol  n'est  due 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  fp.ie  le  mandataire  a  été  obligé  de  porter 
avec  lui.  Il  doit  être  réputé  ne  s'être  chargé  de  l'excédent  que  par  impru- 
dence. 

Le  mandataire  ne  peut  pas  demander  d'indemnité,  sous  le  prétexte  que 
le  temps  qu'il  a  donné  à  l'exécution  du  mandat  l'a  empêché  de  vaquer  à 
ses  affaires. 

L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui  est  dû  parle  mandant, 
à  dater  du  jour  des  avances  constatées  (art.  2001  du  C.  IN.,  et  loi  12,  §.  g, 
\). mandat.^ 

Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une 
affaire  commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tons 
les  effets  du  mandat  (art.  2002  du  C.  N. ,  et  loi  dernière,  D.  Quod  ju^su). 
il  est  juste  que  le  mandalaire  ail  une  action  solidaire  contre  ceux,  qui  tirent 
du  mandat  dont  il  se  charge  un  profit  commun. 


CHAPITRE   VIII. 

Des  différentes  manières  dont  le  Mandatfiniti. 

Le  mandat  peut  finir  de  l'une  des  sept  manières  suivantes  : 

I.  Par  la  révocation  que  le  mandant  fait  delà  procuration  qu'il  adonnée. 
(  Art.20o3duC.  N.) 

Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui  semble,  etcon- 
traindre,  s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à  lui  remettre,  soit  l'écrit  sous  seing 
privé  qui  la  contient,  soit  l'original  de  la  procuration  si  elle  a  été  délivrée 
en  brevet,  soit  l'expédition  s'il  en  a  été  gardé  minute.  (Art.  2004  du 
C.  N.) 

J'ai  dit  au  chapitre  II,  en  parlant  des  choses  qui  sont  de  la  nature  du 
mandat,  que  la  révocabilité  ou  la  faculté  de  révoquer  la  procuration  , 
éloit  au  uorabre  de  ces  choses;  qu'elle  résultoit  de  |!lein  droit  du  contrat 
de  mandat ,  sansqu'il  lut  nécessaire  de  la  stipuler  ;  qu'elleavoit  lieu  même 
le  plus  souvent,  nonobstant  toutes  stipulations  contraires.  J'ai  fait  con- 
noilre  aussi  quelques  cas  où  l'iriévocabllite  du  mandat  a  lieu  par  la  seule 
force  de  la  loi,  ou  par  la  ualure  de  la  couveutiou  dont  le  mandat  est 
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l'accessoire,  et  d'aulres  où  celle  inévocabililé  \&w\.  être  valablement 
stipulée. 

La  révocalion  des  procurations  ad  lites,  c'est-à-dire  de  celles  données 
à  un  avoué  pour  suivre  un  procès  ,  diffère  de  la  révocation  des  procura- 
lions  données  pour  d'autres  affaires ,  en  ce  qu'on  doit ,  par  le  même  acte 
de  révocation  de  l'avoué,  eu  constituer  un  antre  .pour  occuper  dans  l'af- 
faire, afin  de  ne  pas  arrêter  le  cours  de  l'instance  au  préjudice  des  parties 
adverses  :  on  peut  au  contraire  révoquer  toute  autre  procuration  sans  en 
donner  une  nouvelle.  La  raison  de  celte  différence  est  qu'on  ne  peut 
suivre  un  procès  que  par  le  ministère  d'un  avoué,  et  qu'à  l'égard  des  autres 
aifaires  on  peut  les  faire  soi-même. 

La  révocation  du  mandat  n'a  d'effet  vis  à-vis  du  mandataire  ,  qu'autant 
qu'elle  lui  a  été  signifiée  ou  qu'il  est  présumé  la  connoître.  11  est  clair  que, 
tant  qu'il  ignore  que  son  mandat  est  révoqué  ou  éteint,  il  n'est  pas  blâ- 
mable d'agir  en  vertu  du  mandat;  tout  ce  qu'il  fait  dans  ce  cas  avec  des 
tiers  qui  ignorent  également  la  ratification  ou  l'extinction  du  mandai,  doit 
être  ratifie.  Si  le  mandataire  étoit  seul  de  bonne  foi ,  et  que  les  tiers  eussent 
connu,  en  traitant  avec  lui,  la  révocation  ou  l'extinction  du  mandat, 
ceux-ci  ne  pourroient  exiger  du  mandant  la  ratification  de  ce  qui  a  été 
fait  avec  eux  ;  mais  le  mandataire  devroit  être  indemnisé  par  le  man- 
dant de  tout  ce  qu'il  a  débourse  à  ce  sujets  sauf  le  recours  de  celui-ci 
contre  les  tiers  de  mauvaise  foi. 

Il  est  donc  toujours  prudent  de  signifier  la  révocalion  au  mandataire  , 
afin  c[u'i!  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance. 

Pareillement,  la  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut  être  op- 
posée aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette  révocalion  ,  sauf 
au  mandant  son  recours  contre  le  mandataire  (art.  20o5  du  C.  TN.).  Voilà 
pourquoi  il  est  bon  de  retirer  des  mains  du  mandataire  la  procuration 
qu'on  veut  révoquer  ;  et  s'il  en  a  été  garde  minute  par  un  notaire,  il  con- 
vient de  signifier  la  révocation  au  notaire  ou  de  passer  l'acte  en  révoca- 
tion devant  lui  ,  et  de  faire  faire  dans  ces  deux  cas,  sur  la  minute  de  la 
procuration  ,  mention  de  celle  révocalion. 

La  révocalion  n'est  pas  toujours  expresse,  elle  est  quelquefois  tacite. 
Il  y  a  révocation  tacite  lorsque  certain  fait  donne  lieu  de  présumer  que 
le  mandant  a  cessé  de  vouloir  que  le  mandataire  fit  ou  conlinuût  de  faire 
l'affaire  qui  étoit  l'objet  du  mandat. 

L'article  2006  du  Code  Napoléon  offre  un  exemple  d'un  fait  de  cette 
nature.  «  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la  même  affaire, 
»  dit  cet  article,  vaut  révocalion  du  pouvoir  ,  à  compter  du  jour  où  elle 
»  a  été  notifiée  à  celui-ci  ».  Cet  e\emple  a  été  puisé  dans  la  loi  3r, 
§.  dernier,  D.  de  proc. 

Quoique  la  seconde  pi'ocuration  soit  nulle,  ell  ne  révoque  pas  moins 
la  premièi-e.  Il  suffit  qtie  le  mandant  ait  donné  lieu  de  présumer  par  celte 
seconde  proeuialion  que  son  intention  etoit  que  le  premier  mandataire  ce 
fût  plus  chargé  de  l'affaire.  C'est  l'opinion  de  Polbier,  de  Menocb  ,  de 
Balde,  et  des  autres  docteurs  que  cile  ce  dernier. 

L'article  2006  ne  semble  parler  que  d'un  mandant  qui ,  ayant  donné 
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«ne  procuiiilioii  spéciale  pour  wne  ceilaiiie  affaire,  donne  à  un  nouveau 

maujataire  une  autre  procuration  spéciale  pour  la  même  affaire. 

De  incmc  une  procuration  générale  donnée  à  un  nouveau  mandataire 
emporte  révocation  de  toutes  autres  )irocuralions  générales  données  anté- 
rieurement à  d'autres  mandataires,  à  moins  que  ces  divers  mandataires, 
demeuiant  à  des  distances  très  éloignées,  le  mandant  ne  parût  leur  avoir 
donné  des  procurations  générales  que  pour  les  biens  situés  et  les  affaires 
uées  et  à  naître  dans  les  lieuK  qu'ils  habitent  respectivement.  Ainsi,  il  est 
évident  (ju'une  ])roouratioa  dounce  à  quelqu'un  qui  demeure  dans  une 
colonie,  ou  qui  part  pour  les  îles,  ne  révoque  pas  les  procurations  anté- 
rieures données  à  des  personnes  qui  l'ésidentou  se  proposent  de  résider, 
durant  l'exercice  du  mandat,  sur  le  continent. 

Uue  procuration  spéciale  donnée  pour  une  certaine  affaire ,  n'est  pas 
révoquée  par  une  procuration  générale  donnée  à  un  nouveau  manda- 
taire (  Mencch,  De  Presiunp.,  Iil\  2.,  cap.  57.  );  mais  une  procuration 
générale  est  révoquée  par  une  procuration  spéciale,  eu  ce  qui  coucerne 
l'affaire  qui  fait  l'objet  de  la  seconde  procuraliou  :  pour  toutes  les 
autres  affaires,  la  première  subsiste,  (Polluer,  u°.  Ii5  du  Contrat  de 
mandat,^ 

Uue  seconde  procuration  ne  révoque  point  une  première,  quoique 
toutes  deux  aient  été  données  pour  la  même  ou  pour  les  mêmes  affaires, 
lorsque  le  mandant  a  fait  counoître,  ou  lorsqu'il  v  a  des  circonstances 
indiquant  qu'il  n'a  choisi  un  uouveau  mandataire  ,  que  pour  qu'il  gère 
conjointement  avec  le  premier  mandataire  ,  ou  concurremment  avec 
Jui  ou  en  son  absence,  ^lors  cesse  la  présomption  légale  établie  par  l'ar- 
ticle 2006. 

Jusqu'à  présent  je  n'ai  parlé  que  de  procurations  données  à  des  mau- 
dataires  difierens  ;  mais  ou  demande  si  une  nouvelle  procuration  donnée.à 
quelqu'un  emporte  révocation  tacite  des  procurations  antérieures  données 
par  le  mandant  à  la  même  personne. 

Lorsque  la  procuration  nouvelle  porte  tous  les  pouvoirs  contenus  ans 
procurations  antérieures,  celles  ci  sont  présumées  révoquées,  à  moins  que 
le  mamlant  n'ait  déclaré  par  la  procuration  nouvelle  qu'il  n'eutendoit  pî^s 
déroger  aux  précédentes ,  ou  que  cette  intention  u'apparoisse  par  d'autres 
circonstances. 

Lorsqu'une  seconde  procuration  ,  donnée  à  la  même  personne,  prescrit 
des  conditions  différentes  de  celles  contenues  en  la  première  ,  Pothier 
pense  que  celle  -ci  n'est  pas  révoquée;  mais  seulement  modifiée,  que  les 
mandataire  est  tenu  de  se  conformer  aux  conditions  nouvelles,  mais  queles 
obligations  respectives,  résultant  du  premier  mandat ,  subsistent. 

D'autres  faits  peuvent  faire  présumer  la  révocation  tacite.  Ainsi  ,  une 
procuration  donnée  par  une  personne  qui  part  pour  un  long  voyage,  est 
réputée  révoquée  par  le  retour  du  mandant,  à  moins  ((ue  le  mandataire 
ue  continue  l'exercice  du  mandat  à  lu  couuoissauce  etuNcc  la  tolérance  du 
mandant. 

Ainsi,  un  mandant  qui  retire  tous  ses  papiers  des  mains  de  sou  mau- 
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<]ataire,esl  réputé  révoquer  tacitemeut  sa  procuration  ,  quoiqu'il  ne  le  lui 
ait  pas  «lit  en  reuvoyant  retirer  ses  papiers.  Le  mandataire  doit,  dans  ce 
cas  , cesser  l'exercice  du  mandat. 

IL  Comme  le  mandant  peut  révoquer  le  mandat,  ainsi  le  mandataire 
peutrenouceràrexeicer(art.20o3duC.  N.).  /^oj.  ce  que  j'ai  dit,  ch.VI, 
sur  les  cas  où  le  mandataire,  ayant  accepté  le  mandat ,  peut  s'eu  déporter. 

«  Le  manda'aire,  dit  l'art.  2007,  peut  renoncer  au  mandat,  eu  uoliflaut 
»  au  mandant  sa  renonciation. 

»  INéanmoins  si  celle  renonciation  préjudicie  au  mandant,  il  devra  en 
>>  être  indemnisé  par  le  mandataire,  à  moins  que  celui-ci  ne  se  trouve 
V)  dans  l'impossibilité  de  continuer  le  mandat,  sans  en  éprouver  lui-niémc 
»  un  préjudice  considérable.  » 

A  la  différence  du  procureur  ar/  negotia,  qui  peut  se  déporter  du  man- 
dat, même  après  l'avoir  accepté  ,  tant  que  les  choses  sont  encore  entières  , 
le  procureur  ad  lites,  ou  l'avoué,  ne  peut  plus  se  déporter  de  la  procu- 
ration dès  qu'il  l'a  acceptée,  et  il  est  obligée  d'occuper  dans  l'instance, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  terminée. 

IIÎ.  Le  mandat  finit  jiar  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mandant.  (  Art. 
23o3duC.  N.) 

Quoique  le  tuteur  ne  soit  lui-même  qu'un  mandataire  1(  gai  qui  gère 
pour  le  mineur,  néanmoins  la  mort  du  tuteur  éteint  le  mandat  qu'il  a 
donné,  parceque  tout  ce  qui  est  fait  par  le  ministère  du  mandataire  est 
réputé  fait  par  le  tuteur  lui-même  ,  et  que  le  tuteur  mort  ne  peut  plus  être 
réputé  agir. 

Ainsi  le  pouvoir  d'un  procureur  ad liles,  ou  d'un  avoué,  cesse  par  la 
mort  du  tuteur  qui  i'avoit  constitue  pour  une  affaire  du  mineur,  p'oyez 
un  arrêt  rapporté  par  Louet,  L.C.  chap.  27. 

Pothier  pense  que  ,  par  la  même  raison,  on  doit  décider  que  le  pouvoir 
du  mandataire  substitué  cesse  par  la  mort  du  mandataire  substituant,  à 
moins  que  la  personne  substituée  n'eût  été  désignée  par  le  mandant  lui- 
même. 

Si  le  mandataire  ignoroit  la  mort  du  mandant,  ou  l'une  des  autres  causes 
qui  ont  fait  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  avec  des 
tiers  qui  étolent  également  de  bonne  foi  est  valable.  (Art  2008  du  C.  IN.) 

Si  le  mandataire  étoit  seul  de  bonne  foi,  le  mandant  ou  ses  héritiers  ne 
seront  pas  moins  obligés  de  l'indemniser  de  tous  les  déboursés  qu'il  aura 
faits  pour  l'exercice  du  mandat,  mais  ils  ne  seront  pas  tenus  d'exécuter 
vis-à-vis  des  tiers  de  mauvaise  foi  les  engagemens  qu'ils  auront  surpris  au 
mandataire. 

Réciproquement,  lors  même  que  le  mandataire  auroit  été  de  mauvaise 
foi,  le  mandant  ou  ses  hériliers  devront  exécuter  ce  qu'il  aura  tait  avec 
des  tiers  qui  étoient  de  bonne  foi,  sauf  le  recours  du  mandant  ou  de  ses 
héritiers  contre  le  mandataire.  Voyez  l'article  2009  du  Code  Nap. 

Quoiqu'en  thèse  générale  le  mandat  cesse  j,ar  la  mort  du  mandant,  ce- 
pendant, s'il  s'agit  d'une  aiïaire  dont  l'exécution  ou  la  ge.slion  ne  puisse  être  ■ 
retardée  ou  suspendue  sans  de  graves  inconvéniens ,  le  man  lataire  doit 
coutiuuer  l'exercice  du  maudiit  jusqu'à  ce  qu'il  uil  ete  rcin[)lacé;  mais 
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aussi  il  ne  doit  pas  tardera  donuer  avis  aux  héritiers  du  mandant ,  s'ils  sonl 
connus  de  lui,  afin  nu'ils  s'occupent,  ou  de  lui  continuer  sts  ])ouvoirs,  ou 
de  le  remplacer,  ou  de  reprendre  eux-mêmes  la  gestion  de  l'affaire.  Voyez 
l'art.  KjCji  du  Code  Nap. ,  et  les  exemples  cites  par  Pothier ,  u«".  107^  108 
et   log,   Contrat  de  mandat. 

IV.  Le  mandat  cesse  par  l'inlerdiclion  ou  la  déconfiture  du  mandant 
(art.  2oo3  du  C.  N.)  ;  et  en  général  par  tout  changement  d'élat  en  sa  per- 
sonne, tel  que  dans  ce  nouvel  état  il  n'eût  pas  eu  de  lui  tnèmela  capacité 
tic  conférer  le  mandat  dont  il  s'agit.  Ainsi,  le  mariage  d'une  fille  ou  d'une 
veuve  fait  cesser  tous  les  mandats  f[u'elles  ont  donnés  antérieurement,  à 
l'exception  toutefois  du  mandat  qu'elles  ont  pu  donner  à  leur  mari  par  le 
contrat  de  mariage. 

La  cessation  de  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  le  mandant  a  donné  la 
procuration  ,  éteint  cette  procuration.  Ainsi,  la  procuration  donnée  par 
un  tuteur ,  oix  curateur  ,  ou  subrogé  tuteur  ,  et  en  géueral  par  tout  admi- 
uislraleur  des  biens  d'aulrui,  s'éteint  par  la  cessation  de  celle  de  cesqua- 
lilés  en  vertu  de  laquelle  elle  a  éle  donnée 

V.  Le  mandat  cesse  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mandataire 
(art.20o3du  C.IN.).  Néanmoins  les  héritiers  du  mandataire  doivent  donner 
avis  (le  sa  mort  au  mandant ,  et  ])ourvoir  ,  en  attendant ,  à  ce  (jue  les  cir- 
constances exigent  pour  l'intérêt  de  celui-ci  (art.  2010  du  C.  IV.).  Si  donc 
il  y  a  urgence  pour  continuer  l'exercice  du  mandat ,  ils  doiventleconlinuer 
jusqu'à  ce  que  le  mandataire  ait  été  remplacé,  ou  que  le  mandant  ail  pu 
reprendre  lui-même  la  gestion  de  l'affaire. 

VI.  Le  mandat  cesse  par  l'interdiction  ou  la  déconfiture  du  mandataire 
(art.  20o3  du  C.  IN.),  et  en  général  par  tout  charigeiudut  d'état  en  sa  per- 
t-onne  ,  tel  qu'il  n'ait  plus  la  capacité  suffisante  pour  gérer  le  mandat ,  ou 
par  tout  événement  qui  puisse  faire  jirésumer  que  le  mandant  doit  ue  plus 
avoir  la  même  couliaace  dans  le  mandataire.  Le  mariage  d'une  fille  ou 
d'une  veuve  fait  cesser  toutes  procurations  antérieures  qui  leur  ont  été 
données,  parcequ'étant  tombées  sous  l'inlluence  de  la  volonté  d'un  mari, 
il  y  a  suffisamment  lieu  de  présumer  qu'elles  n'inspirent  plus  la  même 
confiance  au  mandant.  C'est  par  la  même  raison  que  la  mère  tutrice  doit  » 
avant  de  se  remarier  ,  demander  l'avis  du  conseil  de  famille,  pour  savoir 
si  la  tutelle  lui  sera  conservée. 

«  Lorsque  plusieurs  mandataires,  dit  Pothler,  oui  été  chargés  d'une 
»  affaire  pour  en  faire  la  gestion  conjointement,  la  mort  de  l'un  d'eux 
»  éteint  entièrement  le  mandat;  mais  si,  par  la  procuration,  chacun  d'eux 
^>  avoit  le  pouvoir  de  faire  les  affaires,  la  mort  de  l'un  des  mandataires 
»  n'empêche  pas  que  le  mandat  ne  continue  de  subsister  dans  les  manda- 
»  taires  survivans.  » 

VIL  La  piocuratioud  onnée  par  une  personne  qui  depuis  a  été  dé- 
clarée absente  par  jugement  cesse  par  l'envoi  des  héritiers  eu  possession 
provisoire  de  ses  biens;  mais  si  la  procuration  est  générale,  cet  envoi 
en  j)ossessiou  ])rovisoire  ne  ])eut  être  demande  (ju'apiès  dix  années  ré- 
volues depuis  la  disparition  de  l'absent  ou  depuis  ses  deruièrts  nouvelles. 
(Art.  izi  duC,  ]\.) 
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Suivant  Polhier,  lorsque  le  mandant  n'a  limité  aucun  temps,  ni  apposé  à 
la  durée  de  sa  procuration  aucune  condition,  elle  vaut  iiiperpetumn,  c'est- 
à-dire  tant  que  le  mandant  vit,  et  c[u'il  ne  la  révoque  pas.  «  Quelques 
»  praticiens  ignorans,  ajoule-t-il ,  disent  qu'il  faut ,  en  ce  cas  ,  renouveler 
»  la  piocuralion  tous  les  ans;  mais  c'est  une  erreur  qui  ne  mérite  pas 
y>  d'être  réfutée  :  Procurator  et  in  âieui  et  suh  conclUione ,  et  usqiic  ad 
»  diem  dari potest ,  et  iiipeipetiiuni.  »  (  L.  3 ,  L.  4 ,  D.  <?e  procurât.  ) 

Malgré  la  loi  romaine  et  cette  opinion  dePothier,  j'ai  toujours  vu  ,  même 
dans  l'ancien  droit,  le  trésor  public  refuser  de  payer  à  un  mandataire  dont 
la  procuration  avoit  plus  de  dix  années  de  date.  Toutes  les  autres  admi- 
nistrations publiques  établies  à  Paris,  suivoientcet  exemple.  Les  notaires 
de  cette  ville  s'y  couformoieul  également,  et  regardoient  cttle  prescription 
des  procurations  par  un  laps  de  dix  années  comme  une  maxime  de  juris- 
]u-udence,  ou  du  moins  comme  un  usage  qui,  étant  universellement  pra- 
tiqué dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Paris,  y  avoit  acquis  une  autorité 
suffisante.  (Depuis  que  ceci  est  écrit,  j'ai  découvert  que  l'usage  dont  je 
parle  ici  avoit  pris  sa  source  dans  un  arrêt  du  conseil ,  du  3o  octobre  1764, 
dont  l'article  2  portolt  que  les  propriétaires  des  rentes  de  l'bôtel  de  ville 
(de  Paris),  Français  ou  étrangers,  seroieiU  tenus  de  renouveler  leurs  pro- 
curations tous  les  dis  ans.)  J'ignore  quel  étoit  l'usage  des  autres  provinces 
de  France. 

La  disposition  de  l'art.  121  du  Code  Nap. ,  relative  aux  procurations 
laissées  par  les  absens,  semble  avoir  confirmé  l'usage  ju-atiqué  à  Paris,  et 
en  avoir  fait  une  règle  commune  pour  tous  les  pays  régis  par  ce  Code. 

CHAPITRE    IX. 

De  la  forme  du  Mandat  ou  de  la  Procuration. 

Comme  dérivant  du  droit  naturel  ou  du  droit  des  gens,  le  contrat  de 
mandat  n'est  assujetti,  par  la  loi  civile,  à  aucune  forme  pai  ticulicre;  efc 
comme  contrat  consensuel  ,  il  est  parfait  par  le  seul  couseutement  des 
parties. 

Le  mandat  peut  être  tacile  ou  cyprès,  verbal  ou  écrit,  fait  p.^r  acte  sous 
seing  privé,  ou  par  acte  public  ,  ou  même  par  lettre  ;  et  s'il  est  fait  devant 
notaire,  il  peut  être  délivré  en  brevet  original  ,  ou  être  retenu  en  miiuite 
par  le  notaire;  le  tout  sauf  quelques  exceptions  résultant  de  la  nature  ou 
de  l'importance  de  l'affaire  qui  fait  l'objet  du  mandat. 

11  y  a  mandat  tacitelorsque,  sous  les  yeux  de  quelqu'un  ou  à  sa  parfaite 
connoissance ,  je  gère  une  affaire  pour  lui  sans  qu'il  s'y  oppose.  Il  est 
présumé  consentir  tacitement  que  je  gère  cete  affaire  ,  et  il  contracte 
.envers  moi  les  obligations  d'un  mandant,  comme  je  contracte  par  cette 
gestion  les  obligations  d'un  mandataire. 

S'il  nie  avoir  su  que  je  gérois  cette  affaire  ,  et  si  ma  demande  eu 
indemnité  des  déboursés  que  j'ai  faits  pour  ma  gestion ,  ou  des  obli- 
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"allons  que  j'ai  conliaclëts  pour  lui,  excède  cent  cinquante  francs,  faute 
de  m'ètre  fait  donner  un  maudal  écrit ,  je  ne  sei  ai  admis  à  prouver  l'exi';- 
tence  du  mandai  par  lenvoins  qu'autant  ([u'il  y  aura  coninienceraenl  de 
preuve  par  écrit  ,  sauf  les  usai^es  du  commerce.  Mais  ici  l'ecrilnre  est  ro 
*(uise  ,  non  ])Our  la  val  id!  lé  du  mandat ,  mais  pour  la  validité  de  la  preuve; 
(;e  qui  est  une  règle  ronmuuie  à  tous  les  contrats,  suivant  l'article  i3.}.i 
du  Code  Napoléon.  On  déroi^e  à  cette  règle  pour  ce  (jui  concerne  l'ac- 
ceptation du  mandat.  Cette  acceptation  est  suffisamment  prou\ee  par 
l'exécution  que  le  mandataire  a  donnée  au  mandat,  de  quelque  ^omme 
qu'il  s'agisse.  Voyez  l'ai  ùele  1983  du  Code  Napoléon. 

Dans  le  mandat  écrit,  toutes  expressions  par  lesquelles  le  mandant  ex- 
piime  sa  volonlé  de  conférer  le  niandal  sont  également  bonnes.  Aucune 
n'est  essentiellement  requise.  Ainsi  ces  mo\'^  je  donne  j)oti<.'oir  ,je  mande 
à  M.  f.cl ,  je  le  j)iie ,  je  le  charge  ,  etc.  ,  de  Jaire  Iclle  affaire  pour  tiio't , 
constituent  tous  également  un  mandat. 

L'acte  dont  on  se  sert  le  plus  fréquemment  pour  donner  un  mandat, 
est  ce  que  les  notaires  appellent /;/'£»c?<7yz^«(77j  /  celte  procuration  n'est 
ordinairement  signée  que  ilu  mandant  ;  on  n'y  fait  jioint  mention  de  l'ac- 
ceptation du  mautiaiaire,  à  moins  que  cel'.iici  uc  la  signe  aussi  ;  ce  qui  est 
très  rare. 

Le  mandataire  qui,  en  contractant  avec  des  tiers  ]iour  son  mandant  » 
ne  rejiresente  pas  le  mandai,  soit  ])arcequ'il  ne  l'a  pas  sous  la  main,  soit 
parcequ'il  ne  lui  a  été  donné  que  verbalement,  doit,  ou  déchuer  (ju'd  a 
charge  et  pouvoir  de  celiu  ]iour  qui  il  contracte,  ou  se  faire  Ibrl  delni. 
Dans  le  cas  de  la  déclaration  ,  il  est  déchargé  envers  le  tiers  avec  qui  il  a 
contracté,  eu  lui  fournissant  le  pouvoir  écrit  qu'il  avoit  du  mandant, 
bi  toutefois  ce  pouvoir  étoil  suffisant  et  valable.  Si  le  pouvoir  etoit  in- 
suffisant, ou  si  le  mandataire  ne  peut  le  représenter,  il  ne  sera  déchargé 
tju'e»  rapportant  la  ratification  du  mandant.  I^orsqu'il  s'est  fait  fort,  il 
est  tenu  de  rapporter  cette  ratKication.  Celui  <{iii  se  fait  fort  de  quelqu'un 
ne  s'oblige  pas  pour  lui  ni  avec  lui ,  il  s'engage  seulement  à  le  faire  con- 
sentir au  contrat  passé  en  son  nom.  Ces  mois,  se  faire  fort  de  quelquur:  ^ 
signifient  se  faire  fort  défaire  consentir  quelqu'un. 

Aux  termes  de  l'article  i5  de  la  loi  du  25  ventôse  an  rr,  le  notaire 
doit  annexer  à  la  minute  de  l'acte  les  procurations  des  contiactans,  à 
peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le  notaire.  Celle  disposition  ne 
s'applic|ue  qu'aux  cas  où  les  contiactans  repiésentent  des  procurations; 
car,  d'un  côté,  le  notaire  :îe  peut  pas  être  obligé  d'annexer  cà  son  acte  une 
procuration  que  les  parties  ne  repié>entenl  pas,  et  d'un  autre  côte,  il 
ne  peut  pas ,  sous  le  prétexte  du  défaut  de  re])résenlalion  des  procura- 
tions, refuser  son  ministère  à  un  acte  que  les  parties  le  requièrent  de 
pass(  r  sur-le-chamj) ,  et  qui  peut  avoir  quehpi'effet  enlr'elles  et  pro- 
duire des  engagemeus  valables.  Il  y  a  mille  eirconslauces  où  des  retards 
a)i|iorlés  à  la  c  'ufeclion  d'un  acte  pourroicnl causer  un  grand  préjudice 
aux  parties  ou  à  l'iine  d'elles. 

-Si  la  prccurntion  a  été  passée  devant    le  notaire  qui  reçoit   l'acte  au- 
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quel  elle  doit  être  annexée  ,  il  sul'fit  qu'il  fasse  en  marge,  ou  au  bas  de 
lii  |iroeuralion  ,  menlioii  de  l'annexe.  Il  est  aussi  d'usage  de  faire  celle 
simple  menlion ,  lorsc[ue  la  procuration  a  été  passée  devant  un  notaire 
'.ie  la  même  ville,  parceque  ,  dans  ce  cas,  le  notaire  est  présumé  cou- 
noitre  la  signature  de  celui  qui  a  reçu  la  procuration;  mais,  hors  ces 
cas,  le  notaire  doit  faire  certifier  véritable,  et  signer  en  sa  présence  par 
le  mandataire,  la  procuration  que  celui-ci  lui  présente. 

Il  n'est  nécessaire  d'être  fontlé  de  la  procuration  de  celui  au  nom  de 
qui  on  agit ,  que  pour  les  contrats  par  lesquels  on  l'oblige  :  ainsi ,  on  peut 
reaibourser  une  i  ente  ou  acquitter  une  obligation  pour  une  personne 
dont  on  n'a  point  la  procuration  (art.  1206  du  C.  ]N.).  On  peut  acc(|)ter 
pour  elle  tous  contrats  faits  à  son  profit,  qui  ne  contiennent  aucune 
clause  ni  condition  obligatoire  de  sa  part,  Ricu  ,  en  effet,  ne  nous  em- 
pêche de  faire  l'avantage  d'autrui. 

Cette  règle  souffie  e\ce])lion  à  l'égard  des  donations  qui,  lorsque  le 
donataire  est  majeui-,  ne  j)euvtnt  être  acceptées  que  par  lui,  ou  en  soa 
nom  ,  jiar  la  jiersonne  fondée  de  sa  procuration  ,  portant  pouvoir  d'ac- 
cepter les  donations  faites  ,  ou  un  pouvoir  général  d'ac,  ejUer  les  dona- 
tions qui  auroient  été  ou  qui  poniroieul  cire  faites.  (Art.  g  3  du  C.  ]N,  ) 

Lorsque  la  pi'ocuralion  est  générale,  ou  lorsc(u'elle  a  pour  cb|el  une 
affaire  importante  ,  il  est  convenable  que  le  notaire  en  garde  minute, 
pour  qu'on  puisse  y  recourir.  Celte  ])recautiou  doit  être  prise  sur-tout 
])our  les  procurations  données  à  l'effet  de  s'inscrire  en  faux.  Toute  ad- 
lulnistialion  publique  qui  paie  à  uu  mandataire  ,  ou  qui  traite  avec  lui 
autrement  que  par  acte  notarié,  requiert,  s'il  n'a  pas  été  letenu  minute 
delà  procniation  par  le  notaire  devant  lequel  elle  a  été  faite,  que  le 
brevet  oiiginal  en  soit  déposé  chez  un  uotaiie.  Lors  même  que  le  notaire 
a  gardé  minute  de  la  j)rocuralion ,  si  ce  notaire  ne  réside  pas  dans  la 
■ville  où  est  établie  l'administration  cjui  paie,  elle  requiert  qu'une  expé- 
dition diimeiit  légali'-éi;  en  soit  tléposee  chez  un  notaire  de  la  vdie. 
Voyez,  au  ehap.  XVl  du  livre  Xlll ,  les  dépôts  de  pièces. 
Peut-on,  en  venu  d'une  procuration   sous  seing  privé ,  foire   un  acte 

que  la  loi  oblige  à  faire  parâevant  notaire  ? 

Le  Code  Napoléon  ne  nous  offre  qu'un  exemjjle  où  il  prescrive  expres- 
sément que  la  procuration  soit  faite  devant  notaire.  C'est  au  sujet  de 
l'acceplalion  des  donations.  L'article  g'i3  veut  que  la  procuration  qu'on 
donne  pour  acci  ptor  une  donation  entre-vifs  soit  passée  devant  notaire. 
L'cspose  des  motd's  de  la  loi ,  et  le  rajiport  fait  par  ie  tribunal ,  ne  nous 
apprennent  rien  sur  les  raisons  qui  ont  fait  adopter  celte  disposition.  Je 
crois  que  ce  qui  en  a  donnél'idée  aux  rédacteurs  du  CoJe,  estle  commen- 
taire de  Furgole  ,  sur  l'art.  5  de  l'édit  de  février  1731.  Cet  article  étoit 
ainsi  conçu  :  Les  donations  entre-vifs...,,  ne  pourront  engager  le  dona- 
teur, ni  produire  aucun  effet ,  que  du-  jour  qu  elles  auront  été  acceptées 
par  le  donataire  ou  par  son  procureur  général  ou  spécial ,  dont  la  pro- 
curation demeurera  annexée  à  la  minute  de  la  donation.  «  Faut-il, 
»  dit  Furgole,  que  le  procureur  doat  uolre  article  parle  ,  îoil  conslilue 
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»  par  acte  public,  ou  le  mandat  d'cci-ilure  privée  scroit-il  bon?  L'or- 
»  Joniiance  n'exigeant  pas  c(ue  la  procuration  pour  accepter  la  dona- 
»  tiou  soit  faite  par  acte  public  ,  elle  a  laissé  ce  cas  dans  la  dis|)osilion  du 
»  droit  commun,  (jui  t'ait  valoir  le  mandat  d'écriture  privée,  tout  comme 
»  s'il  éloit  tait  par  acte  publie.  »  C'est  sans  doute  pour  faire  cesser  celte 
^lifficullé  ,  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  mis  dans  l'article  g^S ,  que  la 
procuration  eu  vertu  de  la([uelle  on  acceptcia  une  doualion  ,  devra  être 
.passée  devant  notaire.  Mais  parla  même  ils  semblent  avoir  indiqué  qu'ils 
ne  partageoient  pas  l'opinion  de  Furgole,  et  qu'ils  peusoient  au  contraire 
qu'une  convention  qui,  par  sa  nature  ou  par  la  disposition  de  la  loi ,  ne 
ponvoit  être  faite  valablement  que  par  acte  devant  notaire,  ne  devoit 
être  faite  aussi  eu  vertu  de  procuration  ,  (ju'aulant  que  la  procuratiou 
étoit  elle-même  passée  devant  notaire,  ou  du  m.oins  eu  forme  au- 
tbeulique. 

Cette  opinion,  que  je  ne  fais  que  présumer  clicz  les  rédacteurs  du 
Code  ,  peut  être  justifiée  par  les  raisons  suivantes.  Le  mandant  est  réputé 
agir  par  le  ministère  du  mandataire;  celte  lictiou  n'a  lieu  que  par 
la  volonté  du  mandant  exprimée  déjà  dans  le  mandat.  On  ue  peut  pas 
séparer  la  volonté  exprimée  par  le  mandataire  au  nom  du  mandant,  de 
la  volonté  exprimée  par  celui-ci  dans  le  mandat.  La  volonté  exprimée 
par  le  mandataire  n'est  parfaite  ,  et  ne  représente  e\actement  la  volonté 
du  mandant,  que  par  le  concours  de  l'expression  de  celle-ci  contenue 
dans  le  mandat.  L'une  n'est  que  l'émanation  de  l'autre.  Il  faut  donc  que 
J'uue  et  l'autre,  qiii  ne  sont  réputées  ne  former  qu'une  seule  volonté, 
soient  également  passées  devant  notaire  ,  quand  la  convention  qu'il  s'agit 
de  faire  eu  vertu  du  mandat  ue  peut  être  faite  valablement  que  par  acte 
notarié. 

Si  tels  sont  les  vrais  motifs  delà  disposition  du  deuxième  paragrapbe 
de  l'article  933,  on  doit  décider  aussi  qu'on  ne  peut  faire  une  donation 
entre-vifs  en  vertu  d'une  procuration  ,  qu'aut  uit  que  la  procuration 
est  passée  devant  notaire.  Il  seroU  même  absurde  qu'on  fût  moins  rigou- 
reux sur  les  formes  de  la  procuration  donnée  pour  faire  une  douatloa 
entre-vifs,  que  sur  les  formes  de  la  procuration  donnée  pour  accepter 
une  semblable  donation. 

Mais,  parles  mêmes  raisons ,  il  faudrolt  encore  décldir  que,  comme 
on  ne  peut  consentir  bypothètjue  que  par  un  acte  devant  notaire,  on 
ne  peut  aussidouner  que  devant  notalr  e  une  procuration  pour  consentir 
Lypotbèque. 

Cependant  l'opinion  la  plus  commune  dans  l'ancienne  jurisprudence 
étoit  que  le  mandat  n'étant  soumis  par  le  droit  civil  à  aucune  foi'- 
malilé,  on  pouvoit,  même  en  vertu  d'un  mandat  sous  seing  privé,  laireun 
acte  ([ul  ne  pouvoit  être  passé  valablement  que  devant  notaire.  Celte 
opinion  a  encore  des  partisans  pour  tous  les  cas  où  la  loi  ne  s'est  pas 
exprimée  formellement  à  cet  égar.l.  Alors ,  diser>tils  comme  FurgoJe, 
on  rentre  dans  le  drglt  commun  ,  qui  vent  ([n'une  procuration  sou^ 
seing  privé  soit  valable,  sauf  la  vcrilicalion  de  l'éci  Ilure,  s'il  y  a  lieu. 
51  j'àvols  ù  décider   sur  la  validité  d'une   obligation  bypothécalre  faite 
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eo  vertu  d'au  mandat  sous  seing  ])rivé ,  je  croiiois  ue  pouvoli-  la  décla- 
rer nulle,  parceque  je  ne  penserois  pas  que ,  dans  le  silence  de  la  loi, 
je  pusse  opposer  ma  propre  opinion  à  uneojiinion  lellement  universelle 
qu'elle  éloit  presque  une  maxime  de  jurisprudence.  Muis  si  j'avois  à  con- 
seiller des  contraclans  sur  une  oblis^ation  hypothécaire  à  jiasser  en  vertu 
d'un  mandat,  je  leur  dirois  de  ne  la  passer  qu'eu  vertu  d'un  mandat 
fait  ou  reconnu  devant  notaire;  je  le  leur  diiois,  aliu  de  leur  éviter 
l'occasion  d'un  procès.  Je  peuse  aussi  que,  comme  il  importe  que  les 
usages  delà  pratique  soient  conformes  aux  intentions  du  législateur,  il 
convient  que  les  notaires  ue  passent  des  actes  que  la  loi  oblige  de  faire 
devant  notaire  ,  qu'en  vertu  de  procurations  ))assées  devant  notaires, 
parceque  les  intentions  du  législateur  à  cet  égard  ressortent  assez  clai- 
rement de  l'art,  g33  du  Code  Napoléon. 

Comme,  en  pays  étrangers,  les  chancelleries  et  les  consulats  de  la  na- 
tion française  sont  compelens  pDur  recevoir  les  actes  publics  des  Fran- 
çais,  et  Y  remplacent  les  notaires  pour  ces  actes,  une  procuration  fjiite 
par  un  Français  devant  ces  chancelleries  ou  consulats  équivaudra  à 
une  procuration  passée  devant  notaire.  Voyez  Furgole  ,  sur  l'art,  i".  de 
l'édit  de  lySr. 


CHAPITRE    X. 

Formules  de  Procurations  ou  Mandats. 
Procuration  pour  recevoir  uns  somme  de  dénie/ s  due  par  obligation. 

Par-devant  M",  tel  cl  tel,  notahes  impcfiiaux,  rcsidans  a  de'pailenient 

de  soussignés,  fut  présent  M.  Nicolas-Aiitoiiic  Dupuis,  leiilit'r,  dctneuraut  à 

Paris  ,  place  des  Vosges ,  n".  gg; 

Lequel  a,  par  ces  présentes , fait  et  constitué  sou  procureur  général  el  spécial  M. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  el  en  son  nom ,  recevoir  de  M.  Jean  Porcher,  ou  de 
tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  la  somme  de  due  au  constituant  par  M.  Porcher , 

suivant  une  obligation  passée  devant  notaire  à 

qui  en  a  retenu  minute,  et  en  présence  de  léiuolns,  le  an  mil  huit  cent        dùraeiit 

enregistrée;  en  toucher  pareillement  les  intérêts  ,  frais,  et  autres  accessoires  échus  et  h  échoir  , 
qui  peuvent  ou  pourront  être  dus  ;  de  toutes  sommes  reçues  donner  quittances  et  décharges 
valables,  consentir  toutes  mentions  et  subrogations,  mais  sans  garantie  (  ou  avec  ou  sans 
garantie  )  : 

A  défaut  de  paiement ,  on  en  cas  de  contestation  ,  citer  cl  comparoître  (levant  les  bureaux 
de  conciliation,  s'il  y  a  lieu,  s'y  concilier,  si  faire  se  peut ,  sinon  citer  el  comparoître  devant 
tous  juges  et  tribunaux  j  constituer  avoués  el  avocats  ou  défenseurs  ,  les  révoquer  ,  en  consti- 
tuer d'autres,  plaider,  s'opposer,  appeler,  se  pourvoir  par  requête  civile  ou  en  cassation, 
obtenir  tous  jugemens ,  les  (aire  nictlre  'a  exécution ,  exercer  toutes  poursuites ,  contraintes  el 
diligences  nécessaires ,  former  d«s  opposil:ou5  ou  îaisies-arrêls ,  assigner  les  tiers  saisis  en  décla- 
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ration,  les  poursuivre  et  prendre  contre  eux  toutes  conclusions  ,  faire  des  s:iisies-exrâitions  et 
saisies-brandons,  prendre  des  inscriptions  hypolhécaiies,  suivre  des  expropriations  forcées, 
provoquer  les  ordres  et  distributions  de  deniers,  contester  les  collocations ,  retirer  tous  borde- 
icaux,  en  loucher  le  montant,  donner,  après  paiement,  main-levée  de  toutes  saisies,  opposi- 
tions et  inscriptions ,  consentir  toutes  radiations ,  élire  domiciles ,  remettre  et  retirer  tous  tit;es 
et  pièces  relatives  à  ladite  créance ,  en  donner  ou  retirer  toutes  décharges. 

(QuelqueCois  on  ajoute  ici  le  pouvoir  de  substituer  une  ou  plusieufs 
personnes  eu  tout  ou  pailie  des  pouvoirs.  ) 

Et  généralement  faire,  pour  parvenir  au  recouvrement  de  la  créance  ci-dessus  énoncée ,  tout 
ce  que  le  procureur  constitué  jugera  convenable,  quoique  non  prévu  en  ces  présentes;  pro- 
mettant de  le  ratillcr,  si  besoin  est ,  et  s' obligeant  d'indemniser  le  procureur  constitué  de  tous 
frais ,  avances  et  déboursés. 

Fait  et  passé  à  en  l'étude  l'aa  le 

et  le  comparant ,  après  lecture  a  lui  faite,  a  signé  avec  Icsdits  notaires  [ou  avec  lesdils  notaire 
et  témoic-s  ). 

Ou  peut  donner  plus  d'étendue  eue  ne  aux  pouvoirs  contenus  dans  \a. 
formule  qui  précède  ;  ainsi ,  on  peut  y  ajouter  le  pouvoir  de  vendre  et 
négocier  la  créance  ,  celui  de  sureucheiir  loisdes  expropriations  forcées, 
si  le  procureur  constitue  juge  qu'elles  sont  faites  à  trop  vil  prix. ,  celui  de 
transiger  et  de  prendre  tous  ai  rangemeus  avec  !e  débiteur,  d'accepter 
toutes  délégations  et  transports  d'autres'  O'éanees  en  paiement,  d'accor- 
der tous  nouveaux  délais  ,  de  faire  même  toutes  remises  ;  mais  le  notaire 
ne  doit  insérer  aucun  de  ces  pouvoirs,  cpi'après  s'ctrc  bien  a^su^équec'est 
l'intention  fortnelie  de  celui  qui  donne  la  procuration  ,  et  après  lui  avoir 
ex])liqué  toutes  les  conséquences  qui  eu  jieuveiit  résulter.  Si  l'on  prévoit 
que  le  débiteur  pourioit  faire  faillite,  il  faut  ajouter  le  pouvoir  de  paroitre 
à  toutes  assemblées  de  créanciers  ,  de  ]ireudre  part  à  leurs  délib^^ralious , 
de  signer  tous  contrats  d'union  et  d'atermoiement,  de  faire  verider  et' 
d'alfirmer  la  créance  du  couslituanl ,  etc.  Je  vais  donner  une  formule 
qui  contiendra  tous  les  pouvoirs  dont  je  viens  de  parler. 

Autre  procuralion  pour  recevoir  une  somme  due  par  obligation  ,  a^ec 
pouvoir  do  "vend/e  et  négocier  la  créance^  surenchérir,  transiger, 
affirmer,  etc. 

Pab-devam',  etc. ,  fut  présent  M.  Casimir  Méncstrier ,  propriétaire,  demeurant  à  Paris» 
rue  Napoléon,  n".  i  ;  lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  et  constitué  son  procureur  général  et 
spécial  M.  auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  cl  en  son  ncm  ,  recevoir  de 

M.  Jean  Porcher,  ou  de  tous  autres  qu'il  appartiendra,  la  somme  de  due 

au  constituant  par  M.  Porcher,  suivant  une  obligation  passée  en  minute  devant 
et  son  confrère,  notaires  à  département  de  le 

mil  huit  cent  dûment  enregistrée,  en  toucher  pareillement  les  intérêts,  fr.u's,  et  antres 

accessoires  échus  et  à  éclioir ,  qui  peuvent  ou  pourront  être  dus;  vendre,  transporter  et  négo- 
cier celte  ciéance  à  telle  personne,  çt  aux  pris,  charges,  clauses,  cl  coiidiliousque  le  procu- 
reur constitue    ju5;tra    couvenubles,  eu    loucher    le    pris   ou   accorder    des    délais    pour 
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le  paiement,  obliger  le  consiiiuant  h  toute  gaïaiitic,  de  toutes  sommes  reçues  donner  quii- 
tancts  et  décharges  valables  ,  conscutir  toutes  mentions  et  subrogations  ,  avec  ou  sans 
garaiitie. 

Eu  cas  de  faillite  de  la  part  du  débiteur  ,  paroître  à  toutes  assemblées  de  créanciers  ,  prendre 
part  à  leurs  délibérations  ,  signer  tous  concordats  ,  contrats  d'union  et  d'atermoiement  , 
nommer  tous  syndics,  commissaires,  séquestres,  notaires  et  avoués  de  l'union  ,  requérir  toutes 
appositions  de  scellés ,  faire  procéder  î»  la  reconnoissance  el  levée  desdits  scellés ,  et  à  tous 
inventaires  ,  faire  vérifier  la  créance  du  constituant  ,  affirmer  pardevant  tels  juges  qu'il 
appartiendra  qu'elle  est  sincère  et  véritable ,  et  que  le  constituaut  ne  piète  son  nom  direc- 
tement ni  indiieciemcnt  à  qui  que  ce  soit,  ainsi  qu'il  l'a  présentement  affirmé  es  mains  des 
notaires  soussignés. 

A  défaut  de  paiement,  ou  en  cas  de  contestation  ou  difficullés,  citer  et  compaioître,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant ,  devant  tous  bureaux  de  conciliation  ,  s'y  concilier  ,  si  faire  se  peut, 
traiter  et  composer;  à  défaut  de  conciliation,  citer  et  comparoîlre  devant  tous  autres  juges 
et  tribunaux,  plaider,  s'opposer,  appeler  ,5c  pourvoir  par  requête  civile  ou  en  cassation  ,  faire 
toutes  demandes,  obtenir  jugcraens  ,  les  faire  mettre  a  exécution,  exercer  toutes  poursuites, 
contraintes  et  diligences  nécessaires  ,  former  des  oppositions  ou  saisies-arrêts  ,  assigner  les 
tiers -saisis  en  déclaration  ,  prendre  contre  eux  toutes  conclusions  ,  et  les  poursuivre 
jusqu'au  paiement  définitif ,  requérir  des  inscriptions,  faire  des  saisies -exécutions  et  saisies- 
brandons  ,  poursuivre  des  expropriations  forcées  ,  surenchcrir  ,  provoquer  les  ordres 
et  distributions  de  deniers  ,  contester  ou  admettre  les  collocations  des  autres  créanciers, 
retirer  les  bordereaux  ,  en  recevoir  le  montant ,  ou  les  vendre  et  transporter  ,  en  toucher 
le  pris; 

Transiger  et  prendre  tous  arrangemens  ,  accorder  termes  et  délais ,  consentir  des  remises , 
accepter  en  paiement  de  toul  ou  partie  de  ladite  créance ,  toutes  délégations ,  cessions  et  trans- 
poits  ,  les  signifier ,  exercer  tous  recours  contre  les  cédans ,  faire  toutes  les  poursuites  et  actes 
de  procédures  ci-dessus  énoncées  contre  les  délégués  ; 

Donner  main-levée  de  toutes  saisies  ,  oppositions  ,  contraintes ,  empêchcmens  et  ins- 
criptions ,  en  consentir  la  radiation  ,  donner  tous  désistemcns  ,  élire  domicile  ,  changer 
les  élections  ,  remettre  ou  retirer  tous  litres  et  pièces  ,  en  donner  ou  retirer  toutes 
décharges  ; 

Nommer  tous  avoués,  avocats  ou  défenseurs,  arbitres  ,  sur- arbitres  ,  experts,  tiers- 
experts  ,  substituer  une  ou  plusieurs  personnes  en  toul  ou  partie  des  présens  pouvoirs  , 
les  révoquer,  eu  substituer  d'autres,  signer  au  sujet  de  ce  que  dessus  tous  compromis  et 
autres  actes  ; 

Et  généralement ,  etc.  Yon  ez  la  formule  ci-dessus. 

Procuration  d'un  cessionnaire. 

Pardevant,  etc.  fut  présent  M.  J«in  Paulier,  notaire  impéi  ial  à  Angoulême,  y  demeurant  ; 

Au  nom  et  comme  ayant  les  droits  cédés  de  M.  Lucien  JMourel ,  suivant  l'acte  de 
transport  que  celui  -  ci  a  passé  a  son  profit,  devant  nolaue 

à  qui  ca   a  la  miuulc  ,  et  sou  couiicre  ,  le  mil  dûment 
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CDicgislic,  signifié  au  débiteur  ci-après  noraméj  par  exploit  Je 
liuissicr  en  date  du  dûment  enregistré, 

I-cqiiel  a  ,  par  ces  présentes,  fait  et  constitué  son  procureur  général  et  spécial  M. 
auquel  il   donne  pouvoir   de,  pour  lui  et  en  son  nom,  recevoir  de  M.  {nom  du  dclitew) 
eu   de   tous  autres   qu'il  appartiendra  ,  la  somme  de  montant  d'une 

obligation  passée  par  ledit  sieur  au  profit  de  BI.  Mouret ,  devant 

notaire  à  qui   en  a  la  minute  ,  et  son  confrère  ,  le  dûment 

enregistrée,  et  transportée  au  constituant  par  M.  Mouret,  suivant  l'acte  du  tel  jour ^ 
ci-des'ius  énoncé,  en  loucher  pareillement  les  intérêts,  frais  et  autres  accessoires,  échu* 
et  à  échoir,  tjui  peuvent  ou  pourront  être  dus.  (Voyez,  pour  le  reste  de  la  procuration  , 
la  première  ou  la  seconde  fonmde  ,  suiyant  V étendue  des  pouvoirs  qu'on  veut  donner  au  pro- 
cureur constitué.  ) 

Procutrilion  semblable  pour  itn  tuteur  légal. 

PinDEVAinT,  etc.  fut  présent  M.  Jean  Pierre  Michelin  ,  négociant,  demeurant  \\ ,  etc. 

Au  nom  et  comme  tuteur  légal  de  Jean-Philippe  Michelin ,  sou  fils  mineur,  né  de  sou  mariage 
avec  feue  dame  Hélène-Victoire  Marhœuf  son  épouse; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  et  constitué  son  procureur  général  et  spécial  M. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  ès-dits  nom  et  qualité,  recevoir, etc.  (  Voyez  la  pre- 
mière Jbniude.  ) 

Nota.  Jappelle  tuteur  légal  celui  qui  est  lufenr  de  plein  droit  par  le 
seid  fail  do  l,i  loi ,  comme  les  père  et  mère  de  leurs  eiitaus  ,et  comme  leurs 
ati'iiTS  as  ciidans ,  lorsque  le  dernier  mourant  des  père  et  mère  n'a  pas 
désigné  un  tuteur.  Par  tuteur  ditif,  j'entends  celui  qu  est  nommé  tuteur 
par  je  conseil  de  famille,  à  défaut  de  tuteur  légal  et  de  tuteur  nommé  par 
le  dernier  moin'onl  des  père  et  mère.  Voyez  Cliaj  .  W  UI ,  liv.  Il,  de  la 
tutelle  en  général. 

Procuration  semblable  jmr  un  tuteur  datif. 

Pardevant,  etc.  fut  présent  M.  Jeau-Tliéodosc  Morin  ,  cultivateur,  demeurant  à,  etc. 

Au  nom  et  comme  luieur  de  (prénoms  <l  noms  du  ou  ttes  /nincurs)  lils  ou  filles  mi- 
neures de  défunts  {prénoms  el  nom  du  père)  et  dame  {prénoms  et  nom  de  la  mère)  son 
épouse. 

Ledit  sieur  Morin  ,  nommé  a  cette  qualité  ,  qu'il  a  acceptée  ,  en  prêtant  le  serment 
accoutumé,  par  délibération  du  conseil  de  famille  du  ou  desdits  mineurs,  reçue  par  le 
juge  -  de  -  paix  de  et  sous  sa  présidente ,  le  mil    - 

dûment  enregistrée,  une  expédition  de  laquelle  délibér.itiou  ,  délivrée  par  M. 
greffier  Je  liidile  jutlce  de  paix  ,  a  été  rcprcscutée  aux  notaires  soussignés ,  et  par  eux  à  l'instant 
rendue. 

Lequel  compaiant  a,  par  ces  présentes,  fiit  et  constitué  sou  procureur  général  et  spécial 
M. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de ,  pour  lui  Cs-dils  uoiu  it  qualité ,  recevoir,  etc.  (  Voyez  la  piv- 
mièrcfornndc.  ) 
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Procuration  par  une  mtre  tutrice  sous  V assis  ance  et  de  Vai'is  du  conseil 
gui  lui  a  été  nommé  par  son  mari. 

Pardevant,  etc.  fut  prcseiuc  dame  Cécile  Gaudin ,  veuve  de  Picirc  Lcnoir ,  demeurante 
k,  etc. 

Auuomct  comme  tutrice  légale  Hc [prénoms  et  noms  de  ses  enf ans  mineurs)  sesenfaiià  mineurs 
nos  de  son  mariage  avec  ledit  sieur  Lenoir; 

Et  encore  procédant  sous  l'assistance  et  de  l'avis  de  M.  Pierre  Fermont,  avocat ,  demeurant 
à ,  etc.  ,  à  ce  présent ,  et  ([ui  lui  a  c'té  nommé  conseil  spécial  par  M.  son  mari ,  suivant 
{énoncer  ici  la  déclaration  ou  l'acte  de  dernière  volonté  par  lequel  cttte  nomination  de 
conseil  a  été  faite  ) ,  une  expédition  duquel  acte  a  été  représentée  aux  notaires  soussignés,  et  par 
eux  à  l'instant  rendue. 

Laquelle  a,  par  ces  présentes ,  fait  et  constitué  son  procureur  général  et  spécial  M. 

Auquel  elle  donne  pouvoir  de ,  pour  clic,  ès-dits  nom  cl  qualité  ,  et  au  moveu  de  l'avis  pré- 
sentement donné  par  M.  Fermont  son  conseil ,  recevoir,  etc. 

Procuration  par    un  tuteur  nommé  par  le   dernier   mourant   des  père 

et  mèie. 

Pardevant,  elc.  fut  présent  M.  Pierre  Lenoir,  avocat,  demeurant  à,  etc. 

Au  nom  et  comme  tuteur  de  {prénoms  et  nom  des  enf  ans  mineurs),  cnfans  mineurs  de  M, 
{prénoms  et  nom  du  père),  et  de  dame  {prénoms  et  nom  de  la  mère) ,  sou  épouse,  tous  deux 
décédés. 

Ledit  sieur  Lenoir  nommé  à  cette  qualité  par  ledit  sieur  ou  ladite  dame  (  nom  du  père  ou. 
de  lanière  ) ,  dernier  décédé  desdits  père  et  mère,  suivant,  etc.  {énoncer  ici  l'acte  de  dernière 
volonté  ou  la  déclaration  du  père  ou  de  la  mère  dernier  décédé,  par  lequel  le  comparant  a  été 
nommé  tuteur) ,  une  expédition  duquel  acte  a  été  représenlée  aux  notûires  soussignés,  el  par  eux 
à  l'instant  rendue. 

Lequel,  etc.  [comme  ci-dessus.) 

Procuration  par  une  veufe ,  tant  en  son  nom  à  cause  de  la  communauté 
de  biens  d'entre  clic  et  son  mari ,  que  comme  tutrice  de  ses  enjans. 

PAhni:vA!vr ,  elc.  fut  présente  dame  Cécile  Gandin,  veuve  de  Pierre  Lenoir,  deincurauto  ii,  etc. 

Tant  en  son  nom  ;i  ciusc  de  la  comniunaulé  de  Liens  qui  a  existé  entre  elle  cl  son  mari,  aux 
termes  de  leur  contrr.t  de  mariage  passé  en  miiuite  devant  Ici ,  notaire  à  cl  son  coii- 

Irére,  le  tel  jour,  dûment  enregistré,  qu'au  nom  et  comme  lulricc  légale  de  {prénoms  et  noms 
</e*e;j/(7;w  ),  ses  enfans  mineurs,  nés  de  son  mariage  avec  ledit  sieur  Lcno.'r;  lesdils  mineurs 
liériliers  sous  bénéfice  d'invenlairc, chacun  yiouv  telle  portion  {c'est  à  dire  pour  moitié,  ou  pour 
un  tiers,  ou  pour  un  quart,  cic.  )  de  leur  père.  {On  ajoute  quelquefois  ici,  s.iivanl  qu'il  est 
conslatcpar  l'inlitulé  de  l'invcnlairc  fait  après  le  (!écès  de  M.  Lenoir,  par  ie/ notaire  à,clc..qui 
en  a  la  minute,  et  son  confrère,  en  date,  au  commencement,  du  tel  jour,  cl  suivant  ia 
déclaration  du  bénéfice  d'invcntaiic  fille  par  madame  leur  mère,  en  ^a  (piaillé  de  lulricc,  au 
grclfe  du  Irilmnal  civil  de  pieiiiière  instance  séant  à  telle  ville,  le  tel  jour,  le  tout  dûji.cul 
cjnegiaré); 
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L;  qacllc  a  ,  par  ces  pi  éseiiles  ,  fait  et  cotislilué  son  piocuieur  gémirai  el  spécial  M. 
Auquel  elle  donne  pouvoir  de,  pour  elle,  ès-dits  noms  et  ijualilé,  recevoir,  etc. 

Si,  lors  de  cette  procuralion  ,  la  femme  ne  s'c'toit  pas  encore  déterminée 
snr  le  pnrii  qu'elle  prondroit  relativement  à  la  communauté,  el  qu'elle 
voulûi  se  réserver  d'y  renoncer,  après  ces  mots  ,  auoc  termes  de  leur 
contrt  t  de  mariage  ,  passé,  etc.  dûment  enregistré ,  il  faudroit  ajouter  : 
et  à  laquelle  elle  se  réserre  de  renoncer,  si  elle  le  juge  convenable  ;  oti 
bien,  laquelle  communauté  elle  se  réserve  d'accepter  ou  de  répudier, 
selon   qu'elle  avisera  par  la  suite. 

Procuration  par  un  mineur  émancipé. 

PARDEVArfT,  ete.  fut  présent  M.  Jérôme  Godefroj,  demeurant  ii ,  etc. 
min«UT  émancipé  par  déclaration  de  sou  père ,  reçue  par  le  Juge  de  pais  de 
assisté  de  son  greffier,  en  date  du  dûn^cnt  enregistré  ; 

Lec'uel  a,  par  ces  présentes,  fait  et  constitué  son  procureur  général  spécial  M. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  etc. 

yîutre  procuration  par  un  mineur  émancipé ,  assisté  de  son  curateur. 

PABDEVA^•T,  etc.  fut  présent  M.  Jérôme  Godcfroy,  demeurant  h ,  etc.  ,  fil» 

mineur  de  feu  M.  Alexandre- Jérôme  Godefroj,  négociant,  et  de  feue  dame  Eulalie  Marécliat 
son  épouse  ;  mais  émancipé  par  délibération  de  sou  conseil  de  famille  et  par  la  déclaration  de 
M.  le  juge  de  paix  de  comme  président  du  conseil ,  le  tout  contenu  au  procès- 

verbal  reçu  par  ledit  juge  de  paix,  le  tel  jour,  dûment  enregistré  ,  et  dont  une  expédition  a  éte- 
représentée  aux  notaiies  soussignés,  et  par  eux  a  l'instant  rendue; 

Ledit  mineur  procédant  sous  Tassiistance  de  M.  Alexandre  M  aréth  a  I  s<n  ciclt,  if'fci"a 
demeurant  à  ,  etc.  a  ce  présent,  au  nom  el  comtae  curateur  du  mineur  son  neveu  ; 

Nommé  à  cette  qualité,  qu'il  a  acceptée,  après  avoir  pièté  le  sermeut  accou  umé ,  par  Ix 
délibération  du  tel  jour  ci-dessus  énoncée; 

Lequel  mineur  a,  par  ces  présentes ,  fait  et  constitué  son  procureur  géuéral  et  spécial  M. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  eu  son  nom  ,  etc. 

Procuration  par  un  nrgociant/iiisant  jour  sa  maison  de  coinmerce. 

Pardevant  ,  etc.  fut  préâent  M.  Jérôme  Godefioy  ,  négociant ,  dûment  pateuté,  demeurant 
à,. etc. 

Faisant  pour  sa  nraison  de  commerce,  coiuiue  sous  la  raison  de  Godefroj-  et  comp.igjiie.- 
dont  il  a  la  signature, ainsi  qu'il  le  dLcIare, 

Lequel  a ,  par  ces  présentes,  fait  et  constitué  son  procureur  général  et  spécial  M. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  ès-dits  noms,  recevoir  ,  etc. 

Procuration  à  l'eff'e!:  de  recevoir  une  sonune  due  par  jugement. 

Pardeva>t,  etc.  fut  présent  M.  Pierre  Maret,  négociant ,  demeurant  à,  etc. 
Lïquel  a ,  par  ces  présculcs  ,  faii  et  CQutViluc  .-ou  procuieiu"  gomjjal  el  spécial  ]kl- 
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Au'iiicl  il  donne  pouvoir  de,  poui-  lui  el  eu  son  nom  ,  recevoir  do  M. 
nu  de  tou5  autres  qu'il  appailiendra,  la  somme  de  duc  au  coiisliuianl 

par  M.  et  dont  la  condamnation  a  clé  prononci'c  contre  celui-ci  au 

profit  de  M.  Maret  ,  par  jugement  contradictoiremtiit  rendu  (  ou  rendu  par  défaut  )  au 
tribunal  de  première  instance  séant  à  dépai  lement  de 

Je  tel  jour  ,  àùmeal  enregistré  et  signifié  [si  le  jugement  a  été  confirme  par  un  second 
jugement  de  première  instance ,  ou  par  un  arrêt  de  Cour  d'appel,  etc.  il  est  bon  de  le  dire 
ici  en  ces  termes  :  coufirmé  par  autre  jugement  rendu  au  même  tribunal ,  ou  par  un  ariêt  de  la 
Cour  d'appel  de  en  date  du  dûmetit  enregistré  et  signifié)» 

recevoir  en  outre  les  intérêts  échus  et  ij  échoir;  les  frais  faits  et  a  faire ,  et  autres  accessoires  do 
ladite  sonmie. 

A  défaut  de  paiement,  exercer  toutes  poursuites,  contraintes  et  diligences  nécessaires,  mettre 
lesdits  jugemcns  ii  exécution  ,  faire  faire  toutes  saisies  et  ventes  ,  former  toutes  oppositions  ou 
saisies-arrêts,  prendre  inscriptions,  former  toutes  demandes  en  déclarations  de  deniers  et 
autres  qu'il  appartiendra  contre  les  tiers-saisis,  citer  et  comparoître  ,  s'il  y  a  lieu,  devant 
les  bureaux  de  conciliation  ,  se  concilier,  si  faire  se  peut ,  et  composer  ,  sinon  plaider  ,  s'opposer, 
appeler,  se  pourvoir  en  cassation  ou  par  requête  civile  ,  obtenir  tous  jugemens  contre  lesdifs 
tiers-saisis  et  autres ,  les  mettre  "a  exécution ,  prendre  des  inscriptions  ou  former  des  oppositions 
sur  eux,  suivre,  taut  contre  eux  que  contre  le  débiteur  susnommé,  toutes  expropriations  , 
provoquer  tous  ordres  et  distributions  de  deniers ,  contester  ou  consentir  les  collocalions  des 
autres  créanciers,  retirer  des  bordereaux  decollocaliou  ,  en  recevoir  le  montant; 

De  toutes  sommes  reçues  donner  cjuittances  et  décharges ,  consentir  toutes  mentions  et 
subrogations  (  voyez  ce  que  nous  avons  dit  après  la  première  formule  sur  les  pouvoirs  plus 
étendus  quonpeut  ajouter),  donnertoulcs  maiiislevéestt  désisteHiens,con;entir  toutes  radiations, 
faire  et  échanger  toutes  élections  de  domicile,  nommer  tous  avoués,  défenseurs,  substituer 
une  ou  plusieurs  personnes  en  tout  ou  partie  des  présens  pouvoirs,  les  révoquer,  en  substituer 
d'autres  ,  lemettie  ou  retirer  tous  titres  el  pièces,  en  donner  ou  retiier  toutes  décharges,  et 
géuéralcment,  etc. 

Fait  et  passé  a. ,  etc.  en  l'étude  (  ou  en  la  demeure  du  comparant  )  ,  l'air  le 

el  le  comparant  ,  après  lecture  il  lui  faite,  a  signé  avec  les  notaires. 

Si  Taete  n'est  pas  reçu  par  deux  notaires,  mais  par  un  notaire  et  cleitx 
Icmoiiis  ,  après  ces  mots ,  i"«  l'étude  on  en  la  demeura  du  comparant, 
on  met  :  en  présence  de  tef,  el  tel  {piénoms ,  noms ,  finalités  etdi  meures 
des  témoins)  ,  ii  ce  présens ,  tous  deux  témoins  re(/uis ,  l'an  ,  etc. 

Juvfjn'ici  je  n"ai  donné  que  des  formules  de  procuiation  à  rcfiet  de 
recevoir  des  sonnnt  s  dncs  <  n  vertu  d'actes  enregisircs;  mais  ,  s'il  s'a<;issoît 
de  donner  proc  ralioii  à  reflet  de  loncher  des  sommes  dues  par  billets  ou 
autres  actes  sous  seing-privé  non  enr^gîslrés  ,  comme  les  iiolnircs  ne 
peuvent  énoncer  dans  leurs  actes  que  des  actes  eiuegistrés  ,  à  peine 
d'amende  ,  il  faudroit  éviter  de  relater  ces  actes  ou  billets  5  ce  qui  peut  se 
faire  de  celle  manière. 
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Prccuration  à  l'efff^t  de  recevo.'r  des  soiiniies  dues  par  billets ,  co.'?/j)tes 
cournns ,  ou  attires  actes  non  enregistrés. 

l'Ar.DivANT  ,  cic.  fui  présciit  M.  Claude  Janson  ,  iiogociaiU,   dcmcnrant  a,  etc. 

(  S'il  ngit  pour  sa  maison  de  commerce ,  ajouter  ici,  faisant  pour  sa  maison  de  commerce 
jL',Uiblic  il  cl  connue  sous  la  raison  ,  etc.  ) 

Lequel  a,  parées  préseiiles ,  fiil  clconsliluô  sou  procureur  ge'néral  et  spécial  M. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  el  en  son  nom,  recevoir  de  M. 
ou  de  Ions  aulies  qu'il  yppailicndia,  les  sommes  à  lui  dues  (  ou  dues  à  sa  maison  de  commerce^ 
p;;r  Icdil  sieur  en  principaux ,  intércls  échus  et  k  échoir  ,  frais  faits  et  à  faire  ,  et 

iiuues  accessoires;  entendre,  déballre,  clore  et  ariêler  tous  comptes  à  ce  sujet ,  de  toutes  sommes 
reçues  donner  quittances  el  décharges,  consentir  toutes  memions  el  subrogations,  signer  tous 
Aicquits,  {s'il  s'agit  de  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change,  on  ajoute  ici  :  a  défaut- de 
paicincnl  faire  tous  protêts ,  les  dénoncer ,  exercer  tous  recours  contre  les  endosseurs  ,  tireurs 
pi  autres  garans  ,  citer  et  comparoître  ,  etc.  Voyez  ,  pour  le  reste  ,  les  pouvoirs  ci-après;  mais, 
s'il  ii'j  a  ni  tireurs  ni  endosseurs  à  poursuivre  ,  on  continue  la  procuration  ainsi  qu'il  suit  )  : 
à  défaut  de  paiement  ou  en  cas  de  contestation ,  citer  el  comparoître  devant  tous  juges  ,  tri- 
bunaux ,  bureaux  de  conciliation  ;  se  concilier,  si  faite  se  peut,  liailer  cl  composer,  plaider, 
s'opposer ,  appeler,  se  pourvoir  en  cassation  ou  par  requête  civile  ,  obtenir  tous  jugeméns  ,  les 
»iellre  a  exécution  ,  exercer  toulfs  poursuites  ,  conliainles  et  diligences  nécessaires  ,  former 
toutes  oppositions ,  faire  toutes  saisies ,  prcndic  inscriptions  ,  poursuivre  les  expropriations 
forcées ,  provoquer  les  ordres  el  distributions  de  deniers  ,  retirer  tous  bordereaux  de  collocation, 
en  loucher  k  montant,  rtmettre  ou  retirer  tous  tilres  et  pièces,  donner  maiuslevces  et  dc- 
ê'slemens,  consentir  toutes  radiations  d'inscriptions. 

(  Quelquefois  on  ajoute  ici  :  compromettre ,  transiger  el  prendre  tous  arrangemcus  ,  consentir 
ton'ts  remises,  accorder  termes  et  délais,  accepter  toutes  délégations  ,  cessions  el  transports; 
et  si  l'on  craint  la  faillite  du  débiteur,  en  cas  de  faillite  ,  requérir  toutes  oppositions,  recou- 
jioissances  et  levées  des  scellés ,  faire  procéder  b  tous  invenlaircs  et  récoUemeiis  ,  comparoître 
à  toutes  assemblés  de  créanciers,  prendre  part  a  leurs  délibérations,  signer  tous  conlrals 
J'unioii  et  d'ateimoitmeuf  ,  en  poursuivre  rhomologation  ,  faire  .vériGer  les  créances  du 
<;onsliuiant  ,  alfiimer  qu'elles  sont  sincères  ,  véritables  ,  el  qu'il  ne  prèle  son  nom  directement 
ni  indiiectemeiit  ti  qui  que  ce  soit ,  ainsi  que  le  constituant  l'a  présentement  affirmé  ès-niaius  des 
iiolaiies  soussignés.) 

ElJic  domicile ,  passer  et  signer  au  sujet  de  ce  que  dessus,  lous  actes ,  nommer  et  couslilucr 
tous  avoués  ,  avocats  ou  défenseurs  ,  arbitres  ,  surarbilres",  experts  et  tiers-experts,  substituer 
jime  ou  plusieurs  personnes  en  tout  ou  partie  des  présens  pou\  oirs ,  les  révoquer  ,  en  substituer 
jd'autKS,   cl   généralement. 

Fait  et  passé,  etc. 

Irocuration  à  l'<J)^l  àe  recacir  les  arre'n^grs  d'une  rente  ri<7g.'re. 
f/.r.iiLVAWï ,  etc.  fut  piésent  M.  Louis  31éi;estrier,  n.usicien  ,  dcnnuraut  ;i  Paris,  rue  des 
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Mâicliiers ,  n°  10 ,  lequel  n,  par  ces  piésenies,  fait  et   constitue'  son  piocuieur  go'iiéial 

et  spe'cial  M. 

Auquel   il   donne  pouvoir  Je,  pour  lui  et  en  son  nom,  recevoir  tlo  M.  Pierre  liCrous , 

ou  de  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  les  arrérages  échus  et  a  échoir  d'une  renie  viagère  de 

mille  fiancs,  constituée  par  le  sieur  Leroux ,  au  profit  du  comparant,  et  sur  sa  tèie,  par  contra» 

passé  en  minute  devant  et  sou  conlière ,  notaires  à  lu 

dûment  enregistre,  de  tous   arrérages  reçus   donner  quittances  et   décharges;    à   défaut    d« 

paiement ,  faire  tous  commandcmens,  saisies  et  oppositions,  exercer  toutes  autres  poursuites, 

cotUrainlcs  et  diligences  nécessaires,  poursuivre  tontes  expropriations  forcées  ,  provoquer  tous 

ordres  et  distributions  <k  deniers ,  retirer  tous  bordereaux  de  colloc:ition,  en  loucher  le  montant, 

donner  mains  -  levées  et  désiilemens  de   toutes  oppositions  ,  saisies  ,    contiaintes   et  autres 

cmpèchenieus,  donner  aussi  main-levée  et  consentir  la  radiation  des  inscriptions,  mais  senlemcr.l 

en  ce  qui  concernera  les  arrérages  qui  auront  été  touches,  et  réserver  l'efltt  pour  sûreté  des 

arrérages  h  échoir  ; 

Citer  et  comparoître  devant  tous  juges,  tribunaux,  bureaux  de  conciliation  ,  s'y  concilier,  sî 
faire  se  peut,  sinon  plaider,  s'opposer,  interjeter  appel ,  obtenir  jugeraens  ,  les  faire  mettre  à 
exécution  ,  élire  domicile, nommer  et  constituer  tous  avoués  ,  défenseurs  ou  avocats,  substiluei- 
une  ou  plusieurs  personnes  en  tout  ou  partie  des  présens  pouvoirs  ,  les  révoquer,  eu  subslitucr 
d'autres ,  remettre  et  retirer  tous  titres  et  pièces ,  en  donner  décharge  j 

Et  générale  ment,  etc.Failct  passé,  etc. 

Procwation  à  Vfjftt  de  recevoir  les  arrérages  d'une  rente  perpétuelle  , 
et  même  le  remboursement. 

Pardevant.,  etc.  fut  présent  iM.  A.  {prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  corsti- 
tiiant  ) ,  lequel  a ,  par  ces  présentes ,  fait  et  constitué  son  procureur  général  et  spécial 
M. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de ,  pour  lui  et  en  sou  nom  ,  recevoir  de  M.  Pierre  Leroux  ,  ou  do 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  les  arrérages  échus  et  à  éclioir,  et  même  le  remboursement  s'il 
est  offert  ou  devient  exigible,  d'une  renie  annuelle  et  perpétuelle  de  mille  francs  ,  au  piiiicipal 
de  vingt  mille  francs  ,  que  ledit  sieur  Leroux  a  constituée  au  profit  du  comparant,  par  contrat 
passé  en  minute  devant  cl  son  confrère  ,  notaires  à  le  tel  jour 

dûment  enregistré  ,  de  toutes  sommes  reçues  donner  quittances  et  décharges  ,  consentir  loulcs 
jnenlioiis  et  subrogations  ; 

A  défaut  de  paiement,  faire  tous  commandcmens,  saisies  et  oppositisns ,  exercer  toutes 
autres  poursuites,  contraintes  et  diligences  nécessaires,  poursuivre  toutes  expropriations  forcées, 
provocjucr  tous  ordres,  contributions  et  distributions  de  deniers  ,  retirer  tous  bordereaux  de 
collocalion,  en  toucher  le  montant,  donner  toutes  mains-lnvécsct  désistcmcns,  consentir  toutes 
radiations  d'inscriptions  ,  eu  réserver  l'effet  pour  le  capital  ,  s'il  n'est  point  remboursé  ,et  pour 
les  arrérages  a  échoir  ; 

Citer  et  comparoîue  ,  etc.  [  comme  en  Informulé  prccidente.) 
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l'rocuralion  à  V effet  de  recevoir  les  arrérages  d'une  inscription  sur  le 
grand -lii-re  ou  rente  sur  l'Etat. 

PAP.DEVA^T,  clc.  fut  jjic'scnte  daiuc  Akxaiidiiiic-Muric  BcilauU,  veuve  de  Ficdéiic  Martin, 
demeurante  à ,  tic. 

Laquelle  a,  par  ces  présentes  ,  fait  cl  coiislilué  son  procureur  géucral  cl  spécial  M. 

Auquel  clic  donne  pouvoir  de,  pour  elle  et  eu  son  nom,  recevoir  de  tous  caissiers  et  payeurs 
qu'il  appai  tiendra  ,  les  arrérages  échus   cl  à  échoir  d'une  insciiption  perpétuelle   dilç  ciocj 
pour  tcnt  consolidés  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  ,  de  la  somme  annuelle  de 
portant  le  n°  et  appartenant  à  la  constiluaute  ,  en  donner  quittances  et  décharges 

valables  ,  signer  tous  acquits  et  éinargcmcns. 

(  Si  la  constituante  consent  à  donner  le  powoir  de  substituer ,  ajouter ,  substituer  dans  Ja 
présente  procuration  telles  personnes  que  le  procureur  constitué  jugera  convenables,  les  révoquer 
en  substituer  d'autres,  et  généralement  ,  etc.  proincltant ,  etc.  obligeant ,  etc. 

Fait  et  passé  a  en  l'étude  ,  etc. 

Frocuration  à  l'effet  de  recevoir  toutes  les  renies  présentes  et  ii  venir  du 
constituant  sur  l'Etat. 

Pakdeva.nt,  etc.  fut  présente  demoiselle  Hélène  Fariau  ,  célibataire  ,  majeure,  demeurante 
:i ,  clc. 

Laquelle  a,  par  ces  présentes,  fait  et  constitué  son  procureur  général  et  spécial  M. 

Auquel  elle  donne  pouvoir  de,  pour  elle  et  en  son  nom,  recevoir  de  tous  caissiers,  trésoriers 
et  payeurs  qu'il  apparliendra  ,  les  arrérages  échus  et  a  échoir  de  toutes  rentes  et  inscriptions 
j)erpétnclles  ou  viagères  sur  l'Ltat  ou  sur  le  Gouvernement,  qui  appartiennent  et  appartiendront 
par  la  suile  à  la  constituante,  en  donner  bonnes  et  valables  quittances,  signer  tous  acquits  et 
cmargenicns. 

(  Vo\ez  ce  que  j'ai  dit  dans  la  fonnide  précédente  sur  le  pouvoir  de  substituer.) 

Et  généralement ,  etc. 

Frocuralion  à  l'effet  de  recevoir  toutes  rentes  sur  l'Etat  ou  sur  particuliers, 
et  tous  intééts  de  capitaux. 

Pardevant,  etc.  furent  présens  M.  Jérôme  Lanoue,  rentier,  cl  dame  Hélène  Fariau  soa 
épouse ,  qu'ilaulorise  i»  l'effet  des  présentes  ,  demeurant  h ,  etc. 

Lesquels  ont ,  par  ces  présentes ,  fail  el  constitué  leur  procureur  général  et  spécial  M. 

Auquel  ils  dornieut  pouvoir  de,  pour  eus  et  eu  leur  nom,  recevoir  de  tous  tre'soricrs  » 
caissiers,  payeurs  cl  de  toutes  personnes  qu'il  appartiendra  ,  les  arrérages  et  intérêts 
échus  et  i«  échoir  de  toutes  rentes  perpéluellrs  ou  viagères  et  de  tous  capitaux  quj 
aiiitailicnncnt  ou  apparliench-onl  par  la  .-^niie  aux  consliluans  ou  à  l'un  d'eux  ,  el  qui 
Jiiir  sont  cl  seront  «lus,  soit  [par  l'JJat  ou  par  le  r>ouvernemenl  ,  soil  par  tous  corps, 
communautés  ou  compagnies,  soit  par  tous  pailirulicrs  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en 
donner   bonnes  el  valables   quittances  ,   Cîuscnlir    toutes  uicutions  cl  suLrogaliocs  ,  sans 
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gaïauiie  ni  préférence  ou  concurrence  avec  les  coiistiluans,  signer  tous  acquits  et  émargcmens, 
faire  toutes  déclarations  et  aftîrmatious  qu'il  appartiendra  ; 

A  défaut  de  paiement,  ou  en  cas  de  contestation,  citer  et  comparoître  devant  tous  jugeS)  tri- 
bunaux, bureaux  de  conciliation,  s'y  concilier,  si  faire  se  peut,  sinon  plaider,  s'opposer,  ap- 
peler, se  pourvoir  en  cassation  ou  par  requête  civile,  obtenir  tous  jugemens,  les  faire  mettre  à 
exécution  ,  exercer  toutes  poursuites ,  contraintes  et  diligences  nécessaires ,  former  toutes  opposi- 
tions, faire  toutes  saisies,  prendre  inscriptions,  en  donner  mains-levées,  et  consentir  la  radia- 
tion, suivre  toutes  expropriations  forcées,  provoquer  tous  ordres,  contributions  el  distributions 
de  deniers,  retirer  tous  bordereaux  de  coUocalion,  élire  domicile,  nommer  tous  avoués,  dé 
fenseurs  ou  avocats,  les  révoquer,  en  constituer  d'autres,  et  généralement. 

Fait  et  passé  ,  etc. 

Procuration  semblable  donnée  à  deux  procureurs  constitués ,  ou  à  l'un 
d'eux  en  Pabsence  de  l'autre. 

Par-devant,  etc.,  fut  présent  M.  Jérôme  Lanoue  ,  demeurant  à,  etc. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  et  constitué  ses  procureurs  généraux  et  spéciaux  MM.  Charles 
Rcmy  el  Michel  Laurent,  agens  d'affaires ,  demeurant  tous  deux  a  Paris,  rue,  etc. 

Auxquels  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  el  en  son  nom ,  conjoiuiement  ou  séparément,  l'un 
■en  l'absence  de  l'autre ,  recevoir ,  etc. 

Si  les  constituans  ëtoient  plusieurs,  comme  lorsque  ce  sont  un  mari  et 
une  femme  qui  donne  la  procuration  ,  pour  éviter  l'éqnvoque  qui  rë- 
sulteroit  de  ces  xnoU  conjointement  ou  séparément,  ainsi  places,  et  que 
l'on  pourroit  croire  se  rapporter  à  ces  mots  qui  les  prëcèderoieiil  ,  de  pour 
eux  et  en  leur  nom ,  il  faudroit  rédiger  la  procuration  de  la  manière 
suivante  : 

Par-devant,  etc.,  furent  présens  31.  PaulDubreuilet  Claudine  Debarre  sou  épouse,  qu'il  au- 
torise h  l'effet  des  présentes ,  demeuraus  h  ,  etc. 

Lesquels  ont,   par  ces  présentes,  fait  et  constitué   leurs  procureurs  généraux  el  spéciaux 
■avec  faculté   d'agir   en  cette  qualité ,  conjointement  ou  séparément ,  l'un  en   l'absence  de 
l'autre,  MM. 

Auxquels 'ils  donnent  pouvoir  de,  pour  eux  et  en  leur  nom,  recevoir,  etc. 

Procuration  à  V effet  de  recevoir  tous  arrérages  de  rentes  et  leur  rembour- 
sement,  ainsi  que  tous  capitaux,  et  de  poursuivre  toutes  liquida  ions 
de  créances  sur  le  Gouvemcmtn. 

Par-devant  tel  et  tel ,  notaires  impériaux  ,  résidans  à  soussignés ,  fut  pré- 

sent M.  Paul  Dubreuil  (  qualité  et  demeure  ) , 

Lequel  a ,  par  ces  présentes ,  fait  et  constitué  son  procureur  général  et  spécial  M. 

Auquel  il  dopne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom  ,  recevoir  de  qui  il  appartiendra  ,  tous 
arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  cl  intérêts  échus  et  a  échoir  de  capitaux  appartenant 
ou  qui  appartiendront  par  la  suite  au  constituant ,  et  qui  lui  sont  ou  seront  dus  ,  soit  par  l'Etat 
:on  par  le  Gouvernement,  soit  par  tous  corps,  compagnies  ou  comaïunautés,  soit  par  tous  par- 
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ticulicrs,  recevoir  même  le  renibouisemenl  du  fouds  dcsdiies  rciitcs  ou  capitaux,  s'il  esl  oCeit 
ou  exigible ,  de  toutes  sommes  leçucs  donner  quitiauccs  et  décliaiges ,  signer  tous  acquits  el 
émaigcmeus,  consentir  toutes  mentions  et  subrogations; 

Poursuivre  toutes  liquidations  de  créances  sur  le  Gouvernement,  produire  tous  litres  et 
pièces  ,  les  certifier  véritables,  faire  toutes  déclarations  et  affirmations  qui  seront  requises ,  re- 
tirer toutes  ordonnances,  bons,  mandais,  inscriptions,  et  autres  effets  qui  seront  donuc-s  en 
paiement,  recevoir  le  montant  desdites  ordonnances,  bons  et  mandats,  retirer  tous  litres  et 
pièces,  ea  donner  déchaigesj 

A  défaut  de  paiement  de  la  pari  de  tous  débiteui's  ,  ou  en  cas  de  contestation,  citer  et  coropa- 
roître  devant  tous  juges,  tribunaux,  bureaux  de  conciliation,  se  concilier,  si  faire  se  peut, 
sinon  plaider,  ^opposer,  appeler,  se  pourvoii-  eu  cassation  ou  par  voie  de  requête  civile, 
former  toutes  demandes  ,  obtenir  jugemens,  les  faire  mettre  a  cxcculion  ,  exercer  toutes  pour- 
suites, contraintes  et  diligences  nécessaires ,  former  toutes  oppositions  ou  saisies-arrêts,  faire 
toutes  saisies-exécutions,  prendre  toutes  inscriptions,  suivre  toutes  expropriations  forcées,  pro- 
voquer les  ordres,  contributions  et  distributions  de  deniers,  retirer  tous  bordereaux  de  colloca- 
tîon  ,  en  recevoir  le  montant,  domier  toutes  niains-levées ,  désistemens ,  et  consentir  toutes  ra- 
diations ,  passer  et  signer  ,  an  sujet  de  tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus ,  tous  actes ,  faire  et  changer 
toutes  élections  de  domicile  ; 

Nommer  tous  avoués  ,  défenseurs  ,  substituer  une  ou  plusieurs  personnes  en  tout  ou  partie 
des  présens  pouvoijs ,  les  révoquer  ,  en  substituer  d'autres ,  et  généralement ,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

rrocuration  à  ïtffet  de  recevoir  les  arrérages  d'une  inscription  ou 
rente  sur  l'Etat,  et  de  la  vendre. 

Par-divant,  fut  présent  le  sieur  .\ndié- .Antoine  Lejdier  ,  propriétaire ,  demeurant  à  Grasse  ; 
lequel  a  ,  par  ces  présentes  ,  fait  et  constitué  son  procureur  général  et  spécial  !M. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  recevoir  de  tous  trésoriers,  caissiers  ei 
payeurs  qu'il  appartiendra  ,  les  arrérages  échus  et  à  échoii-  d'une  inscription  perpétuelle,  cinq 
pour  cent  consolidés  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  de  la  somme  annuelle  de 
appartenante  au   constituant ,   sous   le    u"  reg.  volume 

vendre  et  transférer  cette  inscription,  commettre  à  cet  effet  tous  agiens  de  change, 
jigner  tous  transferts  à  ce  sujet ,  en  recevoir  le  prix  ,  donner  quittances  et  décharges ,  signer  et 
émarger  tous  registres ,  faire  toutes  déclarations  et  alfirmalious  qu'il  appartiendra. 

Fait  et  passé  à  ,  etc. 

procuration  ci  Y  effet  de  recevoir  toutes  sommes ,  vendre  toutes  créances, 
et  transférer  taules  inscriptions. 

Pae-hevant,  etc.  fut  présent  le  sieur  Jacqttes-Achille  Grenier,  capitaipc  des  chasses,  de 
mcuraiit  à  Pont-Sainte-Maxence ,  département  de  l'Oise;  lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  e 
eonstitué  son  procureur  général  et  spécial  M. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  recevoir  de  qui  il  appartiendra  loutco 
sommes  uiobilicrcs  ou  iiamobiliéres  appartenant  uu  cousliluaut,  ou  qui  lui  apparlicudiout  par 
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la  suîie,  à  quelque  tUre  que  ce  soit,  et  qui  lui  sont  ou  seront  dues  par  ]e  Gouvernement,  ou' 
par  tous  corps ,  comraïuiauli'S  ou  particuliers  ,  tant  en  capitaux  qu'iulércts  ou  arrérages  >. 
loyers,  fermages,  et  autres  redevances  échus  et  k  échoir,  toucher  tous  remboursemens  qui  se- 
ront ofl'erts  ou  exigibles ,  entendre ,  débattre  ,  clore  et  arrêter  tous  comptes  ,  en  recevoir  le  reli- 
quat, poursuivre  toutes  liqui<lations  de  créances,  retirer  toutes  ordonnances,  bons,  mandats, 
inscriptions,  et  autres  eflels  donnés  en  paiement,  produire  et  retirer  tous  titres  et  pièces,-  les 
certifier  véritables,  faire  toutes  déclarations  et  affirmations  qu'il  appartiendra,  accepter  tous, 
transports  et  délégations  en  paiement,  faire  tous  emplois  et  placemens  des  sommes  reçues,  ac- 
quérir toutes  inscriptions  ,  effets  publics  ou  créances  sur  particuliers ,  avec  privilège  ou  hypo- 
thèque, vendre  et  négocier  lesdites  créances,  aux  prix,  charges,  clauses  et  conditions  que  le 
procureur  constitué  jugera  convenables,  transporter  toutes  liquidations  et  ordonnances,  trans- 
férer toutes  inscriptions,  recevoir  le  pris  desdites  ventes  et  transports ,  obliger  le  constituant  k 
toutes  garanties. 

A  défaut  de  paiement,  ou  en  cas  de  contestation  ,  citer  et  comparoîire  devant  tous  bureaux 
de  conciliation,  se  concilier,  si  faire  se  peut,  traiter  et  composer;  a  défaut  de  conciliation, 
citer  et  comparoître  devant  tous  juges  et  tribunaux ,  plaider,  s'opposer,  appeler  ;  se  pourvoir  en 
cassation,  ou  parretpicte  civile,  obtenir  jugemens,  les  faire  mettre  à  exécution ,  exercer  toutes 
poursuites ,  contraintes  et  diligences  nécessaires ,  former  toutes  oppositions  ,  faire  toutes  saisies , 
prendre  toutes  inscriptions,  suivre  toutes  expropriations  forcées  ,  introduire  tous  ordres  ,  pro- 
voquer toutes  contributions  et  distributions  de  deniers,  retirer  tous  bordereaux  de  coUocation, 
en  toucher  le  montant,  prendre  tous  arrangemcns,  signer  tous  compromis  et  transactions ,  faire 
toutes  remises,  accorder  ternies  et  délais. 

En  cas  de  failUte  ,  requérir  toutes  appositions  de  scellés,  Elire  procéder  a  leur  rcconnoissance 
et  levée,  et  a  tous  inventaires  et  récolemens,  faire ,  en  procédant,  tous  réquisitoires,  dires 
réserves  et  protestations,  comparoître  à  toutes  assemblées  de  créanciers  ,  prendre  part  a  toutes 
délibérations,  signer  tous  contrats  d'union  ,  d'atermoiement  et  concordats,  nommer  tous  syn- 
dics, dépositaires,  officiers  et  gardiens,  poursuivre  toutes  homologations ,  faire  vérifier  les 
créances  du  constituant ,  affirmer  qu'elles  sont  sincères  et  véritables ,  et  qu'il  ne  prête  son  nom 
directement  ni  indirectement  à  qui  que  ce  soit,  ainsi  qu'il  l'a  présentement  affirmé  es  mains  des 
notaires  soussignés. 

Remettre  ou  retirer  tous  titres  et  pièces ,  donner  toutes  quittances  et  décharges ,  consentir 
toutes  mentions  et  subrogations,  donner  toutes  mains-levées  d'oppositions,  saisies  et  autres 
cmpêcliemens ,  tous  désistemens  de  poursuites  et  contraintes,  consentir  toutes  radiations 
d'inscriptions,  faire  et  changer  toute  élection  de  domicile. 

Nommer  et  constituer  tous  avoués ,  défenseurs  ou  avocats,  arbitres  ,  surarbilres ,  experts, 
tiers-experts,  substituer  wie  ou  plusieurs  personnes  en  tout  ou  partie  des  préseus  pouvoirs,  le» 
révoquer,  en  substituer  d'autres  j 

Et  généralement,  etc. 


538  Liv.  IV,  CiiAP.  X.  Formules  de  Procurations 

Procura  ion  à  Vffftt  de  passer  un  bail  à  une  personne  pour  un  temps 
ei  moyennant,  un  prix  designés. 

Par-devant,  etc.,  fut  présent  le  sieur  Jacques  Dumont,  propriéiaire,  demeurant,  etc. 

Lequel  a  ,  par  ces  présentes ,  f;iit  et  constitué  son  procureur  spécial  M. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui,  et  en  son  nom,  passer  bail  à  loyer  (s'il  s'agit  d'une 
terre  ou  métairie,  on  dit ,  bail  it  ferme)  à  M.  pour  neuf  auuées,  à  raison  de 

mille  francs  par  année,  d'une  maison  sise  à  rue  vf>         el  appartenant 

au  constituant,  convenir  xle  telles  autres  charges,  clauses  et  conditions  que  le  procureur  cons- 
titué jugera  convenables ,  faire  ou  faire  faire  tous  états  de  lieux  ,  élire  domicile ,  passer  et  signer 
à  ce  sujet  tous  actes. 

Fait  et  passé ,  etc. 

Procuration  à  l'effet  de  passer  un  bail ,  sans  désigner  ni  le  locataire , 
Jii  le  temps ,  ni  le  prix. 

Par-devant,  etc. ,  furent  présens  le  sieur  Jacques  Dumont  et  dame  Eléouore  Gaston  son 
épouse  ,  qu'il  autorise  à  l'ellét  des  présentes ,  dcmeurans,  etc. 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  fait  et  constitué  leur  procureur  général  et  spécial 
M.  auquel  ils  donnent   pouvoir  de,  pour  eux  et  en  leur  nom,  passer  bail  à 

ferme  a  telle  personne  ,  pour  le  temps  et  aux  prix,  charges,  clauses  et  conditions  que  le  procu- 
leur  constitué  jugera  convenables,  d'une  terre  diielatenede  et  .-esdépenduixes  , 

situés  k ,   etc.  obliger  les  conslituans  h.  toute  garantie  solidaire  enlie  eux, 

faire  ou  faire  faire  tous  étals  de  lieux,  et  même  tous  arpentages  des  terres,  s'il  est  nécessaire, 
passer  et  signer  à  ce  sujet  tous  actes,  élire  domicile,  promettant ,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

On  ajoute  quelquefois  dans  ces  proctu'ations  le  potivoir  de  recevoir  les 
loyers  ou  fermages.  Dans  ce  cas,  après  ces  mots  fairt^  tous  é  ats  de  lieux , 
et  même  tous  arpentages  des  terres ,  s'il  est  nécessaire ,  on  met  : 

Recevoir  les  fermages  (s'il s'agit  d'une  maison,  les  loyers)  qui  seront  dus  en  vertu  du  bail ,  en 
donner  toutes  quittances  et  décharges  ;  a  défaut  de  paiement ,  faire  tous  commandemens,  saisies 
cl  oppositions  ,  exercer  toutes  autres  poursuites,  contraintes  et  diligences  nécessaires,  citer  et 
comparoître  devant  tous  juges,  tribunaux,  bureaux  de  conciliation,  se  concilier,  si  faire  se 
peut ,  traiter  et  composer  ,  plaider ,  s'opposer  ,  appeler  ,  se  pourvoir  en  cassation,  ou  par  re- 
quête civile,  obtenir  tous  jugemens,  les  faire  mettre  à  exécution,  prendre  toutes  inscriptions, 
suivre  toutes  expropriations  forcées,  provoquer  tous  ordres,  contributions  et  distributions  de 
deniers,  retirer  tous  bordereaux  de  collocation,  en  recevoir  le  nionlanl,  donner  toutes  main- 
levées, désistemens,  et  consentir  toutes  radiations,  prendre  tous  arrangemens,  transiger,  nom- 
mer tous  avoués,  défenseurs  ou  avocats,  arbitres,  surarbitres,  experts  et  tiers  experts,  élire  do- 
micile, et  généralement,  clc, 

Fait  et  passé,  etc. 
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Procuration  à  Vejfet  de  passer  /ous  baux ,  et  recevoir  tous  loyers 
et  fermages. 

Par-devant,  etc. ,  fut  présent  le  sieur  Jacques  Dumoiit,  propriétaire  ,  demeurant,  etc.;  le- 
quel a,  par  ces  préseiues,  t'ait  et  constitue  son  procureur  général  et  spécial  M. 

Auquel  il  doiuie  pouvoir  de ,  pour  lui  cl  eu  son  nom  ,  passer  ,  renouveler  et  résilier  tous  baux 
à  loyer  ou  h  ferme  à  telles  personnes ,  pour  le  temps  et  aux  prix  ,  charges ,  clauses  et  conditions 
que  Je  procureur  constitué  jugera  convenables,  de  tous  les  biens  qui  appartiennent  ou  appar- 
tiendront par  la  suite  au  constituant ,  faire  tous  états  de  lieux  et  arpentages,  donner  et  accepter 
tous  congés,  faire  faire  toutes  réparations,  arrêter  tous  devis  et  marchés  h  ce  sujet,  eu  solder  le 
montant,  recevoir  tous  loyers  et  fermages  échus  et  a  échoir,  toutes  indemnités  qui  seront  ducs 
au  constituant  pour  détériorations  ou  dégradations  ,  ou  pour  défaut  de  réparations  a  la  charge 
des  locataires  ou  fermiers,  entendre,  débattre,  clore  et  arrêter  tous  coirples  avec  eux,  de  toutes 
sommes  reçues  donner  quittances  et  décharges  ,  consentir  toutes  mentions  et  subrogations. 

A  défaut  de  paiement,  ou  en  cas  de  contestation  ,  faire  tius  commandcmens,  etc.  (  Le  reste 
comme  dans  la  formule  qui  précède.) 

Procuration  à  V effet  de  régir  et  administrer  tous  les  biens  du  constituant 

Pae-deva>t, etc.,  fut  présent  M.  Louis-Casimir  Menestricr, propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
place  Vendôme,  n".  1 3  ; 

Lequel  a ,  par  ces  présentes,  fait  et  constitué  son  procureur  général  et  spécial  j\L 

Auquel  il  doKiie  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  régir,  gérer  et  administrer,  tant  acti» 
vemcnl  que  passivement,  tous  les  biens  et  affaires  du  constituant,  en  passer,  renouveler  et  ré- 
silier tous  baux ,  moyennant  les  pris  ,  charges ,  clauses  et  conditions  que  le  procureur  constitué 
jugera  convenables  ,  faire  tous  états  de  lieux,  récolemens,  faire  faire  toutes  grosses  réparations 
qm  seroieut  urgentes,  arrêter  tous  maichés  et  devis  à  ce  sujet ,  faiie  iairc  par  les  locataires  et 
fermiers  les  réparations  a  leur  charge  ; 

Recevoir  tous  loyers,  fermages,  redevances,  arrérages  de  rentes,  intérêts  et  capitaux,  et 
autres  revenus  échus  et  à  échoir ,  toucher  aussi  tous  capitaux  et  rembcurscmcns  de  rentes,  toutes 
sommes  mobilières  et  immobihères  appartenant  au  constituant,  ou  qui  lui  appartiendront  par 
la  suite  ,  et  qui  lui  sont  ou  seront  dues ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  entendre  ,  débattre,  clore  et 
arrêter  tous  comptes  ,  en  fixer  le  reliquat ,  le  payer  ou  recevoir ,  suivant  qu'il  y  aura  lieu ,  ac- 
cepter en  paiement  tous  eûéts,  billets  et  créances  ; 

Faire  tous  emplois  et  placemcns  des  fonds  que  le  procureur  constitué  aur.i  reçus,  prêter  à 
tous  particuliers,  corps  ou  communautés,  par  privilège  ou  hj'polhèque  ,  ou  même  par  simples 
billets  ,  lettres  de  change ,  et  moyennant  tels  intérêts  et  sûretés  que  le  procureur  constitué  croira 
devoir  demander,  acheter  toutes  inscriptions,  actions  sur  la  Banque  de  France,  toutes  créances 
et  autres  effets  publics  ou  particuliers,  acquérir  même  tous  meubles  et  immeubles  par  voie 
d'achat  direct  ou  de  déclaration  de  comraand,  obliger  le  constituant  au  paiement  du  prix  des- 
dites acquisitions ,  consentir  à  ce  sujet  tons  privilèges  et  hypothèques ,  même  sur  ses  autres 
biens  ; 

Poursuivre  toutes  liquidations  de  créances  sur  le  Gouvernement ,  produire  tous  titres  et 
pièces,  les  certifier  véritables,  faire  toutes  déclarations  et  afQimaiions  qui  seront  requises. 
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rciiicr  loulcs  ordonnances,  inscriptions,  bons,  mandats,  et  autres  eflct*  qui  seront  donnés  en 
paicnienl. 

Défendre  et  stipuler  les  intérêts  et  droits  du  constituant  dans  toutes  affaires ,  sociétés  ,  entre- 
■[)rises  et  autres  établissemeus ,  payer  et  accjuittcr  toutes  dettes  contractées  ou  qui  seront  contrac- 
tées par  le  constituant,  faire  toutes  offres  réelles  et  consignations,  prendie  tous  arrangeniens , 
faire  ou  accepter  toutes  délégations  ,  cessions  et  transports ,  passer  ou  accepter  tous  titres 
nouvels. 

A  défaut  de  paiement ,  ou  en  cas  de  contestation ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  citer  et 
tomparoître  devant  tous  bureaux  de  conciliation,  se  concilier,  si  faire  se  peut,  traiier  et  com- 
poser, plaider,  s'opposer,  appeler,  se  pourvoir  en  cassation  ou  par  requête  civile,  prendre 
communication,  avec  ou  sans  déplacement,  de  tous  titres  et  pièces,  obtenir  jugemens,  les  faire 
mettre  à  exécution,  exercer  toutes  poursuites,  contraintes  et  diligences  nécessaires,  employer 
même  les  voies  extraordinaires,  s'inscrire  en  faux  ,  faire  toutes  plaintes,  suivre  sur  ces  plaintes, 
s'en  désister ,  former  toutes  oppositions,  faire  toutes  saisies, prendre  inscriptions,  suivre  toutes 
expropriations  forcées,  introduire  tous  ordies,  provoquer  toutes  contributions  et  distributions 
de  deniers,  retirer  tous  bordereaux  de  coUocaliou,  en  toucbcr  le  montant,  signer  tous  compro- 
mis el  transactions,  faire  des  remises  ,  accorder  termes  et  délais. 

En  cas  de  faillite  ,  requérir  toutes  appositions  de  scellés ,  faire  procéder  a  leur  reconnaissance 
et  levée,  cl  à  tous  inventaiies  et  récolemens,  faire,  en  procédant,  tous  dires,  réquisitions,  ré- 
serves et  protestations,  comparoître  h  toutes  assemblées  de  créanciers,  prendre  part  à  toutes  dé- 
libérations ,  signer  tous  contrats  d'union,  d'atermoiement ,  et  concordats,  nommer  tous  s_)  ndics , 
dépositaires,  olïiciers  et  gardiens  ,  poursuivre  toutes  homologations  ,  faire  vérifier  les  créances 
du  constituant,  affirmer  qu'elles  sont  sincères  et  véritables,  et  qu'il  ne  prête  son  nom  directe- 
ment ni  indirectement  il  qui  que  ce^oit ,  ainsi  qu'il  l'a  présenltmcut  affirmé  es  mains  des  notaires 
soussignés; 

Remettre  ou  retirer  tous  titres  et  pièces,  donner  toutes  quitlanc&s  et  décbargcs,  signer  tous 
acquits  et  émargeniens,  consentir  toutes  compensations,  mentions  et  subrogations,  avec  ou  sans 
garantie,  donner  toutes  mains-levées  d'oppositions,  saisies  et  autres  empcthemeiis,  donner  maiu- 
levée  et  consentir  toute  radiation  d'inscriptions,  se  désister  de  toutes  poursuites  et  contraintes, 
;faire  et  changer  toutes  élections  de  domicile  ,  passer  et  signer  tous  actes  pour  les  effets  ci  dessus; 

Kotiimer  et  constituer  tous  avoués ,  défenseurs,  arbiues  et  surarbilres ,  experts,  tiers  experts, 
substituer  une  ou  plusieurs  personnes  en  tout  ou  partie  des  préseus  pouvoirs,  les  révoquer,  en 
substituer  d'autres,  et  géuéralemeiit  faire  tous  actes  de  la  plus  entière  administration ,  quoique 
non  prévus  en  ces  piesenlss,  promettant  de  les  ratifier,  el  s" obligeant  d'indcumiser  le  piocureur 
constitué  de  tous  ses  frais  ,  avances  et  déboursés  {si ,  à  raison  de  cette  administration ,  le  cons- 
tituant donne  un  salaire  au  procureur  ou  mandataire  ,  c'est  ici  le  lieu  de  le  placer,  en  ajoutant  : 
et  en  outre  de  lui  payer ,  par  chaque  année  de  ladite  administration  ,  la  somme  de 
que  le  mandataire  sera  autorisé  à  retenir  sur  les  suuimes  qu'il  recevra.) 

Fait  et  passé  à  en  l'élude,  l'an  le  cl  le  coaiparanj, 

,4ptcâ  Itcture  a  lui  faite  ,  a  signé  a\  te  les  notaires. 
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La  procuration  dont  la  formnle  précède  ne  porte  point  le  pouvoir  d'em- 
prunter, d'hjpolbëqucr,  de  vendre;  c'est  qu'en  effet  ces  pouvoirs  excé- 
dent les  bornes  d'une  simple  ailministraliou.  Ou  trouvera  iu  formule  de 
ces  pouvoirs  dans  les  modèles  ci-après. 

Procuration  à  U effet  cV emprunter  et  cVhjpothéquer.     ^ 

PiRDEVANT,  etc.,  fut  picseiit  le  sieur  Alexandre-Xavier  Pigneux,m;ûlrc  de  la  posteaux  che- 
vaux d'Ecouen  ,  y  dcinciuaiit;  lequel  a,  p;ir  ces  prcsenles ,  fait  et  coustituc  son  procureur  ge'- 
ndral  et  spécial  M. 

Auquel  il  donne  pouvoir  ^c,  pour  lui  et  en  son  nom,  emprunter  de  qui  le  procureur 
constitué  jugera  convenaLile,  jusqu'à  concurrence  de  la  so/nine  de 

obliger  le  constituant  à  rendre  cette  somme,  convenir  de  l'époque  de  la  restitution, du  taux  des 
intérêts,  du  lieu  et  du  mode  du  paiement,  promettre  ou  donner  toutes  sûretés,  afi'ecler  et  hy- 
pothéquer spécialement  une  maison  [ou  une  terre,  située  à  consistant  en 
et  appartenant  au  constituant,  déclarer,  sous  les  peines  de  stellionat,  que  le  constituant  n'est 
ni  marié,  ni  tuteur  ou  curateur,  et  que  le  bien  ci-dessus  désigné  n'est  grevé  d'hypothèques  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  (  ou  s'il  n'est  pas  grevé  d'hj-polh'eques , 
mettre,  n'est  greyé  d'aucune  espèce  d'hypothèques  ou  privilèges;  s'il  est  marié,  ou  tuteur  ,  ou 
curateur,  qu'il  est  marié,  etc.,  mais  que  les  hypothèques  légales  de  sa  femme,  etc.,  ne  se  montent 
qu'il  la  somme  de ,  etc., OK  n'excèdent  pas  la  somme  de,  etc.),  élire  domicile,  passer  et  signeu 
tous  actes  à  ce  sujet,  promettant,  etc.,  obligeant ,  etc. 

On  î^eu  des  exemples  de  mandataires  qui  ont  abusé  de  procurations  qui 
leur  avoicDt  été  données  à  l'effet  d'emprunter;  ils  s'en  faisoient  délivrer 
plusieurs  expéditions,  et  avec  cbacune  de  ces  expéditious  ils  emprun- 
toient  autant  de  fois  la  somme  fixée  par  la  procuration  qu'ils  s'en  eloieiit 
procuré  d'expéditions  :  ainsi  un  homme  fondé  de  pouvoirs  pour  emprunter 
12,000  francs,  empruntoit  quelquefois  gG,ooo  francs  et  plus  ;  le  mandant 
étoit  obligé  de  payer  la  totalité  des  emprunts,  parceque  les  prêteurs 
avoient  dû  ajouter  foi  à  la  procuration.  Je  ne  connois  qu'un  seul  mo>  en 
d'éviter  celte  fraude,  c'est  de  convenir  par  la  procuration  ,  si  elle  est  ta 
brevet,  que  ce  brevet  sera  annexé  à  la  minute  de  l'acte  d'emprunt  ;  que 
si  le  procureur  constitue  trouve  à  emprunter  la  somme  totale  par  un 
seul  et  même  acte,  le  notaire  dépositaire  de  la  minute  di;  cet  acte  ne 
pourra  délivier  d'expédition  ou  d'extrait  de  piocuiation  qu'ensuite  de 
l'expédition  de  la  grosse  de  l'obligation;  que  si  au  contraire  l'emprunt 
s'effectue  par  divers  actes,  après  avoir  annexé  le  brevet  de  procuratiou 
au  premier  acte  d'emprunt ,  il  sera  fait  mention  sur  ce  brevet  de  l'emprunt 
qui  aura  clé  fait,  et  il  ne  pourra  être  délivré  qu'une  expédition  de  ce 
brevet  de  procuration  ,  à  la  suite  de  laquelle  sera  transcrite  la  mention 
de  l'emprunt  ;  lors  du  second  emprunt,  celle  expédition  sera  annexée  à 
la.  minute  de  cette  seconde  obligation,  sur  lacpieile  expédition  il  sera 
])arei!tement  fait  mention  de  ce  second  em]irunt.  Si  l'emprtmt  n'est  pa^ 
entièrement  rempli  ,  il  ne  pourra  être  délivre  qu'une  scide  copie  col- 
lalionnee  de  celle  cipéditiou  de  procuratiou  aunexee  au  secotid  acte  d'em- 
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pruut,  à  la  suite  de  laquelle  copie  seront  transcrites  les  deux  menlions, 

et  ainsi  successiveDieul ,  jusqu'à  ce  que  l'euiprunt  soil  lempli. 

Si  la  procuration  a  été  faite  en  minute,  ou  eoavienl  que  le  notaire  dé- 
positaire de  la  minute  n'en  pourra  delivrei- qu'une  expédition;  (jiie  lors  du 
premier  emprunt  cette  expédition  sera  auuexée  à  l'obli^jaliou  ,  et  le  reste 
comme  nous  avons  dit  ci- dessus. 

Cette  conveutiou  peut  se  mettre  après  ces  mots  ,  promettant ,  etc. 
obligeant,  elc. 

Si  on  ne  l'a  pas  faite,  les  notaires  chez  lesquels  se  passent  les  actes  d'em- 
prunt doivent,  par  prudence,  se  conduire  comme  si  elle  existoi'. 

Procuration  par  unmari  et  unefevim".  h  r effet d' emprun! er ,  de  s'obliger 
solidairement,  d  hjpothiquer  un  immeuble ,  et  d'en  déléguer  les  revenus. 

Par-devant  ,  etc.,  furent  préseiis  M.  Jacques  Dumout ,  propriétaire,  et  dame  Marie  Rosset 
son  épouse,  qu'il  autorise  à  l'effet  des  présentes,  dcineuraiis,  etc. 

Lesquels  ont ,  par  ces  présentes,  fait  et  constitué  leur  procureur  général  et  spécial  M. 

Auquel  ils  donnent  pouvoir  de,  pour  eux  et  en  leur  nom  ,  emprunter  de  telles  personnes 
pour  le  temps  et  au  taux  d'intérêts  que  le  procureur  constitué  jugera  convenables ,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  obliger  solidairement  les  constituaus  au  paie- 
ment, tant  de  la  somme  prêtée  que  des  intérêts,  frais  et  autres  accessoires,  affecter  et  hypo- 
théquer spécialement  sous  ladite  solidarité,  tels  immeubles,  déclarer,  sous  les  peines  de  stel- 
lionat,  qu'ils  ne  sont  grevés,  etc.  {déclarer  ici  les  hj-pothèques  légales  et  attires  dont  ces  biens 
sont  grevés),  déléguer,  pour  plus  de  sûreté  du  paiement  des  inléièts,  les  loyers  ou  fermages 
des  mêmes  biens,  passer  et  signer  à  ce  sujet  tous  actes,  promettant,  etc.  {P'oj-ez  l'observation 
suivante.  ) 

Si  ,  au  lieu  de  déléguer  les  revenus,  ou  veut  remettre  l'immeuble  en 
antichrèse,  c'est-à-dire  eu  nantissement  de  l'obligation,  à  ces  mois  dé/e- 
ffuer,  etc.,  il  faut  substituer  ceux-ci  :  pour  plus  de  sûreté ,  remettre  en 
antichrèse  tel  immeuble  ,  et  en  abandonner  la  jouiiSance  ,  à  ce  titre ,  auoc 
préteurs  ,  jusqu  à  parfait  paiement  du  principal  et  des  intérêts ,  passer  et 
signera  ce  sujet  tous  actes  ,  elc. 

Procuration  à  l'effet  d'emprun.'er ,  d'hjpothéquer  par  privilège ,  de 
faire  déclaration  d'emploi,  et  de  l'effectuer. 

Pab-devamt,  elc.j  fut  présent  M.  Jaf  ques  Dumont,  propriétaire  ,  demeurant  à  ,  etc.;  lequel 
a,  par  ces  présentes  ,  fait  et  constitué  sou  procureur  général  et  spécial  M. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de  j  pour  lui  et  en  son  nom,  emprunter  de  telles  personnes,  pour 
le  temps  et  au  taux  d'intérêt  que  le  procureur  constitué  jugera  convenables,  jusqu'à  concur- 
vence  de  la  somme  de,  etc.,  afl'ecter  et  hypothéquer  par  privilège  spécial  tel  iiiuncuhle,  dé- 
clarer que  cette  somme  est  destinée  à  être  employée  au  paiement  de  partie  du  prix  principal  de 
l'acquisition  que  le  constituan  t  a  faite  de  cet  immeuble  ilo  M.  par  contrat  passé  en  mi- 

nute devant  tel  et  son  confrère,  notaires  à  le  dûment  enregistré,  promettre 
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diiiiicnl  euicgisiré,  promettre  d'tffccluer  iiicessaiumeiii  cet  emploi ,  le  réaliser  ,  faire  la  décla- 
ration de  l'origine  des  deniers  ,  requérir  toutes  subiogatious  au  profit  des  prêteurs  ,  retirer, 
toutes  quitlances  et  pièces ,  eu  donner  décharges ,  faire  toutes  autres  déclarations  qui  seront  re  • 
quises  à  ce  sujet ,  sous  les  peines  de  stellionat ,  promettant ,  etc. 

Prccitratioii  à  l'effet  d'emprunter  et  de  déléguer  une  créance  pour  plus 

de  sûreté. 

Par-devant,  etc. ,  fut  présent  M.  Jacques  Dumont ,  propriétaire ,  demeurant ,  etc. 

Lequel  a  ,  par  ces  présentes  ,  fait  et  constitué  son  procureur  gi'néral  et  spécial ,  M. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de ,  pour  lui  et  en  son  nom  ,  emprunter  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  de  pour  le  temps  et  au  taux  d'intérêts  que  le  procureur  cons- 

titué jugera  convenables ,  déléguer  pour  plus  de  sûreté  du  paiement  du  principal  et  des  intérêts  , 
et  avec  toute  garantie  et  promesse  de  payer  k  défaut  de  paiement ,  après  un  simple  commaude- 
Tnent,  la  somme  de  plus  les   intérêts  de  cette  somme 

à  prendre  dans  celle  de  produisant  intérêt  a  pour 

cent  par  année,  due  au  constituant  par  M.  exigible  le 

et  à  laquelle  est  hypothéquée  une  maison  (  ou  une  terre  )  ,  située  a 

consistant,  etc.,  le  tout  suivant  une  obligation  passée,  etc.;  déclarer,  sous  les  peines  de  stellionat, 
qu  il  n'existe  sur  le  constituant ,  entre  les  mains  dudit  débiteur  ,  aucune  opposition  ,  saisie ,  ut 
autre  empêchement  ,  passer  et  signer  a  ce  sujet  tous  actes ,  promettant ,  elc. 

Procuration  à  l'cjfct  de  se  rendre  caution  solidaire. 

Par-devant,  etc.,  fut  présent  M.  Jacques  Dumont ,  propiiéiairc,  demeurant,  elc. 
Lequel  a  ,  par  ces  présentes ,  fait  et  constitué  son  procureur  général  et  spécial ,  3L 
Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  sou  nom,  se  rendre  caution  solidaire  sou» 
toutes  renonciations  aux  bénéfices  de  droit ,  pour  M.  elivers  M. 

a  raison  du  paiement  de ,  etc.,  hypothéquer  à  la  sûreté  de  ce  cautionnement  tel  immeuble  ,  dé- 
clarer qu'il  n'est  grevé  d'hypothèques  que  jusqu'à  concurrence  de  telle  somme,  faire  celle  dé- 
claration sous  les  peines  de  stellionat  [parmi  ces  hypothèques  ,  il  faut  avoir  soin  de  com- 
prendre les  hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mineurs  ) ,  passer  et  signer  ;\  ce  sujet  tous 
actes  ,  promettant,  etc. 

Procuration  à  l  ejfet  cFacquérir. 

Par-devaut  ,  etc. ,  furent  présens  M-  Jacques  Dumont  et  dame  Marie  Rossct ,  sa  femme  , 
qu'il  autorise  à  l'effet  des  présentes  ,  dcmeurans  ,  elc. 

Le-qucls  ont ,  pai'  ces  présentes  ,  fait  cl  conaiilué  leur  procureur  général  et  spécial  M. 

Auquel  ils  donnent  pouvoir  de  ,  pour  eux  et  en  leur  nom  ,  acquérir  de  M. 
aux  prix ,  charges ,  clauses  et  conditions   que    le  procureur  constitué  jugera  convenables , 
pourvu  que  le  prix  et  les  charges  cumulés  n'excèdent  pas  la  somme  de 

une  maison  (  ou  une  terre)  et  ses  dépendances  situées  \  obliger  1rs 

consiiiuans  solidairement  entre  eux  ,  sous  toutes  renonciations  requises  aux  bénéfices  de 
droit,  au  paiement  du  prix ,  des  intérêts,  et  à  J'exécution  de  toutes  les  autres  cîiarges  de 
la  vente,  signer  i»  ce  sujet  tculçs  enchères,  jugemens ,  ou  procèSYWbaus  d'adjudication  et 
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contrais  de  vente  ,  retirer  des  mains  de  qui  il  appartiendra  les  litres  de  propriété  et  pièces  qn!  y 
seront  relatives ,  en  donner  décharges  ,  Taire  transcrire  au  bureau  des  hypoliaqucs  cl  cx(io»er  a 
l'auditoire  du  tribunal ,  retirer  tous  états  d'inscriptions,  faire  toutes  nolificalions,  déi.onciations 
*t  offies  de  remboursement ,  provoquer  tous  ordres ,  payer  les  créanciers  colloques  ,  ou  ron- 
ïigncr ,  former  toutes  demandes  en  niaiu-Jevée  et  radiation,  constituer  avoués  ,  et  géuéiaiimen' 
faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  purger  la  propri.té  de  tous  privilèges  ti  hy|[  oiLti^uts  ' 
promettant ,  etc. 

rrccuralioii  à  l'effet  a  acquérir  tous  im?/,e,.b'es. 

PiR-DEVAKT,  etc.,  fut  présent  M.Jean  Pauticr  ,  notaire  impérial  à  Angoulcme  ' 
y  demeurant ,  place  Napoléon  ,  n".  i5  ; 

Lequel  a  ,  par  ces  présentes  ,  fait  et  constitué  son  procurcnr  général  et  spécial ,  M. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de ,  pour  lui  et  en  son  nom  ,  acquérir  de  telles  personnes ,  par  telles 
voies,  et  aux  prix,  charges,  clauses  et  conditions  que  le  procureur  constitué  jugera  couvï- 
nables,   tous  immeubles  situés  dans  les  départcmcns  de 

payer  tout  ou  partie  du  prix  comptant ,  obliger  le  constituant  au  paiement  de  ce  qui  restera 
du ,  convenir  des  inlércls  et  délais ,  conseiitir  tous  pri\  ilrgcs  sur  les  immeubles  acquis  ,  cl  même 
iiypothcque  sur  tous  autres ,  retirer  tous  titres  de  propriété  et  pièces  y  relatives,  passer  tous 
contrats  d'acquisition,  surenchérir,  se  rendre  adjudicataire,  accepter  toules  déclarations  de 
coœmand  ,  faire  transcrire  aux  hypothèques  ,  etc.,  remplir  les  autres  formalités  nécessaire* 
pour  purger,  noiifrcr,  fiiie  toutes  offres  et  consignations,  provoquer  tous  ordres,  payer' 
poursuivre  en  main-levée  et  radiaf'on,  élire  domicile  ; 

Et  pour  tous  les  effets  ci-dessus  ,  citer  et  comparoîlre  devant  tous  juges  et  tribunaux ,  bureaux 
de  conciliation,  se  concilier,  plaider,  s'opposer,  appeler,  obtenir  tous  jugemens  ,  les  faire 
mettre  a  exécution,  constituer  tous  avoués,  défenseurs  ,  substituer  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes en  tout  ou  partie  des  présens  pouvoirs ,  les  révoquer  ,  en  substituer  d'autres  ,  et  générale- 
nicnt ,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

Procuration  à  l'effet  de  x'endre  des  meuhleS. 

Par  BEVJHT  ,  etc.,  fi»t  présent  M.  Charles-Louis-Consianiin  Debourges ,  receveur  h  cheval, 
demeurant  h  l.unébourg; 

Lequel  a,  par  ces  présentes  ,  fait  et  constitué  son  procureur  général  et  spécial  M. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  cl  en  son  nom  ,  vendre  aux  enchères  ou  à  l'amiable,en 
bloc  ou  par  parties  ,  à  telles  personnes  ,  et  aux  prix  ,  charges  ,  clauses  et  conditions  que  le  pro- 
cureur constitué  jugera  convenables,  les  meubles  ,  le  linge,  et  les  ustensiles  de  ménage  apparte- 
nant au  constituant ,  et  étant  dans  un  appartement  et  dépendances  qu'il  occupoit  au 
^lage,  dans  une  maison  sise  à  rue  n*. 

etc.,  livrer  lesdits  meubles ,  en  recevoir  fc  prix  ,'en  donner  quittance,  accorder  termes  et  dé- 
lais pour  les  paiemens  ,  si  le  procureur  constitué  le  juge  convenable. 

K  défaut  de  paiement  ,  ou  en  cas  de  contestation,  exercer  toules  poursuites  ,  contraintes  et 
diligences  nécessaires  ,  citer  et  coniparoîlre  devant  tous  juges,  tribunaux  ,  bureaux  de  con- 
ciliation ,  se  concilier,  plaider j  s'opposer,  appeler  ,  se  pourvoir  eu  cassation  ou  par  requête 
civile  j  obtenir  tous  jugemens ,  les  faire  mettre  à  cxccalJo«i  ,  fornacr  toutes   opposilious  ei 
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Saisies,  prendre  toutes  inscripttpns,  eu  donner  main  lovée,  et  consentir  la  radiation ,  passer 
et  signer  pour  les  c^Tets  ci-dessus  tous  actes  ,  élire  domicile,  nommer  tous   avoués  ,  avocats  oa 
défenseurs,  arbitres  et  sui  arbitres  ,  experts  et  tiers-experts,  les  révoquer,  eu  constituer  d'au- 
ti-es,  et  généralement,  etc. 
Fait  et  passé ,  etc. 

Procuration  à  l'effet  de  Tendre  un  immeuble. 

Par-devant  ,  etc.,  fut  présent  M.  François-Pierre-Henri  Tison  ,  soiis-chcf  au  trc'sor  impérial 
demeurant  a  Paris ,  quai  Napoléon  ,  n».  i5; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  et  constitué  son  procureur  général  et  spécial  M. 
Auquel  il  donne  pouvoir  de  ,  pour  lui  et  en  son  nom  ,  vendre  à  telle  personne,  par  telle 
voie,  et  au  prix,  charges,  clauses  et  conditions  les  plus  avantageux  (  ou  que  le  procureur  cons- 
titué jugera  convenables)  ,  une  maison  {ou  une  terre)  et  ses  dépendances  ,  appartenant  au 
constituant  ,  situées  à  ,  etc.,  et  consistant  en  ,  etc.  (  quelquefois  on  ajoute  ici  :  poui  vu  que  le 
prix  de  la  vente  ne  soit  pas  inférieur  a  la  somme  de  )  ,  obliger  le  cons- 

tituant à  toutes  garanties,  fixer  l'époque  d'entréeeu  jouissance,  convenir  du  raodeel  de  l'époque 
des  paiemens ,  recevoir  le  prix  ,  en  donner  quittances  et  décharges ,  consentir  toutes  mentions  et 
sub;ogations ,  soumettre  le  constituant  à  tous  rapports  de  main-levées  et  radiations,  même  au 
rapport  du  prix  et  à  toute  garantie  de  surenchères ,  remettre  tous  titres  et  pièces ,  ou  promettre 
de  les  remettre  ,  requérir  toutes  transcriptions  d'office  ,  en  donner  main-levées  ,  et  consentir  la 
radiation. 

A  défaut  de  paiement,  ou  en  cas  de  contestation,  former  toutes  demandes  en  résolution  de 
la  vente  ou  en  vente  sur  folle-enchère  ,  exercer  toutes  poursuites ,  etc.  (  comme  ci-dessus.  ) 

Procuration  par  un  tuteur  pour  accepter  une  donation  faite  à  un  mineur. 

PiK-DEVAriT ,   etc.  ,  fut  prêtent  M.  Pierre  Leroux  ,  propriétaire  ,   demeurant  à  ,  etc. ,  au 
nom  et  comme  tuteur  de  Jacques  Leroux,  son  neveu,  mineur,  et  nommé  à  cette  qualité  , 
qu'il  a  acceptée,  par  délibération  du  conseil  de  famille  dudit  mineur,   reçue  par  le  juge  de - 
paix  de  et  sous  sa  présidence  ,  suivant  procès -verbal ,  en  date 

du  dûment  enregistré,  faisant  mention  de  la  prestation  de 

serment  dudit  tuteur  ; 

Et  en  outre,  le  comparant,  spécialement  autorisé  a  l'effet  de  l'acceptation  de  la  donation 
ei-après,  par  délibération  du  même  conseil  de  famille,  reçue  par  le  même  juge  de  paix, 
et  sous  sa  présidence  ,  suivant  son  procès-verbal,  eu  date  du  dûment 

enregistré; 

Expéditions  desquels  procès-verbaux  ont  été  représentées  au  notaires  soussignés  ,  et  par  eux 
à  l'instant  rendues; 

Lequel  a,  par  ces  préseiites ,  fait  et  constitue  son  procureur  général  et  spécial  M. 
Auquel   il    donne  pouvoir  de  ,  pour  lui  ,  èsdits  nom  et   qualités  ,    acce[)tcr    la    donation 
faite  audit  mineur  par   Marie  Leroux,  célibataire,  majeure ,   sa   tante,  delà  nuc-piopriété 
d'une  terre  située  à  consistant  en  et 

plus  amplement  désignée  en  l'acte  de   donation  passé  eu  minute  devant  tel ,  et  son  con- 
frère ,  notaires  k  le  dûment  enregistre ,  passe» 
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n  signer  tous  actes  îi  ce  sujet,  faire  transcrire  le  contrai  au  bureau  des  hypotlièques  qu'il  ap- 
partiendra ,  remplir  ,  si  bon  semble  au  procureur  constitué  ,  les  formalités  nécessaires  pour 
purger  les  hypothèques  ,  élire  domicile,  et  généralement,,  etc. 

Procuration  iiour  demander  r exécution  d'un  testament  et  la  délivrance 

d'un  legs. 

Par-devanTj  etc.,  fut  présent  M.  Pierre  Leroux  j  propriétaire,  demeurant,  etc.  ,  lequel 
»,  par  ces  présentes,  fait  et  constitué  son  procureur  général  et  spécial  M. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de ,  pour  lui  et  en  son  nom  ,  former  coulrc  les  héritiers  de  Pierre 
Morcl  ,  ou  contre  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  la  demande  de  l'exécution  du  testament 
dudit  Pierre  Morcl  ,  reçu  par  M.  tel ,  et  son  confrère,  notaires  i»  Paris  ,  en  présence  de  deux 
témoins,  le  tel  jour ,  dûment  enregislréj  en  ce  qui  concerne  le  legs  fait  au  constituant,  former 
la  demande  eu  délivrance  dudit  legs  ,  citer  et  comparoître  a  cet  effet  devant  tous  juges ,  tri- 
bunaux ,  bureaux  de  conciliation  ,  se  concilier,  si  faire  se  peut,  sinon  plaider,  s'opposer, 
appeler  ,  se  pourvoir  en  cassation  ou  par  requête  civile,  obtenir  lousjugcmens,  les  faire  mettre 
à  exécution  ,  exercer  toutes  poursuites ,  contraintes  cl  diligences  nécessaires ,  former  toutes  op- 
positions, faire  toutes  saisies,  prendre  inscriptions ,  en  donner  main -le\éc,  et  consentir  la  radia- 
lion  ,  suivre  tontes  expiopriulions  forcées,  provoquer  lous  ordres  et  distributions  de  deniers, 
retirer  tous  bordereaux  de  collocation  ,  recevoir  les  sommes  et  autres  objets  légués,  en  douner 
quittances  et  décharges ,  consentir  tontes  mentions  et  subrogations  ; 

Constituer  tous  avoués  ,  défenseurs  ou  avocats  ,  les  révoquer,  en  constituer  d'autres,  et  géné- 
ralement. 

Procuration  pour  arce/jlcr  une  succession  sous  hénéfice  d'inventaire. 

Par-devant,  etc.,  fut  présent  W.  Pierre  Leroux  (  qualité  et  demeure^  ,  habile  à  se  porter 
héritier  pour  telle  portion  (  ou  lien  en  partie  ),  de  feu  M.  Jacques  Leroux,  son  frère,  décédé  it 
tel  endroit ,  le  tel  jour. 

Lequel  comparant  a,  par  ces  présentes ,  fait  et  constitué  son  procureur  spécial  !\L 
Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  sou  nom, se  présenter  au  gietïe  du  tribunal  civil 
de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  s'est  ouverte  la  succession  de  M.  Jacques 
Leroux  ,  y  déclarer  que  M.  Pierre  Leroux  n'entend  accepter  cette  succession  que  sous  bénéfice 
d'inventaire  ,  affirmer  qu'il  n'a  fait  aucun  acte  d'héritier  pur  et  simple,  aiusi  qu'il  l'a  présente- 
jncnt  affirme  es  mainsi'des  notaires  soussignés  ,  faire  toutes  autres  déclarations  et  affii  mations  qui 
seront  requises ,  promettant,  etc. 

Procua^ion  pnir  renoncer  à  une  succession  . 

Par-dtïvant  ,  etc.,  fut  présent  M.  Pierre  Leroux,  propriétaiie,  deincurant,  clc,  habile  à  se 
porter  hé)  iticr  en  partie  de  feu  IM.  Jacques  Leroux  ,  son  frère,  décédé  k  tel  endœit ,  le  tel 
joiir[  ou  dans  le  courant  de/e/  mois  )  j 

Lequel  a  ,  par  ces  présentes ,  fait  et  constitué  son  procureur  spécial  M. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de  ,  pour  lui  et  en  son  nom^  se  présenter  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  1  1-,  niièie  instance  dans  rairondissement  duquel  s'est  ouverte  la  succession  de  M.  Jacques 
Lf'ioux,  y  déilaier   que   le   conmiuaul  renonce  purement  et  simplement  a  cette   succession 
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'  si  h  constliuanl  csl  donataire  ou  créancier  du  défunt ,  on  ajoute  ici:  pour  s'en  tciiii  h.  ses 
créances  contre  le  dcfuat ,  ou  à  la  donation  que  le  défunt  lai  a  fiite  de  telle  somme  ou  tel  objet , 
par  acte .  etc.  ),  affirmer  ,  ainsi  qu'il  l'a  présentement  affirmé  es  mains  des  notaires  soussignés , 
qu'il  n'a  fait  aucun  acte  d'héritier,  faiic  toutes  autres  déclarations  et  affirmations  qui  seront 
requises,  promettant ,  etc. 

Procuration  pour  toutes  les  affaires  d'une  succession. 

Par-devant  ,  etc. ,  fut  présent  M.  Pierre  Leroux  ,  propriétaire  ,  demeurant ,  etc. 

Lequel  a  ,  par  ces  présentes  ,  fait  et  constitué  son  procureur  général  et  spécial  M. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  faire  apposer  ,  si  cela  n'a  pas  encore 
été  fait,  et  si  le  procureur  constitue  le  juge  convenable,  les  scellés  sur  les  meubles,  effets  et 
papiers  dcpeudans  de  la  succession  de  M.  Jacques  Leroux  ,  son  frère  ,  décédé  il  tel  endroit ,  le 
tel  jour ,  et  dont  le  comparant  est  habile  à  se  porter  héritier  pour  telle  portion  (  ou  seulement  en 
partie  ) ,  faire  procéder  k  la  recounoissauce  et  levée  desdits  scellés ,  à  tous  inventaires  et  récole- 
mens ,  faire ,  en  procédant ,  tous  dires,  réquisitions,  réserves  et  protestations,  nommer  Ic.is 
officiers,  gardiens  et  dépositaires,  faire  vendre  le  mobilier,  demander  autorisation  au  tri- 
bunal pour  faire  ladite  vente,  sans  aucune  attribution  de  qualité,  prendre  connoissance  des 
forces  et  charges  de  la  succession  ,  et  communication  de  tous  litres  et  papiers,  notamment  des 
teslamens  et  codicirîcs  j  s'il  en  existe  aucun,  accepter  la  succession  purement  et  simplement 
ou  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  y  renoncer  ,  faire  a  cet  effet,  au  greffe  du  tribunal  qu'il 
appartiendra,  toutes  déclarations  et  affirmations  qui  seront  requises,  entendre,  débattre, 
clore  et  arrêter  tous  compte»  ,  notamment  celui  du  comnilssaire-priscur  qui  aura  fait  la  vente 
du  mobilier ,  en  toucher  ou  paj'er  le  reliquat ,  suivant  qu'il  y  aura  lieu  ,  recevoir  toutes  autres 
sommes  mobilières  et  immobilières  ,  tant  en  capitaux  qu'intérêts  ,  arrérages  ,  fermages  ,  loyers 
échus  et  à  échoir,  qui  dépendront  de  la  succession,  retirer  tous  dépôts,  passer  et  accepter» 
tous  titres  nouvels  ; 

Procéder  à  toutes  liquidations  et  partages  ,  composer  les  masses  ,  laisser  tous  objets  en  com- 
mun ,  former  les  lots  ,  les  tirer  au  sort ,  accepter  celui  qui  écherra  au  constituant ,  payer  ou 
recevoir  toute  soulle  ,  faire  ou  accepter  tous  abaiidonnemcus  et  délaissemens  nécessaires,  donner 
pouvoir  11  l'un  des  héritiers  ,  ou  'a  tous  autres  que  les  héritiers  clioisiront,  de  suivre  les  recou" 
vremens  des  créances  laissées  en  comnmn  ,  poursuivre  toutes  licitations  ou  y  défendre,  faire 
faire  toutes  visites  et  estimations  préalables,  surenchérir  lors  des  licitations ,  et  se  rendre  adju- 
dicataire j  faire  toutes  transcriptions ,  notifications,  offres  et  consignations  ; 

De  toutes  sommes  reçues  donner  quittances  et  décharges  ,  signer  tous  acquits  cl  émargemens 
consentir  toutes  mentions  et  subrogations  j 

A  défauude  paiement  de  la  part  de  tous  débiteurs,  ou  en  cas  de  contestation  avec  Icsdits 
héritiers  ou  tous  autres  ,  au  sujet  des  affaires  de  la  succession,  citer  et  cotuparoître,  tant  en 
demandant  (|u'cn  défendant ,  devant  tous  juges  ,  tribunaux  ,  biu-caux  de  conciliation  ,  se  con- 
cilier, traiter  et  composer  ,  si  faire  se  peut,  sinon  plaider,  s'opposer  ,  appeler,  se  pourvoir  eu 
cassation  ou  par  voie  de  requête  civile,  former  toutes  demandes,  obtenir  tous  jugemeiis,  les 
faire  mettre'a  exécution  ,  exercer  toutes  poursuites ,  contraintes  et  diligences  nécessaires,  former 
toutes  opposuions  ,  faire  toutes  saisies,  prendre  inscriptions,  donner  toutes  main-levées ,  Cj 
consentir  toutes  radiations ,  poursuivre  roules  expropriations  forcées  ,  provoquer  tous  ordies 
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et  distiibutions  de  dcnieii  ,  retirer  tous  bordereaux  de  coUocatioiis ,  en  recevoir  le  moutant^ 
prendre  tous  arrangemens ,  tvansiger  ,  faire  ou  accepter  par  suite  toutes  délégations ,  cessions 
et  transports,  signer  tous  compromis  ,  élire  domicile,  passer  et  signer,  pour  les  effets  ci-dessus 
prévus  ,  tous  actes  et  contrats  ; 

Nommer  cl  constiluer  tous  avoués,  avocats  ou  défenseurs,  aibiires.  surarbitres,  experts 
et  tiers-experts ,  substituer  une  ou  plusieurs  personnes  en  tout  ou  en  partie  des  présens  pouvoirs^ 
les  révoquer  j  en  sujjstituer  d'autres,  et  généralement ,  etc. 

On  ajoute  quelquefois  à  celte  procuration  le  pouvoir  de  vendre  ,  céder, 
transporter  ,  échanger ,  et  d'aliéner  de  tonte  autre  manière ,  à  telles 
clauses  et  conditions  ,  et  contre  tels  autres  biens  eteffeis  que  le  procureur 
constitué  avisera,  tout  ce  que  le  constituant  jwut  j'rétcndre  ,  et  tout  ce 
ce  qui  pourra  lui  échoir  par  le  partage  des  biens  de  la  succession  ,  passer, 
renouveler  ou  résilier  tous  baux  des  viémes  biens. 

Procuration  à  1  effet  de  paraître  à  un  conseil  de  famille  pour  nommer  un 
tuteur ,  ou  subrogé  tuteur  ,  ou  curateur  ;  ou  pour  donner  des  autorisa- 
tions spéciales. 

Par-devant  ,  etc. ,  fut  présent  M.  Pierre  Leroux  ,  propiiélaire,  demeurant,  etc. 

Lequel  a  fait  et  constitué  son  procureur  général  et  spécial  M. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de  ,  pour  lui  et  en  son  nom  ,  comparoître  au  conseil  de  famille  du 
mineur  Jacques  Leroux,  neveu  paternel  du  constituant,  et  ûls  de  défunts  Claude  Leroux  et 
dame  Marie  Dubreuil,  prendre  part  h  la  délibération  tendante  ;i  nommer  un  tuteur  et  un  su- 
brog  tuteur  audit  mineur  (  ou  un  curateur),  designer  ,  pour  remplir  lesditcs  fonctions  ,  telles 
personnes  que  le  procureur  constitué  jugera  convenables,  lui  donner  toutes  autorisations  v  re- 
latives ,  ou  telles  autres  que  le  conseil  de  famille  avisera,  accepter  celles  desdites  qualités  et 
autorisations  qui  seroient  données  au  constituant  ,  prêter  tous  sermens  requis  en  tel  cas ,  ainsi 
que  le  constituant  les  a  présentement  prêtés  entre  les  mains  des  notaires  soussignés,  signer  tous 
procès-verbaux  ,  et  généralement,  etc. 

S"il  s'aiiil  irauloiisalions  spéciales,  après  ces  mots,  prendre  part:   à  la 
délibération  tendanrc  ,  etc.,  mettre  ,  à  autoriser  spécialement  AI. 
tuteur  dud.t  mncur ,  à  faire  relie  chose  ^  prêter  tous  sennens  requis  en  Iclf 
cas,  signer  tous  procès  verbaux ,  et  généralement  ,^\.c. 

Procuration  à  l'effet  de  demander  compte. 

Par-devant  ,  etc. ,  fut  présent  M.  Pierre  Leroux ,  propriétaire ,  demeurant ,  etc. 

Lequel  a  fait  et  constitué  son  procureur  général  et  spécial  M. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de  ,  pour  lui  et  en  son  nom  ,  demander  i  M. 
compte  de  la  gestion  et  administration  qu'il  a  eue  des  biens  du  constituant,  en  qualité  de  son 
tuteur,  prendre  comnmnicaliouavec  déplacement  de  toutes  les  pièces  juslilicalivcsde  ce  compte, 
en  donner  récépissé ,  les  examiner  et  vérifier ,  admettre  ou  contester  tous  articles  de  dépenses  ou 
reprises  ,  fixer  les  recettes ,  allouer  les  reprises  et  d('penses  ,  et  arrêter  le  compte  comme  le  pr«- 
curcnr  constitué  le  jugera  convenable  ,  recevoir  le  reliquat ,  accorder  tous  termes  et  délais, 
Retirer  tous  titres  et  pièaes,  donner  t«ut«  quittances  et  décharges. 
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En  ca«  de  refus  de  rendre  compte  ,  ou  à  défaut  de  paiement ,  ou  s'il  y  a  toute  autre  contes- 
tation ,  citer  et  com^Jiroître ,  etc.  (  Voyez  les  formules  précédentes .  ) 

Procuration  à  l'effet  de  rendre  compte. 

Par-devant  ,  etc. ,  fut  présent  M.  Pierre  Leroux ,  propriétaire ,  demeurant  à  ,  etc. 

Lequel  a  fait  et  constitué  son  procureur  général  et  spécial  M. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de  ,  pour  lui  et  en  son  nom  ,  rendre  compte  à  M.  Jacques  Leroux  , 
ou  il  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de  la  gestion  et  administration  que  le  constituant  a  eue  des 
biens  dudit  Jacques  Leroux  ,  alors  mineur,  en  qualité  de  son  tuteur  «  représenter  et  remettre  "a 
l'ojant  toutes  pièces  justificatives,  en  retirer  récépissés,  fixer  les  recettes  ,  reprises  et  dépenses, 
soutenir  tous  débats ,  arrêter  le  reliquat  dudit  compte,  le  payer,  convenir  de  tous  termes  et 
délais  ,  faire  tous  traités  et  arrangemens  'a  ce  sujet. 

En  cas  de  contestation  ,  citer  et  comparoître  j  etc.  (  comme  ci-dessus.  ) 

Procuration  pour  affirmer  en  conséquence  d'une  opposition  ou  dUtnt: 

saisie-arrêt. 

Suivant  l'article  672  du  Code  de  procédure  civile  ,  la  dëclaratioa  et 
l'aflircnation  peuvent  être  faites  par  procuration  spéciale;  et  suivant  l'ar- 
ticle 573  ,  la  déclaration  doit  énoncer  les  canscs  et  le  montant  de  la  dette  ; 
les  paieniens  à  compte,  si  aucuns  ont  été  faits  ;  l'acte  ou  les  causes  de  li- 
bération ,  si  le  tiers  saisi  n'est  plus  débiteur  ;  et ,  dans  tous  les  cas,  les  sai- 
sies-arrêts ou  oppositions  formées  entre  ses  mains. 

Par-devart  ,  etc.,  fut  présent  M.  A.  (  prénoms ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  constituant)., 
lequel  a  ,  par  ces  présentes  ,  fait  et  constitué  son  procureiu-  général  et  spécial  M. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de  ,  pour  lui  et  en  son  nom  ,  comparoître  devant ,  etc. ,  sur  la  cita- 
tion a  lui  donnée  a  la  requête  du  sieur ,  etc.  ,  par  exploit  de ,  etc. ,  h uissier  au  ,  etc.  ,  en  date  du  , 
etc.  ,  dûment  enregistré,  et  là,  déclarer  et  affirmer  ,  comme  le  constituant  l'a  présentement 
fait  devant  les  notaires  soussignés  ,  qu'il  ne  doit  au  sieur  ,  etc. ,  que  la  somme  de  ,  etc. ,  pour 
(  exprimer  ici  la  cause  de  la  dette  et  le  litre  dont  elle  résulte  s'il  en  existe  un.  Lorsque  la  dette 
est  moins  forte  qu'elle  n'étoit  originairement  au  moyen  de  paiemens  faits  à-compte  depins  l'ori- 
gine de  la  dette  ,  au  lieu  de  ces  mots ,  qu'il  ne  doit  au  sieur,  etc.  ,  que  la  somme  de  ,  on  met  : 
qu'il  devoit  originairement  au  sieur ,  etc.^  la  somme  de  ,  etc. ,  pour,  etc.,  suivant  tel  titre  ;  mais 
que  sur  cette  somme  il  lui  a  payé  à  compte  celle  de  ,  etc.,  suivant  telles  quittances ,  au  moyen 
de  quoi  il  ne  lui  doit  plus  pour  toutes  choses  que  la  somme  de  ,  etc.  )  ;  plus  les  intérêts  de 
cette  somme  "a  compter  du , etc.,  sur  le  pied  de  pour  cent  par  année 

avec  ou  sans  retenue  ;  qu'il  existe  entre  les  mains  du  constituant ,  i".  une  opposition  formée  ii  la 
requête  de  ,  etc. ,  sur  ledit  sieur,  etc., par  exploit  de,  etc. ,  en  date  du,  etc.  ;  1".  une  saisie-arret , 
etc. ,  faire  dire  et  requérir  ce  qu'il  appartiendra ,  élire  domicile ,  constituer  tous  avoués  et 
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a>  ocaiSj  subsiiiULT  lous  niuudataires,  lesrévoquei.,eij  suLitiiucr  d'autres  ,  et  géne'ialemeDt  ^  elc. 

Autre  Procuration  pour  affirmer  en  conséquence  d'une  saisie  an é: 
sur  des  lojers. 

Par-devant,  elc. ,  fut  présent  le  sieur  Louis  Gareau  (  qualilé  et  demeure  )  ; 

Lequel  a  fait  cl  constitué   son  procureur  général  et  spécial  M. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom  ,  coniparoître  devant ,  etc.,  sur  la  cila- 
liou  à  lui  donnée  à  la  requête  du  sieur  ,  etc.,  par  exploit  de  huissier 

au,  etc.,  eu  date  du  dûment  enregistré  ,  çl  la  ^  jurer  ei  afllrmer  ,  comme  le 

constituant  l'a  prcsenlement  fait  en  présence  des  notaires  soussignés  ,  qu'il  ne  doit  au 
sieur  jusqu'à  ce  jour,  que  la  somme  de       ,  pour  trois  mois 

de  lojer  de  l'appartement  qu'il  occupe,  et  que  lui  a  loué  le  sieur  à  raison 

de  par  chaque  année  ,  suivant  un  bail  passé  en  minute  devant  feZ ,  notaire 

à  et  sou  confrère  ,  le /e/y'oî/r,  dûment  enregistré;  qu'il  n'existe  entre  ses 

mains  sur  le  sieur  ,  elc.  ,  aucune  autre  opposition  ni  saisie-arrêt  que  celle  du  sieur,  elc, 
(  o«  Zi/e/i  qu'il  existe  entre  ses  Eftains  ,  i".  une  opposition,  elc.,  comme  en  la  formule  précédente). 
En  conséquence,  requérir  que  le  constituant  soit  renvoyé  quitte,  avec  dépens,  même  de  la 
demande  en  saisie-arrêt  faite  sur  lui  par  ledit  sieur  de  la  somme  excédant 

celle  de  qui  forme  ce  qu'il  doit  seulement  ,  quant  à  présent  ,  pour  loyers 

de  son  appartement  échus  le  tel  jour ,  ainsi  qu'il  est  ci-devant  dit  et  affirme  ,  déclarer  qu'il  est 
prêt  et  offre  de  payer  ,  à  (|ui  par  justice  sera  ordonne  ,  en  le  faisant  toutefois  dire  et  ordonner 
avec  ledit  sieiir  faire ,  au  sujet  de  cette  assignation  ,  toutes  procédures  et 

diligences  nécessaires  j  se  concilier ,  plaider  ,  s'opposer,  appeler,  faire,  dire  et  requérir  ce 
qu'il  appartiendra,  élire  domicile,  constituer  tous  avoués  et  avocats,,  substituer  procureurs, 
les  révoquer  ,  en  substituer  d'autres ,  et  géuéralemcnt ,  etc. 

Pouvoirs  quand  on  ne  doit  rien  à  la  partie  saisie. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de  ,  pour  lui  et  en  son  nom  ,  comparoître  par-devant 
et  devant  tous  juges  et  tribunaux  qu'il  appartiendra,  et  la,  déclarer  et  affirmer  pour  le 
constituant ,  ainsi  qu'il  l'a  présentement  déclaré  en  présence  des  notaires  soussignés ,  qu'au 
jour  de  la  saisie-arrêt  faite  en  ses  mains  à  la  requête  de  M.  B.  Sur  M.  C.  ,  il  ne  devoit  et  ne  doit 
encore  il  présent  aucune  chose  à  M.  C,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  quittance  ,  elc. ,  et  en  même 
temps  requérir ,  pour  le  constituant  ,  qu'il  soit  renvoyé  avec  dépens  ,  prouicttant ,  etc. 

Procuration  pour  opposer  reproche  contre  des  témoins. 

Pab-devai\'t,  etc. 
auquel  il  donne   pouvoir   de,    pour  hii   et    en  son  nom  ,  reprocher  les  témoins   ouis    eu 
l'enquête  de  par-devant  le  pour  raisou 

de  et  dire  singulièicnient ,  pour  reproclics  contre  ces  témoins  ,  qu'ils 

sont  parens  de  tel  jug'; ,  au  degré  prohibé  par  ks  lois  ;  au  moyen  de  quoi ,  piotesier  que  Icius 


ou  Mail  la' s.  601 

dépositions  doivent  être  rejelées  et  déclarées  nulles;  comme  aus.<i  offrir  Je  prouver  et 
justifier  lesdlts  reproches,  tant  par  titres  que  par  témoins,  et  généralement ,  etc. 
Procuraùon  pour  faire  opposition  à  une  ve/ite  de  meubles. 
Par-devj4nt  ,  etc. 
auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  s'opposer  à  la  vente  et  délivrance 
que  l'on  pourroit  faire  des  biens  meubles  saisis  sur  à  la  requête  de 

pour  les  causes  et  raisons  qu'il  déduira  en  temps  et  lieu,  et  généralement,  etc. 

P  locurat  ion  jour  faire  opposition  à  un  mariage. 
Par-deva>t  ,  etc. 
auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  s'opposer  au  mariage  proposé  entre 
^on  fils ,  et  demoiselle  d'autre  pa;  t ,  pour  les  causes  et 

raisons  qu'il  déduira  en  temps  et  lieu,  signifier  cette  opposition  à  l'olficier  de  l'état  civil 
de  et  à  tous  maires  et  oftîciers  municipaux  qu'il  appartiendra  ,  élire 

domicile,  et  généralement^  etc. 

Si  ce  n'est  point  tiii  ascendant  qni  forme  opposilion  au  mariage,  il 
faut  exprimer  les  motifs  lie  l'opposition.  (  Voyez  l'art.  17G  du  Code 
INapoléon.  ) 

Procura'ion  pour  faire  une  exploilaiioii  de  bois. 

Pah-devant,  etc. ,  fut  présent  le  sieur,  etc. ,  lequel  a  fait  et  constitué  son  procureur 
général  et  spécial  M.  auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son 

lioui,  faire  resploilalion  de  cent  vingt  hectares  de  bois  situés  à  et  faisaut 

partie  de  la  terre  de  appartenant  à  M.  de  la  coupe 

desquels  bois  le  constiluaiU  s'est  rendu  adjudicataire  pour  tout  ce  qui  est  à  exploiter 
j'irésenlemcnt,  faire  couper  et  façonner  lesdits  bois  dans  le  temps  fixé  par  la  loi ,  convenir 
de  pris  avec  les  ouvriers ^  faire  charroyer  les  bois  coupés,  convenir  de  prix  pour  les 
voitures,  payer  ce  qui  .sera  convenu,  en  retirer  quittances  et  décharges,  vendre  Ic«dits 
Lois  en  gros  ou  en  détail,  à  une  ou  plusieurs  personnes,  aux  prix,  charges,  clauses  et 
conditions  que  le  procureur  constitué  jugera  convenables,  recevoir  les  prix  provenant 
desdites  ventes,  en  donner  quittances  et  décharges;  à  défaut  de  paiement,  ou  en  cas  de 
contestation,  citer  cl  comparoître,  etc.  (  T^oyez  les forrnules précédentes.  ) 

Procuration  ad  litos. 

Flt  présent  François,  etc.,  demeurant,  etc.,  lequel  a  donné  pouvoir  à  maître,  etc., 
avoué  an  tribunal,  etc.,  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  occuper  en  toutes  les  causes  du 
constituant,  mues  et  à  mouvoir,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  par-devant  le 
tribunal  susdésigné,  contre  toutes  personnes,  et  pour  qu.lques  causes  que  ce  soit,  fournir 
défenses,  écrire,  produire  et  contredire,  faire  les  poursuites  nécessaires  jusqu'à  jugemens 
et  arrêts  défiritifs,  et  généralement,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 
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Frocura'.ion  pour  s'opposer  aux  crues  et  vente  j  ar  exp,  oprialion 

forcée. 

Fut  présent  Jacques,  de.  ,  1<  quel  a  foit  cl  conslilué  son  prooiii'Pur  maître 
aïoïké  au  tribunal  de,  etc.  auquel  il  iloiiue  pouvoir  île  s'opposer,  au  nom  du  constituant , 
aiii  criées,  vente  et  adjudication  pnr  expropriation  forcée,  poursuivie  audit  tiibur.al  ,  de 
Il  terre  de,  etc. ,  sise,  etc.  ,  à  la  requête  de  M.  sur  le  sieur  Duboi' ,  pour 

les  causes  et  raisons  qu  il  déduira  en  temps  et  lieu  ;  comme  aussi  faire  tout  ce  quil  ju^;cra 
a  propos  pour  conserver  le  constituant  en  ses  droits  do  propriété  ,  d'Iivpollièque  ,  et 
autres  qu'il  a  sur  ladite  terre  de  et  même,  si  besoin  est,  plaider, 

epposer  ,  appeler,  élire  domicile  ,  substituer,  et  généralement ,  etc.  " 

Au  lifu  de  ces  mots,  pour  les  causes  (pi'il  déduija  en  temps  et  lieu  ^ 
on  peut  metlre  tout  de  suite  les  causes. 

Procuration  pour  intervenir  à  une  ins.'ance. 

Fut  piésect  Pierre,  etc.,  lequel  a  fait  et  constitué  son  procureur  général  et  spécial 
maître  avoué  au  triijunal  de,  etc.,  auquel  il  a  donné  pouvoir  de,  pour 

lui  et  en  son  nom  ,  intervenir  en  1  instance  pendante  en  ce  tribunal  entre  M.  Jacqurs, 
elc. ,  d'une  part,  et  Claudç  et  Jean  ,  etc. ,  d'autre  part;  pour  raison  de,  etc.,  et  là  déduire 
SCS  moyens  d'intervention,  écrire,  produire  ^  contredire,  plaider,  opposer,  et  généra- 
Icmeul  ,  etc. 

FroCi.  ration  pi  ur  s'inscr.'rj  en  fa'  x. 

Fut  présent  Nicolas  de  Laval  ,  oie. ,  lequel  a  fait  et  constitué  son  procureur  général  el 
spfci;il  maître,  etc.  ,  avoué  au  tribuo>il  de,  etc.,  auquel  il  donne  pouvoir  de  ,  pour  lui  et 
en  son  nom,  s'inscrire  en  faux,  au  grelTe  du  tribunal,  el  par-tout  où  il  appartiendra,  contre 
une  prétendue  quittance  qu'on  prétend  avoir  été  signée  par  de  funt  Jean  de  l.aval,  père 
du  constituant,  au  piofil  de  Jacques,  etc.,  de  la  somme  de  quatre  mille  francs,  passée 
d(  vanl  ,  etc. ,  notaire  ,  le  ,  ''le. ,  laquelle  prétendue  quittance  a  été  pto- 

duile  par  maître  avoué  dudii  Jacques,  etc.,  au  proccs  d'entre  lui  el  la 

constituant  ,  en  son  inventaire  de  production,  sous  la  eo'.e  F,  troisième  pièce  de  cette 
eut  ;  en  conséquence,  fournir  moyens  de  faux,  recevoir  et  admettre  reprocbes,  témoins 
el  experts,  écrire,  produire  et  contredire,  plaider,  elc,  opposer,  elCj  élire  domicile,  etc., 
substitut  r  ,  etc. ,  et  généralement  faire  ,  en  ladite  instance ,  toutes  poursuites  ,  conlraiiilcs 
el  diligentes  niccrSaires  jusqu'à  jugement  définitif,  promettai.t ,  elc. 

Le  notaire  doit  «garder  iiniuiie  de  toutes  procurations  pour  inscripli''ns 
de  f uix  ,  alio  d'eu  éviter  la  perle,  et  tl'a^su^er  ù  l'avoue  tic  la  partie 
qui  a  voulu  faiie  cette  iuscri]  liou  en  Taux,  ses  recours  et  indemnité 
contre  son  client,  ati  cas  (ju'il  soit  déboute  de  sa  demande,  et  condamné 
en  f|uelf|iies  dépens,  domm.i^es  et  iutcrèl.i,  comme  cl^icancur  tl  témé- 
raire plaideur. 

Procuration  pour  transiger  sur  un  procès. 
PAr.-DEViNTj  (.ic.j  furent  présens  Claude,  J'aii,  Marie,  et  Nicole,  elc,  tous  fiwcîcl 
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swiirj,  enfans  cl  héritiers  Je  défiinl  J.icqucs,  lesriu'ls  ont  cloimé  pouvoir  à  maître 
leur  avoué,  de  ,  pour  eux ,  en  leur  nom  cl  en  leur  qualité  d'iiériliers  dudit 
transiger,  traiter  et  faire  tous  arrangomcns  et  accords  sur  lo  procès  pendant  entre  eux 
èsdils  noms  en  la  cour  d'appel  de,  etc.,  pour  raison  de?  liéritagcs  contenlioux  entre  eux, 
cliarges  et  servitudes  qu'ils  prétendent  l'un  sur  l'autre  ^  convenir  d'experts  pour  la  vi»ite 
des  lieux,  et  pour  leur  rapport  sur  leur  c'tat,  constituer  et  nommor  arbitres  pour  juge-  et 
terminera  l'amiable  ledit  procès,  écrire,  produire  et  contredire,  le  tout  selon  et  ainsi 
que  ledit  avoué  avisera  boi  être,  recevoir,  payer  ou  promettre  de  payer,  s'il  y  écliet ,  les 
sommes  de  deniers  dont  on  sera  convenu,  passer  à  cet  effet  tous  contrats,  transactions, 
promesses,  quittances  ,  remises  et  autres  actes  que  besoin  sera,  et  à  leur  exécution,  ains; 
que  de  tout  ce  qui  sera  fait,  obliger  les  constituans  solidairement  ou  séparément,  faire 
toutes  simmalions,  offres,  poursuites  et  autres  actes  de  justice  qui  seront  requis,  pro" 
mettre  de  faire  ratifier  par  les  constituans  tout  ce  qui  sera  fait,  élire  domicile,  etc.,  et 
généralement  faire,  au  sujet  de  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances,  tout  ce  qui 
sera  nécessaire ,  etc. 

Procuration  pour  oh'.en'r  d,:s  le'/rps-paiernes  et  l'ac'e  de conshluiion  dfS 
biens  d'un  majora f^,  so'l  que  la  doimion  en  ail  été  accordée  en  tout  ou 
en  partie  par  S.  M. ,  soit  que  le  majorai  ail  été  institué  sur  demande, 

Par-devakt  tel t\.  tel ,  iiotaires  impériaux,  etc. 

Fut  présent  M.  (  prénoms  ,  noms ,  qualités  et  demeure  ); 

Lequel  a  constitué  son  inandataiic  spécial  M.  Louis-llippolyte  Leblanc,  avocat  nu 
conseil  d'état ,  demeurant ,  etc. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  conforménienl  à  l'article  5  du 
décret  impérial  du  24  juin  1808,  former,  instruire  et  suivre  la  demande  à  fin  d'obtenir 
l'acte  de  constitution  des  biens,  qui  doivent  être  afTectés  au  majorât  (  duché,  ou  comté  ,  ou 
baronie,  ou  simplement  majorât,  si  rimpétrant  n'est  que  chcralier  ] ,  de***  que  Sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi  a  daigné  accorder  au  constituant;  le  représenter  au  conseil 
du  sceau  dos  titres  ,   et  partout  ailleurs,  et  à  cet  e(ïet  obtenir  l'autorisation  nécessaire  de 

S.  A.  S.  le  prince  arcbichancelier  de  l'empire,  duc  de  Parme,  se  conformer  à  tout  ce 
qui  est  prescrit  par  le  deuxième  décret  impérial  du  premier  mars  1808,  et  à  tout  ce  qui 

a  pu  et  pourra  être  prescrit  ultérieurement,  obligsr  le  constituant  à   l'exécution    des 

chiuscs,  charges  et  conditions  qu'il  a  plu  et  plaira  à  S.  AL  d'imposer  à  sa  possession  du 

titre  de  (  duc,  ou  comte,  ou  baron,  ou  chevalier  )   de***,  et  ;i  la  dotation  y  relative; 

acquitter  le  cinquième  du  revenu  de  celle  dotation,  soit  en  deniers,  soit  en  obligations; 

dans  ce  dernier  cas,  souscrire  toutes  annuités  payables  à  la  caisse  du  sceau  et  à  la  caisse 

de  la  légion  d'honneur,  poursuivre  rcxpcditlon  et  la  délivrance  de  toutes  lettres-patentes, 

les  faire  publier,  enregistrer  et  transcrire  où  il  appartiendra. 

Au  sujet  de  tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  présenter  suppliques,  mémoires  et  requêtes,  en 

suivre  les  fins  ,  déposer  et  retirer  tous  titres  et  pièces ,  do  tous  paiemcns  retirer  bonnes  et 

valables  quittances,  élire  domicile,  et  généralement  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire; 

promettant  de  rendre  le  mandataire  indemne  de  tous  frais,  H^ux-frais  et  droits  qu'il  pourra 

payer  à  l'occasion  de  l'institution  dudit  majorât. 
Fait  et  passé,  etc. 
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Frocuration  générale  par  un  tnorc/ta.id  à  son  facteur. 

Par-devant,  elc. ,  fut  présent  M.  Pierre  Dubois,  niarcliaiid  de  dûment 

|iatenlé,  denacuranl,  etc.,  lequel  a,  par  ces  préseutes,  fait  et  consliluéfoii  procureur  gé- 
néral et  spécial  Nicolas  Lemoine,  sou  facteur  et  .gent ,  demeurant,  elc. ,  à  ce  présent  et 
acceptant;  auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom  ,  se  transporter  l'ans  les 
ville  de ,  etc. ,  et  dans  toutes  autres  où  M.  Dubois  a  ou  pourra  avoir  des  affaires  à  raison  de 
son  commerce,  y  gérer  rt  négocier  toutes  les  allaires,  droits  et  marcliaiulises  du  consti- 
tuant, conformément  aux  niéinoires  et  itislruclions  tant  écrites  que  verbales  que  M.  Dubois 
lui  a  présenlemcnt  remises  ou  qu'il  lui  enverra ,  vendre  et  débiter  ses  marcbandisc.s  dans 
les  lieux,  ordinaires  et  rccoulumés^  notamment  d;ns  les  foires  et  marcbés  pub'ics,  faire 
ces  ventes  soit  eu  gros,  suit  en  détail,  soit  au  comptant,  soit  à  crédit,  ou  de  toute  autre 
maiiicre  que  le  procureur  constitué  le  jugera  convenable,  recevoir  les  deniers  qui  en 
proviendront,  recevoir  toutes  sommes  qui  pourront  être  dues  au  constituant  dans  lesdils 
lieux  et  ailleurs,  par  promesses,  cédulcs  ,  obligations, billets,  lettres  de  cliarge,  comptes 
courants,  arrêtés  de  comptes,  jugcmens,  arrêts,  ou  autrement ,  tant  en  capitaux  qu  in- 
térêts ,  arrérages  écbus  et  à  écboir,  fiais  et  autres  accessoires,  lesquels  deniers  et  som- 
mes le  procureur  constitué  eonveitiia  en  lettres  de  cliange  qu'il  fera  tenir  à  M.  Dubois, 
en  sa  maison  à  ou  bien  en  aebats  d'autres  marchandises  pour  les 

revendre,  le  sieur  Lemoine  promettant  d'en  tenir  bon  et  fidi'le  compte,  comme  aussi 
de  tenir  bon  et  fidèle  registre  de  tout  ce  qu'il  négociera  dans  les  foires  et  maichés  , 
tant  en  marebandisrs  que  lettres  de  cbange  et  autres  effets  actifs,  d'après  les  ordres 
du  sieur  Dubois,  et  suivant  les  avis  qu'il  lui  enverra  par  écrit,  s'il  est  besoin.  Le  sieur 
Lemoine  pourra  ,  suivant  que  l'exigeront  les  affaires  du  sieur  Dubois,  tirer  sur  lui  à 
l'aris  des  lettres  de  change  ,  que  celui-ci  promet  et  s'oblige  d'accepter  et  d'acquitter  à 
leurs  échéances ,  conformément  ans  avis  que  le  sieur  Lemoiue  lui  en  donnera  par  écrit 
pour  éviler  toutes  surprises  et  falsilicalions  de  lettres  que  l'on  pourroit  contrefaire.  Il 
sera  loisible  au  siear  Lemoine  de  commettre  jusqu'à  quatre  personnes  pour  l'aider  s  u- 
lement  à  la  garde  et  conservation  des  marcliandises  dans  les  foires  et  m  gasins  du  sieur 
Dubois,  au  moyen  de  laquelle  faculté  il  demeurera  garant  de  tout  ce  qu'il  recevra  en 
vertu  des  préseutes.  Il  en  délivrera  les  quittances  et  décharges  nécessaires  pour  le  cons- 
tituant. 

A  défaut  de  paiement  par  les  débiteurs,  ou  en  cas  de  contestation,  le  procureur  cons- 
titué poiM-ra  faire  telles  sommations,  protêts  et  autres  actes  de  procédures  ou  poursuites 
qu'il  conviendra,  citer  et  eomparoitre  devant  tous  bureaux  de  conciliation,  se  conci- 
lier,  traiter,  composer,  introduire  toutes  instances  devant  tous  juges  et  tribunaux  ,  plai- 
der, s'opposer,  appeler,  former  toutes  demandes  ou  défendre  .i  celles  qui  scroienl  in- 
tentées contre  le  constituant,  obtenir  jugemcns,  les  raellre  à  exécution  ,  exercer  toutes 
contraintes,  même  celles  par  corps,  former  oppositions,  faire  toutes  saisies,  cxécotions 
et  ventes,  prendre  inscriptions,  poursuivr-  toutes  expropriations  forcées,  provoquer  les 
ordres  et  distributions  de  deniers,  retirer  tous  bordereaux  de  colloealion,  en  recevoir 
le  montant,  donner  main-levées  des  saisies,  oppositions  et  inscriptions,  en  consentir 
la   radiation,  se  déiister,  consentir  à  tous  élargissemcus  de  personnes,  prendre  loas 
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arrangemcns,  transiger ,  comprometue  ,  taiie  ou  accepter  toutes  cessions  et  transports, 
faire  réalises,  accorder  délais,  vérifier  les  créances  du  couslituant,  affirmer  qu'elles  sont 
sincères  et  vérital)les,  et  quil  ne  prête  son  nom  directement  ni  indirectement  à  qui  que 
ce  soit,  ainsi  qu'il  l'a  présentement  affirmé  es  mains  dos  notaires  soussignés,  requérir 
l'apposition  de  tous  scellés,  leur  reconnoissance  et  levée,  procéder  à  tous  inventaires, 
rt  sur  le  tout  passer  et  signer  tons  actes  et  contrats,  obliger  le  constituant,  hypothé- 
quer ses  immeubles,  élire  domicile,  nommer  tous  avoués  ,  défenseurs,  avocats,  arl)itres' 
surarbitres,  experts,  ticrs-expers,  substituer  une  ou  plusieurs  personnes  en  tout  ou 
partie  des  prési:ns  pouvoirs,  les  révoquer,  en  substituer  d'autres,  et  généralement,  en 
tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  faire  tout  ce  que  le  constituant  pourroil  faire  lui-même  s'il 
étoit  présent,  M.  Duliois  promettant  de  l'atlfier,  toutes  les  fois  qu'il  eu  sera  requis,  tout 
ce  que  le  sieur  Lemoiue  aura  fait  en  vertu  des  présentes. 
Fait  et  passé  à  ,  etc. 

Procura  ion  générale  par  un  banquier  a  son  commis. 

Par-dev.\>t,  etc.,  fut  présent  M.  Isaac  Kaisner ,  banquier,  dûment  patenté,  demeu- 
rant à,  etc. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  et  conslitué  son  procureur  général  et  spécial  M. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  régir  et  gérer  toutes  ses  affaires 
de  banque  et  conimcrce,  recevoir  de  qui  il  appartiendra  toutes  sommes  qui  sont  et 
seront  dues  au  conslitunit ,  tatu  en  capitaux  qu'eu  intérêts  et  revenus  échus  et  à  échoir, 
par  billets,  lettres  de  change,  comptes  conraris,  obligotions,  jugcmens,  marchés,  con- 
trats ,  et  à  qui'lqu'autre  titre  que  ce  soit,  entendre,  débattre;  clore  et  arrêter  tous 
comptes,  tirer  ou  accepter  toutes  traites  et  lettres  de  change,  souscrire  tous  billets  à 
ordre  et  autres  engagcmens,  endosser  tous  effets,  délivrer  tous  bons  sur  la  l)anque  de 
Fiance  et  autres  caisses  dans  lesquelles  le  constituant  auroit  des  fonds,  acquérir  et 
vendre  toutes  marchandises  et  tous  effets  publics  et  particuliers  ,  en  payer  ou  recevoir 
le  prix,  conclure  tous  marchés,  se  charger  de  toutes  commissions,  les  remplir  et  exé- 
cnter,  retirer  de  la  poste  et  de  toutes  messageries  et  diligences,  toutes  lettres,  paquets, 
malles,  ballots  et  caisses  qui  seront  adrcs-és  au  constituant,  signer  la  correspondance; 

Stipuler,  défendre  et  exercer  tous  les  droits  et  intérêts  de  M.  Ratsner  dans  ses  affaires 
de  banque  et  commerce,  faire  ou  accepter  toutes  délégations,  cessions  et  transports, 
avec  ou  sans  garantie  ; 

Pour  toutes  les  alfaires  ci-dessus,  citer  et  comparoître  devant  tous  burcau"v  de  conci- 
liation, se  concilier  s'il  est  possible,  traiter  et  composer;  à  défaut  de  coiiciiintion  , 
citer  et  compaioitre  devant  tous  autres  juges  et  tribunaux,  constituer  tous  avoués, 
avocats  et  délrnscurs,  les  révoquer,  en  constituer  d'autres,  plaider,  s'opposer,  ap- 
peler,  se  pourvoir  en  cassation  ou  par  requête  civile,  former  toutes  deniaides,  obtei.ir 
jugemens,  les  faire  mettre  à  exécution,  exercer  tontes  poursuites,  contraintes  et  dili- 
gences nécessaires,  même  la  contrainte  par  corps,  poursuivre  même  par  les  voies  cri- 
minelles et  autres  extraordinaires,  former  plaintes,  s'inscrire  en  faux,  former  toutes 
oppositions  el  saisies-arrêts  ,  faire  toutes  saisies,  exécutions  et  ventes,  prendre  inscrip- 
tions, consigner  des  aliniciis, donner  tous  désistemcns  cl  ruaiii-l.nces ,  couseutir  loutta 
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radiations  et  tous  élargissemcns,  suivre  toutes  expropriations  forcées,  surenchérir  ,  pro- 
voquer tous  ordres  et  clislrlbulions  de  deniers,  retirer  tous  Lordercaux  de  coUocation,  en 
recevoir  le  montant  ; 

En  cas  de  faillite  d'aueun  déhiicur,  requérir  toutes  oppositions,  reconnoissanccs  et 
levées  de  scellés,  procéder  à  tous  inventaires  et  récoleniens ,  nommer  tous  officiers,  £5ar- 
dicns  et  dépositaires;  paroître  à  toutes  assemblées  de  créanciers,  prendre  part  à  leurs 
délibérations,  signer  tous  contrats  d'union,  d'atermoiement  et  concordats,  faire  véri(i.:r 
les  créances  du  constituant,  affirmer  qu'elles  sont  sincères  et  véritables,  et  qu'il  ne 
prête  son  nom  directement  ni  indirectement  à  qui  que  ce  soit  ,  ainsi  qu'il  l'a  prés3n- 
tcmcnt  affirmé  en  présence  des  notaires  soussignés,  pouisuivre  l'homologation  contro 
les  créanciers  refusans; 

Prendre  tous  arrangcmcns  avec  toutes  personnes  qui  auraient  des  intérêts  a  discuter 
avec  le  constituant,  faire  toutes  remises,  accorder  termes  et  délais,  transiger ^  com- 
promollre,  nommer  tous  arbitres  et  surarbilres,  esperts  et  tiers-experts,  remettre  ou 
retirer  tous  titres  et  pièces  ,  donner  quittances  et  décharges  ,  signer  tous  acquits  cl  émar- 
gemons  ,  consentir  toutes  mentions  cl  subrogations,  passer  et  signer  tous  actes ,  faire  et 
changer  toutes  élections  de  domicile,  subsùluer  une  ou  plusieurs  personnes  en  tout 
ou  partie  deS' présens  pouvoirs,  lei  révoquer,  en  substituer  d'autres,  cl  généralement 
faire  pour  l'intérêt  du  consiituant,  relativement  à  ses  affaires  de  banque  et  commerce, 
tout  ce  que  le  procureur  constitué  jugera  convenable,  promettant  de  ratifier,  s'il  est 
besoin  ,'s"obligeant ,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

Procura  ioii  générale  par  un  mari  à  sa  femme. 

PAR-DEVA^T,  etc.,  fut  présent  M.  François  Germain,  marchand  de 
dûment  patenté,  demeurant  à,  etc. 

Lequel  a  fait  et  constitué  sa  procui-atricc  générale  et  spéciale  dame  Marie  Courlîn  son 
épouse,  qu'il  autorise  à  l'effet  de  tout  ce  qu'elle  fera  en  vertu  des  présentes,  et  à  la- 
quelle il  donne  pouvoir  de^  pour  lui  et  en  son  nom  ,  régir,  gérer  et  administrer,  tant 
activement  que  passivement,  tous  leurs  biens  et  affaires  commerciales  el  civile*,  cl  celles 
particulières  de  chacun  d'eux  ; 

Recevoir  louslojers,  ferniages,  intérêts,  arrérages  de  renies  et  autres  revenus  échus 
et  à  échcoir  ,  toucher  le  remboursement  de  toutes  rentes  el  de  tous  capitaux,  el  gêné- 
r.ilement  toutes  sommes  mobilières  el  immobilières  qui  sont  et  seront  ducs  par  la  suite, 
soit  au  constituant ,  soit  à  la  dame  son  épouse,  soit  k  eux  deux  conjointement,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  entendre,  débattre  ,  clore  et  arrêter  tous  comptes,  en  fixer ,  paver  ou 
recevoir  le  reliquat,  suivant  qu'il  y  aura  lieu; 

Passer,  renouveler  cl  résilier  tous  baux  de  leurs  biens  ou  des  biens  de  l'un  doux, 
donner  et  accepter  tous  congés; 

Faire  faire  toutes  réparations  et  rcconsiruclions,  arrêter  cl  signer  tous  marchés  et  deyis 
à  ce  sujet,  faire  faire  tous  procès-verbaux  de  visite  ,  récoleniens  cl  étals  de  lieux ,  soit 
pour  constater  l'état  des  biens  à  réparer  ou  construire ,  soit  pour  les  louer  ou  les  rcccToir 
à  l'c-xpl ration  des  baux  ; 
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Faire  tous  esploUs  et  placemens  de  fomls,  ac>juéiii'  tous  effets  publics  et  particuliers) 
toutes  créances,  tous  meubles  et  immeubles,  faire  tous  emprunts,  consentir  et  accorder 
tous  privilèges  et  bypoibèques,  donner  tous  meubles  en  gage  et  tous  immeubles  en  naii- 
'issement  ou  anticbièsc^  passer  ou  accepter  toutes  constitutions  déroutes  perpétuelles  ou 
viagères; 

Vendre  tout  ou  partie  des  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  ou  qui  apparticH- 
dront,sollau  constituant,  soit  à  la  dame  sou  épouse,  soit  à  eus  deux,  conjointement, 
notamment  tel  ou  tel  immeuble  [  il  est  don  de  désigner  les  immeubles  de  la  J'einin.T  , 
qu'on  autorise  à  vendre,  parceque  toute  autorisation  générale  du  mari  à  lajèmma 
à  l' effet  d'aliéner  hs  immeubles  de  celle-ci,  est  nulle,  suivant  l'article  .j55è  du  Code 
Napoléon  ),  faire  tous  écbangcs,  transporter  toutes  créances,  obliger  le  constituant 
et  son  épouse  à  toutes  garanties,  vendre  et  négocier  toutes  actions,  transférer  toutes 
inscriptions  ; 

ConiiiiuM-  et  faire  tontes  les  opérations  du  commerce  du  constituant,  aebcler  et  vendre 
toutes  marchandises,  se  charger  de  toutes  commissions,  les  exécuter,  faire  tous  ciiar- 
gemens,  fréter  tous  navires,  prendre  toutes  assurances,  souscrire  tous  billets  à  ordre, 
effets  de  comnjerce  et  autres  cngngcmcns  ,  tirer  et  accepter  toutes  traites  et  lettres  de 
change,  signer  tous  endosseniens  et  avals,  se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps,  passer 
tous  marelles,  recevoir  et  pajer  j  arrêter  tous  comptes  courans  et  autres  de  commerce  , 
faire  tous  protêts,  dénonciations,  comptes  de  retours,  Ciercer  tous  recours  en  garantie, 
signer  la  corresponda.ice; 

S'intéresser  dans  toutes  entreprises  et  établissements,  contracter  e»  dissoudre  toutes 
Eociétés,  prendre  toutes  actions; 

Suivre  toutes  liquid  liions,  tant  de  sociétés  de  commerce  que  de  créances  et  autres 
intérêts,  soit  sur  le  gouvernement ,  soit  sur  particuliers,  retirer  toutes  ordonnances, 
insciiptious,  bons,  mandats,  et  autres  effets  qui  seront  donnés  en  paiement,  faire  toutes 
déclaration,  et  affirmatious  qui  seront  requis'js; 

Recueillir  toutes  successions,  donations  et  legs  qui  écherront  au  conslitiianl ,  et  à  sa 
femme,  ou  h  l'un  dtnx,  requérir  toutes  appositions,  reconnolssance  et  levée  de  scellés, 
procéder  à  tous  invsnlaires  ,  récolemens,  faire  ,  en  procédant,  tous  dires,  réquisitoires 
réserves  et  protestations,  nommer  tous  officiers,  gartliens  et  dépositaires,  p}endre  con- 
noissaBCC  des  forces  et  charges  desdites  successions,  donations  el  legs,  se  faire  commu- 
niquer tous  teslamens,  codicilles,  et  autres  titres  et  papi>^rs,  accepter  lesdites  succes- 
sions, donations  ou  leijs  ,  purement  et  simplement ,  ou  y  renoncer,  ou  n'aec  pter  lesdltos 
successions  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  si  la  proeuratrlce  constituée  le  juge  conve- 
nable, consentir  ou  contester  l'exécution  desdits  te-tamens  et  codicilles  ,  faire  ou  refuser 
la  dcllvraiice  des  legs  y  portés,  procéder  à  toutes  liquidations  et  partages  ,  composer  les 
masses,  laisser  tous  objets  en  commun  ,  former  les  lots,  les  tirer  au  sort  ou  les  partager 
à  l'amlcible,  accepter  celui  ou  ceux  qui  échirront  ans  sieur  et  dame  Germain,  payer 
OD  recevoir  toutes  soultes,  faire  ou  accepter  tous  abandoniiemcns  et  dclalss^mens  néces- 
saires, poursuivre  toutes  lieitalions  ou  y  défendre,  sureucherir  el  s^  rendre  adjudica- 
taires, rendre  tous  comptes  de  bénéfice  d'inventaire  et  antres  ; 

Faire  et  accepter  toutes  donations  entre-fi/s j  conccr.iir  lous  dcssaitissciucns; 
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Stipuler,  défendre  et  exercer  tous  leurs  droits  et  intérêts,  retirer  de  la  posle  el  aiitrci 
lieux  toutes  lettres  chargées,  paquets  ,  caisses  ,  ballols,  se  faire  remettre  tous  dépôts-, 

Pour  toutes  les  affaires  ci-dessus  ,  obliger  le  constituaut  et  sou  épouse  ,  sous  toute 
Solidarité,  avec  renonciation  aux  bénéfices  de  droit  ; 

Citer  et  comparoitre  devant  tous  bureaux  de  conciliation ,  etc.  (  le  reste  comme  dans 
lu  procuration  qui  précède  ^  en  ayant  soin  d'ajouter  toujours  ces  mots  ,  et  son  épouse  , 
après  le  mot  constituant;  et  après  ces  mots ,  et  généralement,  mettre  ce  qui  suit  ,  faire 
jjour  rintérct  du  consliluaut  el  de  sa  femme,  relativement  à  leurs  affaires  communes  ou 
partieulii'rcs  j  tout  ce  que  la  procuralrice  jugera  convenable,  le  comparant  l'autorisant 
cil  outre  à  user  de  tous  les  pouvoirs  ci-dessus  pour  le£  affaires  propres  à  elle;  promettant 
do  ratifier  le  tout ,  s'il  est  besoin,  s' obligeant,  etc.  ) 

INoiis  avons  mis  en  itali(jiie  les  mots/rz/rc  toutes  donations  entre-vifs  ^ 
])oiir  Ic'S  Faire  loinarfjuer  comme  un  pouvoir  très  extraordinaire,  cjuel'ou 
rael  raieineiil,  méiiie  dans  les  prociiralions  les  plus  géntirales. 

Autre  procuration  générale  très  sommaire. 

Pab-deva>t,  etc.,  fut  présent  M.  A.  (  Prénom,  nom,  qualité  et  demeure  du  cons~ 
tituant  ) , 

Lequel  a  constitué  son  procureur  général  M.  B.  ■  Prénom,  nom  ,  qualité  et  demeure 
du  mandataire  )  ; 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  faire  au  sujet  de  ses  biens  et 
affaires,  préseiis  et  à  venir,  tous  actes  de  la  plus  entière  adminiblration  ,  même  prêter 
et  emprunter  à  terme,  ou  à  constitution  de  rente  perpétuelle  ou  Tiagère,  bypothcquer, 
donner  tous  gages  ou  nantisscmens  mobiliers  ou  immobiliers,  s'obliger^  se  rendre  cay- 
tion ,  se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps,  s'associer,  acquérir,  vendre,  transférer, 
subroger,  déguerpir,  abandonner,  donner  entre-vifs,  aliéner,  et  s'engager  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  construire,  abattre,  reconstruire  et  réparer,  recevoir  ou  se  faire 
remettre  toutes  sommes  et  autres  objets  dus  el  déposés,  payrr  et  déposer; 

Poursuivre,  se  concilier,  plaider ,  défendre,  s'opposer  ,  appeler,  se  pourvoir  en  cas- 
sation, transiger,  compromettre,  donner  main-Icvées,  désistemens,  délais,  quittances, 
décharges,  et  autres  reconnoissonces  el  consenlcmcns,  consentir  toutes  radiations  et 
remises  ,  faire  toutes  déclarations  et  affirmations  ; 

Nommer  avoués,  avocats,  ai-bitres,  experts,  substituer  tous  mandataires,  les  révo» 
quer,  en  nommer  et  substituer  d'autres; 

F.t  généralement ,  etc. 

Quand  une  femme  passe  procnrallon  à  son  mail,  il  faut  qu'il  y  soit 
présent  pour  l'autoriser,  oti  qu'il  lui  ail  donné  preCvidemmeiU  une 
aulorisalioii  spéciale.  Si  le  mari  est  présent ,  on  exprima  ainsi  celle 
aulorisalion  :  Dame  épouse  de  M. 

demeurant  à  et  autorisée  spécialement  à  l'effet  des 

présentes ,  par  son  mari,  aussi  comparant. 

Que  si  le  mari  a  hesoiu  d'une  procuration  de  sa  femme,  et  qu'elle  soit 
éloignée  de  lui,   il  faut  qu'en  léte  de  l'auloiisation   qu'il   lui  douneia 


oit    Mandats^  Gor) 

par-clevant  notaires ,  il  fasse  mettre  le  modèle  Je  la  procuration.   L'an- 
torisalioo  est  alors  couçue  de  cette  manière  : 
Par-devant,  etc.,  fut  présent  M. 

Lequel  a  ,  par  ces  pimentes  ,  autorisé  dame  son  e'pouse ,  à  lui  rasseï:^ 

procuration  conforme  au  modèle  ci  dessus. 

Fait  et  passé  ,  etc. 

Commencement  d'une  procuration  générale  par  une  personne  qui  est  sur 

le  point  de  sortir  de  France. 

Par-devant  ,  etc.,  fut  présent  le  sieur  Matthieu  Auger  ,  etc. 

Lequel  étant  sur  le  point  de  sortir  de  France ,  et  d'aller  h  la  Martinique  pour  y  exercer 
les  fonctions  de  (  ou  l'emploi  de  ),  et  voulant 

que  ,  nou  seulement  ses  propres  affaires,  mais  aussi  celles  des  persoanes  dont  les  intérêts  se 
trouvent  lies  avec  les  siens ,  ne  puissent  souffrir  aucun  retardement  par  son  «bseuce  ,  a  fait  et 
constitué  son  procureur  général  et  spt'rial  M 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  etc.  (  Voyez  les  formules  de  procurations  générales  qui  prçr 
eèdcnt.  ) 

Indemnité  d'une  Procuration, 

Aujoued'uui  est  comparu  devant ,  etc.,  P.  de  Laval ,  demeurant 
lequel  a  ,   par  ces   présentes ,  reconnu   qu'à  sa  prière  ,  et   pour  lui  faire   plaisir ,  le  sieur 
Jeau  Lemoine  a  bien  voulu  se  charger  d'une  procuration  que  le  comparaiTt 

lui  a  passée  en  brevet  sous  son  nom  ,  par-devant  les  notaires  soussignés  ,  cejourd'hui,  et  qui  a 
été  enregistré  par ,  etc.,  à  l'effet  d'intervenir  pour  lui  ,  en  une  instance  pendante  au  tribunal 
de  première  instance  ,  séant  a  ,  etc  ,  ent.-e  tel  et  tel ,  pour  raison  de  ,  etc.,  comme  aussi  pouj- 
demander  communication  de  celte  instance  ,  y  déduite  ses  moyens  d'intervention ,  ainsi  qu'i 
est  porté  en  ladite  procuration  ;  en  conséquence  ,  le  comparant  promet  et  s'oblige  ,  par  ces  prc- 
scMilcs ,  envers  le  sieur  Lemoine ,  demeurant  à  ce  présent  et  acccplant  , 

de  l'acquitter  ,  garantir  et  indemniser  de  l'événement   de  cette  procuration  ,   ainsi  que  de  tous 
dépens ,  dommages  et  intérêts  qu'il  pourroit  encourir  à  ce  sujet  ,  même  de  lui  payer  tout  ce 
u'il  aura  déboursé  ,  élisant ,  etc. 

Autre  indemnité  de  Procuration. 

Aujof  ed'hci  ,elc.,  lequel  rrconnoît  que  ce  n'est  qu'à  sa  prière  et  pour  lui  faire  plaisir  qu^ 
*'""'*  lii'  a  passé  œjourd'liui  par-devant ,  etc.,  notaires  ,  etc.,  une  procu- 

ration générale  eu  son  nom,  pour  procéder  au  recouvrement  des  sommes  et  effets  qui  y  sont 
énoncés.  C'est  pourquoi  le  comparant  promet  cl  s'oblige  de  rendre  et  payer  audit  lel  tous  les 
deniers  qu'il  pourra  être  tenu  de  débourser  h  ce  sujet  ,  et  de  l'acquitter  ,  garantir  et  indemniser 
de  toutes  procédures  et  frais  qu'il  pourra  faire  eu  conséqi.ea:e,  même  de  le  décharger  ou  le 
faire  décliarger  envers  et  coutre  tous  de  ce  quil  recevra  en  vertu  de  cette  procuration  ,  et  ce 
allcndu  que  les  sonmics  et  effets  y  mentionnes  ont  élé  cédés  par  le  sieur  Louis  au  comparant 
suivant  un  acte  passé  devant,  etc.,  dûment  cmegislrc;  ce  qui  a  été  accepté  par  ledit  Louis  ,  de- 
meurant ,  etc. ,  à  ce  présent. 

Fait  et  passé ,  etc. 

T,    I.         _  _  rjj  ^ 
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Par-devant,  etc.,  fut  présent  M.  Pierre  Leroux,  proprie'taire,  demeurant  a,  etc. 

Lequel  a  ,  par  ces  présentes ,  révoqué  la  procuration  qu'il  a  domiée  à  M.  Charles  Dubreuil  , 
etc. ,  par  acte  passé  devant  tel ,  notaire  a ,  etc.,  en  présence  de  témoins  ,  le,  etc.  ,  dûment  enre- 
gistrée, déclarant  qu'il  entend  que  31.  Dubreuil  ne  s'immisce  plus  en  aucune  manière  dans  ses 
affaires  ,  et  que  tous^  aetes  qu'il  feroit  !i  compter  de  ce  jour  ,  en  vertu  de  cette  procuration  , 
soient  considérés  comme  non  faits  ni  avenus,  et  demeurent  sans  aucun  effet. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes  à  qui  besoin  sera ,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur ,  etc. 

Fait  et  passé ,  etc. 

FiLXocation  de  procureur  ad  lites. 

Pae-devant  ,  etc.,  fut  présent  demeurant ,  etc.,  lequel  a,  par  tei 

présentes,  révoqué  M.  Pierre  M.  avoué  au  tribunal  de,  etc.,  qui  a  ci-devant  occupe  pour  lui  ea 
plusieurs  instances  pendantes  entre  lui  et,  etc.,  au  sujet  d'une  licitation,  etc.,  n'entendant  plus 
que  ledit  M.  occupe  ni  s'immisce  a  l'avenir  dans  aucune  de  ses  affaires  ;  et  en  son  lieu  et  place  j. 
le  comparant  a  fait  et  constitué  pour  son  procureur  général  et  spécial  M'.  Antoine  R. ,  aussi 
avoué  audit  tribunal  ,  auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom ,  occuper  dans  ces 
inslancer,  cl  de  faire,  pour  raison  de  ce,  tout  ce  qu'il  jugera  et  avisera  bon  être,  pro- 
mettant de  l'avouer  et  d'avoir  le  tout  pour  agréable.  Pour  faire  signifier  la  présente  révo- 
cation à  Me.  M,  et  ij  qui  il  appartiendra ,  tout  pouvoir  est  donné  audit 
M^  E. 

Fait  et  passé  ,  etc. 

j4utre  ré^'ocatioti  de  procureur  ad  lites. 

Par-eevaînt  ,  etc. ,  fut  piéscnt  lequel  a  révoqué  et  révoque, 

par  ces  présentes.  Me.  Gilles  L. ,  avoué  en  la  cour  d'appel-,  etc.,  n'entendant  plus  qu'il  agisse 
mi  s'immisce  dans  ses  autres  aflaires ,  en  aucune  manière  j  et  en  son  lieu  et  place  ,  il  a  constitué 
pour  son  procureur  Me.  aussi  avoué  en  la  cour  d'appel  de,  etc. ,  auquel  il 

donne  pouvoir  de  ,  pour  lui  et  en  son  nom  ,  poursuivre  les  instances  qu'il  a  ou  aura  ci-après  i 
tant  à  ladite  cour  d'appcf  qu'aux  autres  juridictions  de  cet  arrondissement  ,  écrire  ,  produire 
et  contredire ,  et  présenter  toutes  requêtes  nécessaires  ;  comme  aussi  de  compter  avec  ledit  L_ 
dçs  frais  et  dépens  qui  lui  sont  et  peuvent  être  dus  par  le  constituant ,  pour  avoir  poursuivi  ses 
affaires ,  arrêter  ses  frais;  et,  s'il  le  juge  à  propos,  croiser  la  déclaration  de  dépens  qui  en 
pourra  être  faite ,  avec. offre  de  les  lui  payer ,  en  retirant  par  le  procureur  constitue  tous  les 
titres  ,  pièces  et  procédures  que  M<^.  L.  peut  avoir  en  ses  mains  concernant  les  affaires  du  cons- 
tituatit ,  qui,  pour  cet  effet,  donne  pouvoir  au  procureur  constitué  de  lui  en  donner  toutes 
décharges  ,  même  de  faire  signifier  ces  présentes  audit  M".  L.  et  à  tous  autres  quil  appartiendra  , 
et  enfin,  s-i  besoin  est,  plaider,  etc.,  appeler,  etc.,  opposer,  etc.,  fournir  causes  et  moyens 
niicilc  ,  substituer  ,  et  généralement ,  cic. 

J'ai  déjà   observé   que,  lorsqu'on  révoqtie  lin    procitrcur    ad    lites. 


Liv.  IV  ,  CriAr.  XT.  Du  Dépôt  et  de  ses  différentes. €f:pcces  Gn 
rsour  que  la  révocation  soit  valable,  il  faut  que  l'acte  coalienne  cous- 
tiuition  de  nouvL'aa  proctireur  ,  au  lieu  et  place  de  celui  (|ui  est  révo- 
qué ,   ce  qui  n'est  pas  nécessaire  quaud  ou  révoque  au  procureur  ad 

Procuration  porta^nt  ré'.'ocation    générale    de  toutes  procurations 
'.'■   '■  antérieures. 

Par-devant,  etc.,  fat  présent  M.  Â.  {prénoms,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  cons- 
tituant, etc.  ) 

Lequel,  en  révoquant  tbntes  procnrations  par  lui  pre'cédemmeul  données,  a,  par  ces  pré- 
sentes ,  fait  et  constitué  son  piodiireur  général  et  spécial  IVL 

Auquel  il  donne  pouvoir  ,  «te.'    .    ' 

u4.iiftre^  procuration  se?nlilahle. 

Par-devant  ,  etc.,  fut  pi^ièeiït  M.  etc.  ,  lequel,  en  révoquant  toutes  procurations  par  lui  pré- 
cédemment données ,  notamment  celle  qu'il  a  donnée  à,  etc. 
A,  par  ces  présentes  ,  (ait  et  constitué ,  clc 

Substitution  de  procureur. 

Par-devant,  etc., fut  pféSèHl M.; etc."  ""  - 

Lequel ,  en  vertu  de  la  faculté  de  substituer  insérée  en  la  procuration  que  lui  a  donnée 
M.  par  acte  passé  devant  tel ,  notaire  à  ,  eic  ,  qui  en  a  la  minute  ,  et  sou  con- 

ûère  ,  le  tel  jour  ,  dûment  cmegistré; 

A  ,  par  ces  présentes  ,  substitué  en  son  lieu  et  place  M.  dans  tous  ks 

pouvoirs  a  lui  conférés  par  cette  procuration. 

Fait  et  passé ,  etc. 

Substitution  dans  partie  des  pouvoirs  seulement. 

Par-devawt,  etc. ,  fut  présent  M. , etc.  lequel ,  en  vertu  , etc.  (  comme  ci-dessus  ) ,  a  par  ces 
présentes,  substitué  en  son  lieu  et  place  M.  dans  les  pouvoirs  à  lui  con- 

férés par  celle  procuration  ;  à  l'effet  de,  etc. 

Fait  et  passé  ,  etc. 

CHAPITRE     XL 

Du  dépôt ,  et  de  ses  différentes  espèces. 

Le  dépôt,  eri  général ,  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la  chose  d'au- 
Irui,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature.  (A^"*'^9i5 
du  Code  Nap.  ) 

Il  y  adeui  espèces  de  dépôt  :  le  dépôt  proprement  dit,  et  le  séquestre. 
(Art.  1916  du  C.  IS.) 

Le  dépôt  propretncnt  dit  est  un  contrat  par  lequel  l'un  des  con- 
iïaclaus  remet  une  chose  à  garder  à  l'autre  ,  qui ,  de  son  côté ,  s'oblige 


(ji2  Li"^«  IV  ,  Chap.  XII.  De  l'essence  et  de  la  nature. 

<le  «arcler  celte  chose  et  de  la  restituer  en  nature  ,  aussitôt  qu'il  en  sera 

jeffuis  par  le  déposant. 

Le  dépôt  proprement  dit  se  subdivise  en  dépôt  volontaire,  et  dépôt  né- 
cessaire. Le  dépôt  d'hôtellerie  est  mis  par  notre  Code  au  rang  des  dépôts 
nécessaires. 

Le  séquestre  se  subdivisa  en  séquestre -volontaire,  et  séqucslre  judiciaire. 

Le  conti-at  de  dépôt  est  du  droit  naturel.  La  loi  civile  ne  l'a  assujetti  à 
aucune  forme,  si  ce  n'est  lorsqu'il  s'agit  d'un  dépôt  volontaire,  dont  l'objet 
excède  la  valeur  de  cent  cinquante  trancs.  Il  doit  alors  être  prouvé  par 
écrit  :  mais ,  comme  je  l'ai  dit  du  mandat ,  eette  forme  est  requise  pour  la 
validité  de  la  preuve,  et  non  pour  la  validité  du  contrat. 

Le  contrat  de  dépôt  es.t  mis  au  rang  des  contrats  de  bienfaisance,  parce- 
qu'il  est  gratuit  de  sa  nature  .  et  qu'a  moins  d'une  convention  contraire  , 
le  dépositaire  est  réputé  s'en  être  chargé  gratuitement. 

C'est  un  contrat  léel  parcequ'il  ne  peut  être  formé  que  par  la  tradi- 
tion de  la  chose  qui  fait  la  matière  du  dépôt. 

C'e^t  un  contrat  imparfaitement  synallagmatique  ,  parcequ'il  produit, 
de  la  part  du  dépositaire,  des  obligations  principales  ,  et,  de  la  part  du 
déposant ,  des  obligations  incidentes  seulement. 


CHAPITRE    XII, 

De  l'essence  et  de  la  nature  du  contrat  de  dépôt  volontaire.  Des  choses 
qui  peui'ent  être  la  matière  de  ce  contrat ,  et;  des  personnes  entre,  les- 
quelles il  peut  intervenir.  ,   ,  ..     ' 

Il  est  de  l'essence  du  contrat  de  dépôt  volontaire,  i°.  qu'il  y  ait  une 
chose  qui  soit  la  matière  du  dépôt  ;  2**.  qu'il  y  ait  tradition  de  cette  chose 
entre  les  mains  du  dépositaire  ou  de  la  personne  chargée  de  la  recevoir 
pour  lui  ;  3°.  qu'il  y  ait  consentement  réciproque  des  deux  contractans,  et 
sur  la  chose  qui  fait  la  matière  du  dépôt,  et  sur  la  fin  principale  de  ce 
contrat  qui  est  la  garde  de  la  chose  déposée  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  de- 
mandée par  le  déposant  au  dépositaire. 

Le  contrat  de  dépôt  volontaire  ne  sauroit  subsister  sans  le  concours  de 
ces  trois  conditions.  Je  vais  donner  sur  chacune  d'elles  quelques  explica- 
tions qui  me  paroissent  nécessaires.  • 

I.  Les  choses  corporelles  et  mobilières  peuvent  seules  être  la  matière 
de  ce  contrat.  Voyez  l'ait.  igi8  du  Code  JNapoléon. 

Quoique  les  créances  soient  des  choses  incorporelles  ,  les  litres  qui  les 
constatent  ayant  un  corps  susceptible  d'être  déplacé  ,  conséquemment 
d'être  gardé  ,  peuvent  être  la  matière  d'un  dépôt. 

Les  immeubles  ,  comme  les  maisons  et  les  terres,  n'ayant  pas  besoin 
d'èli'e  gardés  pour  en  empêcher  l'enlèvement  et  le  déplacement  ,  ce  qui 
est  la  fin  principale  du  contrat  de  dépôt ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
remis   eu  dépôt ,  mais  ils  peuvent   être  robjel  d'un  séquestre.  Ou  peut 
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néanmoins  remeltre  en  dépôt  les  clefs  d'uue  maison ,  les  meubles  qui  la 
garnissent. 

II.  Le  contrat  de  dépôt  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte 
de  la  chose  déposée.  (  Art.  igig  du  C.  IN.  ) 

Il  y  a  tradition  réelle,  lorsque  celui  qui  fait  le  dépôt,  ayant  la  chose 
en  ses  mains,  la  remet  réellement  entre  les  mains  du  dépositaire  ou  de  la 
personne  chargée  de  la  recevoir  pour  lui. 

Il  y  a  tradition  feinte  ,  quand  le  dépositaire  se  trouve  déjà  nanti  ,  à  quel- 
qu'autre  litre,  de  la  chose  que  l'on  consent  de  lui  laisser  à  litre  de 
dépôt  (art.  loig)-  C'est  ce  que  les  jurisconsultes  appellent  t,adiLio  hresis 
riianus. 

Il  y  a  encore  une  autre  tradition  feinte  qu'on  nomme  syraholique. 
C'est  la  remise  des  clefs  d'une  maison  ou  d'un  appartement  où  sont  les 
meublas  conBés  en  dépôt, 

III.  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consentement  réciproque  de  la 
personne  qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit.  (  Art.  igîi  du  C.  N.  ) 

Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement  être  fait  que  par  le  pro- 
priétaire de  la  chose  déposée  ,  ou  de  son  consentement  exprès  ou  tacite, 
(Art.  1922  du  C.  N.) 

La  loi  dit  réguIuTeinent ,  ]iarcequ'il  peut  se  rencontrer  des  circons- 
tances où  le  dépôt  n'ait  été  fait  ni  par  le  propriétaire  de  la  chose  ni  de 
sou  consentement.  Le  dépôt  n'est  pas  alors  absolument  nul ,  puisqu'il 
produit  de  la  part  du  déjiosilaire  ,  envers  le  propriétaire  delà  chose, 
toutes  les  obligations  dont  il  eût  été  leuu  de  plein  droit  si  le  dé|)ôt  eût  été 
faitpar  celui-ci  et  de  son  consentement;  et,  réciproquement,  le  propriétaire 
de  la  chose  est  tenu  envers  le  dépositaire  de  bonne  foi  aux  obligations 
naturelles  de  tout  déposant.  Mais  le  dépôt  est  irrégulier  en  ce  sens  qu'il 
n'etoit  pas  dans  la  règle  qu'un  autre  que  le  propriétaire  fît  ce  dépôt  ,  en 
sorte  que  si  celui  qui  l'a  fait ,  a  contracté  d'autres  obligations  que  les 
obligations  naturelles  et  de  droit ,  le  propriétaire  de  la  chose  n'en  sera  pas 
tenu. 

L'usufruitier  d'une  chose,  ou  celui  à  qui  elle  a  été  donnée  en  nantisse- 
ment, peut  valablement  la  confier  à  titre  de  dépôt  au  propriétaire  de  la 
chose.  (  Polhier ,  contrat  de  dépôt,  n"^.  4.  ) 

L'usufruitier  d'une  chose  peut  même  la  confier  à  litre  de  dépôt  à  un 
tiers  ,  lorsque  sou  droit  d'usufruit  n'est  pas  purement  personnel,  et  qu'il 
peut  eu  jouir  par  d'autres  comme  par  lui  même. 

Le  dépôt  volontaire  ne  peut  être  réciproquement  consenti  que  ])ar 
personnes  capables  de  contracter.  INéanmoins  si  une  personne  capable  de 
contracter  accepte  le  dépôt  fait  par  une  personne  incapable  ,  elle  est  tenue 
de  toutes  les  obligations  d'un  véritable  dépositaire;  elle  peut  être  pour- 
suivie par  le  tuteur  ou  administrateur  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt 
(art.  ig25  du  C.  IN.).  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capable  à 
une  personne  qui  ne  l'est  pas,  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  n'a  que 
l'action  en  reviniication  de  la  chose  déposée  ,  tant  qu'elle  existe  dans  la 
main  du  dépositaire ,  ou  une  action  eu  restitution  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  a  tourné  au  profil  de  ce  dernier  (  art,  igaG  du  C,  ]N.  ).  Ainsi 
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celui  qni  a  déposé  une  somme  trari^cnl  enlre  les  mains  d'une  femme  en 
puissance  de  mari ,  a  contre  le  mari  et  la  femme  l'action  en  revendicatioa 
de  la  somme,  tant  qu'elle  existe  entre  les  mains  de  la  femme  ou  du  mari  ; 
si  elle  a  éié  dëpensee^il  a  contre  eux  ractiou  en  restitution  jusqu'à  con- 
currence de  ce  dont  la  femme  en  a  profite,  parccque  nul  ne  peut  s'en- 
ricliir  aux  dépens  d'autiui. 

La  principale  fin  que  doit  avoir  le  consentement  réchproqiie  des  deux 
parties  ,  est  la  garde  de  la  chose  déposée. 

Toutes  les  fois  que  leur  consentement  n'a  pas  principalement  celte  fiu  » 
il  n'y  a  pas  contrat  de  dépôt  ;  mais  il  peut  y  avoir  un  autre  contrat. 

Celui  qui  remetdel'argent  à  quelqu'un  pour  le  porter  euuuautre  li<iu, 
ne  fait  point  un  dépôt,  mais  un  mandat.  Celui  qui  charge  quelqu'un  de 
retirer  des  mains  d'un  tiers  une  somme  d'argent ,  pour  la  garder  ensuite 
en  dépôt ,  jusqu'à  ce  qu'il  la  lui  redemande,  ne  fait  pas  uu  contrat  de 
dépôt  ,  parceque  la  fin  principale  du  consentement  donné  est  de  re- 
tirer la  chose j  ce  t[ui  constitue  un  mandat,  et  que  la  charge  de  garder 
ensuite  cette  chose  n'e-l  qu'uue  fin  secondaire.  (  L.  i,  §.  12  ,  D.  tlcpos,  ) 
Cela auroit  lieu  quand  même  le  tiers  ne  serolt  que  le  dépositaire  de  la  chose 
à  retirer  de  ses  mains.  (  D.  L.  i,,  §.  i3.  ) 

Réciproquement,  si  jeivous  remets  une  chose  en  dépôt,  avec  le  pouvoir 
de  vous  en  servir  pour  votre  usage  dans  le  cas  où  vous  en  auriez  hesoin , 
il  y  aura  contrat  de  dépôt  et  non  contrat  de  prêt,  ]>arceque  l'usage  que 
je  vous  permets  de  cette  chose  pour  le  cas  de  besoin  n'est  qu'uue  fia 
secondaire  ,  et  que  ma  première  et  ]3iincipale  Intention  est  de  vous  charger 
de  la  garde  de  cette  chose.  Si  la  chose  dont  je  vous  permets  l'usage  est  une 
somme  d'arge^it  ou  autre  chose  qui  se  consomme  par  l'usage  ,  sitôt  que 
vous  vous  en  serez  servi ,  le  contrat  de  dépôt  cessera  jusqu'à  concurrence 
de  tout  ce  dont  vous  aurez  fait  usage;  et  il  n'y  aura  plus  à  cet  égard 
qu'un  contrat  de  prêt. 

Toutes  ces  distinctions  sont  importantes  ,  puisqu'ellesservcnt  à  déter- 
miner l'étendue  tt  les  effets  des  obligations  des  contractans. 

11  est  de  la  nature  du  contrat  de  dépôt,  i°.que4e  dépositaire  secliarge 
gratuitement  de  la  chose  dé])osée  ;  2".  qu'il  soit  tenu  d'apporter  dans  cette 
garde  les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui  ap- 
})artienoent  ;  3".  qu'il  soit  responsable  à  cet  égai'd  de  sa  faute  grave; 
4o.  «[ue  le  déposant  soit  tenu  de  rembourser  au  dépositaire  les  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée,  et  de  l'indemniser 
e  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  lui  a  occasionnées. 

Ainsi  ,  toutes  ces  conditions  ont  lien  ,sans  qu'il  soit  besoin  de  les  stipuler  ; 
mais  aussi  on  peut  y  déroger  en  tout  ou  en  partie,  ou  y  ajouter  ,  puis- 
qu'elles ne  constituent  ]>as  l'essence  du  contrat  de  dépôt,  mais  qu'elles 
sont  seulement  de  sa  nature.  On  ne  pourroit  pas  y  déroger  par  des  clauses 
contraires  aux  bo  nues  moeurs. 

L'article  1917  du  Code  INapoléon  porte  :  «  Le  dépôt  proprement  dit 


3 


Ln'.lV,   CiiAP,  Xlll.  Des  oLlf'galions  du  deposfiairc.  6i5 

est  tin  contrat  essenlicllemenl  gi  atuil.  »  L'article  1920  suppose  qu'il  peut 
être  stipule  un  salaire  pour  la  i^arde  du  dépôt.  11  ]icul  doue  ,  d'après  ce 
ee  dernier  article,  y  avoir  un  dépôt  sans  qu'il  soit  gratuit.  La  t^ratuité 
n'est  donc  pas  de  l'essence  du  contrat  de  dépôt.  Pour  concilier  ces  deus 
articles  ,  il  faut  dire  que  ,  loi  squ'il  y  a  stipulation  de  salaire  piiur  la  £;arde, 
il  n'y  a  pas  un  dépôt  pur,  vui  déiiùl  proprement  dit,  mais  un  dépôt  mêlé 
de  louage  ;  car  le  dépositaire  loue  ses  soins  moyennant  le  salaire  jjioniis. 
Ce  conliatue  laisse  pas  néanmoins  de  produire  toutes  ks  oblig.ilions  res- 
pectives dont  le  déposant  et  le  dépositaire  sont  tenus  de  plein  droit  ;  il  v 
ajoute  seulement ,  de  la  part  du  déposant,  l'obligation  de  payer  le  salait e 
promis  ,  cl ,  de  la  part  du  dépositaire  ,  la  responsabilité  de  la  faute  mémt 
lésèrc. 


CHAPITRE    XIIL 

JDes  oh/igations  du  dépoiilalfe. 

Le  dépositaire  contracte  deux  obligations  principales. 

La  première  est  de  gardei'  avec  fidélité  la  cbose  déposée  ,  et  d'apporter 
dans  celte  garde,  comme  je  viens  de  le  dire  ,  les  mêmes  soins  qu'il  ap- 
porte dans  la  garde  des  choses  qui  lui  appartiennent,  t'oyez  l'art.  1927 
du  Code  INapoleon. 

La  seconde  est  de  rendre  eu  nature  la  chose  déposée  ,  aussitôt  qu'elle 
lui  sera  demandée  par  le  déposant  ou  ]>ar  ses  ayans-droit. 

De  l'obligation  de  garder  la  chose  avec  fidélité  résultent  deux  consé- 
quences :  la  première  ,  c'est  que  le  dépositaire  ne  peut  se  ser^ir  de  la 
chose  déposée  sans  la  ]iermission  expresse  ou  présumée  du  déposant 
(  art.  igiio  du  C.  N.);  la  seconde,  c'est  qu'il  ne  doit  pas  chercher  à  con- 
iioître  quelles  sont  les  choses  déi)osées,  si  elles  lui  ont  été  confiées  dans 
uu  cottVe  fermé  ou  sous  un  enveloppe  cachetée.  (  Art.  iqSi  du  C.  IN.  ) 

Lorsque  le  dépôt  consiste  dans  une  somme  d'argent,  on  ne  présumé 
pas  que  le  déposant  ait  permis  au  dépositaire  de  s'en  servir  ,  à  moins  que 
le  premier  n'ait  fait  connoitre  celle  intention  d'une  manière  (juelcorU|ue. 

Le  dépositaire  qui  se  sert  de  l'argent  déposé  ,  soit  en  le  faisant  vah/ir  , 
soit  même  en  le  prêtant  gratuitement  ,  viole  la  fidélité  qu'il  doit  au  dë- 
jiosant  ;  il  commet  un  véritable  vol  ,  sinon  de  la  chose  même,  du  moins 
de  l'usage  de  la  chose.  11  ne  pouiioit  pas  même  s'excuser  sur  la  certitude 
qu'il  auioit  d'être  toujours  eu  état  de  lendre  la  même  somme  aussitôt 
qu'elle  lui  seroit  demaiulée  ;  car,  outre  que  cette  cerliludc  ue  })eu.t  pas 
être  parfaite,  quel<|u'illusion  qu'il  se  fasse  à  cet  égard  ,  il  raan(|uc  à  l'un 
de  ses  principaux  engagcineus,  (juiest  de  garder  la  chose  avec  -fidélité  ;  et 
très  cerlainemcut  ce  n'est  pas  la  garder  avec  fidélité  que  de  la  distraire 
de  chez  soi  pour  la  faire  valoir  ou  la  prêter. 

Il  en  est  de  même  de  tontes  autres  chosesqui  se  consomment  pai'  l'usage. 
La  raison  en  est  simple  :  le  dépositaire  doit  rendre  iiliTiliquemenl  la  chose 
même  c^u'il  a  reçue  (  art.  19^2  du  C.  N.  ).  La  dépôt  est  réputé  fait  à  celle 
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condition.  Or,  comment  le  dépositaire  pourrolt-il  y  satisfaire  après  avoir 
consomme  la  chose? 

Ainsi,  ajoute  l'article  1932  ,  le  dcpôt  de  sommes  monuovces  doit  étr« 
rendu  dans  les  mêmes  espèces  qu'il  a  été  lait,  soit  dans  le  cas  d'augmenta- 
tion, soitdaus  le  casde  diminution  de  leur  valeur. M.  de  Malevilledit  quesi 
c'est  de  l'argent  qui  a  été  déposé  ,  sans  être  enferme  ni  enveloppé  ,  il  n'y 
a  rien  antre  chose  à  exiger  du  depositi^ire  ,  si  ce  n'est  qu'il  rende  en  es- 
pèces semblables;  et  à  l'appui  de  cette  opinion,  il  cite  la  loi  3r,  I).  locaii  , 
ainsi  conçue:  Si  peciinia  deposi'.a  niuncrata  sit  ,  jieqiie  c.u.-,a  ,  ncque  ob- 
signala  ,  iiihil  aliud  dchetur  iiisi  ut  tanlnin  dcrn  soLat. 

11  ne  faut  pas  conclure  ni  de  l'opinion  de  iM.  de  Mallevillo,  ni  de  la  loi  ro- 
maine ,  que  le  dépositaire  ait  le  droit  de  se  servir  des  espèces  monnoyées 
qui  lui  ont  été  déposées-,  sauf  à  en  rendre  de  semblables,  mais  seulement 
que  le  déposant  n'a  pas  le  droitdese  ]ilaindre  lorsqu'on  lui  rend  des  espèces 
semblables  ,  ])arcequ'il  est  alors  sans  inléiët. 

Ces  décisions  s'appliquent  sur-tout  aux  personnes  qui ,  recevant  hab:- 
tuellemcnt  un  grand  nomlire  de  dépôts  ,  sont ,  en  quelque  sorte,  obligées, 
pour  l'ordre  et  la  facilité  de  leurs  comptes,  de  faire  une  seule  masse  des 
esj>èces  déposées ,  en  les  distinguant  seulement  parleurs  différentes  na- 
tures ,  et  p-ar  sacs  ou  paquets  de  billets. 

Mais  CCS  personnes  ne  peuvent  se  permettre  celle  réunion  de  tous  leurs 
dépôts  ,  qu'autant  qu'elles  sont  assurées  qu'il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  , 
])arml  les  espèces  qui  leur  sont  déposées  ,  ni  pièces  fausses  ,  ni  billets 
iaus. 

On  ne  présume  pas  facilement  que  le  déposant  ait  permis  au  deposi- 
taire  de  se  servir  des  choses  qui  se  détériorent  par  l'usage  ,  comme  le 
linge  ,  les  meubles  menblans,  etc. 

Quant  aux.  choses  qui ,  jiour  conserver  leurs  qualités,  demandent  qu'où 
en  fasse  usage  ,  le  déposant  est  réputé  avoir  tacitement  permis  cet  usage, 
sous  la  condition  toutefois  que  le  dépositaire  y  mtttrolt  la  modération  qui 
convient  ;  tels  sont  les  chevaux,  les  chiens  de  chasse  ,  etc. 

L'obligation  où  est  le  dépositaire  d'apporter  dans  la  garde  de  la  chose  dé- 
]>osée  les  mêmes  soins  qu'il  ai)porte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui  appar- 
tiennent, le  rend  responsable  des  pertes  ou  derioralious  causées  par  nue 
négligence  grave  de  sa  part,  parcequ'il  n'est  pas  presumable  qu'il  eutap- 
porté  une  semblable  négligence  dans  ses  propres  alfaires. 

J'ai  dit  à  la  fin  du  chapitre  précédent,  que  le  dépositaire  n'étoit  tenu 
en  général  que  de  sa  faute  grave  ,  mais  qu'il  se  rendoit  responsable  do 
ga  faute  même  légère  ,  lorsqu'il  aeceptoil  lui  salaire  pour  la  garde  du 
dépôt;  et  en  effet  ce  salaire  l'obligea  plus  de  soins  que  s'il  étoit  dépo- 
sitaire gratuit.  La  responsabilité  de  la  faute  légère  a  encore  lieu  dans 
trois  autres  cas  ;  s.%voir,  i".  lorsque  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même 
pour  recevoir  le  dé|)ôt  (art.  1928  du  C.  IN.^;  car,  en  s'offrant  ,  il  sem- 
ble s'être  indiqué  comme  plus  soigneux  qu'un  autre  ;  2'^.  lorsque  ,  sans 
s'être  offert  lui-même,  il  est  en  effet  très  soigneux  par  caractère  ou  par 
liabilude  ;  car  il  doit  à  la  garde  du  déi'ùt  les  mêmes  soins  qu'il  prend 
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ordinairement  pour  la  garde  de  sa  propre  chose;  3°.  lorsqu'eufin  le  dé- 
pôt a  été  fait  uniquement  pour  l'intérêt  du  dépositaire  (  art.  1928  du 
C.  N.  )  ;  par  exemple  ,   alin  qu'il  puisse  se  servir  de  la  chose  déposée. 

Le  dépositaire  est  responsable  de  la  faute  la  plus  légère  ,  lorsqu'il  a 
été  convenu  expressément  qu'il  répondroit  de  toute  espèce  de  faute. 
ployez  l'art.  1928  du  Code  Nap. 

Il  n'est  tenu  en  aucun  cas  des  accideus  de  force  majeure,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  mis  eu  demeure  de  restituer  la  chose  déposée  (  art,  1929 
du  C.  ]N.)  ;  mais  si  le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par  une 
force  majeure  ,  a  reçu  un  prix  ou  quelque  chose  à  la  place,  il  doit  res- 
tituer tout  ce  qu'il  a  reçu  eu  échange.  (  Art.  1984  du  C.  N.  ) 

Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  déposée  que  dans  l'état 
où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution.  Les  détériorations  qui 
ne  sont  pas  survenues  par  sou  fait  sont  à  la  charge  du  déposant.  (  Art. 
igSSduC.  ^^) 

Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient  été  perçus  parle 
dépositaiie  ,  il  est  obligé  de  les  restituer  (  art.  ig36  du  C.  N.  )  ,  sous  la 
déduction  néanmoins  des  frais  que  ces  fruits  ont  occasionnés  ,  tant  .jiour 
maintenir  la  chose  en  état  d'en  produire  ,  que  pour  les  percevoir  ,  les 
garder  ,  ou  les  vendre.  Tant  qu'il  n'a  pas  été  rais  eu  demeure ,  il  ne 
doit  pas  compte  des  fruits  qu'il  eût  pu  percevoir,  mais  qu'il  n'a  pas 
perçus,  à  moins  que  cette  perception  des  fruits  ne  fît  partie  des  soins 
qu'il  doit  à  la  chose  ,  soit  par  convention  ,  soit  par  la  nature  même  de  la 
chose. 

Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé ,  si  ce  n^est  du  jour  où  il  a 
été  mis  eii  demeure  de  faire  la  restitution  (  art.  1986  du  C.  N.  ).  Si 
cependant  il  étoit  prouvé  qu'il  eût  fait  valoir  cetai-gent,  il  devroit  tous 
les  intérêts  et  bénéfices  qu'il  en  a  retirés  ,  même  avant  sa  mise  en  de- 
meure ,  parceque  ces  intérêts  et  bénéfices  ,  comme  accessoires  de  la 
chose  ,  appartiennent  au  propriétaire  seul  de  la  chose  ,  taut  qu'il  n'en 
a  pas  permis  l'usage  au  profit  du  dépositaire.  Sitôt  qu'il  a  été  mis  en  rlc- 
meure  de  rendre  l'argent  déposé  ,  il  eu  doit  les  intérêts.  (  L.  2  ,  C. 
Depos.  ) 

Le  dépositaire  ne  doit  rendre  la  chose  déposée  qu'à  celui  qui  la  lui  a 
confiée  ,  ou  à  celui  au  nom  de  qui  le  dépôt  a  été  fait ,  ou  à  celui  qui  a 
cté  indiqué  pour  le  recevoir.  (  Art.  1987  du  C.  N.) 

11  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt ,  la  preuve  qu'il  étoit 
propriétaire  de  la  chose  déposée  ;  néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose 
a  été  volée,  et  quel  en  est  le  véritable  propriétaire  ,  il  doit  dénoncer  à 
celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été  fait,  et  le  sommer  de  le  réclamer  dans  un 
délai  déterminé  et  suffisant.  Si  celui  à  qui  la  dénonciation  a  été  faite,  né- 
glige de  reclamer  le  dépôt ,  le  dépositaire  est  valablement  déchargé  par 
la  tradition  qu'il  en  a  faite  à  celui  de  qui  il  l'a  reçu.  (  Art.  19B8  du  C.  ]N., 
et  L.  3r ,  §.  i  ,  D.  Depos.  ) 

En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  personne  qui  a  fait  un  dépôt, 
la  chose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu'à  sou  héritier  ,  ou  autre  repré- 
sentant. (  Art.  1959  du  C,  N.  ) 
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S'il  y  a  plusieurs  héritiers  ou  représentans  ,  et  que  la  chose  déposée 
soit  divisible  ,  elle  doit  être  rendue  à  chacun  d'eux  pour  leur  part  et  por- 
tion. (  Même  article.  ) 

S'il  s'agissoit  d'une  somme  d'argent  remise  en  dépôt  dans  nu  sac  cachelé, 
le  sac  ne  pourroit  être  ouvert,  et  le  contenu  réparti ,  qu'en  présence  de 
tous  les  héritiers  et  représentans.  Si  l'un  d'eux  Touloit  obtenir  la  remise 
de  sa  jiorliou  hors  la  présence  des  autres,  il  ne  pourroit  y  parvenir  qu'a- 
près avoir  présenté  requête  à  cet  effet  an  président  du  tribunal  ,qui,  dans 
ce  cas ,  doit  faire  procéder  devant  lui  à  l'ouverture  du  sac  ,  en  dresser  pro- 
cès verbal  ,  et  ordonner  ensuite  la  remise  au  requérant  de  sa  portion. 
(  L.  I  ,  §.  36  ,  D.  Depos.  ) 

Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  a  changé  d'état  ;  par  exemple ,  si  la 
femme  ,  libre  au  moment  où  le  dépôt  a  été  fait,  s'est  mariée  depuis  ,etse 
trouve  en  puissance  de  mari  ;  si  le  majeur  déposant  se  trouve  frappé  d'in- 
terdiction ;  dans  tons  ces  cas  et  autres  de  même  nature ,  le  dépôt  ne  picut 
être  restitué  qu'à  celui  qui  a  l'administration  des  biens  et  des  droits  du 
dépobiint.  (  Art.  ig^o  du  C.  N.  ) 

Le  mari  qui  a  l'administraliou  des  biens  de  sa  femme  ,  reçoit  valable- 
ment ,  sans  la  présence  de  celle-ci  ,  le  déjiôt  qu'elle  a  fait  et  qu'on  veut 
restituer,  ])nrceqiie  recevoir  la  restitution  d'uu  dépôt  n'est  qu'un  acte 
d'administration. 

Pareillement ,  le  tuteur  n'a  besoin  d'aucune  autorisation  spéciale  pour 
donner  dcchaige  d'un  dépôt  restitué  comme  appartenant  au  pupille. 

Si  le  dépôt  a  été  fait  par  uo  tuteur,  ])ar  un  mari,  ou  par  un  administra- 
teur ,  dans  l'une  de  ces  qualités,  il  ne  peut  être  restitue  ,  après  que  leur 
gestion  ou  leur  administration  est  finie  ,  qu'à  la  personne  que  ce  tuteur  , 
ce  mari,  ou  cet  administrateur  representoient  ;  ou  ,  si  cette  personne  est 
encore  incapable  de  le  recevoir  ,  qu'à  celui  qui  a  remplacé  dans  l'admi- 
îiistration  le  déposant.  Voyez  l'article  19  +  1  du  Code  Nap.  Néanmoins  le 
dépositaire  qui,  dans  l'ignorance  que  l'administration  du  déposant  a 
cessé ,  lui  a  restitué  de  bonne  foi  le  dépôt ,  est  valablement  décharge.  Cette 
bonne  foi  se  présume  difficilement,  lorsque  l'administration  a  cesse  par 
la  majorité  du  pupille,  ou  parla  mort  de  la  femme,  ou  toute  antre  cause 
de  la  dissolution  du  mariage;  d'ailleurs,  le  dépositaire  est  au  moins  cou- 
pable d'une  très  grande  négligence  de  n'avoir  pas  cherché  à  s'informer 
de  ces  choses  ;  et  la  grande  négligence  ou  la  lourde  faute  est  assimilée  au 
dol. 

Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  lequel  la  restitution  doit  être 
faite  ,  le  dépositaire  est  tenu  d'j'  porter  la  chose  déposée.  S'il  y  a  des  frais 
de  transport ,  ils  sont  à  la  charge  du  déposant.  (Art.  19+2  du  C.  N. ,  et  L. 
13,  D.  Depos.  ) 

Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la  restitution  ,  elle  doit  être 
faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt.  (  Art.  ig-f3  du  C.  ]N.  ,  et  L.  12 ,  §.  D. 
Depos.  ) 

Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  qu'il  le  réclame,  lors 
même  que  le  contrat  auroit  fixé  tm  délai  déterminé  pour  la  restitution  , 
à  moins  qu'il  n'existe  entre  les  mains  du  dépositaire  une  saisie-arrét ,  ou 
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une  opposUiou  à  J-a  restitution  et  au  déplacement  de  la  chose  déposée. 
(  Art.  ig44  du  C.  N.  ,  et  L.  i ,  §.  45  ,  D.  Depos.  ) 

Lorsque  le  dépôt  n'est  pas  redemande  par  celui  qui  l'a  fait,  mais  par  ses 
héritiersou  autres  ayans-dioit ,  le  dépositaire  n'est  pas  tenu  de  leurreudre 
Ja  chose  déposée  avant  que  ceux-ci  ne  lui  aient  justifié  de  leurs  qualités. 

Trayez  ce  qui  sera  dit  ci-après ,  sur  le  cas  où  il  est  du  quelque  chose  au 
dépositaire  à  raison  du  dépôt. 

Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au  hénéfice  de  cession  (  art. 
1946  duC.  ]N  ).   Voyez  ci-après  les  cessions  et  abandonuemeus  de  biens. 

Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent,  s'il  vient  à  découvrir  et  à 
prouver  qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  la  chose  déposée  (art.  1946 du 
C.  ]N.  ).  Alors,  le  contrat  de  dépôt  est  résolu  ;  ce  qui  détruit  pareillement 
les  obligations  du  déposant. 

L'action  que  le  déposant  a  pour  se  faire  restituer  la  chose  jugée,  n'est 
pas  une  simple  créance  ,  mais  un  droit  de  revendication  qui  fait  que ,  tant 
<]ue  la  chose  existe  en  nature  entre  les  mains  du  dépositaire ,  aucun  créan- 
cier de  ce  dernier  ne  peut  piétendre  à  y  venir  par  contributiou  avec  le 
déposant,  quand  même  la  chose  déposée  consisteroit  en  deniers  ou  en  bd- 
lets  de  banque  dont  le  bordereau  détaillé  n'auroit  pas  été  annexé  à  l'acte 
de  dépôt  ;  il  suffit  qu'ils  n'aient  pas  été  confondus  avec  les  deniers  du  dé- 
positaire ,  et  qu'on  puisse  les  distinguer,  soit  par  une  étiquette  mise  sur 
ce  qui  le  renlerme  ,  soit  par  une  note  jointe  aux  deniers  ou  autres  effets 
déposés. 

Lors  même  encore  que  ])lusieurs  dépôts  auroient  été  confondus  ensem- 
ble, pourvu  qu'ils  ne  soient  point  mêlés  aux  deniers  et  effets  du  déposi- 
taire ;  si ,  par  exemple  ,  il  a  deux  caisses  distinctes,  l'une  pour  la  masse 
de  ses  dépôts,  et  l'autre  pour  ses  deniers  et  effets  personnels  ,  les  créan- 
ciers ne  pourront  rien  prétendre  sur  la  caisse  des  dépôts  ;  les  déposaus 
pourront  en  demander  la  distraction  ,  comme  de  leur  chose  commune  , 
et  exercer  en  commun  le  droit  de  revendication  sur  celte  caisse,  sauf  leurs 
droits  respectifs  et  la  contributiou  entre  eux  ,  s'il  v  a  déficit. 

Ce  droit  de  revendication  est  fondé  sur  ce  que  le  dépôt  ne  transmet  pas 
la  possession  de  la  chose  au  dépositaire,  et  sur  ce  qu'au  contraire  le  de» 
posant  est  réputé  continuer  de  posséier  par  l'intermédiaire  du  dépo- 
sitaire. 


CHAPITRE    XIV. 

Des  oh'igations  du  déposant. 

Le  déposant  contracte  aussi  deux  obligations  ;  la  première  est  de  rem- 
bourser au  dépositaire  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de 
la  chose  déposée.  (  Art.  »g47  du  C.  N.  ) 

La  seconde  est  de  l'indemniser  de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  lui  a 
occasionnées.  (  Même  article.  ) 

Si  donc  des  chevaux  ou  des  bosliaux  oui  été  mis  eu  dépôt,   le  depo- 
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sant  doit  rembourser  au  dépositaire  les  frais  de  nourriture  de  ces  cbevauK 
ou  bestiaux,  à  moins  que  u'en  ayant  permis  l'usage  au  dépositaire ,  celui- 
ci  n'ait  été  suffisamment  indemuisé   par  cet  usage  de  ses  débourses  de 
nourriture. 

Si  ,  pour  sauver  d'un  incendie  la  cbose  déposée  ,  le  dépositaire  a  laissé 
périr  dans  cet  incendie  sa  propre  chose  qui  eloit  moins  précieuse,  il  doit 
être  indemnisé  par  le  déposant  de  la  jierle  c|u'ii  a  soufferte  à  cet  égard. 

Le  déjiositaire  peut  retenir  la  cbose  dépoi^ée  jnsfju'à  l'entier  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt.  (  Arl.  194.8  du  C.  ]V.  ) 

Il  a  privilège,  pour  ce  paiement,  sur  la  chose  déposée,  tant  qu'il  la 
relient.  Ce  privilège  est  fondé  sur  l'article  2102  du  Code  Napoléon  ,  aux 
termes  duquel  ks  trais  faits  ,  pour  la  conseï  valiou  de  la  cbose  ,  sont  pri- 
'^ilé^iés  sur  cette  chose.  Or,  tout  ce  qui  est  dû  au  dépositaire  à  raison  du 
dépôt ,  même  les  pertes  que  le  dépôt  lui  a  occasionnées,  sont  autant  de 
irais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose. 

Mais,  pour  toute  autre  dette  étrangère  au  dépôt,  le  déyiositaire  n'a  aucun 
privilège  sur  la  chose  déposée  ;  il  ne  peut  pas  même  opposer  la  compen- 
sation. Voyez  le  chapitre  LVI  du  livre  II. 

Le  dépositaire  qui  se  dessaisit  de  la  chose  déposée,  n'a  aucun  privilège; 
il  est  réputé  avoir  suivi  la  foi  de  son  débiteur. 


CHAPIÏPxE     XV. 

De  la  forme  chi  contrat  de  Dépôt  'volontaire. 

Le  dépôt  volontaire  n'est,  comme  je  l'ai  déjà  dit  ,  assujetti  à  aucune 
forme  par  la  loi  civile  ,  si  ce  n'est  pour  la  validité  de  la  preuve,  lorsque 
la  valeur  de  l'objet  déposé  excède  cent  cinquante  francs.  La  preuve  tes- 
timoniale n'en  est  point  reçue  pour  valeur  excédant  celte  somme  (  art. 
1928  du  C.  ]N.  )  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  commencement  de  preuve  par 
écrit.  (  Art.  1347  du  C.  ^■) 

Eu  cas  de  perte  de  l'acte  de  dépôt ,  par  suite  d'un  cas  fortuit ,  imprévu, 
ou  résultant  d'une  force  majeure  ,  la  preuve  te;timouiale  est  admise  à 
<|uelque  somme  que  se  monte  le  dépôt  (  art.  i3^.8  du  C.  IS.  ).  Lorsque 
le  dépôt  ,  étant  au-dessus  de  cent  cinquante  francs  ,  n'est  point  prouvé 
]iar  écrit  ,  celui  (|ni  est  allaquc  ,  comme  dépositaire  ,  en  est  cru  sur  sa  dé- 
claration ,  soit  pour  le  fait  même  du  dé])ôt ,  soit  pour  la  cbose  {|ui  eu  fai- 
soil  l'objet  ,  soilpourle  fait  de  la  restitution.  (  Art.  i()24  tlu  C.  N.  ) 

Sa  déclaration  ne  peut  pas  être  divisée  contre  lui  (  art.  i356  du  C, 
N.  ).  Ainsi  ,  lorscju'en  avouant  le  dépôt,  il  déclare  qu'il  l'a  restitué ,  ou 
(|u'il  en  a  fait  tels  emplois  qui  en  avoicnl  été  convenus  entre  lui  et  le 
déposant  ,  on  ne  peut  tout  à  la  fois  requérir  ae!e  de  sou  aveu  et  con- 
tester sa  déclaration.  Il  en  est  de  mèaje  de  ses  livres,  lorsqu'il  y  a  ins- 
crit et  la  réception  du  dépôt  et  la  restitution  ou  les  emplois  qu'il  en 
a  laits  ,  à  moiiis  qu'il  n'v  eût  dans  ses  écritures  des  altéialious  ou  des 
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JQterlii^nes  aux  arùcles  Je  la  rcslitutiou  ou  des  emplois.  Daus  le  premier 
cas,  ses  livres  ne  forment  qu'une  seule  et  même  déclaration  ;  daus  le 
secoud,  ils  forment  deux  déclarations ,  l'une  réputée  faite  au  moment 
de  la  demande  eu  restitution  du  dépôt,  et  résultant  des  livres  avant 
(|u'ils  fussent  altérés;  car  ils  sont  présumés  n'avoir  été  altérés  que  posté- 
rieurement à  cette  demande  :  l'autre  ,  réputée  faite  quelque  temps 
aprù.Ua  demande,  et  résultant  des  altérations  et  interlignes  qui  ont  e\\"c 
UD  certain  intervalle  de  temfis  pour  pouvoir  être  faits. 

Peut-on  prendre  la  voie  de  l'infonnalion  contre  un  dépositaire  qui 
nie  le  dépôt:,  ci  s'en  procurer  indirectement,  par  une  procédure  extraor- 
dinaire,  la  preuve  par  témoins,  lorsqu'il  n'y  a  aucun  commencement 
de  preure  par  écrit?  Un  arrêt  du  mois  de  mars  1724,  rapporté  dans  la 
Collection  de  Jurisprudence ,  a  jugé  la  négative.  Le  sieur  Triol  ,  négo- 
ciant, avoil  emprunté  du  sieur  Fayard  i4.,565  liv.,  et  soutenoit  avoir 
donné  sans  recounoissance  un  certificat  de  cinq  actions  en  nantissement 
du  prêt  ;  Fayard  nia  le  dépôt  :  siu'  la  plainte  et  l'accusation  de  larcin 
intentées  par  ïriol ,  la  procédure  fut  instruite  en  première  instance  , 
et  fut  suivie  d'une  sentence  qui  condamna  Fayard  au  blâme.  L'appel, 
relevé,  le  parlement  jugea  que,  s'agissant  d'un  dépôt  volontaire,  dont 
l'ordonnance  délendoit  la  preuve  ])ar  témoins,  on  u'avoit  pas  dû  se  la 
pi-ocurer  indirectement  par  une  procédure  extraordinaire;  et,  quoique 
l'information  eut  eié  concluante,  l'arrêt  n'y  eut  aucun  ég.'ud. 

Mais,  lorsque  la  preuve  du  dépôt  est  écrite,  ou  lorsqu'il  y  a  commen- 
cement de  preuve  par  écrit ,  ou  peut  poursuivre  le  dépositaire  infidèle 
par  la  voie  de  plainte,  comme  par  la  voie  civile. 

Lorsqu'un  dépôt  est  fait  sous  le  sceau  du  secret  ,  les  liéiiticrs,  créan- 
ciers, on  autres  intéresses,  ne  peuvent  obiger  le  dépositaire  à  déclarer 
l'usage  qu'd  eu  a  fait,  il  lui  suffit  de  déclarer  qu'il  s'est  acquitté  ou  qu'il 
s'acquittera  du  dépôt  qui  lui  a  été  confié,  selon  les  intentions  de  la  per- 
sonne dont  il  l'a  reçu.  M.  Merlin  cite  cette  maxime  comme  une  consé- 
quence deraiticle  1924  du  C.  N.  (Répertoire  Je  Jurisprudence,  troi- 
sième édition,  mot  Dépôt.  ) 

Lorscjue  l'acte  Je  dépôt  n'est  pas  fait  devant  notaire,  mais  sous  signa- 
ture privée  ,  il  consiste  ordinairement  dans  un  simple  écrit  signe  du 
dépositaire,  tt  par  lequel  il  reconnoît  que  le  sieur  tel  lui  a  remis  eu 
déj'ôt  telle  cl/ose  ou  telle  somme,  pour  la  garder  et  la  lui  rendre  à  sa 
piemière  réquisition. 

Quoique  synallagmalique,  il  n'est  pas  nécessaire  Je  faire  cet  écrit  eu 
deux  doubles;  d'abord  ,  pareequ'il  n'est  qu'imparfaitement  synallagma- 
lique ,  et  en  second  lieu,  parcequ'une  senle  des  parties  demeure  inté- 
ressée à  prouver  l'existence  du  contrat  de  dépôt. 

A  l'égard  des  contrats  même  qui  sont  intéressés  de  part  et  d'autre  ,  il 
peut  arriver  aussi  qu'un  seul  Jes  contracians  Jemeure  intéressé  à  prou- 
ver l'existence  Jii  contrat.  Tels  sont  les  contrats  Je  prêt  à  intérêts  et  de 
constitution  de  rente,  qui ,  se  faisant  nécessairement  avec  tradition  actuelle, 
ne  laissent  subsister ,  après  qu'ils  ont  été  passés,  que  l'obligation  directe 
de  l'emprunteur  cl  du  'J.ébireulicr,  11  est  évident  que  le  prêteur  et  le  crcdi- 
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rentier  out  seuls  besoin  d'un  titre  pour  pouvoir  exiger  l'acquilteraent  de 
l'obligation  diiectc  contractée  enverscux.  L'autre  [)artie  coutraclaiite  n'eu 
a  aucun  besoin.  Un  seul  écrit  sullit  donc  pour  ces  sortes  de  contrats.  D'ail- 
leurs ,  on  peut  dire  que,  dans  ces  contrats  intéresses  du  part  et  d'autre ,  les 
engagemens  directs  d'une  des  parties  étant  exécutés  eu  méaie  temps  que 
l'écrit  est  rédigé  ,  et  n'y  ayant  plus  d'eugagemens  directs  à  remplir  que 
delà  part  de  l'autre  partie,  l'écrit  u'est  jilus  un  titre  servant  à  cou^later 
des  engagemens  synallagmatiques  à  remplir  ,  mais  seulement  des  euga- 
gcMuens  unilatéraux;  ce  n'est  plus  qu'un  titre  unilatéral. 

La  même  chose  a  lieu  à  l'égard  des  billets  souscrits  pour  prix  des 
marchandises  livrées.  Voilà  pourtjuoi  ces  billets  sont  valables ,  quoiqu'ils 
lie  soient  point  laits  par  duplicata. 

On  ne  pourroit  pas  appliquer  cette  décision  aux  ventes  d'immeuble, 
parccqu'après  la  tradition  même  de  l'immeuble,  subsiste  encore ,  de  la 
pari  du  venileur  ,  l'obligation  directe  de  garantir  de  toutes  éviction». 

Par  les  mêmes  laisons ,  les  contrats  de  dépôt,  de  prêt ,  de  constitutioa 
de  rente  ,  cl  les  ventes  de  marchandises  livrées  peuvent  être  faits  en  brevet 
devant  notaire. 

CHAPITRE    X  V  L 

Du  Dépôt  nécessaire. 

Le  dé]iôl  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quelque  accident, 
tel  qu'un  incendie ,  une  ruine,  un  pillage,  uu  naufrage,  ou  autre 
événement  imprévu.  (  Art.  1949  du  C  ]N.  ) 

Ou  appelle  aussi  dépôt  nécessaire  celui  des  effets  apportés  par  le 
■voyageur  dans  les  auberges  et  hôtelleries  où  il  loge.  Les  aubergistes 
ou  hotellicrs  en  sont  responsables  comme  d'un  dépôt  que  le  voyageur 
a  été  contraint  à  faire  chez  eux.  (Art.   1902  du  C.   N.  ) 

Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  de  ces  sortes  d'effets, 
soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  (pie  le  dommage  ait  été  causé  par  les 
domestiques  et  préposés  de  l'hôlellerie ,  ou  par  des  étrangers  allant  et 
venant  dans  l'hôtellerie  (art.  1953  du  C.  N.  ).  Ils  sont  tenus  de  leur 
faute  légère,  pirceque  le  dépôt  est  l'accessoire  du  contrat  intéressé 
<|ui  est  présume  fait  entre  eux  et  le  voyageur  pour  sa  nourriture  cl  sou 
logement. 

Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits  avec  force  armée  ou  autre 
force  majeure.  (  Art.  1964  du  C.  N.  ) 

La  ])reuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le  dépôt  nécessaire  , 
même  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus  de  cent  cinquante  francs. 
(Art.  195P  du  C.  N.) 

Celui  <jui  est  chargé  d'un  dépôt  nécessaire,  peut  être  condamné  par 
corps  à  en  faire  la  restitution  (art.  20G0  du  C.  IN.).  Li  raison  eu  est 
que  le  déposant  u'a  pas  suivi  voloutairemeut  la  foi  du  dépositaire  ;  il  y 
a  été  coalraial  par  uu  accident  ou  par  les  circonstauces. 
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Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par  toutes  les  règles  précédem- 
ment énoncées.  (Art.  ig5i  du  C.  ]M.  ) 


CHAPITRE    XVII. 

Du  Séquestre. 

Le  séquestre  est  le  dépôt  que  l'on  fait,  ou  la  garde  que  l'on  confie 
d'une  chose  contenlieusc  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  rendre 
celte  chose,  après  la  contestation  terminée,  à  la  personne  qui  sera  jugée 
devoir  l'obtenir. 

Quand  le  séquestre  n'a  point  été  ordonné  par  la  justice  ni  par  aucune 
autre  autorité,  on  le  nomme  conve/ilionnal y  quand  il  a  été  ordonné  par 
justice  ,  on  le  nomme  jacUciaire;  s'il  est  ordonné  par  le  Gouvernement  , 
ou  par  les  autorités  administratives,  on  le  nomme  séqueslre  administratif. 

On  appelle  aussi  séquestre  la  personne  chargée  de  la  garde  de  la 
chose  séquestrée. 

La  gratuité  n'est  pas  de  la  nature  du  séquestre,  comme  elle  l'est  du 
dépôt  (art.  1967  du  C.  IN.).  Ainsi  celui  entie  les  mains  di  qui  le 
séquestre  a  été  l'ait  ou  ordonne,  peut  demander  le  prix  de  ses  soins  ,  s'rl 
ne  s'en  est  pas  chargé  gratuitement.  Il  est  réputé  s'en  être  chargé  gra- 
tuitement, lorsqu'ayant  accepté  par  écrit  la  garde  de  la  chose  séques- 
trée, il  n'a  fait  aucune  réserve  pour  l'indemnité  de  ses  soins,  à  moins 
que,  par  la  nature  du  séquestre  ,  ou  par  la  qualité  du  gardien,  cette 
indemnité  ne  lui  soit  due  de  plein  dioil. 

Le  séquestre  salarié  est  tenu  de  sa  faute  légère. 

Du  Séques'.rc  comen'ionne/. 

Lorsque  le  «équestre  conventionnel  c",t  gratuit  ,  d  est  soumis  aux 
règles  da  dé]H')t  proprement  dit  ,  sauf  les  différences  ci-après  énoncées, 
(  Art.   igSo  du  C.  JN.  ) 

INon  seulement  les  effets  mobiliers,  mais  encore  les  immeubles  peuvent 
être  la  matière  du  séquestre.  (Art.  igSg  du  C.  ]N.  ) 

Le  dépositaire  chargé  du  séqucstie  ne  peut  être  déchargé  avant  la 
contestation  terminée,  que  du  consentement  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées, ou  ]iour  une  cause  jngee  Ici^itime.  (Art.  ig6o  du  C.  N.  ) 

Une  grande  maladie,  on  une  inhrmité  habilucîle  survenue  depuis  le 
séquestre,  un  long  voyage  que  necessiteioient  les  affaires  du  dépositaire, 
un  nouvel  emploi  c[ui  ne  lui  perniellroit  pas  de  donner  les  soins  ((u'il 
doit  à  la  garde  de  la  chose  séquestrée,  sont  autant  de  causes  légitimes 
qui  autorisent  le  dépositaire  à  demander  à  être  déchargé  du  séquestre. 

Du  Séquestre  judiciaire. 

La  justice  peut  ordonner  le  séc|ueslrc , 

1?.  Des  meubles  saisis  sur  un  aebilcur.  (  Art.  rgfii  du  C  y.  ) 
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2".  D'uu  immeuble  ou  d'une  cliose  mobilière,  dont  la  propriété  ou 
la  possession  est  lilij^ieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes.  (Même 
article.  ) 

3'^.  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  libération.  (Même  art.  ) 

4°.  D'un  immeuble  saisi  qui  n'est  ni  loué ,  ni  affermé  ,  lorsque ,  sur 
la  réclamation  d'un  ou  plusieurs  créanciers,  le  juge  ne  croit  pas 
tlcvoir  eu  laisser  la  possession  au  saisi  jusqu'à  la  vente.  (Art.  688  du 
C.  de  P.C.) 

Lorsque  le  saisi  est  laissé  en  possession  de  l'immeuble,  il  ne  conserve 
celte  possession  ,  tant  que  la  saisie  subsiste  ,  qu'à  titre  de  séquestre 
judiciaire.  (Même  article.) 

L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produit  entre  le  saisissant  et  le 
gardien,  des  obligations  réciproques  :  le  gardien  doit  apporter,  pour  la 
conservation  des  effets  saisis,  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  (art. 
Ï962  ).  Conséquemraent  il  est  tenu  de  la  faute  légère. 

Il  doit  représenter  les  effets  saisis,  soit  à  la  décharge  du  saisissant  pour 
la  vente,  soit  à  la  partie  contie  laquelle  les  exécutions  ont  été  faites  ,  eu 
cas  de  main  levée  de  la  saisie.  (  Art.  19G2.) 

L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien  le  salaire  fixé 
par  la  loi.  (  Même  article.  ) 

Le  séquestre  judiciaire  est  donné,  soit  à  wne  personne  dont  les  parties 
intéressées  sont  convenues  entre  elles,  soit  à  une  personne  nommée  d'of- 
fice par  le  juge.  (  Art.  1963.  ) 

Le  juge  ne  peut  établir  pour  gardien  ni  le  saisissant  ,  ni  son  conjoint, 
ni  ses  parens  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusi- 
■veraent  ,  ni  ses  domestiques;  mais  le  saisi  ,  son  conjoint,  ses  parens, 
alliés  et  domestiques  peuvent  être  établis  gardiens,  de  leur  consente- 
ment et  de  celui  du  saisissant.  (  Art.  5g8  du  Code  de  Proc.  civile.  ) 

Soit  que  la  nomination  de  la  personne  chargée  du  séquestre  ait  été 
faite  ])ar  les  parties  intéressées  ,  soit  qu'elle  ait  été  faite  d'office  par  le  juge, 
dans  l'un  et  l'autie  cas  la  personne  nommée  est  soumise  à  toutes  les 
obligations  qu'emporte  le  séquestre  conventionnel.  (Art.  1968  du  C.  jN.). 

CHAPITRE   X  V  1 1 1 . 

Formules  de  Dépots. 
Rtconnoissaîice  de  Dépôt, 

Ar  jourd'hI'i  est  comparu  devant ,  etc. ,  M«  Nicolas  de  la  Fosse  ,  avocat ,  demeurant ,  etc., 
lequel  a  reconnu  que  Claude  de  la  Fosse  son  frère,  marchand  ,  dcineuraut 
à  ce  présent ,  lui  a  déposé  entre  les  mains  en  espèces  au  cours  de  ce  jour ,  détailK'es  en  un 
bordereau  écrit  sur  et  demeuré  ci-annexé  ,  après  avoir  été  des  parties  signé 

tt  paraphé  en  présence  des  notaires  soussignés ^  la  somme  de  deux  mille  francs,  pour  les  lui 
garder  à  titre  de  dépôt.  Me  Nicolas  de  la  Fosse  s'oblige  et  promet  de  rendre  cette  somme  à 
monsieur  sou  frère,  en  mêmes  espèces  que  celles  qu'il  lui  a  données  en  garde ,  quand  il  en  sera 
î-cquis.  Et  pour  l'exccutiou  des  présentes  ,etc. 
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'Dépôt  de  deniers  entre  les  mains  d'un  notaire  nommé  séquestre  d'une 
direction  de  créanciers. 

Aujourd'hui  est  comparu  devant ,  etc.  M.  Pierre  Richard  ,  principal 

locataire  d'une  maison  sise  en  celte  ville ,  rue  n».  appartenant  à  la 

direction  des  créanciers  unis  du  sieur  suivant  le  bail  que  lui  en  a  fait 

celui-ci  par  acte  passé  en  minute  devant  M=.  tel  et  son  confrère ,  notaires  à  Paris ,  le  tel  jour  , 
duement  enregistré,  M.  Richard  ,  demeurant  à 

Lequel ,  en  exécution  de  l'article  du  contrat  d'union  desdîts  créancier 

unis  ,  reçu  par  l'un  des  notaires  soussignés,  qui  en  a  la  minute ,  et  sou  confrère ,  le 

tel  jour  j  duement  enregistré  ,  homologué  par  jugement,  etc. 

A  ,  par  ces  présentes  ,  déposé  à  Me.  l'un  des  notaires  soussignés  ,  nommé 

séquestre  de  la  direclion  des  créanciers  unis  du  sieur  par  le  contrat  d'union 

ci-dessus  daté  et  énoncé,  et  en  pièces  de  cinq  francs  et  menue  monnoie  pour  appoint,  réelle- 
ment comptées ,  nombrécs  et  délivrées  3,  la  vue  des  notaires  soussignés ,  la  somme  de 
faisant  avec  celle  de  par  lui  retenue  pour  l'impôt  foncier  de  ladite  maisoij 

pendant  les  trois  derniers    mois   de  la  dernière  année  ,  qu'il   a  acquitté  entre  les  mains  de 
M.  receveur  suivant  sa  quittance  ,  en  date  du  la  soiiDiie 

totale  de  pour  le  terme  échu  au  du  loyer  de  ladite  maison  , 

h  raison  de  par  année  ,  aux  termes  dudit  bail. 

Delaquelle  première  somme  de  M"  notaire  ,  en  sa  qualité 

ci-dessus  énoncée,  quille  et  décharge  M.  Richard  ,  s'en  chargeant  lui-même  envers  la  direction 
du  sieur 

Au  même  instant  M.  Richard  a  remis  a  M«.  notaire,  qui  le  recon- 

noît,  la  quittance  de  trois  mois  d'impôts  ci-dessus  énoncée,  dont  décharge.  Fait  cl  passé ,  etc. 

Je  traiterai  plus  loin  des  dépots  de  pièces  qui  ne  sont  pas ,  à  propre- 
ment parler,  des  dépôts,  mais  seulement  des  rapports  pour  minutes,  puis- 
que le  notaire  dépositaire  ne  peut  plus  rendre  la  pièce  qui  lui  a  été  déposée, 
aussitôt  qu'elle  a  été  produite  à  des  tiers  ,  car  la  pièce  devient  alors  com- 
mune avec  ces  tiers;  ce  qui  est  contraire  à  la  nature  du  dépôt,  doDt 
luî  des  principaux  caractères  est  que  le  déposant  ait  le  droit  de  retirer  la 
chose  quand  bon  lui  semble. 
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Du  Prêt  en  général ,  et  de  ses  diverses  espèces. 

Le  Code  Xapoléon  ne  dislingue  que  deux  sortes  de  prêt  :  celui  de 
rlioses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire  ,  et  celui  des  choses  qui  se  con- 
somment par  l'usage  qu'on  en  fait.  (  Art.   1B74.  ) 

La  première  espèce  s'appelle  Prétli  usage  ,  ou  Commodat  ;  la  deuxième 
s'appelle  Prêt  de  consommation,  ou  simplement /J/t;'^. 

T.     I.  ^     79 
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Nous  verrons  ci-après,  chap.  XXIII,  que  parmi  les  conventions  pos- 
sibles et  licites  ,  il  y  a  encore  d'antres  espèces  de  prêts  ,  telles  que  le  pré- 
caire ,   le  prêt  d'une  chose  pour  qu'on  la  voie,  celui  pour  qu'on  l'es- 


saie ,  etc. 


CHAPITRE    XX. 

Du  Prêt  à  usage ,  ou  du  Commodat  j  des  différentes  classes  de  contrais 

auxcjUtlles  il  appartient;  de  son  essence;  des  choses  qui  peuvent  en 

être  la  matière  ;  des  personnes  entie  lesquelles  il  peut  intervenir ,  et  de 

ses  effets. 

Le  prêt  à  usage  ,  ou  commodat,  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir  ,  à  la  charge  par  le  pre- 
neur de  la  rendre  après  s'en  être  servi  (  arl.  1875  du  C.  IS,).  Les  Romains 
nommoient  ce  prêt  Comi?iodntum, 

Le  prêt  à  usage  est  toujours  un  contrat  de  hienfaisance  ,  parcequ'il  est 
essentiellement  gratuit  (art.  1876  du  C.  N.  }.  L'usage  que  le  prêteur  donne 
de  sa  chose  ,  est  un  véritable  bienfait. 

C'est  un  contrat  réel  qui  n'est  parfait  que  par  la  tradition  de  la  chose; 
néanmoins  ,  la  convention  par  laquelle  on  s'ohligs  de  prêter  sa  chose 
pour  un  certain  usage,  est  valable  et  parfaite  par  le  seul  consentement 
des  parties  ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  suivie  immédiatement  de  tradition. 
On  en  voit  aisément  la  raison  :  c'est  qu'une  telle  convention  n'est  pas  un 
prêt ,  un  contrat  réel ,  mais  seulement  une  promesse  de  prêt ,  un  contrat 
consensuel ,  qui  oblige  le  promettant ,  sitôt  que  sa  promesse  est  acceptée  ; 
l'acceptant  a  contre  le  promettant  une  action  en  dommages-intérêts  , 
faute  par  celui-ci  de  pouvoir  exécuter  sa  promesse. 

Le  prêt  à  usage  est  un  contrat  imparfaitement  synallagmatique  ;  il  pro- 
duit une  obligation  principale  et  directe  de  la  part  de  l'emprunteur;  et 
delà  part  de  celui  qui  prête  ,  une  obligation  indirecte  et  incidente.  Je 
traiterai  de  ces  obligations  dans  les  deux,  chapitres  suivans. 

Il  est  du  droit  naturel  ou  du  droit  des  gens  ,  et  n'est  assujetti  à 
acunc  forme  par  le  droit  civil.  Voyez  ce  que  )'ai  dit ,  chap.  XV  ,  sur  la 
forme  du  dépôt. 

11  est  de  l'essence  du  prêt  à  usage  , 

1°.  Qn'il  y  ait  une  ciiose  qui  en  soit  la  matière  ; 

i:o.  Qu'il  y  ait.  un  usage  pour  lequel  elle  soit  prêtée  ;  il  u'est  pas  néces- 
saire que  cet  usage  soit  déleiminé  ]>ar  la  convention  ;  dans  le  silence  des 
parties,  elles  sont  présumées  tire  convenues  de  l'usage  auquel  la  chose 
^cmi)le  destinée  par  sa  nature  ; 

3<^.  Que  l'usage  de  la  chose  soit  accorde  graluilemenl  ;  la  gratuité  a 
lieu  de  plein  droit  dans  ce  contrat,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  ;  lors- 
que l'usage  de  la  chose  u'est  point  accorde  gratuitement  ,  ce  u'est  pas  un 
contrat  de  prêt  ,  c'est  un  véritable  louage  ; 

4».  Qu'il  y  ait  tradition  aciuclle  de  la  chose  ;  appliquez  ici  ce  que  j'ai 
^it ,  chap.  XII ,  sur  In  Iradilion  en  matière  de  dépôt  : 
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5  .  Qu'il  y  ait  consentement  de  part  et  d'autre,  savoir,  de  la  part  du 
préteur  pour  accorder  l'usage  de  sa  chose ,  et  de  la  part  de  l'emprunteur 
pour  accepter  cet  usage,  à  la  charge  de  rendre  la  chose  au  temps  con- 
venu ,  ou  à  défaut  de  temps  convenu  ,  après  qu'il  s'en  sera  servi. 

Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  ,  et  qui  ne  se  consomme  pas  par 
l'usage ,  peut  être  la  matière  du  prêt  à  usage  (  art.  1878  du  C.  N.  ) 

Les  choses  mobilières  sont  celles  que  l'on  prête  le  plus  souvent  à  usage. 
Ainsi  ou  voit  tous  les  jours  prêter  des  chevaux,  des  voitures,  de  l'ar- 
genterie ,  etc.  On  prête  aussi  quelquefois  à  usage  des  immeuWes ,  notam- 
ment des  maisons  de  campagne. 

Le  prêt  même  d'une  chose  qui  n'appartient  pas  au  prêteur  est  va- 
lable en  ce  sens  ,  qu'il  oblige  l'emprunteur  à  la  restituer  à  celui  de  qui  il 
l'a  reçue,  et  qu'il  ne  doit  rien  pour  le  prix  de  Tusage  qu'il  eu  a  fait  de 
boune  foi  ;  mais  s'il  apprend  que  la  chose  a  élé  volée  ,  il  doit  dénoncer 
sans  délai  au  véritable  propriétaire  le  prêt  qui  lui  en  a  été  fait ,  elle  sommer 
en  même  temps  de  la  réclamer  dans  un  temps  déterminé  et  sutfisaut.  11 
faut,  dans  ce  cas,  appliquer  au  prêt  à  usage  la  disposition  de  l'art.  ig38 
sur  le  dépôt. 

Quoiqu'il  semble  contraire  à  la  nature  des  choses  qu'on  puisse  prêter  a 
quelqu'un  cc  qui  lui  appartient,  cependant  celui  qui ,  sans  être  proprié- 
taire d*une  chose  ,  la  possède  à  un  titre  légitime ,  et  a  le  droit  de  la  retenir  , 
comme  l'usufruitier  ,  le  créancier  auquel  elle  a  été  donnée  en  nantisse- 
ment ,  peut  la  prêter  valablement  au  propriétaire;  et  ce  dernier  est  obligé 
de  la  rendre  après  l'usage  ou  au  temps  convenu  ,  si  le  litre  ea  vertu  du- 
quel le  prêteur  avoit  droit  de  la  posséder   n'a  pas  cessé. 

Ainsi  que  tous  les  autres  contrats,  le  prêt  à  usage  ne  peut  intervenir 
qu'entre  personnes  capables  de  contracter,  /^o^  ez  ce  quia  été  dit ,  liv.ll, 
sur  la  ca])acilé  de  contracter. 

Les  effets  de  ce  contrat  sont  : 

1°.  De  donner  à  l'emprunteur  le  droit  de  se  servir  de  la  chose   prêtée  ; 

2°.  D'en  conserver  néanmoins  au  prêteur  la  propriété  (  art.  1877  du 
C.  N.  )  ,  et  même  la  possession  civile  ;  car  il  est  réputé  continuer  de  pos- 
séder par  le  ministère  du  prêteur  ; 

3°.  De  produire  des  obligations  réciproques  entre  le  prêteur  et  l'em- 
prunteur. 

Le  drult  que  le  prêteur  donne  à  l'emprunteur  de  se  servir  de  la  chose 
prêtée,  n'est  pas  un  droit  réel  ,  un  droit  dans  la  chose  ,  mais  un  droit 
personnel  en  ce  sens,  que  l'emprunteur  n'a  d'action  que  contre  le  prêteur 
et  ses  héritiers  pour  les  contraindre  à  le  laisser  se  servir  de  la  chose  prêtée. 

Ce  droit,  qu'il  faut  distinguer  de  l'action  principale  qui  eu  dérive,  con- 
siste pour  l'emprunteur  à  pouvoir  faire  de  la  chose  prêtée  ,  l'usage  con- 
Tenu  ou  présumé  convenu  ,  pendant  le  temps  stipulé  ou  présume  stipulé. 

Ce  droit  passe  aux  héritiers  de  l'emprunteur  ,  comme  l'engagement  du 
prêteur  passe  à  ses  héritiers  (  art.  1879  ''"  ^-  ^"  )  '  "^^'^  ^'  '""  "'"  P'^té 
qu'en  con^dération  de  l'emprunleur  ,  et  à  lui  personnellement ,  alors  ses 
héritiers  ne  peuvent  pas  continuer  de  jouirde  la  chose  prêtée,  (  ^lême  art.  ) 

Pour  savoir  si  le  prêt  a  été  fait  à  l'emprunleur  personuellement ,  ou 
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s'il  doit   passer   à  ses  héritiers;   il    faut   faire  les  distiuclions  suivantes  ; 

Lorsque  le  prêt  a  pour  objet  d'appliquer  l'usage  de  la  chose  à  une 
autre  chose  qui  doit  passer  aux  héritiers  ou  autres  successeurs  de  l'em- 
pruuleur,  alors  l'usage  est  plutôt  réel  que  personnel ,  et  il  passe,  aprèsla 
mort  de  l'emprunteur  ,  à  ceux  à  qui  celte  dernière  chose  doit  passer. 
Ainsi  ,  un  pressoir  et  des  cuves  prêtées  povir  faire  le  vin  d'une  vendange  , 
passent,  par  la  mort  de  l'emprunteur,  à  ses  héritiers  ou  autres  succes- 
seurs qui  doivent  recueillir  la  jouissance  de  celte  vendange. 

Hors  les  cas  de  celle  nature  ,  l'usage  est  présumé  personnel  à  l'emprun- 
teur ,  et  par  conséquent  ne  passe  point  à  ses  héritiers.  Ainsi  le  prêt  d'ar- 
genterie,  le  prêt  de  chevaux  pour  se  promener,  voyager  ,  ou  aller  en 
■voilure ,  sont  réputés  faits  en  la  considération  personnelle  de  l'emprun- 
teur ,  et  ne  passent  point  à  ses  héritiers.  Les  chevaux  prêtes  pour  aller  en 
■voilure  ,  ne  passent  point  à  ceux  qui  doivent  hériter  de  la  voiture,  parce- 
qu'ils  n'ont  pas  été  prêtés  plutôt  pour  telle  voilure  que  pour  telle  autre. 
Les  parties  n'ont  pas  eu  nécessairement  en  vue  d'appliquer  l'usage  des 
chevaux  prêtés  à  une  certaine  voiture,  mais  à  une  voiture  en  général. 

Ces  distinstions  peuvent  servir  à  résoudre  presque  tous  les  cas  de  prêts 
à  usage. 

L'usage  concédé  à  litre  de  prêt  ne  peut  pas  être  transporté  par  l'em- 
prunteur à  d'autres  personnes  ,  à  moins  que  l'usage  ne  soit  plutôt  léel 
que  pei'sonnel  \.  dans  ce  dernier  cas  seul ,  il  peut  être  cédé  avec  la  chose 
à  laquelle  il  doit  s'appliquer. 

CHAPITRE    XXL 

Des  obligations  de  l' Emprunteur. 

Par  le  contrat  de  prêt  à  usage ,  l'emprunteur  contracte  trois  obliga- 
tions principales  et  directes. 

La  première  est  de  veiller  en  bon  père  de  famille  à  la  garde  et  à  la 
çonseï  vation  de  la  chose  prêtée.  (  Art.  1880  du  C.  ]N.  ) 

La  seconde  est  de  ne  s'en  servir  qu'à  l'usage  déterminé  par  la  con- 
vention ,  ou  par  la  nature  de  la  chose.  (  Même  article.  ) 

La  troisième  est  de  rendre  la  chose  au  temps  convenu  ,  et  à  défaut  de 
convention  sur  le  temps  ,  après  s'en  êlre  servi  conformément  à  l'iulentiou 
du  prêteur. 

De  l'obligation  de  veiller  en  bon  père  de  famille ,  et  de  T usage  qui  doit 
dire  fait  de  la  choses, 

Comme  ce  contrat  est  purement  lucratif  pour  l'emprunteur  ;  comme 
il  est  fait  dans  la  seule  vue  de  son  intérêt,  ce  n'est  pas  seulement  lui  soiu 
ordinaire  qu'il  doit  à  la  garde  et  à  la  conservaliau  de  la  chose,  il  doit  y 
apporter  le  soin  que  les  personnes  les  plus  soigneuses  ont  coutume  de 
mettre  à  leurs  affaires  ;  il  est  tenu  de  la  faute  la  plus  légère.  (L.  1  ,  §.  4 ,  D, 
De  obi.  etact.  ,  rt  L.  5  ,  §.  2,  1>.  Commod.  ) 

t)n  a  égard  cepeudaut ,  eu  cette  matière  ,  aux  qualités  et  aux.  habi- 
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tildes  personnelles  de  rcmprunleur.  Ainsi,  on  exii^e  plus  de  soin  d'un 
marchand  de  chevaux  auquel  ou  a  ]irèté  uu  cheval  ,  que  d'un  homme  qui 
n'a  point  l'habitude  de  soii^uei'  les  chevaux;  de  même,  on  applique  celte 
règle  avec  plus  de  rigueur  à  un  architecte  à  qui  l'on  a  jn  ète  une  maison^ 
qu'à  une  personne  qui  n'est  ni   architecte  ,  ni  inacon. 

L'emprunteur  est  responsable  du  simple  toI  ,  mais  uou  du  vol  à  force 
ouverte  ou  avec  effraction. 

Si  le  prêteur  retrouve  la  chose  dont  l'emprunteur  lui  a  payé  le  prix  , 
comme  l'ayant  perdue  par  sa  faute  ,  il  doit  rembourser  à  celui-ci  le  prix 
cju'il  en  a  reçu. 

Le  principe  que  l'emprunteur  est  tenu  de  la  faute  la  plus  légère,  reçoit 
exception  dans  deux  ca>  : 

1°.  Lorsque  les  parties  sont  convenues  du  contraire  ;  comme  celte 
obligation  est  de  la  nature  du  contrat  de  ])rèt  à  usage,  et  non  de  son  es- 
sence ,  ou  peut  y  déroger  ;  ainsi  Ton  peut  convenir  que  l'emprunteur  ne 
sera  tenu  que  d'un  soin  ordinaire  ,  ou  qu'il  ne  sera  responsable  que  de  sou 
dol  :  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'une  faute  grave  est  assimilée  au 
dol  ; 

2®.  Lorsque  l'usage  qui  est  l'objet  du  prêt ,  ne  concerne  pas  seulement 
l'intérêt  de  l'emprunteur  ,  mais  aussi  celui  du  prèleur.  (  L.  lo,  D. 
Conunoà.  ) 

Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'usage  pour  lequel  elle  a 
été  empruntée  ,  et  sans  aucune  faute  de  la  part  de  Temprunleur  ,  il  n'est 
pas  teuu  de  la  deterioialion.  (  Art.  1884  du  C.  N.  ) 

Pareillement,  il  n'est  pas  tenu  delà  perle,  ni  de  la  détérioration  sur- 
venue par  cas  fortuit  on  par  accident  de  force  majeure. 

11  y  a  quatre  exceptions  à  cette  règle  : 

1°.  L'emprunteur  est  gaïaut  des  cas  fortuits  et  des  accidens  de  force 
majeure  ,  lorsque  les  parties  en  sont  convenues  expressément  ; 

2".  U  est  garant  de  la  perte  occasionnée  par  l'une  de  ces  causes,  lorsque 
la  chose  a  ele  eslimce  par  le  contrat  de  prêt,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire (  art.  i883  du  C.  IN.  ).  L'estimation  est  réputée,  dans  ce  cas,  une 
conveulion  tacite  de  garantie  des  cas  fortuits  ;  l'ancienue  iurisj)rudence 
ëtoit  contraire  à  cette  décision  ; 

3°.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  un  cas  fortuit  ,  dont  l'emprunteur  au- 
roit  pu  la  garantir  ,  eu  employant  la  sienne  propre,  ou  ,  si  ne  pouvant 
conserver  que  l'une  des  deux,  il  a  préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de  Ja 
perte  de  l'autre  (  art.  i  J82  du  C.  ÎN.  ); 

4°.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  usage  ou  pour  un  temps 
plus  long  qu'il  ne  le  devoil ,  il  est  tenu  de  la  perte  arrivée,  même  p  »r 
cas  forlùit.  (  Art.  1881  du  C.  IN.  ) 

Du  temps  où  la  chose  doit  élre  re?idue. 

L'emphiinteir  doit  rendre  la  chose  au  temps  convenu  par  le  contrat, 
»il  a  ('té  fixé,  sinon  après  le  temps  nécessaire  pour  l'usage  convenu  ;  et 
à  défaut  de  convenliou ,  cl  sur  le  temps  cl  sur  l'usage  ,  après  le  temps 
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necessaiie  pour  l'usage  delcrminé  par  la  ualure  de  la  chose  et  par  les  cir- 
conslauces. 

Cette  règle  souffre  trois  exceptions; 

i**.  Lorsque  le  préteur  a  lui-même  un  betoin  pressant  et  imprévu  de  la 
chose  ;  car  il  est  réputé  s'ilre  lacitomeut  réservé  le  droit  de  reprendre  sa 
chose  pour  un  besoin  de  cette  nature  ;  c'est  l'avis  de  PulTendorf  et  de  Po- 
thier  :  ce  dernier  ajoute  que  si  l'emprunteur  nepouvoit  rendre  immédia» 
tement  la  chose  ,  sans  en  souffrir  un  grand  préjudice  pour  lui-même  ,  il 
devroit  être  admis  à  fournir  provisoirement ,  mais  à  ses  dépens  ,  une  chose 
semblable  au  prêteur,  T^ojez  l'art.  1889  du  Code  Nap. 

2*^.  Lorsqu'avant  le  temps  convenu  ,  l'usage  pour  lequel  la  chose  a  été 
prêtée  ,est  achevé;  la  fin  du  conlratélant  remplie  ,  l'engagement  qui  avoit 
celte  bu  pour  objet ,  cesse  nécessairement  avec  elle  ; 

3°.  Lorsqu'avant  le  temps  convenu  ,  l'emprunteur  est  mort ,  et  que  l'u- 
sage lui  étoit  purement  persouucl. 

De  celui  ou  de  ceux  à  qui  la  chose  doit  être  rendue. 

La  chose  doit  être  rendue  au  prêteur,  ou  à  son  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial ,  ou  à  quelqu'jin  qui  ait  qualité  pour  la  recevoir  pour  lui. 

Si,  au  temps  de  la  restitution  ,  le  prêteur  est  mort  nalurelleraeut  ou  civi- 
lement, il  faut  la  rendre  à  ses  héritiers  ou  autres  successeurs. 

Si  le  prêt  a  été  fait  par  une  personne  qui  depuis  a  changé  d'état ,  il  faut 
suivre  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  1940  du  C.  IN. ,  sur  les  dépôts.  Voyez  le 
chapitre  où  je  traite  des  obligations  du  dépositaire; on  trouvera  aussi  dans 
ce  chapitre  d'autres  règles  dont  il  Cbl  facile  de  faire  l'application  à  la  res- 
titution du  prêt. 

Si  le  prêteur  est  devenu  fou  ,  et  qu'il  n'ait  point  encore  de  tuteur,  l'em- 
prunteur ne  doit  pas  lui  rendre  la  chose,  mais  atteiadre  la  nomination  d'ua 
tuteur  ;  il  peut  même  la  provoquer. 

Si  le  ])rêt  a  été  fait  ]iar  un  mineur  à  qui  l'usage  de  la  chose  avoit  été 
laissé  ,  l'emprunteur  peut  valablement  la  lui  rendre. 

Du  lieu  où  la  chose  prélce  doit  élic  rendue. 

Elle  doit  être  rendue  au  lieu  convenu  ])ar  le  contrat  ;  s'il  n'y  a  point  de 
convention  à  cet  égard  ,  la  restitution  doit  se  faire  au  lieu  où  la  chose  avoit 
coutume  d'être  par  la  destination  du  prêteur  ;  et  s'il  n'y  avoil  ni  conven- 
tion, ni  destination  ,  la  chose  doit  être  rendue  en  la  maison  dn  prêteur. 

Si ,  dans  ce  dernier  cas,  et  depuis  le  prêt,  le  prêteur  a  transféré  sa  de- 
meure dans  un  lieu  très  éloigné  ,  l'emprunteur  n'est  tenu  de  la  lui  rendre 
qu'au  lieu  où  le  ])rêt  a  été  fait ,  si  mieux  n'aime  le  prêteur  dire  domicile 
]iOur  la  restitution  dans  le  lieu  de  son  ancienne  demeure  ou  dans  un  lieu 
\oisiu.  Voyez  le  chapitre  LÏV  ,  liv.  II ,  p.  292. 

De  quelques  autres  règles  relatJi'es  à  la  restitution. 

L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par  compensation  de  ce 
que  le  prêteur  lui  doit  (  art.  i885  du  C.  N.  ).  Ici ,  les  rédactcu'*s  du  Code 
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n'ont  enteiuhi  parler  que  des  dettes  du  prêteur,  autres  que  celles  qui  ont 
pour  cause  les  dépenses  extraordinaires  faites  ])oui'  la  conservation  de  ia 
chose  prêtée.  D'ailleurs  ,  ou  verra  ci-après  que  si  l'eni])ruuteur  a  droit  de 
retenir  la  chose  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remboursé  de  ces  dépenses  extraordi- 
naires, ce  n'est  pas  par  voie  de  compensation  qu'il  la  retient ,  mais  comme 
ayant,  pour  ces  sortes  de  dépenses,  un  privilège  sur  la  chose,  tant  qu'il 
la  retient. 

Si,  pour  user  de  la  cliose,  l'emprunteur  a  fait  quelque  dépense,  il  ne 
peut  pas  la  lépeter  (  art.  1886  du  C.  ÏN.  ).  II  ne  peut  pas  même  répéter  les 
dépenses  ordinaires  qu'il  a  faites,  soit  pour  l'cntrelieu  ,  soit  pour  la  con- 
servation de  la  chose,  parceque  ces  dépenses  sont  les  charges  naturelles 
de  son  droit  d'usage.  Voyez  ci-devant  le  chap.  XXX  du  liv.  II  ,  l'art,  6.35 
du  C.  ]N. ,  et  ci-aj)rès  les  obligations  du  prêteur. 

Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la  même  chose  ,  ils  en  sont  so- 
lidairement responsables  envers  le  prêteur. (  Art.  1887  du  C.  ]N.  ). 


CHAPITRE    XXII. 

Des  obligations  du  Prêteur, 

Celui  qui  prêle  à  usage,  ne  contracte  pas,  comme  celui  ([ui  donne  à 
loyer  ,  l'obligation  de  faire  jouir,  mais  seulement  l'obligation  île  n'appor- 
ter volontairement  aucun  trouble  à  la  jouissance  de  l'usage  qu'il  a  con- 
cédé ;  et  cette  obligation  pa.sse  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit  ,  à  son  héritier. 

La  raison  de  cette  différence  entre  le  locataire  et  le  prêteur  à  usage ,  est 
que  le  louage  est  un  contrat  commutatif  où  chacun  entend  recevoir  l'équi- 
valent de  ce  ({u'il  donne.  Le  locataire  entend  qu'on  lui  assure  la  jouis- 
sance delà  chose  dont  il  a  payé  ou  s'est  obligé  de  payer  le  loyer  ;  celte 
jouissance  est  l'équivalent  du  loyer  qu'il  donne.  Le  prêt  à  usage  n'est  an 
contraire  qu'un  contrat  purement  lucratif  pour  l'emprunteur.  Comme 
celui-ci  ne  donne  rien  ,  il  n'a  aucun  équivalent  à  prétendre  ;  cl ,  dans  les 
contrats  purement  lucratifs,  on  présume  que  celui  qui  donne  ou  con- 
cède gratuitement  une  chose  ou  un  droit,  n'entend  donner  celle  chose 
ou  ce  droit  que  comme  il  l'a  lui-même. 

De  là,  il  suit  que  le  prêteur  ne  peut  retirer ,  il  est  vrai ,  la  chose  prêtée  , 
qu'après  le  terme  convenu,  ou  ,  à  défaut  de  convention  ,  qu'après  qu'elle 
a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée  (art.  1888  du  C.  N.  )  ; 
mais  aussi  qu'd  n'est  pas  garant  du  trouble  apporté  par  les  tiers  qui  ,  par 
exemple  ,  exerceroieut  des  poursuites  sur  la  chose  prêtée  en  qualité  de 
créanciers  ,  ou  qui  prouveroient  que  la  propriété  de  la  chose  leur  appar- 
tient. ^(0}'e^,  danslechapitreprécedent,  ce  que  j'ai  dit  sur  le  temps  où  la 
chose  doit  être  rendue  ;  on  y  trouvera  (|uelqucs  exceptions  à  la  règle  posée 
liarl'art.  1888,  et  notamment  celle  résultant  de  l'art.  i88(j. 

Quoique  le  prêteur  ne  soit  réputé  ,  en  général ,  donner  l'usage  de  sa 
chose  que  comme  il  le  possède  lui-même  ,  cependant,  lorsque  la  chose 
prêtée  a  des  défauts  tels  qu'elle  puisse  causer  du  préjudice  à  celui  qui 
s'ea  sert,  le  priiU'UV  est  responsable,  s'il  connoissoit  les  défauts ,  et  n'en 
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a  pas  aveili  l'emprunleur  (ait.  1891  du  C.  IN.).  La  bonne  foi  lui  pres- 
ciivoit  de  prévenir  l'emprunteur  du  dommage  auquel  il  s'exposoil;  il 
commet  un  dol  en  ne  le  prévenant  pas. 

Si,  pendant  la  duiée  du  prêt,  l'emprunteur  a  été  obligé,  pour  la  con- 
servation de  la  chose,  à  quelque  dépense  extraordinaire,  nécessaire  et 
tellement  urgente,  qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  prêteur,  celui-ci  est 
tenu  delà  lui  rembourser  (ail.  1890  du  C.  JN.),  même  quand  la  chose 
auroit  péri,  ]30urvu  que  ce  soit  sans  la  faute  de  l'emprunteur. 

L'emprunteur  peut  retenir  la  chose  piêlée  ,  jusqu'à  ce  que  ce  rem- 
boursement lui  ait  elé  fait.  Il  a  pour  cette  créance  privilège  sur  la  chose 
tant  qu'il  la  retient  (art.  2102  du  C.  ]N.).  Le  Code  Napoléon  ne  s'est  ex- 
])liqué  sur  le  privilège  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  « 
qu'à  l'égard  des  meubles  ;  il  y  a  évidejuraent  omission  à  cet  égard  quant 
aux  immeubles.  Que  faudra-t-il  décider,  si  la  chose  piètée  consiste  eu  uti 
immeuble?  Je  crois  que,  dans  ce  cas,  on  peut  dire  qu'ils'opère  ,  par  le 
seul  fait  de  la  loi  et  par  la  nature  du  contrat ,  une  sorte  d'antichrèse  entre 
le  prêteur  et  l'emprunteur,  en  vertu  de  laquelle  l'emprunteur^  qui  a 
droit  de  retenir  l'immeuble  prêté  jusqu'à  ce  qu'il  soit  jiayé  de  la  dépense 
extraordinaire,  est  par  cela  seul  privilégié  sur  l'immeuble,  pour  le  rem- 
boursement de  cette  créance. 

Au  surplus,  celte  difficulté  fait  voir  qu'il  est  boa  de  mettre  une  clause 
expresse  à  cet  égard  dans  le  contrat. 

L'emprunteur  qui ,  avant  d'être  renxboursé  de  cette  créance,  se  des- 
saisit de  la  ch,ose  sans  y  être  contraint,  est  réputé  suivre  la  foi  du  débi- 
teur, et  perd  son  privilège. 

CHAPITRE     XXIII. 

Du  Précaire  ,  et  de  quelques  autres  espèces  de  prêt  qui  participent  du, 
prêt  à  usage. 

La  condition  par  laquelle  ,à  votre  prière,  je  vous  accorde  la  possessioa 
ou  l'usage  d'une  chose,  à  la  condition  de  me  rendre  cette  chose  à  ma  pre- 
mière demande  ,  est  ce  que  les  jurisconsultes  appellent  précaire. 

Le  précaire  est  donc  une  sorte  de  prêt. 

Lorsqu'il  a  pour  objet  l'usage  d'une  chose  ,  il  ne  diffère  du  prêt  à 
usage,  que  parceque  le  temps  du  prêt  et  l'usage  sont  indéterminés. 

Il  tire  son  nom  du  mot  latin  preces  ,  prières,  parcequ'il  se  fait  à  la 
prière  de  l'emprunteur. 

PreCariurii  csL.quod precihuspetendi  utendumcoiiceditiir tanidiù  quant- 
dià  is  qui  coriccssit  palil.ur,  (  L.   i  ,  D.  de  precario,  ) 

Il  est,  comme  le  prêt  à  usage,  un  contrat  de  bienfaisance  ,  un  contrat 
léelqui  n'a  lieu  que  par  la  tradition,  un  contrat  du  droit  des  gens,  et 
un  contrat  imparfaitement  synallagmatique. 

ISous  avons  vu  que  dans  le  ))rêl  à  usage  le  prêt  devait  être  déterminé, 
sinon  d'une  manière  absolue,  au  moins  par  la  nature  de  l'usage  permis. 

Il  est  au  contraire  de  l'csscucc  et  de  l^i  natnle  du  précaire  que  le  temps 
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y  soit  indéterminé ,  et  n'ait  pas  d'autre  durée  que  celle  de  la  volonté  future, 
du  caprice,  en  quelque  sorte,du  prêteur,  qui  doit  rester  maître  de  rentrer 
dans  la  possession  ou  dans  l'usage  de  sa  cliose ,  quand  bon  lui  semble. 

L'usage  y  doit  être  également  iudétermiué  dans  ce  sens,  que  l'emprun- 
teur doit  pouvoir  faire  de  la  cbose  prêtée  l'usage  que  bon  lui  semble  , 
pourvu  que  ce  soit  un  usage  auquel  elle  soit  pro]ne  par  sa  nature ,  et 
non  un  usage  extraordinaire  qui  puisse  la  détruire  ou  la  détériorer. 

Les  Romains  admettoient  une  autre  ditïérence  entre  le  prêt  à  usage  et 
le  précaire.  Ils  meltoient  le  premier  au  rang  des  contrats  nommes,  qui 
prodnisoient  des  obligations  civiles  de  part  cl  d'autre,  et  le  prcciùre,  au 
nombre  des  contrats  sans  nom.  Celui  qui  avoit  accordé  précairement 
l'usage  d'une  cho^c ,  n'avoit,  pour  se  la  taire  rendre  ,  que  des  vcies  pré- 
toriennes, telles  que  Vinterdictum  de  precario.  (L.  I4,  D.  du  prccaiii.) 
11  avoit  aussi  l'action /'re^cr/^//*  verbis  ,  qui  ne  reposoit  que  sur  i'équile 
et  sur  la  juridiction  prétorienne. 

Par  une  conséquence  des  mêmes  principes,  l'emprunteur  par  précaire 
n'etoit  pas  tenu  de  la  faute  la  ])lns  légère  ,  comme  dans  le  prêt  à  usage , 
mais  seulement  de  son  dol  et  de  sa  faute  grave. 

Dans  le  droit  français,  où  l'on  n'admet  point  cette  distinction  des  con- 
trats nommés  et  des  contrats  innommés,  et  où  toute  convention  licite  pro- 
duit une  action  civile,  l'emprunteur  par  ])recaire  est  tenu  des  mêmes 
obligations  que  l'emprunteur  à  usage;  ainsi  il  est  tenu  de  la  faute  la  plus 
légère  ;  du  moins  telle  est  l'opinion  de  Polhier.  Ferrière  est  d'un  senti- 
ment contraire.  11  pense  qu'à  la  différence  du  prêt  à  usage,  le  précaire 
ne  rend  l'emprunteur  responsable  que  de  son  dol  et  de  ses  fautes  graves, 
parcequ'à  raison  de  la  liberté  que  le  prêteur  a  de  retirer  la  chose  à  sa 
discrétion,  il  doit  s'imputer  de  ne  pas  l'avoir  retirée  plus  tôt,  et  de 
l'avoir  laissée  trop  de  temps  entre  les  mains  de  celui  à  qui  il  l'a  prêtée. 
«  Ainsi ,  ajoute-t  il ,  quoique  le  précaire  se  fasse  comme  le  commodat, 
»  pour  l'utilité  seulement  de  celui  qui  emprunte  ,  celui  qui  reçoit  à 
">>  titre  de  précaire  n'est  pas  tenu  d'apporter  une  aussi  grande  diligence 
»  pour  la  conservation  de  la  chose  qui  lui  est  prêtée  ,  que  le  commo- 
»  data  ire». 

Je  crois  qu'il  faut  préférer  l'opinion  de  Pothier.  Et  en  effet ,  le  pré- 
caire ne  se  faisant  qu'à  la  pi  ière  de  l'emprunteur,  celui-ci  doit  être  ré- 
puté avoir  promis  tacitement  d'apporter  le  plus  grand  soin  à  la  conser- 
vation de  la  chose  prêtée.  11  en  est  de  même  à  fegard  du  mandataire 
ou  du  dépositaire  qui  ont  sollicité  le  mandat  ou  le  dépôt. 

J'ai  dit  que  l'emprunteur  à  titre  de  précaire  devoit  rendre  la  chose 
aussitôt  qu'elle  lui  étoit  demandée  ;  si  cependant  il  ne  pouvoit  la  rendre 
sur-le-cUamp  ,  sans  souffrir  un  grand  préjudice,  celui  qui  la  lui  auroit 
prêtée  ,  seroit  tenu  de  la  lui  laisser  jusqu'à  ce  qu'elle  pût  lui  être  rendue 
sans  risque  pour  l'emprunteur  ,  sauf  à  se  faire  indemniser  par  celui-ci  du 
tort  qu'il  éprouveroit  lui-même  par  ce  retard. 

L'em])runteur  ne  doit  pas  transporter  la  chose  prêtée  assez  loin  pour 
ne  pouvoir  pas  la  rendre  sur-le-champ  au  prêteur  qui  la  lui  redemaa- 
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deitjit;  et  si  elle  perissolt,  par  cas  fortuit,  dans  le  lieu  où  il  l'a  iiidue- 

nient  transportée,  il  seroil  tenu  de  la  perte. 

Il  me  reste  une  dernière  observation  à  taire  sur  le  mot  précaire  ;  c'est 
qu'on  s'en  servoit  autrefois  pour  expiimer  une  tradition  feinte. 

Ainsi,  un  donateur  qui  ne  livrolt  pas,  au  moment  même  de  la  dona- 
tion ,  la  chose  qu'il  donnoit,  ajouloit  qu'il  ne  conlinueroit  d'en  jouir  et 
de  la  posséder  qu'à  titre  de  consliUit  et  yrécaire.  Ces  mots  exprimoicnt 
q\i'il  se  conslituoit  deiiiteur  de  la  chose,  et  qu'il  ne  la  conservoit  que 
])réeaireraent  ;  mais  celte  clause  éloit  inutile  lorsqu'on  avoit  stipule  la  ré- 
serve d'usufruit  :  car  cette  réserve  étoit  aussi  une  tradition  feinte. 

Mais  si  le  donateur,  n'ayant  point l'inteutioa  de  se  réserver  l'usufruit, 
Vouloil  seidcment  j^arder  la  chose  jusqu'à  ce  qu'il  pût  la  remettre  aux 
mains  même  du  donataire,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  celui-ci  ,  élaut 
absent,  la  donation  u'auroit  été  acceptée  que  par  un  fondé  de  procura- 
tion, alors  il  étoit  convenable,  et  même  utile,  pour  la  validité  de  la  do- 
nation, d'insérer  dans  l'acte  cette  clause  de  conslitnt  et  précaire  ,  parce- 
qu'autrement,  si  le  donateur  étoit  décédé  avant  d'avoir  mis  en  possession 
le  donataire ,  la  donation  auroil  pu  être  aunullée. 

Aujourd'hui ,  cette  clause  n'est  utile  que  ]>ovir  empêcher  la  prescrip- 
tion,  la  donation  étant  parfaite  par  le  seul  coaseutement  des  parties,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  tradition. 

Je  dis  pour  empêcher  la  prescription  :  en  effet,  11  est  de  principe,  eu 
droit ,  cjue  le  possesseur  précaire  ni  ses  héritiers  ne  peuvent  prescrire  par 
quelque  laps  de  temjis  que  ce  soit,  fut-ce  même  de  cent  ans,  car  ]iour 
prescrire ,  il  faut  posséder  animo  domini. 

L'henller,  il  est  vrai,  peut  ii^norer  cjue  son  auteur  ne  possédoil  qu'à 
lin  titre  précaire;  toiitefois  ne  possédant  point  de  son  chef,  mais  comme 
représentant  celui  dont  il  a  hérite,  il  est  tenu  des  mêmes  obligations  que 
celui-ci,  et  n'a  pas  des  droits  ])!us  étendus. 

11  y  a  des  cas  cependant  où  le  possesseur  à  litre  précaire  peut  opposer 
la  prescription  : 

C'est,  i".  lorsqu'il  a  acquis  la  chose  de  celui  qu'il  croyoil  propriétjire; 
2^.  Lorsqu'il  a  soutenu  en  justice,  et  conlrailietoirenietit ,  <ju'd  étoit 
propriétaire.   Il  est  |)résume  avoir  possède  animo  domini ,  parceqiiil  en 
a  élevé  la  prétention  publiquement. 

Les  conventions  par  lesquelles  l'un  des  contraclans  conGe  une  chose  à 
l'autre  pour  que  celui-ci  la  voie  et  l'examine  ,  ou  pour  qu'il  l'essaie,  sont 
autant  d'espèces  de  ])rcts  qui  participent  du  prêt  à  usai^e,  en  ce  que  le 
prêteur  y  relient ,  comme  dans  ce  dernier  contrat,  non  seulement  la  pro- 
priété, mais  encore  In  possession  civile  de  la  chose  ;  car  l'empruiileur  ne 
possède  la  chose  qu'au  nom  du  prêteur,  lilles  différent  du  prêt  à  usaj^e 
en  ce  qu'elles  ue  renferment  pas  toujours  un  bienfait  pour  l'emprun- 
teur.  Si  en  effet  l'emprunteur  ne  doit  voir  1  \  cliose  et  l'examiner  que 
pour  en  faire  l'ebliinalion  ,  ou  si  l'essai  qu'on  lui  en  permet  a  pour  but 
de  le  déterminer,  ou  de  déterminer  un  tiers  à  en  faire  l'acquisition  ou 
de  la  prendre  à  h^yer,  dans  tons  ces  cas,  le  prêt  est  fait  pour  riulerêt 
du  prêteur,  et  non  pour  celui  de  l'emprunteur. 
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Toutes  ces  conventions  sont  permises,  quoique  non  prévues  par  lo 
Code  iNapoleon.  Elles  n'ont  tu  effet  rien  de  contraire  aux  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs. 

Elles  pVoduisent  respectivement  toutes  les  obligations  qui  ont  Heu  en 
■vertu  du  prêt  à  usage,  entre  le  prêteur  et  l'emprunteur,  sauf  les  diffé- 
rences que  je  viens  d'indiquer.  11  convient  aussi  de  remarquer  que  l'em- 
prunteur n'est  tenu  de  sa  faute  très  légère  que  loisque-le  prêt  a  été  fait 
pour  son  seul  intérêt,  ou  à  sa  prière.  Quand  il  n'a  été  fait  que  pour  l'iu- 
lerêt  du  préteur,  l'empruuteur  n'est  tenu  que  de  sa  faute  grave. 


CHAPITRE     XXI  Y. 

Formules  de  Prêt  à  usage. 

Il  est  rare  que  l'on  constate  par  écrit  le  prêt  à  usage  ,  sur-tout  quand 
la  chose  prêtée  est  un  objet  mobilier,  comme  un  cheval,  des  diamans  , 
de  l'argenterie,  une  voiture,  etc.  Aussi,  la  preuve  testimoniale  est-tlle 
plus  favorablement  admise  en  celte  matière  qu'en  toute  autre,  et  on  y 
applique  moins  rigoureusement  qu'aux  autres  contrats  la  lègle  de  droit 
qui  ne  permet  d'admettre  la  preuve  par  témoins  pour  toute  demande  ex- 
cédant cent  cinquante  francs,  que  lorsqu'il  v  a  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Cependant ,  comme  il  est  plus  prudent  de  constater  le  prêt  par 
un  acte,  il  n'est  pas  inutile  d'en  donner  ici  les  formules. 

Pieconnoissance  de  prêt  a  usage. 

Par-devakt,  etc. ,  fut  présent  M.  Je.in  Favicr,  demeurant  k  lequd 

rcconnoît  que  M.  Nicolas  Gentil,  demeurant,  etc.,  à  ce  présent,  lui  a  prêté  ccjourd'hui  son 
ciieval  (  dire  de  quel  poil ,  de  quel  âge ,  cl  de  quelle  façon  il  est ,  )  pour  aller  h  Lyon  et  en 
revenir.  11  promet  de  le  lui  rendre  et  restituer  dans  deux  mois,  sain,  entier,  et  tel  qu'il  l'a 
reçu  de  M.  Gentil;  à  défaut  de  quoi ,  il  s'oblige  de  lui  payer,  après  l'expiration  de  ces  deux 
mois  ,  la  somme  de  à  laquelle  ils  ont  estimé  ce  cheval ,  même  s'il  vient  à  périr  sans  la 

faute  de  M.  Favier  ,  ou  s'il  étoit  diminué  de  prix  par  quelque  vice  ou  défaut  qui  seroit  survenu 
pendant  qu'il  auroit  été  entre  les  mains  de  l'emprunteur;  car,  autrement,  et  sans  cette  cou- 
vcQtion,  le  prêt  dudit  cheval  n'auroit  pas  été  fait.  Et  pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

yiulre  contrat  de  prêt  à  usage. 

Par-devant,  etc.,  fut  présent  le  sieur  Jean  Favier,  négociant ,  demeurant,  etc. ,  lequel  a 
reconnu  que  M.  Nicolas  Gentil ,  demeurant ,  etc. ,  à  ce  présent,  lui  a  prêté  sa  voilure  à  qua- 
tre roues  ,  dite  berline ,  peinte  e  d  bois  d'acajou  verni ,  ayant  une  glace  à  chacune  des  deux  por- 
tières ,  et  deux  autres  glaces  sur  le  devant ,  garnie  en  dedans  de  velours  de  soie  bleu  de  ciel 
et  de  tous  les  autres  accessoires  ordinaires ,  de  laquelle  voiture  il  est  déjà  en  possession  :  qu« 
ce  prêt  lui  a  été  fait  pour  six  mois,  k  compter  de  ce  jour,  et  pour  levoj-age  qu'il  se  propose 
de  faire  h  Bordeaux  ,  dans  la  vue  de  régler  une  affaire  avec  un  de  ses  corrcspondans ,  ainsi  qnç 
pour  le  retour  de  w  voyage. 
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M.  Favier  s'oblige  de  rendre  celle  voilure  h  M.  Geiiiil ,  en  sa  maison  à  Paris  ,  dans  six  mois, 
à  corupier  de  ce  jour,  ou  aussiiôi  après  qu"il  sera  de  retour  de  son  voyage,  sans  ullendre  le 
dclai  de  sis  mois ,  s'il  revient  plus  tôt. 

11  promet  en  outre  de  prendre  de  celle  voiture  tout  le  soin  que  nc'cessiiera  son  entretien 
de  la  maintenir  en  bon  élal  de  propreté,  de  la  faire  laver  tous  les  jours  par  sou  cocher,  et  de 
la  garantir  de  tous  accidcns  qu'il  sera  en  son  pouvoii  d'éviter. 

De  son  côic,le  prêteur  s'oblige  de  rembourser  à  M.  Favier,  toutes  les  dépenses  extraordi- 
naires qu'il  pourra  faire  peudanl  ce  temps  pour  la  conservation  ou  les  réparations  de  celle 
voilure,  autant  néanmoins  que  ces  répaiaiions  u'auroient  pas  pour  cause  l'usage  journalier 
de  ladite  voilure,  ou  des  dégradations  proYcnaul  du  fait  ou  de  la  faute  de  l'emprunteur  ou 
de  ses  subordonnés. 

Mais,  si  ces  réparations  ne  sont  pas  lellcmenl  urgentes  qu'il  y  ait  possibililc  de  les  dif- 
féier  sans  danger,  l'emprunteur  sera  tenu  d'en  aveitir  préalablement  le  prêteur,  et  de  ne  pas 
les  faire  faire  sans  avoir  reçu  sou  avis.  Pour  l'exécuiiou  des  présentes,  les  parties  élisent  do- 
micile, etc. 


CHAPITRE     XXV. 

Du  Prêt  da  consonimaiion ,  de  ses  différentes  espèces ,  et  des  classes 
de  cotiiraLs  auxquelles  il  appartient. 

Le  prêt  tle  consommation  ,  que  les  Romains  appeloient  mutuwn ,  que 
Perrière  apj)elle  prètniutiicl,  et  qui,  avant  le  Code  INapoléou,  etoit  plus 
généralement  connu  sous  le  nom  de  pr'èl  de  Consomulioti ,  est  un  con- 
ttat  par  lequel  l'une  des  pailles  livre  à  l'autre  une  cei  Laine  quaulite  de 
choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  a  la  charj;e  par  celte  dernière  de 
lui  en  rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité.  (  \Jt.  1892  du  C.  N.  ) 

Avant  la  loi  du  12  octobre  178g,  le  prêt  de  consommation  dcvolt 
toujours  être  gratuit.  11  n'étoit  pas  permis  de  prêter  à  iiiléiêt,et  un  tel 
prêt,  quou|ue  modique  que  lût  l'inléièt,  étolt  considère  comme  usu- 
raire.  Ainsi ,  ou  ne  counolssolt  alors  qu'une  .sorte  de  prêt  de  consomma- 
tion, 

«  C'est  bien  une  action  très  bonne,  dit  Montesquieu,  de  prêter  sou  ar- 
»  gent  sans  Intérêts;  mais  on  sent  que  ce  ne  peut  être  qu'ua  conseil  de 
»  religion,  et  non  une  loi  civile.  » 

L'assemblée  cotistltuante  a  saisi  cette  distinction;  et,  par  la  loi  dn 
12  octobre  1789,  elle  a  autorisé  la  stipulation  dos  intérêt:»  dans  le  contrat 
de  prêt.  Ainsi,  depuis  celte  époque,  on  dislingue  deux  sortes  de  prêt 
de  consommation  :  celui  qui  se  fait  gratuitement  et  sans  intérêt  ;  oa 
le  met  au  rang  des  coulrals  de  bieutaisance  :  et  celui  qui  se  fait  à  la 
charge  par  l'emprunteur  de  payer  un  ccrlaiu  intérêt  ;  ce  dernier  prêt  est 
lin  contrat  intéressé  de  part  et  d'autre,  qu'il  faut  se  garder  de  coufoudre 
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avec  le  conlrat  de  louaj^e ,  car  le  locataire  doit  rendre  la  chose  même 
qui  lui  a  été  louée,  et  dans  le  prêt  à  iutérèt  l'emprunteur,  qui  se  pro- 
pose de  dépenser  l'argent  ou  de  consommer  la  chose  prêtée  ,  n'est  tenu  de 
rendre  que' pareille  somme,  ou  semblahle  chose  de  même  qualité  et  en 
même  quantité. 

Dans  l'intervalle  de  la  loi  du  12  octobre  178g  à  la  promulgation  du 
Code  Napoléon  ,  l'intérêt  conventionnel  ne  put  jamais  excéder  l'intérêt 
légal.  11  fut  seulement  permis,  par  la  loi  du  premier  décembre  1790, 
de  stipuler  que  l'intérêt  seroit  exempt  de  la  retenue  des  contributions. 

«  Pour  que  le  commerce  puisse  se  bien  faire,  dit  encore  l'auteur  de 
»  l'Esprit  des  Lois,  il  faut  que  l'argent  ait  un  prix,  mais  que  ce  prix 
»  soit  peii  considérable.  S'il  est  trop  haut,  le  néi^ociant,  (jui  voit  qu'il  lui 
»  en  coîiteroit  ]iliis  en  intéréi  qu'il  ne  pourroit  gagner  dans  sou  com- 
»  merce ,  n'entreprend  rien;  si  l'argent  n'a  point  de  prix,  personne 
»  n'en  prête,  et  le  négociant  n'entreprend  rien  non  plus. 

»  Je  me  trompe,  quand  je  disque  personne  n'en  prèle;  il  faut  tou- 
»  jours  que  les  affaires  de  la  société  aillent  ;  l'usure  s'établit ,  mais  avec 
»  les  désordres  que  l'on  a  éprouvés  dans  tous  les  temps.  » 

Dans  la  pxemière  partie  de  cette  citation ,  Montesquieu  semble  indi- 
quer que  l'intérêt  conventionnel  doit  toujours  être  tixé  par  le  législa- 
teur :  il  est  des  époques  cependant  où  l'on  ne  pourroil  le  fixer  sans  dan- 
ger ;  c'est  lorsque  l'elat  de  guerre  ,  les  entraves  qu'il  met  au  commerce, 
et  l'aclivile  d'un  certain  genre  de  spéculations  qui  semble  alors  remplacer 
toutes  les  autres,  font  varier  presque  chaque  jour  le  prix  de  l'argent. 
Vouloir  poser  des  limites  dans  de  semblables  circonstances ,  c'est  essayer 
de  lutter  contre  la  nature  des  choses.  On  ne  réprime  pas  l'usure  ,  on  ne 
fait  que  la  comprimer,  et  ou  augmente  son  ressort.  Eu  présentant  des 
dangers  aux  usuriers,  ou  leur  fournit  un  nouveau  prétexte  d'élever 
leurs  prétentions  ;  et  les  emprunteurs  ne  continuent  pas  moins  d'être 
à  leur  merci  ,  parcequ'il  faut  toujours,  suivant  l'expression  de  Mon- 
tesquieu ,  que  les  affaires  de  la  société  aillent.  C'est  donc  très  sagement 
que  le  Code  Najioleon,  qui  est  fait  pour  tous  les  temp$,  n'a  point  fixé  le 
taux  de  l'intérêt  conventionnel ,  et  qu'il  a  posé ,  pour  règle  générale  ,  que 
cet  intérêt  pourroit  excéder  celui  de  la  loi ,  toutes  les  lois  que  la  loi  ne 
le  prohiberoit  pas. 

De|)uis  la  promulgation  du  Code  jusqu'à  la  loi  du  3  septembre  1807, 
on  a  pu  stipuler  dans  les  contrats  un  intérêt  supérieur  a  liutjrêt  légal; 
mais  aux  termes  de  l'article  premier  de  cette  loi  qui  nous  régit  aujour- 
d'hui, l'intérêt  conventionnel  ne  peut  excéder,  en  matière  cisile,  cinq 
pour  cent,  ni,  en  matière  de  commerce,  six  pour  cent,  le  tout  sans 
retenue,  f^oy.  ce  que  j'ai  dit  de  l'intérêt  conventionnel  au  chap.  XLVIII 
du  Liv.  Il  et  au  chap.  L  du  même  livre,  n''.  Xll,  3«. 

Que  le  prêt  de  consoramalion  soit  fait  gratuitement  ou  à  la  charge  de 
payer  des  intérêts,  c'est  toujours  lui  contrat  du  droit  naturel  ou  du 
droit  drs  gens  ;  il  peut  être  fait  entre  étrangers  comme  entre  nationaux, 
et  la  lui  civile  ae  l'ait  dépendre  sa  validité  de  l'ubseryatioa  d'aucuuc 
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forme.   Mais  11  faut  appliquer,    comme  à   tous  les  autres  contrats,  ce 
ffui  a   été   dit  sur  rutililé   et  la  force   des   couvenlious   écrites  ,   chap. 
LXlVetLXVdullv.il. 

Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  réel  ;  il  n'est  parfait  que  par 
la  tradition  de  la  chose  prêtée. 

C'est  un  contrat  unilatéral;  il  ne  produit  d'engagement  que  du  côté 
de  l'emprunteur. 

Si,  aux  termes  du  Code  ISapoléon  ,  îe  prêteur  contracte  aussi  des 
obligations ,  elles  ne  naissent  pas  du  contrat  même  ,  ainsi  qu'il  sera  établi 
plus  loin. 

Ce  contrat  peut  être  ou  civil  ou  commercial.  11  est  commercial  , 
lorsque  la  somme  est  prêtée  à  un  commerçant  qui  se  propose  de  rem- 
ployer à  son  commerce.  Il  importe  d'exprimer  cette  destination  dans 
le  contrat ,  lorsqu'on  y  convient  d'un  intérêt  à  six  pour  cent  :  autrement 
l'intérêt  pourroit  être  réduit  a  cinq,  à  moins  que  le  prêteur  ne  pût 
prouver  que  la  somme  a  été  employée  aux  affaires  commeiclales  de 
l'emprunteur. 


CHAPITRE      XXVI. 

Des  choses  qui  sont  de  l'essence  du  Prêt  de  consommation,  ou  des 
conditions  essentielles  à  la  validité  de  ce  contrat. 

Il  faut,  lo,  qu'il  y  ait  une  chose  qui  soit  la  matière  du  prêt  de 
consommation,  que  cette  chose  soit  susceptible  de  se  consommer  par 
l'usage  ,  que  le  genre  et  la  qualité  en  soient  déterminés; 

2o.  Que  cette  chose  soit  prêtée  pour  être  consommée  ,  et  par  conséquent 
que  la  propriété  en  soit  transmise  à  l'emprunteur; 

3o.  Qu'il  y  ait  tradition  de  la  chose  prêtée  ; 

40.  Que  l'emprunteur  s'oblige  d'en  rendre  autant  ; 

5o.  Qi^ie  le  consentement  des  parties  contractantes  intervienne  sur  toutes 
ces  choses. 

Toutes  ces  conditions  vont  être  développées. 

De  la  prenùère  condidon  ,   et  des  choses  qui  pem'ent  être  la  matière 
du  prêt  de  consommation. 

Il  u'y  a  que  les  choses  susceptibles  de  se  consommer, par  l'usage,  qui 
puissent  être  la  matière  du  prêt  de  consommation  ;  et  l'on  n'entend 
point  ici  par  consommation,  cette  consomption  lente,  cette  perle 
insensible  de  substance  que  subissent  les  choses  par  le  frottement  ou 
par  l'évaporation ,  mais  celte  destruction  subite ,  ou  ce  changement 
de  forme  et  de  genre  que  chaque  partie  employée  de  la  chose  éprouve 
à  mesure  de  l'emploi  qui  eu  est  fait.  Aiusi  Les  immeubles  ,  et,  parmi 
les  choses  mobilières,  1  argenterie ,  les  bijoux,  les  meubles  meublans  , 
les  ustensiles,  le  linge,  ne  peuvent  pas  être  la  matière  de  ce  contrat. 
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Toutes  ces  choses  sont  bien  susceptibles  de  se  détériorer,  de  s'user, 
mais  non  de  se  consommer. 

Les  choses  que  l'on  peut  consommer  par  l'usage  sont  notamment 
celles  qui  servent  de  nourriture  et  do  boisson  à  l'homme  et  aux  ani- 
maux, telles  que  les  grains,  le  vin,  les  lic[ueurs  spiritueuses,  l'huile; 
celles  qui  servent  à  éclairer  ou  à  chauffer  ,  comme  la  bougie ,  le 
charbon,  le  bois  à  brûler;  colles  qui,  étant  destinées  à  être  manu- 
facturées, doivent,  par  l'emploi  qui  en  sera  tait,  changer  entièrement 
de  forme  et  de  genre,  comme  le  chanvre,  le  coton,  la  laine. 

Quoique  les  espèces  monuoyces  ne  perdent  ni  leur  substance  ni  leur 
forme  par  l'usage  qu'on  en  tait ,  cependant  elles  sont  mises  au  rang 
des  choses  qui  peuvent  être  la  matière  du  prêt  de  consommation  , 
parceque  l'usage  qu'en  fait  celui  qui  le  dépense,  opère  pour  lui  le 
même  effet  que  si  l'argent  ccssoit  d'exister.  Cette  sorte  de  consommation 
est  appelée  par  Pothier  consommation  civile.  Il  appelle  aussi  de  ce  nom 
celle  qu'on  fait  du  papier  blanc  en  l'employant  à  écrire. 

La  facilité  qu'on  a  de  se  procurer  avec  le  signe  monétaire  toutes  les 
choses  qni  sont  dans  le  commerce  ,  fait  qu'on  aime  mieux  vendre, 
soit  au  comptant,  soit  à  crédit,  les  choses  susceptibles  de  consom- 
mation naturelle,  que  de  les  prêter.  Ainsi  on  ne  voit  presque  plus, 
de  nos  jours,  prêter  des  grains,  du  vin  ,  de  l'huile,  du  bois  à  brûler, 
des  matières  premières,  ])ropres  à  être  manufacturées;  et  celui  qui 
veut  se  procurer  ces  choses  est  ordinairement  obligé  de  les  acheter. 
Le  prêt  de  consommation  n'a  donc  lieu  ordinairement  qu'en  matière 
d'espèces  monnoyées.  Si  l'on  prête  quel(|uefois  du  lingot,  ce  n'est  presque 
jamais  pour  la  fabrication  ;  c'est  pour  éviter  d'être  lembourSé  eu  papier- 
monnoie. 

Les  choses  qui  sont  susceptibles  de  consommation  ,  soit  naturelle, 
soit  civile,  s'appellent  ,  en  droit ,  cho«esybno^/Z'/ej,  parceque  ,  ])Ouvant 
être  remplacées  par  d'autres  de  même  genre  et  en  même  cpiantité, 
elles  font  en  quelque  sorte  fonction  les  unes  des  autres.  On  les  désigne 
aussi  sous  le  nom  de  choses  qui  s'estiment  par  le  poids  ,  le  nombie 
çt  la  mesure  ,  qiice  pondère  ,  numéro  et  mensurâ  constant.  On  sent 
que  ces  déuominatijns  ne  peuvent  s'appliquer  aux  choses  qui  diffèrent 
dans  les  individus  comme  les  animaux.  Voilà  pourquoi  l'article  i3g4 
du  C.  ]N.  dit  qu'on  ne  peut  les  donner  à  titre  de  prêt  de  consommation. 

Puisque  la  chose  doit  se  consommer  ]iar  l'usage  qu'en  fera  rem])run- 
teur  à  qui  elle  est  dounée  à  litre  de  prêt  de  consommation,  il  est  clair 
que,  pour  Gxei-  ce  que  l'emprunteur  devra  rendre,  il  est  nécessaire  de 
déterminer  le  genre  de  la  chose  prêtée  et  sa  quantité. 

De  la  deuxième  condition  ;  de  la /in  principale  du  prêt  de  co?isom* 
mation ,  et  de  lu  translation  de  propriété. 

Il  ne  suffit  pas,  dans  le  contrat  de  prêt  de  consommation,  fjue  la 
chose   soit  tusceplible  d'être   consommée  j    il    liUil   encore  qu'elle   soit 
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prêt.'e  '"«nnr  être  consommée,  parcecjue  telle  est  la  (in  priucipale  que  les 

pai  lies  se  projtosenl  daus  le  prêt  de  consommation. 

De  là  ii  tjuit  que  le  prêt  Je  consommation  emporte  nécessairement  de 
la  paît  du  prêteur  aliéiialion  delà  chose  eu  faveur  de  l'emprunteur.  Celui- 
ci  ne  peut  acquérir  le  droit  de  consommer  la  chose,  d'eu  détruire  la 
substance,  ou  d'en  changer  la  forme  et  le  genre,  que  par  la  translation 
de  la  propriété  en  sa  personne.  Si  celte  translation  de  propriété  n'a  pas 
lieu,  si  le  préleur  entend  rentrer  identiquement  dans  la  chose  même  qu'il 
a  prêtée;,  il  est  clair  qu'il  ne  la  prête  point  pour  que  l'emprunleur  la 
consomme,  et  dès-lors  il  n'y  a  point  de  prêt  de  consommation.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  cette  translation  de  propriété  soit  exprimée  dans  le 
contrat,  il  suffit  qu'il  paroisse  que  la  chose  a  été  prêtée  pour  être  con- 
sommée, soit  parceque  c'est  la  destination  naturelle  de  cette  chose,  soit 
parocque  l'emprunteur  ne  s'est  obligé  qu'à  en  rendre  autant.  Mais  ordi- 
naiiemeut,  pour  ne  pas  laisser  d'incertitude  sur  la'fin  princip;de  que  se 
pro])osent  les  parties  dans  ce  contrat,  on  y  expiinie,  s'il  s'agil  d'espèces 
mon  noyées,  qu'elles  xonl  prètiu'.s  pour  que  l'emprunteur  les  emploie  à 
ses  affaires  ;  et  s'il  s'agit  de  denrées,  pour  qu  il  les  emploie  -à  sa  consom- 
rnation  ,  ou  autre  chose  d'équivalent. 

La  nécessité  de  la  translation  de  la  propriété  dans  le  contrat  de  prêt  de 
consommation  nous  conduit  à  cette  autre  conséquence,  que  le  prêt  de 
consommation  n'est  valable  qu'autant  que  le  prêteur  Cbt  propriétaire  de 
la  chose  prêtée,  et  qu'il  a  le  droit  de  l'aliéucr. 

Si  le  prêteur  n'en  est  yias  propriétaire,  il  ne  la  prête  valablement  qu'avec 
le  consentement  du  propriétaire.  Si  cependant  il  lait  le  prêt  sans  ce  con- 
sentement, et  que  l'emprunteur  consomme  de  bonne  foi  la  chose,  «cette 
>>  consommation  ,  dit  Polhier ,  supplée  à  ce  qui  manquoit  à  la  validité  du 
»  contrat ,  et  oblige  l'emprunteur  envers  le  prêteur  à  la  restitution  d'une 
»  pareille  somme  ou  quantité  que  celle  qu'il  anç  le,  delà  même  ma- 
»  nière  que  si  le  contrat  eût  eu  toute  sa  perfection.  »  Il  en  a  retiré  la  même 
utilité  que  si  la  propriété  de  la  chose  lui  eût  été  effectivement  transférée; 
il  doit  donc  être  tenu  de  la  même  obligation.  Le  véritable  pro])rietaire 
n'a  pas  d'antre  action  contre  l'emprunteur  que  la  voie  de  l'opposition  ;  il 
n'a  pas  pour  débiteur  direct  l'emprunteur,  mais  lu  prêteur  qui  a  disposé 
de  la  chose.  Si  ,au  contraire  ,  l'emprunteur  ne  l'a  pas  encore  consommée, 
ou  s'il  l'a  consommée  de  mauvaise  foi ,  sachant  que  le  prêteur  n'eu  étoit 
pas  propriétaire,  le  véritable  propriétaire  a  contre  lui  l'action  de  repré- 
sentation et  celle  de  revendication  qui  ont  lieu  contre  ceux  qui,  par 
l'effet  de  leur  mauvaise  foi,  n'ont  plus  la  chose  entre  leurs  mains. 

Lorsque  celui  qui  a  fait  le  prêt  ctolt  propriétaire  de  la  chose ,  mais 
n'avoit  pas  le  droit  tle  l'aliéner  ;  si,  par  exemple,  il  étoit  mineur  ou 
interdit ,  il  importe  fort  peu  que  la  chose  ait  été  consommée  de  bonne 
foi  ou  de  mauvaise  foi.  Suivant  Polhier,  l'emprunteur,  par  celle  con- 
sommation ,  contracte  envers  le  prêleui'  l'obligation  de  la  lui  rendre  , 
telle  qutt  celle  qui  naît  ex  7?i?</î/a.  J'ajouterai  que  cependant  la  reslitu- 
lioa  ne  doit  être  faite  qu'entre  les  mains  de  celui  qui  a  l'adminislratipu 
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des  liiens  du  prêteur  incajjable  ,  et  ({ue  reniprunteur  ne  pout  opposer  les 
délais  que  le  préteur  lui  a  accordes.  T'^oycz  ,  sur  les  autres  circonslances 
où  la  cbnsc  ne  doit  pas  être  rendue  à  celui  qui  l'a  j)rètee  ,  ce  que  j'ai  dit  à 
cet  éi^ard  en  parlant  du  prêta  usage. 

La  nécessite  de  la  translation  de  la  pi'opriêté  de  la  chose  prêtée  pour  la 
validité  du  «rèt  de  consommation  ,  a  été  le  sujet  d'une  grande  controverse 
dans  le  17'.  siècle.  Polhier  rapporte  avec  beaucouj)  d'eleiidue  les  opinions 
de  part  et  d'autre ,  et  il  me  paroît  avoir  réfute  victorieusement  le  système 
de  Saumaisc,  qui  prctendoit  que  le  prêteur  reteuoit  la  propriété  (r/o- 
viinium  )  de  la  chose  prêtée. 

De  hï  troisième  condition  :  De  la  tradition  de  la  chose  prêtée . 

C'est  le  propre  des  contrats  réels  de  n'acrjuérir  leur  perfectioh  que  par 
la  tradition  de  la  chose  qui  en  t'ait  la  matière. 

11  est  des  cas  où  la  tradition  n'est  pas  réelle;  c'est  enlr'antres  celui  où 
l'empruateur  est  déjà  en  possession  de  la  chose ,  soit  à  titre  de  déposi- 
taire,  soit  comme  l'ayant  reçue  d'un  tiers  en  qualité  de  mandataire  du 
préteur  :  il  s'opère  alors  par  le  contrat  de  prêt  une  tradition  fictive  qui 
éc[uivaut  à  la  tradition  réelle,  et  que  les  interprètes  du  Droit  appellent; 
traâitio  hrevis  nianàs.  On  suppose  <|ue  l'emprunteur  remet  au  prêteur  la 
chose  qu'il  avoit  en  dé|)ot,  et  la  reçoit  de  lui  au  même  instant. 

Cette  tradition  fictive  suffit  pour  que  la  chose  soit  aux  risques  et  périls 
de  l'emprunteui-,  à  comptci'  du  moment  où  le  contrat  de  prêt  est  passé. 

Il  n'en  seroit  pas  de  même  si,  en  faisant  le  dépôt,  je  vous  perincttois 
de  vous  servir  de  la  chose  déposée  quand  vous  en  auriez  besoin.  Dans 
cette  hypothèse,  le  prêt  ne  coramcuceroit  que  du  moment  où  vous  vous 
seriez  servi  de  la  chose  ;  mais  jusque  là  elle  seroit  à  mes  risques. 

Ces  règles  sont  tirées  du  texte  même  des  lois  romaines.  Voyez  ce  que 
j'ai  dit  de  la  tradition  réelle  ou  fictive  eu  traitant  du  prêt  à  usage. 

Quoiqu'une  promesse  de  prêt  ne  contienne  point  de  tradition  ,  elle  est 
valable  et  oblige  le  promettant  à  l'eKécutcr  quand  elle  a  été  acceptée  par 
l'emprunteur.  J'en  ai  de)à  dit  la  raison  en  parlant  du  prêt  à  usage;  c'est 
que  la  promesse  de  prêt  n'est  pas  un  contrat  réel ,  mais  \\\\  contrat  consen- 
suel cpai  est  parfait  par  le  seul  consentement  des  parties. 

ûl.  Garnier-Deschesnes  ue  )iaroît  pas  avoir  saisi  cette  différence  impor- 
tante entre  la  promesse  de  prêt  et  le  contrat  de  prêt. 

«  On  ne  conçoit  pas,  dit  cet  auteur,  (]ue  cpielqu'un  puisse  s'oljliger  do 
»>  prêter  ni  d'emprunter  :  une  telle  obligation  seroit  sans  cause,  et  ne 
»  ponrrolt  être  ni  réciproque  ni  forcée  dans  son  exécution.  Comment  eu 
>>  effet  forccroit-onà  prêter  celui  (jui  l'auroit  promis,  s'il  ne  le  vouloitou 
»  s'il  ne  le  jiouvoit  pas;  et  a  emprunter,  celui  qui,  l'ayant  désiré,  nj  le 
»  voudroit  ensuite  plus?» 

Il  y  a  plusieurs  inexactitudes  dans  ce  raisonnement.  D'abord  il  est 
très-aisé  de  concevoir  {ju'une  personne  qui  a  un  paiement  à  faire  à  une 
époque  déterminée ,  cherche  à  s'assurer  d'avance,  pour  cette  époque, 
les  tonds  nécessaires  à  son  paiement.  Il  ne  répugne  pas  à  la  raison, 
qu'une  autre  personne  qui  prévoit  une  rentrée  de  fonds  pour  le  même 
T.   I.  {5r 
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temps,  on  qui  a  toujours  en  porte-feuille  des  valeurs  faciles  à  réaliser, 
s'ol)lii^e  envers  la  première  à  l'aire  les  fonds  à  ré[)0(|ue  dont  il  s'ai^it ,  et 
à  les  lui  pi'éter  pour  un  temps  dont  les  ]iarlies  ctmviennenl.  ^ve  \()it-oii 
pas  tons  les  jours  des  négoeians  s'eiii^ager  envers  d'autres  négocians  à  leur 
tenir  un  crédit  ouvert  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme  pen- 
dant un  temps  déterminé,  s'oblii^er  d'acce])ter  et  payer  It-s  lettres  de 
change  qvii  seront  en  conséquence  tirées  sur  eux,  et  de  faire  les  avances 
nécessaires  pour  ces  paiemens?  Ne  voit-on  pas  aussi ,  dans  certaines  eutie- 
prises  ,  des  personnes  qui  n'y  sont  point  associées,  promettre  de  fournir, 
à  litre  de  préteurs,  et  juK[u'à  une  somme  déterminée,  les  fonds  que  né- 
cessiteront les  besoins  de  l'entreprise  ?  Et  ces  conventions  sont-elles  autre 
chose  ([ue  des  promesses  de  prêt  ? 

Je  n'entends  parler  ici  (jue  des  promesses  faites  avec  l'intention  de  s'en- 
gager. «  il  n'y  a,  dit  Polhier,  que  les  promesses  que  nous  faisons  avec 
»  l'iiilenlion  de  nous  engager,  et  d'accorder  à  celui  à  qui  nous  les  faisons, 
»  le  droit  il'en  e\iger  l'accomplissement,  qui  forment  un  contrat  et  une 
»  convention.  Il  >  a  d'autres  promesses  que  nous  faisons  de  bonne  foi, 
»  et  avec  la  volonté  actuelle  de  les  accomplir,  mais  sans  une  iiUenlioa 
»  d'accortier  à  celui  à  qui  nous  les  faisons  ,  le  droit  d'en  exiger  l'accom- 
»  j'ilssemenl  ;  ce  fjui  ariive  ,  lorstpie  celui  qui  promet  déclare  en  même 
»  temps  qu'il  n'entend  pas  néanmoins  s'engager  ,  ou  lorsque  cela  resuite 
»  des  cil  constances  ou  eles  qualités  de  celui  qui  promet,  et  de  celui   à 

»  qui  la  promesse  est  faite Ces  promesses ne  forment  ]'asd'engage- 

»  ment ,  ni  par  conséquent  de  contrat.  (  Traité  des  obligations ,  n".  3.  )  » 
La  jurisprudence  commerciale  a  mis  avec  raison  au  rang  des  ]iromesses 
qui  ne  lient  point,  les  simples  crédits  que  les  négoeians  s'ouvrent  entre 
eux,  sans  s'obliger  expressément  à  tenir  ces  crédits  ouverts  pendant  un 
cerlain  tem|  S.  La  faedite  avec  laquelle  on  aecorde  en  gênerai  ces  cré- 
dits ,  fait  qu'on  ne  peut  pas  les  considérer  comme  des  engagemens  ex- 
pressément contractes:  quand  je  me  borne  à  écrire  à  un  négociant  que 

je  lui  ouvre  sur  ma  maison  de  commerce  \\n  crédit  de  la  somme  de , 

qu'il  peut  en  conséquence  tirer  sur  moi  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme,  et  que  je  ferai  honneur  à  sa  signalurc,  je  ne  suis  pas  réputé 
vouloir  hri  accorder  le  droit  d'exiger  contre  moi  l'accomplissement  de 
celle  promesse;  je  ne  fais  que  lui  manifester  l'clal  actuel  de  morr  ame,  la 
disposilion  où  je  suis  de  l'aiiler  de  ce  crédit ,  si  ancrrne  clrconslanie  ni 
aucune  idée  norrvellc  ne  vient  diminuer  la  conllance  que  j'ai  en  lui ,  ui 
changer  ma  disposilion  à  cet  égard.  Une  telle  ]iromesse  peut  donc  ctie 
révocpiée  à  tout  in.siant.  Il  en  seroit  airtremcnl  si,  avant  (jir'un  tiers  erit 
pris  la  lettre  de  change  tirée  srrr  moi,  je  lui  avois  écrit  :  A  ous  poirvez  , 
Monsieur,  ]irendre  cetie  lettre  de  change,  j'y  ferai  bon  accueil.  Je  nr'en- 
gage  par  une  telle  pr<uiresse  envers  le  lies  s,  parce  «pie  sans  elle  il  n'eût 
pas  ])ris  la  lettre  de  change.  Je  l'oiens  à  mon  sujet  ,  et  je  >ais  conlinirer 
de  rai'^otuier  dans  l'hv  \  othèse  où  l'engagement  e>t  exprès  ,  et  la  promesse 
de  pittoi',  fiiile  avec  i'inlenliou  de  s'obliger. 

Ou  le  prt'l  ]iromis  est  intéressé,  ou  il  est  gratuit.  S'il  est  intéressé,  la 
promesse  qui  eu  est  faite,  a  [lour  cause  l'iulerct  que  l'emprunteur  s'oblige 
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de  payera  corapler  du  jour  de  la  realisalion.  S'il  c^f  gratuit ,  la  canse  de 
la  promesse  est  la  volonté  d'exercer  une  libéralité.  «  Dans  les  contrats  de 
»  bienfaisance  ,  dit  Potbier,  la  libéralité  que  l'une  des  ])arties  vent  exer- 
>>  cer  envers  l'autre ,  est  une  cause  suflisanle  de  l'engaqement  fu'elle  con- 
»  t racle  envers  elle.  »  (  Traité  des  obligations ,  u°.  ^2.  )  Ainsi ,  dans  l'un 
et  l'aulre  cas,  il  n'y  a  point  d'obligation  sans  cause. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  jiromesse  de  prêt,  crue 
l'obligation  qui  en  résulte  soit  réciproque  ;  elle  peut  n'être  qu'unila- 
térale. 

Pierre  s'oblige  envers  Paul  de  lui  prêter  au  premier  jan\  ier  de  l'année 
prochaine,  et  pour  trois  ans  sans  intérêts,  la  somme  de  dix  mille  francs. 
Paul  accepte  cette  promesse.  11  ne  réNulte  de  cet  acte  qu'une  obligation 
unilatérale.  Pierre  est  seul  engagé;  il  est  lié  par  l'acceptalion  de  Paul. 
Cette  acceptation  CAipèche  que  la  ]iromesse  ne  puisse  être  considérée 
comme  une  simple  pollicitation ,  revocable  à  la  volonté  de  celui  qui  l'a 
faite;  mais  si  elle  donne  à  Pau!  le  droit  de  dtmanilcr  l'exécution  de  la 
promesse  de  Pierre,  elle  ne  l'oblige  pas  à  emprunter,  jiarce  que ,  le  prêt 
promis  étant  gratuit,  Pierre  n'a  aucun  intérêt  à  obliger  Paul  à  recevoir 
le  prêt.  Celui-ci  est  dans  le  cas  d'un  donataire  qui ,  a|)rès  avoir  accepté 
une  donation,  peut  s'en  démettre,  ou  dans  le  cas  de  tout  créancier  ,  qui 
eu  général  peut  faire  remise  de  l'engagement  contracté  à  sou  profit. 
Depuis  quand  d'ailleurs  une  obligation  n'cst-elle  valable  que  lorsqu'elle 
est  récijiroque?  IN'a-t-on  pas  toujours  distingué  les  contrats  unilatéraux 
des  contrats  synallagmatiques?  Les  uns  ne  sont-ils  ]ias  admis  comme  les 
autres  ? 

Si  Paul  ne  s'est  pas  borné  à  accepter  la  promesse  de  prêt;s'il  s'est  oblif^é 
en  outre  à  recevoir  le  prêt  à  l'cpoque  convenue  ,  à  en  payer  l'intérêt ,  et 
à  ne  point  rembourser  le  capital  avant  le  temps  pour  lequel  il  doit  être 
prêté,  ou  sans  avoir  averti  le  prêteur  un  certain  temps  d'avance,  la  con- 
Tcntion  oblige  non-seulement  le  prêteur,  mais  encore  l'emprunteur  ;  c'est 
alors  qu'il  y  a  obligation  réciproque,  et  chacune  des  parties  peut  en  de- 
mander l'exécution,  parce  que  ciiacunc  y  a  intérêt. 

Pour  que  celui  qui  a  promis  de  prêter  soit  obligé  d'exécuter  sa  pro- 
messe,  il  sulGl  qu'elle  ail  été  acceptée  par  la  personne  au  profit  de  ciui 
elle  a  été  faite;  mais  il  faut  plus  pour  que  celle  ci  soit  obligée  :  il  faut; 
que  deux  autres  circonstances  coucouient,  savoir,  10.  qu'elle  ait  iiro- 
niis  de  payer  un  intérêt  du  prêt ,  2.".  qu'elle  se  soit  engagée  à  ne  point 
rembourser  avant  un  certain  temps  la  somme  prêtée.  A  défaut  de  la 
première  circonstance,  l'autre  contractant  est  absolument  sans  intérêt 
pour  exiger  l'cxéculiou  de  la  promesse  d'emprunter;  et  la  seconde  cir- 
constance man(|uant,  le  droit  de  contraindre  celui  qui  a  fait  cette  pro- 
messe à  l'cxécutei' ,  s'évanouit  devant  le  di  oit  qu'aura  celui  ci  de  se 
libérer  aussiiôt  (|ue  bon  lui  sembleia  :  car,  puisque  l'emprunteur  pourra 
rendre  la  sornsne  immédiatement  après  l'avoir  reçue,  celui  qui  a  promis 
le  prêt  cesse  d'avoir  Intérêt  à  exiger  qu'on  le  reçoive,  du  moment  où 
celui  (jui  doit  le  recevoir  lui  annonce  la  volonté  de  le  rembourser  ira- 
mediulcmeut.  Si  au  contraire  la  promesse  d'emprunter  est  accompagnée 
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des  deux  clrcoiislaiices  dont  je  viens  de  pailcr,  rexeculiou  peut  en  être 

cxij^ec,  aussi-bien  que  de  la  promesse  de  prèlei.. 

Je  sais  bien  que,  dans  ce  cas,  on  ne  pourra  lorcer  à  emprunter  cel,ui 
qui  refiisiua  de  le  faire ,  ni  forcer  à  prêter  celui  qui  Ta  promis ,  s'il  ne  le 
vent  ou  ne  le  peut;  mais  ces  ohlii^allons ,  comme  toutes  celles  qui  cou* 
sislent  à  l'aire,  se  résoudront  par  le  défaut  d'exécution  en  dommajies  et 
intérêts. 

Celui  qui  ,  ayant  promis  de  prêter  à  une  certaine  épofjue  et  pour  un 
certain  temps,  u'accom]^lira  point  sa  promesse,  sera,  sur  la  demande  de 
l'autre  contractant,  condamné  à  l'indemniser  du  toit  qu'il  éprouvera  par 
l'inexécniion  du  pi  et  ;  et  réciproquement  celui  qui,  ayant  promis  d'em- 
prunter moyennant  un  cerlain  intérêt ,  et  de  ne  pas  rembourser  avant 
lui  cerlain  temps  ,  refusera  d'exécuter  ses  eni^agemens ,  sera  condamné  à 
iudemuiseï-  l'autre  contractant  de  la  pcite  d'intei-él  c[u'il  éprouvera  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  trouver  un  placement  de  même  nature. 
C'est  le  jup,e  qui  aibitrrra l'indemnité  suivant  les  circonstances,  à  moins 
qu'elle  n'ait  ete  fixée  par  la  convention. 

Dans  ces  sortes  de  promesses,  comme  dans  toutes  les  obligations  qui  se 
résolvent  en  dommages  et  intérêts,  il  est  bon  de  fixer  l'indemnité  à  laquelle 
l'inexécution  de  la  promesse  donnera  lieu. 

La  ])romesse  de  ])rêter  a  très-rarement  lieu  en  matière  civile:  ce  n'est 
pas  une  raison  toutefois  pour  en  méconnoilre  la  validité;  et  quelque  peu 
d'nlilité  qu'il  y  ait  de  s'étendre  sur  ce  genre  de  convention  ,  j'ai  dîi ,  ])our 
l'Iioiiuï  ur  des  principes,  combattre  et  tâcher  de  réfuter  l'opiniou  de 
M.  Garuier-Deschesnes. 

De  la  quatiicnie  condition  :  De  l'obligation  de  rendre  autant. 

PciSQi'F,  le  prêt  de  consommation  donne  à  l'emprunteur  le  droit  de  con- 
sommer les  clioses  qui  lui  ont  été  prêtées  à  ce  titre ,  il  est  clair  qu'il  ne 
s'oblige  point ,  par  ce  contrat,  à  rendre  les  choses  mêmes ,  mais  des  choses 
du  même  genre,  en  pareille  quantité  et  de  même  qualité  :  c'est  en  cela 
que  consiste  l'obligation  de  rendre  autant.  S'il  s'obligeoitde  rendre  les  choses 
jnémes,  ce  ne  seioit  point  nu  })rêt  de  consommatioii,  mais  un  commodat 
ou  un  dépôt  :  Mutitnni  danius ,  receptitri  non  eamdem  speciem  quam 
dcdinnis ,  alioquin  connnodatum  erii  aut.  depositntn ,  sed  idem  gcjius. 
(L.  2,  D.  De  Reb.  cred.)  S'il  s'obligeoit  de  rendre  des  choses  d'un  autre 
genre ,  ce  seroit  un  échange  et  non  un  prêt. 

L'emprunteur  doit  rendre  pareille  quantité:  car  s'il  ne  s'obligcoit  à 
rendre  qu'une  quantité  moin  Ire,  l'excédant  ne  seroit  ])oint  l'objet  d'nu 
coiilial  de  pi  et ,  mais  d'une  libéralité;  et  l'aete  seroit  un  contrai  mixte 
qui  pa>  tiei|ieroit  du  prêt  et  de  la  donation. 

il  peut  s'obliger  à  douner  plus,  pourvu  que  ce  surplus  n'excède  pas  l.i 
somme  de  l'intérêt  que  le  préleur  peut  exiger  pcuilaut  le  temps  du  prêt. 
Dans  ce  cas,  le  prêt  ne  sera  point  un  contrat  de  bienfaisance,  mais  un 
contiat  inleiessé  de  part  et  d'autre,  un  véritable  prêt  à  iuK'rêt. 

L'emprunteur  contracte  Tobligation  de  rendre  des  clioses  de  même 
qualité:  car,  puisque:  les  choses  s'csliuienl   aussi  par  leur  qu^Uite ,  ce 
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n'est  pas  rendre  autant ,  qne  de  rendre  ])arcilîe  quaulile  de  choses  de 
incme  j^cure  mais  de  qualité  inférieure.  Ccei  s'ap])liquc  aux  liiii^ols 
comme  àuK  denrées  qui  out  ete  })i-ctés,  qatlle  que  soit  raugmetitalion  ou 
la  dimiiuilion  de  leuf  prix.  Le  débiteur  ,  dil  Taiticie  1897  du  Code  ÏSa]  n- 
leou,  doit  toujours  rendre  la  même  quantité  et  qualité,  et  ne  doit  rendre 
que  cela. 

11  en  est  autrement  de  l'oblii^alion  pour  prêt  d'argent  ;  elle  n'est  tou- 
jours que  de  la  somme  numérique  énoncée  au  contrat.  S'il  y  a  eu  aug- 
mentation ou  diminution  d'espèces  avant  l'époque  du  paiement,  le  débi- 
teur doit  rendre  la  somme  numérique  prêtée  ,  et  ne  doit  rendre  que 
cette  somme  dans  les  espèces  ayant  cours  au  moment  du  paiement.  (Ar- 
ticle 3890  du  C.  ÎN.  )  Ainsi,  c'est  toujours  sans  etïet  qu'on  slijmle  dans  les 
contrats  de  prêts,  que  l'emprunteur  rendra  autant  de  pièces  de  monnoie 
f{u'il  eu  a  reçues,  et  de  même  titre,  poids  et  A'aleur.  La  raison  de  cette 
règle  est  que  les  es])èces  monnoyées  n'étant  qu'un  signe  fictit"  représen- 
tatif de  la  valeur  des  choses,  c'est  moins  le  signe  qui  fait  l'objet  du  prêt 
que  la  \aleur  représentée  ])ar  ce  signe,  et  dès  qu'il  a  plu  au  prince  de 
donner  à  des  espèces  d'un  autre  poids  et  d'un  autre  titre,  ou  même  à 
tout  autre  signe,  à  ceitain  pajiicr,  par  exemple,  l'effet  de  représenter 
la  même  valeur,  le  débiteur  ne  doit  plus  que  ces  dernières  espèces  ou 
ce  nouveau  signe  représentatif.  Si  donc  le  prêteur  veut  être  assuré  de 
ne  rien  perdre,  non-seulement  quanta  la  valeur  représentée  par  les  es- 
pèces qu'il  prêle ,  mais  encore  quant  au  poids  et  au  litre  actuel  du 
métal  qui  en  fait  la  matière,  il  doit  faire  le  prêt  en  lingots  et  non  en 
espèces  monnoyées.  Si  le  prêt  étoit  fait  eu  espèces  momioyées,  avec  la 
condition  que  l'emprunlenr  rendrait,  au  lieu  de  semblables  espèces, 
telle  quantité  de  lingots,  le  contrat  n'en  serolt  pas  moins  valable;  mais 
ce  ne  seroit  pas  un  prêt  que  les  parties  auroieut  fait,  ce  seroit  une 
vente  de  lingots  livrables  à  une  certaine  époque  moyeuuant  un  prix 
acluellemeul  payé. 

De  la  cinquième  condition  :  Du  consentement. 

Il  faut  que  le  consentement  des  parties  intervienne  sur  toutes  les  choses 
qui  sont  de  l'essence  du  prêt  de  consommation.  De-lù ,  il  suit  que  s'il  n'y 
a  pas  concours  de  la  volonté  des  deux  parties,  soit  sur  la  chose  qui  fait 
la  matière  du  prêt,  soit  sur  la  fin  princijiale  (ju'on  doit  se  jiroposer  dans 
le  contrat  de  prêt ,  soit  sur  riiilenlion  de  livrer  la  chose  ,  soit  sur  l'obli- 
gation de  rendre,  non-seulement  il  n'y  aura  pas  prêt  de  consommation  , 
il  n'y  aiiia  même  au(V.in  contrat. 

Lors  donc  que  j'entends  vous  prêter  un  certain  geine  de  choses  ,  et 
que  vous  entendez  emprunter  des  choses  (l'un  autre  genre,  ou  lor.s(]ne 
j'entends  vous  faire  une  donation  ,  et  ne  vous  faire  (|u'un  emprunt, 
ou  moi  faire  un  prêt  de  consommatiou ,  et  vous  ne  faire  qu'un  em- 
prunt à  usage;  dans  tcus  ces  cas  ,  comme  dans  tous  autres  cas  de  dis- 
sentiment sur  ce  qui  fait  l'essence  des  contrats  (pie  nous  avons  res])ecti- 
^'ement  en  vue,  il  n'y  a  ni  prêt  de  consommation,  ni  aucun  autre 
contrat.  Cependant  Julien  décide  en  la  loi  oG ,  D.  De  acq.  rer.  dont,  , 
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que  si  je  vous  livre  une  somme  (i'iir^cnl  clans  l'intention  de  vous  !a  donnrr  , 
et  ([ue  vctis  la  receviez  croyant  seulement  l'em])!  imter ,  la  piopriélé  tic 
cette  somme  vous  sera  transmise  nonobstant  noire  dilïérence  d'intcntioa 
sur  la  cause  de  celte  transmission  de  piopriele.  Llpien  ,  Loi  i8  ,  D.  De 
Rch,  crcch  ,  dit  au  contraire  ,  dans  la  même  hypothèse  ,  que  la  somme 
ne  devient  jioiut  la  chose  de  celui  qui  l'a  reçue  :  magixque  nurn- 
mos  accipieutis  non  Jicri  ,  cuni  aliâ  opinione  accipcris,  ^iunins,  cl 
après  lui  Pothier  ,  ont  cherche  à  concilier  la  contradiction  qui  ])aroit 
exister  entre  les  opinions  des  deux  )nrisconsultcs  romains  ,  eu  disant 
que  la  loi  36  ne  consideioit  que  la  subtilité  du  droit ,  suivant  laquelle 
il  y  a  de  fait  une  translation  de  ])ropiiélé,  quoiqu'elle  devienne  sans 
effet  par  l'action  condiciio  sine  causa  ,  que  le  pioprietaire  de  la 
chose  a  pour  se  la  faire  rendre  ;  au  lieu  que  la  loi  i8  considère  moins 
le  fait  que  l'effet  de  cette  trausialiou  de  propriété  qui  n'en  est  pas  une 
véritable. 

Lors(|u'avaiit  que  le  donateur  ait  manifesté  l'intention  de  répéter  la 
somme  ainsi  donnée,  l'emprunteur  l'a  dépensée,  Ul|)icn  décide,  en  la 
même  loi  i8  ,  que  bien  que  le  donateur  ]iuisse  intenter  l'action  condictio 
sijic  causa,  néanmoins  on  pourra  lui  opposer  l'ixceplion  du  dol,  parce 
qu'en  déposant  la  somme  ,  on  n'a  fait  qu'execnter  sa  volonté. 

Cette  décision  ne  me  paroit  a]iplicable  ,  dans  notre  Droit  français , 
qu'au  cas  où  la  donation  a  été  faite  par  simple  tradition  ,  de  la  maiu 
à  la  main  ,  et  sans  aucun  acte  :  car  ,  aux  termes  de  notre  Code,  et  à  la 
différence  du  Droit  romain  ,  la  donation  lalle  par  acte  doit  être  ex- 
pressément acceptée,  et  l'acceptation  ne  peut  être  suppléée  par  desequi- 
pollens. 

Sur  la  capacité  de  consentir  soit  pour  prêter  ,  soit  pour  emprunter, 
voyez  les  diverses  capacités  et  Incapacités  des  personnes,  au  livre  II. 

CHAPITRE     XXVII. 

De  r obligation  que  produit  le  Prêt  de  consommadon. 

Le  prêt  de  consommation  produit  une  obllf^atlon  principale  ;  c'est 
celle  que  l'emprunteur  contracte  envers  le  préteur  de  lui  rendre  des 
choses  du  même  genre ,  en  même  quantité  et  qualité. 

Sur  le  temps  et  le  lieu  où  doit  se  faire  la  restitution  ou  le  paiement , 
rvoycz  les  chapitres  XXXVII  et  LIV  du  livre  II. 

Si  l'emprunteur  est  dans  rimpossibilite  de  satisfaire  à  son  obligation, 
c'est-à-dire,  s'il  ne  peut  rendre  des  choses  de  même  genre  en  même 
quantité  et  qualité,  il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur  eu  égard  au  temps 
et  au  Heu  où  les  choses  devoknt  être  rendues  d'après  la  couvcutlou. 
(An.  igoSduC.  N.) 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  p.isété  réglés,  le  paiement  se  fait  au  prix 
q\ie  les  choses  avoicnl  au  temps  et  au  lieu  où  l'emprunt  a  ele  l'ail.  (  Même 
arlielc,  ) 
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De  celui  qui  contracte  l'obligation  de  rendre. 

L'obligation  de  rendre  est  contractée  par  celni  à  qui  le  prêt  est  fait. 

Le  prêt  nous  est  repiile  lait  nonseuletnont  lorsque  nous  recevons 
noas-mèmes  la  chose  que  nous  emprnnlous,  mais  encore  lorsque  le 
préteur  livre  à  lui  tiers  par  notre  ordre  et  pour  notre  compte  la  chose 
prêtée.  Qiiod  jiissu  akcrius  solvitur ,  pro  eo  est ,  quasi  ipsi  sohuum  esset. 
(  L.  it3o  ,  D.  De  Rcff-  Jus.)  Ainsi  je  vous  prie  de  remellre  à  Pierre., 
pour  mou  compte  ,  Ja  somme  de  dix  mille  iVancs.  Si  vous  lui  remettez 
en  eftet  cette  somme  que  vous  ne  me  deviez  pas  ,  ce  sera  moi  qui 
serai  voire  débiteur  et  non  Pierre ,  et  j'aurai  contracte  envers  vous 
l'obligition  d'un  emprunteur.  Si  vous  me  la  deviez,  ce  seia  un  paiement 
que  vous  aurez  lait  eu  mon  acquit ,  et  qui  vous  libérera  d'aulaut  envers 
moi . 

Mais  si  je  vous  jn-ie  seulement  de  prêter  à  Pierre  la  somme  de  dis  mille 
francs,  sans  ajouter  que  c  esl  pour  jnon  coniple ,  l'oblige  comme  emj)run- 
teur  sera  Pierre.  Je  ne  serai  à  votre  égard  que  mandaior  pccuniœ  cre- 
dendce  y  c'est-à-dire  ,  que  vous  aurez  exercé  pour  moi  le  mandat  de  prêter 
de  l'argent  à  Pierre,  et  je  n'aurai  contracte  euvers  vous  que  l'obligalion 
d'un  mandant  envers  son    mandataire. 

Cette  distiuctiou  est  importante  :  car  ,  dans  le  premier  cas  ,  vous  n'avez 
qu'un  seul  débiteur,  f[ui  est  moi  ;  et  corameje  ne  suis  à  voire  égard  qu'un 
emprunteur,  je  ne  vous  dois  point  l'intérêt,  à  moins  qu'il  n'ait  été  con- 
venu entre  nous  ,  on  qu'il  ne  coure  en  vertu  d'une  demande  en  justice; 
dans  le  second  cas,  vous  avez  deux  débiteurs  princi|)aux,  Pierie  comme  em- 
prunteur, et  moi  comme  mandant.  Maisi'obligaiion  dePierre  est  plus  piin- 
cipale  que  la  mienne  ,  ]>arce  qu'elle  est  plus  directe.  11  vous  doit  pour  lui- 
même  et  comme  étant  tenu  directement  à  vous  rendre  la  somme  que  vous 
lui  avez  jnêtée.  Je  ne  vous  dois  au  contraire  que  ])our  Picire  ,  et  qu'au- 
tant que  Pierre  ne  vous  remboursera  pas;  mou  obligation  ne  consiste 
qu'à  vous  indemniser  de  ce  que  vous  avez  lait  comme  mon  mandataire 
elle  n'est  doiu;  qu'incidente  ;  elle  est ,  à  la  vérité  ,  nu  des  efi'i  ts  du  mandat 
intervenu  entre  nous,  et ,  sous  ce  rapport,  elle  n'est  pas  l'accessoire 
delà  dette  de  Pierre  comme  le  sei  oit  l'engagement  d'une  caution;  mais 
elle  ne  uaitra  que  du  défaut  de  paiement  par  Pierre,  et  ce  sera,  ù 
compter  de  ce  moment  seul ,  que  je  serai  tenu  à  vous  indemniser.  Eu 
■vous  chargeant  du  mandat  ,  vous  vous  êtes  obligé  à  rcxéculer  jusqu'à  sa 
fin  ,  et  il  ne  cesse  que  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  vous  avez 
prêté  à  ma   prière  ou  par  mon  ordre. 

11  y  a  lieu  d'examiner  si  comme  mandant  je  vous  dois  l'inlérêt  de  la 
somme  ainsi  prêtée  ,  à  compter  du  jour  où  vous  eu  avez  l'ait  l'avance. 
Je  ne  le  pense  jjas  :  car  de  deux  choses  l'une  :  ou  vous  avez  prête  avec 
inlerêls,  ou  vous  avez  prêté  sans  intérêts.  Si  vous  avez  prêle  avec  in- 
térêts, vous  êtes  suffisamment  indemnisé  de  l'avance  que  vous  avez  faite, 
et  vous  ne  pouvez  pas  recevoir  des  intérêts  de  moi  et  de  Pierre,  comme 
vous  ne  pouvez  pas   demander    deux  l'ois  le  capital.   Je   ue  vous  dois 
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cjiic  ce  que  Pierre  ne  vous  paiera  pas  du  capital  et  des  intérêts  aux- 
quels il  s'est  oblige.  Si  vous  avez  prête  sans  intérêts ,  c'est  que  vous 
avez  lîien  voulu  ne  tirer  auciui  profit  de  l'argent  que  vous  avanciez. 
Vous  étiez  maître  de  stipuler  un  intérêt  en  prêtant.  Ne  le  Taisant  pas  , 
vous  êtes  réputé  y  avoir  renoacé  volontairement  ,  tant  contre  moi  nue 
contre  l'emprunteur;  et  le  droit  que  l'arlicle  20or  vous  donne  d'exiger 
de  moi  l'intérêt  de  l'avance  que  vous  avez  faite  ,  est  balancé  par  l'iu- 
demnité  que  vous  me  devez  pour  n'avoir  pas  exigé  de  l'emprunteur 
l'intérêt  que  vous  pouviez  lui  demander.  Il  en  seroit  autrement  si  je 
TOUS  avois  dit  expressément  de  prêler  sans  intérêt  à  Pierre  :  alors  je  vous 
dois,  suivant  l'article  2001  ,  l'intérêt  de  la  somme  que  vous  avez  ainsi 
avancée  ,  pourvu  toutefois  que  vous  n'ayez  pas  excédé  les  bornes  de 
votre  mandat  ;  soit  en  accordant  à  l'emprunteur  un  délai  lorsaue  je 
n'eu  avois  point  fixé  ,  ou  un  délai  plus  long  que  je  ne  vous  l'avois  dit , 
soit   en  n'exigeant    pas   tontes  les   sûretés  que  j'avois  demandées. 

Il  y  avoit  autrefois  une  différence  remarquable  entre  les  viandatores 
pecuniœ  credenâœ  et  les  cautions  ou  fidéjusseurs  ;  les  premiers  etoient 
subrogés  de  plein  droit  dans  toutes  les  actions  du  prêteur  ou  mandataire 
qu'ils  avoient  remboursé  ;  les  cautions,  au  contraire,  n'éloieut  sidjrogés 
qu'autant  qu'ils  avoient  requis  la  cession  d'actions  aux  termes  de  la  loi 
3g ,  D.  De  fidej.  Mais  aujourd'hui  la  subrogation  a  lieu  de  plein  droit 
pour  les  uns  et  pour  les  autres.  (Art.  i25i ,  3"^.  et  2029  du  C.  ÏN.  ) 

L'action  du  prêteur  contre  l'emprunteur  est  inie  action  personnelle , 
qui  ne  ]ient  être  intentée  que  cojitre  lui ,  ses  héritiers  et  autres  succes- 
seurs universels;  ensorte  que  si  l'emprunteur  remet  à  un  autre  la  chose 
prêtée  ,  le  prêteur  n'aura  point  d'action  contre  ce  dernier.  (  L.  i5 ,  C.  si 
cert.  pet.  )  Il  n'a  pas  l'action  eu  revendication  contre  les  tiers  :  car  eu 
jnêtant  la  chose  pour  qu'elle  soit  consommée  ,  il  eu  a  abandonné  la  pro- 
priété ,  il  n'en  a  plus  ni  le  domaine  ui  la  possession. 

De  celui  eiwei's  qui  l'ohligatioJi  do  rendre  est  contractée. 

Cklui  envers  qui  l'obligation  de  rendre  est  contractée  est  la  personne 
au  nom  de  laquelle  le  prêt  est  fait,  soit  qu'elle  ait  livré  elle-même  sa  chose 
à  l'emprunteur  ,  soit  que  la  chose  ait  été  livrée  en  son  nom  par  uu  autre  , 
soit  même  que  le  prêt  ait  été  lait  en  son  nom  avec  la  chose  et  par  l'inter- 
médiaire d'uu  autre.  Première  hypothèse  :  11  n'est  pas  douteux  que  lors- 
que le  propriétaire  de  la  chose  la  prête  lui-même,  l'obligation  de  rendre 
ne  soit  contractée  à  sou  profit. 

Deuxième  hypothèse  :  Mais  lorsqu'un  autre  vous  a  prêté  ma  chose 
en  mon  nom  ,  si  ce  n'est  point  à  ma  ])iière  ,  ou  par  mon  ordre  ,  ou 
en  vertu  de  mon  mandat  ,  ma  laliiicatiou  est  nécessaire  pour  la  vali- 
dité du  piêt  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  eu  consentement  de  ma  part. 
Si  je  ratifie,  ma  ratification  a  un  effet  rétroactif  qui  remonieau  jour 
où  le  prêt  vous  a  été  fait  ;  elle  produit  le  même  effet  que  si  celui 
qui  vous  a  prêté  en  m.ou  nom,  l'avoit  fait  en  vertu  d'un  mandat  de 
moi  ;  en  ratifiant ,  je  suis  réputé   recoanoilrc   qu'il   avoit    ce   mandat , 
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el  vous  êtes  obligé  comme  emprunteur  envers  moi ,  à  compter  du  jour  du 
prêt. 

Si  au  contraire  je  refuse  de  ratifier,  il  n'y  a  jioint  de  contrat  de  prêt, 
faute  de  coiisenteinuut  i\i:.  ma  part  ,  et  vous  n'êtes  point  oblige  envers  moi 
comme  emprunteur  ;  mais  vous  l'êtes  comme  ayant  reçu  ma  chose  sans 
mon  consentement  ,  et  sachant  très  bien  qu'elle  m'appartenoit.  Vous 
êtes  tenu  de  me  la  rendre  en  vertu  tle  celte  obligation  naturelle  cjui  nousi 
oblige  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient  :  et  à  cette  obligaliou 
naturelle  se  joint  l'obligation  civile  résultant  de  votre  reconuoissance  con- 
tenue en  l'acte  de  prêt.  Vous  ne  pourrez  m'opposer  les  délais  qui  vousau- 
rontété  accordés,  comme  je  ne  pourrai  exiger  de  vous  les  intérêts  que  vous 
aviez  jiromis  ;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'à  com])ter  du  jour  de  ma  demande 
en  justice  l'intérêt  moratoire  ne  coure  de  plein  droit. 

Troisième  hypothèse  :  Lorsqu'un  tiers  vous  a  prêté  sa  propre  chose 
eu  mou  nom  ,  sans  que  je  l'y  aie  autorisé ,  ma  latificatiou  est  égaie- 
ment  nécessaire  pour  la  validité  du  prêt ,  et  elle  a  également  un  effet 
rétroactif  qui  remonte  au  jour  du  prêt.  Alors  il  y  a  deux  contrats  de 
prêt,  savoir  :  le  ]irêt  que  le  tiers  est  réputé  ni'avoir  fait  de  sa  chose  jiour 
que  je  puisse  vous  la  prêter,  et  le  prêt  que  je  vous  ai  fait  de  cette  chose 
par  le  ministère  du  tiers. 

Si  je  refuse  de  ratifier,  il  n'y  a  point  de  prêt  entre  nous,  faute  de 
consenlemeut  de  ma  part  ;  mais  le  prêt  est  réputé  vous  être  fait  ])ar 
le  tiers,  quoique  fait  en  mon  nom ,  parcequ'en  vous  prêtant  ainsi ,  il  a 
en  quelque  sorte  ccmtracté  l'obligation  de  le  faire  ratifier  par  moi;  et 
de  cette  obligilion  naît  celle  d'es.écuter  lui-même  envers  vous  le  con- 
trat de  prêt  qu'il  vous  a  fait  en  mon  nom  ,  et ,  puisqu'il  devient  votre 
prêteur,  vous  devenez  récijiroquement  son  emprunteur.  Le  droit  ro- 
main contient  sur  celte  matière  des  subtilités  que  notre  jurisprudence 
n'a  point  admises. 


CHAPITREXXVIII. 

Des  Ohllgatioiis  du  Préteur. 

A  NE  consulter  que  les  expressions  de  notre  Code  ,  il  semblcroit  que 
celui  qui  fait  un  prêt  de  consommation  y  contracte  deux  obligations.  iNIais 
si  l'on  veut  y  faire  attention  ,  l'on  se  convaincra  que  l'une  de  ces  ohli-^a- 
tions  ne  nait  pas  du  prêt  même,  et  que  l'autre  est  moins  une  obligaliou 
du  prêteur  qu'une  modification  de  son  droit ,  en  sorte  qu'aucune  d'elles 
u'empêche  que  ce  contrat  ne  ioit  purement  undatéral. 

L  Si  la  chose  prêtée  a  djs  défauts  tels  qu'elle  puisse  causer  du  pré- 
judice à  celui  qui  s'en  sert,  et  si  le  prêteur  les  connoît  ,  il  doit  eu 
avertir  l'emprunteur,  i'aule  de  l'en  avertir,  il  est  responsable  du  pré- 
judice (art.  1891  et  i8(j8  du  C.  N.  ).  Cette  obligation  ue  naît  pas, 
comme  on  le  voit  ,  du  coulral  même ,  mais  de  l;i  bouuc  foi  qui  ne 
T.  I  Oa 
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permet  pas  au  prêteur  de  tromper  Tempruiiteur  ea  lui  cacliaut  les  vices 

de  la  chose  qu'il  lui  prèle. 

II.  Le  préteur  ue  ]  eut  pas  redemander  les  choses  prêtées  avaut  le 
terme  convenu  (art.  iB^^g  du  Code  INap.).  C'e^t  moins  lu  sans  doute  une 
obligation  qu'une  modiiication  du  droit  du  prêteur.  Il  a  le  droit  de  rede- 
mander les  choses  prêtées  ,  niais  il  ne  peut  e^.crcer  ce  droit  (ju'au  temps 
convenu. 

S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution  ,  le  juge  peut  ac- 
corder à  l'emprunteur  un  délai  suivant  les  circonstances  (art.njoo  du 
Code  N.  ).  Ainsi  Pierre  prête  à  Paul  une  certaine  somme  que  celui-ci  s'o- 
blige de  lui  rendre  à  sa  première  réquisition.  Pierre  ne  pourroit  pas 
redemander  sa  somme  immédiatement  après  l'avoir  prêtée,  ni  le  len- 
demain ,  ou  peu  de  jours  après.  En  la  prêtant ,  il  est  censé  ,  dit  Pothier , 
avoir  accordé  tacitement  à  l'emprunteur  un  temps  convenable  ,  dans 
lequel  il  pourroit  faire  de  l'argent  pour  la  lui  rendre  ,  et  l'euiprunteur 
ne  l'auroit  pas  empruntée  s'il  eût  prévu  qu'on  l'exlgeroit  de  lui  avaut  ce 
temps. 

S'il  a  été  seulement  convenu  que  l'emprunteur  paieroit ,  quand  il  le 
pourroit,  ou  quand  il  en  auroit  les  moyens,  le  juge  lui  fixera  un  terme 
de  paiement,  suivant  les  clrcoustaoces.  (  Art.  igoi  ilu  C.  rN.  ) 

CHAPITRE     XXIX. 

De  la  forme  des  obligations  pour  prêt  de  consommation  ,  et  en  général  de 
la  forme  des  actes  qu'on  appelle  obligations  devant  notaires  ;  de  ce 
qui  est  de  la  nature  de  ces  obligations ,  et  des  clauses  qui  ne  leur  sont 
qu  accidcn  telles . 

Tous  les  actes  qui  ont  pour  objet  principal  la  recounoissancc  d'une 
dette  payable  en  denieis  ou  eu  autres  choses  tongibles  ,  et  dont  le  capital 
n'est  pas  aliéné  à  perpétuité  entre  les  maiiisdu  débiteur,  ont  une  dénomi- 
ualion  commune,  et  peuvent  être  iails  dans  la  même  l'oi-me.  S'ils  sont  sous 
signatures  privées,  ou  les  appelle  billets,  cédules  ou  simples  promesses. 
S'ils  sont  passés  devant  notaires,  on  les  appelle  obligations  devant  notai- 
res ,  ou  simplement  obligations. 

L'obligation  pour  ]irêt  de  consommation  n'est  donc  <fu'une  espèce  par- 
ticulière de  ces  actes,  que  nous  appelons  an  nom  <j^<;\\c\'\K\\\e  obligations. 
Pour  abréger  et  |>our  éviter  des  répétitions  ,  je  v;iis  traiter  ici  des 
règles  qui  les  régissent  tous  ,  quant  à  leur  forme  ,  qui  est  la  même 
pour  tous. 

Quoique  la  dette  du  prix  d'une  vente  immobiliire  soit  susceptible 
d'être  reconnue  comme  toute  autre  dette,  cepeniîrint  on  ne  pounoit 
faire  sous  la  simple  forme  de  reconnois«ance  de  dette  une  semblable 
\entè  ,  ])arccquc,  dans  le  conlratde  vente  immobiiièi'C,  la  transmission 
de  la  propriété  do  l'immeuble  est  au  moins  autant  un  objet  priacinal 
que  la  reconnoissauce  de  la  dette  du  ]nix.  L'acquéreur  est  autant  in- 
téresse  à    garantir    j)ar    uue  preuve  écrite  cette  l)'ansmissiou  ,   que   le 
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Tendenr  l'est  à  garantir  l'existence  de  la  dette  du  priX.  Un  tel  acte 
ne  ])ouiroit  donc  pas  être  fait  sous  la  forme  d'un  contrat  unilatëial  , 
comme  la  reconnoissance  d'une  dette  pour  prêt ,  à  moins  que  la  vente  ne 
fut  d'ailleurs  constatée  par  un  autre  écrit  qui  seroit  en  la  possession  de 
l'acquéreur. 

Il  en  est  de  même  de  la  vente  de  tous  droits  Incorporels  ,  dont  les  titres 
ne  sont  pas  au  porteur. 

Quant  aux  ventes  de  mar?handlses  et  autres  meubles  corporels,  le 
prix  peut  très  bien  être  la  matière  d'un  simple  billet  ou  d'une  simple 
oblii^ation  ,  parcerpie  la  possession  de  ces  sortes  de  meubles  valant 
titre  ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acquéreur  à  qui  ils  ont  été  livrés  , 
en  ait  un  acte  entre  les  mains.  Aussi  voit-on  souscrire  tous  les  jours  des 
billets  ou  des  obligations  pour  prix  de  marchandises.  Les  billets  ,  quoi- 
qu'ils n'aient  point  été  faits  doubles,  et  les  obligations,  quoiqu'il  n'en  soit 
point  resté  minute  au  notaire,  sont  également  valables.  La  vente  dp 
meubles,  même  coi  porels,  est  sans  doute  un  contrat  synallagmalique 
dans  lequel  il  y  a  un  engagement  réciproque;  savoir  ,  de  la  part  du  ven^ 
deur,  à  livrer  les  meubles  vendus  ,  et  de  la  part  de  l'acquéreur,  à  payep 
le  prix.  Mais  sitôt  que  les  meubles  sont  livres,  il  n'y  a  plus  d'engagement 
que  du  côté  de  l'acquéreur  qui  n'a  pas  payé  le  prix  ou  la  totalité  du 
prix  ;  il  ne  reste  donc  plus  qu'un  contrat  unilatéral  ,  et  dès-lors  dis- 
paroît  la  nécessité  de  faire  l'écrit  double,  ou  de  laisser  minute  de  l'acte 
au  notaire. 

Lorsqu'un  locataire  ou  feimier  a  joui  sans  bail  écrit ,  et  qu'il  doit  un  ou 
plusieurs  termes  échus  de  loyers  ou  fermages ,  on  jieut  lui  en  faire  passer 
un  billet  privé  ,  ou  une  obUgation  devant  notaire. 

On  passe  aussi  bilkt  ou  obligation  pour  prix  d'ouvrages  ,  de  travaux, 
pour  indemnités  dues  ,  pour  reliquat  de  compte  ,  et  en  général  pour  toute 
es)>èce  de  dettes. 

Quand  le  capital  de  la  dette  est  aliéné  à  perpétuité  entre  les  mains 
du  débiteur  ,  et  que  celui-ci  s'oblige  seulement  d'en  payer  les  intérêts, 
on  n'ajipelle  point  la  reconnoissance  d'une  semblable  dette  ohligation  , 
mais  contrat  de  constitution  ,  ou  simplement  constitution.  Du  moins, 
ti  1  est  le  langage  usité  parmi  les  notaires  ;  et  il  est  bon  d'en  instruire 
les  jeunes  gens,  aliu  qu'ils  entendent  mieux  les  livres  qui  traitent  du 
notariat. 

On  n'appelle  pas  non  plus  obligation ,  mais  donation  ,  le  titre  d'une 
dette  que  l'on  constitue  à  titre  de  libéralité  et  sans  aucune  valeur 
réelle.  Une  obligation  est  valable,  quoique  la  cause  n'y  soit  point  expri- 
mée. Cela  résulte  de  l'article  ii32  du  Code  IN.  (  Ployez  les  developpe- 
mens  donnés  ci-devant  à  cette  règle  ,  chap.  XXXII  du  livre  11.)  Elle  ne 
s'applique  point  aux  lettres  de  change  ni  aux  billets  à  ordre.  11  faut 
toujours  y  exprimer  la  valeur  fournie,  soit  en  espèces  ,  soit  en  marchan- 
dises, soit  en  compte,  ou  de  toute  autre  manière.  (Ait.  iio  et  i88  du 
C.  deC.) 

Le  mieux  cependant  est  d'exprimer  ,  même  dans  les  obligations  devant 
■  otaire ,  la  valeur  fournie.  J'en  ai  dit  les  raisons  au  chapitre  ci-dcssus 
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cilé.  Quelquefois  on  exprime  Ja  valeur  fournie  ,  d'une  manière  générale, 
eu  ces  termes  :  il/,  tel  s'oblige  de  payer  à  il/,  tel  la  somme  de,  elc. , 
jjoiir  pareille  valeur  que  celui-ci  lui  a  fournie  à  sa  satisfaction ,  ou  en 
effets  à  sa  satisj action. 

Boaucoa|)  d'aut-iens  arrêts  ont  dJclaré  nulles  des  promesses  ou  obli^^a- 
lioiis  dont  la  eause  n'eloil  point  exprimée  ;  mais  à  présent  on  juge  le  cou- 
Iralrc.  Il  y  a  néanmoins  des  circonstanees  où  on  peut  encore  déclarer  nuls 
de  semblables  contrais;  c'est  lorsqu'il  y  a  lieu  de  présumer  qu'ils  ont  été 
faits  contre  la  pi  obibition  des  lois,  ou  pour  dcUes  de  jeu  ,  ou  pour  autres 
causes  contraires  aux  bonnes  moeurs. 

Les  ol)Iigations  conditionnelles  ne  peuvent  jamais  être  annuUées  sous  le 
prétexte  du  défaut  d'expression  de  la  cause,  parceque  la  comiilion  leur 
sert  de  cause  ,  comme  si  quelqu'un  g'oblige  envers  un  autre  au  paiement 
d'une  somme  en  cas  qu'il  se  marie,  ou  sous  une  autre  condition.  (Loi 
io8,  D.  de  Verb.  obligat.,cl  Papon  ,  liv.  X,  tit.  Il,  art.  2.)  Mais  on  a  vu 
ci-dessus,  cbap.  XXXV  du  livre  I! ,  qu'il  y  '»  tics  conditions  qui  nou  seu- 
lement sont  nulles,  mais  qui  annulleut  eu  outre  l'obligation  qui  leur  est 
soumise. 

J'ajouterai  ici  pour  exemple,  d'après  Ferrière,  qu'une  promesse 
ou  obligation  faite  par  un  fils  de  famille  de  payer  la  somme  à  l'éclieance  de 
la  succession  de  ses  père  et  mère  ,  ou  qxiand  il  sera  prêtre ,  mort  ou  mai  ié  , 
n'est  pas  valable  :  ainsi  juge  par  arrêt  d'audience  du  i3  décembre  i6i3, 
rendu  entre  Tauvagny  de  Cbambray  ,  et  Jcand'Aufrevol ,  sieur  du  Pont  ; 
et  défenses  furent  faites  à  toutes  ])ersonnes  de  faire  à  l'avenir  telles  pro- 
messes ou  obligations.  (Leprestre,  cent.  4  ,  chap.  XIX  ;  arrêt  de  règlement 
de  1 618). 

La  cause  la  plus  fréquente  des  obligations  est  le  prêt  d'argent.  Lorsque 
l'argent  est  compté  en  présence  des  notaires,  c'est  une  obligation  avec 
réalité,  et  l'on  exprime  cette  réalité  en  ces  termes  ;  Pierre  reconnoit 
devoir  à  Jacques  la  somme  de  pour  prêt  qu'il  lui  a  présentement 

fait  de  pareille  somme  en  espèces  ayant  cours  de  monnoie ,  comptées  et 
réellement  délivrées  à  la  vue  des  noùnres  soussignés.  Si  l'argent  a  été  prêté 
eu  l'absence  des  notaires,  on  en  fait  mention  de  cette  manière  :  pour  prêt 
qu'il  lui  a  ci-devant  fait  de  pareille  somme, 

«Ou  tient,  dit  Ferrière,  que  cette  clause ,  cow/j/<;  ,  est  surabon- 
»  dante,  et  ([ue  le  défaut  de  numération  d'espèces  ue  nuit  que  quand  ou 
»  soupçonne  l'acte  de  fraude  au  préjudice  d'un  tiers.  Hors  cela  ,  il  suffit 
•>•>  que  l'acte  marque  le  ]n  et;  et  la  preuve  par  témoins  n'étant  pas  admise 
>>  contre  les  actes  |)ar  écrit ,  le  débiteur  n'a  que  la  voie  de  faux  contre  le 
»  créancier  ,  ou  celle  de  lui  déférer  le  serment. 

»  Pour  quel(|ue  cause  qu'une  obligation  soit  faite,  ajoutet  il,  il  faut 
^>  que  le  nom  du  crcaueier  soit  déclaré.  11  y  a  eu  sentence  du  Cbàtelet 
»  de  Paris,  du  12  décembre  i6i5  ,  par  laquelle  il  a  été  fait  défense  es- 
»  ))resse  à  tous  les  notaires  de  recevoir  et  ])a>ser  aucunes  reconnois- 
»  sances,  promesses  et  autres  actes,  avec  le  nom  du  créancier  en  blanc; 
»  cl  depuis ,  le  parlciueul  de  Paris  a  dcfcudu  de  luire  des  billets  ou  obli* 
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y>  gâtions  sans  déclarer  le  nom  du  créancier  »,  ployez  ce  que  j'iii  dit,  cbap. 
XX,liv.i'='.,ii°.Vll. 

Pour  la  validité  d'une  obligation  payable  à  volonté,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  créancier  raccepte  ni  soit  ]>réscnt  ;  la  rcconnoissance  que 
le  débiteur  fait  de  sa  dette  sulTit  pour  l'obliger.  «  Cet  usage,  qui  étoit 
»  reçu  à  Home,  a  passé  jusqu'à  nous,  dit  Pasquier,  livre  IV  de 
»  ses  Rec/ierc/ies ,  cbap.  XIV»;  et  il  a  été  confirmé  par  plusieurs  ar- 
rêts rapportés  par  Louet  et  son  commentateur,  lettre  D,  somm.  5i.  Ordi- 
nairement ,  lorsque  le  créancier  au  profit  duquel  se  fait  l'obligation  est 
absent,  le  notaire  accepte  l'obligation  pour  lui,  et  alors  on  met  dans 
l'acte:  reconiioittle^oirà  ]\T. ,  etc. ,  ce  qui  est  accepté  pour  lui  par  le  notaire 
soussigné.  «  Telle  obligation,  dit  Ferrière,  est  aussi  valable  que  si  elio 
»  avoit  été  acceptée  par  le  créancier  ;  et  elle  est  exécutoire  tant  contre  le 
»  débiteur  que  contre  les  bériliers».  Mais  si  l'obligation  conteuoit  la  stipu- 
pulalion  d'un  délai  pour  le  paiement,  le  débiteur  ne  pourroit  excipcr  de 
ce  délai  qu'autant  que  lecreauciervauioit consenti,  ouparoîtroit  y  avoir 
consenti  ,  soit  par  sa  présence  à  l'obligation  ,  soit  par  son  acceptation  sépa- 
rée. F^oyez  le  cha]-.  X\  I  du  livre  i^*^. 

Le  créancier  doit  avoir  la  précaution  de  faire  élire  dans  l'acte,  par  le 
débiteiu" ,  un  domicile  lise  et  déterminé  pour  l'exécution  de  l'obliga- 
tion ,  afin  que  si  le  débiteur  ne  satisfait  pas,  lors  de  récbéauce  ,  à  son  obli- 
gation, et  s'il  a  transporté  sa  demeure  dans  uu  lieu  élcigué,  ou  s'il  u"a  jias 
l'ait  connoîlre  son  cbangement  de  domicile,  le  créancier  puisse  le  faire 
assigner  au  domicile  élu,  et  ne  soit  pas  incertain  sur  le  lieu  où  \\  doit  faire 
remettre  l'aï^signation  j  car,  aux  termes  de  l'art,  m  du  Code  Kapoléou , 
lorsqu'un  acte  contient  de  la  part  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  élection 
de  domicile  pour  l'exécniion  île  ce  même  acte  dans  un  autre  lieu  que 
celui  du  domicile  réel  ,  les  significations  ,  demandes  et  poursuites  relatives 
à  cet  acte  peuvent  être  faites  aii  domicile  convenu,  et  devant  le  juge  de  ce 
domicile. 

Cette  clause  d'élection  de  domicile  est  tellement  usitée  dans  les  con- 
trats qui  sont  faits  devant  notaires ,  qu'on  la  considère  aujourd'hui  comme 
faisant  une  partie  presque  nécessaire  de  la  formule  de  ces  contrats  ;  et  ufi 
notaire  qui  romcltroit  seroit  accusé  ou  d'inadvertance  ou  d'im])éritie. 

Elle  n'appartient  cependant  ni  à  l'essence  ni  à  la  nature  des  obligations; 
elle  n'est  qu'une  clause  accidentelle. 

Lie  ce  qui  est  de  la  nature  des  obligations ,  et  des  clauses  qui  ne  leur  sont 
qu  accidentelles. 

On  a  TU  ,  chapitre  XXVI ,  quelles  éloicnt  les  choses  qui  constiluoicnt 
l'essence  du  prêt  de  consommation  ,  et  sans  lesquelles  ce  contrat  ne  pour- 
roit subsister. 

La  gratuité  étoit,  dans  l'ancien  droit,  mis  au  l'ang  de  ces  choses.  Au- 
jourd'hui elle  n'est  plus  que  de  la  nature  du  prêt  de  consommation,  c'est- 
à-dire  (ju'elle  a  lieu  de  plein  droit  lorsqu'elle  a'a  point  été  stipulée,  mais 
qu'on  peut  y  déroger  en  stipulant  uu  iutérêt, 
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11  est  aussi  de  la  nature  de  la  plupart  des  autres  obliyalioas  ou  recon- 
noissaiiccs  de  dettes,  de  ne  pas  produire  d'intérêts.  A  Té^^ard  de  celles 
qui  en  produisent  de  plein  droit,  je  les  ai  indiquées  au  chapitre  Ll  du 
livre  11. 

Toutes  les  clauses  qui  ne  sont  point  de  l'essence  des  contrats ,  et  qui  n'y 
entrent  qu'au  moyen  d'une  convention  expresse  ,  sont  ce  que  nous  appe- 
lons des  clauses  accidentelles. 

Les  contrats  sont  en  général  susceptibles  d'un  j^rand  nombre  de  clauses 
accidentelles,  qui  sont  déterminées  par  la  situation  respective  des  parties, 
par  leur  intéi  et ,  par  leurs  intentions  ,  et  quelquefois  même  par  leur  seul 
caprice.  Toutes  les  fois  que  ces  clauses  sont  licites,  et  qu'elles  ne  choquent 
point  les  bonnes  moeurs,  le  notaire  qui  n'est,  à  rii^oureusement  parler, 
que  le  rédacteur  passif  des  volontés  de  ses  cliens  ,  doit  les  insérer ,  en  pre- 
nant toutefois  la  précaution  de  mentionner  que  c'est  à  la  réquisition  des 
parties  ,  lorsque  la  clause  lui  paroît  inutile  ;  car  une  ordonnance  ancienne 
défend  aux  notaires  d'insérer  dans  leurs  actes  des  choses  inutiles  ,  et  il  se 
met  ainsi  à  l'abri  du  reproche  de  la  contravention.  D'un  autre  côté,  il 
ne  pourroit  pas  refuser  absolument  d'insérer  la  clause,  parcequ'elle  peut 
être  inspirée  aux  parties  par  des  circonstances  qu'elles  veuillent  taire  ,  et 
qui  la  rendent  utile. 

Lorsque  le  notaire,  ce  qui  arrive  le  plus  souvent  ,  est  choisi  par  les 
parties,  non  pas  seulement  pour  être  le  simple  rédacteur  de  leurs  volontés, 
mais  aussi  pour  être  leur  conseil  et  leiu-  guide,  il  doit  pieveulr  chacun 
des  contractans  sur  les  précautions  qu'il  ^oit  ])rendre  ,  et  sur  les  clauses 
accessoires  qui  peuvent  lui  tenir  lieu  de  ces  précautions.  Je  dirai  plus: 
le  for  intérieur  et  l'équité  naturelle  lui  prescriveut  de  donner  toujours  ces 
avertissemens,  et  sur-tout  de  les  donner  au  contractant  qui  se  dépouille  ou 
qui  se  dessaisit  de  sa  chose  en  faveur  d'un  autre  ;  c'est  donc  principale- 
ment au  prêteur  qu'il  doit  ses  conseils. 

11  n'y  a  point  contradiction  entre  ces  maximes  et  les  dispositions  des  lois, 
qui  veulent  qu'en  matière  d'interprétation  des  contrats  le  juge  soit  plus 
favorable  au  débiteur  qu'an  créancier;  elles  ont,  au  contraire,  une  ana- 
logie parfaite  entre  elles.  Si  le  juge  doit  être  favorable  au  débiteur  ,  c'est 
parceque,  lors  du  jugement,  il  s'agit  de  dépouiller  le  débiteur  ;  si  le  no- 
taire doit  plus  d'attention  au  prêteur  ,  c'est  que  ,  lors  du  contrat  de  prêt ,  il 
s'agit  de  dépouiller  le  prêteur. 

La  stipulation  d'inléréts,  la  fixation  du  temps  et  du  lieu  du  paiement , 
les  sûretés  qvi'on  peut  donner  au  créancier  ,  les  clauses  pénales  et  l'élec- 
tion de  domicile  sont  la  matière  la  plus  fréquente  des  clauses  accidentelles 
qu'on  oppose  au  contrat  de  prêt  et  aux  autres  obligations.  Je  donnerai  ci- 
après  les  diverses  formules  de  ces  clauses,  et  je  m'occuperai  principalement 
de  celles  qui  concernent  les  sûretés. 

Huit  sortes  de  sûretés  peuvent  être  données  au  créancier  : 

1°.  La  solidarité  entre  les  débiteurs  principaux,  lorsqu'ils  sont  deux  ou 
plusieurs  ; 

2°.  L'hypothèque  sur  immeuble; 

3°.  Le  privilège  sur  meuble  ou  sur  immeuble  ; 
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4*.  Le  gage  sur  meuble  ; 

5°.  L'autichrèse,  qui  est  un  gage  immobilier; 

6".  La  soumission  aux  peines  tlu  stelliouat,  c'esl-à-dlre  à  la  contrainte 
par  corps  ,  dans  les  cas  où  elle  est  permise  ; 

7°.  Le  transport  de  créance,  qui  est  une  sorte  de  gage  mobilier; 

8o.  Le  cautionnement  et  le  certificat  de  caution. 

Dans  les  chapitres  suivans  ,  je  donnerai  des  formules  des  obligations  sans 
intérêts  et  des  obligations  à  intérêts  ,  de  celles  qui  sont  simples  et  sans  sûre- 
tés accessoires,  et  de  celles  qui  sont  accompagnées  de  sûretés.  J'exjioserai 
eu  même  temps  les  l'ègles  que  je  n'ai  point  encore  eu  occasion  de  dévelop- 
per sur  ces  divei'ses  conventions  accidentelles,  et  je  renverrai  aux  lieux  où 
j'ai  traité  des  autres. 

L'esprit  de  prévoyance  est  une  des  premières  qualités  du  notaire,  et  le 
meilleur  moyen  d'acquérir  cette  qualité  est  de  s'accoutumer  à  consltlérer 
les  obligations  avec  toutes  les  sûretés  qui  peuvent  leur  prêter  de  la  force  et 
en  garantir  l'exécution. 


CHAPITRE     XXX. 

Formules  d' Obligations  pour  prêt  d'argent  ou  pour  autres  causes  ,  sans 

intérêts. 

Obligation  pour  prêt  fait  an  térieuremcn  t  à  l'acte. 

Par-devant  ,  MM.  tel  et  tel ,  notaii  es  impériaux ,  résidans  a  ,  etc. ,  soussignés ,  fut  présent 
M.  Nicolas-Pierre  Leroj ,  négociaut  ,  demeurant  à  ,  etc.  lequel  a  ,  par  ces  présentes  ,  reconnu 
devoir  à  M.  Martin  Roger ,  propriétaire  ,  demeurant  à  ,  etc. ,  présent  et  acceptant ,  la  somme 
de  mille  francs,  pour  prêt  que  31.  Piogcr  lui  a  ci-devant  fait  de  pareille  somme  en  espèces 
ajaul  cours  de  monnoie,  pour  en  faire  tel  emploi  que  l'emprunteur  jugeroit  convenable. 

M.  Leroy  s'oblige  de  rendre  cette  somme  de  mille  francs  b  M.  Roger,  en  sa  demeure  à 
(  nom  de  la  ville  où  la  somme  sera  payée) ,  à  sa  volonté  et  première  demande. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte,  M.  Leroy  élit  domicile  en  sa  demeure  ci-dessus  énoncée, 
consentant  que  toutes  significations,  demandes  et  poursuites  qui  seront  relatives  au  présent  acte 
lui  soient  faites  a  ce  domicile,  et  par-devant  les  tribunaux  et  juges  dans  le  ressort  desquels  il  est 
situé  ,  nonobstant  tous  cliangeraens  de  demeures. 

Fait  et  passé  à  (  nom  de  la  ville  oii  l'acte  est  passé  ) ,  en  l'étude  (  ou  en  la  demeure  de  telle 
des  parties  ) ,  l'an  ,  etc. ,  le  ,  etc.  ;  et  Icscomparans ,  après  lecture  à  eus  Atile ,  ont  signé  avec 
les  notaires. 

(  Lorsque  l'acte  n'est  pas  fait  des'ant  deux  notaires,  mais  devant  un  notaire  et  deux  témoins, 
on  met  :  fait  et  passé  ;i ,  etc. ,  eu  Tétude ,  etc.  en  présence  de  ,  etc.  ,  prénoms ,  nom ,  qualités  et 
demeure  des  deux  témoins ,  tous  deux  témoins  requis  ^  l'an,  etc.  ,1e  ,  etc.  j  et  les  compa- 
raus  ,  après  lecture  à  eux  faite  ,  ont  signé  avec  les  témoins  et  notaires.  ) 

Si  l'une  des  parliss  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  on  fait  mention  de  sa 
déclaration  à  cet  égard ,  et  l'on  met  :  et  après  lecture  faite  aux  covipa- 
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rans ,  M.  tel  a  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer  (  ou  a  déclare  ne 
pouvoir  signer  à  cause  d'une  paralysie  dont  il  est  affecté  à  la  main  droite. , 
ou  à  cause  de  sa  cécité.  Eufin,  ou  exprime  la  cause  qui  a  empêché  de 
siguer;  à  l'égard  de  M.  tel  ,  //  a  signé  avec  les  témoins  et  notaire  (ou 
avec  les  notaires  ,  s'il  n'y  a  pas  de  liimoius ,  mais  deux  notaires). 

J'ai  rédigé  la  clause  d'éledioti  de  domicile  en  d'autres  termes  qu'on 
ne  le  faisoit  autrefois,  et  eu  voici  les  raisons.  La  clause  ancienne  etoit 
ainsi  conçue  :  pour  l'exécution  des  présentes  ,  M.  tel  élit  domicile  en  sa 
demeure  susdite,  auquel  lieu  il  consent  la  validité  de  tous  actes  et  ex- 
ploit*' de  justice  cjfui  j'  seraient  fcdls  et  signifiés ,  nonobstant  changement  de 
demeuix; ,  promettant  d'exécuter  le  contenu  en  c&î  présentes  ,  y  obli- 
geant tous  ses  biens  présens  et  a  venir ,  et  renonçant  a  toutes  choses 
contraires. 

Ces  xaoVs,  promet  tant  d'exécuter  le  contenu  en  ces  présentes  ,  et  tout  le 
reste  de  la  clause,  sont  complètement  inutiles  ,  et  n'apprennent  rien  aux 
parties  sur  l'étendue  de  leurs  droits  et  de  leurs  oblii^atioiis.  Dès  qu'on  s'est 
oblii^é  à  une  chose  ,  on  est  tenu  de  l'exécuter  ;  la  promesse  ajoutée  à  l'obli- 
gation est  donc  suraboudanle.  Qui  ne  sait  aussi  que  tous  nos  biens  prés  jns 
et  à  venir  répondent  de  nos  engagemens,  même  peisonnels? 

On  pourroit  se  borner  à  l'élection  de  domicile,  sau's  y  ajouter ,  comme 
je  l'ai  tait,  ces  mots  consent,  etc.;  et  la  clause  auroit  le  même  effet, 
aux  ternies  de  l'article  m  du  Code  îNapoléoii.  Mais  la  ])Uipart  des  con- 
traclans  ignorent  les  dispositions  du  Code;  et  à  travers  les  2281  articles 
qu'il  contient,  ils  ont  peine  à  trouver  celles  dont  la  connoissance  leur 
importe  dans  le  moment.  L'effet  de  l'élection  d'un  domicile  fixe,  qui  tend 
souvent  à  leur  donner  un  autre  juge  que  leur  jnge  naturel,  et  à  rendre 
valables  les  signilicalions  qui  leur  seront  faites  à  un  lieu  d'où  ils  seront 
peut-être  alors  fort  éloignés,  a  des  conséquences  trop  graves  ])our  les 
leur  laisser  ignorer.  Il  est  donc  bon  que  la  clause  d'élection  de  domicile 
porte  avec  elle  l'expression  des  effets  qu'elle  doit  avoir  ;  de  cette  manière, 
les  conlractans  savent  positivement  à  quoi  ils  s'exposeut  en  signant  l'acte 
qui  contient  cette  élection  de  domicile. 

Obligation  pour  prêt;  cT  argent  fait  présentement  avec  numération  de 
deniers  tt  sans  intérêts. 

Par-devant,  etc.  ,  fui  prcscut  M.  A.  {  prénoms,  nom  .  quiilités  et  demeure  de  l'em- 
■pninteur)  ,  lequel  a,  par  ces  picseiilcs  ,  lecoimu  devoir  à  M.  B.  [piénoms ,  nom,  qualité  et 
demeure  du  préteur) ,  présent  et  acceptant ,  la  somme  de  deux  mille  francs  pour  prêt  que 
M.  B.  lui  a  fait  présentement  de  pareille  somme  ,  eu  espèces  métalliques  ayant  cours  de 
monnoie  ,  comptées  et  réellement  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés ,  pour  en  faire  l'em- 
ploi que  l'emprunteur  jugera  convenable. 

M.  A.  s'oblige  de  rendre  cette  somme  de  deux  mille  francs  à  31.  B.  en  sa  demeure  h  ,  etc. ,  h  sa 
première  demande. 

Pour  l'exéculiou  du  présent  acte  .  M.  A.  élit  domicile  ,  etc.  (  le  reste  comme  dans  la  formule 
précédente. 
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Obligation  pour  Prêt  d'argent  fait  tant  ci-dei'ant  que  présentement. 

Par-devant,  etc.,  fut  présent  M.  A.  (prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  dcbileur  ), 
lequel  a  reconnu  devoir  h  M.  B.  (  préioms ,  nom ,  qualité  et  demeure  du  créancier  ) ,  présent 
et  acceptant,  la  somme  de  trois  mille  francs  pour  frais  et  avances  que  M.  B.  lui  a  faits  tant 
ci-devant  que  présentement. 

M.  A  s'oblige  de  rendre  cette  somme  de  trois  mille  francs  îi  M.  B. ,  eu  sa  demeure  à,  etc. 
(  le  reste  comme  dans  lesfornudes  précédentes  ]. 

Obi  gat.'on  exigible  à  une  épnqiie  déterminée. 

Par-devant,  etc.,  fut  présent  M.  k.  {prénoms ,  nom,  qualité  et  demeure  du  débiteur), 
lequel  a,  par  ces  présentes,  reconnu  devoir  à  M.  B.  (  prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du 
créancier),  présent  et  acceptant,  la  somme  de  quatre  mille  francs  pour  prêt  que  M.  B.  lui 
a  fait,  etc.  (  comme  dans  les  formules  précédentes  jusqu'à  la  clause  d'obligation  de  rendre, 
puis  on  continue  ainsi  )  : 

M.  A.  s'oblige  de  rendre  cette  somme  de  quatre  raille  francs  k  M.  B.  en  sa  demeure  h,  etc. , 
«n  un  seul  paiement ,  le  premier  jau\  iir  mil  liuit  cent,  etc. 

Pour  l'exécution  du  préseat  acte,  etc.  (  comme  dans  la  premilre  formule  ). 

Obligation  exgible  en  pl'Sii-hrs  j  aiemens  ù  des  époques  déterminées. 

Par-devakt  ,  etc.  (  comme  dans  la  fonnule  précédente ,  jusqu'à  la  clause  d'obligation  de 
rendre.  ) 

M.  A.  s'oblige  de  rendre  celte  somme  de  quatre  raille  francs  a  M.  B.,  en  sa  demeure  h  ,  etc., 
«n  deux  paiemeus,  savoir  le  premier  de  mille  francs,  le  tel  jour,  et  le  second  de  trois  mille 
francs,  le  tel  jour  {  quelquefois  on  ajoute  ici,  à  peine  d'être  déchu  du  second  terme ,  à  défaut 
de  paiement  de  premier  terme  'a  sou  échéance  ). 

Pour  l'exécution  du  présent  acte,  etc. 

Obligation  po/.r  loyers  échus  et  dus  en  ver.'u  d'un  bail  fait  sa?is  éc  it. 

Par  DEVANT,  etc.,  fut  présent  M.  K. {prénoms,  nom,  qualité  et  demeurv  du  débiteur), 
lequel  a,  par  ces  présentes,  reconnu  devoir  il  M.  B.  (  prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du 
cre'i/ncjer),  présent  cl  acceptant,  la  somme  de  six  cents  francs,  pour  six  mois  de  lojer  d'un 
appartement  qu'il  a  occupé  sans  bail  écrit,  dans  une  maison  apparlcnant  h  1\1.  B.,  el  siluée  à 
Paris,  rue,  etc.  M.  A.  s'oblige  de  payer  cette  somme  de  six  cents  francs  à  iVI.  B. ,  etc. 
(  le  reste  comme  dans  les  formules  précédentes.  ) 

Quelquefois  on  a  fait  une  obligation  pour  cause  lësiillanle  d'un  litre 
préeeJent.  Uauscecas,il  Quil  éviter  l'apjj.irence  tle  la  uovaiioii;  et  il  est 
convenable  (juele  créancier  se  reserve  tous  les  droits  et  actions  (pie  lui 
donne  le  piecedent  titre.  Par  exemple,  un  locataire  ou  un  fermier,  en 
\erlu  d'un  bail  passé  devant  notaire,  passe  une  oblij^uioii  au  pi  o|)rii.tairc 
pour  reste  de  loyers  ou  fermages  échus;  le  pro|>i  iL-laire  lui  arcor.le  un 
terme  ;  mais  alors  il  doit  se  réserver  rbj'|iolliè({ue  ,  si  elh.a  été  stipulée  par 
son  bail,  afin  d'être  préléi'é  auv  créanciers  de  son  loi-atiire  ou  fermier  , 
qui  u'onl  qu'une  liypolUcquc  iuteimcdiaiic  eutrc  le  bail  et  l'oîilii^atioa  ; 

T.     I.  'Ôà 


658  I.iv.  IV,  Chap.  XXX.  Formules  d'Obligations 

même  si  c'est  un  bail  de  fermage  de  campai  ul-  ,  il  doit  se  réserver  la  cori- 
tiainte  par  coi  ps  (jui  aiiroit  cte  stipulée  par  le  bail  à  terme,  afin  que 
l'obHi^alinn  soit  m(  ius  uu  litre  en  faveur  du  créancier  qu'un  délai  eu 
faveur  du  débiteur. 

Riconnoissaitce  en  forme  d'ohliga'ion  pour  loyers ,  portant  dclai. 

pAR-DEVA^T,  clc,  fut  présent  M.  Pierre  Bouclier,  proprieluire,  demeurant ,  etc. 

Lequel  a  reconnu  devoir  h  M.  Claude  Lucas,  aussi  propriétaire,  demeurant  ordinairement  à 
Versailles,  clant  ce  jour  à  Paris  en  l'étude,  présent  et  acceptant,  la  somme  de  douze  cents 
flancs,  pour  reste  el  paifait  ]  aiimeut  des  loyers  échus  le  tel  jour ,  d'une  maison  sise  à  Paris, 
lue  qu'il  lenoit  h  loyer  de  M.  Lucas,  suivant  un  bail  passé  en  miuule 

devant  M'',  tel  et  son  confrère,  notaires  a  Paris,  le  dûment  enregistré. 

M.  Bouclier  promet  et  s'oblige  de  payer  cette  somme  de  douze  cents  francs  à  M.  Lucas  en 
sa  «îcnienic  à  Paris,  en  trois  paiemeus  égaux, 'chacun  de  quatre  cents  francs,  dont  le  premier 
se  fna  au  premier  jai.vier  prochain,  le  second  au  premier  avril  suivant,  elle  troisième  et 
deiiiier  au  pieniier  octobre  de  la  lucmc  annnée;  le  tout  à  peine  de  lous  dépens,  dommages  et 
i:jléiêts ,  el  d'ède  décJiu  de  la  faveur  des  second  cl  troisième  termes,  faute  par  le  débiteur  de 
sali^i'uK  a  IX  primier  el  second  à  leurs  échéances.  Cette  condition  ne  pourra  ètie  lépulée  com- 
minatoire ,  mais  sera  exécutée  h  !u  rigueur, attendu  que,  sans  cette  assurance,  M.  Lucas  u'autoit 
accordé  aucun  délai. 

M.  Lucas  se  réserve  expressément  l'iiypothèquc  spéciale ,  consentie  h  son  profil  par 
M.  Bouclier,  pour  sûreté  desdits  loyers,  sur  tel  bien,  cl  pour  laquelle  il  a  pris  inscription  aa 
bureau  des  hypothèques  de  le  vol.  vfi.  et  en  outre 

tous  les  droits  et  privilèges  résultant  du  bail  ci  dessus  daté  el  énoncé,  le  tout  sans  aucune 
Iiovation,  ni  dérogation. 

Ft  pour  l'exécution  du  présent  acte,  M.  Bouclier  élit  domicile,  etc.  (  comme  en  la  première 
formule.  ) 

On  a  mis  dans  l'acte  précédent  une  réserve  du  privilège,  qui  est  cel-ui 
qu'ont  les  propriétaires  sur  les  meubles,  marchandises  et  ustensiles  qui 
garnissent  la  maison  louée  au  Jot;alaire. 

Obligation  pour  fermages  de  camp  .gne. 

Par-devant  ,  etc.  ,  fut  présent  Claude  Perreau,  fermier,  demeurant  îi  lequel 

a  reconnu  devoir  h  M.  Jean  Chabot,  demeurant  à  présent  et  acceptant,  la 

somme  de  mille  francs,  poar  deux  années  échues  au  jour  de  la  Saint- Martin  d'hiver  dernier, 
du  loyer  et  fermage  de  la  ferme  de  sise  \  et  loui'e  au  sieur 

Claude  Perreau  par  M.  Chabot,  pour  n'uf  années,  conimeucées  le  jour  de  la  Suint-Martin 
d'hiver  de  l'année  suivant  le  bail  passé  devant  le  dùiucnt 

enregistré  (  01/  lien  la  somme  de  raille  francs,  i»  laquelle  les  parties  ont  apprécié  les  gtaias 
dus  par  le  sieiu- Perreau  pour  deux  années  échues,  etc.,  comme  ci-Jessiis  ).  Le  sieur  Perreau 
s'est  obligé  de  payer  cette  somme  de  mille  francs  h  M.  Chabot  eu  sa  daucure,  en  Uois  paiemeus 
égaux  chacun  ,  clc.  (  comme  dans  la  formule  précédente.  ) 

Et  à  la  fin  il  faut  ajouter  :  iM.  Chabot  s'est  réservé,  tant  pour  le  paiement  de  cette 
ioiflme  de  inil-U  francs,  que  pour  les  fermages  échus  el  qui  édierrout  3.  compter  duJi.t  joue 
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de  la  Saint-Martin  d"biver  dernier,  et  pour  le  surplus  de  resccution  du  bail,  le  privilège 
qui  eu  résulte  a  son  profit,  iiicme  la  contrainte  par  corps  contre  le  sieur  Perreau,  qui  s'j 
est  so.uinis  par  ce  bail,  auquel  M.  Chabot  n'enteud  point  innover;  et  pour  l'éxecution  du. 

présent  acte,  etc. 

Obligation  pour  marchandises. 

Par-devant,  etc. ,  fut  pre'sent  M.  Jean  Chabot,  propriétaire,  demeurant  à,  etc.,  lequel 
a  reconnu  devoir  k  M.  Claude  Perreau,  négociant,  demeurant  à,  etc.,  à  ce  présent  et 
acceptant,  la  somme  de  mille  francs  pour  le  prix  de  telles  marchandises  (  les  désigner), 
que  M.  Perreau  a  vendues  et  livrées  à  M.  Chabot,  qui  le  reconnoît  et  en  est  content. 
Laquelle  somme  de  mille  francs  M.  Chabot  s'est  obligé  de  payer  à  M.  Perreau  en  sa 
demeure  à  Paris,  à  sa  volonté  et  première  demande  (  ou  bienen  tel  temps,  et  en  tant  de 
paiemens  élisant  pour  cet  effet  sou  domicile  en  sa  demeure  ci  -  devant  énoncée  ,  auquel 
lieu ,  etc. 

Obligation  pour  le  prix  d'un  cheval. 

Fut  présent  Abraham  ,  etc.,  demeurant  lequel  reconnoît  devoir  à  Isaac  ,  etc. , 

demeurant  h ,  etc. ,  la  somme  de  deux  cents  cinquante  francs  pour  le  pris  d'uu  cheval 
sous  poil  gris,  aj^ant  crin,  queue  et  oreilles,  garni  de  sa  selle,  bride  et  licol,  que  le  sieur 
Isaac  lui  a  vendu  et  livré  en  bon  état,  ainsi  que  le  sieur  Abraham  le  reconnoît,  et  dont 
jl  est  content;  mais  à  la  charge  de  la  garantie,  suivant  l'usage  de  Paris,  laquelle  somme 
de  deux  cent  cinquante  francs  ledit  débiteur  promet  et  s'oblige  de  payer,  etc.  (  comme  dans 
les  autres  formules.  ) 

Ces  mots,  suivarri l'usage  de  Paris,  rendent  celui  qui  vend  le  cheval , 
garaiît,  durant  neuf  jours  ,  de  certaines  maladies  occultes  qu'il  pourroit 
avoir ,  et  ce  suivant  l'usage  des  marches  de  Paris  ;  comme  si  le  cheval 
etoit  morveux,  poussif,  cotirbattu,  etc.,  en  ces  cas  le  vendeur  seroit  obligé 
de  reprendre  le  cheval,  et  d'en  restituer  le  jnix ,  s'il  Tavoit  touche;  au 
lieu  que  quand  on  vend  le  cheval  tel  qu'il  est ,  et  que  ces  mots  (  tel  qu'il 
est  )  sont  mis  dans  l'acte  ,  on  n'a  point  de  recours  contre  le  vendeur ,  pour 
quelque  maladie  que  ce  soit. 

Depuis  que,  par  le  titre  XXXIV  de  l'ordonnance  de  1667,  la  contrainte 
par  corps  a  été  abrogée  eu  matière  civile,  il  n'est  pas  permis  aux  notaires 
de  stipuler  dans  leurs  actes  que  le  débiteur  se  soumet  à  la  contrainte  par 
corps  :  celle  dispoMtion  a  été  coullrmée  par  l'article  20o3  du  Code  Nap.  , 
qui ,  hors  des  cas  détermines  par  la  loi ,  défend  à  tous  juges  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps,  à  tous  notaires  et  gr«'lfiers  de  recevoir  des  actes 
dans  lesquels  elle  seroit  stijinlée,  et  à  tous  Français  de  consenlii  pareils 
actes.  Lorsque  la  contrainte  par  coi  ]^s  est  ;ic(|uise  au  créancier  conlre  sou 
débiteur  ,  on  peut  en  faire  la  reserve  dans  l'acte  ;  par  exemple ,  quand  un 
créancier  fait  remise  à  son  débileui-  d'une  partie  des  domniages-intertts 
auxquels  il  a  été  condamne  par  suite  d'une  demande  en  reintéi;rande  , 
et  lui  accorde  terme  et  délai  pour  le  surplus,  ou  quand  il  lui  accorde 
simplement  terme,  sans  remise,  si  les  dommage  s- inleréls  ne  sont  pas 
moindres  de  3oo  francs  ;  quand  un  débiteur  par  lettre  de  change  de- 
luaude  terme  à  son  créaacicr,et  s'oblige  par-devant  notaires:  en  ces  cas 
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♦;l  d';iulres  semblables,  la  contrainte  par  corps  est  acquise  an  cr^iancier, 
(•ni  doit  en  faire  réserve,  comme  on  l'a  rimarqué  ci-devant  an  sujet 
(l'une  bvpotliè(|ue  antérieure  ,  l'acte  étant  ])our  lors  plutôt  un  délai  en 
faveur  du  débiteur,  qu'un  litre  eu  faveur  du  créancier.  Vi^yez  le  clia- 
pilre  XLl  du  livre  11,  où  j'ai  traité  de  la  contrainte  par  corps. 

Obligation  pour  composition  et  remise  de  dommages-intérêts ,  oii  Ion 
fait  réserve  de  la  contrainte  par  corj  s. 

Par-devant  ,  etc.,  fut  prcscnl  Jacques,  etc. ,  demeurant  lequel  s'est  reconnu 

débiteur  envers  Jean,  etc.,  dcnjeuraut  présent  et  acceptant ,  de  la 

somme  de  trois  cents  francs,  h  laquelle  le  sieur  Jean  a  bien  voulu  restreindre  la  somme 
de  six  cculs  francs ,  montant  des  dommages -inléièts  auxquels  ledit  débiteur  a  été  con- 
damùé  envers  loi  par  jugement  (  ou  arrêt  )  contradictoire,  rendu  (  eu  tel  tribunal  ;  le 
dûment  enregistré.  Laquelle  somme  de  trois  cents  francs  le  sieur  Jacques  promet  et  s'oblige 
de  pajer  au  sieur  Jean  en  sa  demeure  a  Paiis  ,  ou  au  poileur,  etc.,  dans /e/iewipf,  à  peine 
d'être  déchu  du  bénéfice  de  la  reraise  présentement  faite ,  faute  par  lui  de  faire  ce  paiement 
«lans  le  le'nps  ci- dessus  fixé.  Le  sieur  Jean  se  réserve  tous  ses  droits  sans  aucune  novation, 
même  la  contrainte  par  corps  qui  lui  est  acquise  contre  ledit  débiteur,  attendu  la  nature 
de  la  dette,  à  l'effet  de  quoi  ledit  jugement  (  ou  arrêt  )  est  resté  en  ses  mains  et  conser- 
vera sa  force  et  vigueur  jusques  audit  paiement.  Et  pour  l'esécuiion  des  présentes ,  ainsi 
que  de  ce  jugement,  ledit  débiteur  a  élu  son  domicile,  etc. 

Obligation  pour  lettres  de  cliange. 

PAR-DEVA^T  ,  etc. ,  fut  préifut  Jacques  lequel  a  reconnu  devoir  a  Jean 

demeurant  à  ce  présent  et  acceptant,  la  somme  de  mille  francs  pour  le 

contenu  en  une  (  ou  deux  )  lettres  de  cliange  tirées  par  le  sieur  Bonnefoi ,  marchand  h 
lijon  ,  sur  le  sieur  Jacques,  a  l'ordre  du  sieur  Jean,  le  (  tel  jour  ),  acceptées  par  ledit 
débiteur ,  et  dont  le  paiement  éclieoit  aujourd'hui.  Le  sieur  Jacques  promet  et  s'obh'ge  «ie 
payer  cette  somme  de  mille  francs  au  sieur  Jean  en  sa  demeure  à  Paris  ,  ou  au  porteur,  etc. , 
dans  tel  temps,  à  peine,  etc.;  faute  duquel  paiement  dans  ledit  temps,  le  sieur  Jean  pourra, 
si  bon  lui  semble,  obtenir  jugement  au  tribunal  de  commerce  de  celte  ville  contre  ledit 
débiteur,  et  le  poursuivre  comme  il  est  d'usage  pour  dettes  de  pareille  nature;  le  sieur 
Jean  se  réservant ,  à  cet  effet ,  tous  les  droits  et  actions  résultant  desdites  lettres  de 
change ,  sans  novation  ,  et  notamment  le  droit  de  contrainte  par  corps.  Pour  Tt-xécution 
des  présentes ,  etc. 

11  faut  remarquer ,  dit  Forricre  ,  qu'au  moyen  d'une  toile  obligation 
passée  par  le  débiteur  au  jour  de  l'eclicance,  le  créancier  coiiserve  contre 
lui  le  di  oit  de  le  poursuivre  et  de  le  faire  condamner  par  corps  au  tribunal 
du  commerce  ;.  mais  ce  créancier  perd  le  recours  qti'il  auroit  eu  contre 
le  tireur  de  la  lettre  de  cbange,  si  le  créancier  l'avoit  fait  protester  dans 
ie  temps,  au  lieu  de  se  faire  ])asser  une  telle  obligation  par  celui  qui  de- 
voit  actjuitler  la  lettre  de  cbange ,  et  qui  éloil  eu  état  de  le  faire. 

Quelquefois  ou  ne  veut  pas  prêter  de  l'argent  soi-raèiue  à  uuami,  par 
des  cousideratious  particulières,  ou  bieu  ou  ne  veut  point  être  uommé 
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dans  une  oblii^aliim;  alors  on  en  prête  à  une  |(orsonne  interposée  :  en  ce 
f;is,  celui  cjui  paroil  prêter  son  argent  fait  passer  par  le  débiteur  une 
ohli'-alion  à  son  jjrofil  ;  mais  il  faut  que  ce  créancier  suppose  fasse  ensuite 
une'declaraliou  qu'il  ne  prétend  rien  à  l'obligation,  confessant  qu'elle 
apjjarlient  à  celui  qui  a  véritablement  prèle  ses  deniers. 

Déclaration  d'une  obligation  au  profit    d'n  tiers . 
Aujourd'hui  est  comparu  devant  etc. ,  Nicolas  de  Lorme,  marchand, 

demeurant  à  lequel  a  reconnu  et  déclare  que  les  quatre  cents  francs  contenus 

gij  l'obligation  que  Claude  de  la'Grange  a  passée  k  sou  profit  par-devant  les  notaires  soussignés, 
ccjourd'lnii,  sans  minute ,  sont  et  appartiennent  a  Matthieu  de  la  Chaize ,  des  deniers  duquel  il 
a  fourni  audit  de  la  Grange  lesdils  quatre  cent  francs;  et  qu'il  n'a  accepté  cette  obligation  qu'.\ 
sa  réquisition,  et  pour  lui  faire  plaisir  :  ainsi,  il  consent  que  ledit  Matthieu  de  la  Chaize  touche 
cette  somme  de  quatre  cents  francs  ,  ou  qu'il  en  dispose  îà  sa  volonté,  comme  de  chose  lui 
appartenante  ;  pour  quoi  il  lui  fait  la  présente  déclaration.  Ce  qui  a  été  accepté  par  ledit  de 
la  Chaize,  demeurant  présent,  qui  a  reconnu  avoir  entre  ses  mains 

l'original  de  ladite  obligation,  et  a  promis  de  garantir  ledit  sieur  de  Lorinc  de  tout  évé- 
nement a  ce  sujet.  Fait  et  passé  ,  etc. 

Cette  déclaration  ,  qui  équivaut  à  un  transport,  ne  peut  pas  être  opposée 
aux  tiers  ({ui  auroient  formé  opposition  on  saisie-arrt  t ,  sur  le  créancier 
simulé,  entre  les  mains  du  débiteur,  a  moins  qu'elle  n'ait  été  signihée  ù 
celui  ci,  ou  acceptée  de  lui  par  acte  aulheutique,  avant  !e>  oppositions  ou 
saisies-arrêts. 

pour  éviter  l'apparence  d'intention  de  fraude,  il  est  mieux  que  la  dé- 
claration soit  passée  devant  les  mêmes  notaires  qui  ont  reçu  l'obligation  ; 
mais  cela  n'est  pas  nécessaire. 

Dans  le  cas  d'une  pareille  déclaration  au  profit  d'un  tiers  ,  le  vérilable 
créancier,  qui  ne  veut  ])oint  être  coiniu,  se  munit  ordinairement  d'une 
procuration,  avec  le  nom  du  ])rocuretir  en  blanc,  pour  faire  les  pour- 
suites contre  le  débiteur,  même  pour  recevoir  la  somme,  et  en  donner 
quittance  ;  et  pour  lors  on  doit  l'énoncer  Jans  la  déclaration  ,  et  faire  dire 
à  celui  qui  passe  la  déclaration  ;  Qu'à  la  réquisition  du  l'éri table  créan- 
cier ,  il  a  passé  celte  procuration ,  de  V événement  de  laquelle  il  sera  aussi 
garanti  et  indemnisé. 

CHAPITRE    XXX  T. 

Formules  d' Obligations  avec  intérêts. 

Voyez  les  chan.  XLYIII,  XLIX,  L,  LI,  LU  du  liv.  II,  et  les 
cliap.  XXV  et  XAX  du  présent  livre. 

Suivant  les  règles  exposées  en  ces  clia]iitrcs,  et  dans  l'état  actuel  de 
notre  législation,  on  peut  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt ,  soit  d'ar- 
gent,  soit  de  denrées  ou  autres  choses  mobil  ères  (art.  19OJ  du  C.  N.  )- 
On  en  peut  stipuler  pour  toute  espèce  de  dette  ,  même  jour  les  revenus 
tchus,   tels  que  Icimoges,  loyers,  arretages  de  icules  perpétuclky  ou 
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viagères  ,  et  ])oui'  restilulion  de  IViiits  (  ait.  u5j  du  C.  TS'.  ).  Ou  excepte 
de  celte  deruière  règle  les  inlérèts  échus  des  capitaux,  payahks  à  terme 
coniuie  alieues  à  perpétuité;  ces  intérêts  ne  peuvent  produire  d'intérêts, 
soit  en  vertu  d'une  convention  spéciale  ,  soit  en  vertu  tl'une  demande 
judiciaire,  qu'autant  que  la  demande  du  convention  s'applique  à  des  in- 
lérèts dus  au  moins  pour  une  année  entère  (  art.  1 164  du  Coile  JNap.  )  Si 
néanmoins  il  s'agissoit  d'intérêts  jiayés  par  un  tiers  au  créancier  en  l'ac- 
quit du  débiteur,  ils  pourroient,  soit  en  veilu  de  la  demande,  soit  en 
vertu  d'une  convouion  s])cciale,  produire  des  intérêts,  (|uelque  peu  de 
jours  d'intérêts  qu'il  eut  été  paye  par  le  tiers  (  art.  Ii55  du  C.  ÎN,  ).  L'ia» 
terêt  conventionnel  ne  peut  excéder,  en  matière  civile,  cinq  pour  cent, 
ni  en  matière  de  commerce  six  pour  cent,  le  tout  sans  retenue  (art.  i**" , 
loi  du  3  sept.  1807.)  11  n'est  plus  nécessaire  de  stipuler  Texemition  de 
letenue  ;  elle  a  lieu  de  droit  pour  l'intérêt  conventionnel  comme  pour 
l'intérêt  légal  :  ainsi  ce  n'est  que  pour  éclairer  davantage  les  parties  sur 
leurs  droits^  que,  dans  les  obligations,  les  notaires  insèrent  que  la  somme 
eni]iruntee  pjroduira  des  intérêts  à  cinq  jiour  cent  par  an  ,  exempts  de  la 
retenue  des  contributions;  mais  elles  pourront  stipuler  le  contraire.  Quant 
aux  rentes  viagères  ,  i^oyez  ci  après  pour  le  tavix  auquel  elles  peuvent 
être  stipulées,  et  pour  les  retenues  qui  peuvent  être  faites ,  le  chapitre  où 
je  traite  de  ces  contrats. 

Obligation  avec  intacts  sans  stipulation  de  l'exemption  de  retenue, 

PAR-DEVAnT,  etc.,  fut  présent  M.  Jacques  Dufour,  négociant,  demeurant,  etc.,  lequel 
a  reconnu  devoir  a  M.Etienne  Dumonl,  propriétaire,  demeurant,  etc.,  présent  et  accep- 
tant, la  somme  de  dix  mille  francs,  pour  prêt  que  M.  Dûment  lui  a  présentement  fait 
de  pareille  somme  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoie,  comptées  et  réellement 
délivn'es  à  la  vue  des  notaires  soussignés,  pour  en  faire  les  emplois  que  rcmprunieur  jugera 
convenables. 

M.  Dul'our  s'oblige  de  rendre  à  M.  Dumont  cette  somme  de  dix  mille  francs  en  un  seul 
jiaiement   dans  deux  années,  à   compter  de  ce  jour;  et  jusqu'au   remboursement   de  celle 
iomme  ,  de  lui  en  payer  les  inlérèts  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année  j  mais  de  six 
mois  en  six  mois  aussi  à  compter  de  ce  jour  ;  le  tout  en  la  demeure  à 
de  M.  Dumont,  et  en  semblables  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoie. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte,  M.  Dufour  élit  domicile  en  sa  demeure  ci-dessus  choncc'e, 
auquel  lieu,  etc.  Voyez  les  formules  du  chapitre  qui  précède. 

Fait  et  passé,  etc.,  comme  dans  les  formules  précédentes. 

Obligation  avec  imérê's  et.  stipulation  d'exemption  de  retenue. 

Par-devant,  etc. ,  fui  présent  M.  Jacques  Dufour,  négociant,  demeurant,  etc.,  lequel  a 
reconnu  devpir  légitimement  k  M.  Etienne  Dumont  et  à  dame  Elisabeth  Lefcbvre ,  son 
épouse,  qu'il  autorise  à  l'elfet  des  présentes  {  cette  autorisation  n'y  serait  pas  exprimée, 
que  le  concours  du  mari  dans  l'acte  suffirait  aujourd'hui  pour  valider  l'acceptation  de  la 
femme  ),  dcmeurans ,  etc.,  présens  et  acceptant,  la  somme  de  neuf  mille  francs,  pour  prêt 
dépareille  somme  qu'ils  lui  ont  fait,  tant  ci-devant  que  préseatcment ,  en  espèces  métalliques 
pj'ant  couis  de  monnoic,  pour  employer  iv  ses  aflaiigs. 
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M.  Dufoiir  s'oblige  de  rendre  cette  somme  de  neuf  mille  francs  à  M.  et  Madame  Dumont 
en  trois  paicmens  égaux  ,  de  trois  mille  francs  chacun ,  savoir  :  trois  mille  francs  le  tel 
jour  ,  trois  autres  mille  francs  le  tel  four,  et  les  trois  derniers  mille  francs  le  tel  four  et 
jusqu'à  la  re'alisatiou  effective  de  ces  rembourseniens  de  leur  en  payer  de  six  mois  en  six 
mois,  à  compter  de  ce  jour,  l'intérêt  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année  sans 
aucune  retenue  des  contributions  publiques  présentement  établies,  ou  qui  pourroient  l'être 
par  la  sui-te;  le  tout  en  la  demeure  à  Paris  des  »ieurs  et  dame  Dumont ,  et  en  espèces  métal-- 
liques  ayant  cours  de  monnoie. 

Les  intérêts  diminueront  à  mesure  des  remboursemens  qui  seront  faits  sur  le  capital. 

Les  remboursemens  sur  le  capital  ne  pourront  être  faits  en  moindres  portions  que  celles 
ci-dessus  convenues,  ni  avant  les  échéances  qui  viennent  d'être  fixées. 

Néanmoins,  à  défaut  de  paiement  des  intérêts  ou  desdites  portions  du  capital  à  leurs 
échéances,  la  totalité  de  la  présente  obligation  deviendra  exigible  ,  nonobst;uJt  les  délais 
ci-dessus  accordés,  lesquels  en  ce  cas  seront  considérés  comme  non  écrits  ni  avenus,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucun  autre  acte  de  procédure  qu'un  simple  coromandeiuent  pour  justifier 
ce  défaut  de  paiement. 

Cette  clause  est  purement  facultative  pour  les  sieur  et  dame  Dumont,  qui  pourront  seuls  en 
profiter ,  si  bon  leur  semble. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte  ,  etc. ,  comme  ci-dessus. 

C'est  une  règle  gentirale  que  le  ternie  de  paiement  est  tonjours  pré- 
sumé apposé  en  faveur  du  débiteur ,  à  moins  qu'il  ue  réviilte  de  la  stipu- 
lation et  des  circonstances,  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créan- 
cier (art.  1 187  du  C.  N.  ).  l,e  débiteur  peut  donc  se  libérer  avant  l'é- 
chéance ,  à  luoius  que  le  d^iai  ue  paroisse  avoir  été  stipule  eu  faveur  du 
créancier. 

«  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables  ,  dit  l'art.  1208  du  C.  N.  , 
»  il  f.iut  {|ue  le  terme  soit  échu  ,  s'il  a  été  stipulé  en  favetir  du  créancier  ». 
Ainsi  lorsque  le  créancier  ne  veut  puiul  être  rem!joiirse  avant  l'échéance  , 
il  doit  le  faire  expi  imer  dans  l'acte. 

Quant  à  la  clause  de  i^e  pouvoir  paver  en  sommes  moindres  que  colles 
stipulées,  elle  n'est  pas  absolument  nécessaire,  le  débiteur  ne  pouvant 
forcer  le  créancier  à  recevoir  en  partie  le  paiement  d'une  dette,  même 
divisible.  (  Art.  1244  du  C.  IN.  ) 

Obligation  a%'ec  stimulation  àinLê'ê S ,et intérêts  d'intérêts ,  sans  r.  tenue: 
PAR-Df  VAUT,  etc.,  fut  préfcnte  demoiselle  Marie  Leroux  ,  fille  ni;ijcure  ,  dcjneurante,  etc., 

laquelle  a  reconnu  devoir  h  M.  Lticniie  Dumont,  propriétaire,  den/curaut,  etc.,   présent  et 

acceptant  ,  la  somme  de  quatre  mille  fnmcs  pour  pi  et  ctu\ani:es  de  pareille  somme  qu'il  lui  a 

faits  en  diffère  nies  fois  anlérieuiement  h  cts  prcsenles. 

La  demoiselle  Leiouv  s'oblige  de  rendre  celte  somme  de  quatre  mille  francs  à  M.  Dumont, 

CD  un  seul  paiement  ,  dans  (|ualre  année»,  à  cnmptcr  de  ce  jour. 

Elle  s'oblige,  en  outre,  de  lui   en   J'ayor   de   trois   mois  en  trois   mois,   h  compter  dit 

preinici  jmvier  dernier  ,  et  jus<iu'aii   remboursement  r^el  et  effectif  du    capital,  l'intéiètsur 

k  pied  de  ciiifj  pouï  ctut  pur  amiec ,  sans  aucune   rtleuuc   dvs  cunlribullons  piéstiitcs  on 
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futures,  et  inèinc  l'iiitcrût  de  l'intérêt,  aussi  sans  retenue,  en  cas  de  retard  de  paiement  d'une 
année  ou  plus  desdils  intérêts  ;  le  tout  en  la  demeure  à  de  M.  Dumont  j  ou 

au  porteur  de  ses  pouvoirs  et  de  la  grosse  des  piéjintes. 

des  paiemens  tant  en  principal  qu'iniércls  ne  pourront  être  faits  qu'en  espèces  métalliquej 
ayant  cours  de  monnoie,  aux  titre,  poids  et  valeurs  actuels,  et  non  eu  aucuns  papiers,  billets  i 
ni  autrcmeut,  en  vertu  de  quelque  ordre  qu'il»  aient  clé  émis. 

Cette  clause  est  de  rigueur  et  ne  pourra  être  réputée  comminatoire,  la  demoiselle  Dumont 
reconnoissaut  que,  sans  l'assurance  de  son  exécution  ,  le  piêt  ne  lui  eût  point  été  fafl,  et 
renonçant  au  bénéfice  de  toutes  lois  faites  ou  ii  intervenir  qui  pourrofent  y  être  contraires. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte  ,  etc. 

J'ai  dit  plus  haut  que  cette  clause  de  ne  payer  que  dans  Us  mêmes 
espèces  monnoyéos  qui  ont  été  prêtées,  eloit  lotijoufs  sans  effet.  Cepeia- 
daut  je  l'ai  insérée  dans  la  forniule  f|ui  ])i  écède  ,  parcequ'elie  est  très 
usitée  ,  cl  que  les  pai  lies  exigent  fréquemment  qu'elle  soit  mise  dans  le 
contrat.  Cette  considération  m'a  delermine  à  en  fournir  un  modèle  de 
rédaction.  Je  ne  la  répéterai  point  dans  les  autres  formules. 


CHAPITRE    XXXII. 

Des  obligations  contractées  par  deux  ou  plusieurs  personnes ,  a\'ec  ou 

sans  soliilnrilé. 

Voyez  le  chapitre  XXXIX  dix  livre  II. 

Lors(|ne  deux  on  plusieurs  personnes  se  présentent  à  un  notaire  pour 
contracter  une  obligation  devant  lui,  le  notaire  tloit  leur  demander  si  elles 
entendent  s'obliger  solidairement,  ou  s'obliger  seulement  pour  la  portion 
dont  elles  ont  prolité  dans  la  chose  ou  dans  la  somme  (.lue  ;  car,  ainsi  (ju'oa 
l'a  vu  au  chapitre  XXXIX  du  livre  II ,  les  effets  de  l'obligation  solidaire 
entre  les  débiteurs  sont  bien  différens  de  l'obligation  qu'ils  coutraetuut 
sans  solidarité. 

En  vertu  de  la  première,  le  créancier  peut  poursuivre  chacun  des  ilé- 
bileurs  pour  la  totalité  de  la  dette,  parceque  chacun  est  engage  non 
seulement  pour  la  portion  dont  il  a  profite  dans  la  chose  ou  la  somme 
due,  mais  encore  pour  les  portions  de  ses  codébiteurs  dont  il  répond, 
sauf  son  recours  contre  ceux-ci;  mais  comme  le  créancier  ne  peut  rieu 
demander  au-delà  de  ce  qui  lui  est  dû  ,  sitôt  que  la  dette  est  eulierement 
j)ayée  par  l'un  des  dibiteiirs ,  les  autres  sont  libérés. 

Les  débiteurs  solidaires  ne  peuvent  opposer  ni  le  bénéfice  de  division  , 
ni  le  bénéfice  de  discussion. 

Le  bénéfice  de  division  est  le  droit  en  vertu  duquel  celui  qui  n'est 
engagé  que  pour  une  portion  dans  une  dette  commune  à  plusiturs  dé- 
biteurs, ]>ent  demander  contre  le  créancier  la  division  de  la  dette 
entre  lui  et  ses  codébiteurs,  pour  ne  payer  que  la  part  dont  il  est 
teau.  Quand  il  y  a  plusieurs  cautions  ou  fidéjusseurs  (jui  se  sout  obliges 
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simplement  sans  couveulion  de  solidarité ,  chacun  d'eux  est  tenu  de  la  to- 
talité de  la  dette  ;  mais  il  peut ,  avant  d'être  contraint  à  pajer  le  tout ,  de- 
mander que  l'achon  soit  préalablement  divisée  entre  les  fidéjusseurs  ou 
canlions,  et  que  chacun  de  ceux-ci  soit  d'abord  pour  iiivi  pour  sa  part. 
C'est  ce  droit  des  fidejusseurs  qu'on  appelle  plus  particulièremeutbénc(ic« 
de  division. 

Le  bénéfice  de  discussion  est  le  droit  en  vertu  duquel  une  caution  ou 
lin  fidejusseur  qui  ne  s'est  point  obligé  solidairement  peut  demander  que 
le  débiteur  principal  soit  discuté  ,  c'est-à-dire  que  ses  biens  soient  saisis 
et  vendui  avant  que  la  caution  ou  le  fidejusseur  puisse  être  contraint  au 
paiement. 

Les  débiteurs  solidaires  uc  peuvent  opposer  ni  le  bénéfice  de  division  ,  ni 
le  bénéfice  de  discussion. 

La  solidarité  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une  convention  expresse ,  ou  en 
vertu  d'une  disposition  de  la  loi.  (  Art.  1202  du  C.  N.) 

Le  mot  solidaire  n'est  pas  tellement  sacramentel  qu'il  ne  puisse  être 
sujiplée  par  une  expression  équivalente.  «  On  lient  aussi  ,  dit  Fer- 
»  riere,  que  les  mois  l'un  pour  l'autre  opèrent  le  même  etiel  que  le  mot 
»  solidairement,,  parccqu'ou  a  plus  d'égard  au  fait  qu'aux  paroles.  » 

Obligation  de  deux  débiteurs  sans  solidarité. 

Pab-devant  mm.  tel  et  tel,  notaires  impériaux,  rc'sidans  k  soussignés,  furent 

présens  M.  Jérôme-Michel  Leroux  ,  propriétaire  ,  demeurant,  à  rue 

n°.  et  M.  Pierre  Etienne  Durand,  négociant,  demeurant,  etc. 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  reconnu  devoir  a  M.  Joseph  Cambray ,  avocat,  demeurant 
à ,  etc. ,  présent  et  acceptant , 

La  somme  de  deux  mille  francs  pour  prêt  que  M.  Cambray  leur  a  présentement  fait  de  pa- 
reille somme  en  espères  métalliques ,  ayant  cours  de  monnoie ,  comptées  et  réellement  déli- 
vrées à  la  vue  des  notaires  soussignés,  pour  employer  aux  besoins  et  affaires  des  emprunteurs. 

MM.  Leroux  et  Durand  s'obligent ,  chacun  pour  moitié  ,  de  rendre  celte  somme  de  deux  mills 
francs  h  M.  Cambray,  dans  deux  ans  à  compter  de  ce  jour,  et  de  lui  en  payer  ,  de  six  niois  en 
six  mois,  les  intérêts  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent ,  par  année  ,  sans  retenue ,  il  compter  de  ce  jour 
jusqu'au  remboursement  réel  et  effectif  du  capital. 

Ces  paicmens  en  principaux  et  intérêts  seront  faits  en  la  demeure  à  de  M. 

Cambray. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte  MM.  Leroux  el  Durand  élisent  domicile  en  leurs  demeures 
|us-éiioncées ,  etc.  (  f^ojez  les  formules  des  chapitres  précédens ). 

Obligation  solidaire  de  deux  débiteurs,  pour  prix  de  marchandises  à  eux 
njenduts  et  livrées. 

Par-devakt,  etc.  furent  présens  MM.  \,  cl  B.  [prénoms ,  noms ,  qualité  et  demeure 
des  deux  débiteurs  ), 

T.    I.  84 
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Lesquels  ont  reconnu  devoir  ii  M.  C.  [prénoms ,  nom ,  qiialilé  el  demeure  du  créancier) , 
picscnl  et  acceptant, 

La  somme  de  six  mille  francs,  pour  [telles  tnarchandises)  qu'il  leur  a  vendues  et  livrées,  et 
dont  ils  sont  contens. 

MM.  A.  et  B.  s'obligent  solidairement  entre  eux  de  pajer  a  M.  C.  cette  somme  de  six 
mille  francs ,  en  trois  paiemens  égaux  de  deux  mille  francs  chacun;  savoir,  deux  mille  francs 
dans  trois  mois,  deux  raille  francs  dans  six  mois  j  cl  deux  mille  francs  dans  neuf  mois,  le  tout 
il  compter  de  ce  jour. 

Plus,  de  lui  payer  l'intéièt  de  cette  somme  sur  le  pied  de  six  pour  cent  par  année,  a. 
cojnpter  de  ee  jour  jusqu'aux  remboursemcns  réels  et  clfectifs  des  capitaux. 

Ces  intérêts  sont  ainsi  stipulés  à  six  pour  cent ,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  affaire  commerciak  ; 
ils  seront  exempts  de  toute  retenue,  cl  seront  payés,  poui  chaque  portion  décapitai,  àrtcliéancc 
de  cette  portion. 

Tous  ces  paiemens  en  principaux  et  intérêts  seront  faits  en  la  demeure  à  de 

M.  C. 
Pour  l'exéciilion  du  présent  acte  ,  etc. 

Henrys,  tom.  i  ,  liv.  IV  ,  chap.  VI ,  qiiest.  25,  rapporle  un  arrêt  du  4 
février  i632  ,  (jui  a  jui^ti  fjixe  l'oliligatioii  contraclée  coiiiciiilemeiit  par 
deux  marcliatids  ,  pour  marcliandi-ics  à  eux  vendues,  n'etoit  |nis  sorplaiic  ; 
Ferrière  ajoute  que  «  cela  doit  s'entendre  de  marchands  f|ui  ne  sont 
»  pas  associtfs,  ])arcequ'en  cas  de  sociëli  ils  sont  oblii^és  solidaireinent.  » 
Mais  l'acquisiliou  d'une  ir.ème  marchandise  par  deux  marchands  qui  se 
pro|H)sciit  (le  la  revendre  ensemble,  et  qui  ne  se  réservent  pas  de  la  parta- 
ger entre  eu\  avant  la  revente,  est  elle-même  une  société  particulière 
dans  loquelle  chacun  des  marchands  acheteurs  est  associé  pi  incipal ,  et 
consetjuemment  est  ohlij^é  solidaireiuent  au  paiement  du  prix  de  la  vente  : 
ce  pri\  étant  la  dette  de  la  société. 

Pour  éviter  tonte  contestation  ,  il  convient  d'exprimer  clairement  dans 
l'acte  si  les  marchands  et  acheteurs  seront  obliges  solidairement  ou  seule- 
ment pour  leur  portion. 

Obliga' ion  soUchiire  de  deux  débiteurs  i:o!ir p: et  iTaigent. 

Par-devant,  etc.  furent  présens 

M.  A.  (  prénoms  ,  nom ,  (juaUté  et  demeure  de  l'un  des  débiteurs) , 

M.  B.  [prénoms ,  nom,  qualité  et  demeure  de  l'autre' débiteur) , 

Lesquels  ont ,  par  ces  présentes,  reconnu  devoir  a  M.  C.  [prénoms ,  nom  ,  qualité  et  démena 
du  préteur) ,  présent  et  acceptant. 

La  somme  de  vingt  mille  francs  pour  prêt  que  M.  C.  leur  a  présentmicnt  fait  de  panlllé 
somme  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoie,  comptées  et  rcellemcut  déli\récsii  la 
vue  des  notaires  soussignés ,  pour  employer  h  leurs  affaires. 

MAL  A.  et  B.  s'obligent  solidairement  entre  eux  ,  de  rendre  celte  somme  de  vingt  mille  francs 
en  un  seul  paie«ient,  dans  trois  ans  ,  h  compter  de  ce  jour;  et  de  lui  en  payer,  jusqu'au  rem- 
boursement réel  et  efl'ectif,  rintércl,  de  six  mois  en  six  mois ,  à  compter  de  ce  jour,  sur  le  pied 
de  cinq  pour  cent  par  année  sans  aucune  velcuue, 
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Ces  paiemciis,  en  principal  et  intcrêis ,  seront  lails  en  la  Jcineurc  k  de  M.  C. , 

et  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoic. 
Pour  l'excculioa  du  présent  acte  ,  etc. 

Obligation  solidaire  par  le  mari  et  la  femme ,  au  profic  d'un  préteur 
repre'sen.'é  par  un  mandataire. 

Par-devakt,  etc.  furent  présens  M.  Nicolas  Dubois ,  marchand  quincaillier,  et  dame  Marie 
Thovenot  ,son  épouse ,  qu'il  autorise,  demeurans  h  Paris  ,  rue  no. 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  reconnu  devoir  a  M.  Jean-Michel  Leblanc,  propriétaire, 
demeurant  a,  etc.,  ce  accepté  par  M.  Pierre-Jacques  de  la  Haye, avocat,  demeurant  a,  etc., 
présent,  au  nom  et  comme  mandataire  spécial  de  M.  Leblanc,  suivant  un  acte  passé  devant 
M<-.  tel  et  son  confrère,  notaires  à ,  etc.  ,  le  ,  etc. ,  et  dont  le  brevet  original  dûnienl  enregistré  et 
légalisé  est  demeuré  ciannexé  après  avoir  été  certifié  véritable,  et  signé  par  M.  de  la  Haye ,  eu 
préseticc  des  notaires  soussignés ,  • 

La  somme  de  vingt  mille  francs  pour  pi  et  (|ue  BI.  de  la  Haje,  au  nom  et  comme 
mandataire  de  M.  Leblanc  leur  a  piésenlemeut  fait  de  paieiile  somme  en  espèces  mélal- 
liques  ayant  cours  de  monnoie  ,  comptées  et  réellement  délivrées  à  la  vue  des  nolaiies 
soussignés. 

M.  et  madame  Dubois  s'obligent  solidairement  entre  eus  de  rendre,  elc.  [le  reste  comme  dans 
la  formule  précddenle  ). 

Après  ces  m.Q\s  solidairement:  entre  eux  ,  quelques  notaires  ajoutent  :  un 
d'eux  seul  pour  le  tout,  sous  toute  renonciation  requise^  aux  bénéfices  de 
division  et  de  discussion.  Ces  mots  ajoutes  sont  entièrement  inutiles,  et 
n'augmentent  en  aucune  manière  la  force  de  l'obligation  solidaire  ;  car 
celui  qui  est  obligé  solidairement,  est  tenu  de  payer  seul  toute  la  dette, 
s'il  plaît  au  créancier  de  la  lui  demander  toute  entière  ;  et  il  ne  peut  invo- 
quer ni  le  bénéfice  de  division  ni  celui  de  discussion,  ainsi  que  je  l'ai  établi 
pins  au  long  au  commencement  de  ce  obapitre. 

Obligation  solidaire  d'un  mari  et  d'une  femme ,  pour  procurer  l'élar- 
gissement du  mari  prisonnier. 

Par-devant,  elc.  furent  présent  ]\L  Paul  Boileau,  marchand, et  MadeleincFirmin,  sa  femme, 
qu'il  autorise  ,  demeurans  à  Paris ,  rue  ledit  sieur  Boileaa  ,  présentement  détenu  dans 

les  prisons  de  ,  venu  entre  les  deux  guichets,  comme  en  lieu  de  liberté; 

lesquels  ont  reconnu  devoir  h  M.  Antoine  Guichard  ,  demeurant,  etc. ,  présent  et  acceptant,  la 
somme  de  huit  cents  francs ,  contenue  en  ime  lettre  de  change  tirée  par  Jean 
sur  le  sieur  Paul  Boileau ,  en  date  du  payable  au  acceptée  par  le  sieur  Paul 

Boileau  le  faute  de  paiement  de  laquelle  dans  le  temps  susdit,  le  sieur  Boileau  a  été 

constitué  dans  Icsdites  prisons,  en  vertu  du  jugement  du   tribunal  de  commerce  de  celte  ville» 

en  date  du  dûment  enregistré. 

Les  sieur  et  dame  Boileau  s'obligent  solidairement  de  payer   cette  somme  de  huit  cents 

francs  au  sieur  Antoine  Guichard  eu  sa  demeure  à  Paris,  ou  au  porteur  de  la  grosse  de» 
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présentes  ,  dans  six  mois  ,  à  compter  de  ce  jour  ;  et ,  en  considération  de  cette  obligation  solidaire 
■c  sieur  Guicliard  fuit  et  donne  main-levée  pure  et  simple  dudit  emprisonnement  et  del'écrou  nui 
Je  constate,  consentant  que  le  sieur  Paul  Boileau  soit  élargi  et  mis  hors  de  prison  ;  quoi  faisant, 
tous  greffiers,  geôliers  et  gardes  en  sei'ont  valablement  décliargés,  comme  par  ces  présentes  il 
les  décharge ,  sans  néanmoins  que  le  sieur  Antoine  Guichard  eutende  déroger  audit  jugement  ; 
lequel ,  avec  la  lettre  de  change  ,  est  demeuré  en  ses  mains  et  conservera  sa  force  et  vertu  , 
jusqu'au  paiement  réel  de  la  somme  de  huit  cents  francs  dans  le  temps  susdit ,  et  sans  préjudice 
des  frais  h  lui  dus.  Pour  l'cxécutiou  du  présent  acte,  le  sieur  Paul  Boileau  et  sa  femme  ont  élu 
domicile,  etc.  Fait  et  passé  entre  les  deux  guichets,  etc.  ,  l'an  ,  elc. 

Le  mari  et  la  femme  peuvent  s'obliger  solidairement  comme  tous  autres 
codébiteurs;  et,  en  conséquence  de  cette  obligation,  le  créancier  ])eut 
poursuivre  la  femme  et  exécuter  ses  biens  pour  avoir  le  paiement  de  Ion  le  la 
somme  contenue  en  l'obligatiou,  sauf  à  la  femme  son  recours  sur  les  bieus 
de  son  mari ,  après  la  dissolulion  de  leur  communauté. 

11  pourroit  arriver  qu'ttn  des  obligés  solitlaires  u'auroit  rien  pris  dans  la 
soinme  pièlée  ,  et([n'ii  ne  seroil  intervenu  que  pour  faire  ])laisir  à  son  co- 
obligé,  et  lui  faciliter  le  prêt  que  le  créancier  u'auroit  point  fait  sans  son 
obligation.  En  ce  cas,  celui  qui  a  reçu  toute  la  somme  doit  donner  à  sou  co- 
obligé  une  indemnité  qui  peut  être  insérée  dans  l'acte  même,  ou  faite  par 
un  acte  séparé.  En  l'insérant  dausl'aclc,  on  la  fera  ainsi  : 

Clause  cl  indemnité  d'une  obligat'on  solidaire. 

Et  attendu  que  cette  somme  de  deux  mille  francs  tournera  au  profit  du  sieur  A.  seulement ,  el 
que  le  sieur  B.  ne  louchera  rien  de  cette  somme,  le  sieur  A.  s'oblige  d'acquitter,  garantir  et  in- 
demniser le  sieur  B.  de  toutes  poursuites  et  de  tous  évènemens  au  sujet  de  l'obligation  que  M.  B. 
vient  de  contracter ,  reconnoissanl  qu'il  ne  l'a  fait  que  pour  lui  faire  plaisir  et  lui  faeiliter  le  prêt 
de  cette  somme,  prêt  que  le  sieur  Leclerc  n'eût  point  fait  sans  celte  obligation  du  .sieur  B.  La 
présente  déclaration  ne  pourra  cependant  aucunement  nuire  audit  sieur  créancier,  ui  pré- 
judicier  à  la  solidarité  ci-dessus  stipulée. 

Si  on  fait  l'indemnité  par  uu  liCtc  séparé,  on  pourra  la  faire  dans  la 
forme  c[ui  stiit  : 

Indemnité  d'une  obligation  soliduire faite  par  un  acte  se'/  are. 

Aujourd'hui  sont  comparus  devant  tel  et  tel,  notaires  impériaux  à  Paris,  soussigné», 
Nicolas  Dubois,  et  Jeanne  Lenoir  ,  sa  femme,  qu'il  autorise  ,  Jtmeuraiis  lesquels  ont 

reconnu  qu'il  leur  prière  et  pour  leur  faire  plaisir  ,  Claude  Dubois ,  leur  frère  et  beau  frère,  s'est 
obligé  conjoiuleineut  et  solidairement  avec  eux  er.vers  Abraham  Leclerc,  inarcLaud,  au  paiement 
de  la  somme  de  deux  mille  francs  contenue  en  leur  obligation  solidaire,  p.issée  devant  lendits 
notaires,  soussignés  ce  jourd'hui,el  que  celte  somme  de  deux  mille  francs  a  tourné  enlièrcracnt 
à  leur  profit  ;  c'est  pourquoi  ils  promeUentet  s'obligent  solidaiienicnt  de  justifier  au  sieur  Claude 
Dubois  du  paiement  de  ladite  obligalion  dans  le  temps  qu'elle  est  stipulée  piyable,  et  de  l'ac- 
quitteretiiidcmniscr  dudit  paiement,  par  les  mêmes  peines  el  voies  qu'il  pourroit  y  être  conlratut. 
Eltclion  de  domicile ,  etc. 
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Cette  clause,  par  les  mêines  idoles  qu'il  pourroit  y  être  contraint ,  n'est 
absolument  nécessaire  que  quand  il  peut  y  avoir  contrainte  par  corps, 
comme  si  c'est  pour  fait  de  marchandises  ;  et ,  en  ce  cas,  celui  qui  n'auroit 
rien  pris  de  la  somme ,  et  qui  auroit  payé  pour  celui  qui  l'auroit  prise  toute 
entière,  pourroit  obtenir  une  contrainte  par  corps  contre  son  coobli- 
£;é  pour  lui  faire  rendre  la  somme  qu'il  auroit  été  contraint  dépaver  pour 
Jui;  car  il  est  subrogé  par  la  seule  force  de  la  loi  dans  tous  les  droits  du 
créancier. 


CHAPITRE  XXXIII. 

Formules  cl'  Obligations  avec  hypothèque. 

Voyez  les  chapitres  XLIII ,  XLIV,  XLV,  XLVI  du  livre  II. 

Les  actes  notariés  n'emportent  plus  hypothèque  par  eux-mêmes.  L'hy- 
pothèque n'a  lieu  en  vertu  de  ces  actes  qu'autant  qu'elle  y  est  expressé- 
ment sli])ulée.  On  ne  peut  ])lus  hypothequ.er  généralement  tons  ses  biens 
presensel  à  venir,  mais  seulement  ses  immeubles  presens  en  totalileou  eu 
partie,  en  désignant  la  nature  et  la  situation  de  chaque  immeuble  que  l'on 
hypothèque.  Cependant  si  les  immeubles  présens  et  libres  du  débiteur  sont 
iusuflisans  pour  ia  sûreté  de  la  dette,  il  peut,  en  exprimant  cette  insnfti- 
sance,  consentir  que  chacun  i\cs  immeubles  qui  lui  aviendront  ultérieu- 
rement par  acquisition,  par  succession  ou  autrement,  y  soit  .t  demeure 
hypothé(|ué  à  mesure  (ju'ils  lui  aviendront.  Enfin  les  maris  ou  tuteurs  sont 
obligés  de  déclarer  dans  l'acte  les  hypothèques  légales  dont  l'immeuble 
qu'ils  hypothèquent  est  dej.t  grevé,  à  peine  d'être  réputés  stellionataires, 
et  d'être,  comme  tels,  contraiguables  par  corps.  Telles  sont  les  princi- 
pales règles  qu'il  convient  d'avoir  présentes  à  l'esprit  eu  rédigeant  les  for- 
mules ci-après. 

Obligation  par  un  célibataire  avec  hypothèque  sur  un  immeuble. 

Par-pevaut,  clc.  fut  présent  M.  A.  {prcnoms  ,  nom,  qualité  et  demeure  du  débiteur). 

Lequel  a,  par  cts  présentes,  rccouuu  devoir  a  M.  B.  {prénoms ,  nom,  ijuaUtés  et  demeure 
du  créancier) ,  présent  cl  acceptant , 

La  somme  de  douze  mille  francs,  pour  prcl  que  M.  B.  lui  a  prcsenlemcnl  fitit  de  pareille 
somme  en  espèces  métalliques  ajaut  cours  (fe  monnoie,  comptées  et  réellciiieiit  délivrées  à  la 
vue  des  notaires  soussignés ,  pour  en  faire  tel  emploi  que  l'emprunteur  jugera  convenable. 

M.  A.  s'oblige  de  rendraà  3L  B.  cette  somme  de  douze  mille  francs  en  un  seul  paiement  dans 

deux  années ,  J»  compter  de  ce  jour ,  et  de  lui  en  payer  ,  jusqu'au  remboursement  réel  et  effectif, 

l'intérêt  de  six  mois  en  six  mois ,  à  compter  de  ce  jour,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année , 

sans  aucune  retenue. 

Ces  paicmens  en  principal  et  intérêts ,  seront  faits  en  la  demeure  \  de  M.  B.,  et 

en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  aioauoi«. 
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Et  à  la  g;iraulio  de  ces  mêmes  paiemeiis ,  M.  A.  liypothcquc  spécialcmenl  une  maison 
silucc  à  me  no.  consistant  eu  Lâtimcns,  coui-  et  jardins, 

tl  toutes  SCS  circonstances  cl  dépendances,  {ou  bien  îa  Icne  de  situe'e  à 

consistant  en  une  maison  d'habitaiioD ,  avec  cour ,  basse-cour ,  jardin  et  verger  ;  Làiimens  pour  le 
fermier  et  l'exploitation,  avec  cour  ,  basse  cour  et  jardin;  terres  labourables,  prés,  vignes ,  bois 
cl  étang). 

Cette  maison  (om  cette  terre)  appartient  a  M.  A.  au  moyen  de  l'acquisition  qu'il  en  a  faite 
de  M.  C.  par  contrat  ,  etc. 

[Ou  comme  lui  ctant  ccliue  de  la  succession  de  M.  son  père,  par  le 

partage  des  biens  de  celte  succession,  passé,  etc.  Il  comûent  iV établir  comment  le  débiteur  est 
pivpriétaire  de  l'immeuble  qu'il  hypothèque ,  et  même  comment  il  a  purgé  cet  immeuble  de  tous 
privilèges  et  hypothèques  sur  les  précédens  propriétaires ,  lorsqu'il  ne  le  tient  pas  de  suc- 
cession). 

M.  A.  déclare,  i°.  qu'il  n'existe  sur  le  bien  ci-dessus  hjpolhécjué  aucune  liypotlièque  inscrite 
(  s'il  en  existe,  on  met  :  M.  A.  déclare  que  le  bien  ci-dessus  lijpolliécjuc  n'est  grevé  que  de 
insciiplions,  savoir,  la  première  prise  le         vol.  n,,         au  profit  de  M.  pour  la 

somme  de  la  seconde,  etc.). 

20.  Qu'il  est  célibataire,  et  n'a  jamais  été  chargé  d'aucune  tutelle  ni  curatelle; 

3».  Qu'il  n'est  point  et  n'a  jamais  été  comptable  de  deniers  publics. 

Toutes  ces  déclarations  sont  faites  sous  les  peines  de  stcUionat,  que  les  notaires  soussignés 
ont  expliquées  à  M.  A. ,  et  qu'il  a  déclaré  bien  connoître. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte  ,  etc.  [le  reste  comme  aux  formules  du  chapitre  pré- 
cédent ). 

Ob'ig.itioii  hjpôthcca're parmi  emprunteur  marié. 

PAK-DtvA>T,  etc.  fut  présent  M.  A.  {mettez  comme  dans  la  formule  précédente  .  jusqu'il  la 
seconde  déclaration  de  l'emprunteur,  et  continuez  ainsi)  : 

tP.  Qu'il  n'est  point  et  n'a  jamais  été  comptable  de  deniers  publics  ; 

3".  Qu'il  n'a  jamais  été  cliargé  d'aucune  tutelle  ni  curatelle; 

4°.  Et  que  l'immeuble  ci-dessus  hypothéqué  n'est  pas  grevé  d'autre  hypothèque  légale, 
que  celle  de  dame  son  ép'^use  ,  pour  raison  de  la  somme  de  dix  mille 

francs  qui  lui  a  été  constituée  eu  dot,  {ou  qu'elle  s'est  constituée  en  dot,  ou  qu'elle  3. 
upportée  en  se  mariant,  et  ([u'clle  s'est  réservée  comme  propre),  suivant  leur  contrat  de  mariage 
passé  en  miimto  devant  M^'.  tel  et  son  confrère,  notaires  it  le  tel  jour,  dùmeut 

enregistré. 

Pour  assurer  la  date  de  l'hypothèque  ci-dessus  consentie,  il  sera  pris,  aux  frais  de  M.  A., 
une  inscription  contre  lui  au  prolit  de  M.  C.  sur  l'imiucublc  ci-dessus  désigné,  au  bureau  des 
bj'pothèques  de 

Et  par  l'exécution  du  présent  acte  ,  etc. 

Les  notaires  ,  avant  de  passer  une  obligation  avec  hvpollièqne ,  doivent 
avoir  soin  de  deniandcf  à  Toliligé  s'd  est  marié,  on  tuteur,  on  comptable 
de  denicis  publics  ;  et ,  dans  le  jiremier  cas,  ils  doivent  lui  l'aii-e  re|>ie- 
seuler  sou  coulraldc  mariaye ,  ainsi  que  toutes  autres  pitjces  qui  peuvcut 
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constater  des  hYpollièques  légales  en  faveur  de  la  femme  ,  afin  de  bien  pré- 
ciser le  montant  de  ces  liypollici|  lies  le;^aks  dont  le  bien  .sL  grevé,  ou  bien 
e\pli(|ner  à  l'obligé  tout  ce  qui  donne  lieu  à  ces  hypothèques  légales,  et 
l'avertir  qu'en  omettant  de  les  déclarer  il  encourroit  la  peine  de  stcl- 
lionat. 

Il  seroit  mieux  aussi  de  désigner  dans  l'obligation  la  superficie  et  les  te- 
nans  et  aboutissans  du  bien  hypothéqué ,  pour  faciliter  au  créancier  la 
rédaction  de  l'affiche  de  saisie ,  s'il  est  forcé  d'eu  venir  ii  une  esproprialioa 
forcée. 

Ce  qui  sur- tout  n'est  pas  inutile,  c'est  d'étal>lir  comment  le  débiteur  est 
propriétaire  du  bien  qu'il  hypothèque,  et  comment  il  l'a  purge  des  hy|)o- 
thèques  et  privilèges  sur  les  préeédens  propriétaires.  Cette  méthode  a 
deux,  avantages  :  le  premier  est  de  faire  examiner  la  propriété  plus  scru- 
])uleusemeut  ;  le  second  est  de  donner  au  créancier  le  moyen  d'avoir  sans 
cesse  souslesyeux  la  preuve  de  la  boule  du  gage  qui  lui  est  donné,  et  par 
conséquent  de  lui  facihter  la  négociation  de  sa  créance,  s'il  veut  la  vendre. 

La  clause  relative  à  l'inscription  n'est  pas  nécessaire,  mais  elle  avertit 
le  créancier  de  prendre  cette  iuscrij)tion,  et  elle  fait  connoilre  aux  par- 
ties ipù  pourruieut  l'ignorer,  que  les  frais  en  sont  à  la  chaige  du 
débiteur. 

Obligation  avec  hypothl-que  de  h'ens  a  -venir ,  attendu  VinsuffuanCti 
des  biens  présens. 

Par-devant,  etc.  fut  présent  M.  Jean  Potier,  propriétaire,  demeurant,  etc.  lequel  a ,  par 
ces  présentes,  reconnu  devoir  à  dame  Aiileinette  Leion  ,  veuve  de  Pierre  Guériii,  menuisier, 
demeurant  ,  etc.  présente  et  acceptant ,  la  somme  de  quinze  mille  francs ,  pour  prêt  de  pareille 
somme  qu'elle  lui  a  présm'.ement  fait  en  espèces  niél:illi(iues  ayant  cours  de  inonnoie,[comptées 
et  réellemei:t  déliviées  à  la  vue  des  notaires  soussijjnés ,  pour  employer  a  ses  altaires,  et  dont  il 
est  content. 

M.  Potier  s'oblige  de  rendre  a  madame  Guéiin  cette  somme  de  quinze  mille  francs  en  trois 
paiemens  égaux,  de  cinq  mille  francs  chacun,  dont  le  premier  se  fera  le  le  second  , 

le  le  troisième  et  dernier  paiement,  le  ;  plus,  de  lui  en  payer  jusqu'au 

remboursement  réel  et  effectif  desdits  capitaux  ,  et  de  six  mois  en  six  mois ,  à  compter  de  ce  jour, 
l'intérêt  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année  ,  sans  retenue  des  ronlribulions  présentes  et 
futures  ,  même  de  toutes  taxe  et  subvention  de  guerre  ;  et ,  en  outre ,  à  défaut  de  paiement  d'une 
année  ou  plus  d'intérêts  à  leur  échéance  ,  de  lui  payer  l'inlércl  de  l'intérêt  sur  le  pied  de  cinq 
pour  cent  par  année ,  aussi  sans  retenue ,  sans  que  le  débiteur  puisse  se  prévaloir  de  cette  clause 
pour  retarder  le  paiement  desdits  intérêts  à  leur  échéance. 

Ces  paiemeus  ,  tant  en  principaux  qu'intérêts  ,  et  inléiêts  d'intérêts  ,  seront  faits  en  la 
demeure  a  de  madame  Guériu,  et  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de 

monnoie. 

A  défaut  de  paiement  à  leur  échéance  d'un  des  termes  du  capital  ou  des  intérêts,  la  to- 
talité delà   présente  obligaiieu   dcsieudia  exigible   par  le   seul  l'ail  de  dtlitul  de  paicmct 
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constate  par  un  simple  commaïKlemenl ,  nonobstant  les  délais  ci-dessus  fixés,  lesquels  seront 
considérés  comme  non  accordés. 

Madame  Gnéiin  sera  néanmoins  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user  de  cette  faculté  d'exiger,  audit 
cas  échéant,  le  remboursement  du  total  de  l'obligation;  et  M.  Potier,  au  contraire,  ne  pouVra 
point  anticiper  ses  paicmens,  sans  le  consentement  exprés  de  madame  Guérin. 

A  la  sûreté  de  ces  mêmes  paiemens,  tant  eu  principaux  qu'intérêts,  et  intérêts  d'intérêts, 
M.  Potier  hypothèque  spécialement  le  domaine  de  consistant  en  maison  d'habitatiom 

corps  de  ferme  ,  cours ,  jardin  ,  vergers  ,  terres  labourables  ,  prés ,  bois  ,  vignes ,  étang  et  autre» 
circonstances  et  dépendances;  le  tout  situé  il  et  appartenant  à  M.  Poûer.  {Expliquer 

ici  comment  le  débiteur  est  propriétaire  de  ce  domaine ,  et  comment  il  a  purgé  sur  les  précédais 
propriétaires.) 

M.  Potier  déclare  ,  sons  les  peines  detlellionat  qui  lui  ont  été  expliquées  par  les  notaires 
soussignés,  et  qu'il  a  dit  bien  comprendre,  que  ledit  bien  n'est  grevé  d'aucune  hypothèque 
h'gale,  mais  seulement  d'hypothèques  conventionnelles  ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
trente  mille  francs  environ.  (  Quelquefois  on  énonce  ici  les  inscriptions  prises  sur  le  bien,  comme 
dans  la  formule  précédente  ). 

Et  attendu  que  ce  bien  ne  vaut  que  quarante  mille  francs  environ  et  que  conscqucmmeiit  la 
partie  libre  est  insuffisante  pour  répondre  de  la  présente  obligation,  31.  Potier  consent  que  le* 
immeubles  qu'il  acquerra  par  la  suite,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  dcineureul.  hypothéqués  k  la 
sûreté  de  la  présente  obligation,  à  mesure  des  acquisitions. 

Pour  assurer  la  date  de  l'hypothèque ,  etc.  comme  dans  lafornude  précédente. 

Quelquefois  le  créancier  désire  de  réunir  toujours  dans  la  même  per- 
sonne Taclion  personnelle  et  l'actiou  h ypolliecaire  :  aiois  on  convient  que 
si  le  bien  hypoûicqué  est  vendu  a<,'aiiL  le  lemboursemeiit  de  l'obligation , 
elle  deviendra  exigible  par  le  seul  fait  de  la  vente,  nonobstant  les  délais 
accordes.  11  est  vrai  que  si  l'acquéreur  remplit  les  formalités  nécessaires 
])our  piirfjerles  hypollicqucs,  il  sera  oblii^é  de  rembourser  l'obligation  , 
quoique  non  échue  :  mais  comme  il  peut  ne  point  remplir  ces  formalités, 
et  qu'alors  l'obligation  ne  scroit  point  eiigible,  il  est  bon  de  stiptiler  cette 
exigibilité  ])ar  l'obligation  même. 

Quelquefois  aussi  le  débiteur  ue  connoît  pas  les  immeubles  qui  jieuvent 
lui  appai  tenir  ;  comme  ,  ]iar  exemple  ,  lorsqu'ils  dépendent  d'une  succes- 
sion qui  lui  est  échue,  mais  qui  n'est  pas  encore  liquidée,  et  dont  il  ignore 
la  consistance  :  alors  il  promet  seulement  d'hypothéquer  les  immeubles 
qui  lui  revieiuliout  par  le  partage  de  cette  succession ,  et  la  clause  se  ré- 
dige ainsi  : 

A  la  garantie  du  paiement  de  la  présente  obligation  en  principal  et  intérêts ,  le  sieur 
tel  promet  d'hypothéquer  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  qui  lui  reviennent  ou 
peuvent  lui  revenir  dans  la  succession  de  feu  décédé  !i 

)e  tel  jour  ,  et  dont  il  est  héritier  pour  telle  portion  ,  s'obligeant  ,  aussitôt  qu'il 
aura  connoissance  desdits  immeubles  ou  portions  d'immeubles  ,  ou  aussitôt  que  le  par- 
tage de  cette  succession  sera  effectué  ,  de  les  liypolhéqucr  spécialement  par  un  acte  à  la 
suite  des  présentes,  ou  séparé,  à  la  sûreté  de  la  présente  obligation.  11  est  même  convenu 
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que,  pour  mieux  assurer  l'exécutiou  de  celte  pioruesse  ,  le  cicaiicier  pourra  former opposilion 
entre  les  mains  des  colieiitiers  du  débiteur,  ou  de  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  à  ce  qu'il  soit 
procédé  k  la  lieitalion  ou  au  partage  des  biens  de  celte  succession,  au  préjudice  des  dioits  duc'Jt 
créancier,  ou  hors  sa  présence,  sans  l'y  avoir  diiment  appelé. 

Cette  clause  est  (.rautant  plus  licite,  que  le  Code  Napoléon  (arl.  2129) 
permet  d'hypothéquer  ses  immeubles  à  une  oblii^atioM  par  uu  acte  pusle- 
rieiir ;  mais  cet  acte  doit  toujours  être  lait  par-devant  iintaiies. 

Obligation  solidaire  du  mari  et  de  lajemme  avec  hypothèque  sur  un 
intineiible  du  mari  ou  de  la  communauté ,  et  tramport  par  la  femme 
de  ses  droits  matrimoniaux  jusqu'à  due  concurrence. 

Par-devant,  etc.,  furent  présens  M.  Antoine-Pierre  Lcroj,  propriétaire,  et  madame  Marie- 
Julie  Pantin,  son  épouse  ,  qu'il  autorise,  demeurans  à  Paris,  rue  n". 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  reconnu  devoir  légilimemenl  à  M.  Charles-Etienne  Rcg:iior, 
négociant,  demeurant  à,  etc. ,  présent  et  acceptant,  la  somme  de  vingt  mille  francs  pour  prêt, 
qu'il  leur  a  présentement  fait  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  uionnoie  ,  comptées  et  réel- 
meut  délivrées  a  la  vue  des  notaires  soussignés,  pour  eu  faire  tel  emploi  que  les  emprunteurs 
jugeront  convenable. 

M.  et  madame  Leroy  s'obligent  solidairement  entre  eux  de  rendre  à  M.  Régnier  celte  somme 
de  vingt  mille  francs,  eu  un  seul  paiement  ,  dans  trois  années  à  compter  de  ce  jour ,  et  de  lui  eu 
payer ,  jusqu'au  remboursement  réel  et  edcctif  du  capital ,  les  intéièts  de  six  mois  en  six  mois,  à 
compter  de  ce  jour,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année,  sans  aucune  retenue. 

Ces  paiemeris  en  principaux  et  intérêts  seront  faits  en  la  demeure  à  de  M.  Régnier 

en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoie  en  France. 

A  la  garantie  de  ces  mêmes  paiemens  et  sous  la  solidarité  ci-dessus  exprimée,  M.  et  ma- 
dame Leroy  affectent,  obligent  et  hypothèquent  spécialement  une  maison  siluce  b ,  elc.  (  Voyez 
les  formules  précédentes). 

Et  pour  plus  de  sûreté,  madame  Leroy  cède  et  transporle,  jusqu'à  concurrence  de  pareille 
somme  de  vingt  mille  francs  ,  à  M.  Régnier  qui  l'accepte  ,  ses  reprises,  créances  et  autres  droits 
matrimoniaux  contre  son  mari,  Ic.-quels  M.  Régnier  exercera,  par  préférence,  même  à  ma- 
dame Leroy,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  payé  du  montant  de  la  présente  obligation  ; 
madame  Leroy  le  met  et  subroge  en  conséquence  dans  tous  ses  droits  et  actions  coutre  sou  mari, 
à  ce  sujet ,  et  notamment  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale. 
Pour  l'exécutiou  du  présent  acte ,  etc. 

Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas,  même  avec  l'autorisalion  Je  leur 
mari,  consentir  la  restriction  de  leur  hyi>otbèque  légale  à  certains  bieus, 
pour  en  décharger  les  autres  biens  de  leur  mari.  Cela  résulle  de  l'ar- 
ticle 2144  du  Code  Napoléon,  qui  ne  donne  au  mari  la  facuhé  de  fair« 
restreindre  rhypothèque  générale  de  sa  l'einme  aux.  immeubles  sufiisMUS 
pour  la  conservation  entière  des  droits  de  celle-ci,  qu'en  obtenant  un 
unement  qui  ordonne  cette  restriction,  sur  la  demande  prealabljmcut 
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formée  par  le  mari,  du  consentcmeut  de  la  femme,  et  avec  l'avis  de  se» 
quatre  plus  proches  parens. 

De  celte  dlspositionon  conclut  eucore  avec  raison  que  la  femme  ne  peut, 
sans  de  semblables  formalités,  donner  main-levée  de  son  hypothèque  lé- 
gale sur  aucun  des  biens  de  son  mari;  car  celte  main-levee  seroit  exacte- 
ment la  même  chose  qu'une  restriction  de  l'hypotlièque  légale  aux  autres 
Jjien.e. 

Elle  ne  peut  pas  même  consentir  qu'un  créancier  qui  lui  est  postérieur 
en  hypothèque,  ait  la  priorité  sur  elle.  Un  tel  consentement  seroit  une 
restriction  de  son  hypothèque  léi^ale  à  ce  qui  restera  de  la  valeur  des  im- 
meubles de  son  mari,  déduction  laite  de  la  portion  nécessaire  pour  garan- 
tir la  créance  de  celui  au  prollt  de  qui  elle  consent  la  priorité. 

Piègle générale  :  il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  femme  de  disposer  de  sou 
liypothè(jue  légale,  ni  de  la  restreindre,  ni  de  la  détériorer  en  aucune 
manière,  même  avec  le  consentemenl  de  son  mai  i  ;  elle  ne  K-  peut  qu'avec 
l'auloiil^i  de  la  jaslice,  et  dans  les  lonijes  presciiles  par  l'arlicie  2144  du 
Code  Napoléon.  lj'h\  |)othJ(pie  le^^ale  ist  une  l'aveui-  que  la  loi  donne  à  la 
femme,  et  qu'elle  a  voulu  lui  assurer  contre  sa  piopre  foiblessi. 

Cette  incapacité  absolue  dont  la  femme  est  frappée  relativement  à  sou 
Lyp(i(liè(|ue  légale  ,  pendant  la  durée  du  mariag.- ,  semble  eonlralic- 
toiie  avec  le  droit  qu'elle  a  d  aliéner ,  du  consentement  de  son  mari, 
sous  le  r^'gime  île  la  (ommiinauié,  ses  biens  proj  res,  et  sous  le  régime 
dotal,  ses  biens  parapheruaux.  Il  semble  qu'en  venu  île  la  règli-  qui ficiib 
■plus ,  pcht  le  moins ,  dès  que  la  ft-mme  peut  ainsi  aliéner  ses  bleus,  elle 
devroit  ix)Uvoir  de  la  même  manière  donner  maiti-Ieveede  son  h\  polhèque 
légale  en  faveur  d'un  tiers,  ou  consentir  en  faveur  d'un  autre  eieaneiir  la 
priorité  d'hvpothèijue  sur  elle;  mais  il  n'est  pas  permis  deraisoniur  lorsque 
la  loi  est  positive  ,  et  d'op|>ONer  àsa  volonté  tonnelle  desconsiilerations  et  de 
simples  opinions.  11  y  a  d';iilleiiis  moyen  de  jusiilier  tes  dispoMtit  ns,  et  de 
fairedisparoitre  la  contradiction  (jui  semble  exisSer  enire  elles.  V.w  |  ermet- 
tantàla  f»  mmed'.iliéner,sousleregimedela  coinmunanlé,scs  biens ]iro]  res, 
et  sous  le  régime  dotal,  ses  biens  pnraphernauK,  avec  le  consenlement  de 
son  mai  i,  et  eu  ne  lui  permettant  ])ascepcndant  de  1  estrcinJi  e,  avecle  même 
consentement,  son  hypothèipie  légale,  le  législateur  a  )>ensé  sans  doute 
que  c'est  qu'il  éloit  plus  facile  de  consentir  a  la  restriction  d'une  hypo- 
thèque dont  l'eflet  ne  doit  se  laire  sentir  qu'à  une  ej^oque  incertaine  et 
peut-être  éloignée,  (|ue  de  consentir  à  se  depouilKr  a'iiiellement  par  une 
vente  ou  une  lionation ,  et  qu'il  ialloit  interdire  à  la  Itinme  \\n  consenle- 
men»  (lu'elle  ]iourioit  donner  trop  faeileinenl,  et  lui  permettre  les  ccn- 
"ventions  que  la  considération  d'un  intérêt  présent  lui  rndioil  jilns  dif- 
ficiles. C'est  ainsi  que  le  senatus-consulte  villeii  n  privoit  les  filles  et  les 
femmes  île  la  lacnite  de  caiiiioiuier  aiUrui ,  et  leur  laisoit  celle  d'aliéner 
et  de  donner,  sauf  la  prohibition  résultante  de  la  loi  JuLiu  à  l'égard  des 
biens  dotaux. 

Daus  la  formule  qui  précède,  je  fais  Irausporlcr  par  la  femme  uuc 
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partie  (ïe  ses  reprises  et  créances  matrimoniales  ;  et  par  une  conséquence 
de  ce  liansport,  elle  subroi^ele  cessionuaire  dans  son  hypotbè(|ue  légale 
jus«|n'a  due  concurrence.  Celte  clause  n'a  rien  de  contraire  ii  l'incapacité 
où  sont  les  femmes  de  consentir  à  la  restriction  de  leur  hypothèque  légale. 
D'abord  il  est  incontestable  que  la  femme  peut  aliéner  ses  reprises  et 
créances ,  avec  le  consentement  de  son  mari  ;  car  ses  reprises  et  créances 
sont  au  rang  de  ses  biens.  En  second  lieu,  l'hypothèqiie  légale  qu'elle  a 
pour  ses  reprises  et  créances  en  est  l'accessoire;  et  comme  l'aecessoire 
suit  toujours  le  principal ,  le  cessionnaire  de  partie  des  repii-es  et  créances 
est  nécessairement  subrogé  pour  celle  partie  dans  rhypolhèquc  Icg  de  de 
sa  femme;  il  y  est  subroge  parle  seul  l'ait  delà  cession  et  par  la  seule  vo- 
lonté de  la  loi;  le  consentement  que  la  femme  donne  pour  cette  subro- 
gation est  surabondant  et  inutile.  Ainsi,  qu'il  soit  sans  effet,  si  l'on -veut,  le 
créancier  pourra  toujours  faire  valoir  la  subrogation  qui  a  lieu  de  plein 
droit,  en  sa  faveur,  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  reprises  et 
créances  cédées. 

CHAPITRE   XXXIV. 

Des  Obligations  mec  privilège  sur  immeuble. 

Voyez  les  chapitres  XLIl  et  LIV  du  livre  II. 

Quand  le  préteur  veut  acqtierir  privilège  sur  immeuble  pour  sûreté 
de  sa  créance,  il  doit  ne  faire  le  prêt  qu'à  une  personne  ([ui  puisse  l'em- 
ployer au  paiement  du  prix  de  l'acquisition  d'un  immeuble,  ou  au  rem- 
hoursement  d'une  créance  à  laquelle  un  immeuble  est  affecté  par  pri- 
vilège. 

Il  y  a  d'autres  moyens  d'acquérir  privilège  sur  immeuble  ;  j'en  ai  traite 
aux  chapitres  ci-dessus  cités.  Par  exemple,  au  lieu  de  remettre  la  somme 
directement  à  l'emprunteur,  et  de  lui  faire  passer  une  obligation  pour 
prêt  avec  emploi  ou  promesse  d'emploi ,  le  prêteur  peut  remtUre  la  somme 
au  vendeur  ou  au  créancier  privilégié  qu'il  s'agit  de  rembouiser,  et  se 
faire  transporter  ])ar  celui-ci  sa  créance  ;  puis  on  fait  intervenir  l'acqué- 
reur de  l'immeuble  ,  qui  accepte  le  transport  sur  lui ,  se  le  lient  pour  bien 
et  dûment  signifié,  et  déclare  qu'il  n'existe  entre  ses  mains  aucune  oppo- 
sition ,  aucune  saisie  ,  ni  autre  empêchement  sur  le  cédant ,  ou  bien  ,  le 
préteur  peut  se  faire  donner  une  quittance  par  laquelle  le  vendeur  ou  le 
créancier  privilégié  qui  reçoit  les  fonds  reconnolt  que  M.  i  EL  (le  ])rèteur) 
lui  apajé  de  ses  deniers ,  mais  en  l'acquit  de  M.  tel  (l'emprunteur  )  ,  la 
somme  de  à  lui  due  par  celui-ci  pour,  etc.;  et  aUcJidii  ijuc  ce 

•paiement  est  fait  des  deniers  de  M.  tel,  ainsi  que  celui-ci  l'a  déclaré, 
M.  TEL  (le  créancier  qui  reçoit)  inet  et  subroge  M.  tel  (le  ]>rèleur)  qui 
l'en  a  requis ,  dans  tous  ses  droits ,  actions ,  privilèges  et  hypothèques ,  etc. 
M.  tel  (l'emprunteur)  intervient,  accepte  pour  créancier  la  personne  qui 
a  payé  pour  lui ,  déclare  qu'il  n'exisloit  eutre  ses  mains  aucune  opposi- 
tion ,  aucune  saisie  ni  autre  empêchement  sur  le  créancier  rembinirse.  Le 
nouveau  créancier  accorde  au  débiteur  une  prorogation  de  délai,  à  la 
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ch'irge  par  celui-ci  de  lui  en  con  imier  l'inlerèl  sur  le  même  pied,  sans 

nncniu'  novatiou  ;  et  de  son  côte  le  débiteur  s'oblige  de  payer  dans  le  délai 

CfJIIVCUU. 

Ces  deux  manières,  tfui  consistent,  la  première  en  un  simple  transport, 
et  la  seconde  en  une  quittance  avec  subro<^aliou  expresse,  dispensent  de 
taire  préalablement  une  obligation  jiour  ]iièt;  elles  ont  aussi  l'avanlage 
d'éviter  un  demi  pour  cent  en  droits  d'enregistrement.  Je  «lonnerai  ks 
formules  île  l'une  eu  traitant  des  transports,  et  les  l'oimu'.es  de  Taiilre  eu 
traitant  des  (piiltances.  Je  reviens  au  privilège  qui  s'acquiert  par  forme  d'o- 
bligation avec  emploi  ou  piomcsse  d'emploi. 

Trois  conditi(>ns  sont  prescrites  pour  la  validité  de  ce  privilège. 

Il  faut,  I».  qu'il  ait  été  exjirime  dans  l'acte  d'emprunt ,  c'est-à-dire  dans 
l'obligation  ,  que  la  somme  prêtée  est  destinée  à  payer  le  prix  de  l'acquisi- 
tion ou  la  créance  privilégiée  qu'on  veut  rembourser;  2°.  que,  dans  la 
quittance  du  vendeur  ou  du  créancier  privilégié  qu'on  rembourse,  il  soit 
déclaré  que  la  somme  payée  provient  des  deniers  em]>runtes  ;  i,°.  que  ces 
deux.  elit)ses  soient  constatées  d'une  manière  aulhentique,  c'csl-à-dii  e,  que 
l'obligation  et  la  c[uiltancesoient  faites  tlevantdeux  notaires,  ou  devant  nu 
notaire  et  deux  lémcins. 

Une  autre  condition  qui  n'est  ])as  prescrite  par  le  Code,  mais  qui  ne 
semble  pas  moins  nécessaire,  c'est  qu'il  doit  y  avoir,  lors  du  prêt  et  de  l'em- 
ploi, une  réalite  des  uièmes  esiièces  ,  jnécise  et  marquée  ;  car  la  subroga- 
tion n'est  accordée  parla  loi  au  préleur  que  paiccque  le  rembnursemeul 
est  fait  avec  les  deniers  même  du  préteur:  il  faut  donc  que  cette  identité  de 
deniers  soit  constatée  par  rex])ression  de  la  réalisation  dans  les  deux  actes. 
Le  notaire  doit  être  attentif  à  se  servir  des  mêmes  teimes  pour  exprimer  la 
nature  des  deniers  dans  l'un  et  l'autre  acte.  Il  n'y  ouroit  ])as  identité  de 
deniers  si  l'emprunteur  rtconnoissoit  avoir  reçu  en  espèces  soiuiantes,  et 
le  créancier  qui  subroge,  en  billets  de  banque;  et  la  validité  de  la  subro- 
gation ]>ourroitétre  contestée. 

Obligation  avec  déclaralion  d'emploi. 

Par  devant  ,  etc.,  fut  piéserU  M.  Michel  Delorme ,  inarcliaiid,  demeurant  lc(]nel 

rccoiiiioîl  devoir  à  M^  Claude  Farct ,  avocat,  denicuianl  ii  Paris  présent  cl  acceptant, 

la  somme  de  dix  mille  francs,  que  M.  Farct  lui  a  présentement  prêtée  en  espèces  métalliques 
ayant  cours  de  moiuioie,  comptées  et  réellement  délivrées  a  la  vue  des  notaires  soussignés,  pour 
tu  l'aire  l'emploi  ci-après  déclaré. 

Le  siear  Delorme  s'oblige  de  rendre  cette  somme  de  dix  mille  francs  en  un  seul  paiement  k 
M.  Farct,  dans  un  an  ,  à  compter  de  ce  jour,  et  de  lui  en  payer ,  justju" au  remboursement  réel 
et  effectif,  l'intérêt  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année  ,  mais  de  six  mois  en  six  mois  ,  à 
rompter  de  ce  jour  ,  sans  aucune  retenue  des  contributions  prcscutement  établies ,  ou  qui  pour- 
ront l'être  par  la  suite  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  le  tout  en  la  demeure  à  Paris  , 
de  M.  Farel  ,  ou  pour  lui ,  an  porteur  de  la  grosse  des  présentes  et  de  ses  pouvoirs  ,  et  en  espèces 
métalliques  ayant  cours  de  monnoie. 

A  la  sûreté  de  ces  paiemens  tant  en  principal  qu'intérêts,  M.  Delorme  affecte  ,  oblige  et 
hypothèque,  par  privilège  spécial .  attenda  IV-mploi  dont  il  va  être  parlé,  nie  maison  ,  s. se 
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à  Paris,  rue  n».  division  ajant  poui  cnfcigne  et 

aclucllement  occupée  par  (  //  convient  de  des'gnL^r , le  mieux  que  possible ,  le  bien 

hjpothé/jué, d'exprimer  même  ses  tenans  et  abnntissans ,  et  sa  superficie,  afin  df faciliter  au  créan- 
cier ,  en  cas  d'expropriation  forcée  ^  la  rédaction  de  l'affiche  de  saisie)  ;  laquelle  maison  M. 
Delorme  a  acquise  de  M.  moyennant  la  somme  de  lieute  mille  francs  ,  par  contrat 

passé  en  minute  devant  notaire  à  en  présence  de  témoins  ,  !e 

dûment  enregistré,  transcrit  au  bureau  des  hypollièqnes  de  Paris ,  le  vol. 

no  exposé  ensuite  en  l'audiloire   du  tribunal    civil  de  première  instance  de  Paris  , 

pendant  le  temps  requis  par  la  loi  ,  suivant   un  certificat  délivré  par  grtflier  , 

le  avant  lacinelle  exposition  M.  Delorme  avait  no;ifié  tant  a  daine 

femme  dudit  vendeur ,  qu'à  M.  subrogé  tuteur  du  mineur  dont  ledit 

vendeur  avoit  la  tutelle ,  cl  à  M.  procuictir-impérial  près  ledit  tribniial ,  suivant 

exploit  de  huissier  en  date  du  dûment  enregistré, 

Je  dé[iôt  qu'il  avoit  fait  de  l'expédition  de  son  contrat  d'acquisition  au  greffe  du  mèine  tribunal. 
Il  est  observé  que  la  transcription  n'a  été  faite  qu'à  la  cliaige  de  l'inscription  d'olfice,  prise 
le  vol.  no  au  profit  du  vendeur  contre  M.  Delorme,  pour  sûreté  du 

prix  de  la  vci.te;  que,  pendant  la  quin/.aine  qui  a  suivi  cette  transcription  ,  il  n'est  survenu 
aucune  autre  inscription  ,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  ,  etc. ,  et  que  ,  pendant  l'exposition  ,  il  n'est 
surveim  aucune  inscription  hypothécaire,  ni  pour  ladite  femme,  ni  pour  ledit  mineur,  ainsi 
qu'il  est  constaté  par  deux  certifnals  délivré-;  par  JI.  conservateur  du  buie.iu  des 

hvpollicques  de  Paris,  le  premier  le  tel  jour,  et  le  second  le  tel  jour,  le  tout  ainsi  que  il.  Delorme 
en  a  justifié  'a  W.  Faiet. 

M.  Delorme  déclare  que  la  somme  de  dix  mille  francs  qu'il  vient  d'emprunter,  est  destinée 
à  être  employée  avec  autres  de  ses  deniers ,  sans  empi  uni  ,  au  paiement  des  trente  mille  francs 
dus  à  M.  pour  le  prix  de  ladite  acquisition  ;  pi  omettant  de  faire  incessamment 

{ou  bien,  sous  tant  de  jours)  cet  emploi,  et  de  déclarer,  dans  la  quittance  qu'il  eu  fera 
faire  en  Tniuute  par-devant  notaires  ,  que  dans  ce  paiement  sont  entrés  les  dix  mille  francs 
ci-dessus  empruntés  ;  afin  que,  par  le  moyen  de  celle  décl.ualion  ,  M.  Faret  acquière  privilège 
jusqu'à  due  concurrence  sur  la  maison  ci-dessus  désignée  ,  par  subrogation  aux  droits  du 
vendeur. 

M.  Delorme  s'oblige,  en  outre  ,  de  fournir  sous  quinzaine  de  ce  jour  et  h  ses  frais,  à  M.  Faret, 
expéditions  ou  extraits  en  bonne  et  due  forme  ,  1°.  du  contrat  de  vente  ci-dessus  daté;  1°.  de  la 
quittance  qui  sera  retirée  du  prix;  3».  de  la  transcription  aux  hypothèques  ;  4°-  de  l'inscrip- 
tion d'office  ;  5o.  du  certificat  d'exposition;  6".  des  exploits  de  la  notification  faite  à  la  femme, 
au  subrogé  tuteur  et  au  procuieur-impérial;  ^o.  des  certificats  du  conservateur  des  hypotlièques 
ci-dessus  énoncés. 

Le  tout  à  peine  de  toutes  pertes  ,  dépens  ,  dommages  et  intérêts  ,  et  d'être  contraint  au  rem- 
boursement de  la  somme  ci-dessus  prêtée,  si  bon  semble  à  M.  Faret,  sans  attendre  ledit  délai 
d'une  année  ,  qui  ,  dans  ce  cas,  sera  considéré  commme  non  écrit.  Pour  l'cxcculion  du  présent 
acte,  etc. 
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Ohligaiiun  solidaire  avec  déclaration  d'emploi. 

Par-devant  ,  etc. ,  furent  picseus  Hî.  Kkolas  Gentil,  demeuiaiit ,  etc.  el 

31.  Thcodoie  Milct ,  demeurant ,  etc.  Jtsqut-ls  oui  reconnu  devoir  légitimement  à 

RJ.  Giles  Lemaître ,  demeurant  à ,  etc.,  présent  et  acceptant  lu  somme  de  six  mille  francs  ,  pour 
prêt  de  pareille  somme  qu'il  leur  a  présentement  fait  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de 
nionnoie,  comptées  et  réellement  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés,  pour  employer  à 
l'effet  ci  après  déclare. 

Les  sieurs  Gentil  et  Milct  se  sont  obligés  conjointement  et  solidairement  entre  eux  de  rendre 
cette  somme  de  six  mille  francs  en  un  seul  paienieut,à  M.  Lemaître,  le  (t/your,  plus  de  lui  et» 
payer  de  six  mois  en  six  mois,  à  couipter  de  ce  jour  jusqu'à  ciluidu  remboursement,  les  intérêts 
sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  pur  année,  sans  aucune  retenue  des  contributions  préseules  ou 
futures,  el  même  l'intéièt  de  l'inlérêt  aussi  sans  retenue,  en  cas  de  retard  de  paiement  d'une 
année,  ou  plus,  d'intéiêts  échus ,  le  tout  eu  la  demeure  à  de  -M.  Lemaitre ,  eu 

espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoie, 

A  la  garantie  de  ces  paiemeiis  eu  principal  et  intércls,  MM.  Gentil  et  Blilet  liypotlièqucnt 
spécialement  et  par  privilège  ,  attendu  l'emploi  dont  il  va  être  parle,  le  domaine  de 
cojisislaut  en  (  désigne/-  ici  sominairt'inent  en  quoi  consiste  le  bien  h)pothéi/iic) ,  et  toutes  ses 
circonstances  et  dépendances,  situés  commune  de  et  appartenant  à  I\D1.  Gentil 

el  Milet  au  moyen  de  l'acquisitiou  qu'ils  eu  ont  fuite  de  M.  célibataire  et  uou 

tuteur,  moyennant  la  somme  de  par  contrai  passé  en  minute  devant 

et    son   confrère,  notaires  à  le  tel  jour ,  dûment  enregistré,   lors    de  laquelle 

arquisition  il  n'existoit  que  tant  «^'inscriptions  {désigner  ici  les  inscriptions  el  exprimer  leurs 
sommes),  suivant  l'état  qui  eu  a  été  délivré  par  conservateur  des  hypolhèquis 

à  le  tel  Jour,  ainsi  que  les  emprunteurs  en  ont  jubtilic  a   M.  Lemaître,  qui  le 

reconnoîi 

Les  sieurs  Gentil  et  Milet  déclarent  que  la  somme  de  six  mille  francs  qu'ils  \  iennent  d'cm- 
pruuler  ,  est  pour  employer  à  payer  en  l'acquit  dudit  vendeur  pareille  somme  due  à  tel 
créancier  inscrit,  venant  le  premier  en  ordre  utile  sur  le  prix  dudit  domaine,  ainsi  qu'il  résulte 
de  l'étal  des  inscriptions  ci-dessus  énoncées,  promenant  sous  ladite  solidarité,  défaire  sous 
jours  cet  emploi  en  prcseixe  et  du  consentement  dudit  vendeur,  et  de  déclarer  dans  la  quittance 
qui  sera  faite  en  minute  et  par-devaut  notaires  l'origine  des  deniers ,  afin  que,  par  le  moven  de 
cette  déclaration,  M.  Lemaître  soit  subrogé  à  l'hypothèque  dudit  créancier  inscrit  ei  jusqu'à 
due  concurrence  au  privilège  du  vendeur. 

Us  s'obligent,  en  outre,  sous  la  même  solidaiilé,  de  fournir  sous  tel  délai  el  h  leur» 
frais ,  h  M.  Lemaître ,  expcdilions  ou  extraits  en  bonne  et  due  forme  desdils  contrats  de  \  ente, 
quiltance,  état  d'inscriptions  ,  et  toutes  autres  pièces  à  l'appui  desdites  subrogations,  notam- 
)iienl  des  titres  du  créancier  qui  aura  été  remboursé  des  dcnieis  de  l'emprunt  ci-dessus.  El  pour 
J'e,\écution,  etc. 

ObVgalion  sol  dairt^  d'un  mari  et  d'une  femme  avec  déclaration  d'emploi. 

Par-devant,  etc.,  furent  présens  M. Claude  Lcfeb\  re  et  dame  Marie  Charles  sa  femme,  qu'il 

aulprisc  à  l'effet  des  présentes  ,  dcnieurans,  etc.,  lesquels  ont  recouim  devoir  a  M.  Pierre 
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Lebrun ,  demeuranl ,  etc. ,  présent  et  acccplaot ,  la  somme  de  quatre  mille  francs  ,  pour  prêt 
qu'il  leur  a  préscntemeiii  fait  de  pareille  somme  eu  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoie, 
comptées  et  réellement  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés,  pour  employer  à  l'effet  ci- 
après  déclaré. 

Les  sieur  et  dame  Lcftbvre  s'obligent  solidairement  entre  eux  de  rendre  celle  somme 
de  quatre  mille  francs  à  M.  Lebrun,  en  un  seul  paiement  ,  le  tel  jour,  cl  de  lui  en 
pajer  jusque-là,  de  six  mois  en  six  mois,  à  compter  de  ce  jour,  les  intérêts  sur  le  pied  de 
cinq  pour  cent  par  année,  sans  aucune  retenue  des  contributions  présentes  ou  futures,  le 
tout  en  la  demeure  à  tel  endroit  de  M.  Lebrun,  et  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de 
mounoie. 

A  quoi  les  «ieur  et  dame  Lefebvre  affectent,  obligent  et  hypothèquent  spécialement  et  par 
privilège,  allcndu  l'emploi  ci  -après  décluré.  (  Designer  ici,  comme  dans  les  formules  prêcé' 
dentés ,  le  bien  que  l'on  hypothètjne  ,  comment  on  l'a  acquis,  et  si  on  a  purgé  les  hjpothèques 
et  prii-iléges  existans  sur  1rs  précédens  propriétaires.  ) 

Les  sieur  et  dame  Lefebvre  déclarent  ([ue  celle  somme  de  quatre  mille  francs  est  destinée  à 
être  employée  avec  d'autres  deniers,  elc.  [Il faut  expliquer  si  ces  autres  deniers  appartiennent 
aux  débiteurs ,  ou  s 'ils  sont  d'emprunt ,  avec  déclaration  d'emploi ,  ou  sans  déclaration 
d'emploi) ,  au  paiement  de  telle  somme  qu'ils  doivent  encore  de  celle  de  prix 

moyennant  lequel  ils  ont  ac{juis  ledit  bien;  les  autres  mille  francs  aidant  été 

p:iyés  audit  vendeur  de  leurs  deniers,  sans  emprunt,  suivant  quittance,  passée,  etc. 
étant  ensuite  de  la  miiuite  dndit  contrat  de  vente. 

Us  pioinetleul  sous  l,i  solidarité  ci-dessus  exprimée,  de  faire  incessamment  cet  emploi,  et  de 
déclare!  diins  la  quitt  nice  qu'ils  en  relireiont,  que  le  paiement  est  fait  des  deniers  ci  dessus 
prèles,  afin  d'opérer  subrogation  au  profil  de  RL  Lebrun,  jusqu'il  duc  concurrence,  aux  droits, 
privilèges  et  hypothèques  du  vendeur;  txp<-dilioîi  de  laquelle  ([uitlance,  contenant  cette  décla- 
ration et  subrogation,  avec  copie  ou  extrait  du  contrat  de  vente  ci-dessus  énoncé,  et  de  toutes 
autres  pièces  au  soutien  de  la  subrog;itio.i ,  sera  fournie  à  ]VJ.  Lebrun  sous  trois  Jours,  aux  frais 
des  sieur  el  d.iiuc  Lefebvii-,îi peine  de  restitution  de  la  somme  pièlée,  et  de  toutes  pertes,  dé- 
pens, dumui.igesel  mtérêls.  [Election  de  doinici'e  comme  ci-dessus ,  etc.) 

Obligation  soliilairf  d'un  niariei  d'  ne  fetnme  mineure ,  avec  dt'clarntion 
d'emploi ,  e.'.pi  ornes  se  de  hi  pnrt  <  lu  mari  de  faire  rat  fier  par  so  ■?  éj  o:se , 
sitôt  (qu'elle  sera  parvenue  à  Cage  de  majori  é,  avec  intervention  de 
cauiion  de  ctte  prui/u  sse. 

Pae-df.vaist,  etc.,  furent  présens  M.  Pierre  Menillnn  (sa  qualité  ou  profession) ,  et  dame 
Françoise  Duniesiiil,  sou  épouse  ,  qu'il  anloi  ise  à  l'eliét  des  préseules,  el  par  laijucUc  il  s'oblige 
persouneltemcnl  de  fiifc  ratifier  tous  les  engagemens ,  solidarité,  renonciations,  el  autres  con- 
ventions ci-après,  aussitôt  ([u'elle  aura  alieint  sa  majorité,  el  d'en  rapporter  acte  par-devant 
notaire  ,  et  en  bonne  forme  h  M.  François  ci -après  dénommé  et  qualifié ,  dans  les  trois  mois  au 
plus  laid  qui  auront  suivi  cette  niajonlé. 

Mcsdits  sieur  el  daiue  JMciiillon  ,  dcuKui  ans  à  Paris  ,   rue  n°.  division 

Lesquels  ont  reconuu  devoir  légiiimeincnt  à  M.  Claude  François  [qualité  et  demeure) , 
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présent  et  acceptant,  la  somme  de  vingt  mille  francs,  pour  prêt  que  M.  François  leur  a  pie'- 
sentemciit  l'ait  de  pareille  somme  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  irionnoie,  comptées  et 
récllonieot  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés ,  pour  employer  à  l'eflet  ci-après  déclaré. 

Mesdits  sieur  et  dame  Meailloii  s'obligent  solidairement  entre  eus  de  rc:;die  celte  somme  de 
vingt  mille  francs  a  M.  François,  à  sa  première  volonté  et  réquisition,  et  jus(]u'au  rembourse- 
ment ,  de  lui  en  payer ,  de  six  mois  en  six  mois  ,  à  compter  de  ce  jour ,  l'intérêt  sur  le  pied  de 
cinq  pour  cent  par  année,  sans  aucune  retenue  des  contributions  présentes  ou  futures,  le  tout  ea 
la  demeure  de  M.  François  en  cette  ville,  et  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  moniioie. 
A  quoi  les  sieur  et  dame  ÎVIeiiillon  ont  atTccté,  obligé  et  hypothéqué  spécialement,  et  sous  la 
solidarité  ci-dessus  exprimée,  la  terre  de,  etc.;  et,  en  outre,  saiis  qu'une  obligation  déroge  à 
l'autre,  par  privilège  ,  attendu  l'emploi  ci  après  énoncé,  une  maison  sise  à 

rue  n''.  dont  ils  se  sont  rendus  adjudicataires,  moyennant  la  somme 

de  sous  le  nom  de  leur  avoué,  qui  leur  en  a  passé 

déclaration  de  command ,  suivant  jugement  rendu  ii  l'audience  des  criées  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  séant  à  le  tel  jour  ,  sur  la  licitalion  poursuivie  entre ,  etc. , 
ensuite  de  la  grosse  duquel  jugement  est  l'expédition  de  ladite  déclaration  de  command,  faite 
au  greffe  le  même  jour,  le  tout  dûment  enregistré,  etc. 

Les  sieur  et  dame  Menillon  ,  déclarent  que  la  somme  de  vingt  mille  francs  par  eux  ci-dessus 
empruntée  est  pour  employer  avec  autres  de  leurs  deniers,  sans  emprunt,  au  paiement  du  prix 
de  ladite  adjudication;  promettant  de  faire  incessamment  cet  emploi  ,  et  de  déclarer  dans  la  quit- 
tance qu'ils  retireront  l'origine  des  deniers,  afin  qu'a  leur  réquisition  M.  François  acquière  pri- 
vilège jusqu'à  due  concurrence  sur  ladite  maison,  par  subrogation  aux  droits  dos  vendeurs. 

De  plus,  ils  s'obligent,  sous  ladite  solidarité,  de  fournir,  à  leurs  frais,  a  M.  François,  sous 
quiuzaiue,  expéditions  ou  extraits  en  bonne  forme  desdits  jugemens  d'adjudication  et  (juit- 
laiice,  et  de  toutes  autres  pièces  nécessaires  pour  constaterson  privilège  ,  à  peine  de  toutes  perles 
dépens  ,  dommages  et  intérêts. 

A  ce  faire,  fut  présente  et  est  intervenue  dame  Madeleine  Dupré,  veuve  de  M.  Nicolas  Du- 
mesnil ,  demeurante,  etc. 

Laquelle  s'est  obligée,  eu  son  propre  et  privé  nom ,  solidairement  avec  M.  Menillon,  son 
gendre,  sous  les  renouciations  ordiuaires,  de  faire  ratifier  le  présent  acte  par  madame  Menillon 
sa  lille,  el  de  la  faire  obliger  de  nouveau, en  tant  que  de  besoin,  et  solidairement  avec  sou 
niaii,  à  l'exécution  de  toutes  les  clauses  et  conventions  qni  y  sont  contenues;  comme  aussi  de 
fournir  à  M.  François  acte  vaLible  de  celte  ratification  dans  les  trois  mois  que  madame  Me- 
nillon aura  atteint  sa  majorité,  ix  peine,  etc.  Ll  pour  l'exécution,  etc. 
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Aiiire  obllgalion  so'iJa'rc  d'un  mari  et  d'une  femme  a.ec  quiltance 

d  emploi. 

Par-devant,  etc. ,  furent  picsens  M.  Jean  Lefevie  (  qualité) ,  cl  dame  Angélique  Lcrouge, 
son  épouse  ,  denieurans  à  ,  etc. 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  reconnu  devoir  léjjitimcment  a  M.  Louis  Langlois  , 
(  qualité  et  demeure),  présent  et  acceptant,  la  somme  de  vingt  mille  francs,  pour  prêt 
de  pareille  somme  qu'il  leur  a  pié-'entement  fait  en  espèces  ayant  cours  de  mounoie , 
comptées  et  réellement  délivrées  a  la  vue  des  notaires  soussignés,  pour  emplojcr  à  l'effet 
ci-après. 

Les  sieur  et  dame  Lef-vre  s'obligent,  solidairement  entre  eux,  de  rendre  cette  somme 
de  vingt  mille  francs  à  M.  Lang'ois  dans  quatre  années,  à  compter  de  ce  jour,  en  un  seul 
ou  plusieurs  paiemens  ,  dont  le  moindre  ne  pourra  être  au  -  dessous  de  cinq  mille  francs , 
et  eu  avertissant  néanmoins,  par  écrit  et  trois  mois  d'avance,  M.  Langlois,  s'il  pl.iît  aux 
emprunteurs  de  rembourser  tout  ou  partie  de  ladite  somme  de  vingt  raille  francs  avant  Ics- 
diles  quatre  années  ; 

Plus,  de  lui  en  payer,  jusqu'au  remboursement  réel  et  effectif,  de  six  mois  en  six  mois,  à 
compter  de  ce  jour,  l'intérêt  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année,  sans  aucune  retenue  des 
contributions  présentement  établies  ou  qui  pourroieut  l'être  par  la  suite  j 

Le  tout  en  la  demeure  à  de  M.  Langlois,  et  en  espèces  métalliques 

ayant  cours  de  monnoie. 

A  la  garantie  de  ces  paiemens  tant  en  principal  qu'intérêts,  les  sieur  et  dame  Lefévre 
hypothèquent  spécialement ,  sous  ladite  selidarité  et  par  privilège  ,  attendu  l'emploi  ci-après 
effectué,  une  maison,  etc.  (  comme  dans  les  formules  précédentes ,  jusqu'à  lu  déclaralioit 
exclusivement  ). 

A  ce  faire  fut  présent,  et  est  intervenu  M.  Pierre  Lcblond  ,  architecte  ,  dtineurant ,  etc.  , 
lequel  a  reconnu  avoir  présentement  reçu  des  sieur  et  dame  Lelévie,  ci-dessus  dénommés 
et  qualifiés,  et  des  mêmes  espèces  que  celles  ij  eux  ci-dessus  prêtées  par  M.  Langlois,  et 
de  nouveau  comptées  et  réellement  délivrées  il  la  vue  des  notaires  soussignés  ,  la  somme 
de  vingt  mille  francs,  a  lui  restant  due  sur  les  cinquante  mille  francs,  prix  de  la  vente 
par  lui  faite  aux  sieur  et  dame  Lefévre ,  de  la  maison  sise ,  etc. ,  suls'ant  le  contrat  ci- 
dessus  daté  et  énoncé  ,   dont  quittance. 

Et  attendu  que  les  vingt  mille  francs  présentement  payés  par  le  sieur  et  dame  Lefévre  sont 
les  mêmes  que  ceux  par  eux  empruntés  du  sieur  Linglois,  ainsi  ([ue  les  parties  le  rccou- 
noissent  et  déclarent  en  tant  que  besoin,  M.  Leblondj  à  la  ré(iuisition  des  sieur  et  dame 
Lefévre,  met  et  subroge  M.  Langlois,  jusqu'il  duc  concurrence,  dans  tous  ses  dioils  , 
noms ,  raisons ,  actions ,  privilèges  et  hypothè(|ues  sur  ladite  maison ,  uotammeul  dans 
l'effet  de  l'inscription  prise  d'office  a.  son  profit  au  bureau  des  hypothèques  de 

le  tel  jour,  vol.  n".  sans  néanmoins  aucune  garantie ,  restitution  de 

deniers  de  sa  part,  ni  aucun  recours  quelconque  contre  lui. 

Les  sieur  et  dame  Lefévre  s'obligent  de  remettre,  sous  huitaine  de  ce  jour,  h  M.  Langlois, 
expédition  ou  extraits  noliuiés  dudil  contrat  de  vente  et  de  toutes  autres  pièces  au  soutica 
duJit  piivilége. 

I.    I.  8G 


082,  Liv.  IV,  CiiAP.  XXXVI.  Du  Gage. 

Les  pallies  consentent  que  menlion  des  présentes  soit  faite  ,  mèaie  en  leur  absence ,  $nr 
toutes  pièces  que  besoin  sera  ,  par  tous  notaires  et  autres  olficieis  qui  en  sciout  requis.  Et 
pour  l'exc'cution  du  présent  acte,  etc. 

Les  formules  que  l'ou  vient  de  donuer  dans  ce  cLapitrc  peuvent  servir 
de  modèles  pour  tontes  les  antres  oblii^ations  dans  lesf{uelles  on  slipule 
un  emploi,  en  retranchant  les  clauses  qui  pourroieut  ue  jias  convenir  au 
cas  particulier  quise  présenteroit. 

CHAPITRE   XXXVI. 

Des  Obligations  ai'ec  nantissement ,  c'est -à- élire  avec  gage ,  ou  avee 

antic/irèse. 

Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  remet  nne  chose 
à  son    créancier  ])our  sûreté  de  la  dette.  (  Art.  2071  du  C.  N.  ). 

On  appelle  aussi  nantissement  la  chose  ainsi  1  émise  ,  et  l'on  dit  ; 
Donner  un  nantissement  ,  pour  ,  iloniier  une  chose  en  nantissement  , 
Le  créancier  ne  peut  disposer  du  nautisement  pour,  le  créancier  uc 
peut  disposer  de  la  chose  donnée  en  nantissement. 

Le  contrat  tle  nantissement  dérive  dti  droit  naturel  ou  du  droit  des 
gens;  mais  le  privile^^e  qui  y  est  attaché  est  d'institution  civile  ,  et  il 
ue  peut  avoir  lieu  qu'aulaut  que  certaines  formalités  prescrites  par  la 
loi  ont  été  accomplies. 

C'est  un  contrat  réel  qui,  comme  le  dépôt  et  le  prêt,  n'est  parfait  que 
par  la  tradition  de  la  chose. 

11  est  imparfaitement  synallagmatique ,  comme  le  dépôt  et  le  prêt  à 
usage.  Le  créancier  à  qui  la  chose  est  donnée  en  nantissement  conlracle 
une  obligation  principale  et  diriTle,  comine  on  le  verra  ci-après;  le 
débiteur  n'y  contracte  que  des  obligations  indirectes  et  incidentes. 

Le  nantissement  est,  comme  Tliypothèquc,  un  contrat  accessoire  qui 
ne  peut  subsister  sans  une  dette,  et  qui  s'elii  it  par  re>i.iinclloii  de  celle- 
ci.  Il  n'importe  ([ue  cette  dette  soit  principale  ou  accessoire;  ainsi,  le 
nantissement  peut  être  l'accessoire  d'un  canliounemeut,  qui  n'est  lui- 
inème  que  l'accessoire  d'une  dette  prin:-ipale. 

Les  choses  immoiiilières,  comme  les  choses  mobilières,  peuvent  être 
la  matière  du  contrat  de  nanti>isement.  Le  nantissement  d'une  chose 
mobilière  s'appelle  Gage;  celtii  d'une  chose  immobilière  s'aj>pelle -/^«û- 
chrèse.  (  Art.  2072  du  C.  ]N. 


CHAPITRE   XXXVII. 

Du  Gage. 

Le  gage  est  un  contrat  par  lequel  nn  débiteur,  ou  une  autre  per- 
sonne pour  lui,  remet  une  chose  au  créancier  pour  sùrele  i\c  la  dette, 
à  la  charge  que  cette  chose  sera   rendue  au  dcbucur   aus.sitùt  que  la 
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delte  aura  été  payée;  mais  aussi  sous  la  condition  que  le  créauniei',  à 
défaut  de  paiemeut  à  réchéance,  pourra  se  payer  sur  la  chose  même  ou 
sur  son  prix,  par  préférence  à  tous  autres  créanciers,  eu  faisant  ordonner 
eu  justice  qu'elle  lui  demeurera  eu  paiemeut  et  jusqu'à  due  concur- 
rence, d'après  une  estimation  faite  par  experts,  ou  qu'elle  seia  vendue 
aux  enchères:  Telle  est  la  délinition  qu'on  peut  donner  du  gage  ,  d'a- 
près les  dispositions  du  Code  ISapoléon. 

Le  mot  Gage  s'entend  aussi  de  la  chose  engagée  ;  et  dans  ce  sens  ou 
l'applique  à  toutes  les  choses  affectées  au  paiemeut  d'une  delte,  même 
aux  choses  immobilières.  Ainsi,  on  dit  d'un  immeuble  hypothéqué  qua 
c'est  le  gai^e  du  créancier  hypothécaire.  Ou  dit  de  tous  les  biens  du  débi- 
teur, qu'ils  sont  le  gage  de  ses  créanciers,  même  chirographaires,  parce- 
que  le  débiteur  est  tenu  de  remplir  ses  engagemens  sur  tous  ses  biens 
mobiliers  et  immobiliers  (  voyez  les  art.  2092  et  2og3  du  C.  N.  ).  Mais 
il  ne  sera  question  ici  du  gage,  que  dans  le  sens  de  la  définition  donnée 
ci-dessus. 

Des  choses  mohiiières  qui  peuvent  être  la  matière  dit  contrat  de  Gage  ; 
et  des  personnes  entre  lesquelles  ce  contrat  peut  intervenir. 

On  peut  donner  en  gage  non  seulement  des  meubles  corporels,  mais 
aussi  des  meubles  incorporels,  comme  des  créances,  des  droits,  etc. 
Les  uns  et  les  autres  ne  sont  soumis  à  des  règles  différentes  que  quant 
à  la  manière  de  constater  la  transmission  du  gage.  P'ojez  l'art.  2076 
du  C.  N. 

Polhier  a  dit  quelque  part  :  «  A  l'égard  des  choses  incorporelles, 
»  telles  que  sont  des  dettes  actives,  elles  ne  sont  pas  susceptibles  du 
»  conti'at  de  nantissement,  puisqu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
»  tradition  réelle  ,  qui  est  de  l'essence  de  ce  contrat  :  Incorporâtes 
»  res  tradit'onem  recipere  non  manifestum  est,  L.  48,  §.  i.  D.  De 
V)  acq.  rcr.  do  m.  » 

«  Néanmoins,  ajoute-t-il,  j'ai  appris  qu'on  avoit  introduit  dans 
»  notre  jurisprudence  française  une  espèce  de  nantissement  de  délies 
«  actives  ([ui  se  fuit  de  cette  manière.  Le  propriétaire  des  dettes  ac- 
«  tives  qu'on  veut  donner  en  nantissement,  eu  fait,  par  acte  devant 
»  notaires ,  trans|)ort  à  titre  de  nantissement  au  créancier  à  qui  on 
»  veut  les  donner  eu  nantissement ,  et  lui  remet  es  mains  les  titres  des 
»  dettes;  ce  transport  est  ensuite  signifié  au  débiteur  des  dettes  actives 
»  transportées.  Cette  espèce  de  nantissement  a  été  autorisée  par  un  arrêt 
»  de  la  cour  des  aides  ,  du  18  mars  176g,  au  profit  du  marquis  de 
»  Girardin ,  coutie  les  directeurs  des  créanciers  du  sieur  Roussel ,  fer- 
«  mier  général  ». 

Dans  un  autie  endroit  de  ses  ouvrages,  eu  sou  traité  de  l'hypothèque 
et  du  nantissement ,  chap.  IV,  art.  i^*",  §.  2,  après  avoir  pose  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  choses  incorporelles  sont  susceptibles  ilu  nantisse- 
ment ,  et  après  avoir  dit  la  raison  de  douter  ,  Pothier  ajoute  d'une  manière 
plus  positive  :  «  Néanmoins,  comme  la  tradition,  dont  les  dettes  ac- 
»  tives  ne  sont  pas   susceptibles,   peut  se  suppléer,   eu    rcmetlaut    à 
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■»  celui  à  qui  on  les  donne  en  nantissement  le  hilkt  ou  obligation  du 
»>  de!)ilcur,  qui  est  riiisirument  de  celte  dette  active,  et  eu  taisant,  par 
»  le  créancier  il  (jui  la  dette  active  a  été  don-iée  en  nantissement,  sii^ui- 
»  fier  au  débiteur  de  celte  dette  l'acle  par  K  quel  elle  a  ete  donnée  ea 
»  nanlis'ement,  avec  défense  de  payer  en  (raiilres  mains  qu'eu  celles 
»  de  celui  à  f}ui  elle  a  été  donnée  en  nantissement ,  il  y  a  lieu  de  soutenir 
>>  ({ne  les  délies  actives  en  sont  aussi  sus>^ei)tibles.  « 

Quoi(jiie  celte  jmisjii'iid'iice  autorisât  les  notaires  à  faire  des  iT-ansporls 
ou  (lelcj^nlions  à  titre  de  nantissemeni ,  la  crainle  des  dilficultes  f[ui  pou- 
Toient  naî.re  de  rapj.licalion  des  lois  loinaines,  et  de  ces  opinions,  sinon 
contradictoires,  du  moins  incertaines  de  Pothier,  avoit  introduit,  j)armi 
les  notaires  fie  Paris,  un  usai^e  ijul  leur  a  i  aru  plus  sim]  le  et  ]  lus  sûr  à 
la  lois;  c'est  de  faire  un  tran^poil  ou  une  delei^alion,  non  à  titre  tle  nan- 
tissement seul  ,  mais  uu  véritable  transport  ou  deléi;alion  qui  Irausléràt 
la  pio|)i  iélé  même  de  la  créance  dcléi^ucc,  au  lieu  d'un  privilège  de  gaije 
sur  celle  créance,  et  qui  pourtant  ne  tùl  qu'accessoire  a  uue  obligation 
principale,  comme  le  gage;  en  sorte  que  le  créancier  pût  poursuivie  à 
son  choix  le  débiteur  ])riucipal  ou  le  debiterir  délégué.  Celte  lorme  s'est 
conservée,  même  depuis  qu'il  est  constant  Cju'on  peut  donner  des  créances 
en  gage,  .l'en  donnerai  des  modèles  ci-après. 

Les  choses  à  venir  ne  pi  uveut  pas  être  la  matière  du  contrat  de  gage, 
parcecfu'ellcs  ne  sont  susceptibles  ni  de  tradition  réelle,  ni  de  tradition 
fictive.  Mais  ou  peut  prom..tlre  de  les  donner  en  gage;  et  cette  pro- 
messe qui  n'est  qu'un  contrat  conseusuel ,  est  valable;  ainsi,  étant  débi- 
teur d'une  obligation  e\igil>le  à  un  terme  éloigné,  ou  pour  laquelle  ou 
m'accorde  des  délais,  et  ne  pouvant  donner  actuellement  aucun  gage  ni 
liypolbèqnc,  mais  ayant  l'esjiérance,  parla  nature  de  mon  travail  ou 
de  mes  attaires,  d'avoir  bientôt  des  créances,  je  puis,  pour  rassurer 
davantage  mon  créancier,  promettre  de  lui  déléguer  eu  nantisse  ment  les 
premières  cieances  qui  m'aviendront. 

Pour  étie  capable  de  donner  une  chose  en  gige ,  il  faut  être  capable 
de  l'aliéner,  parcec|ue  le  gage  tend  à  l'aliénation  de  la  chose.  P'oyez  les 
capacités  et   incapacit  !S  des  [lersonues  au  liv.  11. 

Le  gage  peut  être  donné  par  uu  tiers  pour  le  débiteur.  (  Art.  2077  '^^ 
C.  IN.  ) 

Mais  nul  ne  peut  donner  uue  chose  en  gage,  s'il  n'en  est  propriétaire. 
La  raison  est  que  le  gage  donne  un  droit  sur  la  chose,  et  qu'on  ne  peut 
donner  uu  droit  sur  la  chose  d'autrui.  Ainsi,  (juaud  un  créancier  a  reçu 
en  gage  de  son  dv;bileur  un  effet  qui  n'apparlenoit  pas  à  celui-ci ,  il  est 
oblige  de  le  rendre  au  véritable  propriétaire  qui  le  revendique;  mais  il 
a  une  action  en  dommages  et  intérêts  contre  sou  débiteur,  si  celui-ci 
savoit  que  la  chose  ne  lui  apparlenoit  pas. 

Des  effets  du  Gage. 

Le  gage  donne  au  créancier  uu  droit  réel  et  spécial  sur  la  chose. 
Ce  droit  coniste,  i„.  dans  la  faculté  de  retenir  la  chose  jn.squ'au  paie- 
ment entier  de  la  dette;  2».  daus  celle  de  se  l'aire  payer  snr  la  chose  par 
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privilège  et  ]iref(ireuce  à  lous  autres  cieauciers.  (  Article  2078  et  2102  , 
2".  du  Code  ISnpoleou.  ) 

Il  n'y  a  de  creauces  qui  puissent  èlrc  ]néferées  au  priviléi-c  resi^îîant 
du  droit  de  gai^e,  (jue  les  trais  laits  ]ioin'  la  eonseivatiou  de  la  chose; 
mais  ou  met  au  rang  de  ces  liais  ,  ceux  de  justice  faits  pour  le  créancier, 
à  relïet  d'obtiuir  que  la  clK^i-e  lui  denieiueia  eu  p;:iemeul  ,  ou  (ju'elle 
sera  vendue  ;  car  ces  ti  ais  ont  pour  obn  t  de  conserver  le  gage  au  ci  eau- 
cier  ,  011  le  prix  qui  proviendra  de  la  vente. 

Le  Code  JNapoleon  n'a  pas  désigne,  à  l'égard  de  tous  les  privilèges^ 
l'ordre  dans  ii^(]uel  ils  s'exerceront.  Dans  ieuuméiaiion  de  l'arlult;  2.10:: , 
les  trais  tnits  pour  la  couseivalion  de  la  chose  ne  sont  places  qu'ajucs  la 
créance  sur  le  gage;  mais  ce  n'est  1  .  qu'un  simple  ordre  d'eniuiieialion  , 
Cjui  ne  pourrot  servii-  de  règle  qu'<.  détaul  d'autres  principes  pour  a .  igner 
le  rang  cfilre  les  créances  énumerecs.  Il  y  a  uneièg!e  pins  impoilante 
qui  doit  être  ])réferee  ;  c'est  celle  que  les  pi  ivileges  s'eslimeiit  par  leur  na- 
ture. Ainsi  il  est  dans  la  nature  des  choses  C(ue  ceiui  qui ,  par  ses  dehoni  ses 
et  ses  soins,  a  conserve  le  gage  au  créancier  ,  soit  prelere  a  Ci.lui-ci  sur 
le  gage  ])our  ses  tleboiuses  et  le  ]irix  de  ses  soins. 

Si  la  dette,  pour  sùrete  de  la(|uelle  la  chose  est  donnée  en  gage,  excède 
cent  cinquante  francs  ,  le  privilège  de  gage  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  v  a  nu 
acte  public  ou  sons  seing  jiiive,  diiment  enregistre  ,  contenant  la  décla- 
ration de  la  somme  due  ,  ainsi  que  l'espèce  et  ia  nature  des  choses  reml,>es 
eu  gage,  ou  lui  état  aiu)e\e  de  leuis  tjnalite,  jioids  et  mesuie  (  art.  2074 
du  C.  N.  ).  On  peut  se  dispenser  d'annexer  un  et  it  en  <lcsignant  (_lan>  le 
corps  de  l'acte  même  les  qualité  ,  poids  et  mesure  de  la  chose  tlonnee  eu 
gage  ;  et  si  rjuek[ue  mauvais  chicaneur  ,  sans  avoir  égard  à  res])ril  de  la 
loi,  abusoil  de  la  lettre  ]!Oiu-  attaqiui-  un  pareil  acte,  ou  pourroit  lui  re- 
poiulre  que  ce  qui  l'ail  partie  du  corps  de  l'acte,  y  est  plus  fortement  an- 
nexe que  la  feuille  qui  n'y  est  qu'attachée.  11  y  a  lieu  de  dire  la  même 
chose  pour  les  donations  entre-vifs  de  meubles. 

Le  privilège  de  gage  ue  s'établit  sur  les  meubles  incorporels  ,  tels  que 
les  créances  mobilières,  que  par  acte  juiblio  ou  sous  seing  prive,  aussi 
enregistre  ,  et  signitié  au  débiteur  de  la  cieauce  donnée  eu  gage  (  art. 
2075  du  C.  JN.  ).  Ployez  le  cha])itre  précèdent. 

On  peut  suiiplcer  à  la  signitication  par  l'intervention  de  ce  dernier  dé- 
biteur dans  le  contrat  dégage,  et  par  fa  déelaration  qu'il  l'a  pour  agréa- 
ble et  dûment  signijié  ,  ou  même  j^ar  une  déclaration  semblable  iaile  dans 
un  acte  séparé.  Mais  ,  dans  le  cas  d'intervention  ,  il  faut  que  le  contrat  de 
gage  soit  fait  par  acte  autlienti(|ue  ;  et,  dans  le  cas  delà  déclaration  par 
un  acte  séjjaré,  il  faut  également  que  cet  acie  soit  authentique.  Cela  jé- 
suite de  l'art.  iGgo  du  Code  INapoleon  ,  qui  vtut  tjue  l'acceptation  du 
transport  ue  puisse  sup|ileer  à  la  signitication  qu'autant  que  celte  accep- 
tation est  laite  dans  uu  acte  authentique. 

Si ,  avant  la  signification  ou  avant  la  déclaration  authentique,  il  avoit 
été  forme  une  opposition  encore  subsistante  entre  les  mains  du  débiteur 
Joui  la  dette  est  douuee  eu  gage,  sur  celui  qui  l'a  donnée^  l'opposiliou 
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einpècheroit  l'effet  de  la  delegaliou  ,  du  moins  à  l'égard  du  crëaucier 

opposaut. 

Le  créancier  ne  peut ,  à  défaut  rie  paiement ,  disposer  du  gage  ,  sauf  à 
lui  à  faire  ordonner  en  justice  que  le  gage  lui  demeurera  en  paiement  et 
jusqu'à  due  concurrence,  d'après  une  estimation  faite  par  ex|)erts ,  ou 
qu'il  sera  vendu  aux  enchères.  Toute  clause  qui  autoriseroit  le  créancier 
à  s'approprier  le  gage  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus,  est 
nulle  (  art.  2078  du  C,  N.  )  Voyez  ce  que  Ferrière  a  dit  dans  «a  traduction 
des  lustitutes  ,  liv.  II ,  lit.  VUI ,  §.  dernier,  et  Brodeau  sur  l'art.  181  de 
la  coutume  de  Paris. 

Le  créancier  conserve  la  propriété  du  gage  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
exproprié,  s'il  y  a  lieu  ;  le  gage  n'est  dans  la  main  du  créancier  qu'ua 
dépôt  fait  'pour  assurer  son  privilège.  (  Art.  2079  ^^^  ^"  ^-  ) 

«  Le  créancier  qui  se  sert  de  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  gage  ,  dit 
»  Ferrière  ,  commet  une  espèce  de  larcin  ,  parceque  ce  n'est  pas  pour  en 
»  user  ,  mais  pour  la  sûreté  de  la  créance  ,  que  le  gage  lui  a  été  douné.  » 

«  Le  créancier,  ajoute-t-il ,  est  tenu  d'apporter  une  diligence  exacte 
>>  pour  la  conservation  de  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  gage  ;  ainsi  il 
»  est  responsable  de  la  perte  et  de  la  détérioration  qui  arrivent  i)ar  sa 
>>  faute  légère.  La  raison  est  que  ce  contrat  se  fait  pour  l'utilité  de  l'un  et 
^>  de  l'autre  des  coutraclans  ;  le  débiteur  trouve  plus  aisément  ,  par  le 
»  moyen  du  gage,  de  l'argent  à  emprutUer,  et  le  créancier  trouve  plus 
»  de  sûreté  quand  on  lui  donne  en  main  un  gage  qui  répond  de  sacréance. 
»  De  ce  que  le  créancier  n'est  tenu  ,  par  rapport  au  gage  ,  que  de  sa  faute 
»  légère  ,  il  s'ensuit  que  si  le  gage  périt  ouest  détérioré  par  un  cas  fortuit, 
>")  ou  par  une  faute  très  légère  du  cieaucier  tn'.i  l'a  reçu,  ce  créancier 
»  n'eu  est  point  responsable.  » /^ojez  ci-dessus  le  chapitre  LIX  du  liv.  II, 
et  l'art.  2080  du  Cod.  INap. 

Si  la  chose  donnée  en  gage  est  une  créance  qui  porte  intérêts  ,  le  créan- 
cier doit  imputer  ces  intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus  (  art.  2o8i 
du  C.  N.  )  Si  les  intérêts  reçus  excèdent  ceux  dus,  il  doit  ou  remettre  l'ex- 
cédent au  propriétaire  du  gage,  ou  l'imputer  sur  le  capital. 

Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été  donnée  en  gage ,  ne 
•porte  point  elle-même  intérêts,  Timputalion  des  intérêts  reçus  se  tait  sur 
le  capital  de  la  dette  (  art.  2081  du  C.  "N.  ).  INéanmoins,  comme  le  créan- 
cier ne  peut  pas  être  forcé  à  recevoir  en  partie  le  ])aiemeut  de  sa  créance 
(  art.  1244  du  C.  N.  )  ,  il  a  le  choix  ou  de  retenir  ces  intérêts  par  imputa- 
tion sur  le  capital  ,  ou  de  les  remettre  à  son  débiteur,  pour  demeurer 
créancier  delà  totalité  de  son  capital ,  et  ne  le  recevoir  qu'eu  un  seul  paie- 
ment sur  le  capital  de  la  créance  déléguée. 

Telles  sont  les  obligations  du  créancier.  Quant  au  débiteur  ou  à  celui  qui 
a  i-emis  le  gage  ,  il  contracte  aussi  quelques  obligations. 

1°.  Il  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur  du  gage  n'en  abuse,  en  ré- 
clamer la  restitution  qu'après  le  paiemerit  entier  tant  du  principal  que  des 
intérêts  étirais  de  la  dette  pour  sùrelc  de  laquelle  le  gage  a  été  donué. 
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ou  après  rextluction  de  celte  dette  et  de  ses  accessoires.  (  Art.  208a  du 
Code  INapoleon.  ) 

S'il  existoit  de  la  part  du  même  débiteur ,  envers  le  raê  me  créancier, 
une  autre  dette  contractée  postérieurement  à  la  mise  en  gai^e,  et  devenue 
exigible  a^ant  le  pîdement  de  la  première  dette,  le  créancier  ne  puurroit 
être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant  d'être  entièrement  payé  de  l'une  et 
de  l'autre  dette,  lors  même  qu'il  n'y  auroit  eu  stipulation  pour  altVctev 
le  gage  au  paiement  de  la  seconde  (  même  article).  Il  a  pour  le  paiement 
de  celle-ci ,  le  même  privilège  que  pour  le  paiement  de  la  première.  On 
présume  qu'ayant  exigé  un  gage  pour  sûreté  de  la  |)remière  créance,  il 
n'auroit  pas  consenti  sans  gng-  à  prêter  encore  ,  et  qu'il  ne  l'a  lait  que 
parcequ'il  ètoit  nanti,  que  parcequ'il  pensoit  que  ce  nantissement  lui 
répondoit  de  la  seconde  comme  de  la  première  dette.  A  défaut  de  con- 
vention expresse  de  sa  ]>art  à  cet  égard,  la  loi  t'ait  pour  lui  la  convention. 

2°.  Le  di-biteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses  utiles  et 
nécessaires  que  cchii-ci  a  laites  pour  la  conservation  du  gage.  (  Art.  208a 
du  Code  ]Na|ioleon.  ) 

3°.  Si ,  en  donnant  la  chose  en  nantissement ,  il  savoit  qu'elle  avoit  un 
vice ,  et  n'en  a  pa  averti  le  créancier,  il  devra  l'iudemuiser  des  dom- 
mages que  ce  vi<'e  lui  aura  causes. 

11  est  delà  nature  du  gage  comme  de  l'iiypollièque  ,  que  la  totalité  delà 
chose  et  chacune  de  ses  pai  lies  soient  afrectees  à  la  totalité  de  la  dette.  Le 
gage  est  donc  indivisible;  il  l'est,  nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette, 
entre  les  héritiers  du  debit^'ur  ou  ceux  du  créancier.  L'héritier  du  dé- 
biteur qui  a  pavé  la  portion  de  la  dette  ,  ne  peut  demander  la  restitution 
de  sa  portion  dans  le  gage  ,  tant  que  la  dette  n'est  pas  entièrement  ac- 
tpiillee.  Réciproquement,  l'héritier  du  créancier  qui  a  reçu  sa  portion 
de  la  dette,  ne  peut  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohe- 
rilieistjui  ne  sont  pas  payés.  (  Art.  2o8.3  du  Code  Nap.  ) 


CHAPITRE    XXX  VIL 

De  l Aniichrèse. 

L'ÂNTtCHRÈSE  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  ,  ou  quclqu'autre 
pour  lui,  remet  au  crc-ancier  ,  en  nantissement  delà  dette  ,  un  immeuble, 
avec  le  droit  d'en  percevoir  et  retenir  les  fruits  et  revenus  pisqu'à  ce 
qu'il  soit  entièrement  rem])li  ou  payé  de  sa  créance. 

Lors  même  qu'il  ne  s'agit  que  de  cent  cinquante  francs  ou  d'une 
somme  moindre,  l'antiehrèse  ne  s'établit  que  par  écrit  (art.  2o85  du 
Cod.  iNap.  ).  Voyez  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi,  par  M.  le  conseiller 
d'Etat  Bel  lier. 

Chez  les  Romains  ,  le  créancier  n'acquéroit  le  droit  d'antichrèse  que 
par  la  tradition  qui  lui  eloit  faite  de  l'immeuble.  Il  ne  paroit  pas  que 
celte  tradition  soit  également  ;iecessaire  dans  notre  nouveau  droit.  Je 
crois  du  mvius  qu'on  peut  y  suppléer  par  une  tradilioa  iielive  ,  et  qu'il 
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suffit  même  à  cet  é^ard  Je  stipuler  d;ins  le  contiat  la  clause  de  de<;saisine 
ou  de  mise  en  possession;  clause  qui  tenoit  Jien  de  tradition  fictive  ea 
matière  de  vente  dans  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  ,  pourvu  ()uc  le 
contrat  tïit  en  forme  authentique.  D'abord  on  remarquera  (pie  ,  pour  la 
validité  du  privilège  de  gage  ,  le  Code  Napoléon  exige  expressément  que 
le  créancier  ait  été  mis  et  soit  resté  en  possession  réelle  de  la  chose.  Dr  , 
il  n'a  pas  prescrit  la  même  condition  pour  la  validité  de  ranliehrèse  ;  et 
en  rendant  communes  à  ce  dernier  conliat  plusieurs  autres  dispositions 
relatives  au  grige  ,  il  ne  rappelle  jioint  celle-là.  Eu  second  lieu  ,  noire  juris- 
prudence sur  la  translation  du  domaine  des  choses  est  bien  dilféreiite  de 
celle  des  Romains.  INous  n'admettons  pas  cnnme  eux  la  régie,  non  midis 
conçentionibus  serl  iraduionibiis  dominia  transferuntur.  Celte  différence 
provient  de  ce  que  les  relations  civiles  sont  anjourd'liui  bien  plus  multi- 
pliées ,  plus  variées ,  et  se  font  à  de  bien  plus  grau  les  distances. 

Par  le  contrat  d'antichrèse  ,  le  créancier  n'acquieit  aucun  droit  sur  le 
tonds  de  l'immeuble,  mais  seulemeut  sur  la  jouissauce  ,  sur  les  fruits  et 
les  revenus. 

Suivant  la  loi  i  r  ,  §.  i„.  du  Digeste,  au  titre  De  pignoribus  et  hypo- 
thecis  ,  l'anticbrése  produisoit  d'abor^l  cet  effet ,  cpie  le  créancier  retenoit 
les  fruits  ,  bs  revenus  ou  la  jonissanee  enliére  ilc  l'immeuble,  pour  lui 
tenir  lieu  d'intérêts  de  sa  créance  ,  quelque  disproportion  qu'il  y  eût 
entre  ces  revenus  et  les  intérêts  stipulés,  la  créance  même  u'eu  eùt-elle 
point  produit. 

En  sfjcond  lieu  ,  le  créancier  pouvoit  louer  l'immeuble,  en  recevoir 
les  fermages  et  loyers,  ou  rhabiter  et  le  faire  valoir  [lar  Ini  même  ,  sans 
être  tenu  à  aucun  compte,  et  sans  appeler  au  bail  le  créancier. 

Aujourd'hui ,  aux  termes  de  l'article  2g85  du  CodeINapoléou  ,  le  créan- 
cier est  tenu  d'imputer  annuellement  les  revenus  et  produits  sur  les  inté- 
rêts, s'il  lui  en  est  dû.  Si'  ces  revenus  et  produits  excédent  les  intérêts  ,  il 
doit  im[iuter  l'excédent  sur  le  capital  ;  s'il  ne  lui  Cbt  point  dû  d'intérêts  , 
il  doit  imputer  la  totalité  sur  le  capital. 

De  là  on  peut  tirer  cette  conséfiuence  ,  que ,  s'il  s'agissoit  d'nne  maison 
à  loyer  ,  le  créancier  ne  pourroit  point  ,  comme  le  droit  romain  le  lui  per- 
meltoit ,  habiter  par  lui-même  en  com]>cnsation  des  seuls  intérêts  de  la 
créance  ,  ni  louer  ,  ni  affermer  à  sou  gre  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire ;  car  on  sent  d'abord  que  le  droit  d'habiter  ])ourroit  sni-passer  eu 
valeur  les  intérêts  annuels  de  la  créance  ;  que,  d'un  autre  côte  ,  le  créan- 
cier pourroit  louer  ou  affejiuer  à  vil  prix  ,  moyennant  un  pot-Je-vinqu'd 
se  feroit  donner  parle  fermier  ou  le  locataire  ;  et,  dans  ces  deux  cas,  le 
vœu  de  la  loi ,  qui  a  ordonné  que  l'excédent  des  fruits  seroil  impute  sur 
le  capital,  ne  seroit  j)oint  rempli. 

On  pourra  néanmoins  stipuler  que  le  bail  sera  donné  à  dire  d'experts  , 
noaimesà  l'amiable,  ou  d'otllce. 

Oa  pourra  aussi  stipuler  que  les  fruits  se  compenseront  totalement, 
ou  jusqu'à  une  ccrt.iine  concni  renée  avec  les  intérêt-»  (  art.  zoHy  du 
C.  IN.).  Dans  le  premier  cas     l'autichrcse  aura  le  mciuc  effet  que  dans 
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îc  firoit  romain  ;  quelffue  dilTerence  qu'il  y  ail  entre  les  revenus  de 
l'imnu'uMe  et  les  intérêts  de  la  créance,  le  créancier  n'en  devra  aucuQ 
comple;  mais  aussi  que  les  revenus  de  l'immeuble  viennent  à  manciu'jr , 
que  le  créancier  essuie  des  uon-valeurs,  que  les  charges  dont  il  est  Icnu  , 
et  dout  on  parlera  ci-après,  absorbent  tous  les  revenus  ou  la  plus  grande 
partie,  il  n'aura  auiiiu  recours  contre  le  propriétaire  à  raison  de  la  perte 
éprouvée.  Ce  sont  ces  chances  qui  lont  que  la  convention  de  compensa- 
tion parfaite  entre  h  s  revenus  de  l'immeuble  et  les  intérêts  de  la  dette  ne 
peut  jamais  èire  réputée  usuraire,  même  aujourd'hui  qu'une  loi  spéciale 
a  fixé  le  taux  tle  l'intérêt  conventionnel. 

Le  ciéancier  conliacte  de  ])lein  droit  ti'ois  obligations. 

i".  11  est  tenu  de  payer  les  contributions  et  autres  charges  annuelles 
de  l'immeuble  (art.  2086  du  C.  IN.)  ; 

2°.  Il  est  obligé  de  pourvoir  à  l'entretien  et  aux  réparations  nécessaires 
de  l'immeuble,  sauf  à  prélever  toutes  ces  dépenses,  contributions  et 
charges  sur  les  fruits  des  revenus  (  même  article)  ; 

3".  S'il  est  en  possession  réelle  de  l'immeuble,  c'est-à-diic  s'il  l'habite 
ou  le  fait  valoir  par  lui-même,  ou  s'il  a  le  pouvoir  de  le  louer  sans  y  ap- 

Eeler  le  propriétaire  ,  il  doit  à  la  gestion  de  l'immeuble  tous  bs  souis  d'un 
on  père  de  famille;  mais  il  n'est  tenu  que  de  sa  faute  légère  et  non  de  la 
faute  la  plus  légère,  parcequ'il  détient  cet  immeuble  eu  vertu  d'un  con- 
trat fait  pour  l'utilité  commune  des  deux  parties. 

Il  ne  peut  se  décharger  de  ces  obligations  qu'en  renonçant  à  son  droit 
d'anlichrèse ,  et  en  coulraiguaut  le  propriétaire  à  reprendre  la  jouissance 
de  son  immeuble. 

Comme  le  créancier  nanti  d'un  gage,  n'est  réputé  que  le  d^-positaire 
de  ce  gage,  ainji  le  créancier  à  qui  un  immeuble  est  remis  eu  autichrèse, 
n'est  réputé  que  le  séquestre  de  cet  immeuble. 

On  ne  pourroit  pas  convenir  que,  par  le  seid  défaut  de  paiement,  le 
ci'éancier  deviendra  propriétaire  de  l'immeuble  remis  en  aiitii  hrè^e  ;  il 
ue  peut  qu'eu  poursuivre  l'exprojjriation  forcée  par  les  voies  légales. 
(Art.  2088  du  C.K) 

Le  débiteur  contracte  aussi ,  de  jilein  droit ,  trois  obligations  par  la 
convention  d'antichrèse. 

La  première  est  qu'il  est  tenu  de  laisser  jouir  le  créancier  juscpi'i 
ce  que  celui-ci  soit  rempli  de  sa  créance  en  principal ,  intérêts  et  fiais, 
(Art.  2087  du  C.  N.) 

La  seconde  est  qu'il  ne  peut  aliéner  ni  hypothéquer  l'immeuble  qu'à 
la  charge  de  souffrir  le  droit  d'anlichrèse. 

Mais  le  droit  d'anlichrèse  ne  peut  nuire  aux  hypothèques  et  autres 
droits  (|ue  des  tiers  ont  acquis  sur  l'immeuble  antérieurement  à  la  con- 
Aenlion  d'antichrèse  (art.  2091  du  Code  INap.  ).  Si  doni^-  l'exprop  iition 
forcée  de  l'immeuble  est  jioursuivie,  tout  créanciei-  hv)iOthecairc  anté- 
rieur à  cette  convention,  pourra  requérir  qu'il  soit  procède  à  l'adjuJi- 
cation ,  non  seub  ment  de  la  ])roprieté  ,  mais  encore  de  la  jouissance 
actuelle  de  l'inmieuble,  sans  aucun  égard  a  la  convention  d'anliclii  èsc , 
sauf  le  droit  du  créancier  autichrésisle  sur  les  interêls  de  la  poi  linn  du 
T.  I.  87 
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prix  qui  n'est  pas  al)sorbée  par  les  créanciers  ant('ricnrs  en  In  yiotlièqnes; 
car  Ci-'tte  porlion  liljre  étant  dégaj^ée  des  inpollièqnes  antérieures,  les 
intcréls  doivent  appartenir  au  créancier  anlicliresisle,  comme  lepresea- 
lant  partie  de  la  jouissance  qui  lui  avoit  été  donnée  en  nantissement. 

C'est  ainsi  qu'en  nialière  de  gage  ou  d'hypothèque,  le  prix  de  la  chose 
donnée  en  gage  ou  hypothéquée  appartient  au  créancier  parsubn  galioa 
à  la  chose  vendue.  La  jouissance  ou  les  revenus  de  l'immeuble  remis  ea 
artichrèse  sont  au  créancier  anticlirésiste ,  ce  que  l'immeuble  donné  ea 
cage  et  le  fond  hypothèque  sont  aux  créanciers  qui  ont  droit  de  gage  ou 
a'hvf)ot!ièquL'.  Les  intérêts  représentatifs  de  la  jouissance  de  l'immeuble 
sont  donc  à  celui  là  ,  ce  que  le  prix  de  la  vente  est  à  ceux-ci. 

L'acquéreur  qui  n'a  acheté  l'immeuble  que  depuis  l'antichrèse,  elle 
creancit-r  qui  n'a  qu'une  hypolhèfpie  postérieure,  sont  tenus  desouflrii' 
l'arilichrèse,  si  elle  résulte  d'un  contrat  authentique. 

Le  créancier  autichrésiste,  (|ui  a  d'ailleurs  sur  le  fonds  des  privilège» 
ou  h-\potLè(jucs  légalement  établis  et  constatés,  les  exerce  à  sou  ordre  et 
comme  tout  autre  créancier, 

Uu  lie)  s  peut  remettre  son  propre  imimeuble  en  antichrèse  pour  sûreté 
de  l'obligation  du  débiteur.  (Art.  2077  et  2090  du  C.  IN.  ) 

L'anlichrèse  est  indivisible  comme  le  gage  et  l'hypothèque  (  art.  2o83 
et  2ogo  du  G.  N.  ).  Voyez  ce  qui  à  été  dit  du  gage  a  ce  sujet. 
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Fonnides  iT Obligations  avtc  gage ,  anLlchrèsc  cl  délégation. 

Obligation  avec  gage  mobilier. 

Par-devast,  etc.,  fut  présent  le  sieur  Cl:mdc  Picard  ,  négociant,  demeurant,  etc.,  lequel 
a  reconnu  devoir  légiliincmcnl  il  Pierre Lcbiuir,  propriétaire,  demeurant,  etc.,  présent  et  accep- 
tant ,  la  somme  de  trois  mille  francs  ,  pour  prêt  que  le  sieur  Lebrun  lui  a  fait  de  pareille 
somme  en  espèces  ayant  cours  de  monnoie  ,  pour  employer  h  ses  besoins  et  afl'aires. 

Le  sieur  Picard  s'oblige  de  rendre  cette  somme  de  trois  mille  fiancs  eu  un  seul  paiement  au 
sieur  Lebrun,  le  ieZ/p2<r,  et  de  lui  en  payer ,  jusqu'au,  remboursement  réel  <U  effectif,  les 
intérêts  sur  le  pied  de  ciuq  pour  cent  par  anuLe,  et  de  six.  mois  en  sis  mois,  à  compter  de  ce 
jour,  sans  aucune  retenue  des  contributions  présentes  ou  fuluies  ;  plus ,  les  inlcièls  de  cet 
intérêt,  sur  le  même  pied  et  sans  retenue,  à  défaut  de  paiement  d'une  année  ou  plus  des  in- 
térêts stipulés,  le  tout  en  la  demeure  ,  etc. ,  et  en  espèces  métalliques ,  etc. 

Pour  plus  grande  sûreté  du  paiement  du  principal  et  des' intérêts ,  le  sieur  Picard  a  prc*cntc- 
nient  remis,  par  forme  de  uantissement ,  au  sieur  Ltbruir,  h  la  vue  des  notaires  sou:signés, 
MU  service  Je  vaisselle  d'argent ,  consistant  [en  telles  et  telles  pièces  ,  désigner  ici  les  pièces 
d'argenterie  et  leur,  poids) ,  appartenant  au  sieur  Picard  , 'ainsi  qu'il  l'a  présentement  dé- 
claré et  affirmé  ès-mains  des  notaires  soussignés. 

Le  sieur  Lcbruu  s'oblige  de  rendre  au  sicur  Picard    les  objets  qui  viennent  de  lui  étt« 
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remis  en  gage,  aussitôt  que  le  moulant  delà  piociUe  obligation,  eu  capital  cl  jiitoicts,  sei* 
acquitté. 

A  défaut  de  paiement  de  tout  ou  partie  du  capital  et  des  iutcièts  à  leur  eclieancc,  le  sieur 
Lebrun  est  autorisé  à  poursuisre  en  justice  la  vente  aux  enchères  des  objets  ci-dessus  dési- 
gnés, après  un  simple  commandement  fait  a  la  personne  du  débiteur,  ou  au  domicile  ci- 
après  élu,  pour  être  pa^é  par  privilège  et  préféreuce  à  tous  les  autres  créanciers,  sur  les 
deniers  provenant  de  cette  vente,  de  tout  ce  qui  lui  sera  ou  reslera  alors  dû  en  piiucipal, 
intérêts  et  frais. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte,  etc.,  comme  dans  les  obligations  ci-dessus. 

Ohligatiun  par  un  mari  et  une  femme ,  avec  lijpo.'héqne  spéciale 
et  ant.chrèse. 

Par-devant,  etc.,  furent  présens  M.  .Antoine  Farmin,  négociant,  et  daine  Elisabeth 
Maurice,  sou  épouse,  demeurans  ,  etc. ,  lesquels  ont,  par  ces  présentes  ,  reconnu  devoir 
légitimement  à  Félix  Rouget,  cultivateur,  demeurant  ,  etc.,  présent  et  acceptant,  la  somme 
cle  vingt  mille  francs  ,  pour  prêt  de  pareille  somme  qu'il  leur  a  fait ,  tant  ci-de\  ant  que  pré- 
sentement j  en  espèces  métalliques  aj'ant  cours  de  monnoie. 

Les  sieur  et  dame  Farmin  s'obligent  solidairement  entre  eux  de  rendre  cette  somme  de 
vingt  mille  francs  au  sieur  Rouget,  en  quatre  paiemens  égaux  ,  d'année  eu  année,  à  compter 
de  ce  jour,  et  de  lui  eu  payer,  jusqu'aux  remboursemens,  les  intérêts  sur  le  pied  de  cinq 
pour  cent  par  année,  sans  aucune  retenue ,  mais  de  six  mois  en  six  mois  ,  à  compter  de  ce 
jour  ;  le  tout  en  la  demeure  à  Paris  du  sieur  Rouget  ,  et  en  espèces  métalliques  ayant  cours 
de  monnoie. 

A.  la  garantie  de  ces  paiemens,  tant  en  principaux  qu'intérêts^  les  sieur  et  dame  Farmin 
lijpothcqueut  spéciaiement  la  terre  de  et  toutes  ses  circonstai;ccs  et  défendantes 

consistant  en  maison  d'habitation,  corps  de  ferme,  bàtimeus  d'exploitation,  terres  labourables 
prés,  bois  ,  vignes  et  étangs  ,  situés  commune  de  et  autres  circonvoisines. 

Les  sieur  et  dame  Farmin  déclarent,  sous  les  peines  de  stelliounat,  i°.  que  cette  terre  leur 
appartient  au  moyen  de,  etc.  (^ou  comme  l'ayant  recueillie  dans  la  succession,  etc.)  ;  1°.  qu'elle 
n'est  grcvt'e  d'hypothèque,  inscrites  que  pour  la  somme  de,  etc.,  savoir,  e'c.  ;3".  qu'ils  ne 
sont  et  n'ont  jamais  été  ni  tuteurs,  ni  curateurs,  ni  comptables  de  deniers  publics;  ^'>.  que 
Ihypotlièque  légale  de  la  dame  Farmin  contre  sou  mari  ne  se  monte  qu'à  la  somme  de,  etc. 
eaw'iïoii,  [Cette  déclaration  de  rhjpolhi'que  légale  de  la  femme  est  inutile,  si  le  bien  hj-po- 
théqué  provient  de  son  chef.  ) 

Pour  mieux  assurer  le  paiement  exact  des  intérêts  convenus,  et  même  le  remboursement  dn 
princ  pal,  les  sieur  e!  dame  Farmin  remettent  cl  abandonnent ,  à  litre  d'anticbrèsc  ,  au  sieur 
Rouget,  qui  l'accepte,  la  jouissance  de  la  terre  ci-dessus  désignée ,  dont  eu  conséquence  il 
pourra  toucher  les  fermages  ei  revenus  sur  ses  simples  quillauces  des  mains  de  tous  fermiers 
et  autres  redevables,  a  compter  du  eu  onipeosation  ,  d'abord  des  intérêts  j   et 

subsidiairement  du  capital ,  jusqu'il  racquittcnicnt  entier  de  l'obligation  ci-dessus ,  en  fiiisant 
lesquels  paiemens,  lesdils  fermiers  et  redevables  en  seront  valablement  libérés  envers  les  sieur 
et  dame  Farniin.  Cette  compensation  aura  lie»  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun 
couseiilcment  ultérieur  des  parties. 
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A  cet  effet ,  les  sieur  et  dame  Fai  min  se  dessaisissent  par  ces  présentes ,  en  faveur  du 
sieur  Rouget,  de  la  jouissance  de  cette  terre,  l'en  mettant  dès  à  présent  en  possession. 

Cet  abandon  est  fait,  h  la  charge  par  le  sieur  Rouget,  qui  s'y  oblige,  1°.  de  payer  le» 
coutiihutions  foncières  auxquelles  ladite  terre  sera  assujettie  pendant  le  temps  qu'il  la 
tiendra  en  anlichrèse  ;  2».  de  pourvoir ,  durant  le  même  temps,  à  l'entretien  et  aux  répara- 
tions nécessaires  et  utiles  del'immtuble,  qui  neseroient  pas  a  la  charge  des  fermiers,  le  tout 
sur  les  premiers  deniers  provenant  des  fermages,  en  sorte  qu'il  n'y  aura  lieu  aux  compensa- 
tions ci-dessus  expliquées,  qu'avec  l'excédent. 

Cette  couvcntion  d'antichrèsc  ne  pourra  auirc  à  l'action  résultant  de  l'hypothèque  ci-dessus 
consentie. 

Si  le  bail  [ou  les  baux)  venoit  [ou  venoient)  'a  expirer  avant  le  paiement  entier  de  la 
prcscnle  obligation  en  principal  et  intérêts  ,  le  sieur  Rouget  est  autorisé  à  le  {ou  a  les  )  renou- 
veler au  même  fermier  (ou  aux  mêmes  fermiers),  aux  mêmes  prix  ,  charges  et  conditions. 

Et  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  pas  lieu  h  le  renouveler  au  même  fermier,  il  est  autorisé  à 
en  passer  bail  à  un  autre  fermier  d'une  solvabilité  notoire,  ou  avec  des  sûretés  suffisantes) 
aux  mêmes  prix  et  conditions  ,  ou  plus  avantageusement. 

Si  enfin  il  ne  se  trouvoit  point  de  fermier  qui  voulût  prendre  au  même  prix,  le  sieur 
Rouget  pourra  faire  adjuger  le  bail  aux  enchères,  par-devant  notaire,  et  sur  une  seule 
publication  ; 

Le  tout,  sans  le  consentement  de^dits  propriétaires ,  mais  seulement  après  les  y  avoir 
appelés  par  un  avertissement  écrit ,  fait  un  mois  au  moins  à  l'avance.  Dont  acte,  pour  l'exé- 
cution duquel,  etc. 

Dans  Tobligatiou  avec  gage  mobilier,  quelquefois  après  la  clause  de 
vente,  à  clelaiil  de  paiement,  ou  ajoute  celle  ci  : 

Le  pr'tfur  aura  la  faculté  de  conserver  et  retenir  en  paiement  de  sa 
créaiiC-  les  objets  à  lui  remis  en  ^gage  ,  après  estimation  préalablement 
faite  par  experts  respectivement  nommés  ou  nommés  d'office  à  défaut 
de  nominal  on  volontaire,  lesquels  experts  auront  le  pouvoir  de  clioisîr 
un  tiers  e.ipiTt  en  cas  de  partage  d'avis.  S'il  y  a  excédent  ou  dé- 
fi l  <lans  la  valeur  du  gage,  les  punies  s'en  fera  fit  respect- i>e  ment 
conif  te. 

INonobst.nil  cette  clause,  le  créancier  ne  devient  pas,  par  le  seul  défaut 
de  paiement,  ]m  ojn  ietaire  de  la  chose,  il  faut  qu'il  fasse  ordonner  parle 
j;ige  t|ue,  conformément  à  la  convention  faite  entre  le  dehitetir  et  lui, 
li  lieviendia  prcprielaire  du  g»ge  juscju'a  conctirrenee  de  l'estimalion,  à 
moins  qti'il  ne  le  fasse  de  nouveau  consenlir  par  le  débiteur  ,  après  Vé- 
chénnce  de  la  tlelte. 

Si  le  débiteur  ne  donne  pas,  eu  présence  des  notaires,  les  choses  en 
gage,  et  qn'd  les  ait  données  auparavant  ,  il  faut  faire  faire  la  deelai'a- 
lion  au  créancier  qu'il  en  est  nanli.  Celte  déclaraliou  se  fait  à  la  lîu  de 
l'obligation,  en  la  manière  qui  stiit  , 

Et  pour  plus  gr.mdc  sûreté  du  paiement ,  le  créancier  reconnoît  que  le  débiteur  lui  a 
remis ,  par  forme  de  gage  et  de  nantissement,  uii  bassin  d'argent ,  deux  plats  d'argent,  et 
six  assieltos  d'ai  gcni  ,  le  tout  pesant  lesquels  objets  le  créaucier  promet 
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de  rendie  et  restiluer  au  débiteur  j  aussitôt  que  celui-ci  lui  aura  payé  la  somme  de 
portée    en   la   présente  obligation  ,    plus  les  intérêts  et  frais  qui  lui   en   seront   dus.  Et  à 
défaut,  etc. 

Quand  même  le  créancier  auroit  stipulé  qu'à  défaut  par  le  débiteur 
de  paver  dans  le  temps  porté  par  l'obligation  ,  il  lui  seroit  permis  de  faire 
vendre  les  gages  sans  formalité  de  justice,  sans  autres  exploits  ou  signifi- 
cations qu'un  seul  exploit  de  commandement,  qui  seroit  fait  au  domicile 
élu  par  le  débiteur,  le  terme  étant  échu,  et  le  débiteur  ne  satisfaisant 
pas  à  l'obligalion,  le  créancier  n'en  dcvroit  pas  moins  faire  ordonner  la 
vente  par  le  juge.  (  Art.  2078  du  C.  N.  ) 

Si  c'etoient  des  meubles,  il  les  faudroit  faire  vendre  au  plus  prochain 
marche  public,  aux  jour  et  heure  ordinaires  du  marché;  néanmoins  le 
tribunal  peut  pcrmellre  de  vendre  les  effets  en  vm  autre  lieu  plusavau- 
tagtux  (art.  617  du  Code  de  Proced.  civ.  );  et  si  c'etoient  des  bagues, 
joyaux,  vaisselle  d'argent  de  la  valeur  de  plus  de  trois  cents  francs,  ds  ne 
pourroient  être  vendus,  selon  l'art.  C21  du  Code  de  Pr.  civ.,  qu'après 
trois  expositions,  à  tiois  jours  differens ,  soit  au  marche  ,  toit  dans  l'en- 
droit o\i  seroienl  ces  effets. 

L'ancienne  ordonnance  du  commerce,  titre  des  Intéréls  de  change , 
art.  8,  01  donuoit  en  termes  exprès,  qu'aucun  prêt  ne  seroit  fait  sous  gage, 
qu'il  n'y  eût  un  acte  par-devant  notaire,  doy^t  serait  tenu  minute.,  et  qui 
conlicndroit  la  somme  prêtée  et  le  gage  qui  auroil  ete  délivré,  à  peine  de 
restitution  du  gage,  à  laquelle  le  préteur  seroit  contraint  par  corps,  sans 
qu'il  pi!tt  prétendre  de  privilège  sur  le  gage  ,  sauf  à  exercer  ses  autres 
actions.  (  T-^oy.  aussi  l'art.  2076  du  C.  N.  ) 

L'art,  g  de  la  même  ordonnance  dit  que  les  gages  qui  ne  pourront 
être  exprimes  dans  l'obligation,  seront  énoncés  dans  une  facture  ou 
inventaire,  dont  sera  fait  mention  dans  l'obligation  ;  et  la  facture  ou 
inventaire  contiendra  les  quantité  ,  qualité  ,  poids  et  mesures  des  mar- 
chandises et  autres  effets  doiuiés  en  gage. 

L'ordonnance  obligcoit  de  laisser  une  minute  de  celte  obligation , 
afin  d'emi^ècher  que  les  débiteurs  prêts  à  faire  faillite,  ne  donnassent 
leurs  meubles  et  marchandises  en  gage  à  des  créanciers  supposés,  pour 
frustrer  leurs  créanciers  légitimes. 

La  même  ordonnance  ne  vouloit  pas  obliger  les  parties  à  mettre  tou- 
jours dans  l'obligation  le  détail  des  choses  données  «.n  gage  ,  parceque 
la  descripition  étant  longue,  l'expeilition  de  la  grosse  de  l'obligalion 
coîiltroit  beaucoup  au  debileui  ;  c'est  pourquoi  il  leur  etoit  permis  de 
la  faire  entre  eux  avant  que  de  passer  l'obligation  ,  car  cette  descrip- 
tion ou  mémoire  se  doit  faire  par  détail  et  par  pièces  ;  par  exemple  : 

Description  ou  mémoire  des  draps  ou  étoffes  de  laine  <3t  soie,  que  A.  donne  en  gage  à  O, 
pour  le  prêt  que  celui-ci  lui  fait  de  telle  soTurae. 

Premièrement ,  une  pièce  de  drap  de  Hollande  noir,  contenant  tant  de  mètres. 
La  description  on   mémoiie  des  choses  données  en  gage  étant  ainsi 
faite ,  le  Dotairc  qui  passera  l'abligatioa  doit  mettre  : 
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Et  pour  sùrctii  du  paiement  de  ladite  somme  ,  le  di'biteur  a  mis  es  mains  diidit  O.  son  créan- 
cier, les  marchandises  contenues  dans  l'inventaire  qui  en  a  été  fait  entre  eux,  coiittnant 
tant  f/'arlicles ,  etc. ,  lequel  a  clé  signé  et  paraphe  par  les  parties  et  par  les  notaires  soussignés,  et 
est  demeuré  annexe  li  ces   présentes. 

Et  au  pied  de  cet  état  ou  inventaire,  le  notaire  met  :  Signe  et  paraphé  en  présence  des  no- 
taires soussignés ,  au  désir  de  l'obligation  passée  devant  lesdits  notaires  ,  cejourd'hui.  Les 
parties  et  les  notaires  le  signent. 

Obligation  avec  délégation  de  créance. 

Pourle  commencement  de  cette  oMigation  .  voyez  la  précédente ,  et  après  ces  mots  :î'onr 
plus  grande  sùri'té  de  paiement  de  l'obligation  ci-dessus,  en  principal  et  intérêts ,  co^/j/iuei 
«i'/wi  ;  Le  sieur  Picard  délègue,  cède  et  transporte,  avec  toute  garantie,  au  sieur  Lebrun  > 
qui  l'accepte  ,  la  somme  de  à  prendre  en  celle  de 

due  au  sieur  Picard  par  le  sieur  Etienne  Moreau  ,  payable  le  tel  jour  ,  produisant  intérêts  à 
cinq  pour  cent  sans  retenue  ,  et  à  laquelle  est  liyporiiéquée  ,  par  privilège  spécial ,  une  mai- 
son ,  etc. ,  le  tout  suivant  une  obligation  passée  en  minute  devant  M"=.  tel  et  son  confrère ,  no- 
taires a  Paris  ,  le  tel  jour ,  dûment  enregistrée  ,  contenant  quittance  d'emploi ,  et  subrogation 
valable  en  faveur  du  sieur  Picard,  au  privilège  de  qui  a  vendu  ladite 

luaison  a  M.  Moreau,  suivant  le  contrat  énoncé  en  cette  obligation. 

Pour  toucher  et  recevoir  par  ledit  sieur  Lebrun  cette  somme  de  ensemble 

les  intérêts  qu'elle  produira  à  compter  de  tel  jour,  sur  ses  simples  quittances,  des  maias 
du  sieur  Moreau  ou  de  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  sans  attendre  réchéance  de  l'obli- 
gation ci  dessus  contractée,  a  l'effet  de  quoi  le  cédant  met  et  subroge  le  cessionnaire  jus- 
qu'à due  concurrence  dans  tous  ses  droits ,  noms,  raisons,  actions,  privilèges  et  hypo- 
thèques contre  le  sieur  Moreau ,  etc. ,  sur  ladite  maison ,  notamment  dans  l'effet  de  l'ins- 
cription ,  etc. 

Les  sommes  que  le  sieur  Lebrun  recevra  en  vertu  de  la  présente  délégation  ,  libéreront 
d'autant  le  sieur  Picard  envers  lui,  d'abord  ,  par  imputation  sur  les  intérêts ,  et  ensuite  sur  le 
capital  de  l'obligation  ci-dessus  contractée. 

A  l'appui  de  celte  délégation  ,  le  cédant  a  présentement  remis  au  cessionuaire  qui  le  rccou- 
noît  (  désigner  ici  les  titres  de  la  créance  déléguée  ). 

Nonobstant  celte  délégation ,  l'obligation  cI-lIcssus  conserve  toute  sa  force ,  en  sorte  que 
]e  sieur  Lebrun  pourra  user  curaulalivement  ou  séparément  des  droits  résullans  de  l'une  et 
de  l'autre  ,  jusqu'à  parfait  paiement. 
La  présente  délégation  sera  et  demeurera  sans  effet ,  aussitôt  que  le  sieur  Picard  se  sera 
libéré  envers  le  sieur  Lebrun  du  capital  et  des  intérêts  de  l'obligation  ci-dessus ,  pour  quoi, 
daos  ce  cas ,  il  sera  fait  par  celui-ci  à  M.  Picard  toute  rétrocession  nécessaire. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes  à  qui  besoin  sera,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  de 
l'expédiliou.  Et  pour  leur  exécution,  etc.  Election  de  donticilc  coi.ime  ci-dessus. 
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CHAPITRE    XX  XIX. 

Des  Obligations  avec  stellionat ,  et  des  Ohligations  avec  délégaiion. 

Sur  le  stellionat,  voyez  le  chap.  XLl  flu  livre  II. 

Sur  la  délégation,  TOyez  ci-après  ie  livre  V,  où  je  traite  de  la  vente  et 
du  transport. 

Quant  aux  formules,  on  trouvera  des  clauses  de  stellionat,  tant  dans  le 
chapitre  précëdeiît,  que  dans  ie  chapitre  XXXIII  du  présent  livre.  Je  ferai 
seulement  remarquer  ici  que  la  soumissioo  aux  peines  de  stellionat  dans 
les  cas  où  elle  est  permise,  résulte  moins  en  général  d'une  couveutiou 
exyni'sse  à  cet  égard,  que  de  la  nature  des  déclarations  ou  de  la  conven- 
tion. Les  fausses  déclarations  en  matière  d'hypothèque  ou  de  vento 
immobilière  emportent  la  peine  de  stellionat  sans  qu'on  s'y  soit  soumis, 
sans  que  ce  mot  même  ait  été  exprimé  dans  l'acte;  et  au  contra're  la 
soumisssiou  expresse  aux  peines  de  stellionat  sans  une  déclaration  ou  sans 
une  convention  qui,  par  sa  nature,  puisse  produire  ces  peines,  n'est 
d'aucun  effet.  Si  donc  on  veut  ajoutera  l'obligation  ce  genre  de  garantie, 
c'est  bien  plus  à  la  rédaction  des  déclarations  ([u'on  doit  s'ap[)liqu0r ,  qu'à 
la  rédacliou  de  la  soumission  ex])resse  aux  peines  de  slellionat. 

Tout'-'fois,  quand  les  contractans  ignorent  quel  seroit  l'effet  de  l'incxac» 
tilude  de  leurs  déclarations,  et  quelles  sont  les  peines  de  stellionat,  le 
notaire  qui  reçoit  l'acte  doit  le  leur  expliquer,  ce  qui  s'exprime  ordinai- 
rement en  ces  termes  :  M.  tel  a  déclaré ,  sons  les  peines  de  sidlioual  qui 
lui  ont  éi'é  expliquées  par  les  iiolain  s  soussignés ,  et  qu'il  a  déclaré  bien 
comprcJidie ,  i°  que,  etc.  ;  mais  l'omission  de  cette  énoneiation  ne  nuiroit 
point  à  l'acte,  parccqu'elle  n'est  point  requise  par  la  loi,  et  qu'encore 
nue  fois  le  seul  fait  d'une  déclaration  fausse  en  matière  d'hypothèque  ou 
de  vente  immobilière  emporte  la  peine  de  stellionat,  lors  même  que  le 
déclarant  ne  s'y  est  point  soumis.  L'omission  de  l'explication  ne  nuit  pas 
non  plus  au  notaire;  aucune  loi  ne  lui  prescrit  de  donner  celle  expli- 
cation ;  il  n'y  est  obligé  que  par  un  devoir  purement  naturel. 

J'ai  donne  à  la  fin  du  chapitre  précédent  la  formule  d'une  obligation 
avec  dele;;ation 


CHAPITRE     XL. 

Des  Obl'gations  avec  cautionnement. 

Le  cautionnement  est  un  contrat  par  lequel  une  personne,  accédant  à 
l'obligation  d'une  autre  personne,  s'oblige  envers  le  créancier  à  lui  payer 
en  totalité  ou  en  partie  ce  que  celle-ci  lui  doit ,  ou  à  faire  partie  ou  la  tota- 
lité de  ce  qu'elle  s'est  obligée  de  faire  pour  lui. 

Ou  appelle  indistinclcmeutyî'JeyV^j^itfw;-  ou  caution  ,  celui  qui  contracte 
\ine  telle  obligation, 
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La  personne  pour  latfiielle  on  se  porle  caïUioii  ou  fidtjassour  envers 
^iine  aiilrc,  s'a|)]H'llc  oAA^'C  /  r/wc//;<^//.  C'est  ainsi  qu'où  la  tlislinj^ue  de  la 
caution  (Jonirobliyulioii  n'est  qu'accessoire  ,    suivant  la  défmitioa  qu'oa 
vient  de  donner  du  contrat  de  caulionncment. 

11  y  a  trois  sortes  de  cautionneiuens;  le  cautionnement  volontaire  ou 
conveulionuel ,  le  cautionnement  légal ,  et  le  caulionuemeut  juliciaip  e. 

Le  cautionuement  volontaire  est  celui  qu'un  débiteur  fournil  volontai- 
rement à  son  créancier,  sans(|ue  la  loi  ni  la  justice  l'y  oblij^c,  mais  seu- 
lement en  vertu  ou  par  suite  de  la  convention  intervenue  entre  eux. 

Le  cautionnement  lej^al  est  celui  que  la  loi  exige  de  cerlaines  per- 
sonnes, par  exemple,  des  usufruitiers.  (  Art.  Goi  du  C.  ^'.  } 

Le  caulionuemeut  judiciaire  est  celui  qui  est  ordouue  et  fourni  ea 
justice. 

On  peut  tirer  de  la  définition  du  cautionnement  les  conséquences  qui 
suivent  : 

L  Puisque  le  fidéjusseur  ne  fait  qu'accéder  à  l'cbli^ation  d'une  autre 
personne,  celle-ci  n'est  point  deeliarj^ée  par  le  contrat  de  cautionuement. 
11  n'y  a  point  substitution  d'un  débiteur  à  un  autre. 

II.  Si  la  dette  ou  l'engagement  dont  on  s'est  rendu  caution  n'est  pas 
valable,  le  cautionnement  est  nul  (art.  2012  du  C.  IS.);  car  ou  ne  peut 
pas  accéder  à  un  engagement  qui  n'existe  pas. 

Celte  règle  s'applique  sans  difficulté  aux  engagemens  qui  sont  abso- 
lument nuls.  La  nullité  absolue  pouvant  être  opposée  jiar  toutes  per- 
sonnes, il  est  clair  que  la  caution  peut  l'opposer  comme  le  debll(;ur 
principal. 

On  en  trouve  un  exemple  dans  les  lois  romaines. 

Comme  le  sénatus-consulle  YtUeicn  declaroit  absolument  nulle  l'obli- 
.  gallon  conlracléc  par  une  femme  pour  autrui,  ou  ne  pouvolt,  sous  l'em- 
pire de  cette  loi,  cautionner  nue  telle  obligation. 

Par  la  même  raison ,  Polhler  décldolt ,  sous  l'empire  des  coutumes 
de  Paris  et  d'Orléans,  que  l'on  ne  pouvolt  même  cautionner  l'obliga- 
tion contractée  par  une  femme  en  puissance  de  mari  sans  sou  autori- 
sation ,  parceque  ces  coutumes  ])rononçoient  la  nullité  ab>olue  d'une 
semblable  obligation.  Domat  étoll  d'un  avis  contraire,  Basnage  et  Bouvot 
citoient  des  arrêts  eu  faveur  de  la  validité  du  cautionnement.  La  diffi- 
culté est  moins  grande  aujourd'hui  que  riucapacite  de  la  femme  n'est  que 
relative,  comme  celle  du  mineur. 

Une  obligation  contraire  aux  bonnes  moeurs  ou  proliibée  par  la  loi  étant 
absolument  nulle,  le  cautionnement  de  celte  obligation  l'est  aussi. 

Quand  la  nullité  n'est  que  relative,  c'est-à-dire  quand  elle  ne  peut 
pas  être  opposée  indlsliuctement  par  toutes  personnes,  pour  savoir  si 
elle  entraîne  avec  elle  la  nullité  du  cautionnement,  on  doit  distinguer 
entre  la  nullité  qui  ne  peut  être  prononcée  qu'eu  vertu  d'une  excep- 
tion purement  personnelle  à  l'obligé  principal,  et  la  nullité  qui  peut 
être  demandée  par  une  exception  relative  à  la  chose  même  qui  est  la 
matière  de  la  dette.  Celte  dernière  exception  s'appelle  e.LtefjJon  rccllCf 
cxceptio  in  rmi. 
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Cette  distinction  entre  rexcjL'j^tliMi  personnelle  et  l'exception  réelle  a  lieu 
même  lorsqu'il  ne  s'-^i^it  pas  de  l'aire  auuidier  l'obligation,  mais  seulement 
d'arrêter  les  poursuites. 

L'exception  purement  personnelle  au  débiteur  principal  ne  peut  pas 
être  opposée  par  la  camion  ;  el  l'enj^ii^ement  île  celle-ci  peut  subsister  :  elle 
peut  être  poursuivie  ,  cjuoi(|ne  le  debilour  tasse  annuller  l'obligation  en 
ce  qui  le  concerne  ,  on  iasse  suspendre  les  poursuites  dirigées  contre  lui. 
(  Ployez  l'art.  2012  du  C.  IN.  ) 

On  répute  exceptions  purement  personnelles  celles  dont  l'énumcratioa 
suit  :  savoir , 

1**.  L'exception  de  minorité,  ou  d'interdiction,  ou  de  défaut  d'assis- 
tance du  conseil  judiciane  :  la  nullité  résultante  de  rinca|iacile  du  mi- 
neur, de  l'interdit,  de  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  ne 
peut  être  opposée  que  par  eux  ou  par  ceux  qui  stipulent  leurs  intérêts. 
■Dans  l'ancien  droit,  le  cautionnement  d'une  obligation  contractée  par 
un  impubère  ou  par  »in  interdit  pour  cause  de  démence  ou  de  fureur, 
eût  clé  nul,  parcecjuc  telle  obligation  n'étoit  pas  fiappée  seulement  de 
nullité  relative,  mais  de  nullité  absolue.  Il  paroît  qu'aujourd'hui  il  faut 
décider  le  contraire. 

2".  L'exception  résultante  du  défaut  d'autorisation  de  la  femme  en  puis- 
sance de  mari.  Celte  exception  est  pui'ement  personnelle  à  la  femme  ou 
au  mari,  puisqu'eux  seuls  peuvent  l'opposer. 

3".  L'exception  fondée  sur  l'indigence  du  débiteur  qui  scroit  ou  le 
père,  ou  la  mère,  ou  le  mari,  ou  l'associé  du  créancier,  et  qui,  eu 
ces  cas  ,  ne  ponrroit  être  poursuivi  en  paiement  sur  son  nécessaire.  Cette 
exception  ne  fait  que  susjDendre  les  poursuites  contre  le  débiteur;  elle 
ne  le  libère  pas  ,  elle  laisse  subsister  l'obligation  ;  et  la  caution  demeurant 
toujours  engagée,  et  n'ayant  pas  la  même  ëAceplion  à  opposer,  peut  être 
poursuivie. 

4°.  L'exception  accordée  par  la  loi  à  celui  qui  a  fait  cession  de  biens. 
Le  débiteur  qui  a  fait  cession  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers  ne  peut 
plus  être  poursuivi  tant  qu'il  ne  lui  ecboil  pas  d'autres  biens;  mais  il  n'est 
pas  libéré;  et ,  sa  dette  subsistant ,  le  cautionnement  subsiste  el  donne  au 
créancier  le  droit  de  poursuivi'e  la  caution  ,  sans  qu'elle  puisse  lui  opposer 
l'exception  de  la  cession  de  biens  ,  cette  exception  étant  une  faveur  accor- 
dée au  débiteur  personnellement. 

5".  L'exception  qui  résulte  de  la  remise  qu'un  créancier  est  forcé  de 
faire  à  un  débiteur  en  faillite  ou  en  decoufiluie  ]iar  mite  d'un  concordat 
consenti  par  la  majorité  des  créanciers,  et  par  les  trois  cpiarts  en  somnic. 
Le  créancier  a  son  recouis  p.our  le  restant  sur  la  caution.  11  en  seroit 
autrement  si  la  remise  etoit  puit  ment  \(<iontaii  e  ,  et  n'avcil  jas  été  forcée 
par  le  concours  d'autres  creauciirs  en  nombre  et  en  somiue  suidsaus. 
La  caution  seroit  alors  libérée  jusqu'à  concurrence  de  la  remise  consentie. 
Cela  auroit  lieu,  même  quand  la  remise  j  urtmenl  volontaiie  n'aïudit 
été  faite  qu'en  faveur  du  débiteur  piincipal  pernimelU  ment ,  tl  quand 
le  créancier  se  seroit  réserve  expressément  tous  ses  dicits  ceiitic  la  cau- 
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lion.  Celte  réserve  seroit  saus  eCiet ,  et  lu  caulioa  n'eu  seroit  pas  moins 

libérée  pour  tonte  la  portion  remise. 

Quant  aux  cxceplions  réelles,  elles  peuvent  être  opposées  par  la  cau- 
tion ,  comme  par  le  debilcur  principal.  (L.  7,  §.  r ,  D.  De  excep.  ). 

Telles  sont  les  exceptions  d'erreur,  de  dol ,  de  violence, detautdecanse, 
détaut  de  lien  ,  de  la  chose  jui^ée  ou  du  serment  decisoire. 

Le  délai  accordé  volontairement  au  débiteur  principal  est  toujours  ré- 
gulé vme  exception  réelle  ,  même  lorsque  le  créancier  anroit  dit  qu'il 
n'accordoit  cedelai  qu'en  faveur  du  débiteur  personnellement.  Par  con- 
séqiu-nt  la  caution  peut  aussi  l'opposer.  11  n'en  est  pas  de  même  d'un  délai 
auquel  le  créancier  a  été  force  de  consentir  par  le  concours  d'antres 
créanciers  eu  nombre  et  eu  somme  suffiïans  pour  l'iiomologatioa  du  con- 
trat d'alermoiement. 

Eu  général  ,  les  rescisions  ou  reslitulions  obtenues  par  les  débiteurs  prin- 
cipaux profitent  aussi  aux  cautions,  si  elles  sont  fondées  sur  qwelque  vice 
réel  de  l'obligation  ;  mais  elles  ne  leur  profitent  pas  ,  si  elles  ne  sout  fon- 
dées que  sur  une  faveur  personnelle  au  débiteur. 

IlL  La  caution  ne  peut  valablement  s'obliger  qu'à  la  prestation  delà 
chose  même  ,  due  par  le  débiteur  principal  ,  ou  de  pai  tie  de  celte  chose. 

On  peut  se  rendre  caution  pour  l'usufruit  d'une  chose  dont  un  autre 
vend  ou  donne  la  pleine  propriété;  car  l'usufruit  fait  partie  de  la  pleine 
propriété.  (  L.  70  ,  §.  2,  D.  âcficlej.) 

V^ .  La  caution  ne  peut  s'obliger  à  plus  que  le  débiteur  principal,  soit 
"pour  la  quantité,  soit  pour  le  temps,  le  lieu  ,  la  contlifciou  ouïe  mode  du 
j)aiemeut  ;  enfin  le  cautionnement  ne  peut  être  contracté  sous  des  condi- 
tions plus  onéreuses  (  T^oj  es  l'art.  20i3  du  C.  IN.  ) 

Mais  il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seulement,  et  sous 
des  conditions  moins  onéreuses.  (  îMéme  article.) 

Le  cauliouncmeul  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  contracté  sous  des 
conditions  plus  onéreuses  n'est  pas  nul;  il  est  seulement  réductible  à  la 
mesure  de  l'obligation  principale.  (  jMéme  article.) 

V.  Le  cautionnement  s'éteint  pour  l'extinction  de  la  dette  principale. 
Ainsi,  il  s'éteint  par  le  paiement  réel  ,  par  la  consignation  ,  la  compensa- 
tion ,  la  remise,  la  novatiou ,  la  confusion. 

Les  Romains  pensoientque  l'extinction  du  cautionnement  par  le  con- 
cours en  la  même  personne  des  deux  qualités  de  caution  et  de  débiteur 
principal,  prodnisoil  aussi  l'extinction  de  l'engagement  du  iidejusseur  , 
de  la  caution  ,  ou  du  certificateur  de  caution. 

Selon  nos  usages  attestes  par  Pothier  (  Traite  des  Oliligations  ,  n°.  383)  , 
celte  décision  n'étoit  pas  admise  clans  noire  )urisprudence.  La  coidusiou 
des  qualités  de  débiteur  et  de  Iidejusseur  n'est  pas  un  paiement;  elle  n'é- 
teint pas  la  dette.  Les  hyjjollièques  données  par  le  fidejus>eur,  (jui  devient 
débiteur  princi|ial ,  ne  se  résolvent  pas  ;  il  cesse  d'être  caulion  parce- 
*iu'il  répugne  à  la  raison  qu'on  soit  la  caulion  de  soi-même.  NLiis,  comme 
xiw  peut  ajouter  des  siueles  à  ses  propres  engagemens,  on  peut,  à  plus 
forte  raison,  conlinuer  d'être  tenu  hypothécairement  sur  les  biens  qu'on 
avoit  affecles  comme  caulion.  De  même  le  ccrliliealeur  de  caulion  peut 
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ooulinuer  de  ilemeurer  garant  de  la  personne  qui  reunil  les  deux  qualités 
de  débiteur  et  de  caution.  Cette  jurisprudence  a  ete  couGrmee  par  l'art. 
2o35  du  C.  N, 

Quoiqu'un  rleblieur  principal  ne  laisse  aucun  bérllier ,  et  que  sa  succes- 
sion soit  vacante  ,  rengagement  de  celui  qui  l'a  c^iutloune  subsiste  ;  l'êire 
o;oral  de  la  succession  est  alors  le  débiteur  princij  al. 

Des  qualités  que  doi\ei,t  avoir  les  caution'-, 

I.  Pour  yiouvoir  se  jendre  caution,  il  l'aut  être  capable  de  contracter  et 
de  s'obliger  gralullement. 

Ceux  qui  n'ont  que  l'administration  de  leurs  biens  ne  peuvent  pas 
s'obliger  comme  cautions.  Dans  le  contrat  de  cuutioinieraent ,  la  cautii>u 
ne  reçoit  pas  l'équivalent  de  ce  qu'elle  s'oblige  à  payer,  ou  plutôt  elle 
s'expose  à  ne  pas  le  recevoir.  Si  le  conliat  n'est  ])as  purement  gi  aliiii ,  eu 
ce  sens  que  la  caution  qui  paie  a  un  recours  en  indemnité  ,  il  peut  le  deve- 
nir par  l'insolvabilité  du  débiteur  ;  il  excède  donc  les  bornes  d'une  simple 
administration. 

Ainsi  les  mineurs  ,  quoiqu'cmancipés,  les  femmes  ,  quoique  séparées  de 
biens  on  ayant  l'administration  de  leurs  biens  parapbernaux  ,  ne  peuvent 
s'obliger  comme  cautions  ,  sans  les  autorisations  requises  par  la  loi. 

Et  cependant  un  mineur  n'est  pas  restituable  contre  le  cautionnement 
qu'il  a  contracte  pour  procurer  la  liberté  à  son  père.  Celte  maxime  n'a  pas 
besoin  d'être  justifiée. 

II.  Lorsqu  un  debilcnr  est  obligé,  soit  par  une  loi  ,  soit  par  un  juge- 
ment, soit  par  une  convenlion  antérieure, à  fournir  une  caution,  il  nesuilit 
pasqu'elle  soit  capable  de  contracter,  il  faut  encore,  \°.  qu'elle  ait  un  bien 
suffisant  pour  repondre  de  l'objet  de  l'obligation  ;  2".  qu'elle  soit  domi- 
ciliée dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  où  elle  doit  être  donnée.  (Art.  2018 
du  Code  Nap.  ) 

La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses  propriétés 
foncières  ,  excepté  en  matière  de  commerce  ,  ou  lorsque  la  dette  est  mo- 
dique. (Art.  20ig  du  Code  JNap.  ) 

On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux,  ou  dont  la  discussion  de- 
viendroit  trop  difllclle  par  l'eloignement  de  leur  situation.  (  Art.  201g 
du  Code  Nap.  ) 

On  peut  refuser  le  cautionnement  d'une  personne  puissante  ou  eu 
dignité  contre  laquelle  il  est  difficile  ou  inconvenant  de  diriger-  des 
poursuites. 

Quand  les  lois  défendent  d'exercer  des  poursuites  civiles  contre  les  mi- 
litaires en  activité  de  service,  on  peutrefuser  le  cautionnement  de  ceux-ci. 
Voyez  Basnage  ,  Tra'té  des  Hjp. ,  p.  2  ,  cbap.  Il  ,  et  Potbier,  Traité  des 
Ol'li gâtions ,  n°.  890. 

S'il  s'agit  d'une  caution  judiciaire ,  il  faut  qu'elle  puisse  être  coutraigua- 
ble  par  corps. 

III.  Lorsque  la  caution  reçne  par  le  créancier,  volontairement  ou  eu 
justice,  ou  en  vertu  de  la  loi ,  est  ensuite  devenue  insolvable,  il  doit  eu 
étr    donné  une  autre.  (  Art.  2020  du  C.  IN.) 

Celte  règle  reçoit  excepiioa ,  dans  le  cas  seulement  où  la  caution  n'a 
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cti;  donnée  qu'en  vertu  d'une  convention  par  laquelle  le  créancier  a  exigd 

Tiuc  telle  personne  pour  caulioi'.  (  Même  ai  liclc.  ) 

Dans  l'ancien  droit,  lorsque  la  caution  avoil  elé  donnée  sans  que  le  dé- 
biteur y  l'ùt  obligé  ,  soit  par  la  loi ,  soit  par  \\\\  jugement ,  soit  ]iar  une  con- 
vention antérieure,  si  la  caution  devcuoit  insolvable,  le  dcLileur  n'étoit 
pas  obligé  d'en  fournir  une  autre. 

II  n'y  a  pas  que  l'insolvabilité  survenue  de  la  caution  qui  oblige  à  en 
fournir  une  autre.  Cette  obligation  a  lieu  toutes  les  t'ois  que  la  caution  a 
perdu  l'une  des  qualités  re(juises  pour  être  caution.  Ainsi,  le  Iransportdc 
son  domicile  bors  du  ressort  de  la  cour  d'appel ,  oblige  le  débiteur  à  four- 
nir un  autre  lidéjusse ur. 

Des  personnes  pour  lesquelles  et  emers  lesquelles  on  peut  s'obh^el 
cojwne  caiit'oii ,  et  des  obligations  quon  peut  cautionner. 

I.  On  peut  se  rendre  caution  pour  quelque  débiteur  et  envers  quelque 
créancier  que  ce  soit. 

Dans  l'ancien  droit  ,  on  ne  pouvoit  se  rendre  caution  des  impubères, 
des  fous  et  des  interdits,  que  ]iour  les  causes  pour  lesquelles  ces  i)cr- 
sonnes  pouvoient  être,  sans  aucun  fait  de  leur  part,  valablement  obli- 
oét's.  Ainsi,  je  me  serois  rendu  valablement  caution  du  paiement  des 
indemnités  qu'un  impubère,  un  fou,  ou  un  interdit  auroit  dues  à  celui 
qui  auroit  géré  utilement  ses  affaires;  mais  j'aurois  inutilement  cau- 
tionné uuesimj)le  obligation  volontaire  contractée  par  un  fou,  ou  un  in- 
terdit ,  ou  ]iar  un  enfant  qui  n'avoit  pas  atteint  l'âge  de  laison.  Celle 
distinction  est  établie  en  la  loi  70  ,  §.  4,  D.  De  fulej.  Cujas  s'en  est  servi 
pour  expliquer  la  loi  25  ,  D.  de  Jidej.  Elle  faisoit  disparoître,  ainsi  que 
l'observe  Polbier ,  la  contrariété  que  Basnage  trouve  entre  cette  loi  cl  la 
\o\Ç),Y).  Deverb.ohiig. 

Remarquez  qu'au  contraire  on  pouvoit  valablement  se  rendre  caution 
de  l'obligation  même  volontaire  contractée  par  un  mineur  pubère. 

La  véritable  raison  de  ces  distinctions  etoit  que  la  nullité  de  l'obli- 
"ation  principale  entraîne  la  nullité  du  cautionnement  toutes  les  fois  que 
la  première  est  absolue.  L'obligation  volontaire  contractée  par  un  impu- 
bère ,  un  fou,  un  interdit,  étoit  frappée  de  nullité  absolue  dans  l'an- 
cien droit;  on  y  devoit  donc  déclarer  nul  le  cautionnement  d'une  telle 
ol>li"allon.  L:i  nullité  de  l'obligation  contractée  par  un  mineur  pubère 
n'étoit  que  relative;  une  semblable  obligation  pouvoit  donc  être  vala- 
blemeut  cautionnée. 

Aujourd'bui,  les  obligations  contractées,  même  volontairement,  par 
les  impubères,  les  intordils  ,  les  femmes  non  autorisées  de  leur  mari,  ne 
sout  frappées  que  d'une  nullité  relative  {voyezlc  cbap.  IX  du  livrcll). 
Il  s'ensuit  qu'on  peut  s'en  rendre  valablement  caution. 

I  L  On  ne  peut  se  rendre  caution  qu'envers  le  créancier  de  la  dette  dont 
il  s'agit  de  cautionner  le  paiement. 

Ilî.  On  peut  se  rendre  caution  pour  quelqu'obligation  que  ce  soit, 
jwurvu  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus,  qu'elle  ne  soit  |)as  absolument  nulle. 

Ainsi    on    peut    se  rendre   caution   d'une  obligaLiou  purement    uatu- 
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relie  ,  c'est-à-dire  d'une  obligation  valable  suivant  les  règles  du  droit 
iiattirel  ,  mais  à  laquelle  la  loi  civile  refuse  une  action.  Ainsi ,  je  déclare 
<:|u'il  est  à  ma  connoissancc  que  Pierre  vous  doit  la  somme  de  mille  francs, 
dont  vous  n'avez  pas  de  titre  écrit  contre  lui,  et  je  m'en  rends  caution 
envers  vous.  Pierre  dénie  la  dette  ,  et  la  loi  vous  refuse  une  action  confie 
Ini  faute  d'avoir  un  titre  écrit  ou  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Mon  cautionnement  n'en  est  pas  moins  valable  ,  parccque  l'obligation  de 
Pierre  subsiste  suivant  les  règles  du  droit  naturel  j  mais  si ,  au  lieu  de  dé- 
nier la  dette  ,  Pierre  déclaroit  l'avoir  payée,  comme  il  n'a  pas  été  obligé 
de  retirer  une  quittance  écrite  d'une  dette  qui  ne  l'étoit  pas  ,  et  comme  il 
doit  être  cru  sur  sa  déclaration  ,  le  paiement  seroit  suiiîsammeat  coustalé 
pour  me  décharger  de  mon  cautionnement. 

Les  obligations  qui  sont  contraires  aux  bonnes  moeurs  ,  ou  que  la  loi 
réprouve  ,  ne  peuvent  pas  être  cautionnées;  car  ce  qui  est  contraire  aux 
bonnes  moeurs  est  contraire  aux  règles  du  droit  naturel  ;  et  l'idée  de  sa- 
gesse qu'on  doit  attacher  à  la  loi  fait  que  dans  tout  ce  qu'elle  réprouve  elle 
n'est  réputée  que  la  sanction  du  droit  naturel.  Par  reprouier  ,']e  n'entends 
pas  ici  seulement  défendre  une  chose  ,  abstraction  faite  de  toiit  motif  de  la 
])rohibitlon  j  mais  défendre  une  chose  jiarcequ'clle  est  ou  nuisible,  ou 
honteuse  ,  ou  contraire  à  Tordre. 

lY.  Quoique  l'obligation  d'un  fait  personnel  ne  puisse  être  accomplie 
que  par  l'obligé  principal ,  on  peut  cependant  s'en  rendre  caution.  (  L.  8  , 
§.  I ,  D.  De  op.  lib.  ).  La  caution  est  réputée  aloi's  avoir  garanti  le  paie- 
ment des  dommages-intérêts  en  quoi  se  conveitira  l'obligation  de  faire, 
si  elle  Ji'est  pas  exécutée. 

V.  On  peut  se  rendre  caution  non  seulement  d'une  obligation  prin- 
cij)ale,  mais  aussi  d'une  obligation  accessoire;  ainsi  on  pont  se  rendre 
caution  de  la  caution  (  art.  2014  du  C.  N. ,  §.  2  ).  An  lieu  de  se  rendre 
caution  delà  caution  ,  on  se  borne  quelcjuefois  à  certifier  que  la  caution 
est  solvable;  les  certilicateurs  de  caution  sont  plus  usités  parmi  nous  que 
les  cautions  de  cautions. 

VI.  On  peut  se  rendre  caution  d'une  obligation  future;  ainsi  je  puis 
passer  dès-à-préscnt  un  acte  par  lequel  je  me  constituerai  caution  de 
Pierre  envers  vous,  pour  le  paiement  de  l'obligation  qu'il  souscrira  à 
TOtre  profitai  vous  prêtez  telle  somme;  mais  l'engagement  résultant  de 
mon  cautionnement  ne  naîtra  que  du  jour  où  Pierre  aura  contracté  sou 
obligation,  Jusque-là ,  je  pourrai  me  dédire  ,  en  vous  dénonçant  mou  chau- 
^emeul  de  volonté.  (Polhier,  Traité  des  Obl'g. ,  n° .  899.  ) 

De  la  forme  du  cautionnement. 

Suivant  le  droit  romain,  on  ne  pouvoit  se  constituer  fidéjusseur  que 
par  stipulation  ,  c'est-à-dire  par  une  certaine  solennité  de  paroles  qu'où 
/ippeloit  stij-ulation  ;  mais  cette  manière  de  s'obliger  n'éloit  pas  a'imise 
en  France,  rajme  dans  les  provinces  régies  par  les  lois  romaines;  et 
les  lidéjusseurs  s'3^  obligeoieut  de  la  même  manière  que  les  principaux 
débiteurs. 

Le  cautionnement  u'est  assujetti  à  aucuue  forme  parllculièrc  La  loi 
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c\i^c  seulement  qu'il  soil  exprès  et  ne  permet  pas  de  le  présumer ,  parce- 
que  l'obligation  de  payer  pour  autrui  étant  oni'reuse  et  dure  ,  on  ne  doit 
]'as  la  supposer  sans  une  lorte  preuve  (art.  20i5duC.  N.  ).  Ainsi,  une 
simple  lettre  dans  laquelle  j'écris  à  quelqu'un  que  telle  personne  est  sol- 
\able  ,  et  qu'il  peut  lui  prêter  de  l'arnent,  n'est  pas  réputée  contenir  de 
raa  part  la  volonio  de  contracter  un  cautionnement. 

«  Lorsque  le  débiteur,  dit  Pothier  ,  est  obligé  de  donner  caution  ,  soit 
»  par  ia  convention,  soit  par  la  loi,  le  créancier  peut  exiger  que  la  cau- 
»  lion  s'oblige  par  acte  devant  notaire.  » 

L'acte  de  cautionnement  passé  devant  ncAiïires  peut  être  fait  en  brevet. 

La  caution  judiciaire  s'oblige  par  acte  reçu  au  grefte. 

De  l'éitiidue  du  cautionnement. 

On  ne  peut  pas  étendre  le  cautionnement  au-delà  des  limites  dans 
lesquelles  il  a  été  contracté  (  art.  20i5  du  C.  N.  ).  Ainsi,  lorsque  l'acte 
exprime  pour  quelle  cause  et  pour  quelle  somme  on. se  rend  caution, 
l'engagement  de  la  caution  ne  s'étend  qu'à  la  s«imme  et  à  la  cause  ex- 
primée. Par  exemple  ,  celui  qui  a  cautionné  nn  fermier,  ou  un  locataire 
]iour  le  paiement  des  loyers  ou  des  fermages,  n'est  pas  tenu  des  autres 
engagemins  du  bail.  Celui  qui  s'est  rendu  caution  d'un  débiteur  pour  le 
paiement  du  priucipal  d'une  obligation  ,  n'est  pas  garant  du  paiement  des 
inlérèls. 

Mais  le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  principale  s'étend  à 
tous  les  accessoires  de  la  dette,  même  aux  frais  de  la  première  de- 
mande ,  et  à  tous  ceux  postérieurs  à  la  dénonciation  qui  en  est  faite  à  la 
caution  (art.  2016  du  C.  N.).  Ainsi  celui  qui  se  rend  caution  d'un  fermier 
ou  d'un  locataire  pour  l'exécution  du  bail ,  est  garant  de  tous  les  eugage- 
mens  qui  naissent  de  ce  contrat.  Celui  qui  se  rend  caution  en  termes  gé- 
néraux pour  le  paiement  d'une  obligation  principale  ,  et  non  pas  seulement 
])our  le  paiement  du  principal  d'une  obligation,  est  garant  du  paiement 
des  intérêts  et  des  frais,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

Le  cautionnement  en  termes  généraux  ne  s'étend  pas  aux  engagemeu$ 
qui  ne  naissent  pas  du  contrat  même. 

De  V effet  du  cautionnement  entre  le  créancier  et  la  caution. 

La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  à  le  paver  qu'à  défaut 
du  débiteur,  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses  biens  ,  à  moins 
que  la  caution  n'ait  renoncé  au  benélice  de  discussion  ,  ou  à  moins 
qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteur.  (Art.  2021 
du  C.  N.  ) 

La  caution  judiciaire  ne  peut  pas  demander  la  discussion  du  débi- 
teur principal,  même  quanti  elle  ne  se  seroit  point  obligée  soliilaire- 
ment,  et  qu'elle  u'auroit  pas  renoncé  au  béuelice  de  discussion.  (  Art. 
2042duC.  N.) 

Celui  même  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  judiciaire  ,  ne  peut 
demander  la  discussiozi  ni  du  débiteur  principal  ni  de  la  cauliou.  (Même 
article.  ) 
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J'ai  expliqué  ,  chapitre  XXXII  de  ce  livre,  ce  que  l'on  euleiuloit  par 
héuefice  de  discussion,  /^q/es  aussi  le  chapitre  XXXIX  du  livre  ll,surlts 
b  1  igalions  solidaires. 

La  caution  qui  s'oblii^e  comme  débiteur  principal  est  rt'pulée  renoncer 
au  bénéfice  de  discussion. 

Le  créancier  u'est  oblii^é  de  discuter  le  débiteur  principal ,  que  lorsque 
la  caution  le  requiert ,  sur  les  premières  poursuius  dirigées  contre  elle 
(art.  2022  du  C.  N.  ).  Le  juge  ne  peut  ordonner  d'olfice  la  discussion. 

Ij'exceplion  de  discussion  doit  être  oj  posée  avant  la  conteslaliou  au 
fonds,  à  moins. que  les  biens  dont  on  demande  la  discussion  ne  fussent 
échus  au  débiteur  que  depuis. 

La  caution  qui  requiert  la  discussion  doit  indiquer  avi  créancier  les 
biens  du  débiteur  |M'inei|  al  ,  et  avancer  les  deniers  suliisaus  pour  faire  la 
discussion.  (  Art.  2020  du  C.  N.  ) 

Elle  ne  doit  indiquer  ui  des  biens  du  débiteur  principal  situés  hoi'S  de 
l'arrondissement  de  la  cour  d'apjiel  du  lieu  où  le  paiement  doit  être  fait , 
ni  des  biens  litigieux,  ui  ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui  ne  sont  plus  eu 
la  possession  du  débiteur.  (  Art.  2023  du  C.  IN.  ) 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  codébiteurs  principaux  solidaires ,  la  caution 
peut  obliger  le  créancier  à  les  discuter  tous  ,  quoiqu'elle  ne  se  soit  rendue 
caution  cjue  d'un  seul.  (Polhier,  Traité  des  ObligatiouS  ,  11°.  412.  ) 

Toutes  les  fois  que  la  caution  a  indiqué  les  biens  à  discuter,  et  qu'elle 
a  fourni  les  deuiers  suifisans  pour  la  discussion  ,  le  créancier  est,  jusqu'à 
concurrence  des  biens  indiques,  responsable,  à  l'égard  de  la  caution, 
de  l'insolvabilité  du  débiteur  principal  survenue  par  le  défaut  de  pour- 
suites. (Art.  2024  du  C.  IN.  ) 

Cette  lègle  introduite  par  le  Code  est  contraire  à  l'opinion  de  Pothier  » 
deHenrjs;  mais  elle  est  contorme  à  l'art.  196  de  la  coutume  de  Brelagne. 

Lorsque  ,])lusieurs  personnes  se  sont  rendues  cantions  d'un  même  dé- 
bileui-  pour  une  même  dette,  elles  sont  obligées  chacune  à  toute  la  dette 
(art.  2025  duC.  ]N.  ),  à  la  dilTereuce  des  codébiteurs  principaux,  douteha- 
cun  n'eS!  réputé  s'obliger  que  pour  sa  part. 

^Néanmoins  chacune  des  cautions  peut,  à  moins  qu'elle  n'ait  renoncé  au 
bénéfice  de  division ,  exiger  que  le  créancier  divise  prealalilement  sou 
action,  et  la  réduise  a  la  paît  et  portion  de  chaque  caution.  (  Art.  202G  du 
C.  N.  ) 

Le  bénéfice  de  division  ne  pieut  être  ojiposé, 

I».  Par  les  cautions  de  deuiers  publics  (Lebret,  plaid.  42  ,  in  fui.  ;  Po- 
lhier ,  Traité  des  Obligations  ,  w°.  ^.iG)  ; 

u.'^ .  Parles  cautions  judiciaires  (liasnage  et  Pothier ,  ibidem^  :  le  Code 
Napoléon  ne  s'est  expliqué  à  leur  égard  que  pour  le  bénéfice  de  discus- 
sion ;  mais  i!  y  a  même  1  aisou  de  décider  p/our  le  beneiice  de  division  ; 

3°.  Par  les  cautions  qui  se  sont  obligées  solidairvmenb  ou  comme  dé^ 
hiteurs  principaux.  Voyez,  l'ai  t.  i2o3  du  C.  ]N. ,  et  ce  qui  a  ete  dit  ci-de- 
vant du  bénéfice  de  discussion  ; 

4^.  I\ir  le. caillions  qui  ont  commencé  par  dénier  de  mauvaise  foi  leur 
cauliojiuemeut.  L.  10,  §.  i ,  D,  Dejidcj, 
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Ce  bénéfice  peut  cire  opposé, 

i".  Par  foules  autres  caulions  qui  n'y  ont  point  renoncé; 

u.'^.  Par  les  héritiers  de  ces  cantidns, 

3o.  Par  ks  cerlilicaleui's  de  la  caution  qui  pou  voit  l'opposer. 

La  caution  ne  peut  demandir  que  l'action  soit  divisée  entre  elle  et 
sou  certiflcateur  ;  car  elle  est  débitrice  principale  à  l'égard  de  sou  certi- 
ficateur, 

Lorsque  dans  le  temps  où  une  des  cr.u lions  a  fait  prononcer  la  divi- 
sion, il  y  en  avoit  d'insolvables,  celte  caution  est  tenue  proporlioniul- 
lemenl  avec  les  autres  caulions  de  ces  insolvabilités;  mais  elle  ne  peut 
plus  être  recbercbée  à  laisou  des  insoivabililés  survenues  depuis  la  divi- 
sion (art.  202G  du  C.  ÏN.  )•  La  raison  est  que  l'excepcion  de  division 
est  péremptoire,  et  non  dilatoire  ,  à  la  dittéreucc  de  l'exception  de 
discussion. 

Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontairement  son  action,  il  ne 
peut  revenir  contie  cette  division,  (|uoiqn'il  y  eûl,  même  anti^rieure- 
ineut  au  temps  où  il  l'a  ainsi  conseulie  ,  des  cautions  iusolvaUes.  (  Art. 
2027  du  C.  ]N,  ) 

Pourvu  que  le  cofidéjusseur  soit  solvable  ,  quoique  le  terme  ou  la  con- 
dition sous  laquelle  il  s'est  obligé  ne  soit  pas  encore  ecbu  ,  la  caution 
peut  demander  que  l'action  soit  ,  par  ]n-ovision  ,  divisée  entre  elle  et  son 
cofidéjusseur,  saut' au  créancier  à  revenir  contre  elle  pour  l.i  part  de  ce 
fidejusseur,  si  à  l'échéance  du  terme  ou  de  la  condition  il  n'etoit  pas 
solvable  (  L.  27,  D.  De  flâej.  ),  ou  si  la  condition  vient  à  déiallllr. 

La  caullon  ne  peut  opposer  le  bénéfice  de  division  loisque  le  cofidé- 
jusseur demeure  hors  de  i'arrondissenieiU  de  la  cour  d'appel  où  iloit 
se  lalre  le  paiement  ,  ou  ]ois(|u'il  n'a  pas  valablement  contracté  :  si  par 
exemple  \\  etoit  mineur  cjuand  il  s'est  obligé  ,  ou  si  c'eloit  une  femme  eu 
puissance  de  mari  non  autorisée. 

L'exception  de  division  peut  être  opposée  après  comme  avant  contesta* 
lion  en  cause,  en  cause  d'appel  comme  eu  première  Instance. 

De  l'effet  du  cautionnement  entre  la  déliicur  eila  caution. 

La  caution  qui  a  payé,  a  son  recours  contre  le  débiteur  princijial  , 
soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné  au  su  ou  à  l'iusu  du  débiteur. 
(Art.  2028  duC.  I>f.) 

Eu  vertu  de  ce  recours,  elle  se  fait  rembourser  par  le  débiteur  ,  tant 
le  principal  que  les  intérêts  et  fiais  qu'elle  a  débourses  ;  néanmoins  la  cau- 
tion n'a  de  recours  que  pour  les  frais  par  elle  laits  ilepuis  qu'elle  a  dé- 
noncé au  débiteur  principal  les  poursuites  dirigées  contre  elle  (même 
article).  Le  débiteur  ne  doit  pas  être  obligé  à  payer  les  frais  oc('asiounés 
par  des  poursuites  qu'il  n'a  pas  pu  arrêter,  faute  d'en  être  averti. 

La  caution  a  aussi  lecours  conlre  lui  pour  les  dommages  et  intérêts, 
s'il  y  a  lieu  (  même  article  )  ;  c'est-à-dire  si  elle  a  souUei  l  des  dommages 
dans  ses  affaires  ou  dans  ses  biens  ,  faute  }'ar  le  débiteur  d'avoir  ariète  les 
])oursuites  faites  contre  elle. 
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La  cauliou  qui  a  payé  la  detle  est  subrogée  à  tous  les  droits  qu'avoit  le 
créancier  contre  le  débiteur.  (  Art.  2029  du  C.  N.  ) 

Dans  l'ancien  droit,  cette  subrogation  n'avoit  lieu  que  lorsque  le 
créancier  l'avoit  consentie,  ou  lorsque  la  caution  l'avoit  requise,  le  tout 
au  moment  du  paiement  et  par  la  quittance  qui  le  constatoit.  Aujourd'hui 
elle  a  lieu  de  plein  droit  eu  faveur  de  la  caution,  qui  n'a  besoin,  ni  du 
consentement  du  créancier  à  ce  sujet,  ni  d'eu  faire  la  réquisition.  Ceci 
est  conforme  à  l'art.  1201  du  Code  INap.  Cependant ,  quand  le  créancier  a 
inscription  sur  le  bien  du  débiteur,  il  est  bon  que  le  notaire  fasse  men- 
tion dans  la  quittance  qu'au  moyeu  du  paiement  fait  par  la  caution  elle 
est  subrogée  dans  l'effet  de  telle  inscription ,  alîn  qu'eu  produisant  cette 
quittance  au  conservateur,  on  puisse  lui  faire  faire  sur  son  registre  la 
mention  de  cette  subrogation  en  marge  de  l'inscription. 

Lorsqu'il  y  avolt  plusieurs  débiteurs  principaux  solidaires  de  la  dette, 
la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés  a,  contre  chacun  d'eux,  le  recours 
pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a  payé.  (  Art.  2o3o  du  C.  IN.  ) 

Quatre  conditions  sont  nécessaires  pour  que  la  caution  ait  son  recours 
contre  le  débiteur  principal. 

Il  faut,  1°.  que  le  débiteur  principal  n'ait  pas  payé  une  seconde  fois, 
faute  d'avoir  été  averti  par  la  caution  que  celle-ci  avoit  déjà  payé  uue 
première  fois;  car  en  ce  cas  la  caution  n'auroit  plus  qu'une  action  en 
répétition  contre  le  créancier  (  art.  2o3i  du  C.  N.  )  ; 

x°.  Qu'elle  n'ait  pas  payé  sans  être  poursuivie  et  sans  avoir  averti  le 
débiteur  principal ,  si  au  moment  du  paiement  le  débiteur  avolt  des 
moyens  pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte  ;  car  elle  n'auroit  pareille- 
raent  alors  qu'une  action  en  répétition  contre  le  créancier  (  même 
article  ); 

3°.  Que  le  paiement  ait  été  valable  et  ait  libéré  le  débiteur  principal  : 
si  par  exemple  il  a  été  fait  à  une  femme  eu  puissance  de  mari  et  non  avtto- 
risée,  la  caution  n'aura  pas  de  recours  contre  le  débiteur;  elle  devra 
s'imputer  d'avoir  mal  payé,  et  courir  seule  les  risques  qui  peuvent  ré- 
sulter de  sa  faute  ; 

.4.°.  Que  la  caution  n'ait  pas  négligé  par  sa  faute  quelque  fia  de  non 
recevoir  qu'elle  pouvolt  opposer  honorablement  au  créancier.  Je  dis  ho- 
norahlement ,  parcequ'il  y  a  certaines  fins  de  non  recevoir  qu'il  est  hon- 
teux ou  peu  honorable  d'opposer.  Telle  est  la  prescription  de  cinq  années 
en  matière  d'intérêts  ou  arrérages.  On  ne  peut  pas  faire  un  tort  à  la  cau- 
tion d'avoir  négligé  de  semblables  fins  de  non  recevoir.  (  Polhler,  Traité 
tles  Obligations ,  n^.  432.  ) 

La  caution  qui  paie  avant  que  la  dette  soit  exigible,  ne  peut  exercer  son 
recours  contre  le  débiteur  qu'après  que  le  terme  est  échu. 

La  caution,  même  avant  d'avoir  payé  ,  peut  agir  contre  le  débiteur» 
pour  être  par  lui  indemnisée, 

1°.  Lorsf|u'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paiement; 
2  .  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite,  ou  est  en  déconfiture  ; 
3°.  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa  décharge  dans 
un  certain  temps  ; 
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4°.  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéauce  du  terme  sons 
lequel  elle  avoit  été  contractée; 

5°.  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  principale  n'a  point  de 
terme  lixe  d'échéance,  à  moins  que  l'obligation  priucijiale,  telle  qu'une 
tiifclle,  ne  soit  pas  dénature  à  être  éteinte  avant  un  temps  déterminé. 
(  Art.2o32  duC.  N.) 

Celui  qui  a  cautionné  le  paiement  d'une  rente  perpétuelle  peut  con- 
traindre le  débiteur  principal  à  lui  rapporter  la  décharge  de  son  caution- 
nement au  bout  de  dix  années  ,  parceque  la  rente  perpétuelle,  pouvant 
toujours  être  remboursée  ,  n'est  point  une  dette  qui  ne  puisse  être  éteinte 
avant  un  temps  déterminé. 

Il  en  seroit  autrement  s'il  avoit  été  stipulé  que  la  rente  ne  pourroit  pas 
être  remboursée  avant  un  certain  temps  excédant  dix  années;  si,  par 
exemple,  il  s'agissoit  d'une  rente  constituée  pour  prix  d'une  vente  immo- 
bilière, et  qu'il  eût  été  convenu  que  le  remboursement  ne  pourroit  être 
oliert  avant  trente  années. 

Pareillement,  la  caution  d'une  rente  viagère  ne  peut,  même  au  bout 
de  dix  ans,  forcer  le  débiteur  à  lui  rapporter  la  décharge  du  cautionne- 
ment. 

De  l'effet  du  eautionnenient  entre  les  cofuléjusseurs. 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même  débiteur  pour  une 
même  tiette,  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette  a  recours  contre  les  autres 
cautions  ,  chacun  pour  sa  part  et  portion.  (  Art.  2o33  du  C.  ]N.  ) 

Celte  ilisposition  est  conl'ormeà  notreancienne  jurisprudence  française  ,    , 
moins  rigoureuse  et  plus  équitable  en  cela  que  le  droit  romain,   qui  ne 
donnoit  de  recours  à  la  caution  contre  ses  cofldéjusseurs,  que  lorsqu'elle 
s'éloit  fait  subroger.  (  L.  3g  ,  D.  de  fuie j. ,  et  L.  1 1 ,  C.  d.  lit.  ) 

Ou  admet  à  ce  recours  la  caution  même  qui  a  renoncé  au  bénéfice  de 
division  ou  qui  eu  est  exclue  par  la  nature  de  la  dette  cautionnée  ;  cette 
renonciation  et  cette  exclusion  ,  dit  Pothier,  n'ayant  lieu  qu'en  faveur  du 
créancier. 

Ce  recoursne  peut  être  exercé  par  la  caution  que  lorsqu'elle  a  payé,  dans 
l'un  des  cas  énoncés  en  l'article  2o32  du  Code  JNapoléon,  c'est-à-dire  dans 
les  cinq  cas  où  l'on  a  dit  ci-dessus  que  la  caution  pouvoit  agir  contre  le  dé- 
biteur pour  être  indemnisée  par  lui.  (  Art.  2o33  du  C.  IN.) 

La  caution  qui  a  payé  a  recours  contre  ses  cofidejusseurs  pour  les 
faire  contribuer,  chacun  pour  sa  part,  non  seulement  dans  le  principal, 
mais  encore  dans  les  intérêts  et  frais  qu'elle  a  déboursés.  Il  faut  ob- 
server cependant  qu'à  l'égard  des  frais  ,  les  cofidejusseurs  ne  seront  tenus 
de  contribuer  que  dans  ceux  causés  ou  occasionnes  jiar  les  ])oursuites  qui 
leur  auront  été  dénoncées  en  temps  utile,  ou  qui  n'auront  ete  faites  que 
depuis. 

De  ce  que  la  caution  doit  dénoncer  à  ses  cofidejusseurs  les  poursuites 
qui  sont  dirigées  contre  elle  poiir  obtenir  le  rcndjoursemcnt  de  leurs 
parts  dans  les  frais,  il  s'ensuit  qu'elle  peut  ,  eu  leur  denonçaiU  ces  ])our- 
suites,  demander  qu'ils  soient  tenus  de  les  faire  cesser  conjointement  avec 
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elle,  en  coutrihuaiit  avec  elle  au  paiement  qui  fait  l'objet  des  poursuiles; 
car,  à  l'égard  de  ses  cofîdéjusseurs,  elle  n'est  pas  plus  tenue  de  faire  l'a- 
vance des  irais  ,  qu'elle  n'en  est  tenue  vis-à-vis  du  débiteur  principal. 

Que  la  créance  remboursée  porte  ou  ne  porte  pas  intérêts  ,  les  co- 
fidéjusseursdoiventà  la  caution  qui  a  rembourse  comme  contrainte  l'in- 
térêt de  la  part  pour  laquelle  ils  dévoient  contribuer  dans  le  rembourse- 
ment,  à  compter  du  jour  du  remboursement.  La  caution  a  droit  à  cet 
intérêt  comme  ayant  exercé  une  sorte  de  gestion  utile  et  forcée  pour  ses 
cofidejnsseurs  :  utile  eu  ce  qu'elle  a  empéclié  de  plus  grandes  pour- 
suites ;  forcée  parceque  la  cavition  étoit  poursuivie  :  enfin  ,  c'est  une 
sorte  de  gestion  qu'elle  a  exercée  ,  puisqu'en  faisant  sa  propre  affaire  elle 
a  fait  aussi  l'affaire  de  ses  coûdéjusseurs  qu'elle  a  libérés  :  et  elle  a ,  en 
vertu  de  l'action  utilis  neqotiorum  qestoruni,  le  même  droit  d'indemnité 
pour  ses  avances  utiles  et  forcées  qu'un  mandataire.  Or,  nous  avons  vu 
cju'aux  termes  de  l'article  2001  du  Code  INapoléoa  ,  l'intérêt  des  avances 
laites  par  le  mandataire  lui  est  dû  par  le  mandant,  à  dater  du  jour  des 
avances  constatées. 

A  plus  forte  raison,  le  débiteur  principal  doit  aussi  l'intérêt  des  sommes 
que  la  caution  a  remboursées  valablement  et  en  temps  convenable. 

La  caution  qui  a  remboursé  le  capital  d'une  rente  ou  d'une  somme  qui 
n'est  pas  actuellement  exigible,  avant  le  temps  requis  pour  qu'elle  puisse 
s'en  faire  indemniser  ,  ne  peut  demander  à  ses  colidéjusseursque  la  con- 
tinuation de  leurs  parts  de  la  rente. 

Si  quelqu'un  des  cofidejnsseurs  est  insolvable,  la  caution  a  un  recours 
contre  les  cerlificateurs  du  cofidéjusseur.  S'il  n'a  point  de  ccrtificateurs, 
ou  sils  sont  également  insolvables ,  la  perte  se  l'épartit  entre  la  caution  et; 
tous  les  cofidejusseurs. 

La  caution  n'a  jamais  de  recours  contre  ses  propres  certificateurs  ;  car 
elle  est  obligée  principale  à  leur  égard. 

Des  différentes  manières  dont  s'éteint  te  cautionnement. 

L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement  s'éteint,  i^.  par  les  mêmes 
causes  que  les  obligations  principales  (^x'oyez  les  cbapitres  LllI  et  suivaus 
jusqu'au  chapitre  LXII  inclusivement  du  livre  II  ); 

2°.  Par  l'extinction  absolue  de  l'obligation  principale,  ce  qui  est  com- 
mun a  toutes  les  obligations  accessoires  ; 

3°.  Par  l'impossibilité  où  le  créancier  a  mis  la  caution  d'être  subrogée 
dans  tous  les  droits,  hypothèques  et  privilèges  qu'il  avoit  contre  le  débiteur 
principal.  (  T'oyez  l'article  2087  duC.  N.,  et  l'explication  que  je  donnerai 
ci-après  de  celle  règle.) 

La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  principal  et 
de  sa  caution  ,  lorsqu'ils  deviennent  héritiers  l'un  de  l'autre  ,  n'éteint 
point  l'action  du  créancier  contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la 
caution  (art.  2o35  du  C.  IX.  ),  ni  par  conséquent  contre  les  certificalcuis 
ae  la  caution. 

Parmi  les  exceptions  qui  apparlienaeat  au  débiteur  principal ,  il  peut 
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y  en  avoir  d'inliéreutes  à  la  clctle  même,  et  d'autres  piiiement  peisoii- 
nelles  au  dobileur  ;  la  cauliou  ne  peut  pas  opposer  les  secondes  au  créan- 
ticr ,  mais  elle  peut  lui  opposer  les  premières  (  Art.  286  du  C.  jN.).  J^oyez 
ce  que  j'ai  dit  Jiage  6g6  et  suivantes, sur  les  nullités,  exceptions  et  fins  de 
non  recevoir  que  les  cautions  peuvent  opposer. 

L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'un  immeuble  ou  d'ivn 
effet  quelconque  en  paiement  de  la  dette  principale ,  décliari^e  la  caution  , 
enc(Mcquele  créancier  vienne  à  être  évince  (ait.  2o38du  C.  JN.).  Cepen- 
dant l'éviction  de  la  chose  donnée  en  paiement  fait  levivre  la  dette  prin- 
cipale. Cette  dette  est  même  réputée  n'avoir  jamais  été  éteinte,  n'y  ayant 
pas  eu  de  véritable  paiement ,  puisque  le  débiteur  u'avoit  pas  transfère  au 
créancier  la  propriété  incommutable  de  la  chose  donnée. 

INéanmoins  le  cautionnement  est  éteint;  et  la  raison  en  est  que  le 
créancier  et  le  dcbileur  principal  n'ont  pu ,  ])ar  un  arrangement 
entre  eux,  aggraver  la  condition  de  la  caution  ;  ce  qui  arriveroit  si 
son  engagement  devoit  renaître  après  l'éviction  de  la  chose  donnée  eu 
paiement,  ayant  été  privée,  dans  l'intervalle  de  la  dation  à  révicliou  , 
de  la  faculté  de  lembourser  le  créancier  pour  se  faire  subroger  à  ses 
droits  contre  le  débiteur,  et  poursuivre  celui-ci  pendant  qu'il  eloil  sol- 
■vable. 

Toutes  les  sîii  étés  que  le  créancier  a  cc.ritre  le  débiteur  principal  sont 
fiUlant  de  garanties  pour  la  caution;  plus  il  y  a  de  ces  sùreteS,  moins  la 
caution  couit  de  risques  :  auisi,  l'on  doit  présumer  qu'elles  ont  été  autant 
de  considérations  qui  l'ont  déterminé  à  s'engager. 

Ces  sûretés  ne  sont  pas  seulement  le  gage  du  créancier ,  elles  sont  aussi  le 
gage  de  la  caution  ;  cela  est  si  vrai  que  la  loi  y  subroge  de  plein  droit  la 
caution  qui  rembourse. 

Le  créancier  (|ui  détruit  ces  siiretcs  disiiose  donc  non  seulement  de  son 
gage,  mais  aussi  de  celui  delà  caution.  P«r-lii,il  se  prive  du  droit  qu'il  avoit 
de  poursuivre  celle-ci;  car,  étant  garant  du  tort  qu'il  lui  fait,  il  ét;iblil 
une  sorte  de  compensation  entre  la  garantie  qoe  lui  ilevoit  la  camion 
et  la  nouvelle  gaiantie  dont  il  se  charge  envers  elle.  Elles  s'aneanlisîeut 
l'une  par  l'autre. 

De  plus,  la  caution  n'étant  réputée  s'être  engagée  qu'en  vue  et  en  con- 
sidération de  CCS  sûretés,  elles  forment  la  condition  de  son  engagement; 
et  le  créancier,  en  faisant  évanouir  la  condition  par  son  propre  fait ,  résout 
l'engagement  qui  en  eloil  inséparable. 

Le  créancier  jjouvaul  seul  exercei'  les  droits  qui  résultent  de  ces  sûretés, 
tant  (ju'i!  demeure  créancier  il  en  est  dépositaire  et  responsable  envci  s  la 
caution.  De  là  il  suit  qu'il  détruit  son  recours,  non  seulement  parla  remise 
A'olonlaire  qu'il  fait  de  la  totalité  ou  départie  de  ces  sûretés,  mais  encore 
par  la  simple  perle  proveuue  de  sa  négligence. 

Ainsi  ,  soit  que  le  ciéancier  ail  donne  main-levée  de  son  hvpothèqnc, 
soit  qu'il  laisse  purger  ou  prescrire  par  sa  négligence,  dans  tons  ces  cas,  il 
perd  son  recours  contre  la  caution,  (jui,  par  le  fait  du  créancier,  ne  peut 
\)!us  c'.re  subrogée  dans  l'inlegritcde  ses  droits  et  actions. 
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La  même  chose  doit  avoir  lieu  lorsque  le   créancier  décharge  tni  ou 
jdusieurs  cofidéjusseurs  ,    avec  cette  restriction  cependant,  qu'alors  la 
caution  n'est  déchargée  que  pour  la  part  dont  les  cofidéjusseurs  déchar- 
gés eussent  été  tenus. 

Celte  règle  ne  s'applique  pas  seulement  aux  cautions,  mais  encore  à 
tous  ceux  qui ,  n'étant  pas  tenus  personnellement  de  la  dette,  ont  inté- 
rêt de  se  faire  restituer  le  tout  ou  partie  par  ceux  pour  qui  (u  avec 
qui  ils  sont  obligés.  Ainsi,  elle  s'applique  aux  mandatores  pccunicç 
credeuâœ  ,  et  à  tous  les  codébiteurs  solidaires.  (  /^t^ez  Pothier ,  Traité 
des  obligations  ,  n°.  ô^r).  ) 

La  sini]ile  prorogation  de  terme,  accordée  par  le  créancier  au  débi- 
teur principal ,  ne  décharge  poiut  la  caution  ,  qui  peut ,  en  ce  cas,  pour- 
suivre le  débiteur  pour  le  forcer  au  paiement.  (  Art.  2039  du  C.  ÎN.  ) 


CHAPITRE    XLL 

Formules  d' Obligations  avec  cautionnement. 
Obligation  avec  cautionnement  simple. 

Par-devant  MM.  tel  et  tel,  notaires  impériaux,  re'sidans  à,  etc.,  fut  présent  M.  A.  [prénoms, 
nom,  qualité  et  demeure  du  dchileur principal; 

Lequel  a,  par  ces  présentes ^  reconnu  devoir  légitimement  à  M.  B.  [Prénoms  ,  nom  ,  qua- 
lité et  demeure  du  créancier ,  présent  et  acceptant  ; 

La  somme  de  dix  mille  francs  pour  prêt  que  M.  lî.  lui  a  présentement  fait  de  pareille 
somme  en  espèces  ayant  cours  de  monnoie,  comptées  et  réellement  délivrées  a  la  vue  des 
notaires  foussigués,  pour  employer  à  ses  besoins  et  affaires. 

M.  A.  s'oblige  de  rendre  à  M.  B.  celte  somme  de  dis  mille  francs,  en  un  seul  paiement, 
dans  trois  années  à  compter  de  ce  jour,  et  de  lui  eu  payer,  jusqu'au  remboursement 
réel  et  effectif,  les  intéiêts,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année  ,  sans  retenue  ,  de  six 
mois  en  six  mois  ,  aussi  a  compter  de  ce  jour. 

Ces paiemens , en  principal  et  intérêts,  seront  faits  en  la  demeure  à  de 

M.  B.  ,  et  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoie,  aux  titre,  poids  et  valeur 
actuels. 

A  ces  présentes  es  t  intervenu  M.  C.  (  Prénoms ,  nom ,  qualité  et  demeure  de  la  caution  )  ; 

Lequel  j  après  avoir  entendu  lecturejie  l'obligation  ci-dessus  contractée  par  M.  A.,  s'csl 
rendu  et  constitué  volontairement  caution  et  répondant  t:e  M.  A.  envers  M.  B.  acceptant, 
pour  le  paiement  de  l'obligation  ci-dessus  en  principal ,  intérêts  et  autres  accessoires  ;  et  en 
conséquence  ,  à  défaut  de  paiement  par  M.  A. ,  il  s'oblige  à  payer  ladite  somme  de  dix  mille 
francs  à  M.  B. ,  ainsi  que  les  intérêts  et  autres  accessoires  qui  en  seront  dus  ;  le  tout  dans  les 
termes  et  de  la  même  manière  fjue  M.  A.  s'y  est  obligé. 

Pour  l'exécution  ,  etc.  Foyezlafm  da  formules  précédentes. 
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Obligation  avec  cautionnement  solidaire. 

Par-devant,  etc.  (  Comme  dans  la  formule  précédente  jusqu'à  ces  mois  :  a  ces  pre'senlci 
est  intervenu ,  etc. ,  puis  continuer  ainsi  :  ) 

A  CCS  piésentes  est  intervenu  M.  C.  [prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  de  la 
caution  )  ; 

Lequel,  après  avoir  entendu  lecture  de  l'obligation  ci-dessus,  s'est  volontairement 
rendu  et  constitué  caution  et  répondant  solidaire  de  M.  A.  envers  M.  B.  acceptant,  pour 
le  paiement  de  ladite  obligation  en  principal ,  intérêts  et  autres  accessoires;  en  conséquence, 
il  s'oblige  solidairement  avec  M.  A.,  a  payer  à  M.  B.,  ou  à  ses  ayans-droit,  ladite  somme  de 
dix  mille  francs,  ainsi  que  les  intérêts  et  autres  accessoires  qui  en  seront  dus;  le  tout  dans  les 
termes  et  de  la  même  manière  que  M.  A.  y  est  obligé,  faisant  du  tout  sa  propre  affaire  et 
dette ,  comme  principal  et  seul  obligé. 

{Si  la  caution  donne  une  hypothèque ,  on  ajoute  ici  :  a.  \a  garantie  duquel  cautionnement 
et  sous  la  solidarité  ci-dessus  exprimée,  M.  C.  afiecte,  oblige  et  hypothèque,  etc.  Vojez  les 
formules  d'obligations  avec  hypothèque.) 

Pour  l'exécution,  etc. 

CHAPITRE  XLII. 
JDit  Contrat  de  Constitution  de  rejite. 

La  constitution  de  rente  est  un  contrat  parlequell'un  des  conlractaus 
constitue  ou  crée  au  profit  de  l'autre  tme  rente  annuelle,  moyennant  une 
somme  d'argent  ou  quelqu'autre  chose  que  lui  donne  ce  dernier. 

Celui  qui  constitue  la  rente  s'appelle  constituant  ou  débircntier,  ou 
simplement  déhiieur  de  la  rente.  Celui  au  profit  de  qui  elle  est  constituée, 
s'appelle  crédirentier  ou  créancier  de  la  rente. 

Sous  le  rapport  de  la  durée  de  la  rente,  on  divise  les  contrats  de  cons- 
titulion  ,  eu  constitution  de  rente  perpétuelle^  et  conslituliou  de  rente 
'viagère. 

Sous  le  rapport  de  la  cause  qui  l'a  fait  constituer  ,  on  distingue  la  rente 
constituée  à  pris,  d'argent,  ou  moyennant  quelqu'autre  chose  mobiliaire, 
de  la  rente  établie  à  ])erpétuité  pour  le  piix  de  la  vente  d'un  immeuble  , 
ou  comme  condition  de  la  cession  à  litre  onéreux  ou  gratuit  d'un  tonds 
immobilier. 

La  première  est  appelée  rente  constituée;  j'appellerai  la  seconde,  rente 
foncière.,  sans  prétendre  cependant  l'assimiler  à  ce  que  notre  ancien 
droit  coutumicr  désignoit  sous  ce  nom,  c'est-à-dire  à  la  rente  créée  par 
bail  d  héritage  à  rente  peqjétuelle. 

Les  constitutions  de  rentes  perpéttielles  ou  viagères  participent  du 
contrat  de  vente.  On  peut  y  considérer  le  constittiant  cotnmc  vendant 
Ja  rente  qu'il  crée  et  dont  il  se  '.'onslitue  débiteur,  au  crédirentier  qui 
lui  eti  paie  le  pi  ix  ;  mais  comme  vente  ,  la  constitution  de  i  ente  perpé- 
iijielle  diffère  de  la  constitution  de  rente  viagère,  en  cq  que  la  première 
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est  une  espèce  de  vente  faite  avec  faculté  perpétuelle  de  rachat,  veiz- 
ditio  est  annui  censûs  sitb  eonâitione  revemlitionis  ;  cl  que  l'autre,  au 
coQtraire  ,  n'est  jamais  rachelable  ,  à  moins  que  la  faculté  de  rachat  n'ait 
été  expressément  stipulée. 

CHAPITRE   XLIII. 

Des  Pœntes  perpétuelles  constituées ,  de  leur  nature  et  de  leur  essence. 

Les  rentes  perpétuelles  constituées  paroissent  devoir  leur  orij^iue  en 
France  à  la  prohibition  des  stipulations  d'intérêt  en  matière  de  prêt. 
Aussi  on  y  avoit  mis  pour  condition  que  le  créancier  ne  ])ourroit  jamais 
contraindre  le  débiteur  à  rembourser  le  principal  de  la  renie,  pour 
quelque  cause  que  ce  fût,  si  ce  n'est  pour  certains  faits  personnels  au  dé- 
biteur ,  parcequ'autrement  il  eût  été  facile  de  déguiser  sous  cette  forme 
un  simple  prêt  à  intérêt,  et  d'éluder  la  prohibition  de  la  loi. 

Dans  tous  les  temps  où  il  a  été  permis  de  prêter  à  intérêt,  on  a  rare- 
ment fait  usae;e  du  contrat  de  constitution  de  rente  perpétuelle.  On  trouve 
peu  de  traces  de  ce  contrat  dans  les  lois  romaines.  En  France,  il  eloic 
très  usité,  avant  la  loi  du  mois  d'octobre   1789,    qui  fît  cesser  la  probi- 
bilion  du  prêt  à  intérêt  ;  depuis,  on  n'en  voit  presque  plus  faire  entre 
particuliers.  La  raison  en  est  simple  ;  lorsqu'en  prêtant  sou  ar^^eut  pour 
un  temps  limité  ,  on  n'en  peut  retirer  le  même  intérêt  pendant  le  tem|)s 
du  prêt ,  qu'en  l'aliénant   moyeiuiant  une  rente,  on  trouve  plus  cuiu- 
mode  de  recourir  au  premier  moyen,  qui  nous  laisse  le  droit  de  rentrer 
dans  la  possession  de  notre  capital  au  bout  du  temps  convenu,   et  iVen 
laire  un  autre  em])lol,  si  bon   nous  semble.  Le  contrat  de  ccnislitnlion , 
au  contraire  ,  qui  donne  au  débiteur  ,  comme  le  contrat  de  prêt ,  le  droit 
de  se  libérer  quand  il  vent  ,ôte  au  créancier  le  droit  d'exiger  le  rembour- 
sement de  son  capital  ;  en  sorte  que,  sous  ce  rapport,  le  désavantage  est 
du  coté  du  créancier. 

La  constitution  de  rente  est  un  contrat  réel  qui  n'est  ])arfait  que  par 
la  tradition  de  la  chose  on  de  la  soinme  moyennant  laquelle  la  rente  est 
constituée;  car  i'oblig.uion  de  payer  la  rente  ne  peut  co-nmoncer  que  du 
jour  où  le  prix,  en  a  ele  fourni.  Néanmoins,  on  peut  valablement  con- 
venir que  l'un  des  contractans  donnera  à  l'autre  ,  dans  un  certain  délai, 
telle  somme  ou  telle  chose,  et  que  celui  ci  constituera,  moyennant  cette 
chose  ou  celte  somme,  une  rente  perpétuelle  de etc.  Cette  conven- 
tion sera  obligatoire  de  part  et  d'autre;  ce  sera  un  contrat  consensuel , 
parfait  ])ar  le  seul  consentement  des  parties. 

Quoique  le  contrat  de  couslilulion  participe  de  la  vente,  il  n'est  point 
S}  nallagmatique,  mais  seulement  unilatéral  ,  toutes  les  fois  que  le  ])rix.  de 
la  constitution  ne  consiste  que  dans  une  somme  d'argent  ou  dans  une 
chose  mobiliaire,  dont  la  seule  possession  vaut  titre  ;  car  alors  ce  contrat 
ne  produit  d'engagement  que  d'un  côté,  c'est-à-dire  du  côté  du  dé- 
biteur. 11  peut  donc,  en  ce  cas,  être  fait  par  un  écrit  simple,  sans 
duplicata,  s'il   est  sous   signature   privée,  et  eu  brevet  seulement,  s'd 
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est  passé  devant  notaires;   mais  II  convient  mieux  d'en  garder  inluute  , 
paicccjiie,  si  la  faculté  de  rachat  ne  rend  pas  ce  contrat  d'un  elTet  per- 
pétuel ,  il  peut  cependant  avoir  une  durée  très  longue. 

81  la  rente  est  con^lilnée  pour  prlv  d'un  immeuble,  ou  d'une  créance 
transportée  ,  ou  de  qvielqu'autre  chose  dont  la  seule  possession  ne  vaut 
pas  titre,  le  contrat  sera  synallai^matlque.  Il  produira  non  seuleraeut 
obligation  de  la  part  du  déhirenlier ,  mais  encore  une  obligation  princi- 
pale de  la  part  du  crédirentier,  qui  est  celle  de  garantie. 

La  coiiitilnllon  de  rente  ])erpétaelle  participa  du  prêt  à  intérêt,  i°.  eu 
ce  que,  dans  l'iui  et  l'autre  contrai  ,  l'une  des  parties  donne  une  somme 
ou  une  chose  à  l'autre  partie,  qui  s'oblige  de  lui  en  payer  l'iulérét  tant 
que  la  chose  ou  la  somme  donnée  sera  due;  2'\  en  ce  que  le  debirentier, 
comme  l'omprunleur,  ne  se  peut  décharger  du  service  des  intérêts,  qu'eu 
remboursant  la  chose  donnée;  3*^.  eu  ce  que  les  intérêts  produits  par  l'un 
et  l'autre  contrat,  sont  soumis  aux  mêmes  lois  sur  l'usure,  sur  la  re- 
tenue des  impositions  ou  conli'Ibutlons  publiques ,  et  sur  la  prescrip- 
tion. Les  intérêts  produits  ])ar  le  contrat  de  constitution  s'appellent  ar- 
rérages; et  cette  dénomination  sert  à  les  distinguer  des  intérêts  du  prêt 
proprc[nent  dit. 

Le  prêta  intérêt  et  la  conslituliou  de  rente  perpétuelle  diffèrent,  en 
ce  que,  le  capital  du  prêt  à  intérêt  n'est  aliéné  que  pour  un  temps  con- 
venu ,  à  rex]tliation  duquel  rem])runteur  doit  rentlre  pareille  somme  , 
s'il  s'agit  d'argent ,  et  jiareillc  chose,  mêmes  quantité  et  qualité,  s'il 
s'agit  d'autre  chose  que  de  l'argent  ;  le  capital  de  la  constitution  de 
lente  est  au  contraire  aliéné  à  perpétuité;  celte  aliénation  du  capital 
à  perpétuité  est  ce  qui  caractérise  particulièrement  le  contrat  de  cons- 
titution. 

Six  choses  sont  de  l'esseuce  du  contrat  de  couslltution  de  rente  per- 
pétuelle. 

11  faut ,  i".  qu'il  y  ait  une  rente  perpétuelle  créée  par  le  contrat,  c'est- 
à-dire  une  redevance  que  l'un  des  contractans  s'oblige  de  paver  à  per- 
pétuité ,  à  certaines  époques  périodiques  ; 

2°.  Que  cette  rente  soit  cousliluée  moyennant  un  prix  qui  peut  con- 
sister, soit  en  une  somme,  soit  en  une  chose  ,  soit  en  un  fait  appréciable. 
Ce  prix  s'appelle  le  capital  ou  le  principal  de  la  rente; 

3*^.  Qu'il  y  ait  Iradltion  de  la  somme  ou  de  la  chose,  ou  accomplis- 
sement du  fait,  avant  que  le  paiement  des  arrérages  puisse  être  exige  ; 

4^.  Que  le  créancier  ne  puisse  contraindre  le  débiteur  à  racheter  la 
rente,  c'est-à-dire  à  eu  rembourser  le  capital,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi; 

5'\  Que  le  débiteur  puisse  toujours  racheter  îa  re:ile,  au  moins  après 
un  certain  terme  convenu  ,  qui  ne  peut  jias  être  ])lus  long  que  celui  que 
la  loi  permet  de  stipuler  ; 

6°.  Que  le  conseutemect  des  parties  Inîervicuue  sur  la  rente  et  sur 
ïe  prix. 
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C  H  A  P  I  T  R  E   X  L  I  V. 

Des  personnes  entre  lesquelles  le  contrat  de  constitution  de  rente  perpè_ 
luclle  peut  intervenir. 

LAOonsliliUlon  de  rente,  même  perpétuelle,  étant,  de  la  part  de  celui  au 
profit  de  qui  hi  rente  est  constituée,  une  véritable  aîienalion  de  son  capital, 
il  s'ensuit  ({uc,  pour  pouvoir  placer  à  conslilutiou  de  rente,  il  faut  être  ca» 
pable  d'aliéner  ses  capitaux. 

Ainsi  les  mineurs  même  émancipés,  et  les  femmes  séparées  de  biens, 
ne  peuvent  acquérir  des  renies  ,  si  ce  n'est  avec  les  deniers  provenus  de 
leurs  gains  et  économies  ,  parceque ,  pouvant  dépenser  à  leur  gré  ces  de- 
niers, à  plus  forte  raison  ils  peuvent  les  em])loyer  utilement. 

Quoique  les  tuteurs  et  autres  admiuistrateuis  des  biens  d'autrui  ,  doi- 
vent employer  utilement  les  fonds  de  leurs  administrés,  et  quoique  l'ac- 
quisitlon  d  une  rente  soit  un  placement  utile  ,  ils  ne  peuvent  cependant 
acquérir  des  rentes  pour  ceux  dont  ils  administrent  les  biens ,  sans  les  au- 
torisations que  la  loi  prescrit  pour  les  aliénations  des  biens  des  minçursoii 
antres  administrés  dont  il  s'agit. 

Cette  règle  générale  souffre  les  modificallons  qui  suivent. 

1*'.  Les  tuteurs  et  autres  administrateurs  des  biens  d'autrui  peuvent 
acquérir  avec  les  deniers  de  leurs  administrés,  des  rentes  sur  l'Etat.  Cette 
exception  est  fondée  sur  deu:s.  raisons.  La  première  est  que,  la  rente  sur 
l'Elut  élanl  toujours  d'une  disponibilité  facile,  l'acquisition  d'unesembiabie 
rente  n'est  ])as  absolument  considérée  comme  une  aliénation  du  capital , 
puisque  le  pupille  pourra,  lorsc[u'd  aura  atteint  sa  majorité  ,  ou  qu'il  aura 
acciuis  de  toute  autre  manière  lu  libre  administration  et  disposition  de  ses 
biens  ,  rentrer  aisément  dans  la  possession  de  ses  deniers  en  vendant  la 
rente  ;  ce  qui  ne  seroit  pas  aussi  facile  s'il  s'agissoit  d'une  rente  sur  parti- 
culiers. La  seconde  raison  est  qu'on  ne  peut  élever  de  doute  sur  la  solva- 
bilité de  l'Etat,  ce  qui  fait  que,  tandis  qu'il  n'e«^^t  pas  permis  au  tuteur 
d'employer  les  fonds  de  son  ]nipille  à  acquérir  des  renlessur  particuliers 
sans  privilège  ou  bypotbèque  ,  il  peut  cependant  acquérir  des  rentes  sur 
l'Etat.  Et  même  lorsque  la  rente  sur  particuliers  seroit  privilégiée  ou  Iiy- 
pothécaire  ,  le  tuteur  ne  pourroit  l'acquérir  pour  son  mineur  sans  une 
autorisation  spéciale  du  conseil  de  famille,  parceque  le  fonds  étant  ainsi 
aliéné  à  per))eluité ,  et  une  rente  sur  particuliers  ne  se  vendant  pas  aisé- 
ment, le  pupille  se  trouveroit  privé  à  toujours  de  la  libre  disposition  du 
capital  ;  ce  qui  empéclieroit  le  tuteur  d'accomplir  le  premier  de  ses  de- 
voirs (pii  est  de  remettre  à  sou  pupille  la  libre  disposition  de  ses  capitaux 
aussitôt  que  celui-ci  a  atteint  sa  majorité,  ou  qu'il  a  acquis,  de  toute 
autie  manière  la  faculté  d'adminisli-er  lui-même  ses  biens  et  d'en  disiiosar. 
2.".  Lorsque  celui  ou  ceux  dont  on  administre  les  biens  sont  en  inter- 
diction perpétuelle,  comme  sont  les  hospices  ,  les  couimuues  et  autres 
T.   I.  go 
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élablissemens  publics  ,  ou    peut  acquérir  pour   eux  non  seulement  des 
rentes  sur  l'Elat,  mais  encore  des  rentes  privilégiées  ou  hypothécaires  sur 
jiarticuliers,    parcequ'il  n'y  aura  jamais  lieu  à  leur  lemetlre  ,  comme  à 
un  majeur  usant  de  ses  dioits  ,  la  libre  disposition  de  leurs  capitaux. 

A  l'égard  des  tuteurs  ,  ils  ne  doivent  employer  Ic^  fonds  dont  l'adminis- 
tration leur  est  confiée  qu'en  acquisition  d'immeubles  ,  ou  de  rentes  sur 
l'Etat  ,  ou  en  placemens  sur  particuliers  pour  un  temps  limité.  Ce  temps 
ne  doit  pas  excéder  celui  de  la  tutelle,  à  moins  que  ,  le  temps  de  la  tutelle 
étant  près  d'expirer  ,  le  tuteur  ne  puisse  ])as  trouvera  placer  avec  sûreté 
pour  un  si  court  espace.  Si,  par  exemple, la  tutelle  devoit  expirer  dans  un 
an  ou  dix-huit  mois  ,  le  tuteur  pourroit  placer  pour  deux  ou  trois  ans  , 
sans  que  le  mineur  fût  admis  à  se  plaindre  ,  parceque  c'est  le  temps  ordi- 
naire pour  lequel  on  prête ,  et  qu'il  n'est  pas  facile  de  trouver  à  prêter  par 
hypothèque  pour  lui  délai  plus  rapproché.  Mais  si,  dans  la  même  hypo- 
thèse ,  le  tuteur  plaçoit  l'argent  de  son  pupille  pour  un  terme  beaucoup 
plus  éloigné  ,  tel  que  dix  ans,  le  pupille  arrivé  à  sa  majorité  pourroit  faire 
réduire  le  délai,  comme  ayant  été  fixé  à  un  si  long  terme  sans  utilité  et 
sans  nécessité  ,  et  comme  lésant  ses  intérêts.  A  plus  forte  raison  s'il  s'agis- 
soit  d'une  constitution  de  rente  ,  il  auroit  évidemment  alors  la  double  ac- 
tion en  restitution  pour  cause  de  lésion  ,  et  en  nullité  pour  aliénation  de 
son  capital  sans  nécessité  et  sans  utilité. 

Constituer  une  rente  perpétixelle  ,  c'est  s'obliger  sur  tous  ses  biens,  c'est 
donner  au  crédirenlier  une  action  tendant  à  leiu"  aliénation.  Un  tel  acte 
excède  donc  le  pouvoir  d'administrer  ,  de-là  ilsuit  que,  pour  être  capable 
de  constituer  une  rente  ,  il  ne  faut  pas  seulement  avoir  l'administration  de 
ses  biens ,  il  faut  encore  en  avoir  la  libre  disposition  :  ainsi  les  mineurs, 
même  émancipés  ,  les  femmes,  même  séparées  de  biens,  ne  peuvent  cons- 
tituer une  rente  sans  les  autorisations  requises  par  la  loi.  11  en  est  de  même 
de  ceux  qui  administrent  les  biens  d'autrui. 


CHAPITRE     XL  y. 

Des  choses  qui  peuvent  éirc  la  matière  ,  soit  de  la  renie ,  soit  du  prix  delà 

coiisiitution. 

T.  L'ÉDiT  de  Charles  IX,  du  mois  de  novembre  i565,  défendoit  de  cons- 
tituer ,  à  prix  d'argent,  des  rentes  payables  autrement  qu'en  argeuc.  Cette 
prohibition  éloit  fondée  sur  ce  que  la  valeur  des  autres  choses  étant  va- 
riable et  incertaine,  s'il  étoit  permis  de  stipuler  ([ii.'la  rente  seroit  payable 
en  une  cci  laine  quantité  d'autres  choses  que  de  l'argent,  en  gialns,  par 
exemple  ,  il  })onrrolt  arriver  dans  certaines  années  que  le  taux  de  la  rente 
excédi'it celui  de  l'intérêt  légal. 

Le  Code  INapuL-on  ne  fixant  point  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel ,  il 
n'y  avolt  pas  de  raison  pour  qu'où  y  insérai  une  disposilion  semblable  à 
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celle  de  redit  de  Cliailes  IX.  Mais  depuis  qu'une  loi  spéciale,  celle  du 
3  sc|)tembie  1807  ,  a  [\\é  le  tau\  de  riuterét  couveutlonncl ,  il  y  a  lieu  de 
douter  si  l'on  peut  ap];liquer  daus  le  nouveau  droit  la  prohibitiou  pro- 
noucée  par  l'edit  de  i5G5. 

La  raisou  yjour  raffirmalive  scroil  que  le  motif  qui  a  donné  naissance  à 
cette  disposition  subsiste  tout  cutier  aujourd'hui  ;  mais  pour  la  négative 
on  doit  dire  que  toutes  les  lois  antérieures  au  Code  ^Napoléon  ,  rendues  sur 
les  matières  qui  y  sont  traitées ,  ont  élé  abrogées  ;  que  la  loi  qui  a  fixé  le 
taux  de  l'intérêt  conventionnel ,  n'ayant  ])as  reproduit  la  prohibition  faite 
par  Charles  IX,  il  n'est  pas  permis  aux  juges  d'ajouter  cette  prohibitiou 
aux  dispositions  de  la  loi  sur  Tintérèt  conventionnel  ;  que  d'ailleurs  il  ne 
suffit  pas  qu'il  y  ait  de  justes  motifs  de  prohiber  une  convention,  pour 
qu'elle  soit  considérée  comme  prohibée  de  plein  droit  ;  et  que  toute  con- 
vention qui  n'est  coatraire  ni  au  droit  naturel  ni  aux  bonnes  mœurs ,  ni  ù 
la  loi,  ne  peut  cesser  d'être  licite  qu'alorsqu'elle  est  expressément  prohibée. 

Je  crois  même  qu'il  ne  suffit  pas  que  dans  une  ou  plusieurs  années  le 
prix  des  choses  à  fournir  excède  le  taux  de  l'intérêt  légal  du  capital  ,  pour 
que  la  rente  soit  réductible.  Si  le  prix  de  ces  mêmes  choses  peut  être  infé- 
rieur daus  d'autres  années  ,  les  chances  se  compensent  et  font  que  la  rente 
ue  doit  pas  être  réputée  usuraire.  Mais  si  l'année  commune  sur  un  grand 
nombre  d'années  excédoit  visiblement  le  taux  de  l'intérêt  légal  ,  alors  la 
rente  seroit  réductible.  On  voit  par  \h  combien  de  difficultés  etoient  épar- 
gnées par  la  disposition  de  l'édit  de  Charles  IX,  due  sans  doute  à  la  sagesse 
de  sou  célèbre  chancelier  de  l'Hôpital. 

Pour  éviter  des  contestations  aux  contractans  ,  les  notaires  doivent  leur 
conseiller  de  ne  constituer  à  prix  d'argent  que  des  rentes  payables  en 
argent. 

II.  On  dëcidoit  dans  l'ancien  droit  que  les  denrées  et  autres  choses  mo- 
bilières qui  ne  produisent  point  de  fruits,  ne  pouvoient  être  prêtées  à  in- 
térêt ni  vendues  à  la  charge  de  payer  les  intérêts  du  prix.  Le  prêteur  ou  le 
vendeur,  disoit-on ,  ne  peut,  sans  usure,  retirer  un  intérêt  de  ces  sortes 
dechosesdout  l'emprunteur  ou  Vacquéreur  ne  perçoit  aucun  fruit  ;  autre- 
ment il  recevroit  au-delà  de  ce  qu'il  donne  ,  il  corameltroit  un  gain 
illicite. 

On  alloit  plus  loin  :  quoiqu'il  fut  permis  de  constituer  une  rente 
moyennant  une  somme  el'argentqui  ne  produit  aucun  fruit ,  quelques  au- 
teurs et  notamment  Ferrière  pensoicnt  qn'd  étoit  illicite  de  constituer  des 
rentes  pour  prix  de  marchandises,  soit  qu'elles  eussent  été  vendues  ou 
I  ivrées  lors  de  la  constitution  ,  ou  auparavant ,  parcequ'à  l'aide  de  l'incer 
tilude  de  la  valeur  des  marchandises  on  eût  pu  créer  des  rentes  à  un  taux 
plus  élevé  qu'il  n'éloit  permis  ,  et  éluder  ainsi  la  prohibition  de  la  loi. 

L'opinion  de  Dumoulin  étoit  que  ,  par  le  contrat  de  vente  ,  on  pouvoit 
valablement  convenir  ,  non  c{ue  l'intérêt  courroit  du  jour  de  la  vente  ou 
de  la  livraison  de  la  marchandise,  mais  après  un  certain  intervalle  do 
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temps ,  tel  que  six  mois  ou  un  an.  (  Molin.  Tract,  de  iisur.  qucest.  74, 
n.  jfj.  )  Par  la  même  raison  on  pouvoil  stipuler  qu'il  seioit  passé  contrat 
<le  constitution  de  rente  après  cet  intervalle  de  temps.  Mais  le  contrat  de 
vente  étant  1  éditée  sans  ces  condilious,  toute  couvenllon  postérieure  d'in- 
térêt étoit  nulle. 

On  voit  que  l'opinion  de  Dumoulin  et  celle  de  Ferrière  différoieut  en 
quelques  points. 

Que  faut-il  décider  aujourd'hui?  L'article  igo5  du  Code  IS'apoléon  , 

Sermct  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt,  soit  d'argent,  soit  de 
eurées  ,  et  autres  choses  mobilières.  Mais  depuis  le  Code  ,  est  iutervenue 
la  loi  du  3  septembre  1807,  (|ui  tl\o  le  taux,  de  l'ititérèt  conventionnel  ;  ce 
qui  laisse  subsister  la  raison  de  Ferrière,  qu'à  l'aide  de  l'incertitude  de  la 
valeur  des  marehantlises,  ou  pourroil  éluder  la  prohibition  de  la  loi ,  ea 
créant  des  rentes  à  un  taux  plus  élevé  qu'elle  ne  le  permet. 

îl  me  semble  d'abord  que  la  loi  du  3  sej/lembre  1807  P'^"'^  se  concilier 
avec  rarliele  igoj  du  Code  INapoléon.  Si  l'on  a  iirêté  des  denrées  ou  au- 
tres choses  mobilières  ,  moyennant  un  intérêt,  il  sera  facile  de  vériiier  si 
l'intérêt  convenu  excède  le  taux,  de  l'intérêt  eouventiounel  ;  celte  vei  ilica- 
tion  faite  ,  il  ne  s'agira  plus  ([ue  d'y  appliquer  la  loi  du  3  septembre  ea 
opérant  la  réduction  de  l'intérêt ,  en  iinjiutant  sur  le  principal  ce  qui 
aura  été  payé  au-delà  du  taux  lét'al  ,  et  en  faisant  restituer  tout  ce  qui 
aura  été  payé  au-delà  du  principal  et  des  intérêts  légitimes  réunis.  Je  dis 
que  la  vérification  du  taux  des  intérêts  convenus  ,  sera  facile  à  faire  ;  car 
la  chose  prêtée  devant  être  déterminée  dans  sa  <|Uanlite,  son  poids  ou  sa 
mesure,  rien  n'est  plus  aisé  que  d'eu  apprécier  la  valeur  principale  au 
moment  où  le  prêt  à  été  fait. 

En  second  lieu,  s'il  s'agit,  non  d'un  prêt,  mais  d'une  vente  de  marchan- 
dises pour  le  prix  desquelles  ou  constitue  une  rente  ,  comm«  on  ne  peut 
pas  stipuler  que  la  rente  sera  irrachetable  ,  il  faut  nécessairement  fixer 
dans  le  contrat  de  vente  le  prix  principal  des  marchandises,  ou  le  capital 
<1«  la  rente  constituée  |X)ur  prix  de  la  vente.  Le  capital  une  fois  fixé  ,  rieu 
n'est  plus  aisé  que  de  voir  si  Is  taux  de  la  rente  excède  l'intérêt  légal. 
Quant  au  cajjital  ,  qu'il  soit  fort  ou  foible  par  comparaison  avec  la  valeur 
j-éelle  des  marchandises,  peu  importe,  puisqu'il  n'y  a  point  de  lésion  ea 
matière  de  vente  mobilière.  S'il  y  a  incertitude  dans  la  valeur  des  mar- 
chandises, il  n'y  en  a  point  dans  le  prix  convenu;  et  ce  prix  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  fictif,  imaginaire  et  fixé  seulement  dans  la  vue 
d'exiger  un  intérêt  usuralre  ,  puisque  l'acquéreur  est  réellement  débiteur 
du  prix  convenu  ,  puisqu'il  ne  peut  se  libérer  de  la  rente  qu'en  pavant 
ce  prix.  Ainsi  la  raison  de  Ferxière  n'est  pus  très  exacte,  et  çouséquem- 
ment  elle  n'est  d'aucun  poids. 

IlL  On  peut  constituer  une  rente  pour  tous  revenus  échus,  tels  que 
loyers  ,  fermages,  an-éi-ages  de  rentes  perpéluelk'S  ou  viagères  (  article 
ii55  du  Code  Nap.  ).Mais  sil  s'agit  d'intérêts,  d'oldigalions  ou  capitaux 
payables  à  terme,  et  non  aliènes  à  perpétuité,  on  ne  peut  constituer 
une  rente  pour  les  iulcrêls  échus  ,  qu'aulant   <jue  ces  intérêts  tout  au 
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moins  d'une  année  entière  (  art.  ii34  clu  C.  N.  ).  C'est  une  différence  re- 
marquable entre  les  intérêts  des  capitaux  payables  à  terme  ,  ou  cî^ij^iblcs, 
et  les  arrérages  des  rentes  ou  aulres  rcvenusauxijncls  on  peut  faire  j.orter 
iiîtérël  ,  qucl(|uc  peu  de  temps  qu'il  eu  soit  dû.  Voyez  le  chapitre  L  da 
livre  H. 

IV.  On  peut  constituer  une  rente  non  seulement  pour  un  capital  ac- 
tuellement délivré  ,  mais  encore  ])oui'  uue  ri.  tte  antérieure,  même  lors- 
que l'existence  de  cette  dette  antérieure  n'est  pas  autrement  constatée  que 
par  la  déclaration  ou  reconuoissauce  faite  au  moment  de  la  cou^titulioii 
de  rente. 

Ainsi  la  numération  réelle  et  actuelle  n'est  pas  nécessaire  dans  le  con- 
trat de  constitution  ,  comme  quelques  auteurs  le  préteudoient  sous  l'em- 
pire des  anciennes  lois.  Leur  opinion  étoit  fondée  sur  ce  qu'on  ne  pouvoit 
constituer  de  rente  que  pour  une  somme  d'argent ,  et  la  numération  ac- 
tuelle leur  paroissoit  nécessaire  pour  prouver  que  le  prix  de  la  constitution 
avoit  été  fourni  en  argent. 

V.  On  peut  constituer  une  rente  en  paiement  d'une  dette,  non  seide- 
ment  au  profit  du  créancier  ,  mais  encore  au  profit  d'un  tiers  qui  se  char- 
gera ,  poni"  prix  de  la  conslilution  ,  de  payer  la  dette  ;  mais  la  lente  ne 
commencera  à  courir  que  du  jour  où  la  dette  aura  été  payée  ,  à  moins 
<|n'elle  ne  jnoduisît  des  intérêts  ,  et  que  le  crédirentier  ne  s'en  fût  chargé 
à  compter  du  jour  de  la  constitution. 

VI.  On  peut  constituer  une  rente  pour  pilx  de  chose  immobilière.  Il 
sera  traité  ])ius  loin  de  ces  sortes  de  constitutions. 

VII.  Un  fait  pcutètrele  prixd'une  constitution  de  rente;  mais  il  faut,  1°. 
que  ce  fait  soit  a]^préciable,  afin  qu'on  puisse  connoître  si  la  lente  n'excède 
pas  le  taux  de  l'intérêt  légal  ;  2°.  que  ce  fait  soit  accom]ili  avant  c]ue  le 
paiement  des  arrérages  de  la  rente  puisse  être  exigé  :  car  autrement  il  n'y 
auroit  point  tradition  du  prix. 

CHAPITRE    XL  VI. 

Du  Taux  de  la  rente  constituée,  de  la  retenue  des  impositions  publiques  , 
et  de  la  prescription  des  arrérages. 

I.  Sur  le  taux  auquel  on  peut  constituer  les  rentes  perpétuelles  ,  i^ojez 
ce  qui  a  été  dit  de  l'intérêt  conventionnel ,  chapitre  XLVIII  du  livre  II; 
Les  règles  sont  les  mêmes  pour  la  fixation  des  arrérages  de  rente  perpé- 
tuelle que  pour  le  taux  de  l'intérêt  en  matière  de  pi  et. 

IL  Sur  la  retenue  des  impositions,  voyez  le  chapitre  L!I  du  mêmii 
livre. 

m.  Pour  empêcher  que  des  créanciers  de  rentes  perpétuelles  ne  vins- 
sent à  ruiner  leurs  débiteurs  en  laissant  accumuler  un  grand  nombre 
d'arrérages  ,  et  en  ne  les  leur  demandant  qu'au  bout  d'un  long  temps, 
Louis  XII  avoit  prescrit,  par  une  ordonnance  de  i5i2,  article  17,  qu'on 
n'en  pourroit  demander  que  cinq  années.  0.\  refusoit  même  au  créancier 
la  faculté  de  déférer  le  serment  à  son  débiteur,  pour  qu'il  eut  ù  dcclurcr 
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s'il  avoil  acquitté  ou  nou  les  anuéos  précédentes.  La  perte  ({u'il  souffroit 
à  cet  égard  etoit  considérée  comme  une  peine  qu'il  avoit  justement  en- 
courue pour  avoir  contrevenu  à  la  loi  qui  u'avoit  été  établie  que  par  uu 
motif  d'inlerêl  public. 

Celle  juris])rudencc  a  été  maintenue  par  le  Code  Napoléon  ,  qui  l'a 
étendue  aux  arrérages  de  rentes  viagères  ,  à  ceuK  des  pensions  alimen- 
taires, aux  loyers  des  mais)ns,  aux  fermages  de  biens  ruraux,  aux  inté- 
rêts de  sommes  prêtées  ,  et  généralement  à  tout  ce  qui  est  payable  par 
année  ,  ou  à  des  termes  pérlodic[ues  plus  courts.  (  Art.  2277.  ) 

Pour  empêcher  la  jirescriptiou  des  arrérages  ,  le  créancier  doit,  de 
cinq  ans  en  cin(j  ans,  obtenir  des  condamnations  contre  le  débiteur,  ou 
au  moins  lui  faire  une  citation  en  justice  ,  ou  un  commandement  de  payer, 
ou  une  saisie.  (  Art.  2244.  du  C.  N.  ) 

CHAPITRE     X  L  Y  I  L 

De  l'aliénation  du   Capital  de  la  rente  constituée. 

Dans  le  prêt  de  consommation  ,  le  prêteur  aliène  la  propriété  des  choses 
prêtées,  mai»  non  le  caj)ilal  que  forme  la  collection  de  ces  choses  consi- 
dérées d'une  manière  générale  dans  leur  espèce,  leur  qualité  et  quantité, 
en  sorte  que  l'emprunteur  n'est  pas  tenu,  il  est  vrai,  de  rendre  identi- 
quement les  choses  mêmes  qui  lui  ont  été  prêtées  ,  mais  il  s'oblige  de 
lui  en  rendre  autant  de  même  qualité.  Dans  la  constitution  de  rente  ,  le 
crédirentier  aliène  et  la  propriété  des  choses  qu'il  donne  en  échange  de 
la  renie  constituée  ,  et  l'être  de  raison  ,  l'être  abstrait  qu'on  nomme  le 
capital  de  ces  choses  :  il  s'interdit  de  demander  le  remboursement  de  ce 
capital  ;  il  ne  peut  plus  exiger  que  le  paiement  périodique  des  arrérages 
ou  intérêts  dont  on  est  convenu. 

Lorsque  le  prêt  à  intérêt  éloit  prohibé  ,  l'aliénation  du  principal  de  la 
rente  étoit  la  seule  chose  qui  légitimât  la  stipulation  des  arixjrages. 

Aujourd'hui  ces,  n'est  plus  pour  légitimer  les  arrérages  que  l'aliénation 
du  capital  est  nécessaire,  puisque  les  intérêts  n'en  seroicnt  pas  moins 
légitimes  qunnd  le  créancier  se  seroit  réservé  la  faculté  d'exiger  le  ca- 
pital ;  c'est  seulement  parceque  cette  aliénation  est  ce  qui  caractérise  le 
contrat  de  constitution,  et  sert  à  le  distinguer  du  prêt  ordinaire.  «  Ou 
»  peut  stipuler,  dit  le  Code  Napoléon,  article  1909  ,  un  intérêt  moyen- 
»  nant  un  capital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger.  Dans  ce  cas,  le  prêt 
»  prend  le  nom  de  constitution  de  rente.  i> 

De  là  il  suit  qu'on  peut  faire  un  contrat  qui  soit  mêlé  de  prêt  à  intérêt , 
et  de  constitution  de  rente,  ou  faire  uu  prêt  à  intérêt  qui,  tel  cas  arri- 
vant, se  convertira  en  une  constitution  de  rente,  ou  une  constitution  de 
rente  qui  ,  par  l'événement  d'une  condition  prévue,  se  résoudra  en  une 
obligation  à  terme.  Toutes  ces  conventions  seront  licites  dans  le  nouveau 
droit;  elles  ne  donneront  pas  lieu,  comme  autrefois,  à  l'imputatioa 
des  intérêts  sur  le  ca])ilal  ;  elles  ne  porteront  point  atteinte  à  la  validité 
du  contrat  ,  elles  ue  feront  que  chauger  ou  modiller  su  nature.  Peu  im- 
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porle  la  dénomination  que  les  parties  auront  donnée  à  leur  acte;  car  ce 
ne  sont  pas  les  mots,  mais  les  choses,  c'est-à-dire  les  conventions  des  par- 
ties et  les  effets  qu'elles  ont  entendu  y  donner,  qui  déterminent  la  nature 
des  contrats. 

Cette  règle  ,  que  le  créancier  ne  peut  exiger  le  rcmI)oarstnient  du  ca- 
pital de  la  rente  constituée,  souffre  exception  dans  les  cas  qui  suivent: 

1°.  Si  le  déiiiteur  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années  , 
c'est-à-dire  s'il  laisse  s'écouler  deux  années  d'arrérages  sans  les  payer  (art. 
igrz  du  C.  ÎS.  )  ; 

2°.  S  il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  promises  ]iar  le  contrai  ; 
lors,  par  exemple  ,  qu'ayant  promis  de  faire  emploi  du  prix  de  la  cons- 
titution, et  de  fournir  dans  un  certain  délai  la  quittance  jusliiicative  de 
cet  emploi ,  il  ne  le  fait ,  ou  loi^sque  s'etaut  engage  à  fournir  dans  un  temps 
fixé  la  radiation  de  quelques  in-criplious  ,  ou  un  cautionnement  ,11  manque 
à  sou  engagement  (  même  article  )  ; 

3°.  Lorsque  le  débiteur  a  commis  un  stellionat  par  le  contrat  de  cons- 
titution {l'ojtz  le  chapitre  XLI  du  livre  II)  :  la  raison  est  que  le  stellionat 
étant  un  dol ,  et  le  dol  annidlant  les  conventioîis  qui  en  sont  entacliées, 
celle  par  laquelle  le  créancier  a  consenti  l'aliénation  de  son  capital  est  nulle 
par  le  fait  du  stellionat  (  art.  ii  i6  du  C.  N.  )  ; 

4°.  Lorsqu'il  y  a  en  erreur  ou  violence,  ou  cjuelqu'aulre  vice  capable 
d'aunuller  le  conlrat(2'oj)e3  les  articles  iiio,  im ,  iiicJ,  ii3i  du  C.IS.  ,  et 
ci-dessus  les  chapitres  IV  et  V  du  livre  II  )  ; 

5°.  En  cas  de  fadlite  ou  de  déconfiture  du  débiteur  (art.  igi3  du 
Code  Napoléon  )  ; 

6°.  Lorsque  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  à  la  rente 
remplit  les  formalités  nécessaires  pour  le  purger  des  hvjiothècpies,  et  que 
le  principal  de  la  rente  vient  en  ordre  utile  sur  le  pris  ;  car  au  nombie 
de  ces  formalités  est  la  déclaration  que  doit  faire  le  tiers  délenteur  qu'il 
est  prêta  acquitter  sur-le-champ  les  dettes  et  charges  hypothécaires  jus- 
qu'à coucurrence  seulement  du  prix  ,  sans  distinction  des  dettes  exigibles 
ou  non  exigibles  (  art.  2184  du  C.  ÎN.  ).  Cependant  il  faut  remarquer  qu'ici 
ce  n'est  pas  le  débiteur  qui  est  contraint  au  remboursement,  mais  le  tiers 
détenteur.  Dans  l'ancien  droit,  le  débiteur  qui  avoit  vendu  uu  immeuble 
hypothéqué  à  la  reule  ,  soit  spécialement  ,  soit  généralement  ,  pouvoit 
lui-même  être  contraint  au  remboursement,  par  cela  seul  qu'il  avoit  di- 
minué la  sûreté  de  la  renie.  Le  tiers  détenteur  qui  avoit  obtenu  des  lettres 
de  ratification  ,  scellées  à  la  charge  de  l'opposition  du  créancier  de  la 
rente,  étoit  aussi  obligé  au  remboursement,  à  moins  que  la  rente  ne  vînt 
pas  en  ordre  utile  sur  le  prix.  La  loi  du  11  brumaire  an  7  avoit  change 
cette  jurisprudence  ;  le  tiers  détenteur  étoit  subroge  aux  délais  de  celui 
qui  lui  avoit  vendu  on  donné  l'immeuble  ,  en  sorte  qu'il  ne  pouvoit  cire 
contraint  à  rembourser  le  capital  de  la  rente.  L'acquéreur  ou  le  donataire 
qui  aujourd'hui  veut  n'êlre  pas  obligé  à  racheter  la  rente,  doit  se  borner 
à  faire  transcrire  son  contrat,  et  à  lever  l'état  des  inscriptions  existantes 
lors  de  la  transcription  ou  survenues  dans  la  quinzaine  qui  l'a  suivie  ;  il  ne 
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doit  faire  aucune  nolification  aux  créanciers  inscrit^.  En  procédant  ainsi, 
il  arrête  le  cours  des  inscriptions,  mais  ne  rend  point  le  capital  delà  rente 
exi^i!)le.  Il  est  vrai  que  la  simple  transcription  ne  purge  pas  les  liypo- 
tlieqnes  et  privilèges  établis  sur  l'irameuble  ,  que  ces  privilèges  et  hypo- 
thèques suivent  riinraeiible  entre  les  mains  du  tiers  détenteur;  m:iis  aussi 
rimracMihlc,  à  l'égard  duquel  le  conservateur  a  omis  dans  son  état  une 
ou  plusieurs  des  charges  inscrites  ,  eu  demeure  ,  sauf  la  responsabilité  du 
conservateur,  affranchi  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  pourvu 
qu'il  ait  requis  l'état  depuis  la  transcription  de  son  titre  ;  les  créanciers 
dont  les  inscriptions  eut  été  omises  n'ont  que  le  droit  de  se  faiie  coUo- 
qucr  suivant  l'ordre  qui  leur  a])partieut ,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé 
par  l'acquéreur  ,  ou  tant  (jue  l'ordre  fait  entre  les  créanciers  n'a  pas  été 
liomologué(  art.  srgS  du  C.  N.).  D'où  il  suit  que,  si  les  inscri|Uions  con- 
tenues dansTétai  ne^ie  montent  jias  à  une  plus  forte  somme  (|ue  le  prix, 
l'acquéreur  ne  court  aucun  risque  en  ne  taisant  point  la  notification  aux 
crciiuciers  inscrits  ;  car  s'il  paie,  il  sera  valablement  libère,  vis-à-vis  des 
créanciers  omis,  de  tout  ce  qu'il  aura  paye;  s'il  ne  paie  pas,  peu  lui  im- 
portera d'avoir  à  payer  son  prix  aux  créanciers  compris  dans  l'état  ,  ou 
à  ceux  omis  qui  se  seront  fait  counoître  avant  le  paiemei.l. 

Quant  aux  créanciers,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  contraindre  le  tiers  dé- 
tenteur à  faire  la  nolllicatioa,  m:ùs  seulement  de  le  poursuivre  en  jiaie- 
inent  de  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles  à  quelque  somme  cju'ils 
puissent  monter  ,  ou  en  délaissement  de  l'immeuble  hypothèque  sans 
aucune  réserve  (art.  2iG3  du  C.  N.  )  ;  le  tiers  détenteur  (|ui  ne  veut  pas 
délaisser,  et  qui  ne  fait  pas  la  notitîcation  prescrite  par  l'art.  2i83  du 
Code  Napoléon,  n'est  tenu  qu'à  ])ayer  ce  qui  est  exigible,  et  il  jouit, 
quant  aux  dettes  non  échues,  des  termes  et  délais  acconlés  au  débiteur 
originaire  (art.  2167  du  C.  N.).  Si  donc  les  créances  inscrites  n'excèdent 
pas  ce  f[u'il  redoit  sur  son  prix ,  il  n'a  pas  d'intérêt  à  faire  la  notification. 

7°.  Le  débiteur  peut  être  contraint  au  remboursement  du  capital  de  la 
leute,  lorsqu'il  a  été  convenu,  que  tel  cas  arrivant,  le  contrat  se  conver- 
tiroit  en  une  obligation  exigible  ou  en  une  obligation  à  terme,  et  que  le 
cas  prévu  est  arrivé ,  ou  même  lorsque  ,  sans  avoir  formellement  expi  imé 
la  conversion  ,  ou  a  stipulé  que  dans  tel  cas  le  capital  devlcudrolt  exigible, 
ce  qui  est  parfaitement  licite  depuis  qu'on  peut  prêter  à  intérêt.  Seule- 
ment alois  le  contrat  n'a  pas  le  caractère  d'une  constitution  pure  ,  mais 
un  caractère  mixte  de  couslitutloa  de  rente  et  d'obligation  ù  terme. 

80.  Lorsque  le  principal  débiteur  s'est  obligé  envers  la  caution  à  rache- 
ter la  rente  après  un  certain  temps,  ou  à  lui  rapporter  la  deciiarge  de 
sou  cautionnement  ;  le  temps  expiré,  la  caution  qui  a  remboursé  le  capital 
de  la  rente  au  créancier ,  peut  contraindre  le  principal  débiteur  au  rachat 
de  la  rente. 

«  Il  a  été  même  jugé  ,  dit  Ferrièrc  ,  que  si  un  des  deux  (Idejus- 
^>  seurs  obliges  solidairement,  a  racheté   la  rente   après    l'insolvabilité 
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'ti  (la  débiteur,  il  peut  contraindre  son  cofidéjusseiir  à  contribuer  pour 
»  la  moitié  du  rachat ,  sans  qu'il  soit  recevable  à  la  contiuuer  à  ce  fidé- 
»  jusseur,  qui  a  payé  la  moitié  de  la  reule  ,  et  à  lui  eu  payer  les 
»  arrérages  ». 


CHAPITRE    XLVIII. 

De  la  Faculté  de  Rachat' 

L  V  renie  constituée  en  perpétuel  est  essentiellement  racbelable  (art.  igi  r 
du  C.  N.  ).  Le  débiteur  peut  se  libérer  de  cette  rente ,  quand  il  lui  j^laît,  eu 
rendant  au  créancier  le  capital  qu'il  a  reçu  pour  prix  de  la  constitution. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  faculté  soit  exprimée  dans  le  contrat,  elle 
y  est  toujours  sous-entendue. 

Mais  on  peut  y  déroger  des  deux  manières  suivantes  :  1°.  On  peut  con- 
venir que  le  débiteur  ni  ses  ayans  -  causes  ne  pourront  rembourser  le 
capital  de  la  rente,  ou  la  racheter,  ce  qui  est  la  même  chose,  avant  dix  années 
du  jour  de  la  constitution  ,  ou  avant  un  délai  moindre  (art.  igii  duC.  N.). 
L'interdiction  de  la  facuUe  de  rachat  dans  un  délai  plus  long  seroit  réduc- 
tible à  dis  années. 

On  verra  ci-après  qu'à  l'égard  des  rentes  perpétuelles  constituées  pour 
prix  d'un  immeuble,  on  peut  stipuler  un  délai  de  trente  ans. 

2.'^.  11  est  permis  de  stipuler  que  le  remboursement  ne  sera  pas  fait ,  sans 
que  le  créancier  ait  ete  averti  un  certain  temps  d'avance  dont  on  convient. 

Rien  n'empêche  que  l'inleriliclion  de  la  faculté  de  rachat  avant  un  délai 
de  dix  années  ou  moindre,  soit  stipulée  postérieurement  à  la  constitution 
de  rente,  ou  soit  prorogée  successivement,  et  le  délai  ])ouira  ne  com- 
mencer que  du  jour  de  la  nouvelle  c<nivenllou.  Puisqu'en  effet  le  d^-bitcur 
est  maîli'e  de  rembourser  le  capital  de  la  reule  quand  bon  lui  seirible  ,  on 
peut  supposer  qu'au  moment  île  la  nouvelle  convention,  il  vouioit  faire 
ce  remboursement,  et  que,  de  son  côté,  le  créancier  lui  a  proj.ose  d'alieuer 
de  nouveau  le  capital  entre  ses  mains,  à  la  conililion  que  le  débiteur  lui 
constltueroit  une  semblable  rente,  qu'il  s'inlerdiioit  de  rend  ou rscr avant 
dix  années.  Celte  convention  n'est  pas  contraire  au  vœu  de  la  loi,qiii  évi- 
demment a  seulement  voulu  empêcher  que  le  consentement  du  débiteur  , 
à  cet  égard  pût  le  lier  ])our  ]iius  de  dix  aimées.  La  durée  de  la  légitimité 
du  lien  ne  doit  dater  que  ilu  jour  du  dernier  consentement. 

Dans  l'ancien  di  oit ,  lorstjue  le  jjrêt  à  iiilercl  étoit  prohdîé,on  observoit 
avec  tant  de  rigueur  la  règle  de  la  faculté  perpétuelle  de  rachat  ,  qii'd 
n'étoit  pas  peimisd'y  deioger  de  quelque  manière  que  ce  fut,  ni  d'y  porter 
la  plus  légère  atteinte. 

Ainsi  la  clause  par  laquelle  le  débiteur  étoit  privé  de  la  faculté  de 

racheter   pendant   un  certain  temps,  annulloil  la  con-.liLution  de  rente, 

et  suspendoit   le  cours  d'^s  arrérages  ju'iju'à    ce   que    le  créancier   eût 

renonce  expressément  au  beuetice  de  celte  clause,    et  cûl  fait  connoîlre 

T.  I.  gr 


722  LiY.  IV,  CiiAP.  Xr.VIlI.  De  la  Faculté  de  Puichaù. 

sa  renoncialiou  ;\ii  clel)ifctir  ;  et  Ions  los  arrerngcs  que  celtii-ci  avoit  payes 
avant  (jue  ccltt  renonciation  fût  conaiic  de  lai  cloicut  iiiipiUesot  dediiits 
suile  capital. 

On  ne  pouvoit  pas  même  stipnlcr  que  le  débiteur  de  la  renie  scroit  tenu 
de  prévenir  un  certain  lein])s  avant  de  faire  le  reiiiboiirsement ,  ou  qu'il 
ne  pourroit  rembourser  qu'après  avoir  iudifpié  uu  bon  reiuploi.  Mais  ces 
lieux  dernières  clauses,  et  toutes  autres  semblables  qui  ii'étoient  pas  direc- 
tement contraires  à  l'essence  du  contrat  de  constitution,  ne  l'annulloient 
pas  et  ne  suspendoient  pas  le  coui's  des  arrèraiçes.  Elles  étoient  seulement 
réputées  sans  effet,  et  le  débiteur  pouvoit,  au  préjudice  de  ces  clauses, 
l'aire  ,  aussitôt  ((ue  bon  lui  sembloit ,  offres  réelles  au  créancier  pour  le 
remboursemeul  du  principal  de  la  rente  et  des  intérêts  ecbus;  l'intérêt 
cessoit  à  compter  du  jour  où  les  offres  avoient  été  réaliséesà  l'audience; 
et  en  outre  le  débiteur  étoit  exempt,  après  les  offres,  de  supporter  la  perte 
delà  diminution  des  mounoies  ,  s'il  en  survenoit. 

Ija  clause  de  ne  racheter  la  renie  que  dans  un  certain  temps  éloit  va- 
lable, lorsque  la  renie  étoit  constituée  ])Our  prix  de  la  vente  d'un  immeuble 
ou  d'uu  office  ;  et  les  offres  réelles  faites  avant  le  temps  convenu  ne  faisoient 
point  cesser  les  intérêts;  elles  n'empéchoieut  pas  que  le  débiteur  ne  dût 
supporter  la  diminution  des  espèces,  parceque,  dans  ce  cas ,  les  offres  , 
quoique  réelles,  étant  prématurées,  étoient  insuffisantes. 

Cette  jurisprudence  qui  réputoit  nulles  les  clauses  d'avertissement  préa- 
lables dans  les  contrats  de  constitution  ,  fut  momentanément  abroi;ée  par 
la  loi  du  26  messidor  an  3  ,  dont  l'article  premier  portoit  :  Qii  aucun 
créancier  ne  poiwvit  être  contraint  de  recevoir  le  remboursement  de  ce  qui 
lui  étoit  dû  avant  le  ternie  porté  au  titre  de  la  créance  y  et  l'article  2  , 
que  les  7-cniboursenicns  de  toutes  les  rentes  créées  avant  le  premier  jan- 
vier 1792  ,  quelles  que  fussent  leur  nature  et  la  cause  dont  elles  procé- 
dassent, étoientprovisoirement  suspendus. 

Par  une  autre  loi  du  18  thermidor  an  3,  l'article  premier  de  la  loi  du 
25  messidor  précédent  fut  déclaré  n'être  point  applicable  aux  créanciers 
des  successions  bénéficiaires  ni  des  faillites,  ni  aux  créanciers  opposans 
sur  la  vente  des  biens  de  leurs  débiteurs. 

Enfin,  par  la  loi  du  i5  germinal  an  4,  celle  du  20  messidor  an  3  fut 
abrogée. 

Le  Code  Nap.  est  aujourd'hui  la  seule  loi  qui  nous  serve  de  règle  eu 
cette  matière,  /^'ojes le  commencement  de  ce  clia[>ilre. 

Si  l'on  étoit  convenu  que  le  debirentier  ne  pourroit  racheter  la  renie 
qu'en  remboursant  une  somme  plus  forte  que  celle  qu'il  a  reçue,  ou  eu 
faisant  le  remboursement  en  autres  valeurs  plus  rares  ou  plus  chères  que 
celles  qui  lui  ont  été  payées  pour  le  prix  de  la  constitution  ,  ou  en  payant 
avec  le  capital  l'année  courante  des  arrérages,  (|U()iqu'il  n'en  lût  alors  dû 
qu'une  partie,  toutes  ces  clauses  seroieut  nulles  comme  leudautes  à  gêner 
l'exercice  de  la  faculté  de  raebat,  et  comme  n'elanl  pas  au  nombre  des 
dérogations  que  la  loi  a  permis  d'aiiporterà  celle  faculté. 

Pour  êlrc  reçu  au  rachat  de  la  rcute,  il  faut  payer  avec  le  principal 
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tous  les  arrérages  qui  ont  couru  jusqu'au  jour  du  rembourstmenl  ,  et 
qui  sont  dus  ;  car  les  arréia;^es  doivenl  cire  paves  avant  le  |  rincipal. 
P^ojez  ce  qui  a  elë  dit  de  Vi;iij)iiLation  des  vaiemens ^  chapitre  L!V  du 
livre  II. 

Lorsque  la  rente  a  été  stipulée  raclietable  en  deux  paiemens,  Pulhier 
pense  que  le  débiteur  ne  doit  être  admis  à  rembourser  la  molli.'  du 
principal  qu'eu  payant  les  arrérages  qui  ont  couru  de  la  lolalilé  de  !  i  renie 
jusqu'au  jour  du  remboursement.  C'est  une  conséquence  de  la  règle  sur 
les  imputations. 

S'il  n'a  pas  été  stipulé  que  le  remboursement  pourroil  se  faire  en  plu- 
sieurs parties,  le  créancier  ne  ])entpas  élre  coiilrainl  à  recevoir  le  rem- 
boursement de  partie  seulemenl  du  principal.  (Art.  i244.duC.N.  ) 

Lors  même  que  par  la  mort  du  débiteur  la  dette  de  la  rente  se  trouve 
divisée  entre  plusieurs  bériliers ,  aucun  d'eux  ne  peut  obliger  le  créancier 
à  souffrir  le  rachat  de  la  rente  si  ce  n'est  pour  le  toul. 

Lorsqu'au  contraire,  par  la  mort  du  créancier  la  créance  de  la  rente 
est  divisée  entre  plusieurs  héritiers,  le  débiteur  peut  offrir  à  l'un  d'eux 
le  remboursement  de  sa  pari,  suis  que  celui-ci  pnis>-e  l'obliger  à  rem- 
bourser les  parts  des  autres  héritiers.  Si  par  l'effet  d'un  partage  ou  de 
tout  autre  acte,  un  seul  des  héritiers  du  créancier  eloil  devenu  proprié- 
taire de  la  totalité  de  la  rente,  le  débiteur  ue  pourroil  [dus  offrir  le  rem- 
boursement que  pour  le  total. 

Si  par  la  faillite  ou  tout  autre  fait  d'un  des  héritiers  du  débiteur,  le 
principal  de  la  portion  dont  cet  héritier  étoit  tenu,  est  devenu  exigible, 
quoiqu'en  thèse  générale  le  créancier  ne  soit  pas  obligé  de  soulVrir  !e 
rachat  de  la  rente  en  plusieurs  parties,  il  ne  pourra  cependant  exiger  le 
lemboursement  des  parts  des  autres  bériliers,  ceux-ci  ne  devant  passonffra' 
du  faitde  leur  cohéritier.  Voyez  Pothier,  u^^  igo,  igi  et  192  du  CunUutde 
constiiution. 

Un  créancier  qui  a  permis  à  l'un  des  débiteurs  de  racheter  la  rente  pour 
sa  part,  n'est  pas  réputé  l'avoir  permis  pas  cela  seul  aux  autres  codébi- 
teurs. Le  beuetice  de  la  division  du  rachat  ne  peut  être  réclamé  que  par 
ceux  à  qui  il  a  été  accorde  expressément. 

Sur  le  paiement  réel  du  piiucipal  de  la  rente  et  sur  les  autres  modes 
d'extinction,  voyez  les  chapitres  LIV,  LV,  LVI,  LVU,  LVlil  et  LX  du 
livre  II. 

CHAPITRE     XLIX. 

T)es    sûretés    et    des    clauses    qu'on   peut    apposer    au     Contrat  de 

constUution. 

On  peut  stipuler  pour  sûreté  du  paiement  des  arrérages  ,  et  pour  la 
garantie  i\i\  |.rin(ipal  de  la  renie,  dans  le  cas  où  il  deviendioit  exigdjle, 
10.  la  solidarité  entre  les  débiteurs  ,  s'ils  sont  deux  ou  plusieurs;  i'^.  l'hy- 
polheque  sur  immeuble;  3o.  le  jirivilege  sur  un  bien  ou  des  biens  (jui 
en  soient  susceptibles  au  moyeu  de  l'emploi  que  le  Utbiltur  ftia  du  prix 
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de  la  constiluiioii  en  paiement  du  prix  du  bien  ou  des  biens  affectes,  ou 
en  paiement  de  toute  autre  dette  privilégiée;  4°.  la  remise  en  antichrèse 
d'un  immeuble;  5°.  la  contrainte  par  corps  en  cas  de  fausse  déclaration 
relative  aux  h}  polbèques  ou  à  la  propriété  des  immeubles  affectés  par 
hypothèque  ou  privilège,  ou  remis  en  anticliréfc,  ou  en  cas  d'omission 
des  déclarations  qui  sont  prescrites  sous  les  peines  de  stellionat  ;  6°.  la 
délégation  ;  n°.  le  cautionnement  cl  le  certificat  de  caution.  Voyez  sur 
tout  cela  les  chapitres  XXXII,  XXXIII,  XXXIV,  XlXVII ,  XXXTIII , 
XXXIX  et  XL  de  ce  livre. 

L'assignat,  la  cession  d'actions  contre  le  fermier,  et  le  constitut  ou 
précaire,  etoient  trois  clauses  dont  on  faisoit  autrefois  un  fréquent  usage 
dans  les  constitutions  de  rente.  Il  ne  sera  pas  inutile  d'expliquer  ici  quels 
effets  la  jurisprudence  ancienne  accordoit  à  ces  clauses.  Celle  explication 
nous  fera  juger  plus  facilement  des  effets  qu'elles  peuvent  avoir  dans  le 
droit  nouveau. 

De  l'assignat  ou  de  l'assieilc  en  matière  de  rente  constituée. 

La  clause  d'assignat  ou  assiette  étoit  ordinairement  conçue  en  ces  termes  : 
M.  tel  a  créé  et  constitué,  assis  et  assigné  tant  de  rente ,  etc.  à  l'avoir  et 
])rendre  spccialement  sur  tel  immeuble,  etc.  Loyseau ,  en  son  Traité  du 
Dégucrpissetncnt,  livre  I«^,  chaYi.  VIII,  enseigne  que  cette  clause  n'a 
d'autre  effet  que  de  donner  au  créancier  une  hypothèque  spéciale  sur 
l'héritage,  et  qu'elle  ne  change  pas  la  nature  de  la  rente,  laquelle, 
nonobstant  celle  clause  ,  est  une  dette  delà  personne  qui  l'a  constituée,  et 
non  une  charge  foncière  de  l'héritage  sur  lequel  elle  est  assignée. 

l'olhier  ,  n°  64,  Traité  du  Contrat  de  constitution ,  cite  celte  opinion  de 
Loyseau,  et  paroit  l'approuver. 

Ferrière  dit  :  «  Quant  à  l'assignat,  il  ne  produit  point  d'autre  effet  selon 
>>  notre  usage  ,  que  l'hypothèque  spéciale  constituée  sur Thèrilage assigne 
«  pour  la  perception  des  arrérages  de  la  rente  :  ainsi,  l'assignat  ne  pro- 
»  duit  point  de  privilège  au  créancier  de  la  rente  ;  ce  n'est  proprement 
»  qu'une  déclaration  sur  quel  héritage  les  arrérages  de  la  renie  doivent 
»  être  pris  et  perçus. 

«  Ou  a  long-temps  douté  ,  disent  les  auteurs  du  Nouveau  Denisart,  au 
»  mol  assignat ,  si  l'assignat  ou  assielte  de  rente  n'avoit  pas  un  effet  plus 
»  étendu  ,  et  le  fondement  de  ce  doute  etolt  appuyé  sur  ce  que  plusieurs 
»  coutumes  ont  regardé  comme  ur.e  espèce  d'aliénation  la  constitution  des 
»  rentes  sur  un  fonds  déterminé.  On  estimoitque  celui  qui  constitue  une 
»  rente,  vend,  jusqu'à  concurrence  du  sort  priuci))al,  une  ))arlie  de  ses 
»  héiitages.  C'est  de  là  que  la  coutume  de  lîerr}' ,  entre  antres,  décide, 
»  article  5  du  titre  5,  que  l'acquéreur  d'une  rente  constituée  à  prix 
»  d' argent ,  ou  autreincnt ,  ou  d' autre  charge  réelle  sur  le  jief ,  est  tenu 
»  d'en  porter  la  J'oie!  hoiiiinage  au  Si  igneurjéodi.l ,  et  payer  les  droits 
»  de  rachat ,  ou  ainsi  que  s'il  avait  acquis  partie  du  Jief.  Ou  le 
»  jngccit  ainsi  autrefois;  et  LaThaumassière,  sur  cet  article,  raj.porle  un 
»  anèlde  i5G3,  conforme;  mais  dès  ce  tcmj>s-là  mOuie  on  jeloit  les  se- 
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V>  menées  de  la  jurisprudence  qui  a  prévalu  ,  depuis  que  les  renies  sont 
>>  devenues  une  partie  considérable  delà  fortune  des  citoyens.  L'auteur  tlu 
»  Dictionnaire  des  arrêts  eu  cite  un  du  i8  février  iSy.i,  qui  a  jugé,  dans 
»  la  coutume  du  Poitou ,  qu'on  est  toujours  reçu  à  faire  le  remboursement 
»  d'une  rente  constituée  ,  quoique  dans  cette  coutume  ces  sortes  de  rentes 
>>  engendrent  des  droits  de  lods  et  ventes. 

»  L'ancienne  coutume  de  Paris  autorisoit  aussi  le  sentiment  qu'un  assi- 
>>  gnat  spécial  emportoit  avec  soi  un  droit  équivalent  à  la  translation  de  la 
»  propriété,  puisqu'il  donnoitlieu  à  des  lods  et  ventes.  Voyez  ce  que  dit 
»  Dunioulirï ,  sur  l'ancienne  coutume,  §.  58,  u°.  24,  relativement  à  la  sup- 
»  pression  des  articles  58,5g,  60  et  6r  ,  et  la  substitution  d'uu  autre  article 
»  qui  décide  qu'il  n'est  point  dû  de  lods  et  ventes. 

»  11  est  donc  constant  que  l'assignat  ou  l'assiette  de  la  rente,  dont  plu- 
»  sieurs  coutumes  ont  traité,  n'a  plus  d'effet  aujourd'hui....  C'est  cequ'at- 
»  teste  Pocquet  de  Livonière,  pour  la  coutume  d'Anjou  en  particulier, 
»  parceque,  comme  le  dit  cet  auteur,  les  renies  hypothécaires ,  quoiqu'as- 
»  signées  spécialement  sur  un  fonds,  ne  sont  qu'uu  simple  engagement , 
»  non  translatif  de  propriété.  » 

De  toutes  ces  opinions  il  résulte  que  ,  suivant  la  jurisprudence  qui 
régnoit  avant  le  Code  ISapoléon,  la  clause  d'assignat  ou  d'assiette  ,  en  ma- 
tière de  rente  constituée  ,  ne  donnoil  pointa  la  rente  le  caractère  de  rente 
foncière;  qu'elle  ne  transmettoit  au  créancier  ni  la  jîroprielé  ni  la  jouis- 
sance de  l'immeuble  frappé  de  l'assignat  ;  qu'elle  ne  lui  donnoit  pas  même 
le  droit  de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble  jusqu'à  concurrence  des  ar- 
rérages de  sa  rente;  qu'enfin  elle  n'etoit  réputée  qu'une  simple  affecta- 
tion hypothécaire;  et  comme  tous  les  contrats  passés  devant  notaires 
avant  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  emportoieut  hypothèque  de  plein 
droit,  il  s'ensuit  qu'elle  n'ajouloit  rien  à  la  force  de  ces  contrats.  L'assi- 
gnat spécial  sur  un  immeuble  ne  limiloit  pas  l'hypothèque  à  cet  im- 
meuhle  ;  elle  ne  portoit  aucune  atteinte  à  l'hypothèque  générale,  à  moins 
qu'on  ne  fut  convenu  expressément  qu'au  moyen  de  l'assignat  spécial ,  tous 
les  autres  biens  du  débiteur  seroieut  affranchis  de  l'hypothèque  de  la 
rente. 

Le  droit  coutumier,  d'où  la  clause  d'assignat  tirolt  son  origine,  étant 
abrogé  par  le  Code  Napoléon  ,  celle  clause  seroit  aujourd'hui  "sans  aucun 
effet.  Non  seulement  elle  u'ajouteroit  rien  à  l'hypothèque;  elle  ne  pour- 
roit  pas  même  y  suppléer,  parcequ'il  n'est  pas  permis  d'engager  ses  biens 
autrement  que  par  les  moyens  indiqués  par  le  Code.  11  faut  donc  suppri- 
mer de  nos  contratsde  constitution  ces  mots ,  assis  et  assigné ,  etc.,  à  l'avoir 
et  prendre  sur ,  etc. 

Si  l'on  veut  que  le  créancier  de  la  rente  ait  hypothèque  ,  il  faut  se  servir 
expressément  du  mot  hypothèque  ,  et  dire  qu'<i  la  garantie  de  la  rente , 
en  principal  et  arrérages  ,  le  débiteur  hypothèque ,  etc. 

Il  y  a  un  moyen  de  transporter  au  créancier,  en  nantissement  de  la  rente, 
la  jouissance  de  l'immeuble,  et  couséqiiemmenl  le  droit  de  percevoir  les 
fermages  et  loyers  jusqu'à  concurrence  des  arrérages  ;  c'est  de  lui  faire  re- 
mettre et  abandouuer  par  le  débiteur  la  jouissante  de  l'immciible  à  titre 
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<rantlclnè£e.  yojez\e  cliapilre  XXXVII  de  ce  livre.  Mais  l'anlicLièse  ne 
])eut  guère  être  couveiiablemcfit  slijHilëe  qu'en  malièie  d'obligalion  à 
terme  ou  de  rente  viagère.  Dans  les  c<  nstitutions  de  renies  perpétuelles, 
elle  auroit  riiiconvéuitiit  de  dépoMilier  le  débiteur  de  la  jouissance  deTim- 
nieuble  pour  un  temps  qui  peut  durer  toujours,  si  le  débiteur  est  toujours 
dans  rim[)uissauce  de  racheter  la  rente. 

De  la  clause  de  cession  d'actions  contre  le  fermier. 

A  la  clause  d'a-signat,  on  ajoutoit  quek(nefois  que  le  créancier  de  la 
rente  recevrait  ses  anéngcs  /  ar  les  maint  du  fermier  ou  du  i-égisseur  de 
la  terre  assignée ,  comme  une  charge  de  cette  terre.  C'etoit  là  ce  qu'on  ap- 
j^eloit  la  cession  d'actions  contre  le  lermier.  «  Telle  cession  ,  dit  Ferrière, 
>">  ne  peut  avoir  eftel ,  sinon  pour  csercM'  les  actions  C|ui  peuvent  compéter 
»  au  propriétaire  contre  le  feiniier  de  Li  terre,  en  soi  te  que,  s'il  n'y  a 
»  point  de  fermier,  ou  si  le  fermier  avoil  payé  au  propriétaire  avant  (|ue 
»  d'être  poursuivi  par  le  créancier  de  la  lenle,  ou  si  les  deniers  dus  par 
»  le  fermier  étoienl  saisis  et  arrêtés  par  d'antres  créanciers  du  débiteur 
»  ])ropriétaire  de  la  rente,  telle  cession  se  trouveroit  inutile  et  sans  effet. 
>>  Mais  si  le  créancier  a  dénonce  son  droit  au  fermier,  que  le  fermier  ait 
»  accepté  la  délégation  sur  lui,  ou  que  le  contrat  lui  ait  été  signifié  ,  le 
»  créancier  est  préférable  à  tous  autres  créanciers  postérieurs  à  son  coa- 
»  trat:  tel  est  l'usage.» 

Suivant  Bourjon  ,  Droit  commuai  delà  France,  lome  II,  page  iSy  ,  édi- 
tion de  1770,  la  siguilicalion  du  transport  de  loyers  ou  arrérages  de  rentes 
n'opère  que  pour  le  pissé,  non  pour  l'avenir.  Autrement,  nu  débiteur 
pourroit  mettre  les  revenus  de  tous  ses  biens  à  couvert  de  la  poursuite  de 
ses  créanciers  ;  ce  qu'on  ne  peut  admettre.  Tel  étoit  l'usage  du  chàtelet  de 
Paris,  et  tel  étoit  le  véritable  esprit  de  la  coutume  de  cette  ville.  Ainsi, 
d'après  cette  jurisprudence,  attestée  par  Buirjon,  et  qui  n'a  pas  cessé  d'être 
en  vigueur  à  Pans,  la  cession  d'actions  contie  le  fermier  n'empêcheroit 
pas  l'effet  des  saisies-arrêts  faites  par  d'autres  créancieis,  même  poslerieu- 
rementà  la  signification  de  la  cession  d'actions;  le  crédirentier  cessionnaire 
des  actions  du  propriétaire  contre  le  fermier  auroit  bien  seul  droit  à  tous 
les  fermages  échus  antérieurement  à  sa  signification  ,  s'il  ne  subsistoit  point 
alors  de  saisies  sur  le  cédant  ;  le  fermier  lui  paiera  aussi  vrdablement  tou» 
les  fermages  qui  écherront  postérieurement  tant  qu'il  ne  subsistera  pss  de 
saisies  ,  et  le  débiteur  ne  pourra  pas  les  loucher  au  piejudice  du  crédiren- 
tier. Mais  sitôt  qu'il  serasurvenu  dessaisies-arrêts,  le  crédirentier  ne  j  ourra 
venir  sur  les  fermages  postérieurs  à  la  saisie  que  par  contribution  avec  les 
saisissans. 

11  suit  que  la  clause  de  cession  d'actions  contre  le  fermier  offre  peu  d'a- 
vantages au  crédirentier,  et  ne  lui  donne  point  une  assurance  parlaite 
pour  le  paii-ment  de  ses  arrérages. 

Cette  pirisprudenee ,  qui  a  été  établie  dans  la  vue  d'ôler  aux  débi- 
teurs un  moyen  trop  facde  de  frauder  leurs  créanciers,  a  aussi  pour 
motif  que  les  fermages,  Us  loyers,  les  arrérages  de  renies,  les  inté- 
rêts et  autres  revenus,  u'ont  d'ei.islcnee ,  comme  créance,  qu  à  mesure 
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qu'ils  ont  couru  ;  le  cessionn;iire  ne  peut  pas  être  saisi  de  la  créauce 
avant  qu'elle  ait  commencé  d'eKisler. 

Un  capital  dont  le  terme  de  paiement  n'est  pas  encore  cchu  ,  diffère  eu 
cela  des  revenus  à  échoir.  Quoique  le  capital  ne  soit  ])as  encore  exigible  , 
la  créance  n'en  existe  pas  moins  du  jour  où  elle  a  été  contractée  ;  le 
terme,  à  l'égard  du  capital,  n'est  que  suspensit".  11  faut  dire  la  même 
chose  des  créances  suspendues  par  l'événemeut  d'une  condition.  Lorsque 
la  condition  prévue  e^t  arrivée  ,  elle  a  un  effet  rétroactif,  qui  fait  remon- 
ter l'obligation  au  jour  où  elle  a  été  contractée  sous  condition. 

Le  moyeu  de  saisir  un  cessionnaire  de  i-evenus  à  échoir,  c'est  de  lui 
transporter  la  propriété  ou  la  jouissance  du  capital,  onde  la  chose  qui 
doit  les  produire  ,  parcecfu'alors  les  revenus  suivent  le  capital  dont  ilssont 
l'accessoire.  Ainsi,  un  debirenlier  qui  veut  assurer  le  paiement  des  ar- 
rérages de  la  rente  sur  les  revenus  d'une  terre,  ou  d'une  maison,  ou 
d'une  rente,  ou  de  cjuelqu'autre  chose  qui  produit  des  fruits  naturels  ou 
civils,  ne  doit  pas  seulement  céder  les  fruits  à  échoir,  mais  il  doit  trans- 
porter la  jouissance  même  de  la  chose  c|ui  les  produit ,  pour  tout  le  temps 
que  la  rente  sera  due. 

Tfe  la  clause  de  constitnt  et  précaire. 

La  clause  de  constitnt  et  précaire  éloit  celle  par. laquelle  le  débiteur, 
pour  assurer  davantage  le  paiement  de  la  rente,  s'etoit  démis  et  dévêtu 
de  la  terre  qu'il  y  avoit  hypothéquée ,  en  avoit  saisi  et  revêtu  son  créan- 
cier,  lui  avoit  ]iermis ,  a  défaut  de  paiement,  après  chaque  terme,  de 
prendre  possession  réelle  et  actuelle  de  la  terre,  et,  pour  cet  effet,  avoit 
constitué  son  procureur  spécial  et  irrévocable  le  porteur  du  contrat.  Cette 
clanse  excluoit  la  discussion,  en  sorte  que  le  tiers  détenteur  ne  pouvoit 
valablement  opposer  cette  discussion  au  crédirentier.  Dans  le  nouveau 
droit,  le  créancier  n'en  tircroit  aucun  avantage,  puisqu'il  lui  suffit  d'avoir 
hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble,  pour  que  le  tiers  détenteur  ne 
puisse  lui  opposer  la  discussion  (  art.  2171  du  C.  N.  )  ;  mais,  dans  l'ancien 
droit  et  dans  les  pays,  autres  toutefois  que  ceux  régis  par  la  coutume  de 
Paris,  qui  n'admettoit  pas  la  discussion  ,  le  tiers  détenteur  auroit  eu  cette 
exception  ,  si  la  clause  de  constitnt  et  précaire  u'eùt  pas  été  insérée  dans 
le  contrat. 

De  la  clause  de  garantir ,  fournir  et  faire  valoir. 

Cette  clause,  que  l'on  rencontre  dans  beaucoup  d'anciens  contrats 
de  constitution  ,  et  que  quelques  notaires  mettent  encore  par  habitude , 
n'est  utile  que  dans  les  transports  de  rentes  ou  autres  créances.  J'en  ex- 
pliquerai les  effets  en  traitant  de  ces  transports. 

Elle  n'a  pas  d'objet  dans  le  contrat  de  constitution.  Celui  qui  constitue 
la  rente  en  est  le  débiteur  principal ,  et  celui  qui  s'oblige  de  la  garantir» 
fournir  et  faire  valoir  ,  ne  fait  {[ue  repondre  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur,  et  promettre  de  payer  à  défaut  de  ])aiement  ;  or,  on  ne  peut  pas 
être  sa  propre  caution  ,  et  il  est  absurde  que  le  débiteur  principal  pro- 
mette de  payer,  à  défaut  par  lui  de  payer. 
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La  promesse  de  i^ariiiitir,  fournir  et  laire  valoir,  u'obliye  pas  à  donner 
d'aulies  sûretés  que  soa  obligation  personnelle. 


CHAPITRE   L. 

De  la  J'ente  foncière  dans  l  ancien  droit ,  et  de  la  rente  perpétuelle  Cons- 
tituée,  dans  le  nouveau  droit,  pour  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  , 
ou  cojmne  condition  de  lu  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un 
fonds  immohiller. 

On  appeloit  renie  foncière ,  dans  l'ancien  droit ,  la  rente  annuelle  et 
perpétuelle,  raoyeiiu.int  laquelle  on  abandonuoit  le  fonds  ou  partie  du 
tonds  d'un  immeuble;  et  le  conli-at  qui  conteuoit  cet  abandon,  se  nom- 
moit  bail  d'héritage  à  rende  foncière ,  et  eu  Normandie  fieffé. 

Ce  contrat  n'etoit  point  une  simple  location  perpétuelle  de  l'immeuble. 
Il  en  transféroil  toute  la  propriété  à  l'acquéreur.  Le  bailleur  ou  ven- 
deur ne  s'y  réservoit  qu'une  rente,  qui  etoit  appelée  foncière,  parce- 
qu'elle  tenoit  lieu  au  bailleur  du  fonds  de  son  immeulde,  auquel  elle 
étoit  subrogée,  et  dont  elle  conservoit  la  qualité  de  propre  ou  d'acquêt 
en  sa  personne,  suivant  que  l'immeuble  aliéné  lui  etoit  ou  propre  ou 
acquêt. 

Au  contraire j  la  location  perpétuelle  d'un  immeuble,  connue  dans 
l'ancien  droit  sous  le  nom  de  bail  a  locatairie  perpétuelle ,  ne  transmet- 
toit  au  preneur  que  la  possession  naturelle  et  utile;  mais  la  propriété 
foncière  et  la  possession  civile  demeuroient  dans  la  main  du  bailleur. 

Le  bail  d'beritage  à  rente  foncière  différoit  du  bail  à  cens  et  du  bail 
emphytéotique,  en  ce  que  le  premier  transféroit  à  l'acquéreur  ,  nou 
seulement  le  domaine  utile,  mais  encore  le  domaine  direct,  et  que  les 
deux  autres  ne  transféroient  que  la  propi'iété  utile,  sauf  la  conJition,  à 
l'égard  du  bail  emphytéotique,  qu'après  un  long  temps,  la  propriété 
utile  rotourneroit  au  bailleur.  Dans  ces  deux  derniers  contrats,  la  directe 
étoit  réservée  au  bailleur.  11  y  avoit  une  autre  différence  entre  le  bail 
d'héritage  à  rente  foncière  et  le  bail  d'héritage  à  cens;  c'est  qu'un  ii  anc- 
alleu  roturier  ne  pouvoit  être  donné  à  cens;  les  fiefs  même  ne  pouvoient 
êti e  donnés  à  cens  que  par  ceux  qui  en  éloicut  propriétaires  ;  mais  les  pro- 
priétaires de  francs-alleux,  ou  d'héritages  censuels  pouvoient  les  donner  à 
rente  foncière.  De  là  on  tiroit  la  conséquence  que  tout  bail  à  cens  li'ua 
franc-alleu  ou  d'un  héritage  censucl  ne  pouvoit  valoir  que  comme  bail 
à  rente  foncière  ou  bail  emphytéotique.  11  valoit  comme  bail  emphy- 
téotique, si  le  bailleur  paroissoit  avoir  voulu  s'y  réserver  la  directe. 

Eu  traitant  du  contrat  de  louage,  j'expliquerai  quels  étoitnt  autrefois 
et  quels  sont  encoie  aujouid'hui  les  effets  du  bail  empll^  teotique  ,  de  la 
locatairie  perpétuelle,  du  bail  à  domaine  congeable,  et  des  sim})'es  baux 
à  longues  années;  et  l'on  verra  alors,  non  seulement  en  quoi  ces  contrats 
differoient  les  uns  des  auties,  mais  encore  en  quoi  ils  diffcroient  du  bail 
d'héritage  à  rente  foncière,  et  du  bail  il'héi  ilage  à  cens. 

La   rente  foncière  du  bail  d'héritage    pouvoit  consister  ou  eu   une 
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redevance  en  argent ,  ou  en  une  redevance  eu  grains  ou  toute  autre 
production  de  la  chose. 

Comme  elle  etoit  réservée  sur  l'immeuble  même  ,  elle  étoit  de  sa  na- 
ture non  racbetabie  ,  à  moins  que  par  une  clause  ex|iresse  la  renie  n'eût 
été  stipulée  racbetabie  ;  et  comme  en  ce  dernier  cas  la  rente  étoit  soumise 
aune  condition  résolutive,  nos  coutumes  considéraient  le  bail  à  rente 
comme  nu  vrai  contrat  de  vente.  Néanmoins  si  la  faculté  de  racbat  u'éloit 
pas  exercée  dans  les  trente  années,  elle  étoit  prescrite  par  ce  temps,  sui- 
vant l'article  120  de  la  coutume  de  Paris  ;  la  rente  deveiioit  non  racbe- 
tabie, et  le  contrat  repreuoit  sa  nature  de  véritable  bail  d'beritace  à 
rente  foncière.  La  raisou  de  cette  prescription  étoit  que  la  fiiculte  de  racbat 
ne  produisoit  cju'une  action  personnelle  qui  devoit  se  prescrire  comme 
les  actions  de  cette  nature  par  le  laps  de  trente  années  ,  et  qui  étant  près- 
ciite  ,  laissoit  au  contrat  les  effets  resultans  de  sou  essence. 

L'article  121  de  la  coutume  de  Paris  contenoit  une  exception  à  la  rède 
que  la  rente  foncière  u'étoit  point  racbetabie.  Cet  article  étoit  ainsi  conçu  : 
«  Les  rentes  de  bail  d'héritage  sur  maisons  sises  en  la  ville  et  faubouigs 
»  de  Paris,  sont  à  toujours  rachelables,  si  elles  ne  sont  ies  premières 
»  après  le  cens  et  fonds  de  terre.» 

Cela  vouloit  dire  jCjuc  le  cens  ne  pouvoit  pas  se  racheter  ;  qu'égale- 
ment on  ne  ])ouvoit  pas  racheter  la  rente  foncière  qui  etoit  la  i}remière 
im])osée  sur  le  fonds  après  le  cens  ;  mais  qu'à  l'égard  tle  toutes  autres 
rentes  de  bail  d'héritage  qui  avoient  été  établies  sur  maisons  sises  à  Paris 
ou  dans  les  faubourgs  de  celte  ville  après  le  cens  et  après  la  première 
renie  foncière  imposée  sur  le  fonds  ,  elles  pouvoient  toujours  se  racheter. 
Ainsi  je  suppose  que  Pierre  eût  acquis  de  Paul  une  maison  ù  Paris  moyen- 
nant une  rente  foncière  ,  première  imposée  après  le  cens,  et  efu'ensuite 
il  eût  revendu  la  même  maison  à  Jacques  ,  à  la  charge  de  servir  la  pre- 
mière rente  foncière  à  Paul  ,  et  d'en  payer  une  seconde  à  lui  Pierre; 
celte  seconde  rente  auroit  toujours  été  remboursable. 

Pareillement,  toutes  rentes  constituées  à  prix  d'argent  ,  ou  moyennant 
quelqu'autre  chose  mobilière  ,  soit  qu'elles  eussent  elo  stipulées  ])ayables 
eu  argent  ou  en  grains,  ou  en  autres  espèces  ,  et  quoiqu'il  eût  ete  cou- 
venu  qu'elles  seroient  à  prendre  spécialement  sur  lel  immeuble  ,  auroient 
toujours  été  essentiellement  rachelables;  et  celle  faculté  de  racbat  ne 
pouvoit  pas  se  prescrire,  même  par  le  laps  de  cent  ans.  T-^ojez  l'art,  un 
de  la  coutume  de  Paris ,  et  l'ordonnance  de  Charles  IX,  rendue  à  Tours 
le  2g  novembre  i56o. 

La  rente  foncière  étoit  une  charge  pins  réelle  que  personnelle.  Elle 
étoit  imposée  sur  la  chose  même,  eu  sorte  que  celte  chose  ne  pouvoit  élrc 
transférée  qu'à  la  charge  de  la  rente.  Par  cette  raison  l'accpiercur  u'éloit 
tenu  de  la  rente  foncière  que  tant  qu'il  étoit  détenteur  de  l'immeuble 
acquis  à  celte  charge,  et  il  pouvoit  le  déguerpir  ,  quoiqu'il  eu  fût  l'ac- 
quéreur immédiat ,  pour  se  décharger  de  la  rente  à  l'avenir  ;  mais  il  éloit 
tenu  de  tous  les  arrérages  courus  jusqu'à  la  revente  qu'il  en  faisoit,  ou 
jusqu'au  deguerpissemeut. 

T.     I.  9a 
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Cela  avoit  lieu  quand  même  il  se  lut  obligé  expressément  par  le  conhal 
à  payer  la  rente  ,  et  qu'il  y  eût  afiecte  et  iiypothequé,  povir  cet  etfet, 
ses  autres  biens.  Il  étoil  réputé  ue  s'y  èlie  oîiligé  que  pour  le  temps  pen- 
dant lecpiel  il  possèderoil  l'immeuble  acquis  à  lente  t'onclère. 

Les  lettres  de  ratilication  ne  purgeoient  [)as  l'immeuble  de  la  rente 
foncière  moyennaul  laquelle  il  avoit  été  baille  ,  parccque  cette  rente  etoit 
luie  réserve  sur  la  chose,  et  non  pas  simplement  une  créance  privilégiée 
on  liy|iolliécaire. 

Par  la  même  raison  la  rente  l'onclère  éloit  toujours  réputée  immo- 
bilière. 

Le  bail  d'héritage  donnoit  à  la  rente  la  qualité  de  rente  foncière  ,  soit 
qu'il  fût  pur  et  simple,  ou  mêlé  de  contrat  de  vente,  comme  lorsque 
l'immeuble  étoit  vendu  en  partie  moyennant  des  deniers  comptans  ou 
payables  à  terme,  et  en  partie  moyennant  une  renie  annuelle  et  perpé- 
tuelle, soit  qu'il  tût  mêlé  de  contrat  d'échange,  comme  lorsque  la  rente 
etoit  constituée  pour  sonlte  ou  plus-value  de  l'immeuble  contre-éoh.inge, 
soit  enfin  qu'il  lîit  ci  éé  pour  soulle  de  partage  de  maisons  ou  fonds  de 
terre. 

Le  bail  à  rente  pouvoit  être  aussi  mêlé  de  transaction  et  de  donation. 

Tels  étolent  la  nature  et  les  effets  de  la  rente  foncière  sous  l'empire  de 
îîos  coutumes,  et  notamment  de  la  coutume  de  Paris. 

Un  décret  du  18  décembre  1790 ,  sanctionne  le  29  du  même  mois, 
déclava  rachetables  toutes  les  rentes  foncières  y)erpétnelles  ,  soit  eu  na- 
ture ,  soit  eu  argent,  de  quel(|u'espèce  qu'elles  fussent,  quelle  que  fût 
leur  origine  ,  et  à  (juelquts  personnes  qu'elles  fussent  ilues  ;  et  il  fut 
défendu  de  plus  à  lavenii-  créer  aucune  redevance  foncière  non  rem- 
boursable; mais  elles  conservèrent  encore  leur  piivilège  de  ne  pouvoir 
être  purgées  i)ar  les  lettres  de  ratillcatiou  ,  l'édit  de  Juin  1771  en  conte- 
nant une  disposition  expresse. 

La  loi  du  II  brumaire  an  7  vint  établir  un  nouveau  mode  de  purger 
les  charges  ,  privilèges  et  hypothèques  dont  les  immeubles  éloient  gievés. 
Les  rentes  foncières  ne  furent  point  exceptées;  et  l'article  29,  en  ordon- 
nant l'inscription  d'ofiice  des  jirestations  (jui  tenoient  lieu  du  pris  de 
l'immeuble ,  indiqua  clairement  ,  par  cette  dispositi^^u  ,  c|u'on  pouvoit 
purger  les  rentes  foncières  comme  toutes  autres  créances  privilégiées  ou 
iiypothécaires. 

Examinons  maintenant  à  quelles  règles  sont  soumises  les  rentes  fon- 
cières dans  le  nouveau  droit  ;  car  je  continuerai  d'appeler  ainsi  les  renies 
constituées  pourprixde  la  vente  d'unimmeuble  ,  ou  pour  soulle  d'échange 
ou  de  partage,  ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gia- 
tuit  d'un  fonds  immobilier  ,  afin  de  les  distinguer  tles  rentes  constituées  à 
prix  d'argent,  ou  moyennant  toute  autre  chose  mol)ilijre. 

L'article  53o  du  Code  Napoléon  porte  :  «  Toute  rente  établie  à  perpé- 
»  tuile  pour  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  ,  ou  comme  comlition  de 
»  la  ccfsion  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'au  fonds  immobilier,  est  essen- 
»  liellcnient  rachetable.  » 


et  de  la  retite perpétuelle  constituée  dans  le  nouveau  Droit ^  c!c.  701 
«  Il  est  néanmolus  permis  au  creaucier  de  régler  les  clauses  et  comli- 
V>  lions  du  rachat.  » 

«  11  lui  est  aussi  permis  de  slipu'er  que  la  rente  ne  pourra  lui  êlre 
»  remboursée  qu'après  un  certain  terme,  lerpiel  ne  peut  jamais  excéder 
»  trente  ans  :  toute  stipulât  on  contraire  est  nulle.» 

Ainsi  il  est  aujourd'hui  de  l'essence  de  la  rente  foncière,  que  le  dé- 
biteur puisse  s'en  libérer,  quand  bon  lui  semble,  en  remboursant  le 
principal  au  bailleur  ou  vendeur,  ou  à  ses  ayaus-droits,  à  moins  que  les 
parties  ne  fussent  convenues  que  le  remboursement  ne  pourroit  pas  être 
fait  avant  un  certain  temps  qui  ne  peut  pas  excéder  trente  années.  Il  y  a 
ici  une  différence  remarquable  entre  la  rente  foncière  et  la  rente  cons- 
tituée à  prix  d'argent  ou  pour  autre  chose  mobilière;  car  on  a  vu  qu'à 
l'ei^ard  de  cette  dernière  rente,  ou  ne  pouvoit  pas  étendre  à  plus  de  dix 
années  la  prohibition  du  rachat. 

On  peut  pour  l'une  ,  comme  pour  l'autre,  convenir  que  le  débiteur 
ne  pourra  faire  le  remboursement  qu'après  avoir  averti  un  certain  temps 
d'avance. 

Le  bailleur  ou  vendeur  est  mnîlre  de  régler,  lors  du  contrat,  les  au- 
tres clauses  ou  conditions  du  rachat.  M.  de  iVlaleville  observe  avec  raison 
sur  cette  disposition  ,  qu'elle  détruit  presque  le  principe  de  la  faculté  de 
rachat  ;  «  car,  ajoute-t-il ,  le  bailleur  qui  ne  voudra  pas  du  rachat  ,  n'aura 
»  qu'à  l'élever  à  un  taux  qui  ôte  au  preneur  l'intérêt  et  l'envie  de 
»  l'exercer.  » 

Le  remboursement  du  principal  convenu  ,  ou  évalué  faute  de  con- 
vention ,  est  le  seul  moyeu  donne  par  la  loi  au  débiteur  pour  se  libérer 
de  la  renie  foncière  ;  il  n'a  plus,  dans  le  nouveau  droit,  la  faculté  de 
déguerpir  pour  s'en  libérer;  mais  aussi  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit 
stipulée;  et  elle  peut  être  stipulée  non  seulement  dans  le  contrat  qui  con- 
tient la  constitution  de  rente  ,  mais  encore  dans  tout  autre  acte  postérieur. 
La  rente  foncière  ne  paroît  plus  devoir  être  réputée  une  réserve  sur 
l'immeuble  même,  mais  seulement  une  créance  privilégiée.  Cela  résulte 
im|ilicitement  des  dispositions  du  Code  Napoléon  sur  les  soultesde  partage, 
qui,  bien  que  constituées  eu  rente,  ont  un  privilège  sur  l'immeuble 
et  non  sur  les  revenus  de  l'immeuble.  Il  en  doit  étie  de  même  de  la  rente 
constituée  pour  prix  d'un  immeuble,  celle-ci  ne  méritant  pas  plus  de 
faveur  que  la  rente  constituée  pour  soulte  de  partage  ,  et  l'une  et  l'autre 
ayant  le  même  caractère  de  rente  foucière  ,  étant  également  represea- 
lalives  d'un  fonds  immobilier. 

On  ne  pourroit  pas  convenir  que  la  rente  sera  privilégiée  sur  les  re- 
venus ;  car  les  privilèges  sont  de  droit  étroit,  et  il  n'est  pas  permis  d'eu 
créer  d'autres  que  ceux  concèdes  ])ar  la  loi. 

Le  propriétane  d'un  immeuble  qui  veut  eu  transmettre  la  possession  à 
un  autre  ,  à  la  charge  d'une  redevance  annuelle  privilégiée  sur  les  re- 
venus ,  n'a  que  la  voie  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer.  Et  comme  la  loi 
n'a  pas  limite  la  durée  que  le  propriétaire  peut  donner  à  ces  baux  ,  il  s'en- 
suit qu'il  peut  louer  sou  immeuble  pour  uu  temps  très  long ,  comme  on  le 
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fait  nar  bail  cmphyléotique  ,  et  même  pour  un  temps  indéfini ,  c'est-à- 
dire  par  bail  à  locatairie  perpétuelle;  mais  dans  ces  cas  il  n'}'  a  privili^ge 
sur  les  revenus  fjue  paiceqiie  la  redevance  annuelle  conserve  le  caractère 
de  fermat^cs  ou  loyers,  au  moyen  de  ce  que  le  bailleur  n'aliène  pas, 
comme  dans  le  bail  à  rente  foncière,  la  pleine  propriété  de  son  immeuble. 
Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  commencement  de  ce  cbap. ,  et  ce  qui  sera  dit 
au  contrat  de  louage. 

La  rente  foncière  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  bien  meuble.  C'est  à 
tort  que  les  auleurs  Ac^  l'andecies  /•  ança^ns  o\\\.  prétendu  qu'elle  éioit 
encore  immobilière  dans  le  nouveau  droit.  Ce  qui  prouve  que  celte  opi- 
nion est  une  erreur  ,  c'est  que  l'atliele  53o  du  Code  INapoleon  ,  qui  seul 
traite  de  la  rente  foncière,  est  compris  ><ous  le  chapitre  II  du  titre  delà 
di-linclion  des  biens  ,  chapitre  intitulé  ZJfJ  ilfdi/Z'/tfî  :  A  rubrica  de  jure 
licet  argumentari  et  in^ci])ielatioiicni  siimere- 

La  rente  foncière  n'étant  plus  une  reserve  surla  chose  même  ,  mais  une 
simi  le  créance  privile_iiee ,  ])ent  étie  putg-e  de  la  même  manière  que 
tontes  antres  cri-ances  privilégiées  ou  hy|)oiliecaires;  à  !a  diifeience  de  la 
redevance  d'un  bail  emphytéotique,  ou  de  tout  antre  bail  à  longues  an- 
nées ,  laquelle  étant  un  véritable  fermage,  conserve,  nonobstant  la  trans- 
cripii  >n,  son  privilège  sur  les  revenus. 


CHAPITRE     LI. 

De  la  Réconslitution. 

L^  reconstitution  est  une  constitution  de  rente  perpétuelle  à  prix  d'ar- 
gent, avec  déclaration  que  le  prix  eu  sera  employé  à  rembourser  une 
autre  rente  per))étuelle  ou  foncière  due  par  le  constituant ,  emploi  qui  est 
effectue  par  le  même  acte. 

L'effit  de  la  reconstitution  est  d'opérer  une  subrogation  en  faveur  du 
nouveau  créancier,  au  lieu  et  à  la  place  du  créancier  rembouise. 

Loisque  les  renies  pouvoient  être  grevées  d'h>  |H>the(|Ues  ,  c'est-à  dire 
avant  la  loi  du  ii  brumaire  an  7  ,  il  y  avoit  cette  différence  remarquable 
entre  le  transpori  et  la  reconstitution  que,  dans  le  transport,  la  rente  trans- 
portée ri  stoit  sujette  auv  liypothèques  dues  par  celui  c[ui  la  lrans|)ortoit , 
à  moins  tpron  ne  les  purgeât  par  des  lettres  de  ralilicaliou  ,  et  que ,  dans  la 
rëconslilnlion ,  le  créancier ,  au  lieu  de  faire  un  transport,  recevant  le 
remboiusement  îles  mains  de  son  débiteur  ,  et  subrogeant  celui  qui  avoit 
fourni  les  deniers  du  remboursement ,  la  rente  ctoil  totalement  affranchie 
des  detivsdu  ciémcier  rembourse  ;  et  le  nouveau  créancier  n'en  étoit  pas 
ïDo  ns  subroge  en  tous  les  droits  et  privilèges  de  l'aiicieu. 

C"mme  les  créanciers  qui  avoient  hyi)othè(|ue  sur  les  rentes  de  leur 
débiteur  avant  la  loi  du  11  brumaire  an  7.,  ont  pu  conserver  celte  hy- 
pothèque, eu  prenant  inscription  dans  les  délais  (jue  la  loi  a  accordes  à 
cet  efiel,  et  eu  la  renouvelant  depuis  à   l'expiration  des  dixaunees,  il 
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est  encore  utile  ,  sous  ce  rapport ,  de  faire  des  réconsliiulions  au  lieu  de 
sitn])les  transports. 

Ou  a  eleve  autrefois  la  question  de  savoir  si,  lorsque  de  plusieurs  co- 
oblii^es  à  une  même  rente,  un  seul  eiupruutoit  pour  la  rembourser,  le 
Donveau  créancier  avtiil  ,  au  moyen  de  la  subroi^ation,  droit  contre  les 
CDobliges  qui  u'avoient  point  emprunté  de  lui. 

Cette  question  a  été  décidée  en  faveur  du  nouveau  créancier  par  l'arrêt 
de  règlement  rendu  pnr  le  parlement  de  Paris,  le  6  juillet  iGgo,  dont  la 
disposition  littérale  est  rapportée  parFerrière,  en  son  Parfait  Notaire  , 
clia])llie  IV  du  Ville,  livre,  éJilion  de  1761  ;  et  \\  décision  du  parlement 
est  iinplieilement  confirmée  jiar  l'article  isS^  du  Code  Napoléon. 


CHAPITRE     LII. 

^  De  la  Rente  l'iagère. 

La  rente  viagère  est  une  redevance  annuelle  ,  dont  la  durée  est  bornée 
au  temps  de  la  vie  d'une  ou  de  plusieurs  personnes. 

Elle  jieut  être  constituée  à  litie  onéreux,  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent, ou  ]iour  une  cbose  mobilière  appréciable,  ou  pour  un  immeuble. 
(Art.  1968  du  C.  N.) 

Elle  peut  être  aussi  constituée,  à  titre  purement  gratuit ,  par  donation 
entre- vifs  ou  par  testament,  pourvu  qu'alors  l'acte  soit  revêtu  des  formes 
prescrites  par  les  dispositions  du  Code  Napoléon  sur  les  donations  et  les- 
tamens.  (Art.  1969  du  G.  N.  ) 

Elle  peut  enfin  être  constituée  pour  un  fait.  Si  le  fait  est  appréciable, 
la  rente  sera  réputée  constituée  à  titre  onéreux  ;  s'il  n'est  pas  appréciable 
elle  sera  réputée  constituée  à  titre  purement  gratuit,  et  ne  sera  valable 
qu'autant  que  l'acte  aura  été  revêtu  des  formes  de  la  donation  ou  du  tes- 
tament. 

La  renie  viagère,  constituée  à  titre  purement  gratuit,  est  réductible  si 
elle  excède  c»;  dont  il  est  permis  de  disposer  :  elle  est  nulle ,  si  elle  est  au 
pi  ofit  d'une  ])ei  sonne  incapable  de  recevoir.  (  \  rt.  1970  du  C.  N.  ) 

On  distingue  la  rente  \iigère,  constituée  à  titre  onéreux ,  de  la  rente 
■viagère  «lonnee  entre-vifs  ,  ou  léguée  à  des  conditions  ou  charges  oné- 
reii-es.  La  première,  est  celle  qui  est  constituée,  moyennant  un  ])rlx 
fourni  lors  de  la  constitution  ou  auparavant ,  soit  en  argent ,  soit  en  autre 
chi>.e  mobilière  appréciable,  soit  en  immeuble,  ou  moyennant  un  fait 
a[>preciable,  accompli  avant  la  constitution  ;  quel  que  soit  le  prix  de  cette 
cou  titulion  ,  la  rente  n'est  sujette  ni  aux  réductions  ,  ni  aux  prohibitions, 
ni  auK  foriu  dites  qui  concernent  les  dispositions  gratuites.  La  seconde, 
au   contraire,  y  est  assujettie. 

Qnaii.l  la  rente  viagère,  constituée  à  titre  onéreux,  excède  le  taux  de 
rinierél  annuel  (|iie  le  crédirentier  eût  pu  retirer  de  son  argent  en  le 
prêtant  a  terme,  ou  en  le  plaçant  à  rente  perpétuelle,  la  constitution 
est  uu  coutral  aléatoire ,  si  l'excédent  est  le  juste  e-quivalenl  de  l'abandon 
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du  fonds  ;  car  alors  les  chances  d'avantages  et  de  pertes  s'y  compensent 

pour  chacune  des  parties. 

C'est  aussi ,  comme  la  constitution  de  rente  perpétuelle  ,  une  espèce  de 
vente  par  laquelle  le  débirenlier  vend  la  rente  viagère  dont  il  se  conslilue 
débiteur  au  crédirentier  qui  lui  en  paie  le  prix. 

Mais  lorsque  la  rente  n'excède  pas  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argetit,  il 
renferm» ,  de  la  part  du  crédirentier,  une  donation  de  la  nue  propriété 
de  la  somme  avec  la({uelle  il  eût  pu  acquérir  une  rente  perpétuelle  égale, 
plus,  delà  pleine  propriété  de  l'excédent,  s'il  y  a  excédent.  Ainsi,  celui 
qui  paie  6,000  francs  pour  200  francs  de  rente  viagère  qu'on  lui  constitue, 
lorsque  l'intérêt  est  à  cinq  pour  cent,  est  réputé  faire  donation  au  cons- 
tituant de  la  nue  ])roprielé  de  4,000  francs,  plus,  de  la  pleine  propriété 
de  2,000  francs;  s'il  ne  paie  que  4,000  francs  pour  les  200  francs  de  rente 
viagère,  il  ne  fait  donation  que  de  la  nue  propriété  de  son  capital.  Comme 
l'avantage  n'est  qu'indirect,  il  n'est  pas  sujet  aux  formalités  des  dona- 
tions; mais  il  l'est  aux  réductions  et  aux  prohibitions  qui  concernent  les 
libéralités. 

Lors  même  que  la  renie  excède  le  taux  de  l'intérêt ,  si  cet  excédent  n'est 
pas  assez  fort  pour  être  le  juste  équivalent  de  l'abandon  du  fonds,  lé 
contrat  est  réputé  contenir  un  avantage  de  la  part  du  crédirentier,  et 
il  n'est  aléatoire  qu'eu  partie.  Soit  que  la  rente  viagère  excède  ou  n'excède 
pas  le  taux  de  l'intcrét  de  l'argenl  ,  la  constitution  qui  en  est  faite,  à  titre 
onéreux,  est  un  contrat  réel,  qui  n'est  parfait  que  par  la  tradition  du 
prix.  Quand  le  prix  consiste  en  un  fait  appréciable  ,  la  rente  ne  peut  com- 
mencer à  courir  qu'après  que  le  fait  a  été  accompli ,  cet  accomplissement 
étant  alors  la  seule  tradition  dont  le  contrat  soit  susceptible. 

Ce  contrat  est  unilatéral  toutes  les  fois  que  le  prix  ne  consiste  ni  en  im- 
meuble ni  eu  chose  mobilière  dont  la  |)ossessiou  seule  ne  fasse  pas  titre; 
car,  hors  de  ces  deux  cas,  il  ne  produit  d'obligation  que  de  la  part  du 
constituant. 

Il  y  a  deux  différences  principales  entre  la  rente  viagère  et  la  rente  per- 
pétuelle :  la  première,  est  que  la  rente  viagère  n'est  pas  présumée  cons- 
tituée sous  la  faculté  de  rachat ,  comme  l'est  la  rente  perpétuelle  ;  celle- 
ci  est  essentiellement  rachetable,  l'autre  est  au  contraire  non  l'achetable 
de  sa  nature  :  la  seconde  différence  est  que,  lorsque  l'intérêt  conven- 
tlonticl  est  limité  par  la  loi ,  comme  aujourd'hui  ,  la  rente  perpétuelle  ne 
peut  être  constituée  à  un  taux  qui  excède  l'intérêt  légal ,  tandis  que  la 
rente  viagère  peut  toujours  être  constituée  au  taux  qu'il  plait  aux  par- 
ités contractantes  de  fixer  (art.  1976  du  C.  ]N.),  et  même  à  un  taux  plus 
fort  que  le  denier  dix. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit  sur  la  tête  du  crédirentier, 
soit  sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir  (art.  igyi  du 
C.  IX.).  11  n'est  pas  nécessaire  que  ce  tiers  iutervimne  au  contrat. 

Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  tles.  (  Art.iyyzdu  C.  N.) 

Le  tiers  sur  la  lètc  de  qui  la  reule  viagère  est  couslilucc  ,  et  à  qui  le 
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droit  de  jouir,  dans  le  cas  où  il  survivroit  au  credirenlier  ,  n'a  pas  été  ex- 
])resséraent  accordé,  n'acquitrt  aucuu  droit  parle  coutrat  de  constitu- 
tion. Après  le  décès  du  crédirentier,  ses  beriliers  jouissent  de  Ja  rente 
sur  la  tête  du  tiers,  s'il  survit. 

Mais  lorsqu'il  a  élé  stipulé  qu'après  la  mort  du  crédirentier  la  jouis- 
sance de  la  rente  appartiendvoit  au  tiers,  s'd  survit,  celui  ci  jouit  de  la 
rente  à  compter  du  jour  du  décès  du  crédirentier  ,  sauf  le  retranchement 
de  la  réserve  légale  en  faveur  des  héritiers  ([ui  y  ont  droit,  elles  prohi- 
bitions contre  les  incapables,  si  toutefois  il  n'a  pas  fouriji  le  prix,  de 
cette  survivance. 

Quand  la  rente  viagère  a  été  constituée  sur  plusieurs  tètes  ,  elle  sub- 
siste toute  entière  et  sans  diminution  jusqu'au  décès  de  la  tète  dernière  vi- 
vante ,  à  moins  que  le  décroissement  n'ait  été  expressément  convenu. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  profit  d'une  personne ,  et  le 
prix  en  être  fourni  par  une  autre  (art.  1978  du  C.  N.  ).  Dans  ce  dernier 
cas,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une  libéralité  ,  elle  n'est  point  assu- 
jettie aux  formes  requises  pour  les  donations,  sauf  les  réductions  et  pro- 
hibitions qui  concernent  les  libéralités.  (Même  article.) 

Il  est  de  l'essence  de  la  constitution  de  rente  viagère,  qu'il  y  ait  au 
moins  une  personne  sur  la  tète  de  qui  la  rente  soit' constituée.  De  là  il 
suit  que  tout  contrat  do  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'une  personne 
qui  etoit  morte  au  jour  du  contrat,  ne  y)roduit  aucun  effet  (art.  1974 
du  C.  IN.  ).  Il  en  seroil  de  même  quand  la  rente  auroit  été  constituée  sur 
la  tête  de  deux  ou  plusieurs  personnes  dont  une  seulement  seroit  décé- 
dée au  jour  du  contrat.  La  raison  ,  dans  ce  cas  ,  est  qu'il  y  a  erreur  sur 
la  substance  même  de  la  chose  qui  faisoit  la  matière  du  contrat  ;  la 
chance  de  la  durée  de  la  vie  de  toutes  les  personnes  désignées  eloit  une 
des  choses  qui  faisoient  la  matière  de  la  convention  ;  car  dans  les  contrats 
aléatoires  on  est  réputé  acheter  certaines  chances  pour  prix  de  ce  qu'où 
donne  ,  ou  des  risques  que  l'on  court  ;  or,  une  des  têtes  désignées  étant 
morte  au  jour  du  contrat,  c'est  par  erreur  qu'on  a  acheté  la  chance  de 
la  durée  de  sa  vie,  ))our  .-i jouter  aux  probabilités  de  la  durée  de  la  rente, 
puisque  cette  chance,  n'existant  pas,  elle  n'étoit  plus  susceptible  d'être 
achetée. 

Le  contrat  est  pareillement  sans  effet  ,  quand  la  rente  viagère  a  été 
créée  sur  la  tête  d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  dé- 
cédée dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat  (art.  igyb  du  C.  N.  ). 
Le  crédirentier  a  ci  u  acheter  la  chance  que  la  rente  pourroit  avoir  une 
durée  un  peu  considérable;  or,  la  loi,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  con- 
sidère cette  chance  comme  n'ayant  pas  existe,  et  l'événement  de  la  mort 
prochaine  comme  ayant  été  certain  au  jour  du  contrat.  Cela  doit  avoir 
lieu  quand  même  la  personne  sur  la  tête  de  qui  la  rente  auroit  été  cous- 
tituée  seroit  le  crédirentier,  parceque  l'article  1976  ne  distingue  pas  , 
et  que  le  motif  est  le  même.  U  est  vrai  C{u'à  ce  sujet  Pothier  ne  paroît 
parler  que  d'un  tiers,  et  que  l'orateur  du  Gouvernement,  dans  l'exposé 
des  motifs ,  suppose  que  la  maladie  u'etoit  pas  connue  du  crédirentier. 
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Mais,  d'abord  ,  le  silence  de  Pothier  sur  le  cas  où  la  rente  auroit  été  cons- 
tituée sur  la  tète  du  crédirentier  ne  préjuge  rien  ;  en  second  lieu  ,  la  ré- 
llexion  de  l'orateur  du  Gouvernement  peut  aussi-bien  s'ap|)iiquer  à  la 
reute  viagère  créée  sur  la  tète  du  crédirentier,  qu'à  la  renie  constituée 
sur  la  tète  d'un  tiers.  Le  crédirentier  peut  aussi  bien  ignorer  le  danger 
de  sa  propre  maladie  que  le  danger  de  la  maladie  d'un  tiers.  Le  plus  sou- 
vent même  la  sécurité  est  plus  torte  chez  le  malade  que  dans  ceux  qui 
l'entourent. 

L'erreur,  qui  est  le  véritable  motif  de  la  disposition  de  l'art.  igyS,  existe 
donc  pour  l'une  comme  pour  l'autre  rente.  D'ailleurs,  il  sercit  encore 
plus  immoral  de  conlirmer  une  conslilulion  viagère  laite  ,  moyennant  un 
prix  reçu,  au  profit  et  sur  la  tête  d'un  moribond,  dont  la  maladie  ue  pou- 
Yoit  pas  être  ignorée  du  constituant,  que  de  confirmer  pareille  constitu- 
tion sur  la  tête  d'un  tiers  dont  le  consliluant  pouvoit  ignorer  la  maladie. 
A  l'erreur  qui  a  pu  également  tromper  le  crédirentier  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  se  joint,  dans  le  premier,  la  presque-cei  litude  que  le  constituant 
avoit  de  ne  payer  qu'une  petite  portion  d'arrérages  pour  le  capital  que 
le  crédirentier  lui  donnoit.  Enfin,  on  ne  doit  pas  distinguer  la  où  la  loi 
ue  disluigue  pas  ;  et  quand  son  texte  est  clair,  il  n'est  pas  permis  de  cher- 
cher ailleurs  des  interprétations  qui  le  modifient. 

De  r alicnatioii  du  capital  de  la  rente  -viagère ,  et  de  l'impossibililë  de 
s'en  Libérer  par  le  i achat. 

C'est  une  condition  essentielle  à  la  validité  delà  coustilution  viagère, 
à  titie  onéreux,  que  le  prix  principal  eu  soit  aliène.  L'aliénation  y  est 
même  plus  absolue  que  dans  la  constitution  de  rente  per[)etuelle  ;  car 
le  rentier  viager  |ierd  pour  jamais  l'espérance  de  rentrer  dans  son  capital  ; 
il  ne  conserve  qu'une  créance  d'arrérages,  à  la  dilïérencc  du  rentier  per- 
pétuel,  qui,  eu  aliénant  son  capital,  en  conserve  encore  une  sorte  de 
créance  conditionnelle,  qui  ne  peut  s'éteindre  que  par  le  remboursement 
ou  par  la  prescription  ,  ou  par  les  auti  es  moyens  qui  éteignent  les  obliga- 
tions pilncipak's. 

Aussi ,  le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente  viagère  u'au- 
torise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée  à  demander  le  rem- 
boursement du  capital ,  ou  à  rentrer  dans  les  fonds  par  lui  aliénés  :  il  u'a 
que  le  droit  de  saisir  et  faire  veudre  les  biens  de  son  débiteur,  et  de  faire 
ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de  la  vente,  remjiloi  d'une  somme 
suffisante  pour  le  service  des  arrérages.  (Art.  19713  du  C.  IN.  ) 

il  est  permis  de  stipuler  qu'^  df^faut  de  juiienient  des  arrérages ,  le 
créancier  pourra  renlrer  dans  son  capital  ou  dans  l'ininieiible  dont  elle 
esl;  le  prix.  ]Nou  seulement  l'article  1978  n'exclut  pas  cette  stipulation  ; 
il  semble  même  l'autoriser  par  ces  mots  :  Le  seul  défaut:  de  paiement  des 
firréraj^cs ,  etc. 

La  résiliation  du  contrat  de  constitution  viagère  peut  être  demandée 
par  le  crédirentier  dans  les  deux  autres  cas  suivaus  :  i**.  si  le  constituant  ue 
aoane  pas  les  sûretés  promises  (art.  1977  du  C.]N.);  2".  s'il  s'est  rendu  cour 
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pable  de  slellionat ,  parceque  le  slellionat  est  uu  dol  ,  qui ,  comme  je  l'ai 
déjà  dit ,  rescinde  les  contrats. 

Il  V  a  lieu  de  faire  ,  à  ce  sujet,  deux  observations  : 

i".  Si  la  rente  vient  à  s'éteindre  avant  que  le  crédirentier  se  soit  plaint 
et  ait  donné  sa  demande ,  il  u'est  plus  rccevable  à  demander  la  résolution 
du  contrat.  Cela  a  lieu  ,  même  lorsqu'il  auroit  donné  sa  demande,  si  la 
rente  s'éteint  avant  que  la  résolution  ait  été  prononcée  eu  justice  ; 

2^.  A  compter  du  jour  que  la  résolution  a  été  ordonnée  ,  la  rente  ne 
court  plus  que  sur  ie  pied  de  l'intérêt  légal ,  jusqu'au  remboursement  ; 
mais  tous  les  arrérages  dus  anléiieurement  doivent  être  acquittés,  paroe- 
qu'ils  sont  le  prix  du  risque  qui  a  effectivement  couru  pendant  ce  temps, 
(  Potbier,  Traité  du  Contrat  de  coiistiCution^xL"',  229  et  23o.  ) 

Lorsqu'un  tiers  détenteur  ,  voulant  purger  les  bypotlièques,  a  fait  offre 
de  rembourser  tant  les  créances  exigibles  que  les  créances  non  exigibles  , 
ce  n'est  pas  le  prix  payé  pour  la  constitution  viagère  qu'il  doit ,  mais  la 
somme  qui  sera  estimée  suffisante  pour  acquérir  au  crédirentier  une  renie 
viagère  de  même  somme.  Néanmoins,  comme  rien  ne  peut  forcer  le  rentier 
viager  à  souffrir  le  racbat  de  sa  rente  ,  il  pourra  lefuser  le  rembourse- 
ment offert,  en  demandant,  ou  que  l'acquéreur  retienne  sur  la  portion 
du  prix  qui  n'est  pas  absorbée  par  les  créanciers  antérieurs  somme  suf(i- 
sante  pour  servir  les  arrérages  de  la  rente  ,  ou  que  le  paiement  de  cette 
portion  du  prix  soit  fait  aux  créanciers  postérieurs  ,  à  la  charge  par  ceux- 
cid'cmployer  sur  les  denier»  qu'ils  recevrontuue  somraesuflisaute  en  antre 
placement  par  privilège  ou  hypothèque  pour  répondre  delà  rente  viagère 
tant  qu'elle  durera  ,  s'ils  ne  préfèrent  de  se  charger  eux-mêmes  de  la 
sci'vir  ,  en  donnant  bonne  et  suffisante  caution.  Lorsque  le  rentier  viager 
refuse  l'offre  de  remboui'sement  qui  lui  est  faite  par  le  tiers  détenteur  , 
celui-ci  ,  ne  pouvant  pas  être  privé  de  la  faculté  de  se  libérer  pour  purger 
les  hypothèques  ,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  chargé  expressément  de  servir 
la  rente ,  peut  contraindre  les  créanciers  postérieurs  à  recevoir,  à  la  charge 
de  faire  emploi  suffisant,  ou  de  s'obliger  à  servir  eux-mêmes  la  rente  ,  eu 
donnant  caution.  Dans  le  même  cas  de  refus  de  la  part  du  rentier  viager, 
les"  créanciers  postérieurs  peuvent  aussi  demander  contre  le  tiers  déten- 
teur le  paiement  de  leurs  créances  ,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  du 
prix  qui  u'est  pas  absorbée  par  les  créanciers  antérieurs  au  rentier  viager, 
en  oftrant  de  satisfaire  à  l'une  ou  l'autre  des  deux  conditions  cide.^sus.  Le 
paiement  ne  doit  leur  être  fait  qu'en  même  temps  que  l'emploi  ,  ou  après 
la  caution  donnée  ;  jusque-là  ,  l'acquéreur  doit  retenir  les  deniers  ,  ou  les 
déposer  à  ces  charges  en  remplissant  les  formalités  nécessaires.  Le  rentier 
conserve  son  action  personnelle  contre  le  débiteur  principal. 

La  caution  duoe   rente  viagère  ne  peut  pas  obliger  le  débiteur  prin- 
cipal à  lui  rapporter  décharge  du  cauliouttemcut ,  même  après  dix  an- 
nées du  jour  de  la  constitution,  parceque  la  rente  viagère  n'est  pas  do 
nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  le  décès  de  celui  sur  la  tête  de  qui 
T.  I.  93 
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elle  csi  oiiblituéc,  et  que  la  caution  a  dû  s'attendre  à  demeurer  engagée 

jus((u''à  ce  décès. 

De  son  côté ,  le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  paiement  de  la  rente  , 
en  offrant  de  rembourser  le  capital  ,  et  eu  renonçant  à  la  répétition  des 
arrérai^es  payés  ;  il  est  tenu  de  servir  la  rente  pendant  toute  la  vie  de  la 
personne  ou  des  personnes  sur  la  tête  desquelles  la  rente  a  été  constituée , 
quelle  que  soit  la  durée  de  la  ^ie  de  ces  personnes  ,  et  quelqu'onéreux 
qu'ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente.  (Art.  1979  du  C.  IN.  ) 

Des  personnes  entre   lesquelles  le    Contrat   de    rente   tiagcre  peut 
intervenir. 

L'aliénation  du  capital  de  la  rente  viagère  étant  absolue  ,  il  est  clair 
(juc  l'on  ne  peut  placer  à  rente  viagère  que  les  deniers  ou  les  cboses  dont 
on  a  la  libre  disposiliou  ;  d'où  il  suit  que  les  administrateurs  des  biens 
d'autrui  ne  [euvcut  les  aliéner  à  rente  viagère.  Pareillement,  ceux  qui 
n'ont  (jne  la  jouissance  el  l'admiaistralion  de  leurs  capitaux  ,  ne  peuvent 
les  placer  en  rentes  viagères. 

La  constitution  de  rente  viagère  participant  de  la  rente  ,  le  mari  et 
la  femme,  même  séparés  de  biens,  ou  mariés  sous  le  régime  dotal ,  ne 
peuvent  constituer  une  reute  viagère  au  profit  l'un  de  l'autre  ,  que  dans 
les  cas  et  pour  les  causes  qui  rendent  la  vente  licite  entre  époux. 

La  rente  viagère  constituée  au  profit  et  sur  les  deux  tètes  du  mari  et 
de  la  femme,  pour  prix  du  propre  de  l'un  d'eux,  appartient  toute  en- 
tière à  celui-ci,  et  s'il  prçilécède  ,  ses  héritiers  seuls  eu  jouissent  sur  la 
tête  de  l'époux  survivant. 

La  rente  viagère  constituée  des  deniers  de  la  communauté  au  profil  et 
sur  les  deux  tètes  du  mari  et  de  la  femme  ,  appartient,  après  le  décès  de 
l'un  des  époux,  pour  moitié  à  l'époux  survivant,  et  pour  moitié  aux  hé- 
ritiers de  l'autre  époux. 

Si  l'époux  survivant  est  donataire  en  usufruit  des  biens  du  prédécédé, 
il  percevra  ,  pondant  sa  vie  ,  tous  les  arréi'ages  de  la  rente  viagère  courus 
depuis  le  décès,  sans  que  la  succession  soit  tenue  à  aucune  restitution. 
(  Art.  588  du  C.  N.  ) 

Des  formes  du  Contrat  de  rente  viagère  ,  et  des  clauses  qui  peuvent  y 

être  apposées. 

Toutes  les  fois  que  la  constitution  de  rente  viagère  est  à  titre  oné- 
reux ,  l'actB  en  peut  être  passé  sous  signature  privée  comme  devant 
notaire. 

Ce  contrat  étant  unilatéral ,  il  suffit  qu'il  soit  signé  du  constituant,  et 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  fait  douille. 

Ou  peut  a])poser  dans  le  contrat  de  rente  viagère  la  plupart  des  clauses 
qui  s'apposent  t\dns  le  contrat  de  rente  perpétuelle.  Voyez  le  chap.  XLIX 
de  ce  livre. 

Le  contrat  de  constitution  viagère  par  lequel  on  stipule  qu'après  la 
mort  du  rsnticr  le  comùluaut  rendra  it  ses  héritiers  une  certaine  partie 
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du  principal,  est  une  constltutiou  viagère  mèlëe  de  prêt.  Le  contrat  sera 
réputé  usuraiie  ,  si  ,  déduction  faite  de  l'inlérèt  let^al  de  la  somme  k 
rendre,  le  suiplus  de  la  rente  est  évidemment  plus  fort  que  celle  qu'on 
eût  pu  acquérir  lors  delà  constitution  avec  le  capital  retenu.  Ici  on  n'ap- 
plique point  dans  toute  sa  latitude  le  principe  que  la  renie  viagère  peut 
être  constituée  au  taux  qu'il  plaît  aux  parties,  parcequ'eu  admettant  trop 
largement  ce  principe  dans  l'exemple  proposé,  il  seroit  trop  facile  de  dé- 
guiser un  prêt  usuraire.  On  peut  faire  un  contrat  mêlé  de  constitution 
viagère  et  de  constitution  perpétuelle  ,  en  convenant  qu'après  la  moi  t  du 
rentier  ,  le  constituant  continuera  à  ses  héritiers  une  rente  perpétuelle  , 
de ,  etc.  ;  et ,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer  ce  que  j'ai  dit  ci- 
dessus  de  la  constitution  viagère  mêlée  de  prêt.  Néanmoins  la  rente  per- 
pétuelle n'est  rachetable  qu'après  l'extinction  de  la  rente  viagère.  La 
jaison  est  que  la  rente  perpétuelle  n'est  pas  réputée  avoir  commencé  de 
courir  du  jour  de  la  constitution  ,  mais  seulement  du  jour  de  l'extinction 
de  la  rente  viagère  à  laquelle  elle  n'a  fait  que  succéder.  (  Pothier  ,  Traité 
du  Contrat  de  constitution  ,  no,  246.  ) 

On  peut  convenir  que  les  arrérages  de  la  renie  viagère  seront  payés 
d'avance.  En  ce  cas  ,  le  terme  qui  a  dû  être  payé  est  acquis  du  jour  où  le 
paiement  a  dû  en  être  fait  (art.  1980  du  C.  IN.  );  mais  il  n'est  rien  dû  aux 
héritiers  du  rentier  pour  la  portion  de  terme  qui  a  couru  depuis.  Dans 
l'ancien  droit,  les  héritiers  du  rentier  auroieut  ete  obliges  de  faire  raison 
au  débiteur  de  la  portion  de  temps  que  le  rentier  se  seroit  trouvé  avoir 
reçue  de  trop  par  l'effet  du  paiement  d'avance. 

Quand  les  parties  ne  sont  pas  convenues  du  paiement  d'avance  ,  la  rente 
viagère  n'est  acquise  au  propriétaire  que  dans  la  proportion  du  nombre 
de  jours  qu'il  a  vécu.  (  Art.  igSo  du  C.  N.  ) 

La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  incessible  on  insaisissable  que 
lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit  (art.  i98idu  C.  N.).  La  faveur 
de  cette  stipulation  a  été  accordée  aux  donateurs  et  testateurs  par  la 
double  raison  que  nous  pouvons  apposer  à  notre  libéralité  telle  condition 
que  bon  nous  semble  et  que  les  rentes  viagères,  considérées  comme  ali- 
mens  ,  sont  susceptibles  de  celte  interdiction.  La  même  faveur  est  refusée 
à  ceux  qui  constituent  des  rentes  viagères  à  titre  onéreux  ,  et  à  ceuK  qui 
jes  acquièrent ,  parcequ'il  est  contraire  au  droit  public  qu'on  s'interdise 
la  faculté  de  disposer  de  son  propre  bien,  et  parcequ'on  abuseroil  de  celte 
stipulation  pour  soustraire  son  bien  à  ses  créanciers  dont  il   est  le  gage# 

De  la  retenue  des  contributions  ou  impositions  publiques ,  et  de  la  pres- 
cription des  arrérages. 

Voyez  le  chapitre  LU  du  livre  IL 

Les  arrérages  de  la  rente  viagère  se  prescrivent  par  cinq  ans.  T''oyez  le 
chapitre  XLVI  de  ce  livre. 

Des  manières  dont  s' éteignent  les  rentes  viagères. 

Les  rentes  viagères  s'éteianent  de  l'une  des  manières  suivantes  : 
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I.  Par  la  mort  naturelle  de  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  elle  a  été 
constituée  ; 

Et  si  elles  ont  été  coustltuëes  sur  plusieurs  têtes ,  par  la  mort  de  la  der- 
nière vivante. 

La  mort  civile  n'éteint  pas  la  rente  viagère.  (  Art.  iqS*  du  C.  W.  ) 

Le  piopriélaire  de  la  rente  viagère  n'en  peut  demander  les  arrérages 
qu'en  justifiant  de  son  existence  ,  si  elle  est  sur  sa  tète  ,  ou  de  l'existence 
de  la  tète  sur  laquelle  elle  a  été  constituée  ,  si  elle  est  sur  une  autre  tète 
que  la  sienne.  ■ 

Si  elle  a  été  constituée  sur  plusieurs  têtes,  et  qu'elle  n'ait  pas  été  sti- 
pulée réductible  par  le  décès  de  l'une  ou  de  ydusieurs  des  lèles ,  il  suffit 
au  propriétaire  de  la  rente  de  justifier  de  l'existence  d'une  des  tètes. 
Voyez  l'article  ig83  du  C.  N. 

If.  Par  le  rachat,  quand  il  est  accepté  volontairement ,  ou  quand  il  a 
été  stipulé,  car  rien  ne  s'oppose  à  une  semblable  convention  ,  ou  enfin 
dans  les  cas  et  par  les  causes  qui  donnent  au  reatier  le  droit  de  l'exiger. 

in.  Par  la  prescription  de  trente  ans. 

En  cas  d'absence  sans  nouvelles,  pendant  un  long  temps  ,  de  celui  sur 
la  tète  de  qui  la  rente  est  constituée,  la  prescription  ne  court  pas  du- 
rant cette  absence  ,  attendu  l'impossibilité  où  est  le  créancier  de  demander 
le  paiement  de  ses  arrei'ages,  faute  de  pouvoir  justifier  de  l'existence  de 
l'absent.  Contra  non  l'alenteni  agere  non  currii:  pj'œscriplio. 

IV.  Et  enfin  par  les  autres  causes  qui  éteignent  les  obligations  princi- 
pales, telles  que  la  remise  ,  la  uovalion,  la  confusion. 


CHAPITRE    LUI. 

Du  Titre  nouvel. 

Le  titre  nouvel  est  un  acte  par  loffuel  celui  qui  doit  une  rente  ou  toute 
autre  obligation  ,  soit  personnellement  comme  en  ayant  contracté  i«i- 
raèmc  la  dette  ,  ou  comme  ayant  succédé  à  l'obligation  personnelle  de 
celui  qui  Ta  contractée  ,  soit  hypothécairement  comme  détenteur  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  soit  enfin  comme  ayant  succédé  pour  toujours  ou 
temporairement  aux  charges  ou  à  partie  des  charges  du  débiteur,  re- 
couaoît  être  tenu  de  la  rente  ou  de  l'obligation  ,  à  l'un  de  ces  titres  quel- 
conques, envers  le  créancier  ou  envers  ceux  qui  sont  à  ses  droits. 

Il  a  pour  objet,  ou  d'empêcher  la  prescription,  ou  de  donner  au  cré-in- 
cier  un  litre  exécutoire  contre  le  recounoissant. 

Il  y  a  deux  cas  où  il  importe  au  créancier  de  se  faire  passer  un  litre 
nouvel  pour  empêcher  la  prescription. 

Le  premier  est  lorsque  la  prescription  trcntcnairc  est  sur  le  point  d'être 
acquise  au  débiteur  personnel. 

Toutes  les  actions  tant  réelles  que  personnelles  se  pre«ciivcnt  par  trente 
ans  (art.  22G2  du  C.  IN.  ).  Le  créancier  d'une  rente  dont  les  arrérages 
sont  servis  cxacleuieut ,  n'ayant  occasion  de  fairt  aucune  poursuite  qui 
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puisse  interrompre  le  cours  du  temps  par  lequel  on  prescrit,  se  verroit 
exposé  à  perdre  ainsi  sa  créance,  s'il  ne  se  faisoit  ])oiut  passer  un  litre  nou- 
vel par  le  débiteur.  Pour  parer  à  cet  iacouvénient,  la  loi  donne  au  créan- 
cier, après  vini^t-huit  ans  de  la  date  du  dernier  litre,  le  droitdecontraîndrç 
son  débiteur  a  lui  fournir  ce  titre  nouvel.  (Art.  2268  du  C.  N.) 

Il  est  vrai  que  le  paiement  des  arrérages  suffit  pour  interrompre  le  rouxs 
de  la  prescription  ;  mais  ce  paiement  n'est  ordinairement  constaté  cpie  ]iar 
des  quittances  sous  seing  privé  ,  qui  sont  entre  les  mains  du  débiteur,  et 
dont  le  créancier  ne  conserve  aucun  double;  en  sorte  qu'il  est  dans  l'im- 
possibilité d'en  produire  la  preuve.  Pour  que  ces  quittances  pussentservir 
à  empêcher  la  prescription  ,  il  faudroit  que  les  ci'éanciers  prissent ,  à  cer- 
tains intervalles, la  précaution  de  les  passer  devant  notaire,  et  d'en  faire 
retenir  minute  par  le  notaire,  ousi  l'on  failles  quittances  sous  seing  privé 
d'en  retirer  un  duplicata  signé  du  débiteur. 

J'ai  dit  que  toutes  les  actions  tant  réelles  que  personnelles  se  prescrivent 
par  trente  ans  :  cela  ne  s'entendoit,  dans  l'aucicu  droit,  que  de  l'action 
personnelle.  Ainsi,  quand  l'action  personnelle  étoit  jointe  à  l'hypothe- 
caire,  et  qu'il  s'agissoit  d'une  hypothèque  conventionnelle ,  l'action  hy- 
]iolhécaire  duroil  quarante  ans  ,  et  pouvoit ,  pendant  tout  ce  temps,  être 
exercée  sur  les  biens  du  débiteur,  affectés  et  hypothéqués  à  la  rente  : 
c'étoit  une  maxime  ceitaine  tirée  du  droit  romain,  et  qui  étoit  de  droit 
commun  parmi  nous.  Celte  jurisprudence  est  abrogée  par  l'art.  2263  du 
Code  Napoléon. 

Le  second  cas  où  le  titre  nouvel  soit  utile  pour  empêcher  la  prescrip- 
tion, est  lorsque  l'immeuble  hypothéqué  à  la  rente  est  sorti  des  miains 
du  débiteur  personnel. 

Les  tiers  détenteurs  prescrivent  contre  les  créanciers  hypothécaires 
])ar  dix  ans  entre  présens  et  vingt  ans  entre  absens  (art.  2080  et  2266 
du  C.  ]N-)-  ^'^  entend  par  présens  les  créanciers  qui  demeurent  dans  le 
ressort  de  la  cour  d'appel  dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble  est  si- 
tué, et  par  absens  ceux  qui  sont  domiciliés  hors  de  ce  ressort.  Si  le 
créancier  a  eu  sou  domicile,  en  différens  temps,  dansle  ressort  et  hois  du 
ressort,  on  complète  la  prescription  en  ajoutant  à  ce  qui  manque  aux 
dix  ans  de  présence,  un  nombre  d'années  d'absence  ,  doubk;  de  celui  qui 
manque,  jiour  compléter  les  dix  ans  de  présence  (  art.  3266  du  C.  ÎS.  ), 
On  sait  aussi  que  les  inscriptions  n'interrompent  pas  la  prescription.  De 
plus,  quand  c'est  le  débiteur  personnel  qui  continue  de  servir  la  renie, 
le  crt-aiîcier  n'a  pas  mémo  la  ressource  de  pouvoir  empêcher  la  prcscrij)- 
tion  de  sou  hypothèque  par  des  quiitances  d'arrérages  passées  en  minute 
devant  notaire,  ou  en  retirant  des  duplicata  des  quluances  sous  seing 
privé,  signés  du  débiteur.  Si  donc  le  tiers  détenteur  n'a  rien  fait  qui 
]>uisse  interrompre  la  prescription  de  l'hypothèque  eu  faveur  du  créan- 
cier; si,  par  exemple  ,  déten-ust  l'immeuble  en  vertu  d^un  acte  translatif 
de  propriété,  il  n'a  point  rempli  les  formalités  nécessaires  pour  purger  , 
ou  s'il  s'est  borne  à  laire  transcrire  sou  contrat  sans  notifier  l'offre  aux 
ciéaneitrs  Inscrits  de  rembourser  leurs  créances  exigibles  ou  non  exi- 
gibles, le  créancier  de  la  rente  doit,  avant  l'expiration  des  di:^  années, 
s'il  est  présent  ,  ou  vingt  années  s'il  est  absent,  demander  au  tiers  dé- 
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tenteur  un  titre  nouvel  par  lequel  celui-ci  reconnoîtra  qu'il  est  tenu  hy- 
pothécairement delà  rente,  si  mieux  il  u'aime  délaisser.  Cette  demaiulc  de 
titre  nouvel  s'appelle,  en  ce  cas,  demande  en  déclaration  d'hvpollie(|ue, 
parcequ'elle  n'est  que  la  demande  d'une  déclaration  ou  d'une  recon- 
noissance  d'hypothèque.  C'est  le  tiersdélenteur,  et  non  le  créancier  ,  qui 
doit  supporter  les  frais  du  titre  nouvel,  parceque  le  changement  de  pos- 
sesseur de  l'imraeuhle,  qui  rend  le  titre  nouvel  nécessaire,  ne  provient  pas 
du  fait  du  créancier  ,  mais  du  fait  du  tiers  détenteur,  sauf  le  recours  de 
celui-ci  contre  le  vendeur,  si  celui-ci  lui  a  promis  la  radiation  de  toutes 
les  inscriptions.  Le  créancier  jieut  exiger  que  le  litre  nouvel  soit  passé 
devant  notaire;  alors  le  litre  nouvel  a  un  autre  avantage;  c'est  de  pro- 
curer au  créancier  un  lilre  exécutoire  contre  le  tiers  détenteur,  en  vertu 
da({uel  titre  il  peut,  a  défaut  de  paiement  des  arrérages  par  le  débiteur 
personnel ,  poursuivre  contre  le  tiers  détenteur  rex|n  opriatioa  forcée  de 
l'immeuble,  sauf  l'exceplioa  de  discussion,  s'il  y  a  lieu. 

Si  le  tiers  déleuleur  avoit  acquis  l'immeuble  à  la  charge  de  la  rente  ,  il 
ne  povuroit  pas  se  servir  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  contre  le 
créancier,  parceque,  pour  se  servir  de  cette  prescription,  il  faut  avoir 
titre  et  bonne  foi;  ce  qui  ne  se  rencoutreroit  pas  dausle  tiers  deteulcur, 
pnistjue  son  propre  titre  seroit  à  la  charge  de  la  renie. 

Lorsque  le  tiers  détenteur  ne  s'est  pas  chargé  personnellement  de  la 
rente  ,  soiique  l'immeuble  en  soit  grevé  par  simple  hypothèque  ,  soit  que 
la  rente  ait  ete  conslituéeoriginairemcnt  pour  piixde  l'immeuble,  et  qu'il  y 
soit  affecté  par  privilège,  daustousces  cas  le  tiers  détenteur  n'est  pas  tenu, 
en  passant  litre  nouvel ,  de  s'obliger  indéfiniment  et  à  perpétuité  à  la  cou- 
linualion  de  la  rente;  il  suffit  qu'il  s'oblige  à  la  payer  et  à  la  continuer 
tant  et  aussi  long-temps  qu'il  sera  détenteur  de  l'immeuble  ou  de  partie 
de  l'immeuble;  c'est  ce  qui  s'observoit  ordinairement  à  l'égard  des  rentes 
foncières. 

Cela  est  fondé  sur  ce  que  le  titre  nouvel  ne  doit  point  produire  une 
action  purement  personnelle  contre  le  tiers  détenteur  pour  l'obliger  à  la 
conlinuatiou  de  la  rente^  et  ne  l'exclut  pas  de  la  faculté  de  délaisser, 
quand  bon  lui  semblera,  les  biens  sujets  à  la  rente,  en  comptant  néan- 
moins des  fruits  perçus,  à  compter  du  jour  de  la  demande  en  titre  nouvel, 
ou  de  la  sommation  de  payer  ou  délaisser.  Cependant,  s'il  étoit  dû  des 
arrérages  avant  l'acquisition  du  tiers  détenteur,  et  que  le  créancier  de  la 
rente  eût  conservé  son  hypothèque  sur  l'immeuble  pour  ces  arrérages,  il 
pourroit  en  demauder  le  paiemeut  au  tiers  détenteur ,  si  mieux  il  a'aimoit 
délaisser. 

Eu  général  ,  un  contrat  n'est  exécutoire  que  contre  celui  qui  s'y  est 
ohligé,  et  au  profit  de  celui  envers  qui  l'obligation  a  été  contractée.  La 
force  d'exécution  qui  a  été  donnée  aux  actes  notariés  à  l'instar  des  ju- 
gemens  ,  et  qui  fait  que  les  premiers  peuvent  être  admis  à  exécution  sur 
les  biens  du  débiteur,  sans  qu'il  soit  besoin  au  créancier  d'obtenir  préa- 
lablement aucun  jugement  ou  arrêt  de  condamuation ,  est  une  favenr 
])arliculière  fondée  non  seulement  sur  l'authenticité  de  ces  actes  et  sur  le 
caractère  des  ofliciers  qui  les  reçoivent ,  mais  encore  sur  en  {\\n:  les  ])ar- 
ties  qui  s'y  sont  obligées ,  sont  réputées  s'être  condamnées  volontairemcut 
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(levant  le  notaire  ,  en  faVeur  du  créancier  avec  lequel  elles  ont  traité,  à 
exécuter  tout  le  contenu  en  l'acte  comme  si  la  condamnation  en  eût  été 
prononcée  en  justice.  Auti-efois  même  cette  condamnation  voloataire 
étoit  de  stjle  dans  les  actes  notariés  ,  et  c'est  de  là  qu'est  venu  l'usage  d'ex- 
pédier les  grosses  de  ces  actes  dans  la  même  forme  que  les  jugemcns;  c'est 
ne  là  aussi  que  le  notariat  a  tiré  sa  dénomination  de  juridiction  volontaire. 
Il  ne  reste  plus  à  celui  qui  s'est  ainsi  condamné  lui-même  ilevanl  l'officier 
public  compétent  ,  qu'à  exécuter  sa  propre  condamnation;  et  l'intermé- 
diaire du  juge  semble  dès-lors  devenir  inutile. 

Mais  s'il  s'agit  de  faire  exécuter  l'acte  contre  le  successeur  à  titre  uni- 
versel ou  à  titre  particulier  de  celui  qui  y  a  parlé  ,  comme  il  n'y  a  pas  eu 
condamnation  volontaire  de  la  part  de  ce  successeur,  comme  il  peut  ignorer 
l'obligation  contractée  par  son  auteur  ;  comme,  à  son  égard  ,  il  faut  qu'il 
ait  reconnu  ,  et  l'existence  de  la  dette  ,  et  son  titre  de  successeur  à  l'obligé 
dans  celte  dette,  pour  que  l'exécution  du  contrat  contre  lui  ne  paroisse 
plus  susceptible  de  souffrir  aucune  difliculté,  on  avoit  établi  avec  raison 
qu'il  falloit  ou  une  nouvelle  condamnation  judiciaire  conlrelc  successeur, 
ou  un  titre  nouvel  de  sa  part,  pour  qu'on  put  exécuter  contre  lui  le  litre 
passe  par  sou  auteur. 

C'est  par  ces  raisons  qu'avant  le  Code  Napoléon,  on  décidoit  que,  lorsque 
le  débiteur  d'une  rente  constituée  étoit  décédé  ,  le  contrat  de  constitution 
cessoit  d'être  exécutoire  contre  ses  héritiers  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  passé 
titre  nouvel  ,  ou  que  l'exécution  du  contrat  eût  été  ordonnée  contre  eux; 
par  jugement ,  sentence  ou  arrêt.  Mais  aujourd'hui ,  suivant  l'art.  877  du 
Code,  les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareillement  exécutoires 
contre  l'herilier  personnellement.  Néanmoins,  ajoute  le  même  article  du 
Code ,  les  créanciers  ne  pourront  en  poursuivre  l'exécution  que  huit  jours 
après  la  signification  de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'héritier; 
ainsi  la  faveur  du  droit  d'exécution  résultant  des  actes  notariés  a  été 
étendue  de  la  personne  de  l'obligé  qui  y  a  contracté,  à  la  personne  de  ses 
héritiers  pour  pouvoir  être  exercée  contre  ceux  -  ci  de  la  même  manière 
qu'elle  eût  pu  l'être  contre  leur  auteur,  sauf  la  signilicatiou  préalable  et 
le  délai  de  huitaine  dont  on  vient  de  parler. 

Quand  il  y  a  des  immeubles  dans  la  succession  ,  au  lieu  de  s'en  tenir 
à  la  signification  ,  il  est  bon  do  faire  passer  un  titre  nouvel  par  ceux 
des  héritiers  auxquels  sont  échus  les  immeubles,  parcequ'mdépendam- 
meut  de  la  ])ortiou  dont  chaque  héritier  est  tenu  personnellement,  il 
est  encore  tenu  hypothécairement  de  la  totalité  de  la  rente  sur  les  im- 
meubles et  sur  chaque  partie  des  immeubles  qu'il  a  recueillis  dans  la 
succession  ;  et  il  n'est  ainsi  tenu  de  ce  qui  excède  sa  portion  conlribu- 
toire  ,  que  comme  tiers  détenteur.  Alors  je  titre  nouvel  a  jiour  objet, 
non  seulement  de  dispenser  de  la  signification  à  la  chaige  de  laquelle 
les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  exécutoires  contre  ses  héri- 
tiers ,  mais  encore  d'interrompre  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans 
entre  présens  et  abseus  :  les  frais  de  ce  litre  nouvel  sont  à  la  charge  de 
l'héritier  détenteur. 
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Lorsqu'une  fille,  dchitrice  d'une  rente,  se  marie,  si  elle  ne  f;iit  point 
nn  contrat  dt-  mariage  ,  ou  si ,  en  faisant  un ,  elle  y  stipule  communauté 
de  biens,  ou  simple  exclusion  de  communauté,  le  mari  qui  a,  dans  ces  cas, 
la  jouissance  des  biens  de  sa  femme  ,  devient  débiteur  pendant  le  mariage 
des  arrérages  de  la  rente,  comme  étant  une  cbarge  de  la  jouissance;  le 
contrat  de  constitution  qui  étoit  exécutoire  contre  la  femme  avant  soa 
mariage,  ne  semble  pas  devoir  l'être  de  plein  droit  contre  son  mari  qui 
n'a  point  parlé  en  ce  contrat ,  et  qui  conséquemment  ne  peut  pas  être 
réputé  s'y  être  condamné  à  l'exécuter  envers  le  créancier.  Du  moins,  par 
les  raisons  que  j'ai  dites  plus  liant ,  on  décidoit  dans  l'ancien  droit  que  le 
contrat  passé  par  la  femme  avant  le  mariage  ne  devenoit  exécutoire  contre 
le  mari  qu'apiès  que  le  créancier  avoit  oblcnu  de  lui  un  titre  nouvel,  ou 
un  jugement  contre  lui:  et  ce  litre  nouvel  ctoit  aux  frais  du  mari  et  de  la 
femme  ,  ]>arcec{ue  le  changement  qui  le  reudoit  nécessaire  n'etoit  point 
le  fait  du  créancier,  mais  celui  du  mari  et  de  la  femme.  Les  pinncipes 
n'ayant  pas  changé,  la  décision  devroit  être  la  même  aujourd'hui ,  d'au- 
tant que  notre  Code  ne  s'explique  aucunement  à  cet  égard.  Cependant  on 
peut  au'si,  par  analogie,  appliquer  au  mari  devenu  débiteur  de  la  rente 
conslitnéj  j)ar  sa  femme  avant  le  mariage,  la  règle  nouvelle  que  le  Code 
a  établie  à  l'égard  des  héritiers,  et  dire ,  en  ce  sens  que  les  titres  exécu- 
toires contre  la  femme  avant  le  mariage,  le  sont  également  contre  le  mari 
qui  a  la  jouissance  des  biens  de  sa  femme  ,  à  la  charge  par  le  créancier  de 
siguitier  son  litre  au  mari  hait  jours  au  moins  avant  de  le  mettre  à  exé- 
cution. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  de  la  femme  mariée  avec  communauté  de  biens, 
doit  s'entendre  aussi  de  la  femme  qui  s'est  mariée  sous  le  régime  dotal , 
et  qui  doit  une  rente  sur  ses  biens  dotaux. 

Le  titre  nouvel  avoit  lieu  autrefois,  non  seulement  après  la  mort  du 
débiteur  de  la  rente  constituée,  mais  encore  après  le  décès  du  créancier. 
Les  héritiers  du  créancier  pouvoient  obliger  le  débiteur  à  leur  passer 
litre  nouvel ,  pour  rendre  leur  contrat  exécutoire  contre  lui  ;  mais  les  frais 
de  ce  titre  nouvel  étoient  à  la  charge  des  héritiers,  parceque  le  change- 
ment qui  y  donnoit  lieu  n'étoit  point  le  fait  du  débiteur.  Les  héritiers  du 
créancier  ont  encore  aujourd'hui  le  droit  de  demander  ce  titre  nouvel , 
sauf  à  eux  à  en  payer  les  frais. 

La  nature  du  litre  nouvel  est  d'indiquer  purement  et  simplement  ce 
qui  a  été  fait  auparavant.  Il  n'ajoute  rien  aux  droits  acquis  par  les  titres 
précédens  ,  comme  il  n'en  diminue  rien  ;  il  n'opère  aucune  espèce  de  nova- 
lion  ;  il  laisse  subsister  les  privilèges  et  hypothèques  tels  qu'ils  étoient  ac- 
quis; il  n'eu  change  ni  la  nature  ni  la  date;  on  n'y  fait  que  reconuoître 
et  confirmer  ce  qui  existe  déjà  ;  et  confirmer  n'est  pas  donner. 

Les  titres  nouvels  ne  dispensent  point  de  la  représentation  du  litre  pri- 
mordial,  à  moins  que  sa  teneur  n'v  soit  spécialement  relatée  (art.  iJSy 
du  C.  ]N.).  Dans  ce  cas  même,  ils  n'ont  effet  vis-à-vis  des  tiers  que  du 
iour  de  leur  date,  si  le  litre  primordial  n'est  rapporté;  car  ils  n'opereuL 
la  preuve  que  contre  le  rcconuoissaut. 


Liv.  ÎV,  CnAP,  LîV.  Formules  fl(^  Contât  s  Je  consiiLittioii  ,elc.  745 
Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial  ,  ou  ce  qui  s"v 
lîouve  de  ditïerent,  n'a  aucun  t'ft'el(art.  i337  du  C.  JN.).  S'il  y  avoit 
plusieurs  titres  uouvcls  conformes,  soutenus  de  la  possession  ,  et  dont 
l'un  eût  trente  ans  de  litc  au  moins  ,  le  créancier  pourroit  être  dispensé 
de  rapporter  le  titre  primordial.  (Même  article.) 


CHAPITRE    LIY. 

Formules  de   Contrats  de  consUlution ,  de  Titre  nniivcls  ,  et  d'autres 
Actes  qui  se  font  par  suite  de  ce  Contrat. 

Contrat  de  constitution  de  rente  peqjétuelle  sans  hypothèque ,  ni  attre 
clause  extraordinaire. 

Par-devant,  etc.,  fut  prc'seiU  le  sieur  Pierre  Dliéricoiirt ,  marchautl  mercier  ,  demeu- 
rant à  rue  n*^. 

Lequel  a,  par  ees  présentes  ^  créé  et  consiiluéau  sieur  Etienne  Dave.iu  ^  nncien  négn'- 
ciani ,  demeurant  à,  elc. ,  présent  et  acceptant ,  mille  francs  de  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle que  le  sieur  Dhéricourt  s'oblige  de  paver  au  sieur  Daveau  en  sa  demeure  ,  à 
m  quatre  termes  égaux,  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  le  jremier  desquels  trmes,  com- 
mençant à  courir  de  cejourd'hui,  écherra  et  sera  payé  le  premier  prochain  ,  le 
second,  le  premier  suivant  et  ainsi  de  suite  de  trois  mois  en  trois  mois  , 
jusqu'au  remboursement  du  principal  de  ccUc  r  nie  (  ou  bien  ,  tant  que  cette  r-julc  aura 
cours  et  sera  due.  ) 

Pour  jouir  ,  faire  et  disposer  par  M.  Daveau ,  ses  héritiers  et  avans-causes  de  ces  mille 
francs  de  rente  perpétuelle,  comme  de  chose  leur  appartenant  en  toute  propriété. 

Cette  renie  sera  exempte  de  la  retenue  de  toutes  conlributionsprésenteuieut  établies, 
ou  qui  pourroiént  l'clre  par  la  suite. 

Cette  constitution  est  faite  sur  le  pied  du  denier  vingt,  moyennant  la  somme  princi- 
pale de  vingt  mille  francs  que  le  sieur  Dhéricourt  rcconnoîl  avoir  présentement  reçue 
^le  M.  Daveau  eu  espèces  métalliques  ayant  cours  de  nionnoie  ,  comptées  et  réellement 
délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés,  dont  quittance. 

Cette  rente  sera  rachetaiilc  à  toujours  en  rendant  et  payant  par  le  rachetant  à  M.  I):i- 
Tcau,  ou  à  tous  autres  qui  y  auront  alors  droit,  pareille  somme  de  vingt  mille  francs, 
plus  les  arrérages  qui  en  seront  dus  et  échus,  cl  tous  frais  et  lovaus  coûts. 

Pour  l'exécution  du  pi-ésent  acte^  le  sieur  Dhéricourt  élit  domicile  en  sa  demeure 
Susdite.  [T^oyez  la  clause  d'élection  de  domicile,  aux J'orinules  d'ob  igations.  ) 

Fait  et  passé  à  en  l'élude,  l'au  le  et  les  cumparans  , 

après  lecture  à  eux  faite,  ont  signé  avec  les  notaires 

Contrat: de  conslitutioude  rente  perpétuel'e  pour  un  homme  qn!  n'est  ni 
7nur.é,  ni  tuteur,  avec  h  pot/iè</U.;  .'pcriuL'  sur  un  bien  prcs-jut. 

Par-devaint,  etc.  ,ful  présent  le  sieur  Pierre  Dhéricourt ,  marchand  mercier,  demeu- 
rant, elc,  lequel  a  ^  parées  prtseulcs,  créé  elconslituéau  profil  du  sieur  Etienne  Da- 
T.    I.  9+ 


746  I-iv.  IV,  CiTAP.  LIV.  Formules  de  Contrats  de  conxtltuUon, 
veau,  ancien  négociant,  demeurant,  etc.,  piésent  et  accept'.nt,  mille  francs  de  rente 
annuelle  et  perpétuelle  que  le  sieur  Dliéricourt  s'oblige  de  payer  au  sieur  Daveau,  en  sa 
drmeurc  à,  etc.,  en  quatre  paieniens  égaux,  de  trois  mois  en  trois  mois,  aux  quatre  termes 
de  Tan  accoutumés, le  premier  desquels  termes  ,  pour  la  portion  de  temps  qui  encourra 
à  corapler  de  ce  jour,  écherra  et  sera  payé  le  premier  le  second  ,    le  premier 

et  ainsi  de  suite,  de  trois  eu  trois  mois,  tant  que  cette  rente  aura  cours  et  sera  due. 

Pour  jouir  ,  faire  et  disposer  par  M.  Daveau  ,  ses  héritiers  et  ayans-causes  de  ces  raille 
francs  de  rente  perpétuelle  comme  de  chose  leur  appartenant  eu  toute  propriéfé. 

Cette  rente  sera  exempte  de  la  retenue  de  toutes  contributions  présentement  établies, 
ou  qui  pourroient  l'être  par  la  suite,  même  de  toutes  taxes  ou  subventions  de  guerre  , 
nonobstant  toutes  lois  à  intervenir  qui  pourroient  y  être  contraires,  au  béuéllce  drt'quellcs 
W.  Dliérieourt  renonce  expressément  par  ces  présentes. 

A  la  garantie  du  principal  de  cette  rente ,  et  à  la  sûreté  du  service  exact  de  ses  arré- 
rages,  M.  Dliéricourt  hypothèque  spécialement  une  maison  sise  à  consistant. 
en  tenant  du  levant  à  du  midi 
à*                                        du  couchant  à                                             et  du  nord  à 

Celle  maison  lui  apparlieut  au  moyen,  etc.  (  Expli  quer  comment  il  est  propriétaire  et 
comment  il  a  purgé  sur  ses  auteurs.  ] 

Il  déclare  qu'elle  n'est  grevée  d'aucune  inscription  hypothécaire  ou  privilégiés  ,  qu'il 
n'est  point  marié,  et  qu'il  n'est  et  n'a  été  chargé  d'aucune  tutelle  ou  curatelle  qui  puisse 
donner  lieu  à  hypothèque  légale  et  occulte  sur  ledit  bien  ,  faisant  ces  déclarations  sous  les 
peines  de  stellionat  qui  lui  ont  été  expliquées  par  les  notaires  soussignés ,  et  qu'il  a  dit 
bien  comprendre. 

Celte  coDstilulionest  faite  sur  le  pied  du  denier  vingt,  moyennant  la  somme  principale 
de  vingt  mille  francs,  que  M.  Daveau  a  présenlement  payée  à  M.  Dhéricourl,  qui  le 
reconnoît ,  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoie  ,  comptées  et  réellement  dé- 
livrées à  la  vue  des  notaires  soussignés,  dont  quittance.  (Quelques  notaires  ajoutent  ici  : 
Transportant,  etc.,  dessaisissant^  etc.,  voulant,  etc.,  constituant  procureur ,  etc. ,  donnant 
pouvoir.,  etc.  Ces  mots  sont  entièrement  inutiles;  ils  n'ajoutent  rien  à  la  force  du  contrat. 
Au  surplus  ,  quand  on  les  insère  ainsi  en  abrégé  dans  la  minute  ,  il  faut  mettre  tout  au 
long  dans  la  grosse  les  clauses  qu'elles  sous-entendent.  ) 

Celte  rente  sera  rachetahle  à  toujours,  eu  rendant  et  payant  par  le  rachetant  en  une  seule 
fois  ,  et  en  un  seul  paiement  ,  à  M.  Daveau  ,  ou  à  ses  héritiers  et  ayans-causes  ,  pareille 
somme  de  virgt  n\ille  francs  avec  les  arrérages  qui  en  seront  alors  dus  et  échus,  cl  tous 
les  frais,  mises  et  loyiux  coùls. 

Ce  remboursement ,  ainsi  que  le  paiement  des  arrérages  ,  ne  pourra  être  fait  qu'en  es- 
pèces sonnantes  d'or  ou  d'argent ,  ayant  cours  de  monnoie  en  France  ,  aux  litre  ,  poids 
et  valeur  a>cluels ,  sans  aucuns  papiers  ,  billets,  ni  autrement,  par  quelqu'autorité  et  en 
vertu  de  quelques  lois  qu'ils  aient  été  émis.  Cette  clause  sera  de  rigueur,  cl  ne  pourra 
être  réputée  comminatoire  ,  M.  Daveau  déclarant  qu'il  n'eftt  ]K>inl  prêté  sans  l'assu- 
rance qu'elle  seroit  strictement  exécutée  ;  et ,  à  cet  effet,  M.  Dliéricourt  renonce  au  hc- 
néfice  de  toutes  lois  faites  ou  à  iutcrvcair  qui  pourroient  y  être  contraires. 

Pour  rex:'culion,  ctç- 
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Contrat  dû  constitution  de  rente  jTerpétucUe avec  hypothèque  Surlesbieni 
àiien'.r ,  atlendn  l'insuffisance  des  biens  présens ,  ou  attendu  que  le 
débiteur  n'a  pas  d'immeubles  présentement. 

Pak-devanTj  etc.,  fut  présent  le  sieur  Jacques  Dumont,  demeurant  j  etc.,  lequel  a  ,  par 
ces  présentes  ,  créé  et  constitué ,  au  profit  du  sieur  Pierre  Laurent  ,  demeurant ,  etc. ,  pré- 
sent et  acceptant  pour  lui ,  ses  héritiers  et  ayans-causes  ,  cinq  cents  francs  de  rente  an- 
miellé  et  perpétuelle ,  exempte  de  la  retenue  de  toutes  contributions  présentes  cl  à  venir. 
M.  Dumout  s'oblige  de  payer  cette  renie  à  IVI.  Laurent,  en  sa  demeure  à,  etc.,  ou  au  por- 
teur de  la  grosse  des  présentes  et  de  ses  pouvoirs  ,  en  deux  paiemeiis  égaux  de  six  mois  ea 
sis  mois,  les  premiers  de  tel el  tel  mois  de  chaque  année  jle  premier  desquels  palemcns 
avec  la  portion  de  temps  à  courir^  à  compter  d'aujourd'hui  , écherra  et  sera  faille  piemlcr 
prochain;  lesecond^  le  premier  suivant  ;  et  il  sera  ainsi  continué  de  six 

en  six  mois  jusqu'au  remboursement  du  principal  de  celle  rente. 

Pour  jouir  j  faire  et  disposer  par  M.  Laurent,  ses  héritiers  el  avans-causcs  ,  de  la  rente 
présentement  constituée,  comme  de  clicse  leur  appartenant  en  toute  propriété. 

A  la  gaiantie  du  principal  et  du  service  des  arrérages  de  celte  rente  ,  M.  Dumont  hy- 
pothèque spécialement  trois  hectares  de  terres  labourables,  situées  à  ,  etc. ,  tenant ,  etc. 
sur  lequel  bien  il  déclareqn'il  n'existe  aucun  privilège  ni  hypothèque;  et  atlendu  l'insuf- 
fisance de  ce  bien,  il  consent  que  ses  immeuhles  à  venir  soient  spécialement  hypothé- 
qués à  la  garantie  de  ladite  rente  en  principal  et  arrérages,  à  mesure  qu'il  les  acquerra 
ou  qu'ils  lui  écherront. 

Si  le  (k'bileur  n'a  pas  de  biens  presens  ,  la  clause  se  veilige  ainsi  : 
Et  attindu  quels  sieur  Dumont  n'a  présentement  aucun  immeuble, 
il  consent  que  ses  immeubles  à  venir,  demeurent  hypothéqués  à  la  ga- 
rantie du  principal  et  du  service  exact  des  arrérages  de  ladite  rente  , 
à  mesure  quil  les  acquerra  ou  qu'ils  lui  écherront. 

Celte  constitution  est  faite  sur  le  pied  du  denier  vingt,  moyennant  la  somme  princi- 
pale de  dix  mille  francs,  que  le  sieur  Laurent  a  présentement  payée  au  sieur  Dumont 
en  espèces  métalliques,  ayant  couis  de  monnoie,  etc.  {Le  reste  comme  dans  la  for- 
mule précédente.  ] 

Conlrat  de  const'tutioii  de  rente  perjjétuelle  avec solidartié  entre  plusieurs 
consliiuans ,  promesse  d'emploi  pour  opérer  le  privilège ,  et  clause 
d'avertissement  avant  de  rembourser. 

Pab-devaut,  etc. ,  furent  présens  le  sieur  Claude  Lebon,  propriétaire  ,  demeurant  à 
et  le  sieur  Jacques  Dubois  ,  négociant  ,  demeurant  ordinairement  à  et  présen- 

tement logé  en  celte  ville  ,  rue  ,  etc. 

Lesquels  ont ,  par  ces  présentes  ,  créé  et  constitué  au  profil  de  M.  Guillaume  Faure, 
rentier,  demeurant  à,  etc. ,  présent  et  acceptant  pour  lui,  ses  héritiers  et  ayans-causes  , 
mille  francs  de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  qu'ilss'ohligent solidairement  entre  eux  de 
payer  à  M.  Faure,  en  sa  demeure  à ,  etc. ,  ou  au  porteur  de  la  grosse  des  préscnlcs  et  de 
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ses  pouvoirs,  eu  quatre  ternies  égaux,  dont  le  premier  pcli^rra  et  sera  pavé  le 

le  second,  le  et  il  sera  ainsi  conliiiué  de  trois  mois  eu  trois  uiyis  jusiju'i'u 

rcmbotirsemcnl  du  principal  de  celte  rente; 

Pour  en  jouir,  faire  et  disposer  par  M   F;iurc,  ses  liJriliers  et  .-^ytns-causes  comme  de- 
chose  leur  appartenant  en  toute  propricié. 

CcUerenle  sera  exemplede  la  retenue  de  toutes  contributions  |)résentes  et  à  veuir,  sous 
Cji'cique  dénonuiialiou  qu'elles  soient  établies. 

A  la  garantie  de  celte  renie  en  capital  cl  ai  réragrs  ,  Us  sieurs  Libo;i  et  Dubois  af- 
Icctent,  obligent  et  hypothèquent  sous  ladite  solidarité  _,  et  par  privilège  spécial  ,  at- 
tendu l'emploi  ci-après  promis  ,  une  maison  sise  à  ,  etc.,  consistant,  etc.,  et  i.ppartecant 
conjointement  et  par  moitié  nu^dils  sieurs  Lebon  et  Dubois,  au  moyen  de  l'acquisilion 
qu'ils  en  ont  faite  du  sieur  B  .rlliélemi  Durand  ,  célibataire,  non  comptable  de  de-.ier» 
publics  ,  ni  Inlour,  ni  euiatcur  ,  moyennant  la  somme  de,  etc.,  le  tout  suifpnt  le  contrat 
}iassé  en  minute  devant  ie/,  notaire  à  ,  etc.,  en  présence  de  témoins,  le,  etc.  ,  ducment 
emegistré  et  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de,  ctc  ,  le  tel  Jour ,  volume  Lml , 
n".  tant;  lors  de  laquelle  transcription  il  ne  s'est  trouvé  aucune  transcription  sur  ladite 
maistin  ,  si  ce  nVst  celle  d'office  prls3  au  profit  de  M.  Durand  contre  lesdils  siiuri  Lcboa 
rt  Duliois,  suivant  le  certificat  délivré  par  le  conservateur  des  h\  polhèqucs  de 
le  même  jour. 

Il  est  observé  que,  pciidrcnl  la  quinzaine  qui  a  suivi  cette  inscription,  il  n  esi  survenu 
aucune  inscription,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  le  certifical  délivié  par  le  même  conS'  r- 
yalcur  des-liypollièques,  etc. 

Celte  constitution  est  faite  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq,  moyennant  la  somme  prin- 
cipale de  vingt-cinq  mille  francs  que  M.  Faure  a  présentement  payée  à  MM.  Lebon  et 
Dubois,  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoie  ,  comptées,  nombrées  et  réel- 
lement ilélivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés,  et  dont  ils  le  quittent  et  déchargent. 

Cette  rente  sera  rachetable  à  toujours  ,  en  rendant  par  les  rachelans  à  M.  Faure,  ou  à 
ses  héritiers  et  ayans-causes  ,  en  un  seul  paiement,  et  après  l'avoir  averti  trois  mois  d'a- 
vance, pareille  somme  de  vingt-cinq  mille  francs  avec  les  arrérages  qui  en  seront  alors 
dus  et  éebus,  et  les  frais,  mises  et  loyaux  coûts. 

Ce  remboursement,  ainsi  que  le  paiement  desarréragr-sne  pourra  être  fait  qu'eu  espèces 
métalliques  ayant  cours  de  monnoie  en  France,  et  aux  litre,  poids  et  valeur  actuels, 
les  constlluiins  renonçant  au  bénéfice  de  toutes  lois  faites  ou  .i  intervenir  qui  pourrjient 
y  être  contraires. 

Les  constituans  déclarent  qu'il  ■;  destinent  la  sonjmc  de  vingt  cinq  mille  francs  qu'ils  vien- 
nenl  de  recevoir  à  payer  avec  autres  de  leurs  deniers  ,  sans  empiunt  ,  le  pri^  de  l'aequisi- 
l'on  ci -dessus  énoncée;  ils  promellent ,  sous  la  solidarité  ci-dessus  exprimée,  de  faire  in- 
cessamment cet  emploi ,  de  s'en  faire  donner  quittance  en  minute  par-devant  notaire  .  de 
dce'arcr  dans  colle  quittance  que,  dans  la  somme  qu'ils  aiu'onl  payée,  est  entrée  celle  pro« 
venante  de  la  présente  constitution;  afin  que  M.  Faure  acquière  privilège  jusqu'à  due 
concurrence  sur  ladite  maison,  par  subrogation  aux  droits  du  vendeur  .  enfin  ,  de  fournir, 
a  leurs  frais,  à  M.  t'.iufe,  sous  quinzaine  de  ce  jour,  expëdilions  on  extraits  en  bonne 
(orme  du  contrat  d'acquisition  .  de  la  quittance  ,  de  la  transcription  ,  de  l'inscription  d'of- 
liee  (lu  vei'd.  ur  ,  et  de  louUs  autr.'s  picees  nécessaires  pour  justifier  de  ladite  sub:c!;ilion  ; 
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le  toul  à  peine  Je  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  d'èlre  contraUils   solidairement  au 
remljouiscment  du  principal  de  ladite  rente. 
Pour  l'exécution  du  présent  contrat,  etc. 

Quittance  d'eiupJoi. 

Cette  quittance  se  met  ordinairement  à  la  suite  Ju  contrat  de  vente. 

El  le,  etc.,  en  présence  de  iel,  notaire  impérial,  résidant  a,  etc.,  et  des  témoins  ci- 
aprcs  dénorumés  ; 

51.  Durand,  dénommé, qualifié,  et  domiciliJ  au  contrat  de  venledont  la  minute  p'écôde 

A  reconnu  avoir  présenleniint  r^çu  de  MM.  Lcbon  et  Dubois  aussi  dénommés,  qua- 
lifiés, domiciliés  audit  contrai  de  vente,  préseus,  en  espèces   métalliques   ayant  cours 
de  mounoie  ,  comptées  et  réellement  délivrées  à  la  vue  des  notaire  et  témoins  soussignés 
la  somme  de  cinquante  mille  francs  pour  le  prix  principal  de  la  maison  vendue  par  ce 
contrat  do  vente  ,  dont  quittance. 

Les  sieurs  Lebon  et  Dul)ois  déclarent  que ,  dans  cette  somme  de  cinquante  mille  francs  , 
est  entrée  celle  de  vingt-cinq  mille  francs  qu'ils  ont  reçue  pour  le  prix  de  la  constitution  de 
mille  francs  de  rente  par  eux  passée  au  profit  de  M.  Guillaume  Faure  devant  tel eX  son 
confrère  ,  notaires  à  le  tel  jour  ,  duement  enregistrée  ,  faisant  cette  déclara  - 

lion,  afin  qu'à  leur  réquisition  M.  Faure  soit  subrogé,  jusqu'à  due  concurrence,  auK  droits, 
noms ,  raisons,  actions ,  privilèges  et  Iivpollièqucs  de  M.  Durand  sur  ladite  nraison  ,  no- 
ta nunont  à  l'effet  de  l'inscriptioii  d'office  prise  au  profil  de  M.  Duraud  contre  MM.  Leboa 
et  Dubois  sur  ladite  maison  ,  au  bureau  des  liypollicques  de  le  /e/ jour, 

Tolume  n".  laquelle  subrogation  est  consentie  par  IM.  Durand  ,  sans  néan- 

moins aucune  garantie  ,  restitution  de  deniers,  ni  aucun  recours  contre  lui. 

Les  parties  consentent  que  mention  des  présentes  sjit  faite,  même  e.i  leur  absence,  sur 
toutes  pièces  que  besoin  sera,  par  tous  notaires  et  autres  officiers  qui  en  seront  requis. 

Fait  et  passé  h  ,  etc.,  en  l'étude  ,  en  présence  de  {^prénoms  ,  noms  ,  qualités  et  demeure 
dos  iÛ7?ioiris) ,  tous  deux  témoins  requis.  Et  les  comparons,  apvèi  lecture  à  eux  faite  , 
ont  signé  avec  les  témoins  et  notaire. 

f^oj'jz ,  snr  la  solidarité,  le  cliapiire  XXXIX  du  livre  11;  sur  la  de- 
daralion  d'einploi,  le  chapitre  XLII  du  ïnèine  livre;  et  sur-tout  Ils 
formules  d'obligations,  les  chap.  XXXIi  et  XXXI V  du  présent  livre. 

B.econno':ssaiice  de  la  remise  des  pièces  justificatives  de  l'emploi. 

ILt,  le  ?e^  jour,  est  comparu  ,  devant,  elc.,le  sieur^  etc.,  lequel  recounoît  qu'à  l'appui 
de  la  Subrogation  promise  par  le  contrat  qui  précède  ,  le  sieur,  etc.,  lui  a  remis  les  pièces 
juslificativcs  de  l'emploi  énoncé  audit  contrat  de  constitution  ;  savoir  ,  i».  etc. ,  dont  dé- 
charge. Fait  et  passé  ,  etc. 
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Contrat  fie  constilullon  par  un  homme  marié  ou  tuteur,  avec  hypothèque 
spéciale  sur  un.  immeuble  présent ,  et  condition  d'avertir  trois  mois 
avant  de  rembourser. 

Par-devant,  etc.,  fut  présent  M.  Philippe  Délateur  ,  propriétaire,  demeurant  h,  etc., 
lequel  a  ,  par  ces  présentes^  créé  et  constitué  j  à  M.  Joseph  EJmout,  aussi  propriétaire 
demeurant ,  etc. ,  présent  et  acceptant ,  acquéreur  pour  lui ,  ses  héritiers  et  ayaus-causcs» 
deux  mille  francs  de  rente  peipétuelle ,  exempte  de  la  retenue  de  toutes  contributions 
présentes  et  à  venir. 

M.  Delatour  s'oblige  de  payer  coite  rente,  par  chaque  apnée,  à  M.  Edmont ,  en  sa 
demeure  à  ,  etc.  ,  ou  au  porteur  de  la  grosse  des  présentes  et  de  ses  pouvoirs,  en  quatre 
termes  égaux  ,  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  le  premier  desquels  termes ,  avec  la  portion, 
de  temps  à  courir  ,  à  dhmpter  de  cejourd'hui ,  écherra  et  sera  payé  le  premier  janvier 
prochain  ,  le  second  ,  le  premier  avril  suivant  ;  et  il  sera  ainsi  continué  de  trois  mois  CQ 
trois  mois  jusqu'au  remboursement  du  principal  de  cette  rente,  et  tant  qu'elle  aura  cours 
et  sera  due. 

Pour  en  jouir  ,  f.iire  et  disposer  par  M.  Edmont,  ses  héritiers  et  ayans-causcs  comme 
de  chose  leur  appartenant  en  toute  propriété. 

A  la  sùieié  du  service  exact  des  arrérages  de  cette  rente,  et  à  la  garantie  de  son  prin- 
cipal, M.  Delatour  hypothèque  spéeiitlemenl  une  terre  située  à  consis- 
tant en  maison  d'habitation  avec  cour,  basso-cour,  jardin,  corps  de  ferme,  bùliniens 
d'exploitation,  terres  labourables ,  prés  ,  vignes  ,  I)ois,  étang  ;  le  tout  contenant  en  su- 
perficie environ,  etc. 

(  Déclaration  do  la  manière  dont  il  est  propriétaire  de  ce  bien  et  des  hypothèques  dont 
il  est  grevé  f  voyez  les  formules  d'obligations,  ) 

M.  Delatour  déclare  en  outre  que  madame  son  épouse  (ouïe  mineur  telAoni  il  est  tuteur) 
n'a  bypotht'que  légale  sur  ladite  terre,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de,  etc. 

Toutes  ces  déclarations  sont  faites  sous  les  peines  du  stellional,  que  M.  Delatour  a  dit 
bien  cormoîtrc,  et  auxquelles  il  s'est  soumis  volontairement. 

Cette  constitution  est  faite  sur  le  pied  du  denier  vingt ,  moyennant  la  somme  principale 
de  quarante  mille  francs  que  M.  Delatour  reconnoît  avoir  présentement  reçue  de  M.  Ed- 
mont en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoie,  comptées  et  réellement  délivrées 
à  la  vue  des  notaires  soussignés  ,  dont  quittance. 

Cette  rente  sera  raciielable  à  toujours  ,  en  rendant  et  payant ,  par  le  rachetant ^  a  ceux 
qui  y  auront  alors  droit ,  en  un  seul  paiement,  et  après  les  avoir  avertis  par  écrit  trois  mois 
d'avance,  pareille  somme  de  quarante  mille  francs,  plus  les  arrérages  qui  en  seront  dus 
et  échus  ,  et  tous  fr;as  et  loyaux  coûts. 

Ce  remboursement ,  ainsi  que  le  service  des  arrérages ,  ne  pourra  être  fait  qu'en  espèces 
métalliques  ayant  cours  de  monnoie,  aux  titre,  poids  et  valeur  actuels,  et  non  en  au- 
«uns  papiers,  billets  ou  autrement,  M.  Delatour  renonçant  au  bénéfice  de  toutes  lois  faites 
ou  à  intervenir  qui  pourroien^  y  être  coulraires.  Pour  l'esécutiou  ^  etc. 
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Constitution  de  rente  perpétuelle  avec  hypothèque  spéciale  et  solLlarlté., 
plus  aiec  promesse  d'en/plo]  er  le  prix  de  la  coiistiuiCion  à  payer  partie 
dti  prix  d'une  acquisition  projetée. 

FuREiM  préseus  M.  Jacques  Perrot,  négociant ^  et  madame  Marthe  Leroux,  sa  femme, 
de  lui  autorisée  à  l'eCet  des  présentes,  demeiirans  à,  etc.  ,  tant  en  leurs  noms,  que 
comme  se  faisant  et  portant  fort  de  IM.  Claude  Bernard  ,  avocat  _,  cl  J'Eiiennettc  ,Ptc.,  sa 
femme,  demeurans  à  ,  etc.,  par  lesquels  les  sieur  et  dame  Perrot  s'obligent  solidairemeut 
entre  eux  de  faire  ratifler  ces  présentes  ,  promettant  d'en  fournir  acte  en  bonne  forme  :i 
M.  Thomas,  ci-après  nommé  et  qualifié,  dans  trois  mois  à  compter  de  ce  jour,  h  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts ,  et  d'être  contraints  en  leurs  propres  et  privés 
noms ,  au  rachat  de  la  rente  ci-après  constituée  ; 

Lesquels  èsdits  noms  ont  créé  et  constitué  au  sieur  Philippe  Thomas  ,  négociant ,  de- 
meurant, etc. ,  présent  et  acceptant ,  acquéreur  pour  lui,  ses  héritiers  et  ayacs-causes  , 
cinq  cents  francs  de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  que  les  constiluans  èsdits  noms  s'o- 
Ijlîgcnt ,  sous  toute  solidarité  ,  de  lui  paver,  ainsi  qu'à  ses  héritiers  et  ajans-causcs  ,  en 
leur  demeure,  ou  au  porteur,  aux  quatre  quartiers  de  l'an  accoutumés;  dont  le  pre- 
mier,  pour  la  portion  de  temps  commençant  h  courir  de  ce  jour,  écherra  et  sera  payé 
au  dernier  jour  de  prochain,  et  ainsi  continuer,  etc.  A  la  garantie  du  prin- 

cipal de  celte  rente  et  du  service  exact  des  arrérages,  les  sieur  et  dame  Perrot  hypo- 
thèquent spécialement ,  et  sous  ta  même  solidarité  ,  la  moitié  d'une  maison  où  est  1  en- 
seigne Sainte-Geneviève,  consistant  en  plusieurs  corps-de-logis  ,  sise  à  Paris,  rue,  etc., 
tenant  d'un  côté  à  j  etc.,  d'aulre  côté  h  ,  etc. ,  d'un  houl  par-derrière  à  ,  etc.,  et  par-devant 
sur  ladite  rue ,  etc. ,  ladite  moitié  de  maison  étant  un  conquèt  de  la  communauté  des  sieur 
et  dame  Perrot  ;  plus,  une  grande  maison  ,  jardin  et  lieux  en  dépcndans,  apparleuans 
auxdits  sieurs  Bernard  et  sa  femme  ,  du  chef  de  celle-ci,  el  situés  rue  du  faubourg  St  - 
Anto:ne  ,  no.         ,  tenant  d'un  côté  à  ,  etc. 

Les  constituans  èsdits  noms  ont  déclaré  el  affirmé  par-devant  les  notaires  soussignés 
que  ces  immeubles  sont  francs  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  à  rescepllon  de  l'hy- 
pothèque légale  de  madame  Perrot  ,  qui  frappe  sur  la  première  des  deux  ma  ison?. 

Celte  rente  sera  exempte  de  la  retenue  de  toutes  contributions  présentement  établies 
on  qui  pourroient  l'être  par  la  suite. 

M.  Thomas,  ses  héritiers  et  ayans-causes  en  pourront  jouir,  faire  et  disposer  ,  comme 
bon  leur  semblera  ,  ainsi  que  de  chose  leur  appartenant,  au  moyen  des  présentes. 

Cette  constitution  est  faite  moyennant  la  somme  de  dix  mille  francs  que  \es  sieurs  et 
dame  constituans  èsdits  noms  reconnoissent  avoir  reçue  comptant  de  M.  Thomas,  qui  la 
leur  a  payée,  comptée  ,  nombrée,  et  réellement  délivrée  à  la  vue  des  notaires  soussignés, 
en  espèces  d'or  et  autre  bonne  monaoie  ayant  cours,  et  dont  ils  le  déchargent. 

Cette  rente  sera  rachetabhà  toujours,  en  rendant  et  payant  par  lesdits  débiteurs  ,  quand 
bon  leur  semblera  ,en  une  fois  et  en  un  seul  paiement,  audit  sieur  Tliomas,  ou  à  scshe'- 
rltiers  ou  ayans-causes,  pareille  somme  de  dis  mil:e  francs,  avec  les  arrérages  qui  ense- 
i-Qul  lors  dus  et  échus _,  aiusi  que  tous  les  frais,  mises  et  loyaus,  coûts.  Les  sieur  el  dame 
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consliuians  èsdits  noms  déclarent  que  celte  somme  de  dix  aiille  francs  est  destinée  à  être 
employée,  avec  autres  de  leurs  deniers,  sans  emprunt,  au  paiement  du  prix  d'une  m.iison 
sise  à  PariSj  rue,  etc.,  que  la  sieur  Bernard  et  sa  femme  sont  sur  le  point  d'acquérir  de 
M.  j  etc.,  moyennant  la  somme  de,  etc. Ils  promettent  de  faire  cet  emploi  sous  huitaine 
de  ce  jour  j  de  s'en  faire  donner  quittance  en  minute  par-devant  notaires,  de  déclarer  dans 
cette  quittance  que  les  dix  mille  francs,  provonusde  la  présente  constitution,  sont  en- 
trés dans  le  paiement  du  prix,  de  requérir  même  toute  subrogation ,  et  enfin  de  fournir, 
sous  quinzaine  aussi  de  ce  jour,  à  I\I.  Tliomas,  expéditions  ou  extraits  en  bonne  forme 
et  à  leurs  frais,  tant  du  contrat  d'acquisition  que  de  la  quittance  et  de  toutes  autres 
pièces  à  l'appui  de  cette  subrogation  ;  le  tout  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  et  in- 
térêts ,  et  d'être  pareillement  et  solidairement,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  contraints 
au  racbat  de  ladite  rente  ,  si  bon  semble  à  M.  Thomas. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  coustituans  élisent  domicile  en  leurs  demeures 
Susdites ,  etc. 

Fait  et  passé  à  ,  etc. ,  l'an  ,  etc.  ,  le  ,  etc.  ;  et  les  comparans ,  après  lecture  à  eux  faite , 
ont  signé  avec  les  notaires. 

ruitificalion  d'un  Contrat  de  consliiution. 

Et,  le  tel  Jour,  telle  année ,  sont  comparus  devant  tel  et  tel ,  notaires  à  sous- 

signés, M.  Kcrnard  et  dame  Etiennctte  sa  femme  ,  qu'il  nutorise  ,  tous  deux  dénommés, 
qualifiés  et  domiciliés  au  contrat  de  constitution  qui  précède. 

Lesquels,  après  avoir  pris  communication,  et  entendu  la  lecture  qui  leur  a  été  faite  par 
tel,  l'un  des  notaires  soussignés,  en  présence  de  son  confrère,  dudit  contrat  de  constitu- 
tion passé  devant  tel  et  son  confrère  ,  notaii-es  à  le  tel  jour ,  duement  en- 
registré, et  dont  minute  est  ci -dessus  et  des  autres  narts,  l'ont  volontairement  approuvé 
confirmé  et  ratifié  larces  présentes,  voulant  qu'il  soit  exécuté  contre  eux  en  tout  son 
contenu  ,  comme  s'ils  y  eussent  éié  présens  et  l'eussent  signé. 

Kt  en  conséquence ,  ils  s'obligent  solidairement  entre  eux,  et  avec  les  sieur  et  dame 
Perrot,  tant  au  paiement  exact  des  cinq  cents  francs  de  rente  annuelle  et  perpétuelle, 
sans  retenue,  consliluée  par  ledit  contrat  au  profit  de  M.  'lliomas,  qu'à  la  g.iranlie  du 
principal  de  celte  rente. 

II.'!  promcttcnl ,  sous  la  même  solidarité  ,  d'efCectucr  l'emploi  promis  du  capital  de  dis 
mille  francs,  reçu  pour  le  prix  de  cette  consti'ntion,  dans  le  temps  et  couformémei  t 
audit  contrat,  et  de  Solisfjire  à  toutes  les  autres  charges  et  conditions  qui  y  sont  cou- 
tenues. 

Ils  déclarent  que  la  maison  ,  le  jardin  et  les  lieux  à  eux  appartonans  ,  situés  rue  du 
faubourg  Sl.-Anloinc  ,  et  hypothéqués  spéeialemenl  i)  celle  rente,  sont  francs  el  quilles 
de  tous  privilèges  et  hypothèques,  ainsi  qu'il  a  été  déclaré  pour  eux.  Cette  déclaration 
est  faite  sous  les  peines  de  stcUionat,  qu'ils  ont  dit  bien  connoître,  cl  auxquelles  ils  se 
soumettent  volontairement. 

Pour  rexécution  du  présent  acte,  etc. 

SI  la  valKication  n'eloit  pas  faite  à  la  suite  Jii  contrat  de  couïtitutiou , 
liiais  j;ai'  un  actoscp.u'c,  ou  la  rccligcioil  ainsi  : 
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B.a'-''ficat.ion  par  acte  séparé. 

Aujourd'hui  sont  comparus  Jevant ,  de. ,  M.  et  dame  son 

épouse  ,  itu'il  autorise ,  tous  deux,  demeuratis  ,  etc. ,  lesquels  ,  après  avoir  pris  communi- 
«atiunct  lecture  Je  l'espédilion  en  bonne  forme  duu  contrat  passé  en  minute  devant,  etc., 
le  ,  etc.,  duement  enregistré  ,  contenant  constitution  par  ,  etc.,  au  profil  de  ,  etc.,  de  cinq 
cents  francs  de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  au  principal  de  dix  mille  francs  ,  avec  pro- 
messe d'employer  celte  somme  avec  autres  de  knrs  deniers,  sans  emprunt, au paienieul 
du  pris  de  l'acquisition  qu'ils  se  proposent  de  faire  ,  ont  volontairement  approuvé,  con- 
ilrnié  et  ratifié  par  ces  pré-'Cntes  ,  ledit  contrat  de  constitution;  voulant,  etc.  ( /-e  reste 
comme  dans  lajbrmule  précédente,  ) 

Quifaiice  de  remboursement.  ipieVon  met  ensuite  de  la  minute  du  contrats 
de  constitution  ,  Ivrs  du  rachat  de  la  rente. 

Eric  ieljour  de  telle  année, tn  présence  de  /e/et  ^c/,notaires  impériaux, résidansà, etc., 
M.  Thomas  ,  dénommé,  qua  ifié  et  domicilié  au  contrat  de  constitution  qui  précède  j  a 
reconnu,  parées  présentes,  avoir  reçu  des  sicnr  et  dame  Peirot  et  Bernard,  tous  aussi 
dénommés,  qualiiiés  et  domiciliés  audit  contrat  de  constitution  ,  par  les  mains  de  M. 
Perrol  j  l'un  d'eux  présent,  et  de  ses  seuls  deniers,  ainsi  qu'il  l'a  déclaré  ^  en  espèces 
métalliques  ayant  cours  de  nionnoie,  comptées  et  réellement  délivrées  à  la  vue  des  no- 
taires soussignés,  a  somme  de  dix  mille  deux  cents  cinquante  francs;  savoir,  i".  dis 
mille  francs  pour  le  remboursement  du  principal  (  OM  bien  pour  le  rachat  et  sort  prin- 
cipal )  de  cinq  cents  francs  de  rente  perpétuelle  constituée.!  son  profit  par  les  sieur  et  dame 
Perrot  et  Bernard  ,  solidairement,  suivant  un  contrat  passé  devant  tel ,  notaire  à  ,  etc., 
et  son  confrère  ,  le  tel  jour ,  dûment  enregistré,  et  dont  la  minute,  demeurée  audit  maî- 
tre tel,  notaire,  est  ci-dessus  et  des  autres  parts;  2°.  et  deux  cent  cinquante  franc*  pou^p 
les  arrérages  dus  et  échus  jusqu'à  ce  jour. 

Dont  quittance,  ainsi  que  de  t  )utes  choses  relatives  à  cette  rente,  tant  en  principal 
qu'arrérages  et  autres  accessoires. 

M.  Thomas  a  présentement  remis  à  M.  Perrot,  qui  le  reconnoît,  la  grosse  dudit  con- 
trat de  constitution,  sur  laquelle  ,  ainsi  que  sur  la  minute  ,  il  consent  que  mention  des 
présentes  soit  faite,  même  en  sou  absence  ,  par  tous  notaires  et  autres  officiers  qui  en  se- 
ront requis. 

Au  moyen  de  ce  rcmbouisemeut ,  M.  Thomas  donne  main-Ievéc  pure  et  simple,  et 
consent  la  radiation  pleine  et  entière  de  l'inscriplion  prise  à  son  profil  au  bureau  des  hy- 
pothèques de  le  tel  four ,  volureie  n».  contre  les  sieurs  ,  etc., 
sur  tels  biens. 

Fait  et  passé  à  en  lesdits  jour  et  an,  et,  après  lecture  à  eux 

faite,,  les  comparans  oui  signé  avec  les  notaires. 

Si  le  débiteitr  solidaire  qui  rembourse  voiiloit  être  siibro:^é  dans  les 
tiroils  du  créancier  contre  ses  coléblleurs  soiiGlaircs  pour  les  p.nls  dont 
ceux-ci  devroient  lui  fairo  raison  ,  au  lieu  do  la  clause  de  luaia  levée,  il 
faiidroit  niellre  celle  ci  : 

T.  1.  95 
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Et  ûltcntlu  que  le  rembourseraeiU  est  fait  des  seuls  deniers  de  M.  Pru-oi  ,  M.  Thomas 
Ta  subrogé  ,  en  tant  que  de  besoin  ,  dans  tous  ses  droits,  noms,  raisons  ,  actions,  privi- 
li'ges  et  hypothèques  contre  la  dame  son  épouse  et  les  sieur  et  dame  IJernaid  ,  etc.  ,  sur 
ieJs  biens  ,  jusqu'.'i  concurrence  du  recours  que  M.  Perrot  a  à  exercer  contre  eux ,  uotam- 
ment  dans  l'eiret  de  rinscripllon  [l'énoncer  comme  ci-dessus),  sans  néanmoins  aucune 
garantie  de  sa  part, -restitution  de  deniers,  ni  aucun  recours  contre  lui,  donnant  main- 
IcTce  et  consentant  la  radiation  de  cette  inscripiion,  seulement  en  ce  quelle  frappe  sur 
M.  Pirrot. 

Décharge  à  viettre  sur  la  minute  et  lagrossc  d'un  Contrai: de  ccnstit .  l'on. 

Les  cinq  cents  francs  de  rente  perpétuelle  constituée  par  le  contrat  dont  la  mtnnte  (  ou 
la  grosse  )  est  ci-contre  ,  ont  été  remboursés  par  M.  Perrot  à  M.  Thomas  (  et  s'il  y  a  sub- 
rogation ,  q/outez  :  arec  subrogation,  au  profit  de  M.  Perrot  contre  s  s  co-dcbiteurs 
solidaires  ,  jusqu'à  concurrence  du  recours  qu'il  a. à  exercer  contre  eus.  )^  suivant  quit- 
tance passée  en  minute  devant  tel ,  notaire  à  à  qui  cette  minuteest  demeurée  , 
et  son  confrère  ,  le  tel  jour ,  dûment  enrcgisli-éo  ,  et  en  vertu  de  laquelle  je  soussigné  , 
nolali-e  à                 ai  fait  la  présente  mention. 

^Si  la  mention  estjaite  sur  la  grosse ,  on  ajoute  ici  :  Laquelle  mention  je  certifie  avoir 
pareillement  faite  sur  la  minute  dudlt  contrat  j  étant  en  ma  possession.  )  A  Paris  ,  ce  ,  etc. 

CortstiLuilon  de  rente  perpétuelle  ai-cc  emploi  et  sulrogatioji  parle  mémo 
acte  à  un  j;rlvilcge. 

PjiR- DEVANT,  etc. ,  fut  présente  dame  Jeanne  Lifovre,  veuve  de  Pierre Garol,  demeu- 
rante à  ,  etc.  ;  laquelle  a  ,  par  ces  présente.',  créé  et  constitué  à  M.  Alexandre  Devillc, 
demeurant  à,  etc.,  ce  qui  est  acccplé  par  Pierre  Letourneur  ,  homme  de  loi  ,  demeu- 
rant à,  etc. ,  présent,  au  nom  et  comme  fondé  de  la  procuration  que  lui  a  donnée 
spécialement  à  l'enTet  des  présentes  ledit  sieur  Deville,  par  acte  passé  devant  tel,  no- 
t.iire  n  ,  etc.  ,  départemant  de,  etc.,  en  présence  de  témoins,  le  tel  jour,  et  dont  le 
brevet  original  dûment  enregistré  ,  légalisé  et  représenté  par  le  sieur  I..etourncur  ,«6l , 
à  sa  réfiuisilion,  demeuré  ci-annexé  ,  après  avoir  été  de  lui  certifié  véritable,  et  signé 
en  pré.scnee  des  notaires  soussignés  , 

Mille  francs  de  rente  annuelle  tt  perpétuelle  que  la  veuve  Garot  s'oblige  de  paver  au 
sieur  Deville  en  sa  demeure  à  ,etc.,  ou  au  porteur  de  la  grosse  des  présentes  et  de  ses 
pouvoirs  ,  en  quatre  termes  égaux  ;  le  premier  desquels  écherra  et  sera  payé  le,  etc. ,  le 
second  le,  etc.  ,  et  ainsi  de  suite  de  trois  mois  en  trois  mois,  jusqu'au  remboursement 
du  principal  de  celte  rente; 

Pour  en  jouir,  faire  et  disposer  par  le  sieur  Deville,  ses  héritiers  et  ayans-causcs,  comme 
de  chose  leur  appartenante  en  toute  propriété. 

Celte  rente  sera  exempte  de  la  retenue  de  tou'.cs  contributions  présciiemeni  é;ablies, 
eu  qui  pourroient  l'clre  par  la  sui'.c. 

A  la  garantie  de  cette  rente  en  principal  et  arrérages,  la  veuve  G.iroi  affecte,  oblige- 
et  hypothèque  spécialement  par  privilège,  attendu  l'emploi  ci-aprè*  eîTeciué,  la  terre 
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tle  ,  cic. ,  s'uuée  à  ,  etc. ,  consisiani  en  une  maison  cVliaLitaiiou ,  avec  cour  ,  basse-cour  et 
jarcliu,  en  un  corps  de  ferme  cl  en  lerres  labourn.Llcs ,  prés,  bois ^  vignes  el  étangs. 

Elle  déclare  que  celle  lerre  esi  franche  et  quiiie  de  lous  privilèges  et  hypoihèqucs 
(on-qvj'olle  n'est  grevée  d'Iiypoilièques  que  jusqu'à  coucurreiioe  de  la  somme  de  ,  etc.  )  , 
faisoiit  celle déoLirasiou  suus  les  peines  de  stellionat,  qui  lui  ont  été  expliquées  par  les 
liolaiics  soussigursj  ci  qu'elle  a  dit  bien  corapreudre. 

Celte- oonsliiul ion  est  faite  sur  le  pied  du  denier  vingt ,  moycnnanl  la  soniJiic  de  vingt, 
mille  francs  que  niiidanie  Gaiot  reconnoît  avoir  présentcniciu  reçue  de  IM.  Lrloiir- 
Deur^  des  deniers  qui  lui  ont  étéremis  à  cet  efcl  par  M.  Deville  ,  ainsi  que  M.  Lelourncur 
le  déclare,  el  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoie,  comptées  cl  réeUcment 
délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés,  dont  quittance. 

Celle- rente' sera  remboursable  à  toujours,  en  rendant  et  payant  par  celui  ou  ceux  qui 
en  seront  nlors  débiteurs,  à  M.  Deville  ,  ou  à  ses  héiiliers  et  ayans-causcs  ,  eu  un  seul 
paiement .  mais  après  les  avoir  avertis  par  écrit  trois  mois  d'avance,  pareille  somme  de 
vingt  mille  francs;  plus ,  les  arrérages  qui  en  seront  alors  écbus  ,  cl  les  frais,  mises  et 
loyaux  coûts.  Ce  remboursement,  ainsi  que  le  scrvicedes  arrérages-,  ne  powrra  c're  fait 
qu  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoie  ,  aux  litres  ,  poids  el  valeur  actuels, 
et  non  en  aucun  papier  ni  billets,  nonobstant  toutes  lois  faites  ou  à  intervenir  qui  pour- 
roient  être  contraires  ,  au  bénéfice  desquelles  madame  Garot  déroge  et  renonce  esprcs- 
sémcnt  par  ces  présentes. 

A  ces  présentes  est  intervenu  M.  Etienne  Lebrun,  propriclaire,denieiirant  à,  etc.,  lequel 
a  ,  par  ces  présentes  ,  reconnu  avoir  reçu  de  madame  Garol ,  en  espèces  mé  alliques  ayant 
cours  de  monnoie^  complées  et  réellement  délivrées  à  la  vue  des  nolaies  soussignés,  la 
somme  de  trente  mille  francs,  pour  le  remboursement  du  principal  df  quinze  cents  francs 
de  rente  perpétuelle  constituée  à  son  profit  par  ladite  dame  Garot,  pour  partie  du  prix,  de 
la  terre  de,  etc. ,  ri-dessus  énoncée,  qu'elle  lui  a  vendue  ;  le  tout  ,  suivant  contrat  passé 
en  minute  devant  tel ,  notaire  à  ,  etc. ,  et  son  confrère  ,  le  tel  jour,  dùmetu  enregistré  , 
<loiit  quittance,  ainsi  que  de  toutes  choses  relatives ij  cette  rente,  tant  en  princip;il  qu  ar- 
rérages et  autres  accessoires. 

Ec  attendu  que,  dans  cette  somme  de  trente  mille  francs,  est  entrée  celle  de  vingt 
mille  francs  que  vient  de  reicvoir  madame  Garot  de  M.  Deville  par  les  mains  de  M. 
I.ctourneur,  pour  le  prix  de  la  coustiiution  ci-de.ssns  ,  M.  Lebrun  subroge  M.  Deville, 
ainsi  que  madame  Garot  l'en  a  requis,  dans  tous  ses  droits ,  noms ,  raisons ,  actions  , 
privilèges  et  hypotbèques  jusqu'à  due  concurrence,  sur  ladite  lerre,  contre  madame 
Garol,  noiammenl  dans  l'efet  de  telle  inscriplion  ,  etc.,  'e  tout  sans  aucune  garantie 
ni  restitution  des  deniers  de  ta  part,  et  sans  aucun  recours  contre  elle. 

Les  parues  conseiucnt  quemcnlion  des  présentes,  etc.  ,  comme  dans  les Jormules pré- 
cédentes. 

Pour  l'cicVulion  du  pré-cnl  coiUiat ,  etc. 
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Constitution  de  renie  perpétuelle  par  un  mari  et  une  femme  solidaires 
avec  emploi  et  subrogation  dans  une  simple  hypothèque. 

Par-devant,  eic^  furent  présens  M.  Jacques  Damont,  négociant,  et  Marie  Ledoux  sa 
femme,  qu'il  autorise,  demenrans  à  ,  etc.,  lesquels  ont,  par  ces  présentes,  créé  et  consti- 
tué à  M.  Paul  Sourdeau,  avocat,  demeurant,  etc.,  présent ,  et  acceptant  pour  lui  ,  se3 
héritiers  et  aysns-causcs  ,  mille  fraucs  de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  exempte  de  la 
rctcnuR  de  toutes  contributions  présentes  et  à  venir,  et  que  >I.  et  madame  Dumont  s'o- 
blig  nt,  solidairement  entre  eus  ,  de  payer  à  M.  Sourdeau  en  sa  demeure  à,  etc.,  ou  au 
porteur  de  la  grosse  des  présentes  et  de  ses  pouvoirs,  en  quatre  paiemens  égau\  de  deux 
cent  cinquante  francs  chacun  ,  le  premier  desquels  écherra  et  sera  fait  le,  etCj  le  se- 
cond le  ,  etc. ,  et  ainsi  de  trois  mois  en  trois  mois,  jusqu'au  remboursemenl  du  principal 
de  cette  rente. 

Pour  en  jouir  ,  faire  et  disposer  par  M.  Sourdeau ,  ses  héritiers  et  ayans-causes ,  comme 
de  chose  leur  appartenant  en  touie  propriété. 

A  la  garantie  de  cette  rente  en  principal  et  arrérages,  M.  et  madame  Dumont  hypo- 
iVièquent  spécialement,  et  sous  ladite  solidarité,  une  maison  située  à,  etc.,  consistanl 
en  ,  etc.  ,  tenant,  etc., sans  préjudice  de  la  date  d'hypothèque  que  M.  Sourdeau  acquerra 
par  subrogation  aux  droits  du  créancier  qui  va  être  ci-après  remboursé,  etsans  y  déroger. 

Cetteconstilulion  est  faite  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent  par  année  (ou  du  denier  vingt- 
cinq)  moyennant  la  somme  principale  de  vingt-cinq  mille  francs, que  M.  Sourdeau  a  pré- 
sentement payée  aux  sieur  et  dame  Dumont ,  qui  le  reconnoissent,  en  espèces  métalliques 
ayant  cours  de  monnoie,  comptées  et  réellement  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés, 
et  dont  ils  le  quittent  et   déchargent. 

Cette  rente  sera  raclietable  à  toujours,  en  rendant  et  payant  parle  rachetant  à  celui  ou 
ceux  qui  y  auront  alors  droit,  en  une  seule  fois,  pareille  somme  de  vingt-cinq  mille 
francs,  ensemble  les  arrérages  qui  en  seront  alors  dus  et  échus,  et  tous  les  frais,  mises 
et  loyaux  coûts. 

Ce  remboursement  ,  ainsi qucle  service  des  arrérages, ne  pourra  être  fait  qu'en  espèces  , 
sonnantes  d'or  et  d'argeut  ayant  cours  de  inonnoie  en  France  ,  aus.  titre  ,  poids  et   va- 
leur actuels. 

M.  et  madame  Dumont  déclarent  qu'ils  destinent  la  somme  de  vingt-cinq  raille  francs- 
qu'ils  viennent  de  recevoir  pour  le  prix  de  la  présente  eonstiluliou  ,  à  rembourser  pa- 
reille somme  de  vingt-cinq  mille  francs  par  eus  due  solidairement  à  M.Jacques  Leiioir, 
Suivant  un  acte  passé  ,  etc. 

A  l'efiet  duquel  remboursement  est  intervenu  ,  et  fut  présent  M.  Jacques  I>cnoir^  pro- 
priétaire ,  demeurant  à,  etc. 

Lequel ,  re connoft  avoir  présentement  reçu  des  sieur  et  dame  Dumont ,  en  espèces  mé- 
talliques ayant  cours  de  monnoic,  comptées  et  réellement  délivrées  à  la  vue  des  no- 
taires soussignés,  et  des  mêmes  deniers  que  ceux  qu'ils  viennent  de  recevoir  de  M. 
Sourdeau,  la  somme  de  vingt-cinq  millt  francs,  pour  pareille  somme  due  audit  sicur 
Lenoir  par  les  sieur  et  dame  Dumont,  suivant  une  obligation  passée  en  minute  devant 
tel,  notaire  à  et  son  confrJ-re  ,  'c  dûment  enregistrée,  dont  quittance. 
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Et  attendu  que  ce  remboursement  est  fait  avec  les  deniers  prorenarit  de  la  constitu- 
tion de  rente  ci-dessus  ,  ainsi  que  les  parties  l'ont  reconnu  ,  M.  Lenoir  met  et  subroge  M. 
Souideau  ,  dans  tous  ses  droits  ,  noms  ,  raisons,  actions  et  bypollicques  rc'sultant  de  l'o- 
bligation ci-dessus  datée  et  énoncée  ,  contre  M.  Dumonl ,  cl  tous  autres  qu'il  appai  tien- 
dra ,  notamment  dans  l'effet  de  l'inscription  prise  à  son  profit  au  bureau  des  bjpotbè- 
ques  de  le  volume  n°.  *       contre  M.  et  madame  Dumont,  sur  ladite 

maison  ,  silue'e  à,  etc.  ,  sans  néanmoins  de  sa  part  aucune  garantie  ni  nstilulion  de  de- 
niers, et  sans  aucun  recours  contre  lui. 

El  à  l'appui  de  celte  subrogation  il  a  remis,  ainsi  que  l'en  ont  requis  les  sieur  et  Jamc 
Dumont,  à  M.  Sourdeau,  qui  le  reconnoît,  la  grosse  de  ladite  obligation  et  le  bordereau 
de  l'inscription  ci-dessus  énoncée,  sur  laquelle  grosse,  ainsi  que  sur  sa  minute  ,  il  sera 
fait  mention  des  présentes  par  tous  notaires  et  autres  officiers  qui  en  seront  requis. 
Pour  l'exécution  du  contrat  ,  etc. 

Contrat  de  constitution  île  rente  peipêiiuVe  avec  hypothèque ,  etdéléga- 
gation  sur  les  fermages  de  la  terre  hypothéquée. 

pAR-nEVASTj  etc.,  fut  présentie  sieur  A.  [prénoms  ,  noms  ,  qualité  et  demeure  du  cons- 
iituant)  y  lequel  a ,  par  ces  présentes ,  créé  et  constitué  à  M.  B.  ,  [prénoms ,  nom ,  qua- 
lité et  demeure  du  préleur  ) ,  présent  et  arceptaut  pour  lui,  ses  héritiers  et  ayans-causes  , 
mille  francs  de  rente  annuelle  et  perpétuelle  que  le  sieur  A.  s'oblige  de  payer  au  sieur 
B.  ,  en  sa  demeure  à  ou  pour  lui  ,  au  porteur  de  b  grosse  des  présentes  et  de  ses 

pouvoirs  ,  en  deux  termes  égaux ,  le  premier  desquels  ,  pour  portion  de  temps  ,  écherr.-» 
et  sera  payé  le ,  etc. ,  le  second  le  ,  etc. ,  et  il  sera  ainsi  continué  de  six  mois  en  sis  mois 
tant  que  cette  rente  aura  cours  et  sera  due  ; 

Pour  jouir,  faire  et  disposer  par  le  sieur  B. ,  ses  liériliers  et  ayans-causes,  de  cette 
rente  ,  cor^jne  bon  leur  semblera ,  et  comme  de  cliose  leur  appartenait  en  toute  propriété 
au  moyen  des  présentes. 

Cette  rente  sera  exempte  de  la  retenue  de  toutes  contributions  et  impositions  présente- 
ment établies  ,  on  qui  pourroient  l'être  par  la  suite  .  même  de  toutes  taxes  et  subven- 
tions de  guerre. 

A  la  garantie  du  principal  de  celte  rente  et  du  service  exact  de  ses  arrérages,  le  sieur  A. 
hypothèque  spécialement  une  ferme  située,  etc. ,  consistant,  etc.,  et  louée  au  sieur  ,  etc. , 
moyennant  (  dire  ici  le  loyer'j  par  année  ,  suivant  un  bail  passé  devant  tel,  notaire  à 
qui  en  a  la  minute,  en  présence  des  témoins,  le  tel  jour.,  dûment  enregistré. 

Cette  constitution  est  faite  sur  le  pied  du  denier  vingt ,  moyennant  la  somme  principale 
de  vingt  mille  francs  que  le  sieur  B.  a  présentement  payée  au  sieur  A. ,  qui  le  reconnoît  , 
en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoie,  comptées  et  réellement  délivrées  à  la 
vue  des  notaires  soussignés,  dont  quittance. 

Celte  rente  sera  rachctableà  toujours,  en  rendant ,  par  le  rachetant,  î»  celui  ou  à  cent 
qui  y  anront  alors  droit,  tt  en  un  seul  paiement,  pareille  somme  de  vingt-cinq  mille 
francs,  avec  les  arrérages  qui  en  seront  dus  et  échus,  les  frais  ,  mises  et  loyaux  coûts,  et 
après  »voir  averti  six.  mois  d'avance. 
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Ge  rcmboursoiacnl  el  Ip  service  des  arrérjges.nc  pourront  être  faits  qu'en  es|)è£cs  son- 
nantes d'or  el  d'argent  ajant  cours  de  mounoie  eu  France,  cl  non  autrement  ,  de  comen- 
lion  expresse  entre  les  parties,  et  sans  laquelle  le  présent  contrat  n'auroit  eu  lieu. 

Pour  assurer  davantage  le  service  exact  des  arrérages  de  ladite  rente ,  le  sieur  A.  dé- 
lègue, cèdeet  transporte  au  sieur  B.,  ce  acceptant,  pareille  somme  de  mille  francs  à 
prendre  par  chaque  ;muée  sur  los^  fermages  de  ladite  terre,  pour  les  toucher  par  le  sieur 
B. ,  ses  béritiurs  1 1  aja i,is-.ca lises  .  des.  mains  du  fermier  ,  ou  de  tous  autres  qui  lui  suc- 
céderont,  sur  leurs  simples  quittances,  par  préférence  môme  au  sieur  A.  ;  lesquels  fer- 
miers, en  faisant  ces  pairmens  au  sieur  B. ,  ses  hériùcrs  cl  ay  ar,s-causcs,  eu  seront  bien 
et  valablement  décliargés. 

{^Lorsque  le  fermier  n' intervient  point  pour  accepter  la  délégation  ,  on  met  la  clause 
suivante.  ) 

Pour  faire  signifier  ces  présentes  à  qui  besoin  sera ,  tout  pouvoir  est  donné  iu  porteur  de 
l'cspcdiiion. 

[Si  le  fermier  intervient ,  au  lieu  de  cette  clause  on  met  celle-ci  :  ) 

A  ces  présentes  est  intervenu  le  sieur,  elc,  demeuranlà,  etc.,  lequel,  après  avoir  pris 
communication  ,  et  cnlennu  la  lecture  qui  lui  a  clé  faite  du  contrat  ci-dessus,  par  tel , 
l'un  des  notaires  soussignés  ,  en  présence  de  son  confrère ,  a  déclaré  avoir  la'  déléaalion 
ci-dessus  pour  agréable,  se  la  tenir  pour  bien  et  dûment  signifiée,  comme  aussi  qu'il 
n'cxi-ïte  point  d  oppositions  ni  autres  einpèchemens  entre  ses  mains  sur  le  sieur  A. 

Pour  l'exéeuliou  du  présent  contrat,  elc. 

11  nu  faut  jias  perdre  de  vue  que  ,  dans  toutes  les  formules  c[ui  précè- 
tlenl ,  ou  doil  in.'-érer  ,  lorsque  l'empruuleiir  est  marié  ou  Itilcur,  sa  <lé- 
claraljdii  des  Lypothèques  légales  de  sa  femme  ou  des  mineurs  de  la  tu- 
telle desquels  il  est  eliarge  ;  autrement ,  l'omissiou  de  celte  déclaration 
entiaiueroit  la  couiraiute  par  corjis  contre  lui. 

Cou.'fY//  fh'  co'is:ilii!ioii  fie  rm'c  pcT]  é  iiclle  avec  danse  de  ne  pouvoir 
reuiloiiiser  avant  d.x  annces ,  ctavtc  iiitcivcniion  de  caution. 

PjR-pEVAiNT,,  etc.,  fut  présent  le  sieur  A.  [prénoms ,  nom  ,  qualité  et  demeure  dit 
constituant)  ,  lequel  a  créé  et  constitué  au  sieur  D.  [préno?ns,  nom  ,  qualité  et  demeura 
du  prêteur) ,  présent  et  acceptant ,  acquéreur  pour  lui  ,  ses  héi  ilicrs  et  ayans-causcs,  cinq 
cents  francs  de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  exempte  de  la  relenuj  de  toutes  coutribu- 
tions  présentes  el  à  venir,  même  de  toutes  taxes  el  subventions  de  guerre. 

Le  sieur  A.  s'oblige  de  payer  celte  rente  au  sieur  B.  ,  en  sa  demeure  à,  etc. ,  et  à  sos 
héritiers  et  ayans-canses,  en  quatre  paicmens  égaux,  le  premier  desquels  écherra  et  sera 
fait  le  ,  etc. ,  le  second  le  ,  etc.,  et  ainsi  de  suite  de  trois  mois  en  trois  mois  jusqu'au  rem- 
Leursemeni  du  principal  ; 

Pour  en  jouir,  faire  et  disposer  par  le  sieur  B.,  ses  héritiers  cl  ayans-causcs  ,  comme 
de  chose  leur  appartenant  en  toute  propriété. 

Celle  constitution  est  falic  sur  le  pied  du  denier  vingt,  nioycnnaut  la  somme  principale 
de  dix  mille  francs  que  le  sieur  A.  recomsoit  avoir  présontenicnt  rcÇue  de  M.  B. ,  eij  es- 
pèces, etc.,  dont  quiUauce. 
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Le  remboursement  de  cette  rente  ne  pourra  être  fait  avant  dix  années,  à  compter  Je  ce 
jour  (  on  ne  pourrait  pas  stipu'er  un  terme  plus  long ,  mais  on  peut  stipuler  un  ternit 
moindre  ,  siiii>ant  t article  j  91 1  du  Code  Napoléon  )  y  mais  a  prùs  ce  délai ,  celui  ou  ceux 
qui  devront  celle  rente  ,  pourront  s'en  libérer  en  rcml)oursaut  à  celui  ou  à  ceux  qui  y 
auront  droit,  après  les  avoir  avertis  par  écrit  trois  mois  d'avance^  pareille  somme  de  dis 
mille  francs  j  plus,  les  arrérages  qui  en  seront  dus  et  échus,  et  tous  frais,  mises  et 
lojaus  coùls. 

Ce  remboursement  et  le  service  des  arrérages  ne  pourront  être  faits  qu'en  espèces  mé- 
talliques, etc. 

A  ces  présentes  est  intervenu  le  sieur  C.  [prénoms,  nom ,  qualité  et  demeure  de  la 
caution),  lequel,  après  avoir  pris  communication  et  entendu  la  lecture  qui  lui  a  été 
faite  du  contrat  de  constitufioa  ci-dessus  par  tel,  l'un  des  notaires  soussignés,  en  pré- 
sence de  sori  confrère,  s'est  par  ces  présentes,  rendu  et  constitué  volontairement  cau- 
tion et  répondant  solidaire  du  sieur  k.  envers  le  sieur  B. ,  ses  héritiers  et  ayans-causes, 
pour  raison  de  la  constitution  de  rente  ci-dessus.  En  conséquence,  il  s'oblige  solidaire- 
ment avec  le  sieur  A.,  au  paiement  exact  des  arrérages  de  ladite  renie  de  cinq  cents 
francs  dans  les  termes  et  de  la  manière  ci-dessus  stipulés,  à  la  garantie  du  principal  et 
à  l'exécution  de  toutes  les  autres  clauses  dudit  contrat,  faisant  du  tout  sa  propre  aflaire 
et  dclle  ,  comme  seul  et  principal  obligé. 

[Quelquefois  la  caution  hypothèque  un  bien  ;  dans  ce  cas  on  ajoute  cette  clause  :  A 
quoi  il  ol!ecte,  oblig»  et  bypotlièqiie  spécialement  une  maison,  ou  bien  une  terre  shnéc 
à,  etc.,  consistant  en,  clc. 

Ce  qui  est  accepté  par  le  sieur  B. ) 

Dont  acte,  pour  l'exécution  duquel  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures  stis-'' 
dites ,  elc. 

Fait  et  passé,  etc. 

Iléfhict'on  de  rcn'e  du.  denier  vingt  an  denier  vingt-deux. 

Auioird'bii  est  comparu  par-devant,  etc.,  M.  Etienne  Leroy,  avocat,  demeurant,  etc., 
lequel,  pour  éviter  le  rachat  que  M.  Pierre  LeJoux  ,  etc. ,  demeurant ,  elc,  lui   vouloit 

faire  de  cinq  cents  francs  de  renie,  que  celui-ci  lui  doit, au  principal  de  dix  mille  francs^ 
suivant  le  contrat  de  constitution  passé  par-devant  /f/,nolaire  .à  ,  elc. ,  le  tel/oui;  a  volon- 

laircmenl  réduit  ladite  renie  du  denier  vingt ,  sous  lequel  elle  est  créé,  au  denier  vingt- 
deux  ;  au  moyen  de  quoi  lc.-.dits  cinq  cent  francs  de  rente  n'auront  plus  cours  de  ce- 
jourd'liui  ,  et  à  l'avenir,  que  pour  quatre  cent  cinquante-quatre  francs  cinquante-quatre 
centimes  par  chaque  année  ,  qui  seront  toujours  rachelablcs  moyennant  la  somme  de  dix 
mille  francs  ,  au  désir  du  contrat  de  création  ^  ce  qui  a  été  accepté  par  M.  Ledoux  ,  elc. , 
qui  promet  de  payer  les  quatre  cent  cinquante-quatre  fiancs  cinquante-quatre  centimes 
de  rente  par  chaque  année  à  M.  Leroy  ,  en  sa  maison  à  Paris,  ou  à  ses  héritiers  cl  ayans- 
causes ,  ou  au  porteur ,  etc. ,  aux  quatre  quartiers  accoutumés,  le  premier  éciiéanl  pour 
portion  de  temps  le  prochain;  et  de  continuer  à  toujours  le  paiement  desdils 

arrérages,  sans  déroger,  innover  ni  préjudicler  à  ses  hypothèques  acquises  par  lediî 
contrat  de  constitution,  et  aussi    sans  préjudice  des  arrérages  précédens  qui  sont  dus 
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jusqu'à   ce  jour  ;  consentanl  les  parties  que  mection  du  présent  acte  soit  faite  ,  tucoie  en 
leur  absence  ,  sur  les  minute  et  grosse  dudil  contrat  par  tous  uolaires  requis  :  et  pour 
l'exécution  du  présent  contjal,  etc. 

Quand  on  vctit  que  la  rente  subsiste  sur  le  même  picrl  qu'elle  a  été 
créée,  il  faul  fournir  le  supplemcnl  du  priiicijial  ;  alors  ou  met  dans 
l'acte  ce  qui  suit  : 

Et  afin  que  cette  renie  soit  et  demeure  toujours  entière  pour  cinq  cents  francs  par 
chaque  année,  M.  Leroy  a  préscnlemcnt  payé  à  M.  Ledoux,  présent  et  acceptant ,  qui 
le  reconnoît ,  en  présence  des  notaires  soussignés  ,  en  espèces  d'or  et  autre  bonne  mon- 
ïioie  ayant  cours,  la  somme  de  mille  fr;mes,  dont  quittance.  Au  moyeu  de  quoi  cette 
i-enleaura  toujours  cours  pour  cinq  cents  francs  par  chaque  année,  et  sera  ra<  lietable 
en  un  seul  paiement  pour  la  Mmme  de  onze  mille  francs;  et  jusqu'au  rachat,  M.  Ledoui^ 
s'oblige  de  payer  celte  renie  dans  les  mêoies  temps  et  de  la  même  manière  qu'il  j  éloit 
obligé  par  le  contrat  tle  conslilulion  ,  sans  aucune  novaliou  ni  dérogation ,  hypothéquant 
de  nouveau  au  supplément  ci-dessus  fourni ,  i'immeuble  désigné  en  ce  contrat. 

IjCS  parties  consentent  que  menliou,  etc. ,  comme  en  la  formule  qui  précède. 

Ces  réductions  se  mettent  ,  si  l'on  veut  ,  au  pied  de  la  minute  du 
rouirai,  de  la  manière  suivante  : 

Réduction  au  p'e.I  du  la  iiiinut-:  du  contrat. 

Et  le  est  comparu  par-devant,  etc.,  M.,  etc.,  lequel  a  volontairement 

réduit  du  denier  vingt  au  denier  vingt-quatre  les  cent  frans  Se  rente  constituée  à  son 
profit  par  le  contrat  ci-dessus ,  lesquels  n'auront  plus  cours  que  pour  quatre-vingt-trois 
francs  trente-trois  ceatimes  par  an,  à  commencer  ,  etc. 

Autre. 

El  est  comparu  devant ,  elc  ,  Jean  demeurant 

liqurl ,  pour  éviter  le  remboursement  de  quatre  cents  francs  de  rente  mentionnée  au  con- 
trat ci-dessus,  que  lui  vouloil  faire  Louis  denieurant  a 
volontairement  réduit  et  modéré  celte  rente  du  denier  vingt  au  denier  vingt-deux,  sur 
lequel  pied  ,  elle  n'aura  plus  cours  ,  à  compter  do  premier  janvier  prochain ,  que  pour 
de  rente ,  aa  même  principal  de  porté  audit  contrat  , 
sans,  au  surplus  ,  aucune  novation ,  ni  déroger  aux  liypolhcques  à  lui  acquises  par  cet 
acte  :  et  pour  resécuiioa  des  présentes,  ledit  Louis  élit  son  domicile,  etc. 

Intitilé  d un   Contrat  de  const'futio'i  de  rente  fait  en  vertu  d uns 
procimitio  :. 

Par-devant,  etc.,  fui  présent  Jacques  Moasiau  ,  marchand  demeurant 

en  la  ville  de  étanl  actuellement  en  celle  ^illc  de  logé  rue 

à  l'enseigne  de  division 

Tant  en  son  nom  que  comme  procureur  de  !\laric  sa  femme,  di-  lui 

autorisée,  et  de  Jeau  Piet ,  sou  frère,  aussi  tuarchaud  ,  demeurant  en  ladite  ville  de,  elc. , 
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fet  de  Gatlierlae  sa  femme  ,  aussi  autorisée  ,  suivant  leur  procuration  spéciale  , 

à  l'effet  des  présentes,  passée  par-devant  notaires  à  présens  témoins , 

le  dîimeni  enrcgistn'e  ,  légalisée,  et  dont  l'original  est  demeuré  annexé  à  ces 

présentes,  après  avoir  été  dudit  cerlifié  véritable  et  signe  en  présence  des 

notaires  soussignés  ; 

Et  encore  ledit  Jacques  Monsiau  se  faisant  et  portiot  fort  de  la  dame  son  épouse  ,  et 
d«sdits  sieur  et  dame  Piet ,  par  lesquels  il  promet  de  faire  ratifier  ces  présentes,  et  en 
conséquence  ,  de  les  faire  obliger  solidairement  enire  eux  avec  lui ,  à  la  garantie  des  trois 
cent  francs  de  rente  ci-après  constitués,  tant  en  principal  qu'arrérages,  et  d'en  fournir  acte 
valable  à  l'acquéreur  ci-après  dénommé  ,  dans  un  mois  ;  à  l'efTet  de  laquelle  ratification  il 
autorise  la  dame  son  épouse  dès  à  présent,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autorisation  plus 
spéciale  ;  _^ 

Lequel  comparant  a  ,  par  ces  présentes ,  créé  et  constitaé ,  etc.,  comme  dessus. 

Le  paraphe  ne  varetur  se  fait  ainsi  : 

Certifié  véritable,  et  signé  au  d 'sir  du  contrat  de  constitution  passé  par-devant  les 
notaires  soussignés  ,  cejourd'liui ,  etc. 

B.at'Jlcat'.oii  du  contrat  de  constitution  ci  dessus. 

Et  le  par-devant,  etc.,  sont  comparus  M.  Jean  Pict ,  marchand,  demeurant 

en  la  ville  de,  etc.,  et  dame  Catherine  sa  femme  ,  de  lui  autorisée  à  l'effet  des 

présentes;  et  Marie,  etc.,  femme  d,;  M.  Monsiau,  aussi  marchand,  demeurant,  etc., 
autorisée  par  son  mari,  suivant  le  contrat  de  constitution  ci-aprcs  énoncé,  tous  actuelle- 
ment en  cette  ville  de  logés  rue 

Lesquels  comparans,  après  avoir  eu  communication,  et  entendu  la  lecture  qui  leur  a 
«té  fiiite  par  l'un  des  notaires  soussignés  ,  l'autre  présent  ,  du  contrat  de  conslilulion  de 
rente  qui  précède,  fait  par  M.  Monsiau,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  sa  femme,  et 
des  sieur  et  dame  Piet,  et  encore  comme  se  faisant  et  portant  fort  d'eus,  au  profit  de 
M.  Claude  Nanleuil ,  moyennant  la  somme  de  sis  mille  francs  ,  que  M.  Monsiau  èsdits 
noms,  a  reçue  de  Bl.  Nanteuil  réellement,  pour  employer  à  l'elïet  énoncé  dans  leilit 
contrat,  ont  voloatalrenaent  ratifié  ,  confirmé  et  approuvé  ce  contrat,  consentant  qu'il  ait 
son  plein  et  entier  effet,  et  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence  ils 
s'obligent  seus  la  même  solidarité  à  la  garantie  du  principal  ,  au  paiement  exact  de  la 
rente  de  trois  cents  francs,  et  à  l'esécutloa  de  toutes  les  clauses  du  contrai:  pour  l'esé- 
«utioD  des  présentes  et  dudit  contrat ,  les  comparans  élisent  domicile  en  leurs  de- 
meures ,  etc. 

fait  et  passé  ,  etc. 

(Constitution  de  rente  iiagère  avec  ou,  sans  Jiypothèquc. 

Par  nrvANT,  etc.,  fut  présont  le  sieur  Pierre  Sarraïin,  cultiva  tour,  demeurant  ordi- 

n.ùrcment  à  artuellcment  logé  à  lequel  a  créé  et  constitué  à 

M.  Guillaume  D.îlatouchc,  ancien  militaire ,  demeurant  à ,  etc.  ,  présent  et   acceptant, 

acquéreur  pour  lui  pendiinl  sa  vie,  mille  Irancs  de  rente  annuelle  et  viagère  ,  que  le  sieur 

T.   I.  9'» 


762  Liv.  IV,  CiiiP.  LTV.  Formules  f!e  Contrats  de  consl'tut'on  , 
Sarrazin  s'oblige  de  payer  à  M.  Delalouche,  en  sa  demeure  à,  etc.,  en  quatre  termej 
ëgaiix,le  premier  desquels  écherra  et  sera  payé  le  ,  etc. ,  le  second  terme  le,  etc. ,  el  ainsi 
de  suite  de  trois  mois  eu  trois  mois,  pendant  la  vie  et  jusqu'au  jour  du  décès  de  M.  De- 
latourlie  ,  à  compter  duquel  jour  cette  rente  sera  éteinte  et  amortie ,  et  les  biens  de 
M.  Sarrazin  en  seront  libérés  et  affranclils  ; 

Pour  jouir,  faire  et  disposer  par  M.  Delatouche,  de  cette  rente  ,  comme  de  chose  lui 
appartenante  en  toute  propriété. 

Cette  rente  fera  exemJDte  de  la  retenue  de  toutes  contributions  présentement  établis»  , 
ou  qui  pou'Toient  l'être  par  la  suite  ;  et  les  arrérages  n'eu  pourront  être  payés  qu'en 
espèces  métalliques,  ayant  cours  de  monnoie  ,  et  non  eu  aucuns  papiers  ni  bi  lels  ,  etc.  « 

(Si  l'emprunteur  hypothèque  un  bien ,  on  ajoute  ici  :  A.  la  garantie  du  service  esact 
des  arrérages  de  celte  rente,  M.  Sarrazin  hypothèque  spécialement  tel  immeuble  que  l'on 
indique.  U  emprunteur  fait  en  outre  déclaration  des  hypothèques  dont  le  bien  est  grevé  en 
faveur  de  sa  femme  ou  des  mineurs  dont.il  a  la  tuttlle  ,  lorsque  ces  hypothèques  ne  iont 
pas  inscrites.  J 

Celte  constitution  est  faite  sur  le  pied  du  denier  dix.,  moyennant  la  somme  de  dis 
mille  francs  que  le  sieur  Sarraziu  recounoît  avoir  reçue  de  M.  Delatouche  eu  espèces,  etc., 
dont  quittance. 

Pour  l'exécution  des  présentes  ,  etc. 

Constitution  iiagcre  sur  le  pi  d  du  denier  quinze ,  payable  d'avance  avec 
dcc'aration  d'emploi. 

Par  nEvA\T  ,  etc. ,  furent  pvésens  M.  Louis  Bernard  ,  propriétaire  ,  el  dame  Tliéi  ose 
sa  femme,  qu'il  autoiise  ,  dcmeurans  ,  etc.,  lesquels  ont,  par  ces  présentes  ,  créé  et  cons- 
titué avec  solidarité  entre  eux,  à  M.  Jacques  Martin  ,  ancien  négociant,  demeurant ,  etc.  , 
présent  cl  acceptant  pour  lui,  pendant  sa  vie,  mille  francs  de  rente  viagère,  que  les 
sieur  el  dame  Bernard  s'obligent,  sousladite  solidarité,  de  payer  à  M.  Martin  en  sa  demeure 
à  Paris,  par  chique  année,  en  deux  paicmcns  égaux  de  six  mois  en  sis  mois,  et  par 
avance  ,  doul  le  premier ,  qui  commence  à  courir  de  ce  jour,  lui  a  été  payé  comptant  pré- 
sentement,  ainsi  qu'il  le  reconnoit.  Le  second  sera  payé  dans  sis  mois  d  aujuurd  liui  , 
tt  il  sera  ainsi  continué  de  six  mois  en  sis  mois,  et  par  avance,  jusqu'au  jour  du  décès  du 
sieur  Martin,  a  compter  duquel  jour  cette  rente  sera  éteinte,  et  les  biens  des  sieur  et 
dame  Bernard  en  seront  libérés 'et  affranchis,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  exercer 
aucuns  recours  ni  répétitions  contre  sa  succession,  pour  raison  des  arrérages  qui  se  trou- 
Tcroient  avoir  été  payés  en  sus  de  la  portion  de  semestre  qui  aura  couru  depuis  le  dernier 
paiement  jusqu'audit  décès. 

A  la  garantie  de  celte  rente  ,  les  sieur  et  dame  Bernard  hypotlièqucnt  spécialement  et 
par  privilège,  attendu  l'emploi  qui  va  être  stipulé,  nue  maison  sise  à  Paris,  rue,  etc., 
consistant ,  etc. ,  tenant,  etc. 

Citte  constitution  est  faite  moyennant  la  somme  de  quinze  mille  fr.mcs,  que  les  sieur 
et  dame  Bernard  ont  reconnu  avoir  reçue  du  sieur  Martin,  en  espèces  d'or  cl  d'argcut 
ayant  cours  ,  réellement  délivrées  à  l.i  vue  des  notaires  soussignés  ,  dont  quittance. 

Les  sieur  cl  dame  Bernard  déclarent  que  celle  somme  de  quinze  mille  francs  qu'ils 
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viermeiil  di"  recevoir  du  sieur  Marllii,sera  par  eus  employée  avec  pareille  somme  de  quinze 
mil'e  francs  do  leurs  deniers  ,  et  sans  emprunt ,  au  paiement  de  la  somme  de  trente  mille 
francs  qui  reste  par  eus  due  de  celle  de  cinquante  mille  francs,  moyennant  laquelle  ils  ont 
acquis  du  sieur  la  maison  ci-dessus  désignée,  par  contrat  passé  devant 

et  5on  confrère  ,  nolairps  à  Paiis  ,  le 

Les  sieur  et  dame  Bernard  s'obligent ,  sous  la  solidarité  convenue  ,  de  faire  incessam- 
ment ce  paiement ,  et  de  déclarer  dans  la  quittance  qui  en  sera  donnée,  que  la  somme 
de  quinze  mille  francs  ci-dessus  prêtée  par  le  sieur  Martin ,  y  sera  entrée  ,  afin  que  ,  par 
l'eflét  de  celte  déclaration  ,  le  sieur  Mari  in  soit  subrogé  aux  droits  de  ceux  qui  recevront 
le  paiement,  et  acquière  privilège  sur  ladite  maison  ;  promettant,  sous  la  même  solida- 
rité, de  fournir  à  M.  Martin,  dans  un  mois  de  ce  jour  ,  expédition  de  celte  quittance, 
et  les  autres  pièces  nécessaires  au  soutien  de  la  subrogation,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages-intérêts  j  tt  d'être  solidairement  contraints  à  la  restitution  de  cette  somme  de 
quinze  mille  francs  ,  si  bon  semble ,  à  M.  Martin. 
(  Election  de  domicile ,  etc.  ) 

CoiistiLiU!oii  viagère  sur  la  télé  d'un  tiers. 

Par-devant,  etc. ,  fut  présente  dame  Marie  Cibot,  veuve  d^  Josepli  Morin,  banquier  , 
demeurante  à  ,  etc.,  laquelle  a,  par  ces  présentes,  crée  et  constitué  avec  toute  garantie  au 
sieui-  Jérôme  Maclielard,  employé,  demeurant,  etc.,  présent  et  acceptant,  mille  francs 
de  renie  annuelle  et  viagère,  exempte  de  la  retenue  de  toutes  contributions  présentes  et 
à  venir,  sur  la  tête  du  sieur  Macbclard  son  fils,  ci-après  dénommé. 

La  dame  veuve  Morin  s'oblige  de  payer  cette  rente  au  sieur  Maclielard  en  deux  paiemens 
é^aux  ,  de  six  mois  en  six  mois  ,  le  premier  desquels  écherra  et  sera  fait  le 
le  second  le  et  :iinsi  de  suite  ,  le  premier  de  tel  et  tel  mois  de  chaque  année, 

pcn'lant  la  vie  et  jusqu'au  jour  du  décès  de  Jérôme-Philippe  Maclielard  son  fils,  né  à 
Paris  le  tel  Jour.,  à  compter  duquel  décès  celte  rente  sera  éieinte  et  amo;lie,ct  les  biens 
de  la  dame  Morin  en  seront  quittes  et  déchargés. 

Après  le  décès  de  M.  Machelard  père,  la  jouissance  de  cette  rente  appartiendra  à 
monsieur  son  fils,  -s'il  lui  survit,  ainsi  que  les  arrérages  qui  en  seront  alors  dus;  et  Ces 
arrérages  lui  seront  payés  aus'mèmes  termes  et  de  la  même  manière. 

Les  pati'mens  seront  faits  en  la  demeure  à  ,  etc. ,  de  MM.  Machelard  ou  dans  tout  autre 
lieu  qu'il  leur  conviendra  d'habiter,  pour\u  que  ce  ne  soit  pas  à  plus  de  dix  niyriauiètreï 
de  la  ville  de 

C-'S  mêmes  p.iiemens  ne  pourront  être  faits  qu'en  espèces  métalliques  d'or  cl  d'argent 
ayant  cours  de  nionnoie  en  France,  etc. 

Celle  constitution  est  faite  sur  le  pied  de  huit  pour  cent,  moyennant  la  somme  prin- 
cipale de  douze  mille  cinq  cents  fiaiics  que  le  sieur  Maebrl.ird  père  a  préseiitemcut 
payée  à  la  dame  veuve  Morin  ,  qui  le  reconnoil,  en  espèces,  etc. ,  dont  quittance. 

Le  sieur  Machelard  père,  s'oblige  de  justifier  à  madame  Morin ,  en  rcecvaiil  chaque 
fif  mestrr  ,  de  l'existence  de  son  fils  ,  par  un  ceilifical  de  vie  en  bonne  forme. 

Pour  l'eiécution ,  etc. 
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Contrat  de  rente  viagère  constituée  sur  deux  ou  plusieurs  têtes, 

Par-deva:«t  ,  etc.  ,  fut  présenlc  dame  Marie  Cibot ,  yeuve  de  Joseph  Morin  ,  banquier, 
(Icmeuranie  à,  elc. ,  laquelle  a  ,  par  ces  présenles,  créé  cl  couslilué  à  M.  Jérôme  Maclic- 
lard  ,  craplojé,  demeurant,  etc.,  présent  et  acceptant,  pour  lui  et  les  ci-après  nommés  ; 

Sept  cents  francs  de  rente  viagère  que  la  dame  veuve  Morin  s'oblige  de  payer  ajùit  sieur 
Miclielard,  par  chaque  année,  en  deux  termes  égaui  ,  le  premier  desquels  écherra  cl  stia 
payé  le  tel  Jour,  lé  second  le  tel  jour ,  et  ainsi  de  suite  ,  de  six  mois  en  sis.  mois ,  pendant 
la  vie  et  jusqu'au  décès  du  survivant  des  sieurs  Pierre  Marin  ,  né  à 

le  Jacques  Castel  ^  né  à  le  et  de  Sophie  Letronc  , 

liée  à  le  ses  neveux  et  nièce,  à  compter  duquel  décès  celle 

rente  sera  éteinte  et  amorlio,  et  les  biens  de  la  dame  veuve  Morin  eu  seror.t  libérés  et 
atTranclils. 

Pour  en  jouir  d'abord  par  ledit  sieur  Machelard  jusqu'au  décès  du  surTivant  de  SC9 
neveux  et  nièce  susnommés  ,  et  après  le  décès  du  sieur  Machelard  par  ledit  sieui  Marin  , 
s'il  lui  survit,  et  après  leur  décès  par  le  sieur  Castel ,  s'il  leur  survit,  et  enfin  après  le 
décès  desdils  sieurs  Machelard,  Marin  ,  et  Castel ,  par  la  demoiselle  Letronc,  si  elle  leur 
survit. 

(  Cette  clause  peut  encore  être  réiligée  de  cette  manière  :  Cette  rente  sera  réversible  aux 
sieurs  Marin  et  Castel  et  à  la  demoiselle  Letronc,  pour  en  jouir  après  le  décès  du  sieur 
Machelard,  s'ils  lui  survivent;  d'abord  par  le  sieur  Blarin,  et  après  spn  décès  par  le 
sieur  Cnstel  ,  et  après  le  décès  de  celui-ci  par  la  demoisnllc  Letronc  ). 

Les  arrérages  dus  et  échus ,  lors  du  décès  du  premier  jouissant  ,  appartiendront  au 
second  jouissant,  et  ainsi  successivement. 

Celle  renie  sera  exemple  de  la  retenue  de  toutes  contributions  présentement  établies, 
ou  qui  pourroient  l'être  par  la  suite. 

(  Blettre  ici  ta  clause  d'hypothèque  comme  dans  lesjbrmules  précédentes ,  si  toutefois 
elle  est  convenue.  ) 

Celte  constitution  est  f.iitc  sur  le  pied  de  sept  pour  cent ,  moyennant  la  somme  prin- 
cipale de  dix  mille  francs,  que  le  sieur  Machelard  a  présentement  payée  à  la  dame 
veuve  INloiin,  qui  le  recomioît,  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoie  ,  comp- 
tées et  réellement  délivrée?  à  la  vus  des  notaires  soussignés,  dont  quittance. 

1)6  sieur  Machelard  s'oblige  de  justifier  à  madame  Morin  ,  en  recevant  chaque  terme, 
de  l'existence  d'un  de  ses  neveux  et  nièce  susnommés,  par  un  certificat  de  vie  en  bonne 
forme. 

Pour  rcxéculion  des  prcsctUcs  ,  etc. 

Pension  viagère  j  are  et  simjde. 

Paf.-v)EVAnt,  etc.,  fut  présent  M.  Louis-Georges  Chéron,  propriétaire,,  demeurant 
lequel ,  pour  donner  à  Jean  Duniont,  son  domestique,  dcmci>ranl  ii 
un  lcmoiG;nagc  de  la  bonne  aiuiiié  qu'il  a  pour  lui ,  a  ,  par  ces  présentes,  constitué,  avec 
•earanlic  de  tous  troubles  et  empcclicmens ,  audit  Dumont ,  prcscnl  et  acceptant ,  deux  cents 

IVancs  de  pension  vi.ii^ère  ,  dont  il  Iim  lait  donation  eiUrevifs  ,  qu'il  piomcl  de  lui   payer 


de   Tiires  iiouveh ,  et  d'auircs  y^cteS,  etc.  'j^ 

yiar  chaqne  année,  de  sis  mois  en  six  mois  ,  sans  aucune  retenue,  pendant  la  ■vie  dudit 
Dumont ,  par  le  décès  duquel  celte  rente  sera  éieinie  ,  et  les  bien»  de  M.  Oiéron  e» 
seront  déchargés. 

l'our  lexécutiou ,  etc. 

Autra  pcnuou  viagère, 

Par-devaivt,  etc.,  fut  présent  M.  Jean-Louis  David j  propriétaire,  demeurant 
lequel ,  en  reconnaissance  des  services  qu'il  a  reçus  de  M.  Robert-fjouis  David    ué"oc!ant 
son  frère,  et  désirant  lui  donner  des  m.-)rques  de  l'amitié  qu'il  a  pour  lui  ,  a  créé,  cons- 
titué, et  promis  de  garantirde  tous  troubles  et  empècliemeos,  à  RI.  Robert-Louis  David 
demeurant ,  etc.,  présent  et  acceptant ,  mille  francs  de  rente  et  pension  annuelle  et  via£;èr,' 
que  M.  Jean-Louis  David  s'oblij^e  de  payer  h  M.  Robert-Louis  David ,  de  six  mois  en  sit 
mois,  à  complei  de  ce  jour  ,  sans  aucune  retenue  ,  et  dont  les  premiers  six  mois  écherront 
fin  cl  de  continuer  ainsi  cetle  rente  pendant  la  vie  de  M.  Robert-Louis 

David,  lors  du  décès  duquel  elle  s'éteindra;  et  pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 
Election  de  domicile ,  etc. 

Titre  nouvel  dune  renie  con^tiuiée  pour  empêcher  la  prescription  de 
trente  anuéa. 

Par-devant,  etc. ,  fut  présent  M.  Jacques  Perron  ,  employé,  demeurant 
d'une  part,  et  M.  Théodore  Lelong,  négociant,  demeurant  d'autre 

part;  lesquels  ont  dit  que  ,  par  contrat  passé  devant  tel ^  notaire  à  qui 

en  a  gardé  la  minute,  et  devant  son  confrère,  le  tel  jour ,  dûment  contrôlé,  M.  Pierre 
Perron  et  dame  Claudine  Rarbet  son  épouse  ^  de  lui  autorisée  ,  ont  constitué,  au  profit 
de  dame  Cécile  Persan ,  veuve  de  Claude  Lelong  ,  mille  francs  de  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle ,  excnipte  de  la  retenue  de  toutes  impositions  lors  présentes  et  à  venir  ,  moyennant 
la  somme  principale  de  vingt  mille  francs  qu'ils  ont  reconnu,  par  ledit  contrat  ,  avoir 
reçue  de  la  dame  veuve  Lelong,  pour  le  pri.\  au  denier  vingt  de  cette  constitution  de 
rente; 

Que  par  le  même  acte  ils  se  sont  obligés  solidairement  de  payer  cette  rente  à  madame 
Ijelong  ,  en  sa  demeure  à  en  deux  paiemens  égaux  de  six  mois  en  six  mois  ,  les 

premiers  janvier  et  juillet  de  cbaque  année,  jusqu'au  remboursement  du  principal ,  lequel 
remboursement ,  ainsi  que  le  paiement  des  arrérages,  ne  pourroit  être  fait  qu'eu  esrèccs 
sonnantes  d'or  et  d'argent,  et  non  autremeul  ; 

Qu'ils  ont  hypothéqué  aussi  par  le  même  acte  à  la  garantie  de  celte  rente  ,  tant  en 
principal  qu'arrérages,  et  sous  ladite  solidarité,  savoir  :  spécialement  tel  immeuble ,  et 
généralement ,  sans  qu'une  hypothèque  déroge  à  l'-utre,  tous  leurs  autres  biens  présens 
et  à  venir  ; 

(  On  suppose  ici  que  le  contrat  de  constitution  a  été  passé  aiant  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  j,  car  depuis  cette  loi  on  n'aurait  pas  pu  hypothéquer  généralement  ses  biens  présens 
et  à  venir.  ) 

Que  les  sieur  et  dame  Perron  sont  décédés;  savoir,  le  sieur  Perron  le  tel  Jour,  et  la 
dame  son  épouse  le  tel  jour  \  qu'ils  ont  laissé  pour  seul  et  unique  héritier  M.  Jacques 
Perron,  comparant,  ainsi  qu'il  tst  constate  par  l'intitule  de  l'inveiUaire  fait  après  Is 
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clécc>  (le  M.  Perron  par  tel,  notaire  à  qui  en  a  la  minute,  et  son  confrère ,  le 

tel  jour  et  jours  suivans,  dûment  enregistré ,  et  par  l'acte  de  notoriété  fait  après  le  détès 
de  mailame  Perron  ,  devant  tel ,  notaire  à  qui  en  a  la  minute  ,  et  son  confrère , 

le  tel  jour ,  dûment  enregistré  ; 

Que  d'un  autre  côté  madame  I-elong  est  décédée  le  tel  jour  ^  laissant  pour  seul  liéiilier 
M.  Théodore  Lelong,  comparant,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  l'intitulé  de  l'invenlaiic  ,etc. 

Que  vingt-huit  années  s'élant  écoulées  depuis  la  passation  du  contrat  de  constitiition  ,  le 
sieur  Lelong  a  requis  le  sieur  Perron  de  lui  passer  titre  nouvel  de  celle  r^ute. 

En  conséquence  ,  et  pour  satisfaire  à  celte  réquisition, ledit  sieur  Perron  ,  en  sa  qualité 
de  seul  héritier  desdits  sieur  et  dame  Perron  ,  ses  père  et  mère ,  se  reconnoîl  déhilcur  en- 
vers mondit  sieur  Ijelong,  acceptant ,  de  ladite  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  mille 
francs  au  principal  de  vingt  mille  francs  ,  payable  en  deux  termes  égaux,  de  six  mois  en 
six  mois  ,  les  tel  et  tel  jours  de  chaque  année ,  en  espèces  sonnantes  d'or  et  d'^irgent,  et 
non  autrement,  laquelle  rente  il  s'oblige  de  continuer  à  I\I.  Lelong,  à  ses  héritiers  et 
ayans-causes,  h  compter  du  ^e/your,  que  les  arrérages  en  sont  dus,  jusqu'au  remboursement 
du  principal ,  cl  tant  qu'elle  sera  due. 

A  la  garantie  de  cette  rente,  en  principal  et  arrérages,  l'immeuble  ci-dessus  désigné 
continue  de  demeurer  adccté  et  hypothéqué  spécialement  ,  comme  il  l'a  été  par  le  contrat 
originaire  ci-dessus  daté;  et,  en  outre,  les  autres  immeubles  dépendant  des  successions 
des  sieur  et  dame  Perron  ,  et  dont  le  sieur  leur  fds  est  délenteur  en  qualité  de  seul  héritier 
de  ses  père  et  mère,  continuent  pareillement  d'y  deiueurer  hypothéqués  par  hypothèque 
générile,  sans  qu'une  hypothèque  dérogea  l'autre,  le  sieur  Lelong  se  réservant  expres- 
sément sur  ces  immeubles  la  date  des  hypothèques  acquises  par  ledit  contrat,  et  conservées 
par  les  inscriptions  prises,  etc.  ,  ainsi  que  le  privile'ge  de  la  distinction  des  patrimoines 
conservé  par  l'inscription  \ou  les  inscriptions)  prise,  etc.,  le  tout  sans  aucune  novation 
si  dérogation. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte,  etc. 

Titre  iiom'el  d'une  renie. pcrpcluellc  par  plusieurs  Jiciiiers. 

Par-deva>t,  etc. ,  furent  présens  Claude  Bu.il ,  charpentier,  demeurant  à  ,  etc.;  Etienne 
Buat,  serrurier,  demeurant  à  ,  etc. ,  Pbilipjie-GeorjjC  Fuuchel  et  Marie-Anoe  Buat  soa 
épouse,  demeurant  à  ,  ctc^  d'une  part  ; 

Félix  Moreau  ,  ancien  négociant,  demeurant  à  ,  etc.,  d'autre  part; 

Lesquels  ont  dit  que,  par  contrat  passé  en  minute  devant  tel,  notaire  à  ,  etc.,  en  présence 
de  témoins  ,  le  tel  jour  (  dire  ici  si  l'acte  a  été  contrôlé  ou  enregistré)  ,  le  sieur  César  Buat , 
de  son  vivant  labonreur ,  a  créé  et  constitué  au  pi'ofit  de  Pierre  Maguant ,  aussi  labourcar  , 
mille  francs  de  rente  annuelle  et  perpétuelle  ,  exempte  de  toutes  retenues ,  au  principal  de 
vingt  mille  francs,  payable  en  deux  termes  égaux  de  cinq  cents  francs  chacun  ,  et  de  six 
mois  en  six  mois,  les  premiers  janvier  et  juillet  de  chaque  année,  avec  hypothèque  sur  ,  etc. 

Que  le  sieur  César  Buat  est  décédé  le  tel  jour,  laissant  pour  seuls  hcriliers  .  chacub 
pour  un  lirrs  ,  lesdits  sieurs  Claude  Buat ,  Etienne  Buat  et  ladite  dame  Fauchct ,  ses  iîls  et 
fille  ,  ainsi  qu'il  est  constaté  par,  etc. 

Quelquefois  il  s'est  opère  un   plus  giaud  nombre  de  successions;  il 


de  Titres  voinieh ,  cl  d'antres  Actes,  eic.  767 

faut  les  énoncer  tontes  par  ordre  chronologique,  en  ayant  soin  de  dire 
combien ,  dans  chaque  succession ,  il  s'est  trouvé  d'héritiers,  par  quel 
acte  le  nombre  et  la  qualité  de  ces  héritiers  sont  constilés,  par  quel 
partage  tel  ou  tels  d'entre  eux.  auroientété  charges  de  conlinuer  la  rente, 
si  dans  l'intervaHe  il  a  été  passé  des  titres  uouvels  ,  ou  des  actes  qui 
aient  augmenté  ou  diminué  l'effet  du  contrat  originaire;  enfin  tous  les 
faits  qui  peuvent  établir  clairement  de  quelle  manière ,  et  jusqu'à  quelle 
concurrence  la  dette  est  passée  dans  la  personne  de  chacun  des  nouveaux 
débiteurs. 

Ensuite  on  établit  de  la  même  manière  comment  la  créance  a  élé 
transmise  au  nouveau  créancier  ,  par  quels  intermédiaires  elle  a  passé, 
quelles  augmentations,  diminutions  ou  modifications  elle  a  subi  dans 
ces  transmissions  successives.  On  sépare  ,  autaut  qu'on  peut ,  les  faits 
qui  concernent  les  débiteurs  de  ceux  qui  concernent  les  créanciers  :  mais 
quelquefois  la  démarcation  ne  peut  pas  être  aussi  distincte  (ju'elle  l'est 
dans  le  modèle  que  nous  donnons  ici.  Cela  ari'ive  souvent  lors(|u'il  a  été 
fait  des  titres  nouvels  ou  autres  actes  entre  les  débiteurs  et  créanciers 
intermédiaires.  Alors,  au  lieu  d'isoler  tous  les  faits  qui  concernent  les 
débiteurs  de  ceux  qui  concernent  les  créanciers,  on  énonce  les  uns  et 
les  autres  tels  qu'ils  se  présentent  dans  l'ordre  des  temps.  Nous  eu  don- 
nerons un  exemple  dans  la  formule  qui  suivra  celle-ci. 

Que,  d'un  autre  côté,  Pierre  Magnant  est  décédé  le  tel  jour,  laissant  pour  seuls  héritiers, 
chacun  pour  moitié,  Claude  Magnant  son  fils,  et  Geneviève  Magnant  sa  fille,  alors 
femme  de  Jean  Moreau,  ainsi  qu'il  est  constaté  par,  etc. 

Que  ,  par  acte  passé  devant  tel^  notaire  à  qui  en  a  gardé  la  minute  ,  en 

présence  de  témoinsVle  tel  Jour ,  contenant  liquidation  et  partage  de  la  succession  dudit 
Pierre  Magnant,  entre  ledit  sieur  Claude  Magnant  et  ladite  dame  Moreau,  !a  rente  ci- 
dessus  énoncée  a  été  abandonnée  (  ou  est  échue  )  à  la  dame  Moreau; 

Que  la  dame  Moreau  est  elle-même  décédée  à  tel  lieu  le  tel  jour  ^  sans  enfans  ;  que 
par  son  testament  olographe  en  date  à  du  tel  jour ,  présenté  au  président  du 

tribunal  de  première  instance  de  telle  Mie  ,  dans  l'arrondissement  duquel  tribunal  s'est 
ouverte  la  succession  de  la  leslalrico  ,  et  déposé  entre  les  mains  de  tel ,  notaire  à 
à  ce  commis,  suirant  procès-verbal  en  date  du  teliour,  le  tout  dûment  enrccistré  elle  a 
îaslliué  pour  son  légataire  universel,  en  toute  propriété  et  jouissance,  ledit  sieur  Félix 
Moreau,  l'un  des  comparans  ,  en  possession  duquel  legs  il  a  été  envoyé  par  ordonnance 
dudit  président ,  en  date  du  tel  jour  ^  mise  au  bas  de  la  requête  à  lui  piéseutée  le  tel  jour 
aussi  dûment  enregistrée. 

Et  ledit  sieur  Moreau  ayant  requis  qu'il  lui  fût  passé  titre  nouvel  de  ladite  rente  par 
lesdlts  sleuis  Buat  frères,  et  par  la  dame  Fauchet  leur  sœur,  avec  le  concours  ou  l'auto- 
risation de  son  mari ,  pour  interrompre  la  prescription  ,  MM.  Buat  et  madame  Fauchet , 
autorisée  spécialement  à  cet  effet  par  son  mari ,  se  sont ,  par  ces  présentes,  reconnus  dé- 
biteurs personnellement,  chacun  pour  un  tiers,  comme  héritiers  pour  pareille  portion 
dudit  sieur  César  Buat ,  kur  père  ,  et  solidniremcnt  pour  le  tout,  par  hypothèque  sur  les 
immeubles  qui  y  ctoicni  affectés  dans  sa  5iicce»sion ,  envers  M.  Féli.\  Moreau ,  acceptant , 
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pourlui,  ses  héritiers  el  ayans-causes ,  de  ladite  renie  annuelle  et  perpétuelle  de  mille  francs 
au  principal  de  vingt  mille  francs,  exempte  de  retenue,  payable  en  deux  paiemcns 
égaux  de  six  mois  en  six  mois ,  les  premiers  janvier  et  juillet  de  chaque  année  ,  lai|u<;;lle 
rente  ils  s'obligent  de  continuer  audit  sieur  Moreau  ,  cliacun  dans  les  portions  ci-dessus 
établies,  et  sous  la  solidarité  ci -dessus  exprimée  quant  à  l'hypothèque  susdite  ,  le  tout  d« 
la  manièie  et  dans  les  termes  stipulés  au  contrat  originaire  ci-dessus  daté  el  énoncé. 

A  la  garantie  de  cette  rente  eu  principal  et  arrérages,  les  immeubles  dépendant  de 
ladite  succession,  et  qui  y  étoient  hypothéqués,  notamment,  iet  hien  ,  etc.,  continuent 
de  demeurer  affectés,  obligés  et  hypothéqués,  sans  aucune  novalion  ni  dérogation  , 
M.  Moreau  se  ré  errant  toutes  lesdites  hypothèques  et  le  privilège  de  la  dili.irt'on  des 
patrimoines,  à  l'effet  de  quoi  toutes  les  inscriptions  prises,  savoir,  etc.,  etc.  ,cocsjrverout 
leur  plein  et  entier  effet. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte  ,  etc. 

Od  leinarcjuera  que,  tlaiis  la  formule  qui  précèile,  les  héiiliers  ne  se 
recoul.Ol^sent  personmllement  débiteurs  que  de  Ja  poiiioti  pour  laquelle 
ils  sout  héritiers  de  leur  auteur  ;  ainsi  ils  ne  sont  liéiitiers  chaciiu  que 
])our  un  tiers  ,  el  couséquemment  ils  ne  se  leconuoissent  débiteurs  per- 
sonnels que  pour  un  tiers  chacun.  Les  héritiers  ne  soûl  eu  effet  tenus 
des  délies  du  défunt  que  pour  leur  poi  lion  virile. 

Ou  remarquera  aussi  qu'ils  se  reconnoissenl  débiteurs  solidairement 
pour  le  tout,  par  hypoliièque  sur  les  immeubles  de  la  succession.  Et, 
en  effet,  le  droit  du  créancier  ne  doit  pas  changer  par  la  mort  de  son 
débiteur;  et  comme  les  immeubles  et  chaque  paitie  des  immeubles  que 
ce  débiteur  avoit  hypothéqués  à  la  dette  eloicnt  hypothéqués  pour  le 
tout,  ils  ne  cessent  ]ias  d'être  hypothéqués  de  la  même  manière  entre 
les  mains  de  ses  héritiers.  Chaque  héritier  ,  donc  ,  qui  est  détenteur  d'ua 
immeuble  ou  d'une  portion  d'immeuble  hypothéqué  par  son  auteur, 
est  tenu  par  hypothèque  de  la  totalité  de  la  dette  sur  cet  immeuble  ou 
portion  d'immeuble.  Ce  principe,  conforme  à  l'équité  naturelle,  étoit 
observé  dans  l'ancien  droit,  et  a  été  maintenu  daus  le  droit  nouveau 
par  l'art.  878  du  Code  INapoJéon. 

Titre   iioinel  par  un  tiers   détenteur. 

Par-devviivt  ,  etc.,  furent  présentes  , 

Dame  Marie- A-nloinctte  Delahaye,  veuve  de  Jacques  Duhos  ,  demeurante  ,  etc.  , 
d'une  part 

El  dame  Cécile  BliUet ,  veuve  de  François  Cardin ,  demeurante  ,  etc. 
d'autre  part  ; 

Lesquelles  ont  dit  que,  par  contrat  passé  en  minute  devant  (cl ,  et  son  confrères ,  notaires 
à,  etc.,  le  tel  jour ,  le  sieur  Pierre  I,croux  a  créé  el  constitué  ,  au  profit  de  Thcodûre 
Caidin,  cinq  cents  francs  do  rente  annuelle  cl  perpétuelle,  exemple  de  ritenues ,  au 
principal  de  dix  mille  francs,  cl  payable  par  moitié  de  sis  mois  en  six  mois  ,  les  premiers 
janvier  el  juillet  de  ciiaquc  année,  à  la  garantie  de  laquelle  roule,  en  principal  tl  anérage,- , 
ont  été  affectés  par  hypothèque  générale  lous  les  biens,  lors  présciis  cl  a  v€uir,  dadilPicric 
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LerodX  ,  et  en  outre,  sans  qu'une  obligation  iléroge  à  l'autre  ,  par  privilège  spécial ,  la 
terre  do  située  à  ,  attjndu  la  promesse  que  M.  Pierre  L'îroux  a 

faite,  par  ce  contrat,  d'employer  les  dix  mille  francs  qu'il  avoil  reçus  pour  celte  consli- 
tiUion  de  rente,  au  paienieut  du  pris  de  ladite  terre  de  qu'il  nvoit  acquise 

de  M.  François  Morin,  par  ccritralpasé  eu  minute  devant,  etc.,  le,  etc. ,  dûment  insi- 
nué [car  dans  l'ancien  droit ,  c'est-à-dire  ai>ant  1791  ,  les  contrats  de  vente  étaient  su- 
jets en  France  à  l'insinuation),  et  de  faire  daus  la  quiuance  qu'il  eu  retireroit ,  toute 
déclaration  nécessaire; 

Que  cet  emploi  a  été  eireclué ,  et  celte  déclaration  faite  par  quittance  passée  en  minute 
devant  ledits  etc. ,  le  ,  etc.,  étant  ensuite  du  contrat  de  vente  ci-dessus  daté  et  énoncé, 
aux  ternies  de  laquelle  M.  Nicolas  Lefcvre,  un  des  créanciers  hypothécaires  du  sieur 
Moriu  ,  venant  en  ordre  utile  sur  le  prix  de  ladite  terre  ,  suivant  un  procès-verhal  d'or- 
dre ,  etc. ,  a  reconnu  avoir  reçu  dudit  sieur  Pieri  e  Leroux ,  acquéreur  ,  plus  forte  somme 
à  lui  due  par  le  sieur  Morin,  vendeur,  suivant  une  obligation  passée,  etc.,  et  atleuda 
ladite  déclaration,  a  consenti  en  faveur  du  sieur  Cardia,  et  jusqu'à  due  concurrence  , 
toute  subrogation  dans  ses  droits,  noms  ,  raisons,  actions,  privilèges  et  hypothèques  , 
résultant  de  ladite  obligation  ,  lequel  paiement  a  été  fait  en  présence  et  du  conseuteuieut 
Au  sieur  Morin  ; 

Que  le  sieur  Cardin  a  fait  donation  cnlre-vifs  et  rémunératoirc  à  François  Cardin, qiî 
l'a  acceptée,  de  la  rente  ci-dessus  énoncée,  par  acte  passé  eu  minute  devant ,  etc. ,  le,  etc., 
insinué  à  par  le 

Que,  le  tel jour^  le  sieur  Leroux  est  décédé  ,  et  a  laissé  pour  seuls  héritiers  ,  chacun  pour 
moitié  ,  Philippe  Lerous  ,  sou  (ils,  et  Claudine  Leroux,  sa  fille  majeure  et  non  mariée  , 
ainsi  qu'il  est  constaté  par,  etc.; 

Que,  par  le  partage  des  biens  de  la  succession  fait  ot;lre  les  deuseufans,  devant,  etc., 
le ,  etc.,  le  deuxièm.e  lot  dans  lequel  étoit  compris  ladile  terre  de  à  la 

charge  de  continuer  ladite  rente  ^  est  échu  à  la  demoisu'le  Leroux ,  qui  s'est  chargée  de 
cette  renie  et  a  promis  d'en  garantir  son  ficre  ; 

Que, suivant  un  exploit  de  tel,  huissier  ,eu  date  du,  etc. ,  dûment  contrôlé,  mademoi- 
selle Leroux,  aj'aut  fait  olTre  au  sieur  François  Cardin  de  lui  rembourser  le  principal  de 
l.idite  rente,  si  mieux  il  n'almoit ,  en  acceptant  le  titre  nouvel  qu'elle  lui  passeroil,  dé- 
charger son  frère  de  toute  action,  quant  à  celle  rente,  cl  François  Cardin  ayant  refusé 
de  recevoir  ce  remboursement,  mademoiselle  Leroux  lui  a  passé  titre  nouvel  de  ladite 
rente,  ce  qu'il  a  acceplé,  en  di'ciiargeant  M.  Leroux  frère,  de  toute  action,  quant  à 
rtlte  créance,  mais  sans  aucune  novatioii,  ni  dérogation  à  tous  les  autres  droits  de  pri- 
vilège et  hypothèque  sur  ladite  terre  contre  la  demoiselle  Lerous  ,  et  tous  autres  ;  le 
loui  par  acte  passé,  etc.; 

Que,  par  son  contrat  de  mariage  avec  ladite  dame  Cécile  Millet^  passé  devant,  etc., 
le  tel  jour,  le  sieur  François  Cardin  lui  a  fait  donation  de  la  moitié  en  usufruit  de  tous 
Il  s  biens  qui  se  irouveroient  lui  appartenir  au  jour  de  son  décès,  si  elle  survivoit ,  soit 
qu'il  y  eût  enfans  ou  non  de  leur  nnriagc; 

Que  M.  François  Cardin  est  décédé  à  le  teljour ,  laisjftnt  pour  seul 

héiiiicr  Jacques  Cardin  ,  son  Gis,  alors  mineur  ,  ainsi  qu'il  est  constaté  par,  etc.; 
T.    I.  97 
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Que,  par  acte  de  liquidation  des  reprises  cl  créances  de  la  dame  vciivcCardin  contre  la 
succession  de  son  mari  ,  fait  devant  tel,  notaire  à  et  son  confrèie,  le  tel  jour, 

et  passé  entre  ladite'dame  et  le  sieur  nommé  tuteur  ad  hoc  duJit  mineur, 

et  spécialement  autorisé  à  celte  liquidation  par  avis  des  parons  dudit  mineur,  reçu  ^  eic, 
homologué  par  jugement,  etc.,  la  nue  propriété  de  la  moitié  dont  ellcavoit  Tu^ufruil  dans 
ladite  rente  ,  et  la  toute  propriété  et  jouissance  de  1  autre  moitié  ont  clé  aLandooDecs  à  la 
Tcuvc  Cardin,  avec  autres  biens,  pour  la  remplir  de  ses  reprises  et  créances  ; 

Que,  pour  la  conservation  de  ses  privilèges  et  hypothèques  ,  la  veuve  Cardin  a  pris  ins- 
cription ,  etc.  ; 

QuCj  par  contrat  passé,  etc.,  mademoiselle  I-eroux  a  vendu  la  terre  de 
à  la  veuve  Dubos  ,  comparante,  moyennant  la  somme  de  sur  laquelle 

il  a  été  convenu  que  l'acquéreur  seroit  autorisé  à  retenir  le  montant  des  inscriptions  ; 

Que  la  veuve  Dubos  ayant  fait  transcrire  son  contrat  au  bureau  des  h  vpollièqups  Je 
le  teljour^  il  s'est  trouvé  entr'autres  inscriptions  sur  ledit  bien  ,  celle  de  M.  Cardin  pour 
sûreté  de  ladite  rente; 

Que  toutes  les  inscriptions  réunies  n'absorbant  qu'une  parlio  du  prix  ,  madame  Dubos 
n'a  point  fait  les  n(  tlQcations  prescrites  par  la  loi  ,  pour  n'aviir  puint  à  rembourser  los 
«oi.imes  non  exigibles  ,  et  jouir  des  délais  quavoit  la  fcnderesseà  l'égard  de  ses  créanciers; 

Que,  d'autre  part,  madame  Cardin,  désirant  interrompre  la  prescription  qui  a  lieu  en 
faveur  des  tiers  détenteurs  par  dix  ans  entre  présens,  cl  vingt  ans  entre  absous,  elle  a 
requis  madame  Dubos  de  lui  passer  titre  nouvel  de  ladite  rente. 

Pour  satisfaire  à  celte  réquisition,  madame  Dubos,  ci-dessus  dénonfcinée  et  qualifiée  , 
se  rcconnoît  débitrice  ,  comme  détenant  la  terre  de  envers  madame 

Cardin^  ce  acceptant,  de  ladite  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  cinq  cents  francs,  au 
principal  de  dix  mille  francs,  exempte  de  relenuCj  et  payable  par  moitié, de  six  moisen  six 
mois,  les  /e/et  tel  Jour  Ae  chaque  année. 

A  quoi  la  terre  de  consistant  en  maison  d'habitation ,  et  autres  bâtimens  , 

jardin,  parc^  terres  labourables,  bois,  prés,  et  autres  circonstances  et  dépendances,  le 
tout  situé  arrondissement  de  déparlement  de  continue  de 

demturrr  al'ectée,  obligée  et  hypothéquée  par  privilège  spécial,  sans  aucune  novation 
ni  dérogation. 

A  cet  effet ,  madame  Cardin  se  réserve  tous  ses  droits  ,  noms,  raisons,  actions ,  privi- 
lèges et  hypothèques  résullant  des  titres  ci-dessus  énoncés,  contre  ladite  dame  Dubos,  el 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  notamment  ceux  résultant  de  rinscri[tliou  ,  etc. 

Pour  l'exécution  ,  etc. 
Tilte  Ticu.el  plus  simple  par  un  tiers  clétunteur  au  profit  d'un  créancier 
de  rente   viagère. 

PjlK-DEVJiriT ,  etc.,  fut  présenl  le  sieur  A.  {prénoms ,  nom,  qualité  et  demeure  du 
détenteur) ,  lequel  a  reconnu  qu'il  est  délenleur  de  la  terre  de  ,  etc.,  au  moyen  de  l'ac- 
quisition qu'il  en  a  faite  du  sieur  B.  [prénoms  ,  noin  et  qualité  du  vendeur)  ,  par  coulrat 
jjassé  devant  M.  Moreau,  notaire  .résidant  à  département  de 

en  présence  As  témoins  ,  le  tel  jour,  dûment  enregistré; 

Q.u"cn  celle  qualVlc  il  csl  tenu  hypolhécairemcnl  sur  ladite  terre  envers  le  sieur  C. 
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{prénoms  ,  nom  ,  qualilé  et  demeure  du  créancier) ,  présent  et  acceptant,  d'une  rente 
annuelle  et  viagère  de  mille  francs,  au  principal  de  dii  mille  francs,  exemple  de  la  rete- 
nue des  contributions  pn^sentemcnt  établies  ou  qui  pourroient  l'èlre  par  la  suite ,  payable 
en  deu\  paiemcns  égaux  de  six.  mois  en  six  mois,  les  tel  et  tels  Jours  de  chaque  année, 
en  la  demeure  du  sieur  C.  en  telle  ville  ,  et  constituée  à  son  profit  par  le  sieur  B. ,  avec 
hypothèque  spéciale  sur  la  terre  de  le  tout  suivant  contrat  passé  en  minute 

devant  tel,  notaire ,  résidant  à  département  de  et  son  confrèi  e  » 

le  tel  four,  dûment  enregistré. 

Pour  l'excculioa  des  présentes,  etc. 

Le  lllre  nouvel  ilont  la  formule  precètlc,  a  seulement  pour  but  d'in- 
tenompre  la  pre'^ci  iptinu  qui  a  lieu  par  divans  entre  priseiis ,  et  par 
vini^l  ans  entre  abseiis.  Voyez  le  chapitre  LUI  du  présent  livre. 

Dans  l'espèce  que  j'ai  supposée,  l'acquéreur  n'e.st  point  obligé  per- 
sounellemcut  au  service  de  la  rente,  mais  seuleiueut  liypolliecairtment 
comme  tiers  détenteur;  eu  sorte  qu'il  ])oiirra  toujours,  même  après  le 
i\\\i  nouvfl  ,  s'alTraucliir  de  la  rcute  en  délaissant  rimmeublc.(  Ai  t.2172 
du  Code  ÎNapoleon.) 

Il  en  seroit  autrement  s"il  étolt  oblii;é  en  outre  personnellement  à  con- 
lituier  la  reute,  ou  s'il  eu  avoit  cte  charge  par  le  contrai  d'acquisition. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  faut  encore  distinguer  si  la  délégation  ,  laite  par 
le  contrat,  a  ete  acceptée  par  le  créancier  ,  soit  en  intervenant  dans  le 
coiUiat  d'acquisition  ,  soit  en  acceptant ,  par  un  acte  sépare ,  soit  en  pas- 
sant uu  titre  nouvel ,  ou  si  la  delegaliou  n'a  été  eu  aucune  manière  ac- 
ceptée par  le  créancier. 

Si  elle  a  ete  acceptée,  elle  est  |»arfaite,  le  contrat  est  formé  entre 
l'acquéreur  et  le  créancier;  l'acquéreur  ne  peut  plus  s'en  atlrauchir 
qu'avec  le  consentement  du  vendeur  et  du  créancier,  ou  du  créancier 
seulemci  t,  s'il  renonce  à  exercer  aucun  recours  contre  le  vendeur. 

Si  ,  au  contraire  ,  la  délégation  n'a  pas  été  acceptée,  elle  n'est  qu'une 
indication  de  paiement,  et  l'acquéreur  peut ,  d'accord  avec  le  ven.eiir, 
s'affranchir  de  l'obligation  personnelle  de  continuer  la  rente  ;  mais  il 
reste  tenu  hypothécairement  comme  tiers  deteuleur. 

Ordinairement  ,  rpiand  un  vendeur  charge  l'acqucreur  de  payer  une 
rente  due  à  un  lieis  ]5ar  j^rivilége  ou  hypothèque  sur  le  bien  vendu  , 
l'acquéreur  s'oblige  d'en  faire  le  rachat ,  ou  d'en  faire  décharger  le  veu- 
deur  ])ar  le  créancier,  si  celui-ci  veut  bien  l'accepter  pour  débiteur,  ea 
réservant  son  privilège  ou  son  hypothèque  seulement  sur  la  chose  vendue. 

Pour  ne  jioint  opérer  de  uovalion  ,  et  pour  conserver  au  créancier  tout 
l'effet  des  jnivileges  ou  hypothèques  (jui  résultent  de  ses  anciens  lities, 
il  ne  doit  acco))l('i-  la  délégation  (pi'en  ces  termes  :  après  aiO.r  pris  lec- 
ture de  la  clcLég.iton  fade  à  son  p  ofh  par  M.  A.  (le  veudeuij  Sur 
M.  B.  (l'acquéreur),  sithant  tel  acte  ,  yl/.  C.  (le  créancier)  clé  Ire 
OKOir  Cite  ilclé.^(ilion  pour  O'^rèable ,  et ,  en  conséquence ,  il  ac  epie 
pour  dèbileur  de  la  rente,  etc.,  M.  B. ,  déi  hargcant  M.  A.  de  toutes 
choses  à  cet  égard ,  iO^.S  la  rcs^r>c  néuiinwins  de  tous  ses  privllé^c^  >.t 
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hypotJièqites  résultant  de  ses  anciens  titres  suri  immeuble  i^endu  ,  d(in^ 
l'effet  desquels  titres,   ainsi  que  des  inscriptions  prises,  etc.  ,  il  entend 
demeurer  conservé,  en  ce  qu'il  frappe  sur  cet  immeuble ,  sans  aucune 
iiovation  ni  dérogation . 

Quand  le  drbitciir  d'une  renie  en  veut  faire  le  radiât ,  et  que  celui  à 
qui  il  est  dû  le  refuse  ,  il  doit  lui  faire  des  offres  réelles  par  le  ministère 
d'un  oflicier  ayant  caiaclèie  pour  ces  sortes  d'actes  (art.  1267  et  1269 
du  C.  N.  ).  Voyez,  sur  les  conditions  requises  ])our  la  validité  des  offres 
l'éeUes,  et  sur  la  consignation,  ce  qui  a  été  dit  au  chapitre  L\  du  livre 
lï.  J'ajouterai  seulement  ici  que  l'on  n'est  tenu  de  faire  le  dépôt  entre 
les  m«ins  du  receveur  dts  consignations,  que  lorsque  la  consignation  a 
été  ordonnée,  soit  par  un  jugement,  soit  par  une  décision  administrative 
(art.  iT  de  la  loi  relative  aux.  consignations,  du  28  1  ivosean  i3).  Amsi 
liors  ces  cas,  le  dépôt  ou  la  consignation  peut  être  f.iit  entre  les  mains 
(l'un  notaire;  mais  alors  il  est  convenable  que  le  déposant  se  pourvoie 
devant  le  tribunal  pour  faire  déclarer  les  offres  bonnes  et  valables, 

Procès-v'eibal  de  consignation. 

L'a>  ,  etc. ,  le  ,  cic. ,  heure  de  midi ,  en  Vliôtel  de  la  caisse  d'amoilisscment ,  sis  à  Paris  ^ 
rue  de  l'Oratoire,  [ou  ,  si  ce  n'est p, /s  à  Paris ,  en  la  demeure  de  M.  tel ,  proposé  par 
la  caisse  d'amortissement  pour  recevoir  les  consignations  ,  ladite  demeure  sise  a 
rue  ,  elc  "^ ,  et  par-dera-nt  tel  ci  tel,  nolairrs  h  soussignés,  qui  se  sont  trans- 

portés audit  lieu,  à  la  réquisition  de  JI.  Ciignon  ,  ci-après  dénommé  et  qualifié,  est  com- 
paiu  le  sieur  Ai  t  une  Joseph  CriguoT] ,  propriétaire,  demeurant  à,  etc.,  lequel  a  dit  que  , 
par  exploit  j  poitar.t  oTrcs  réelles,  à  deniers  découverts,  signifié  à  sa  requête  au  sieur 
.Jacques  de  SaiiU-Pierre,  négociant,  par  le  ministère  de  tel,  huissier  au  tribunal  civil 
tle,  etc.^  en  date  du  ,  etc. ,  dûment  enregistré  ,  il  a  fait  sommation  à  M.  de  Siint-Pierre 
de  comparoir  aux  jour,  heure  et  lieu  susdits  j  pour  être  présent,  attendu  sou  refus  de  re- 
cevoir lesdiles  olVres  réelles  ,  au  dépôt  que  le  comparant  entendoit  faire,  en  présence  des- 
ilils  notair.'s  ,  et  à  la  caisse  d'amoriissenicnl  {  ou  ,  si  ce  n'est  point  à  Paris ,  entre  les  mains 
de  M.  tel,  préposé  delà  caisse  d'amortissement  pour  recevoir  les  consign.iiions  ) ,  de  la 
sonunè  de,  elc. ,  savoir  ;  i^.  de  telle  somtne  pour  le  remboursement  du  principal  cl  pour 
l'cxlinclion  de  francs  de  rente  annuelle  et  perp.'tuelle  couslitucc  par  le  sieur 

Criguon  ,  au  profit  du  fleur  de  Sainl-Picrre  ,  suivant  contrat  passé  en  minute  devant  /«/ 
notaire  à  et  son  confière,  le  tel  Jour,  dûment  enregistré;  1°.  de  tella 

somme  pour  les  arrérages  de  ladite  rente  ,  échus  depuis  le  teljour,  qu'ils  sont  dus  jus- 
(ju'à  ce  jour  ;  5'^.  et  de  telle  somme  pour  frais  non  taxés,  sauf  à  parfaire  ou  diminuer 
suivant  qu'il  y  auroll  lieu  ;  si  mieux  n'aimoit  M.  de  Saint-Pierre  recevoir  auxdils  jour, 
heure  et  lieu,  ladite  somme  ,en  donner  bonne  et  valable  quittance,  par-devanl  lesdits 
notaires,  à  M.  Crignon;  donner  en  outre  main-levée,  ft  consentir  la  radiation  ,  par  Ig 
m^me  acte  ,  de  l'inscription  prise  h  son  profil  contre  M.  Crignou  ,  au  bureau  des  hypo- 
ihèqner-  de  le /e/yVj;/r ,  volume  n''.  sur  une  maison  située 

.î  ru;^  n".  el  enfin  lui  remettre  la  grosse  dudil  contrat  lie 

constitution  ft  le  bordereau  de  l'inscription  ; 


(le  Titres  noiivcls  ,  et cVaittrcs  Actes  ^  etc.  "jt.B 

Qu'il  lui  a  fait  en  outre  déclaration,  parle  même  exploit,  que  s'il  ne  conipnroisioit 
]ias ,  le  dépôt  sus-mentionné  seroit  fait  en  son  absence. 

Et  pour  satisfaire  de  sa  part  h  celte  sommalion,  M.  Crignon  a  exhihé  au\dits  notaires 
el  receveur  des  consignations,  tant  de  sacs  d'argfint  qui  ont  été  déliés  ,  et  tant  de  rou- 
leaux de  pièces  d'or  do                       francs  qui  ont  élé  défaits  ,  et  le  tout  mis  à  découvert  et 
comptéà  la  vue  des  notaires  soussignés  Les  sacs  d'argent  se  sont  trourés  contenir:  savoir 
six,  chacun  mille  francs,   et  ensemble 6000  fr. 

Cinq,  cliacun  ciuq  cents  francs  ,  ensemble.  .  .■ 2  5oo 

Les  rouleaux  d"or,  etc 

A  quoi  M.  Crignon  a  ajouté  pour  appoint  ,  tant   en   pièces  blanches  que 
monnoie  grise  ,  la  somme  de 

Somme  égale  à  celle  susdite 

El  M.  Crignon  a  signé  après  lecture  faite. 

Si  la  pei  sonne  sommée  ne  comparoît  pas,  ou  termine  ainsi  : 

Et  attendu  qu'il  est  trois  heures  sonnées  ,  que  M.  de  Saint-Pierre  n'est  pas  comparu,  ni 
personne  pour  lui,  M.  Crignon  a  requis  M.  iJe/jCaissiur  de  ladite  caisse  damai  llssemcnt  , 
(  ou  M.  tel^  receveur  des  consienalions  ) ,  de  recevoir  ledit  dépôt ,  de  lui  en  donner  bonne 
et  valable  reconnoissance,  et  lesdils  notaires,  de  lui  donner  acle  de  sa  comparution, 
de  ses  dires  el  réquisitions  ,  de  la  numération  des  espèces  faite  en  leur  présence  ,  du  dé- 
pôt fait  entre  les  mains  dudil  caissier  (  o«  receveur  des  consignations  )  ,  et  défaut  contre 
M.  de  Saiul-Pierre ,  faute  de  comparoitre  ,  protestant  de  se  pourvoircontre  lui  par-devant 
les  juges  et  tribunaux  compéteus  pour  faire  ordonner  ce  qu'il  appartiendra;  et  a  signé 
après  lecture  faite. 

Et  le  dépôt  de  ladite  somme  de  ayant  élé  réalisé  entre  les 

mains  dudit  caissier  (  ou  du  receveur  des  consignations  )à  la  vue  des  notaires  soussignés  , 
lesdils  notaires  ont  donné  acte  au  sieur  Crignon  de  ses  comparutions,  dires,  réquisitions  , 
exhibitions  ,  numération  des  espèces  et  dépôt  ,  et  défaut  contre  M.  de  Saint-Pierre  nou 
comparant ,  pour  sei  vir  et  valoir  à  RI.  Crignon  ce  que  de  raison. 

Failel  passé  .1  dans  le  lieu  susdit ,  lesdils  jour  et  anj  el  le  comparant , 

api  es  If  ciure  .i  lui  faite  ,  a  signé  avec  les  notaii-es. 

Si  celui  qui  a  coiisii^né  veul  conseivcr  son  recours  conli-c  la  caisse 
(l'amoilisseiucnl  ,  à  raison  de  la  somme  déposée  entre  les  mains  du  pré- 
posé de  celte  caisse  ,  il  doit  l'aire  enregistrer  la  reconnoissance  du  pré- 
pose dans  le  délai  de  cinq  jours,  au  luireau  d'euregislreir.eat  du  ligii 
de  la  cousii^iiatiou.  Le  droit  d'enrei^islreiuent  sur  ces  reconuoissanees  est 
lixé  à  nu  iVane.  (  Arl,  3  de  la  loi  du  au  nivôse  an  i3  sur  les  consi- 
gnai ions.  ) 

Si  la  personne  sommée  comparoît  par  elle-même  on  par  un  londé  de 
pouvoir,  au  lieu  de  ces  clauses,  (tattcndu  qu'il  estlrols  heures  Sonnées  , 
qui  lerminenl  la  formula  ei-Jessus  ,  ou  met  celles  ci-après  : 

Est  aussi  comparu  M.  Jacques  de  Saint-Pierre _,  négociant ,  demeurant  \\ ,  clç.  {  ou  .  s; 
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c'est  un  Jbndé   de  pouvoirs,   M.  ^  prénoms,  nom,  qualité  et  demeure    du  Jbndé   âe 
poufoirs,  au  nom  et  comme  fondé  de  la  proeuralion  que  lui  a  donuée  spécialement, 
à  l'effet  des  présentes,  M.  Jacques  de  Saint-Pierre,  négociaDt  ,  par  acte  passé  devant 
tel,  HOtaire  à  en  présence  Je  témoins  ,  le  tel  Jour  ,  enregistré  à  tel  endroit  % 

le  tel  jour  ,  par  tel ,  et  dont  le  brevet  original  ou  l'expédition  dûment  légalisé  est ,  à 
la  réquisition  du  sieur  demeuré  ci-annexé  ,  après  avoir  été  de  lui  certifié 

véritable  et  signé  en  présence  des  notaires  soussignés.  ) 

Lequel  a  dit  qu'il  comparoît  pour  satisfaire  à  la  sommation  ci-dessus  datée  et  énoncée  , 
mais  qu'il  s'oppose  audit  dépôt ,  attendu  (  expliquer  ici  les  motifs  de  cttte  opposition), 
cl  a  signé  après  lecture  faite. 

M.  Crignon  a  répondu  que  les  motifs  de  l'opposition  audit  dépôt ,  allégués  par  M.  de 
Saiut-Pie.rre  ,  ne  sont  pas  fondés  ;  qu'en  effet ,  c  tc.^  expliquer  ici  les  moyens  que  M.  Crignon 
oppose  aux  motifs  de  M.  de  Saint-Pierre.  )  En  conséquence  il  requiert  M.  (  le  caissier 
de  la  caisse  d'anortissement ,  ou  le  receveur  des  consignations  )  de  recevoir  ledit  dépôt  , 
nonobstant  l'opposition  de  M.  de  Saint-Pierre,  contre  laquelle  il  proteste  de  se  pourvoir 
par-  devant  qui  il  appartiendra  et  par  tous  moyens  de  droit  ;  déclarant  qu'en  cas  de  refus 
par  ledit  caissier  (  ou  par  le  receveur  des  consignations),  il  le  prendra  à  partie,  se  ré- 
servant à  cet  égard  toutes  ses  actions  en  dommages-intércls,  à  raison  du  préjudice  qui 
en  pourroit  résulter  pour  lui. 

Le  caissier  ou  le  recoveur  des  consignations ,  qui  ne  pent  ]ia«  se  consti- 
tucf  juge  des  motifs  de  l'opposition  an  dépôt,  doit  recevoir  le  dépôt 
Donobshmt  l'opposition,  parceque  les  intérêts  cessent  tle  courir  contre 
le  débiteur  à  compter  du  jour  du  dépôt ,  tt  qu'il  eu  résulteroil  un  dom- 
mage réel  pour  le  débiteur  ,  si  son  dépôt  etoit  refusé  ,  et  qu'il  lût  jugé 
ensuite  que  l'opposition  u'étoit  pas  fondée.  Mais,  dans  ce  cas,  le  cais- 
sier ou  receveur  des  consignations  relate  l'opposition  dans  sa  reconnois- 
sance  ,  en  ces  termes  ;  saiijf  l'effet  de  T opposition  faite  audit  dépôt  par 
J/.  de  Saint-Pierre. 

M.  Crignon  requiert  en  outre  qu'il  lui  soit  donné  acte  par  lesdits  notaires  do  ses  com- 
parution, dires,  réquisitions,  numération  et  réalisation  d'espèces,  du  dépôt,  s' il  a  lieu, 
ou  du  refus  du  caissier  (  ou  receveur  des  coi^signoiious  )  ,  si  le  dépôt  est  refmé,  el  a  signé 
après  lecture  faite. 

El  ledit  dépôl  ayant  été  accepté  par  ledit  caissier  (  ou  parle  receveur  des  consignations], 
et  réalisé  à  l'inslant  à  la  vue  des  notaires  soussignés  ,  lesdils  notaires  ont  donné  acte  à 
M.  Crigi:on  dudi,t  dépôl  ,  et  a  toutes  les  parties,  de  leurs  comparutions,  dires  el  rénui- 
silions  ,  pour  leur  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

F.iit  et  passé  ,  etc. 

Quit  ance  de  rendoursemenl  au  rachat  d'une  rente  pcrpctajHe. 

En  présence  de  tel  c\.  tel,  notaires  impériaux  ,  résidants  ii.etc.  ,  soussignés,  le  sieur  A. 
(  prénoms ,  nom  ,  qualité  et  demeure  ]  a  reconnu  avoir  r.çu  de  M.  B.  (  prénoms ,  noms  , 
qualité  \  ,den)ouiant,  etc.,  présent ,  eu  cspècesd'or  et  d'argent  ayant  cours,  comptées  et 
Féelliment  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés,  la  somme  desii  mille  soixante- 
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quinze  francs  j  clont  six  mille  francs  pour  le  rachat  de  trois  cents  francs  de  rente  perpé- 
tuelle ,  constituée  par  le  sieur  B.  au  profit  du  sieur  A.  ,  par  contrat  passé  devant 
notaires  à,  etc.,  le  pour  les  causes  y  énoncées,  et  soixante-quinze  francs  pour 

les  arrérages  de  celte  renie  éclius  ccjourdhui  ;  de  laquelle  somme  de  six  mille  soixante- 
quinze  francs  le  sieur  A.  quitte  et  décharge  le  sieur  B.  ,  ainsi  que  de  toutes  choses  relatives 
à  celte  renie,  et  il  lui  a  rendu  présentement  la  grosse  en  parchemin  dudit  contrat  de 
constitution  ,  consentant  que  ,  sur  celte  grosse,  sur  la  minute  et  autres  pièces  que  besoin 
sera  ,  mention  des  présentes  soit  faite  en  son  absence  par  tous  notaires  et  autres  officiers 
qui  en  seront  requis.  Fait  et  passé  à  ,  etc. 

Clause  quand  un  des  coob/igés  solidaires  fait  seul  le  rachat  avec  ses 

deiiiei  s. 

Et  attendu  que  ce  remboursement  est  fait  par  le  sieur  B.  avec  ses  seuls  deniers  ,  et  que 
les  coobligés  solidaires  sont  tenus  de  lui  faire  raison  des  parts  et  portions  qu'il  a  pajées 
pour  eux  dans  le  principal  et  les  arrérages  de  cette  rente  ,  11  est  et  demeure  subrogé  de 
plein  droit,  et  jusqu'à  due  concurrence j  dans  tous  les  droits,  noms,  raisons,  actions  , 
privilèges  et  hypothèques  du  sieur  A.,  contre  lesdits  coobligés  îel^  tel,  tel  ;  ce  gui  est 
consenti,  en  tant  que  de  besoin  ,  par  le  sieur  A.  ,  sans  toutefois  qu'il  soit  tenu  d'aucune 
garantie ,  restitution  de  deniers  ,  et  sans  qu'il  puisse  être  exercé  aucun  recours  contre  lui- 

Et  au  soutien  de  celle  subrogation  ,  le  sieur  A.  a  remis  au  sieur  B.  ,  qui  le  reconnoit  ' 
la  grosse  dudit  contrat  de  constitution,  consentant  que,  sur  cette  grosse  ,  ainsi  que  sur 
sa  minute  ,  il  soit  fait  mention  des  présentes  par  tous  notaires  requis,  même  en  son 
absence.  Fait  et  passé  à  ,  etc. 

La  subrogation  cl-dcssus  n'engendre  ancun  droit  d'enregistrement  , 
parcequ'elle  a  lieu  de  plein  droit,  et  s'opère  par  le  seul  fait  de  la  loi. 
Si  cependant  le  receveur  d'enregistrement  faisoit  diiliculté  et  vouloit 
percevoir  le  droit  d'un  pour  cent  sur  Tacle,  comme  équivalent  à  trans- 
port, on  retrancheroit'lo  membre  de  phrase  commençant  par  ces  mois  , 
ce  qui  est  consenti.,  et  finissant  par  ceux-ci,  aucun  recours  contre  lui, 
et  la  subrogation  n'en  seroit  pas  moins  valable;  elle  auroit  lieu  même 
quand  il  n'en  seroit  fait  aucune  mention  dans  la  quittance,  aux  termes 
de  l'art.  i25i  du  Code  Napoléon. 

S'il  y  a  des  inscriplioiis,  au  lieu  de  faire  donner  main  levée  par  le 
créancier,  il  faut  dire  que  la  subrogation  a  lien,  notamment  dans  l'ef- 
fet de  telle  inscription  ;  ce  qui  se  met  après  les  mots ,  privilèges  et  hypo- 
thèques, dans  ces  termes,  et  notamment  dans  l' effet  de  l'inscription 
prise  ,   etc. 

Clause  quand  un  des  coohllgés  fait  le  rachat ,  et  qu'un  autre  des  codé- 
biteurs est  seul  tenu  de  la  rente ,  aux  termes  d'un  acte  d'indemnité. 

Et  attendu  que  le  sieur  B.  rembourse  de  ses  deniers,  il  aura  ses  recours  et  répétition  pour 
le  princi  pal  et  les  arrérages  ci-dessus  payés ,  contre  François,  coobligé  à  cet  le  rente ,  lequel 
en  est  seul  tenu  et  débiteur,  et  à  promis  de  l'en  acquitter  par  acte  d'indemnité  passé 
par-devant  notaircsà,elc. ,  le  et  pour  cet  elfet ,  à  la 
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réqui'.iiion  dusicur  B.  ,  le  sieur  A.  l'a  ,  par  ce  présentes ,  mis  el  subrogé  en  ses  droits  1 
lijpolhéques,  privilèges,  noms,  «aisons  et  actions  j  jusqu'à  due  concurrence ,  sans  inu- 
tefois  qu'il  Siit  tenu  d'aucune  garantie,  rcslilulion  de  deniers,  ni  recours  quelconque^ 
pour  le  soutien  de  laquelle  subrogation  il  lui  a  prescnteruent  remis  et  délivré  la  gro  se  eo 
parchemin  dudil  contrat  de  conslilulion  ,  et  consenti  que ,  sur  celle  grosse  cl  sur  sa  mi- 
nute ,  il  soit  fait  sommaire  mention  des  présentes  par  tous  notaires  requis,  sans  que  sa 
présence  y  soit  nécessaire.  Fait  et  passé  à  ,  etc. 

i^uitiaiice  de  radiât  à  meltie  à  la  Suiie  de  Li  minute  d'un  Contrat  de 

conslilulion. 

Et  le  tel  jour,  en  pr;'sence  de  M',  tel  et  son  confrère,  riotaires,  etc.  ,1e  sieur  A..  ^ 
nommé  ,  qualifié  el  domicilié  au  conlral  de  consliuiliou  ci-dessus,  reconnoît  avoir  reçu 
du  sieur  13.  ,  aussi  y  df'nomraé  .  el  présent,  en  espèces  ,  etc.,  comptées  et  réellement  déli- 
vrées à  la  vue  des  notaires  soussignés  ,  la  somme  de  six.  mille  francs  pour  le  rachat  da  la 
renie  periiétucUc  de  trois cenis  francs,  constituée  par  ledit  contrat  ci-dessus  ;  de  laquelle 
somme  de  sis  mille  francs  le  sieur  k.  quitte  el  décharge  le  sieur  B,  tant  en  principal  qu'ar- 
rérages ,  fit  il  lui  a  présentement  rendu  la  grosse  dudit  contrat  ,  sur  laquelle,  ainsi  que 
sur  sa  minute^  il  consent  que  mention  soit  faite  des  présentes  ,  cd  son  absence  ,  par  tous 
notaires  requis.  Fait  cl  passé  ,  etc. 

Cunlrat  de  réconsLtition. 

Par-devant  j  clc,  furent  présens  M.  Jacques  Dubois,  négociant,  eldame  Louise,  etc.) 
Sa  femme  ,  qu'il  autorise  ,  demeurans  ,  etc.,  lesquels  ont  créé  et  constitué  ,  avec  garantie 
solidaire  l'un  de  l'antre  ,  tant  en  principal  qu'arrérages  ,  à  M.  Charles  Ledoux  ,  avocat , 
demeurant,  etc.,  présent  et  acceptant,  pour  lui  et  sts  ayans-causes j  mille  francs  de 
renie  annuelle  et  perpétuelle,  que  les  sieur  el  dame  consiiiuaus  s'obligent  ,  sous  ladite 
solidarité,  de  payer  à  M.  Ledoux ^  et  à  ses  ayans-eauscs,  eu  leur  demeure  à  Paris  ,  sans 
aucune  retenue  des  contributions  présentes  cl  à  venir,  aux  quatre  quartiers  de  l'an  accou- 
tumés ,  el  également,  dont  le  premier,  pour  porliou  de  temps  à  compter  de  ce  jour, 
écherra  cl  sera  payé  au  dernier  septembre  prochain,  el  ainsi  continuer  do  quartier  en 
quartier  ,  tant  que  cette  rente  aura  cours. 

A  la  sûreté  de  cette  rente ,  tant  en  principal  qu'arrérages  ,  les  siour  cl  dame  Dubtjis  af- 
fectent el  hypothèquent ,  sous  la  solidarité  ci-dessus  csprimée,  cl  par  privilège  spécial  , 
attendu  l'exploit  cl-apio.s  déclaré  ,  une  maison  sise  à  Paris,  rue  Saint  Honoré,  acquise 
par  les  sieur  el  dame  consiituans  du  sieur  deSaint-Lcu,  par  conlral  passé  devant 
le  moyennant  quarante  mille  francs ,  dont  vingl  mille  francs  ont  été  payés 

comptant.,  et  1rs  vingt  mille  francs  rcslaiis  oui  été  aliénés  moyeniianl  mille  francs  de  rente 
privilégiée  sur  celle  maison. 

Cette  constitution  esl  faite  moyennant  la  somme  de  vingt  mille  francs,  que  les  sieur 
et  dame  Dubois  reconnoissent  avoir  reçue  du  sieur  Ledoux,  en  espèces  d'i>r  cl  d'argent 
ayant  cours  ,  comptées  el  réellement  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés,  cl  donl 
ils  quittent  le  sieur  Lcdous.  Le  rachat  de  cette  rente  pourra  toujours  cire  fait  ,  en  ren- 
dant et  piiyant,  pour  le  principal .  pareille  somme  de  vingt  mille  francs,  avec  les  arré- 
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rages' qui  pourroient  alors  en  être  dûs,  ainsi  que  tous  frais  et  lojaux  coûts.  Le  paiement  des 
arrérages  et  le  remboursement  da  principal  ne  pourront  être  faits  qu'en  espèces  sonnantes  d'or 
et  d'argent,  sans  aucuns  billets  ni  autres  eflels,  nonobstant  les  lois  et  an  êtes  qui  pourroient  en 
introduire  le  cours  dans  le  commerce,  à  la  faveur  desquels  les  ^ieur  et  dame  conslituans  ont 
dès  à  présent  renoncé,  comme  condition  essentielle  à  ces  présentes,  sans  laquelle  ils  recon- 
noissent  que  le  sieur  Ledoux  n'eût  point  ainsi  aliéné,  ni  même  prêté  cette  somme  de  vingt 
mille  francs,  qui  va  être  eniployée  au  remboursement  des  mille  francs  de  rente  dus  k  M.  de 
Saint-Leu. 

A  ces  présentes  est  intervenu  M,  Michel  de  Saint- Leu ,  propriétaire,  demeurant,  etc.,  lequel  a 
reconnu  avoir  présentement  reçu  desdits  sieur  et  dame  Dubois,  en  espèces  d'or  et  d'argent  ayant 
cours,  réellement  délivrées  h  la  vue  des  notaires  soussignés,  la  somme  de  vingt  mille  six  cent 
vingt  francs  ;  savoir ,  vingt  mille  francs  des  mêmes  deniers  qu'ils  viennent  d'emprunter  du  sieur 
Ledoux,  pour  le  remboursement  des  mille  francs  de  rente  qui  lui  sont  dus  par  les  sieur  et  dame 
Dubois,  pour  reste  du  prix  de  ladite  maison  qu'il  leur  a  vendue  par  le  contrat  ci-de-sus  daté 
et  énoncé;  et  six  cent  vingt  francs  des  deniers  desdils  sieur  et  dame  Dubois ,  pour  les  arrérages 
de  cttle  rente,  échus  depuis  le  premier  janvier  dernier  jus([u'à  ce  jour;  de  laquelle  somme  de 
vingt  mille  six  cent  vingt  francs  le  sieur  de  Saiut-Leu  quitte  les  sieur  et  dame  Dubois ,  ainsi  que 
de  toutes  choses  relatives  a  celte  rente. 
.  Et  au  moyen  de  l'origine  des  deniers  ci-dessus  constatés  et  déclarés,  M.  Ledoux  est  subrogé 
dans  tous  les  droits,  noms,  raisons,  actions,  privilèges  et  hypothèques  de  M.  de  Saint  Leu, 
notamment  dans  l'efïet  de  l'inscription,  etc.;  et  cette  subrogation  est,  eu  tant  que  de  besoin,  con- 
sentie par  M*,  de  Saiut-Leu,  sans  néanmoins  aucune  garantie  ni  restitution  de  deniers  de  sa  piart, 
ni  aucun  recours  contre  lui. 

A  l'appui  de  cette  subrogation,  M.  deSaint-Leu  a  présentement  remis  au  sieur  Ledoux  la 
grosse  dudit  contrat  de  vente ,  contenant  ladite  constitution,  en  date  du 

sur  laquelle  grosse  ,  ainsi  que  sur  sa  minute,  et  toutes  autres  pièces  que  besoin  sera ,  les  parties 
.  consentent  qu'il  soit  fait  mentiou  des  présentes ,  en  leur  absence ,  par  tous  uolaircs  qui  en  seront 
requis.  Fait  et  passé  ,  etc. 
.  ^  ^  «j 

■     C  H  A  P  I  T  R  E    L  V. 

Du  Délaissement  et  du  Dèguerpissenient. 

On  confoiVcl  C|iaelqiiefois  les  termes  de  délaissement,  et  de  degiierpis- 
*-Seinetit  d'immeuiîJe.  lis  ont  cependant  une  siynillcalion  bleu  ditVéïente  , 
'tfomme  on  le  fera  voir  éommaireinent  ilans  ce  chapitre.  Ceux  {|ui  dësi- 
'  reroleîil'des  nôlioiis  ])ltis  étendues  stii-  cette  matiè'i'e,  les  trouveront  tlans 
le  Iraîtîé  que  Loyseau  a  fait  ilu  deyuerpi>i.scmeiit ,  et  daii>  le  i^rand  com- 
mentaire de  Fi.rrière  ,  sur  la  coutume  de  Paris,  au  titre  des  actions 
personnelles  et  d'hypothèques. 

Le  délaissement  d'fmineuble  csJ  l'acte  par  lequel  le  tiers  délenteur  de 
l'immeuble,  chaigé  d'i^iiO  rente   ou  de  toute  autre  dette  hypolheciire 
ou   réelle  à  Liqtielle   il  n'csl  pas  persounellemeut  obligé,   délaisse    cet 
T.  I.  gS 
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immeuble  ou  y  renonce  ,  pour  n'être  point  tenu  de  celte  dette  ou  charge 
réelle. 

Le  délaissement  ne  peut  être  fait  par  celui  qui  a  constitué  la  rente 
ou  qui  a  contracté  la  dette  hypotliécaire,  attendu  qu'il  est  personnel- 
lement obligé  à  la  rente  ou  à  la  dette.  (  Art.  2172  du  C.  N.  ) 

11  faut  dire  la  même  chose  de  l'héritier  du  débiteur,  d'autant  que  l'obli- 
gation du  défunt  passe  en  sa  personne,  et  qu'il  est  tenu  des  faits  et  pro- 
messes de  celui-ci. 

11  n'y  a  donc  qvie  le  tiers  détenteur  qui  n'est  point  obligé  personnel- 
lement à  la  rente  constituée  ou  à  la  dette  contractée  par  son  vendeur, 
((ui  puisse,  lorsqu'on  lui  fait  sommation  de  payer  on  de  délaisser,  aban- 
donner l'immeuble  qu'il  a  acfjuis,  pour  qu'il  soit  vendu  en  justice  et  aux 
enchères;  mais,  faute  par  lui  de  faire  ce  délaissement,  il  est  tenu  de  la 
dette  en  son  nom  ,  à  moins  qu'il  n'ait  purgé  l'hypothèque  par  prescription 
ou  par  la  transcription  suivie  des  aulies  formalités  voulues  par  la  loi. 

Si  le  tiers  détenteur  fait  le  délaissement  avant  contestation  en 
cause,  il  fait  siens  les  fruits  par  lui  perçus,  sans  être  tenu  des  inté- 
rêts de  la  dette ,  ou  arrérages  de  la  rente  constituée  même  de  sou 
temps;  c'étoit  autrefois  le  droit  commun  conforme  à  l'article  102  de  la 
coutume  de  Paris  :  et  cette  disposition  a  été  maintenue  par  l'article 
2176  du  Code  Napoléon,  qui  porte  que  les  fruits  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué ne  sont  dus,  par  le  tiers  détenteur,  qu'à  compter  du  jour 
de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser.  Mais  la  même  coutume  de 
Paris  vouloit  (art.  io3  )  que  le  détenteur,  renonçant  à  l'héritage, 
après  contestation  en  cause,  payât  les  arrérages  de  son  temps,  jus- 
qu'à concurrence  des  fruits  par  lui  perçus.  Cet  article  102  étoit  exor- 
bitant et  contraire  au  droit  commun;  aussi  n'avoit-il  lieu  que  dans 
les  coutumes  qui  avoient  une  pareille  disposition  :  il  y  avoit  eu  un 
arrêt  du  dernier  février  1612,  rendu  pour  la  coutume  de  Poitou,  rap- 
porté par  Bouguier,  lettre  D,  nomb.  4,  qui  avoit  jugé  que  le  tiers 
détenteur  d'un' hérittge  obligé  à  une  rente,  n'étoil;  ieuu  de  rapporter 
les  fruits  que  du  jour  de  la  couteslation. 

Oii  voit  par  l'article  2176,  ci-dessus  cité,  que"  les  auteurs  dû  Code 
INapoléon  ont  préféré  celte  dernière  jurisprudence  à  celle  de  la  cou- 
tume de  Paris.  Dans  aucun  cas,  les  fruits  ne  sont  dus  par  le  tiers  dé- 
tenteur que  du  jour  de  la  sommation;  et  même,  si  depuis  celte  som- 
mation les  poursuites  ont  clé  abandonnées  pendant  trois  ans,  les  fruit» 
ne  seront  dus  cju'à  compter  du  jour  d'une  nouvelle  sommation,  suivant 
le  même  article  2176.  Le  tiers  détenteur  auquel  un  créancier  hypo- 
thécaire fait  sommation  de  payer  ou  délaisser,  peut  opposer  au  créan- 
cier la  discussion  des  biens  étant  encore  en  la  possession  de  celui  qui 
a  transporté  Théritage  à  titre  de  vente  ou  à  titre  particulier;  avant 
t|ue  d'être  obligé  de  ialre  un  tel  abandonnement  (art.  2170  du  C.  TN.  )  ; 
mais  ce  tiers  détenteur,  eu  opposant  la  discussion  des  biens  de  son 
auteur,  est  oblige  d'indiquer  les  biens  appailenans  à  son  auteur,  et 
même  de  fournir  une  somme  convenable  au  créancier,  pour  pai venir  a 
celle  discussion.  (  Art.  2023.  ) 
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Dans  la  coutume  de  Paris,  si  c'etoit  un  créancier  d'une  rente  cons- 
tituée qui  eut  assigné  en  déclaration  d'hypothèque,  le  tiers  détenteur 
ne  pouvoit  pas  opposer  la  discussion  ,  comme  il  etoit  porté  par  l'article 
102  de  cette  coutume;  ce  qui  ne  s'etendoil  pas  aux  autres  coutumes, 
qui  n'avoient  pas  une  j)areille  disposition  :  car  le  droit  commun,  tiré 
de  l'autheulique ,  Jioc  si  dehitor ,  C.  de  pignorib,  et  hypoth.,  étoit  que 
tout  tiers  détenteur,  assigne  en  déclaration  d'hypothèque,  pouvoit  op- 
poser la  discussion  ;  et  c'est  celte  disposition  du  droit  romain  que  le  Code 
Napoléon   a  adoptée. 

11  faut  encore  observer  que,  si  par  le  contrat  de  vente  ou  par  tout 
autre  acte  ,  l'acquéreur  s'est  chargé  d'acquitter  la  dette  ou  la  rente  due 
par  son  auteur,  11  n'est  plus  alors  en  sou  pouvoir  de  faire  ce  délaisse- 
ment, puisqu'il  est  devenu  personnellement  obligé  à  la  dette  de  son 
auteur. 

Le  délaissement  doit  se  faire  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
taîice ,  et  celui  qtii  le  fait,  est  oblige  de  le  faire  signifier  à  la  partie  in- 
téressée. Autrefois  il  pouvoit  être  fait  devant  notaire. 

Voyous  à  présent  ce  que  c'est  que  le  déguerpissement ,  on  plutôt  ce 
qu'etoit  cet  acte  dans  l'ancien  droit,  à  quelles  règles  il  étoit  soumis, 
et  en  quoi  il  differoit  du  délaissement  :  car,  ainsi  qu'on  l'établira  ci- 
après,  la  faculté  de  déguerpir  n'a  plus  lieu  de  plem  droit  eu  faveur 
de  l'acquéreur  d'un  immeuble  moyeuaant  une  rente;  il  faut  qu'elle  ait 
été  expressément  convenue. 

Le  déguerpissement  etoit  l'acte  par  lequel  le  preneur  d'un  immeulile 
à  rente  foncière,  on  son  héritier  et  ses  autres  ayans-causes ,  abanJon- 
noient  cet  immeuble  ,  pour  être  déchargés  de  la  rente  on  chai-ge  réelle 
moyennant  laquelle  il  avoit  été  donné. 

Le  déguerpissement  se  faisoit  donc  d'un  immeuble  chargé  d'une  rente 
foncière  ,  lorsque  le  preneur  à  bail  d'héritage,  qui  n'étoit  point  obligé 
persouuellemeut ,  ne  vouloit  plus  continuer  cette  rente,  ou  que  le  tiers 
détenteur  ne  vouloit  point  la  reconnoître  et  en  passer  titre  nouvel. 

La  maxime  générale  étoit ,  autrefois ,  que  tout  détenteur  d'un  im- 
meuble charge  de  rente  foncière,  soit  le  preneur  ou  ses  héritiers,  soit 
l'acquéreur  du  preneur,  pouvoit  faire  tel  déguerpissement  de  cet  im- 
meuble en  payant  les  arrérages  de  la  rente  foncière  échus  de  son  temps, 
-c'est-à-dire  pendant  le  temps  de  sa  détention. 

Cela  etoit  fonde,  à  l'égard  du  preneur  et  de  ses  héritiers  et  ayaus- 
causes,  sur  ce  que  la  rente  du  bail  d'héritage  étoit  non  rachel  ilile  de 
sa  nature,  et  encore  sur  ce  que  la  coutume  de  Piiris  eu  avoit  une 
disposition  expresse.  Voyez  l'article  log  de  cette  coutume. 

Ferrière  donne  encore  une  autre  raison  de  ce  principe  de  juris- 
prudence ancienne.  C'est  parceque ,  dit  -  il ,  quoiqu'il  y  ail  de  la 
part  du  preneur  une  obligation  personnelle,  néanmoins  elle  n'est  qu'ac- 
cessoire à  la  réelle.  Or,  il  est  constant,  ajoute  t-il ,  que  de  toute  obli  -a- 
tion  réelle,  ou  se  peut,  eu  quelque  temps  que  ce  soit,  libérer  eu  quit- 
tant la  chose.  Ainsi,  la  promesse  que  le  preneur  a  faite  par  le  contrat , 
<ie  payer  la  reute  foucière,  ue  s'eiiteud  et  ne  l'oblige  qu'aulaat  qu'il 
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sera  propriétaire  de  l'héritage;  car  celte  hypothèque  n'est  censée  cons- 
tituée  sur  les   biens  du  preneur  que  po  ir  la  sîirele  du   paiement  des 
arrérages    de    la    rente,  pour    lesquels    il    est    personnellement    obligé, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  gg  de  la  même  coutume. 
Aucune  de  ces  raisons  n'existe  plus  aujourd'hui. 

D'abord  la  route  perpétuelle,  moyennant  Inquelle  on  Tcndroit  au- 
jourd'hui un  immeuble,  ne  seroit  ])oint  considérée,  dans  le  nouTcau 
droit,  à  l'égard  de  l'acquéreur  et  de  son  héritier,  comme  une  charge 
plus  réelle  que  personnelle,  mais  au  contraire  comme  une  charge  plus 
personnelle  que  réelle.  Comme  le  vendeur  donne  à  l'acquéreur  la  pro- 
priété de  Fimmeuble  à  perpétuité,  ainsi  racc(uéreur  s'oblige  envers  le 
vendeur  de  lui  payer  la  rente  à  perpétuité,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  convienne 
tic  l'éteindre  j^ar  le  remboursement  du  principal.  Le  contrat  est  irré- 
vocable de  part  et  d'autre;  aucune  des  parties  n'est  maîtresse  de  le  ré- 
silier, sauf  les  causes  résolutoires  prévues  par  la  loi,  ou  convenues 
licitement  par  les  parties.  Cet  engagement  d'exécuter  le  contrat  est 
personnel  de  part  et  d'autre,  et  passe  aux  héritiers  des  contractans; 
il  constitue  leur  obligation  principale.  Quant  à  la  charge  réelle,  elle 
n'existe  aujourd'hui  que  dans  le  privilège  dont  l'immeuble  est  grevé 
])onr  sûreté  de  la  rente  qui  eu  est  le  pris.  Ce  privilège  n'est  qu'un  pri- 
vilège de  vendeur.  Il  n'est  que  l'accessoire  de  l'obUgation  personnelle. 
\j2l  rente  qui  est  le  prix  de  l'immeuble,  n'est  plus,  comme  autrefois, 
une  réserve  sur  l'héritage  même,  ainsi  que  je  l'ai  établi  en  traitant 
de  la  rente  foncière;  le  ven<leur  ne  peut  se  réserver  que  le  privilège 
sur  le  fonds  de  l'immeuble.  Dj  là  il  suit  bien  constamment  que  la  rente 
constituée  aujourd'hui,  jiour  ju-ix  d'un  immeuble,  est  une  charge  plus 
personnelle  que  réelle. 

En  second  lieu,  aucune  disposition  de  notre  Code  ne  donne  à  celui 
qui  a  acquis  un  immeidile,  moyennant  une  rente,  la  faculté  de  s'en 
décharger  en  abandonnant  l'immeuble.  Le  véritable  motif  de  l'article 
lOj  de  la  coutume  de  Paris,  qui  accorde  celte  faculté,  avoit  été  d'a- 
tloucir  la  rigueur  du  droit,  qui  na  permeltoit  p;is  alors  au  ]ireneur 
à  rente  foncière  de  s'en  libérer  en  la  remboursant.  Ce  motif  n'existe 
plus,  an  moveu  de  ce  que  la  rente  foncière  a  clé  déclarée,  par  le  Code 
jîapoléon,  essentiellement  rachetahle. 

Ainsi,  dans  le  nouveau  droit,  le  preneur  ne  peut  dègucrjiir  qu'au- 
tant qu'il  s'en  est  réservé  la   faculté. 

Le  pi-eneur,  en  déguerpissant,  est  obligé  de  laisser  l'iiéritage  qu'il 
déguerpit  en  aussi  bon  étal  et  valeur  qu'il  etoit  au  temps  qu'il  l'a  pris, 
afin  que  la  condition  du  bailleur  ne  soit  pas  rendiie  pire  qu'elle  doit  au 
temps  de  la  prise  de  possession. 

Il  faut  aussi  que  le  preneur  exécute  les  clauses  du  contrat  auxquelles 
il  s'est  obligé  pendant  sa  jouissance,  sinon  le  bailleur  ne  pourioit  jms  être 
obligé  de  le  recevoir  au  dèguerpissement. 

Cette  faculté  de  déguerpir  éloit  autrefois  donnée  sous  trois  con- 
ditions. 

La  première ,  qu'on  laissât  l'hcrilugc  eu  l'cUil  qu'il  ctoit  lorsqu'on  l'avoU 
pris; 
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La  deuxième  ,  qu'on  payât  non  seulement  tous  les  arrérages  dus,  mais 
aussi  le  ])remier  quartier  échéant  depuis  le  déguerpissement  ; 

La  troisième,  que  le  déguerpissement  se  fît  en  justice,  à  l'effet  de  quoi 
il  falloit  faire  assigner  le  bailleur  pour  y  être  reçu.  La  coutume  de  Paris  , 
fu  l'article  log,  disoit  en  jugement  :  on  entendoit  par  la  que  le  dégucr- 
•jusseraent  devoit  se  faire  audience  tenante,  et  non  passeulemeul  au  greffe  ; 
mais  il  n'étoit  pas  nécessaire  de  le  faire  eu  personne. 

De  ces  trois  conditions,  la  première  et  la  dernière  doivent  encore  être 
exigées  aujourd'hui  du  preneur  qui  a  la  faculté  de  déguerpir;  l'une,  parce- 
qu'elle  résulte  de  la  nature  du  contrat;  et  l'autre,  parcequ'à  l'exccp- 
lion  delà  citation  préalable  eu  conciliation,  les  formes  judiciaires,  quant 
au  déguerpissement,  n'ont  point  été  changées. 

A  1  égard  delà  deuxième  condition  ,  il  y  a  plus  de  difficultés.  Elle  éloit 
fondée  autrefois  sur  le  texte  précis  d'une  coutume  qui  est  abrogée,  et 
sur  un  motif  d'éc|nité  qui  vouloit  que  le  preneur,  pouvant  forcer  in- 
opinément le  bailleur  à  accepter  le  déguerpissement,  le  dédommageât 
par  un  terme  d'arrérages.  Mais,  d'une  pai  t ,  nous  n'avons  plus  de  loi  pié- 
tise  à  ce  sujet,  et  d'autre  ])art,  le  motif  u'exisle  pins ,  puisque  le  ])re- 
iieur  ne  peut  aujourd'hui  déguerpir  qu'autant  c|u'il  s'en  est  réservé  ex- 
pressément la  faculté.  C'est  au  bailleur  à  n'accorder  cette  réserve  qu'à 
la  condition  de  lui  payer  un  terme  en  sus  de  ceux  qui  seront  échus.  Ces 
considérations  me  jiaroissent  suffisantes  pour  décider  que  le  preneur, 
auquel  le  bail  d'héritage  auioit  été  fait  depuis  le  Code,  ne  seroil  tenu  de 
payer  que  les  arrérages  échus  jusqu'au  jour  du  déguerpissement. 

L'article  109  de  la  coutume  de  Paris  ]iroposoit  deux  exceptions  aux- 
quelles le  preneur  d'uu  héritage  à  cens  ou  à  rente,  ou  à  nuire  ehai'ge 
réelle  ,  n'étoit  pas  recevable  au  déguerjjissement. 

L  Si,  par  le  contrat  de  ])rise  d'héritage  à  cens  on  à  renie  ,  le  preneur 
avnit  promis  de  mettre  amendement,  c'est-à-dire,  de  faire  quelqu'amé- 
lioiation,  ni  lui  ni  ses  héritiers  ne  pouvoient  déguerpir  que  cet  amen- 
dement ne  fut  fait.  Cette  exception  seroit  pareillement  admise  dans  le 
nouveau  droit. 

11.  Si  le  preneur  avoit  promis  de  fournir  et  faire  valoir  la  rente  à  la- 
quelle il  avoit  pris  l'hérilai^e  ,  il  ne  pouvoil  plus  déguerpir  ,  d'autant  que 
cette  clause  reufermoit  l'obligation  portée  par  le  contrat ,  par  laquelle  le 
preneur  obligeoit  tous  ses  biens,  quelque  changement  ou  péril  qu'il 
advînt  à  l'héritage;  et,  en  ce  cas,  il  étoit  tenu  de  payer  le  cens  ou  la 
rente,  et  de  faire  que  le  bailleur  eu  jouît,  à  faute  de  quoi  il  pouvoit  être 
]ioursuivi  par  le  bailleur  (sans  discussion  de  l'héritage  baille  à  cens  ou  à 
lente)  sur  ses  autres  biens,  en  vertu  de  l'obligation  personnelle  jointe  à 
l'hypothécaire. 

Toutefois,  le  preneur  à  cens  ou  à  rente  n'eloit  pas  obligé  de  faire  re- 
bâtir à  ses  dépens  la  maison  qui  auroit  clé  ruinée  par  des  inondations,  ou 
]  ai- autre  cas  fortuit  ou  force  majeure. 

On  ajoutoit  une  troisième  excei)lion ,  ([ui  avoil  lieu  si  le  ])reneur  avoit 
renonce  expressément ,  parle  contrat,  au  déguerpissement ,  ce  (|u'il  pou- 
voit faire,  chacun  pouvanl  renoncer  à  ce  qui  est  introduit  pour  sou  uti- 
lité particulièiv. 
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Il  faut  enfin  remarqucM-  qu'autrefois  c;'lui  qui  avoit  acquis  du  preneur, 
ou  son  successeur,  à  titre  pariiculier  ,  pouvoit  déguerpir  quoiqu'il  eût 
acquis  l'iieritage  charge  de  rente  Concière,  à  la  charge  de  la  rente  ou  du. 
cens;  mais  s'il  s'étoil  obli;.;e  d'ao.quitlir  son  vendeur,  et  que  celui-ci,  en 
prenant  l'héritage,  se  fut  ohligé  à  fournir  et  faire  valoir,  il  ne  pouvoit 
plus  iléguerpir.  Il  en  étoit  de  même  si ,  par  rpielque  titre  nouvel ,  il  s'étoit 
obligé  de  fournir  et  faire  valoir  ;  c'étoit  ainsi  qu'on  entendoit  l'art,  iio  de 
la  coutume  de  Paris. 

L'acquéreur  du  preneur  ,  ou  son  successeur  à  litre  particulier,  qui  ont 
acquis  à  la  charge  delà  rente,  ne  peuvent  pas  plus  déguerpir  aujourd'hui 
que  le  preneur,  à  moins  de  réserve  expresse. 

Celui  qui  veut  déguerpir  un  immeuble  chargé  de  rente  foncière,  peut 
en  passer  un  acte  au  greffe,  par  lequel  il  déclare  qu'il  déguerpit  tel  im- 
meuble ;  mais  il  faut  (|u'il  constitue  avoué  pour  le  reitérer  en  justice. 

Il  peut  aussi  passer  cet  acte  de  déguerpissemcnt  devant  notaire;  cet  acte 
se  rédige  ainsi  : 

Déguerpissemcnt  fait  par  le  preneur  d'un  héritage  à  rente  foncière. 

AuJouRc'aL'i  est  comparu  par-devant  tel  cl  tel,  notaires,  etc. ,  soussignés,  Nicolas  De- 
lorme  ,  négociant,  demeurant  à  lequel ,  pour  se  libérer  de  quatre- 

vingts  francs  de  rente  foncière,  sur  quatre  hectares  de  terres  labourables,  sis  à 
tenant,  d'une  part  ^  a  d'autre,  à  par  lui  pris  à  renie 

de  M.,  «te,  par  contrat  passe  en  minute  devant ,  etc.,  déclare  qu'il  déguerpit  et  abandonne^ 
Icsdils  quatre  lieclares  de  terre,  consentant  que  le  sieur  de  la  Bruyère,  ancien  propriétaire, 
icntrc  en  pleine  propriété  decebitn,et  pour  (aire  signifier  le  présent  déguerpissenient  au  sieur 
de  la  Eiuj ère , «t  le  réitérer ,  si  besoin  est ,  en  Icltribunal  qu'il  conviendra  ,  ledit  sieur  Dtlorme 
a  fait  et  constitué  son  procureur  ,  le  porteur  des  présentes ,  auquel  il  donne  pouvoir  de  com- 
paroître  devant  tous  juges,  et  préalablement  devant  le  bureau  de  conciliation  ,  de  s'y  conci- 
lier, si  faire  se  peut,  et  d'en  requérir  actes  nécessaires;  promettant,  etc.,  obligeant,  etc.  , 
renonçant ,  etc.  Fait  et  passé ,  etc. 

Déguerpi  S  sèment  fait  par  un  tiers  détenteur. 

Aujourd'uui  est  comparu  par-devant,  etc. ,  lequel ,  pour  éviter  à  contestation,  et  être 
déchargé  de  la  rente  foncière  prétendue  par  sur  tel  immeuble  ^  déclare 

qu'il  déguerpit  et  abandonne  cet  immeuble  au  sieur  présent  et  acccptaot , 

demeurant  a  consentant  (jue  le  sieur  ancien  pro- 

priétaire ,  rentre  en  pleine  propriété  de  ce  bien  ;  le  comparant  déclare  en  outre  qu'il  fait  ce 
déguerpissemcnt  aux  risques,  périls  et  fortune  de  tel  son  vendeur,  qui  ne  lui  a  point  dé- 
claré cette  rente  foncière  ;  comme  aussi  sans  préjudice  pour  le  comparant  des  impenses  et 
améliorations  qu'il  a  faites  à  cet  immeuble;  et  pour  faire  signifier  la  présente  déclaration 
au  sieur  et  la  réiléicr  au  giefle  et  en  justice,  il   a  fait  et  constitué 

sou  procureur  génériU  et  spécial ,  maître  Antoine ,  avoué ,  etc. ,  auquel  il  a  donné  pouvoir 
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de,  pour  lui  et  en  son  nom  ,  en  faire  et  requérir  acte  ,  même  citer  et  coinparoître  préa- 
lablement devant  le  bureau  de  conciliation,  s'il  est  nécessaire,  se  concilier,  si  faire  se  peut, 
citer  et  comparoître  devant  tous  tribunaux  et  juges;  et  là  ,  dire  et  déclarer  qu'il  déguerpit 
l'immeuble  ci-dessus  désigne,  et  y  renonce.  Fait  et  passé,  etc. 

11  paroît  par  ces  actes  que,  quoiqu'il  soit  requis  que  le  dëguerpisse- 
meut  se  tasse  eti  jugement,  l'audience  tenante,  on  n'est  pas  oblige  de  le 
faire  en  personne  ;  car  on  peut  constituer  un  procurevir ,  auquel  le  cons- 
tituant donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom  ,  coinparoître  au  bu- 
reau de  conciliation  ,  et  ensuite  par-devant  le  juge  ,  et  là  ,  déclarer  (|ii'd 
déguerpit  tel  immeuble  ,  et  y  renonce. 

L'acte  de  déguerpissement  étant  passé  au  greffe  ou  par-devant  notaires , 
celui  qui  l'a  passé  doit  en  donner  copie  au  créancier  de  la  rente,  et  lui 
donner  citation  préalable  au  bureait  de  conciliation  pour  se  concilier, 
si  faire  se  peut,  sur  la  demande  qu'il  entend  former  en  validité  du  dé- 
guerpissement; citer  ensuite  par-devant  le  tribunal,  poitr  voir  dire  que 
le  déguerpissement  sera  déclaré  bon  et  valable;  et  en  consé([uence ,  que 
celui  qui  déguerpit ,  si  c'est  un  tiers  deteiiteur  ,  sera  décbarge  de  la  rente 
en  payant  les  arrérages  échus  depuis  le  temps  de  son  acquisition  ;  et ,  si 
c'est  le  preneur,  il  conclura  à  ce  que  son  iltgnerpissement  soit  déclaré 
bon  et  valable  ,  et  en  conséquence  qu'il  sera  décharge  des  ariérages  qtti 
écherront  à  l'avenir,  en  payant  cetiK  qui  sont  échus,  et  le  terme  suivant, 
s'il  y  a  lieu. 

Le  délaissement  et  le  déguerpissement  convenoient  : 

Premièrement,  en  ce  que  tout  tiers  détenteur  pouvoit  délaisser  ou  dé- 
guerpir un  immeuble  ; 

En  deuxième  lieu  ,  c|ne  le  tiers  détenteur  c[ui  délaissoit  par  hypothèque, 
ou  qui  deguerpissoit ,  demcuroit  également  déchargé  de  la  dette  ou  do  la 
rente  pour  raison  de  laqitelie  il  étoit  poursuivi  ; 

En  troisième  lieu,  que  celui  qui  eloit  poursuivi  par  action  hypothécaire, 
pouvoit  demander  ilelai  pour  faire  assigner  son  garant  ; 

Eu  quatrième  lieu,  que  ceux  qui  ne  pouvoieut  aliéner,  nepouvoient  faire 
ni  le  délaissement  ni  le  déguerpissement.  Ainsi  les  mêmes  formalités  re- 
quises pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs  sont  pareillement  neees- 
saires  lorsqu'ils  veulent  délaisser  ou  déguerpir  un  immeuble. 

Voici  les  principales  différences  qu'il  y  avoit  entre  le  délaissement  ou  le 
déguerpissement  : 

La  première  étoit,  ([ue  le  déguerpissement  n'avoit  lieu  que  pour  les 
rentes  foncières  et  charges  réelles,  et  le  délaisstmeut  par  hypothèque 
pour  les  simples  hypothèques  et  rentes  constituées. 

La  deu\ièine,  que  le  déguerpissement  se  faisoit  au  profit  de  celui  qui 
avoit  été  bailleur  de  l'héritage,  et  le  délaissement  au  simple  créancier. 

La  troisième,  que  le  dégirerpissement  se  fai«oil  pour  éviter  l'action 
personnelle,  laquelle  éloit  in  rem  scripta  ,  et  le  délaissement ,  pour  éviter 
et  prévenir  la  condamnation  de  l'action  hypothécaire. 

La  quatrième  ,  que  le  preneur  à  rente  foncière,  par  bail  d'iiérilage, 


7Î>4     Liv.  TV,  CiiAP.  LV.  Du  Délaissement  et  du  Déguer,j!ssement. 
pouvoit  clt  gucrpii- ;  mais  celui  qui  avoit  pris  de  l'argent  à  rente  ,  et  qui, 
pour  sùrele  de  la  renie  ou  d'une  autre  délie,  avoit  hvpotliéqué  ses  biens, 
n'eloit  point  recevahle  au  délaissement  par  liypollièque. 

La  cinfjuièine,  que  celui  qui  déguerpissoit  etoit  déehargé  desarréra£;cs 
de  la  rente  loncière  pour  l'avenir,  mais  non  ])our  le  temps  de  sa  detin- 
tion;  au  contraire,  le  tiers  dëlenleur  qui  delaissoil  l'immeuble  pour  lai- 
son  de  la  rente  conslituee,  ne  devoit  que  les  fruits  de  l'immeuble  liv|io- 
l!ie(|ué,  à  comjitcr  du  Jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de  delai-.ier  , 
comme  cela  a  lieu  encore  aujourd'hui;  et  si  les  poursuites  commencées 
ont  été  abandonnées  pendant  plus  de  trois  ans,  il  ne  les  doit  qu'a  compter 
du  jour  lie  la  nouvelle  sommation.  (  Ai  t.  2176  du  C.  N.) 

La  sixième  est,  qu'eu  cont^equence  du  deguerpissement ,  le  créancier 
de  la  rente  foncière  rentroitdans  son  héritage;  c'est-à-dire  qu'il  pouvoit 
accepter  et  s'a]iproprier  l'héritage  ;  mais  celui  auquel  éloit  fuit  !e  delai>- 
sement  ]iar  hy])olhèque,  ne  pouvoit  pas  de  son  chef  le  prendre  pour  sa 
dette  ;  mais ,  le  délaissement  l'ait ,  il  falloit  faire  créer  un  curateur  à  l'hé- 
ritage délaissé  ,  et  en  poursuivre  la  vente  sur  ce  curateur  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  saisies  immobilières,  sauf  au  créancier  de  la  rente 
constituée  à  être  payé  sur  le  prix  de  l'arljudication. 

La  septième  étoil,  que  le  délaissement  par  hypothèque  se  faisoit  vala- 
})lement  au  greffe  du  tribunal  de  la  situation  des  biens  (ce  qui  est  con- 
forme à  l'art.  2147  du  Code  Napoléon),  en  signifiant  l'acte  au  créancier 
hypothécaire.  C'etoit  l'opinion  de  Loyseau  ,  liv.5  ,  cliap.  I^^. ,  nombre  14. 
Au  contraire,  le  déguerpissement ,  pour  être  valable,  devoit  être  fait  eu 
jugement,  l'audience  tenante,  en  présence  de  celui  auquel  le  déguer- 
pissement  se  iaisoit,  ou  après  l'avoir  dûment  appelé;  autrement,  et  s'il 
étoit  fait  purement  et  simplement  au  greffe  et  par-devant  notaires,  quoi- 
que signiiie  à  la  partie,  il  n'etoit  pas  valable,  à  moins  que  ce  ne  fût  du 
consentement  de  la  partie  intéressée. 

Ainsi,  le  déguerpissemcnt  éloit  sujet  à  l'action  ,  et  le  preneur  étcrit  obligé 
de  faire  assigner  le  bailleur  pour  voir  dire  cpi'il  y  seroit  reçu;  de  sorte 
qu'il  ne  pouvoit  être  fait  qu'après  qu'il  avoit  été  onlonné,  et  il  devoit 
lui  domier  copie  de  l'acte  passé  au  greffe  ou  par-devant  notaire. 

Les  notions  sur  le  déguerpissemcnt  sont  tirées  en  grande  partie  du  Par- 
fait Notaire  de  Ferrière.  Il  est  facile  d'en  faire  l'application  à  la  nouvelle 
procédure. 

Fin  du  liire  IK, 
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